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H , huitième lettre de l'alphabet, qui fe trouve 
fur les monnoies fabriquées à la Rochelle. 
H A 

HABEAS CORPUS, ( Jurifprud. d Angleterre.) 
loi commune à tous les fujets anglois, & qui donne 
à un prifonnier la facilité d’être élargi fous caution. 

Pour bien entendre cette loi, il faut favoir que 
lorfqu’un Anglois eft arrêté , à moins que ce ne foit 
pour! crime digne de mort, il envoie une copie du 
mittimus au chancelier, ou à quelque juge de l'échi- 
quier que ce foit, lequel eft obligé, fans déplacer, 
de lui accorder l’aête nommé habeas corpus. Sur la 
le@ure de cet ae, le geolier ou concierge doit 
amener lé prifonnier ; & rendre compte des raifons 
de fa détention au tribunal auquel l’'a@e eft ren- 
voyé. Alors le juge prononce fi le prifonnier eft 
dans le cas de pouvoir donner caution ou non; 
s’il n'eft pas dans le cas de la donner, il eft ren- 
voyé dans la prifon; s’il en a le droit, il eft ren- 
voyé fous caution. | 

C’eft un des plus beaux privilèges dont une na- 
tion libre puifle jouir ; car, en conféquence de cet 
ae, les prifonniers d'état ont le droit de choifir 
le tribunal où ils veulent être jugés, & d’être 
élargis fous caution, fi on n’allègue point la caufe 
de leur détention, ou qu’on diffère de les juger. 
- Cette loi néceffaire pour prévenir les emprifon- 
nemens arbitraires dont un roi fe ferviroit pour fe 
rendre abfolu, pourroit avoir de fâcheufes fuites 
dans les cas extraordinaires , par exemple dans une 
confpiration , où l’obfervation exaéte des formali- 
tés favoriferoit les mal-intentionnés , & aflureroit 
aux perfonnes fufpe@tes la facilité d'exécuter leurs 
mauvais deffeins. [l femble donc que dans des cas 
de cette nature, le bien public demande qu'on 
fufpende la loi pour un certain temps ; & en effet, 
depuis fon établiffement, elle l’a été quelquefois en 
Angleterre. | 

Elle le fut pour un an en 1722, parce qu'il y avoit 
des bruits d’une confpiration formée contre le roi 
George I, & contre l’état. Les feigneurs qui opinè- 
rent alors dans la chambre haute pour cette fufpen- 
fion , dirent que quand un aéte devenoit contraire 
au bien public par des circonftances rares & im- 
” prévues , il falloit néceffairement le mettre à l'écart 
pour un certain temps ; que dans la république 
romaine compoiée du pouvoir royal, de celui des 
nobles, & de celui du peuple repréfenté par le 
fénat & les tribuns , les confuls n’avoient qu'un 


pouvoir affez limité ; mais qu’au premier bruit d’une 


confpiration , ces magiftrats étoient dès-lors revè- 

tus d'une autorité fuprème, pour veiller à la con- 

fervation de la république. Cependant d’autres fei- 
Jurifprudence, Tome V, 
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gneurs attaquèrent la fufpenfion en général , &c 
plus encore la durée , à laquelle ils s’oppoférent 
par de fortes raifons. Ils fourinrent qu'un tel bill 
accordoit au roi d'Angleterre un pouvoir auffi grand 
que l’étoit celui d'un didtateur romain ; qu'il fau- 
droit que perfonne ne fût arrêté, qu'on ne lui 
nommât le délateur qui lauroit rendu fufpeët , 
afin qu'il parût que la confpiration ne fervoit pas 
de couverture à d’autres fuj2ts de mécontentement; 
que l’aûte habeas corpus n'avoit pas encore été fuf- 
pendu pour plus de fix mois; qu’en le fufpendant 
pour un an, on autoriferoit par ce funefte, exem- 
ple le fouverain à en demander la prorogation pour 
une feconde année ou davantage: au moyen de 
quoi l’on anéantiroit infenfblement l’a£te qui affuroit 
mieux que tout autre la liberté de la nation. 


« IlLeft vrai, dit à ce fujet l’auteur de l’Efprit 
» des loix, que fi la puiffance légiflative laiffe à 
» l’exécutrice le droit d’emprifonner des citoyens 
» qui pourroient donner caution de leur conduite , 
» il ny a plus de liberté ; mais sils ne font arrè- 
» tés que pour répondre fans délai à une accufa- 
» tion que la loi a rendu capitale, alors ils font 
» réellement libres, puifqu'ils ne font foumis qu'à 
» la puiffance de la loi. Enfin fi la puiffance lé= 
» giflative fe croit en danger par quelque confpi- 
» ration fecrète contre l’état, ou quelque intellis 
» gence avec les ennemis du dehors, elle peut ; 
» pour un temps court & linfité, permettre à la 
» puiffance exécutrice de faire arrêter les citoyens 
» fufpe&s, qui ne perdront leur liberté pouruntemps, 
» que pour la conferver pour toujours ». (D. TJ.) 


HABILE : ce mot fignifie capable , ayant droit 
ou pouvant avoir droit à quelque chofe ; il s’em- 
ploie plus particuliérement pour défigner celui qui 
a droit à une fucceflion. On dit, en ce fens, que 
quelqu'un eft habile à fuccéder, pour dire qu'il n'a 
aucune incapacité qui l'empêche d’hériter. 

C'eft auf dans ce fens , que Dumoulin, fur la 
coutume de Paris , a dit que quiconque étoit #a- 
bile pour le mariage, l'étoit pour toutes fortes d'actes, 
habilis ad nuptias , habilis eft ad paëla omnia ; cepen- 
dant il auroit dû ajouter par exception à cet axi0+ 
me, que les filles ne font point habiles à fuccéder 
à la couronne de France , en vertu de la loi fali- 
que. Voyez LOI SALIQUE. | 

On dit encore habile à fe porter héritier ou à 
fuccéder, en parlant de celui qui a droit de re- 
cueillir une fucceflion ouverte; mais ce qu'il fait : 
en qualité d’Aabile à fuccéder, n'induit point l’ac= 
tion de l’hérédité; & ce qu'il peut faire en cette 
qualité , fe réduit aux aûtes confervatoires , juf- 
qu'à ce qu'il ait pris qualité dans le temps fixé par 
les ordonnances. Voyez HÉRITIER. 

Les aétes confervatoires que peut LE l'héritier 


“da . 


faifi par la loi, en qualité d'habile à fuccéder, con- 
fiflent dans le droit de faire appofer le fcellé, à fa 
requête, fur les biens du défunt , de faire faire in- 
ventaire & même la vente des meubles & effets 
par un officier public ; dans ces cas on ne peut 
reprocher ou oppofer à celui qui a fait faire ces 
actes confervatoires, qu'il ait fait acte d héritier, s’il 
n’y a pris que la feule qualité d’Aabile à fuccéder ou 
à fe porter héritier. 

Il n’en feroit pas de même pour les aftes qui 
ont un autre objet que la confervation des eftets 
d'une fucceffion , & quand il n’y prendroit que cette 
qualité d’Aabile à fuccéder, il feroit aéte d’héritier ; 
1°, s’il vendoit lui-même des meubles ou effets de 
cette fucceflion , au lieu de les faire vendre en la 
forme ordinaire, comme on vient de dire, par un 
huïffer ou autre officier public; 2e, sil touchoit 
des revenus; 3°, sl intentoit des a@ions, faifoit 


des recouvremens , figuoit des quittances ou autres 


chofes femblables. 

L'héritier, comme habile à fuccéder, ne pou- 
vant donc vendre par lui - même aucuns meubles, 
à plus forte raifon ne peut-il vendre des im- 
meubles ; néanmoins on doit fouvent regarder la 
vente prompte d'un office comme un ae confer- 
vatoire ; ainfi l’on doit & l’on eft dans l'ufage de 
procèder promptement à la vente d’un office de 
notaire , de procureur, 6c. pour la confervation 
des pratiques y attachées, ce’qui en augmente le 
prix; & afin qu'une pareille vente n’induife pas 
l'action d’hérédité , il eft d’ufage que la veuve, 
enfans , ou autres habiles à fuccéder , fe retirent à 
Paris pardevant M. le lieutenant-civil , qui, après 
avoir entendu les parties en fon hôtel , y rend une 


ordonnance qui les autorife à la vente de ces fortes 


d'offices & pratique , fans que la vente puiffe leur 


attribuer aucune qualité. Quelquefois même la 


cour, par des confidérations réfervées à fa fageffe 
& à fon autorité, autorife M. le lieutenant-civil 
à faire d’office ces fortes de ventes fans le confen- 
tement ni la participation de la veuve & habiles à 
fnccéder, c’eft ce qui vient d'arriver après la fal- 
lite de M° le Bœuf de Lebret, décédé notaire au 
châtelet de Paris en 1780. Il eft à préfumer que la 
cour ne fe feroit pas décidée à s’écarter de l’ufage 
ordinaire , fans la circonftance & fans la provoca- 
tion & requête des créanciers dudit Me le Bœuf 
de Lebret, mort en Angleterre. 

On obtient encore les mêmes autorifations en 
l'hôtel de M. le lieutenant-civil , toutes les fois 
que l'intérêt des fucceffions femble exiger une vente 
prompte , comme quand il s’agit de la ceffion des 
baux de boutiques bien achalandées , pour les con- 
gés de maifon, &c. ; & ce qui fe fait en vertu de 
femblables jugemens , n’attribue aucune qualité 
d'héritier à celui qui spi ainfi après s'être fait au- 
torifer. Telle eft la jurifprudence du châtelet  CON- 
forme fans doute à celle de la cour, où il a même 
été figné en la grand-chambre, au rapport de M. 
de la Guillaumie , par arrêt de l’annég 1722, en 


H A B 

faveur du fieur Foubert d'Orléans; que le baïf 

d'une maifon dépendante d’une fuccefñon , fait par 

un héritier de droit, ne le faifoit pas réputer hé- 

ritier , & que ce n'étoit qu'un alte confervatoire. 
Voyez ACTE D'HÉRITIER , INVENTAIRE. ( Cet ar= 

ticle eft de M. DE 14 CHENAYE, eutenant-général 

honoraire de Mortagne, de plufieurs académies , affocié 
du mufée de Paris, 6c. } ; 

Pour être habile à fuccéder , il faut le concours 
de trois conditions : favoir, 1°, exifter lors de 
l'ouverture de la fucceffon ; 2°. jouir de l’état civil 3 
3°. être le plus proche parent du défunt. + 

Il fuit de la première de ces conditions, qu’il 


_eft néceffaire qu'une perfonne exifte au moment 


de l'ouverture de la fucceffion, pour y avoir droit; 
ce qui eft conforme à la règle générale du pays 
coutumier : le mort faifit le vif. | 

Ainfi , dans le cas où un fils auroit renoncé à 
la fucceflion de fon père , & que par la fuite cette 
même fucceffion paroîtroit avantageufe, les enfans 
du renonçant , nés ou conçus depuis fa renoncia- 
tion, ne pourroient la réclamer, parce que les 
Collatéraux du défunt en ont été faifis. £ y 

Mais il n’eft pas néceflaire d’être né pour avoir 
droit à une fuccefñon , il fufñt qu'un enfant {oit 
Conçu au moment de l'ouverture , fuivant cette 
règle de droit: qui in utero eff, pro Jam nata ha= 
betur , quoties de ejus commodo agitur. Cependant la 
fucceflion ne lui eft due, qu'autant qu'il vient au 
monde vivant, & à terme. Un avorton ne feroit 
pas cenfé être capable de fuccéder : au refte, & 


© l'enfant venoit à mourir en naïiffant , c'eft à ceux 


qui veulent exercer fes droits , à prouver qu'il eft 
né vivant. Voyez ENFANT, POSTHUME. 

I! fuit de la feconde condition dont nous avons 
parlé , que les aubains qui ne font pas naturalifés 
les François qui ont abdiqué leur patrie , les con- 
damnés aux galères perpétuelles, ou au banniffement 
perpétuel hors du royaume, les religieux ne peu= 
vent recueillir aucune fucceflion. Voyez AUBAIN , 
ACCUSÉ, CONDAMNÉ, CONTUMACE > RELIGIEUX. 

La troifième condition eft abfolument requife 
par la loi civile & naturelle, qui défèrent l’héré- 
dité d'un défunt à fon plus prochain héritier habile 
à lui fuccéder. Voyez Succession. 

HABILITATION , £. f. HAgILITER , V.a. Ha 
bilitation {e dit , en droit, de l'a&tion par laquelle on 
procure à quelqu'un l’habileté ou la capacité de 


faire quelque chofe. L'Aubiliter, c'eft le rendre ef. 


fettivement capable : par exemple , un fils de f:- 
mille , une femme fous puiflance de mari ne peu- 
vent s'obliger valablement : le confentement du 
père habilite le fils, & l’autorifation du mari 4- 
bilite la femme à contradter: de même les lettres 
de naturalité habilitent un étranger, & le rendent 
capable de pofléder en France un office ou un 
bénéfice. 

HABIT , fm. fe dit en général de tous les vé- 
témens qui fervent à couvrir le corps. Dans les 
provinces de droit écrit, lorfqu'on conftitue à 
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fine fille qui fe marie, une fomme d'argent por 
fes habits, outre ceux qu'elle a , cette fomme fait 
partie de la dot, & a le même privilège: mais fi, 
au lieu d’une fomme , on lui donne des habits & 
linges propres à fon ufage , quoique fpécifiés par 
le contrat , ils ne font pas partie de la dot fans une 
flipulation exprefle ; de. forte que le cas de diffo- 
lution arrivant , la femme ou fes héritiers les re- 
prennent dans l’état où ils fe trouvent. 

Dans le pays coutumier , les habits d’une femme 


font également partie de fa dot, lorfqu'il en eft 


fait mention dans le contrat de mariage, & qu'ils 
y ont été eftimés à une fomme d'argent. La fille 
dotée par fes père & mère, eft tenue de rapporter 
cette valeur, lorfqu'elle eft appellée à leur fuccef- 


fion. Voyez COFFRE. 


HABITANT, f. m. on appelle ainfi ceux qui 
font domiciliés dans un endroit. Un arrêt du con- 
feil.du 3 mars 1693 défend aux habitans qui ont 
droit d'affouage dans une forêt , de vendre à d'au- 
tres la portion qui leur eft délivrée chaque année 
dans les taillis , fous peine de confifcation & de trois 
cens livres d'amende. Voyez AFFOUAGE 6 CoM- 
MUNAUTÉ D'HABITANS. 

HABITATION , f£. f. ( Droit civil. ) eft une 
fervitude perfonnelle, en vertu de laquelle , celui 
qui a le droit d'habitation peut demeurer gratuite- 
ment dans la maifon d'autrui, avec tous ceux qui 
compofent fa famille. * 

Cette fervitude s’accorde par toute forte d’aétes 


entre-vifs, ou de dernière volonté. Elle s’acquiert 


de la même manière que l’ufage & l'ufufruit, & 
elle fe perd par les mêmes moyens, à l'exception 
néanmoins du non-ufage , parce qu'a la différence 
des deux autres fervitudes perfonnelles , elle con- 
fifle plus en fait qu'en droit. 

Dans nos mœurs, elle fe ftipule plus particu- 
liérement dans les contrats de mariage en faveur 
de la femme, à laquelle on accorde le droit de 
demeurer pendant fa viduité dans une des maifons 
de fon mari; enforte qu’on peut la regarder comme 
un véritable gain nuptial & de furvie. 

En général dans les pays de droit écrit, & dans 
Ja plupart des provinces régies par des coutumes, 
la femme ne peut prétendre de droit d'habitation 
qu'en vertu d’une convention exprefle, Mais les 
coutumes du Maine, d'Anjou, de Vermandois, 


de Noyon, de Saint-Quentin , de Châlons, de Ribe- 


mont l’accordent de plein droit à la veuve noble, 
dans l’une des maifons du mari. 


Celles d'Amiens , Bretagne, Vitri, Artois, &: 


gouvernance de Douai , regardent ce droit comme 
faifant partie du douaire, & en conféquence l’ac- 
cordent également à la veuve roturière. Celles du 
Bourbonnois, du Cambrefis, de Valenciennes & 
de Leffines lui permettent de demeurer dans la 
maifon de fon mari , pendant tout le délai qu’elle 
a, pour délibérer fi elle acceptera ou renoncera à 
la communauté. Enfin les chartres générales du 
Hainaut acçordent également à l’homme & à la 


HAB de 


. femme furvivant , le droit d’habiter pendant qua- 


rante jours , dans la maifon appartenante aux con- 
joints , dans laquelle ils faifoient leur réfidence au 
moment du décès de l’un d’eux. | 

Hors les coutumes dont nous venons de parler ; 
le droit d'habitation n’eft dû qu'autant qu'il a été 
ftipulé. Le contrat de mariage eft la feule loi qui 
le règle , & les contraftans peuvent y appofer 
telles conditions qu'il leur plaît. Il arrive fouvent 
qu'on y accorde à la femme ou fon habitation dans 
une des maifons de ville ou de campagne du mari; 
ou une fomme d'argent pour lui en tenir lieu. 

Dans ce cas, la femme a l'option, c’eft-à-dire 
qu'elle peut prendre fon Aubitation en nature ou 
en argent. Si elle préfère le prix réglé, il lui eft 
dû pendant fa vie, quand mème elle fe remarie- 
roit: maisfi elle choïfit la maifon dénommée dans 
le contrat ; elle perd irrévocablement ce droit qui 
lui eft perfonnel, lorfqu’elle convole en fecondes 
noces, fans pouvoir exiger à la place la fomme 
ftipulée ou convenue. 3 

Lorfque le contrat de mariage porte feulement 
un droit d'habitation au profit de la femme, & que 
le mari décède fans avoir acquis de maïfon, ou 
que celles qu'il poffède au jour de fon décès, font 
ruinées & inhabitables , la femme peut exiger une 
indemnité , qu'on doit régler fur fa condition, 
& le domicile -qu'elle avoit au temps de la mort 
de fon mari. 

Lorfque le mari laiffe plufieurs maïfons, fa veuve 
peut-elle choiïfir celle qui eft le plus à fa bien- 
féance ? les coutumes de Vitri, de Laon , de Saint- 
Quentin, de Noyon, de Ribemont, de Châlons; 
lui accordent l'option: celles du Maine, d'Anjou 
& d'Amiens le donnent à l'héritier, en l’obligeant 
feulement d’en fournir une convenable à l'état de 
la veuve, & à la qualité de la fuccefion : celle 
de Bretagne veut qu'il baïlle maïfon compétente 
à la douairière, même le principal manoir , fi elle 
n’eft pas logée fuffifamment: celles d'Artois & de 
Douai donnent d’abord le choix des maifons à 
l'héritier, & enfuite à la veuve. Dans les coutu- 
mes muettes à cet égard, il faut tenir pour certain 
que la veuve a l'option, lorfqu'elle a été ftipulée 
par le contrat de mariage ; qu'autrement elle ap- 
partient à l’héritier, qui eft tenu d’avoir égard à 
la condition de la veuve. 

Mais s’il n’exifte qu'une maïfon dans l’hérédité 
du mari? dans ce cas les coutumes du Maine & 
d'Anjou n’accordent à la veuve que le tiers de la 
maifon : celles d'Artois, de Vitri & de Verman- 
dois lui en donnent la moitié : celle de Châlons 
a la même difpofition, à moins que la maïifon ne 
puifle fe divifer commodèment en deux : celles 
d'Amiens & de Noyon lui permetteut d'en pren- 
dre la totalité. Dans les coutumes qui n’ont fur cet 
objet aucunes difpofitions , on doit fe conformer 
à l’ufage des lieux , & donner à la femme la maï- 
fon entière , lorfque chaque citoyen honnête oc- 
cupe feul une maifon; où un ie 6 ab coms 
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mode , s'ileft d'ufage que les perfonnés qualifiées 
fe logent ordinairement dans un appartement. 

Le droit d'habitation d’un château ou d'une mai- 
fon de campagne , donne à la veuve celui de jouir 
dés prés , jardins , arbres fruitiers , houblonnières, 
pépinières , viviers , colombiers , & SGEN arts 
de tout ce qui fe trouve dans l'enceinte, quoiqui 
produife un revenu confidérable. Les coutumes de 
Saint-Quentin & Ribemont en ont une difpofition 
exprefle , & Moniholon rapporte un arrêt du par- 
lement de Paris, du 14 août 1572, qui défend à 
un héritier de troubler la veuve dans la jouiffance 
des pigeons d’un colombier. Il peut cependant 
mettre un concierge dans le chäteau , & abattre 
les arbres de haute-futaie , qui en bordent les allées. 

Celui qui jouit du droit d'habitation, doit en 
ufer fans détériorer ni dégrader les bâtimens; il eft 
tenu des réparations locatives & d'entretien , & du 
paiement des charges annuelles, telles que le cens, 
lorfqu'il jouit de tout le produit de la maifon. 

Ce droit finit par la mort de celui à qui il a 
été accordé, par la deftrufion totale de la mai- 
fon fur laquelle il étoit affigné ; car fi la maifon 
n'étoit détruite qu’en partie , elle refteroit foumife 
à la mème fervitude qu'auparavant. 

Quoique l'habitation en nature, ou une fomme 
en argent ne foit due.à la femme qu'après le dé- 
cès de fon mari , elle peut néanmoins demander 
l'une ou l'autre pendant fa vie, dans le cas d’une 
longue abfence , de faillite |, de mort civile, de 
féparation de corps & de biens. 

Elle perd ce droit, fi étant veuve , elle eft con- 
vaincue de fuppoñition de part, d'avoir vécu dans 
la débauche pendant l’année de deuik, d’avoir tué 
fon mari, ou participé à fa mort, de n'avoir pas 
pourfuivi par plainte ou dénonciation , ceux qui 
auroient homicidé fon mari, fans y avoir eu part. 

Habitation fe dit aufh des établiffemens que les 
particuliers vont former dans les colonies euro- 
péennes de PAmériqne , à l'effet de cukiver le fucre, 
le café, le tabac, l’indigo, le coton, & autres 
marchandifes de cette efpèce. | 

Ces habitations ne fe forment qu'avec la per- 
miflion du roi, on des intéreflës à la colonie. 
Cette permiffion contient ordinairement la quan- 
té de terre accordée à un habitant , & la rede- 
vance qu'il doit payer tous les ans au roi ou à la 
compagnie. Voyez COLONIE. 

HABITUÉ , adj. ( Droit eccléfiaflique.) c’eft ainf 
qu'on appelle certains eccléfiaftiques, qui font em- 
ployés, dans une paroïffe , aux fon@ions du mi- 
nifière , fans avoir de charge & aucun titre de dignité, 

Plufieurs conciles provinciaux ont flatug qu'ils 
devoient obéir aux curés » Afhfter aux offices en 
habits d'églife, & qu'on devoit leur fournir une 
fubfiftance convenable fur les revenus ,; fondations 
& cafuels de l’églife où ils fervent. Quelques con- 
ciles permettent aux curés de les fufpendre: de 
Jeurs fonétions , lorfqu’après trois avertiflemens ou 
monitions , ils perfiftent à négliger leurs devoirs, 
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HABOUTS, f. m. plur. ce terme eft ufité’ dans 


quelques coutumes , pour exprimer les tenans & 
aboutiffans d’un héritage. (4) 


HAE , ox plutôt HAYE, ( Droit coutumier. Ÿ 


c'eft une clôture d'épines , de ronces ou autres ar- 


brifleaux, & même feulement de branches d'arbres 
entrelacées. Cette dernière efpèce eft appellée haie 
morte, & on donne le nom de haie vive à celle 
qui eft faite de plantes qui ont pris racine. | 

Les haies font quelquefois un fujet de difputes , 
que les loix ont de la peine à prévenir ou à ré- 
gler. Suivant le droit coutumier de France, il ef 
libre à tout propriétaire de clorre de haie fon hé- 
ritage , pourvu qu'il ne gêne pas fon voifin. Ainf 
ceux qui plantent une haie , doivent laïiffer un ef- 
pace entre la haie & le fonds voïifin : fi elle eft 
vive , la diftance doit être d’un pied & demi : f 
elle eft de bois mort, on peut l’établir fur l'ex+ 
trémité du fonds, fans laifler aucun vuide , parce 
que femblable clôture ne fauroit préjudicier au 
fonds voifin. | | 

. Ce n’eft qu’à l'égard de la haie vive, qu'il fur- 
vient des conteftations de propriété ; par exem- 
ple, lorfque deux voifins réclament chacun la 
haie, & que le juge ignore à qui elle doit appar- 
tenir : dans ce cas, le fentiment de Coquille, dans 
fes quefl. chap. 148 , & de Loifel, dans fes énflitu- 
tions coutumières , liv, 2, tit, 3, art. 8, eft que, sil 
ÿy a un foffé du côté de la 4aie, elle doit ap- 
partenir au propriétaire du fonds qui eft au-delà du 
foffé & de la haie ; dans le doute, ajoutent-ils j 
on doit juger de la propriété de la haie par Ja qua- 
lité & par la nature des héritages qui font aux deux 
côtés ; car fi elle eft entre une terre que l’on fème 
& une vigne, la préfomption fera qu’elle appar+ 
tient au propriétaire de la vigne, à qui la clôture 
eft plus néceffaire qu’à la terre. Il en eft de mème 
d’une haie plantée entre une tetre & us pré, lé 
pré étant expofé à la pârure du bétail, s'il ñ’eft 
pas clos. Si les deux héritages ont également be 
foin de clôture, la haie fera réputée mitoyenne. 

Toute haie mitoyenne doit être entretenue & res 
plantée à frais communs ; l’un des deux propriétai- 
res Voifins peut même obliger l’autre à y contribuer: 

HAINAUT , ( Droit public, ) province des Pays- 
Bas, avec le titre de: comté, fituée entre la Flans 
dre, l’Artois, le Brabant, le Namurois | le pays 
de Liège, la Champagne & la Picardie. 

On trouvera dans le Diéionnaire d'économie pos 
lit. diplom. ce qui concerne les révolutions qu'elle 
a cfluyées ,.& les claufes de fa réunion à la cou- 
ronne : c'eft pourquoi nous nous bornerons à par« 
ler des tribunaux de juflice qui y font établis, & 
des loïx civiles & eccléfiaftiques qui lui font par= 
ticulières. 

S.L. Des jurifdidions. Ontrouve dans le Hainaut. 
françois quatre fortes de jurifdi@tions, fubordon | 
nées au parlement de Douai, favoir, les jurifdic- 
tions feigneuriales, les jurifdiétions municipales , les 
jurifdiéions royales ordinaires, & les jurifdiétions 
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royales extraordinaires. Nous parlons des deux pre- 
mières fous les mots ÉCHEVINAGE & HOMMES 
DE FIEFS. Îl nous refte à parler des deux autres. 
. Les jurifdiétions royales ordinaires du Æainaut 
font de deux fortes : les unes ne font appellées 
royales, que parce qu'elles font exercées au nom 
du roi; car, durefte, elles ne peuvent connoitre 
des cas royaux : telles font la prévôté de Landre- 
cie dans.le Hainaut françois, la chätellenie d’Ath 
dans le Æainaut autrichien. On pourroit les appel- 
ler royales-feigneuriales, parce qu'ellesappartiennent 
au toi, comme feigneur particulier des lieux. Les 
autres font royales d'effet comme de nom, c'eft- 
ä-dire qu’elles connoïfient, , au nom du roi , de 
toutes les matières réfervées , dans les autres pro- 
vinces , aux bailliages & féniéchauffées. 

. [n'ya dans le Hainaut autrichien qu’une feule 
jurifdiétion royale ordinaire | en prenant ce mot 
dans le dernier fens-que l’on vient d'indiquer : 
c’eft le confeil fouverain de Mons. Une particu- 
larité remarquable à ce fiège, eft qu'il réunit lau- 
torité des baillis royaux à celle des parlemens & 
confeils fupérieurs, de forte qu'il juge fouverai- 
nement en première inftance, une infinité de ma- 
tières réputées royales par les loix du Hainaut; & 
qu'en même temps il reçoit & juge également en 
dernier reflort les appels des officiers inférieurs de 
fon territoire, dans les matières dont ceux-ci ont 
droit de connoitre en première inftance. 

. On compte aujourd’hui dans le Hainaut fran- 
çois fix fièges royaux ordinaires, qui font les bail- 
liages du) Quefnoi & d'Avefnes, les prévôtés de 
Maubeuge & de Bavai, le fiège de Bouchain, & 
la Prévôté-le-Comte de Valenciennes. Les deux 
premiers ont êté créés par un édit du mois de no- 
vembre 1661 ; la-création des quatre autres eftan- 
térieure à la conquête du Æainaut françois. Louis 
XIV n'a fait, par {on édit du mois de mars 1693, 
que leur attribuer la jurifdiétion royale ordinaire; 
car , lorfqu'ils reflortifloient au confeil de Mons, 
als n’avoient pas plus de pauvoir que n’en Ont au- 
ville, de Mariembourg , 6c. : 

Un.édit du mois d'avril 1704 avoit auffi créé 

un bailliage à Valenciennes ; un fecond édit du mois 
d'avril 1706 avoit converti ce fiège en confeil pro- 
vincial, à linflar de celui d'Artois; mais il aété 
fupprimé par édit du mois de juin 1721. 
4 La multitude prefque innombrable des affaires 
dont le confeil. de Mons a droit, par les loix qui lui 
font propres, de connoïtre en première inflance , 
a donné lieu à de grandes conteftations enire ces 
fix fièges & le parlement de Douai , auquel ils 
reflortiffent. | 

D'un côté, le parlement fe prétendoit fubrogé 
en tout au confeil de Mons, & en conféquence, 
il vouloit empêcher les juges royaux de connoitre, 
en première inflançer, de toutes les matières attri- 
buées à cette cour. Il fe fondoit fur plufieurs édits 
&: déclarations qui lui donnoient, dans toute l'é- 


jourd’hui les prévôts de Landrecie, de Philippe- 
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tendue de fon reffort, la mème jurifdi@ion qu’ 
avoient auparavant exercée le grand-confeil de Ma- 
lines & le confeil de Mons. 

D'un autre côté, les juges royaux foutenoient 
que le parlement m'étoit fubrogé au confeil de 
Mons , que pour juger leurs appels refpe@ifs , & 
non pour leur enlever la connoiffance de toutes 
les affaires qui leur étoient nommément attribuées , 
foit par les édits de leur création , foit par leurs 
provifions. 3 

Une déclaration du 26 mai 1686 ‘rendue fur 
es plaintes réitérées de ces derniers , a ordonné: 
qu’ils connoïtroient en première inftance , de tou- 
tes les caufes auxquelles ils avoient droit par leur 
inflitution, & a fait défenfes au parlement d'en 
connoître en première inftance ou de les évoquer , 
fi ce n'eft dans les cas où les autres parlemens ont: 
droit de le faire, pour juger définitivement à l’au-. 
dience &c fur le champ. 4 | 

Quelque précife que fût cette loi , & quoique: 
fon préambule fit une mention exprefle de la pré-- 
tention du parlement , d’être fubrogé au confeil 
de Mons pour les premières inftances , le parle- 
ment ne laïfla pas de fe maintenir encore quelque: 
temps dans fa pofleffion de feul juge immédiat du 
Hainaut, pour tous les cas attribués au confeil de 
Mons par les chartres générales de: cette province. 

Ceite prétention du parlement donna lieu aux 
officiers de la prévôté de Maubeuge & du fiège 
de Bouchain, aux feigneurs hauts-jufticiers, aux. 
échevins de Valenciennes , de fe pourvoir de nou-. 
veau au confeil du roi. Sur ces conteftations, &c. 
après une difcuflion très-approfondie, un-arrêt du. 
confeil du 18 juin 1703, expliqué & étendu par 
un fecond du 12 feptembre 1724, revêtu de let- 
tres-patentes enregiftrées au parlement , a confirmé: 
les difpofirions de la déclaration du 26 mai 1686. 

Les cantons du Hainaut françois ; qui ne font : 
foumis à aucun des juges royaux dont on vient: 
de parler, font encote obligés , à l’exception des: 
ville & banlieue de Valenciennes ,. de plaider en 
première inftance au parlement. de Douai, dans. 
toutes les caufes attribuées à la cour fouveraine de 
Mons par les chartres générales. On trouve un 
exemple & en même temps une preuve de la lé- 
gitimité de cet ufage dans une déclaration du 28: 
mars 1746 , rendue pour Ath ,. qui étoit alors pof. 
fédé par la France: l'article 2 de cette loi ordonne: 
que le parlement de Douai connoitra en première: 
infiance dans l'étendue de cette ville & de fa chà: 
tellenie, de toutes les matières dont la: connoiffance: 
avoit été ci-devant: réfervée auffi en première inflance: 
au confeil de Mons ;. conformément aux. chartres di 
Hainaut. 

Les jurifdi@ions royales extraordinaires &c d’ats. 
tribution de cette province ; font l'intendant, le 
bureau des finances, les maitrifes des eaux & fo- 
rêts, la jurifdiétion confulaire, la jurifdiion des. 
traites, celle du prévôt des maréchaux de Frances. 
_ L'autorité de lintendant du ÆAHanaut. eft à-peus 


\ 


6 EL AU 

prés la même que celle des intendans _des autres 
généralités ; c'eft à Valenciennes qu'il fait fa réfi- 
dence ; fon département n’eft pas borné au Haï- 
naut , il comprend encorele Cambrefis, les villes 
&. dépendances de Saint-Amand & de Mortagne, 


& tous les pays d’entre Sambre & Meufe & d’outre- 


Meufe, qui appartiennent à la France. LR 
Le bureau des finances de Lille exerce fa jurif- 
didiion dans le. Hainaut, la été un temps où l’in- 
tendant du Æainaut difputoit aux officiers de ce 
fiège le droit de connoître des affaires du domaine 
dans fon département, mais ils y ont été maintenus 
par arrêt du confeil du 9 juillet 1701; cependant 
leur jurifdifion ne s'étend plus fur les droits de 
feux, cheminées , impôts fur les boiffons & au- 
tres compris dans le bail des domaines du Hai- 
raut : Car , quoique l'édit de leur création leur eût 
attribué la connoiffance de ces différens objets, il 


y a long-temps que lintendant eft feul en poñet- 


fon d'en conneître, à la charge de l'appel au con- 
feil. 

La jurifdition destraïtes du Hainaut a été créée 
par Édit du mois de mai 1691. Un arrêt du con- 
feil du 27 novembre dela même année à ordonné 
que les officiers compofant cette jurifdiGion feroient 
senus de préfenter leurs prôvifions à l’intendant 
de la province , & de prèter ferment entre fes 
mains. Le roi veut, par le même arrêr, que leurs 
jugemens foient exécutésen dernier reflort jufqu’à 


500 liv., & que ceux dont l'objet excède cette 


domme, ne puiflent reflortir qu’au confeil, 


[l'y aen Hainaut deux maîtrifes particulières 


des eaux & forêts ; l’une eft établie à Valencien- 
nes ; l'autre au Quefnoy. On pourroiten compter 
une troifiême; car le département de celle de Gi- 
vet s'étend fort avant dans le Hainaut. Ces trois 
fièges ont été établis pour exercer en cette pro- 
vince la jurifdiétion attribuée par les chartres géné- 
rales au grand-baïlli des bois du même pays; &@c 
de-là vient, comme on l'a vu aux mots CHasse 
St FLANDRE , que leur autorité eft bornée aux 
Eaux & forêts domaniales. 


La maîtrife du Quefnoy a été créée par un édit : 


du mois de novembre 1661 , qui en même temps 
en a rendu toutes les charges héréditaires. Celles 


de Valenciennes & de Givet n’ont été, pendant 


quelque temps, que de fimples commiflions ; un 
édit du mois d'août 1693 les a érigées à l’inflar 
des autres fièges de la même nature, & une dé- 
claration du 26 janvier de l’année fuivante leur à 
accordé l'hérédité de leurs offices. 

La déclaration du 9 août 1722, portant rétablif- 
fement du prèt & de Pannuel , en exceptoit for- 
mellement les officiers des maîtrifes de Flandre, 
d'Artois & d’Alface. Ceux du Hainaut ayant folli- 
gité le mème privilège, un arrêt du confoil du 28 juin 
1723 a déclaré qu'ils y étoient compris ; & cette 


décilion a été rendue commune avec le grand -mai- 
tre de là même province, par arrêt dn confeil duy | 


decembre fuivanr, 


HAÏ 


Le Haïnsut eft fujet, comme Îles autres provinà 
ces, à la jurifdiétion de MM. les maréchaux de 


| France. Un édit du mois de mars 1679 a créé pour 


Ce pays un prévôt général avec le nombre ordi- 
naire d'officiers &c d’archers, & leur a attribué les 
mêmes fonétions & les mêmes prérogatives qu'à 
ceux de l'intérieur du royaume. 

Un édit du mois de janvier 1718 a établi à 
Valenciennes une jurifdiétion confulaire pour tout 
le Æaïnaut & les pays d’entre Sambre & Meufe & 
d'outre - Meufe : quoique ce fiège ait été créé à 
l'inflar des autres confulats du royaume, on ne 
laifle pas d'y remarquer plufeurs particularités. | 

D'abord :il-faut que les juges & confuls de ce 
tribunal foient hommes de fiefs. L'article premier 
de l’édit cité les crée tels, à l'effêt de quoi, porte= 
til, ds feront, fuivant lufage, adhérités Einveflis 
per la plume , pour ce qui regarde leur juri[diétion 
feulement, afin que leurs jugemens foient reconnus pour 
ftres authentiques, ainfi que les jugemens émanés des 
autres jurifdiétions defdits pays. | 

L'article 19 de la même loi accorde le choix 
aux habitans des villes & dépendances de Philip- 
peville, de Mariembourg ,; de Charlemont & de 
Givet ,lorfqu’ils feront demandeurs , de porter leurs 
affaires , qui fe trouveront de la compétence des 
juges & confuls , foit au confulat de Valenciennes, 
ou devant les juges ordinaires, qui feronttenus , 
dans ces matières , de fe conformer à l’édit du mois 
de mars 1673, & au titre 16 de l'ordonnance dé 
1667. 

L'article 20 ordonne que , dans tout le reflort 
de cette jurifdiétion , les billets à ordre , lettres= 
de-change & billets pour valeur reçue en marchan- 
difes feront exigibles fix jours après leur échéance: 
que les porteurs pourront les faire protefter dans 
cet intervalle, & que les ufances , au lieu d'être 
de trente jours, feront comptées par mois ordi- 
naire. ; 

L'article 23 portoit que les condamnations par 
corps, prononcées dans cette jurifdiétion , ne pour- 
roient être exécutées hors de fon reflort » Jans pas 
réatis, congé & affiftance , [elon l'ufage des lieux où 
Je devroient faire lefdites exécutions ; maïs cette dif 
pofition a té abrogée par une déclaration du 2q 
avril 1729 , qui a aflimilé fur ce point les fentens 
ces du confulat de Valenciennes à celles des au- 
tres confulats du royaume, | 

S. M. Des loix civiles particulières au Hainaut. nl 
eft conftant par les anciennes chartres, & parti= 
culiérement par une du 22 feptembre 1390 , que 
cette province étoit confidérée comme pays d'états 
& que les anciens fouverains n’y levoient de fubfides 
que du confentement de leurs vaflaux ; mais, depuis 
les conquêtes de Louis XIV , le ÂZainaut françois 
n'eft plus confidéré que comme pays de généralité, 

Les impofitions fur les fonds y font perçues fous 
le nom de vingtièmes, qui font réglés fur le prix 
des loyers. Les droits de contrôle, de petits fceaux FA 
Ginfnuation, de centième denier, ont été fufpens 
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Qus, dès leur origine, par différens abonnemens. 


Voyez le Diélionnaire des Finances. ls 
Cette province eft régie par des chartres géné- 
rales, rédigées fucceflivement en 1200, 1346, 
1387, 1410, 1417 & 1423. Charles-Quint réfor- 
ma & augmenta ce recueil en 1534. Les archi- 
- ducs Albert & Ifabelle donnèrent des ordres pour 
en former une nouvelle rédaétion. En 1607 , ilsen 
corfirmèrent ou réformèrent 26 articles. En 1611, 
ils firent publier 60 articles touchant l’inftitution & 
la réformation du confeil de Mons. Sur la fin de 
la mème année , ils publièrent une ordonnance en 
Gboarticles, fur l'ordre judiciaire. Enfin , en 1619, 
- ils confirmèrent la nouvelle réda@ion, faite par les 
commiffaires des trois états. Ce recueil, connu 
fous le nom de chartres générales , eft divifé en 136 
chapitres, & chaque chapitre en plus ou moins 

d'articles. ; 

Outre ces loix générales, ily en a une infnité 
de particulières dans les coufumes de Valencien- 


nes, de Mons, de Binche ; de Ghimay , de Lan 


drecie, de Leffines; & ce qu'il y a de plus éton- 
nant, c'eft que quelques cantons du Æainaur ont 
adopté les coutumes étrangères de Laon, du Cam- 
brefis & de la Baflée, 

Il ef difficile de faire une application exa@e de 
ces différentes loix aux affaires journalières de la 
vie civile ; car fouvent les chartres générales fe 
trouvent en oppoñtion avec les coutumes particu- 
Bières, & il faut déférer à l’autorité, tantôt des 
unes, tantôt des autres. 

Pour fe guider dans ce labyrinthe , il faut d’a- 
bord fe repréfenter le Hainaut divifé en neuf dif. 
triéts particuliers , qui font le chef-lieu de Valen- 
ciennes , le chef-lieu de la Cour , le cheflieu de 
Mons , le chef-lieu de Binche , le chef-lieu de 
Chimay , le chef-lieu de Vermandois ou de Laon , 
le cheflien de Cambrai , le chef-lieu de la Baffée , 
& le reflort de la coutume de Leffines, 

* Li n’y a point de difficulté par rapport à ce der- 
nier difiriét, parce que la coutume de Lefines, 
quoique conforme , en prefque toutes fes difpo- 
fitions , aux chartres générales , ne leur eft cepen- 
dant pas fubordonnée : elle domine feule & fans 
concurrence , dans toute l’étendue de fon terri- 
toire; ce qui provient probablement de ce que 
l'on a douté long-temps fi cette ville & fes an- 
nexes faifoient partie du Æainaur. Le placard du 
15 décembre 1515, par lequel Charles-Quint dé- 
fend de porter ailleurs qu’au confeil de Mons, les 
appels des juges de cette province , réferve ex. 
Preflément les terres de débat | comme Leffines, Flo- 
becque & autres, dont l’on fuivra , quant à ce, le 
train d'ancienneté accoutumé, jufqu'a ce qu'il [oit dit 
& décidé de quel pays doivent être icelles terres de 
débats , pour lors fe répler felon ce. Le préambule du 
décret d'homologation de cette coutume porte éga- 
lement que Leffines eft une terre de débat, refior- 
tiffant immédiatement au grand-confeil de Malines ; 
& le difpofitif du même décret défend de rece- 
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Voir dans ce territoire d’autres coutumes que celles 


ci-deffus reprifes 6 mentionnées. 

D n’y a guère plus de difficulté par rapport au 
chef-lieu de la Cour. Les chartres générales font 
les feules loix que Pon y connoifle. Elles résiflent 
également les fiefs & les cenfives ; ceux-là , par 


leur inflitution primitive ; celles-ci, par une exten- 


fion que l’ufage de cette partie du, Hainaut à fait 
faire de leurs difpofitions aux biens ainfi appellés, 

À Flégard des fept autres difiriêts , la décifion 
des caufes qui peuvent naître dans chacun d’eux , 
dépend, ou des chartres générales, ou de la cou- 
tume particulière. 

Les chartres générales régiflent les fiefs, les 
francs-aleux , l’état des perfonnes , les contrats, 
les a&ions perfonnelles , les jurifdiétions , les droits 
de juftice & de feigneurie, & plufeurs autres ma 
tières, 

Les coutumes particulières ont été faites pour 
régir les mains-fermes , c’eft à-dire les biens tenus 
en cenfive ; car les chartres générales mont par 
ellesmêmes aucun empire fur ces objets. 

Mais dans quelles fources faut-il puifer pour 
fuppléer au filence que les loix du Æainaut gar- 
dent fur certaines matières , & pour faire , de leurs 
difpofitions obfcures , équivoques ou peu dévelop- 
pées , une interprétation toujours jufte &c toujours 
exacte ? 

M. Raparlier, dans le préambule qu’il a mis à 
la tête de fonédition des Chartres générales , donne 
fur cette queftion deux règles très-fages. 1°. Tou- 
tes les difpofitions claires des chartres générales 
du Aainaut, qui lui font propres ë particulières, 
ne peuvent recevoir aucune inierprétation ou éclair- 
ciflement du droit commun, ni des coutumes étran- 
oères, & en ce regard on eft réduit à remonter 
au droit naturel ou à la raïifon innée , qui eft la 
fource & la vraie mère de toutes les efpèces de 
loix. 2°. Les difpoñitions des mêmes chartres, qui 
ont été tirées & extraites, foit du droit commun, 
foit des placards du pays , foit de l’édit perpétuel 
de 1611, foit des coutumes étrangères , ou qui 
s'y trouvent conformes , peuvent refpeétivement 
être interprétées & éclaircies par les différentes 
fources dont elles ont ététirées ou extraites, ou 
auxquelles elles font analogues. Ces deux règles 


doivent également fervir de guides pour l’inter- 


prétation des coutumes qui régiflent les mains- 
fermes fituées dans les différens chefs - lieux du 
Hainaut. 

Nous n’entrerons pas ici dans le détail de cha- 
que efpèce de droit particulier à cette province : 
on les trouvera traités, dans le corps de cet ou- 
vrage, fous les mots qui leur feront propres. 

$. IIT. Du droit eccléfraflique particulier au Haï- 
naut. On ne connoïit en Hainaut ni la pragmatique 
de Bourges, ni le concordat françois, ni le con- 
cordat germanique, de manière que la prévention, 
les réferves du pape , & l’expectative des gradués 
nommés par les univerfirés du royaume , y font 
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abfolument ignorées. Cependant dans le Æarmaut 
autrichien, les gradués de Louvain ont quelques 
droits fur les bénéfices , en vertu d'un indult de 
Rome. 

Le concile de Trente y a été reçu avec quel- 
ques modifications , & c'eft de-là que vient lu- 
fige du concours pour les bénéfices-cures de ce 
pays. Mais quoique le concile ordonne aux évé- 
ques de nommer à chaque cure foumife au con- 
cours, les trois fujets qui auront été trouvés les 
plus dignes, pour que les patrons eccléfiaftiques 
aient encore la liberté du choix; M. l’archevèque 
de Cambrai , dont le diocèfe comprend une grande 
partie du Hainaut, eft , depuis un temps immé- 
morial , dans l’ufage de ne nommer qu'un feul fu- 
jet, & les patrons eccléfiaftiques font obligés de 
lui préfenter celui qu'il leur a indique , fans pou- 
voir en choifir d’autres. 


La régale n’a pas lieu dans la partie du Hainaut 
qui eft du djocèfe de Cambrai >) en vertu d'un 
traité pañfé entre les commiflaires du roi & le cha- 
pitre, le vingt-cinq août 1682 , traité qui a été 
enregiftré au parlement de Paris le 7 feptembre 
1682 , avec des lettres-patentes du 30 août pré- 
cédent , & au parlement de Douai le 7 février 171$, 
avec des lettres-patentes du 28 janvier de la même 
année. dE 

Le Hainaut a été foumis au droit de joyeux avé- 
nement par une décifion du confeil de confcience 
du 10 oétobre 1716 , confirmée au confeil de ré- 
gence le 8 mars 1717. M. d'Agueffeau obferva dans 
le favant mémoire quil fit à ce fujet, que, quoi- 
que les provinces nouvellement acquifes à la cou- 
ronne euflent été maintenues par leurs capitula- 
tions dans les loix & privilèges de leurs anciens 
fouverains, on ne pouvoit étendre l'effet de ces 
claufes jufqu’à l’exemprion du droit de joyeux avé- 
nement , puifque ce droit ne faifoit que repréfenter 
celui de premiéres prières dont les empereurs d’Al- 
lemagne avoient joui ou dù jouir fur les éslifes de 
ces provinces. 


L’indult du parlement de Paris n’a pas lieu dans 
cette province, parce qu'elle ne relevoit ni direc- 
tement ni indirectement de la France , avant la 

“conquête que Louis XIV en a faite, & que par 
conféquent on ne peut la regarder comme fujette 
à une loi particulière qui n’y a dû être ni publiée 
dans le principe de fon émanation , ni exécutée 
dans les temps fuivans. | 

I! réfulte du même principe, que le roin’apu, 
fans un indult exprès , étendre à cette province le 
droit que lui donne le concordat de nommer aux 
bénéfices confiftoriaux. Malgré cet indult, il ne 
nomme point par brevet aux abbayes; les relisieux 
lui préfentent trois fujets , & il en choïfit un que 

‘évêque ou chef d'ordre confirme. 


Ce n'eft pas l’édit du mois d'avril 1695 , qui règle 


en Hainaut la jurifdi@tion eccléfiaftique ; cette loi 
n'y eft point obfervée : les feules que l’on y con- 


\ 
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noiffe fur cette matière, font celles qui ont été 
portées par les anciens comtes de Hainaur. 

Des letires-patentes de Philippele-Bon, duc de 
Bourgogne , données à Mons le 2 février 14473 
fur les remontrances des états de Hainaut, con- 
firmées par l’article 12, chapitre 121 des chartres 
générales , défendent aux officiaux de Cambrai, de 
Liège & d'Arras, de faire citer devant eux aucuns 
féculièrs de cette province , fnon pour chofe tous 
chant la foi € le facrement de marlage ; au: regard 
de la confommation ou divorce & féparation de ma= 
riage. | 
L'archevèque de Cambrai s'étant plaint de cette 


loi , le duc de Bourgogne nomma des commif= 


faires pour examiner fes prétentions ; & d'après 
le compte qu'ils lui en rendirent, il leur donna 
pouvoir de pafler avec lui un concordat qu'il ra= 
tifia enfuite par lettres- patentes du 29 feptembre 
1440. # 

Cet aûte renferme, trois articles concernant la 
jurifdiétion de l’official de Cambrai fur les fé= 
culiers. k 
… Le premier déclare que la cour fpirituelle pourra 
connoiïtre des adultères commis: avec fcandale ; 
foit par des femmes féparées, foit par des hommes; 
fans néanmoins préjudicier au droit qu'ont les juges 
féculiers d'exiger des amendes pour ces fortes de 
crimes. Cet articie a été confirmé par arrêt du con« 
feil du 21 janvier 1682. 

Le fecond attribue à /a cour fpirituelle , Va con 
noifance de tous les forilèges qui fe font par in= 
vocation des mauvais efprus, ou en abufant des faints 
facremens. 

Le troifième maintient la cour fpirituelle dans la 
connoiflance des matières décimales , pour les cas 
où il fera feulement queftion de favoir fi les cul: 
tivateurs paient mal les dimes dont ils fe recon- 
noïront redevables : mais en même temps il dé= 
clare que les juges féculiers pourront feuls connoî- 
tre des caufes dans lefquelles il s'agira de favoir fi 
la dime eft due, ou à quelle quotité elle doit être 
perçue. 

De ces articles, les deux premiers font bornés 
à la partie du Hainaut, qui eft du diocèfe de Cam- 
brai; mais le troifième a été déclaré commun avec 
tout le refte de la province, par l’article 1 du cha- 
pitre 8 des chartres générales. 

Ce premier concordat fut fuivi d’un fecond ;: 
paflé le 2 mars 1541, entre les commiffaires de 
ce prélat, & ceux du grand-bailli de Hainaut, quis 
en confirmant les difpofitions du premier , concer- 
nant la jurifdi&ion de l’official de Cambrai fur les 
féculiers du Æainaut, en ajouta deux nouvelles. 
Par la première , il accorde à l'official de Cambrai 
la connoïffance des fcandales provenans du défaut 
d'obfervation des dimanches & fêtes, & par la 
feconde , il le maintient dans fa poffleffion de con- 
noître des déflorats des vierges, & généralement de 
tous flupres. : , 

Ce dernier concordat n’a point êté ratifié , foit’ 


par 
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par les comtes de ÆZainaut, foit par leur grand- 
bailli ; aufli eft-il certain que l’official de Cambrai 
ne peut fe prévaloir de la première des difpo- 
fitions citées pour informer contre ceux qui violent 
les jours de dimanches ou de fêtes: cer objet eft 
regardé par-tout comme étranger à la jurifdi@tion 
eéccléfiaftique. | 
À l'égard de l'attribution que l’antre article fait 
à l'official de la connoïfflance des déflorats & flu- 
. pres, quoïiqu'elle excède les bornes ordinaires de 
la jurifdiétion eccléfiaftique , on doit néanmoins la 
tolérer dans la partie du Hainaut , qui eft du dio- 
cèfe de Cambraï, parce qu’elle r’eft , à proprement 
parler , qu'une fuite & une conféquence naturelle 
de la permiffion que le concordat de 1449, ratifié 
par des lettres - patentes exprefles , accorde à l’ar- 


chevêque de Cambrai, de connoître des adultères : 


commis par des femmes féparées de leurs maris : 
cette permiflion fuppofe dans l’archevèque un droit 
indéfini de connoître , par fon official, de tous les 
délits charnels ; car la reftridion qu’elle fait par 
rapport aux adultères , en limitant la compétence 
de ce prélat à ceux qui font commis par les fem- 
mes féparées , cette reftrition, dis-je, n’a point 

ur objet d’exclure les fimples déflorarions, de la 
jurifdi&ion eccléfiaftique , mais d'empêcher l’official 
d'abufer de fes droits, pour troubler les mariages, 
en informant pour faits d’adultère , contre des 


femmes qui vivroient paifiblement avec leurs maris. 


Il a été un temps en Hainaut, comme par-tout 

ailleurs , où le privilège des clercs d'avoir leurs 
caufes commifes aux tribunaux eccléfaftiques , étoit 
illimité ; mais après bien des conflits & des débats , 
les juges féculiers de cette province fe font refaifis 
de leur jurifdiétion naturelle fur les gens d’églife, 
& l'ont au moins étendue autant que les juges des 
autres peuples. 
.. D'abord ils ont mis en principe que le privilège 
des clercs cefferoit abfolument en matière réelle. 
L'article 3 du chapitre 2 des chartes générales y 
eft formel. 

En fecond lieu , ils fe font réfervé la connoif- 
fance exclufive de toutes dettes que les prêtres & gens 
d’églife peuvent devoir au comte de Hainaut, à caufe 

de fon domaine, aides & autrement, C’eft la difpo- 
fition précife du concordat de 1449, confirmé à cet 
égard par l'article 8 du chapitre 109 des chartres 
générales. | 

Troifiémement , on a également rendu ce pri- 
vilège fans effet à l'égard des a@ions perfonnelles 
intentées contre les clercs, dans des matières pu- 
rement profanes, & peu convenables à leur état. 
Voye à ce fujet l'article 14 du chapitre 32 des 
Chartes générales. 

Quatriémement , il eft de principe en Hainaut, 
que toutes les obligations contra@tées par des clercs, 
font du refort des juges féculiers, pourvu qu’elles 
foient fondées en titres quelconques , de manière 
que les officiaux font bornés à la connoiffance des 
objets fur lefquels il n’ÿ a point d'adte pañé entre 
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les parties, C’eft ce que porte expreffément le der- 
nier article du concordat de 1449. 

Les juges féculiers du Hainaut n’ont pas êté auffi 
attentifs en matière criminelle, que dans les caufes 
civiles , à conferver leur jurifdiétion fur les ecclé- 
fiaftiques. Le concordat de 1541 porte, « que les 
» gens d'éplife & trous autres bénéfciers né pourront 
» être punis ni corrigés par les juges féculiers, pour 
» leurs excès & délits par eux commis & perpé- 
» trés, ni condamnés en aucunes loix ou amendes , 
» fi iceux n’avoient auparavant été déclarés incor- 
» rigibles, & rendus en la main féculière , en la 
» forme de droit ». 

Les chartres générales modifient un peu cette 
difpofition. Elles aflujettiffent les biens des clercs 
4 la confifcation , dans les cas où ceux des laïques 
y font foumis ; & comme une peine de cette na- 
ture ne peut être prononcée par un juge d'églife, 
il eft naturel que le juge royal infruifs le procès 
du clerc accufé ; mais s’il le trouve coupable , 4 
doit fe borner à déclarer fes biens confifqués ; & 
le renvoyer au juge eccléfiaftique , au cas que celui- 
ci le requierre , & que l’accufé foit conftitué dans 
les ordres facrés, ou , au moins, qu'il vive cléri- 
calement, C’eft la difpofition des articles 11, 12 & 
13 du chapitre 15. 

Cette difpofition eft encore en pleine vigueur 
dans le Hainaut Autrichien : mais depuis que la dé- 
claration du mois de juillet 1684 eft enregiftrée au 
parlement de Flandre, on a reçu dans le Hainaut 
François , la diftin&tion que l’on fait en France entre 
les délits communs & les cas privilégiés, & en 
conféquence on a introduit en cette province la for= 
malité de linftrudion conjointe. 

HALLAGE,, f. m.{( Droit féodage.) c’eft un droit 
feigneurial qui eft dû au roi ou autre feigneur du 
lieu, par les marchands, pour la permiffion de 
vendre fous les halles, à l'entretien defquelles le 
produit de ce droit eft ordinairement deftiné. 

Il eft parlé de ce droit dans les anciennes or: 
donnances. Voyez le Recueil de celles de La troifième 
race, tom. 2, pag. 398 & 581. Il en eft auf fait 


mention dans le livre de l'échevinage de Paris, Voyez 


le Gloffaire de M. de Laurière, 4x mot HALLAGE 

A4: k 
12 hallage eft à-peu-près la même chofe que 
ce que l'on appelle en d’autres pays bichenage, car- 
telage , cauponage, copel, effablage, eflelage, étalage , 
laide , levage , minage , plaçage , faccaye , fiellage & 
tonlieu ; mais ce dernier mot indique plus commu- 
nément un droit d'entrée. Quelques autres , tels 
que celui de minage, défignent plus particuliére- 
ment un droit fur les grains & les farines ; celui 
de hallage eft plus général, il comprend les droits 
dus par toute efpèce de marchands , à caufe de la 
vente ou de l'expofition aux foires de quelque forte 
de marchandife que ce foit. 

Ce qui concerne le droit de hallage, fe réduit 
à quatre points principaux , dont on va parler dans 
l’ordre fuivant: 1°, à qui appartient js droit de 
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hallage ; 2°. far quoi fe perçoit-il, &c qui en eft 
exempt; 3°. des charges du ha/lage ; 4°. de la police 


de ce droit. & 
S. I. 4 qui appartient le droit de hallage. Les droits 


de Aallage tirent leur origine des impofirions que 


les feigneurs ont mifes fur les halles êc marches , 


de leut-propre autorité, ou des conventions qu'ils 
ont faites avec les habitans de leurs terres, dans 
le temps où le régime féodal fubfiftoit dans toute 
fa force, & des lettres- patentes qui ont autorifé 


l'érabliffement des foires & marchés dans ces der- 


niers temps. Il u’eft donc pas étonnant que ces 
droits ne foient pas uniformément établis par-tout. 
Comme ils fe perçoivent à caufe de la juftice , de 
Ja police des marchés & de l’étalonnage des me- 
fures , ils appartiennent communément au feigneur 
haut-jufticier, ou à ceux qui font à fes droits ; 
mais il y a plufieurs lieux où ils appartiennent au 
roi, quoique la haute-juftice foit à des feigneurs 
particuliers , & il y en à d’autres où ces droits font 
abfolument inconnus. x 

Le droit de Aullage peut auffi° apoartenir aux 
moyens-jufticiers dans les lieux où ils ont la po- 
lice des marchés. Voyez JUSTICE DES SEIGNEURS 
& VICOMTÉ. . : 

Dans bien des villes lexécuteur de la haute- 
juftice a un pareil droit, qui vient fans doute de 
la conceffion des feigneurs. Voyez HAVAGE. 

Il eft certain du moins que les feigneurs ont fou- 
vent concédé ce droit, foit en fief à des particu- 
liers ,foit en aumône à des monaftères , ou à des 
hôpitaux. Ainf le droit de ferronage (1) a été fous- 
inféodé par les anciens feigneurs de T'houars à des 
particuliers, Il en eft de même du droit d'éminage 
ou minage dans la ville de Dijon. A Tonnerre, 
ce droit a été donné à l'hôpital de la ville en 1295, 
par Marguerite , reine de Jérufalem & de Sicile, 
& comteffe de Tonnerre. Fréminville, pratique des 
droits feigneuriaux , tom, 4, fe. 3, quel. 2. 

Aujourd’hui qu'on ne peut plus établir de foires 
& de marchés, qu’en vertu de lettres-patentes due- 
ment enregiftrées , après une information de commodo 
& incommodo, on ne peut non plusexiger de nouveaux 
droits de hallage, qu'en vertu d’une conceffion du 
prince , revêtue des mêmes formalités. La poñef- 
fion de 10, 20, 30 & 40 ans, où l’on feroit de 
percevoir ces fortes de droits , ne fufüroit pas 
pour autorifer un feigneur à en continuer la per- 
ception. 

Comme le droit de hallage eft une véritable taxe 
qu'il n’appartient qu’au roi d'impofer, on pourroit 
même le contefter avec avantage à un feigneur qui 


(1) Ce droit confifte dans un denier que les proprié- 
taires du ferronage ont droit de percevoir de tous les 
marchands de fer, tous les jours de foire & de marché, & 
dans un outil de fer à volonté, qu'on nomme chef-d’œuvre, 
qu'ils perçoivent également aux quatre foires de la ville 
de Thouars, Le denier dû aux foires & marchés a été 
abonné à 5j f, par an, 
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le leveroit depuis plus de cent ans, fi l'on protfi 
voit que c’eft une ufurpation dans l’origine, & 
qu’il n’a point été confirmé par des lettres-patentes. 
Fréminville rapporte deux arrêts du 16 oétobre 
1736, qui ont défendu à l’archevèque & au cha- 
pitre de Lyon de continuer la levée d’un droit 
de cartelage ou couponage fur le pont &t à la porte 
du Rhône, quoique ce droit leur eût été concédé 
dès l'an 1157, par l'empereur Frédéric Barheroufe , 
qui prétendoit, comme on le fait, les droits de 
{ouveraineté fur la ville de Lyon. Un arrêt du con- 
feil, du 26 mars 1699, rendu à loccafion de di- 
vers changemens très-onéreux au public, que les 
religieux de Moutier la-Celle avoient faits dans la 
perception du droit de minage de la ville de Pro- 
vins , les aflujettit à repréfenter leurs titres dans 
quinzaine ; & cependant, faute d’y fatisfaire dans 
ledit temps, icelui paflé, leur fait défenfes de per- 
cevoir ledit droit de minage en nature de grains ; 
ni en deniers, fur un plus haut pied qu'à raifon 
d'un fou trois deniers par feptier, mefure de Paris. 
comme il fe pratique dans les halles &t fur les ports 
de ladite ville, à peine de 3000 livres d'amende êc 
de reftiturion du quadruple. ' 

On peut invoquer encore à cet égard l’ordon- 
nance donnée à Blois par Louis XII en 1498 » 
art. 139 ; celles d'Orléans , arr. 106 ; & de Moulins, 
art, 23, qui défendent toute levée de deniers faite 
fans lettres- patentes, fous les peines les plus fé< 
vêres. | | | 

Mais lorfque le vice originaire de la pofeffion 
des feigneurs n’eft point établi, on doit préfumer 
après un fi long temps , que l’établiffement en eft 
légitime , &.le feigneur y doit être maintenu er 
vertu de la feule poffeffion centenaire. Indépen- 
damment des principes généraux qui donnent la 
force d’un titre à la poffeffion immémoriale & cen= 


. tenaire, l'édit du mois de janvier 1697, portant créa= 


tion d'offices de mefureurs-jurés, déclare que le 
roi n’entend rien innover aux droits de ftellage, 
minage & autres qui appartiennent aux feigneurs 
eccléfiaftiques ou. laïques , qui juftiñfieront d'avoir 
droit d'en jouir par titres de propriété bons 6 vala- 


| bles, ou établiront par aëles une pofféffion cente= : 
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Cet édit aflujettiffoit feulement les feigneurs à 
repréfenter dans trois mois, foit devant les inten- 
dans , foit dans les cours, leurs titres de propriété où 
aëles de poffèffion , enfemble les tarifs & pancartes des 
droits gw’ils percevoient, pour, fur les procès-verbaux 
qui en feroient dreffés , être par le roi ordonné 
ce qu'il appartiendroit, « & faute par eux de ce 
» faire dans ledit temps &c icelui pañlé, leur fait 
» défenfes de les percevoir, ni fouffrir qu'ils foient 
» perçus en leur nom, à peine de concuffion ». 
Quoique cet édit ait été exécuté pendant plufeuts 
années , il n’a pas fait ceffer les conteftations fur 
les droits qu’on lève dans les marchés, parce qu'il 
n’a rien été ftatué fur la repréfentation des titres de 
la plupart des feigneurse 
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: Un arrêt du confeil du 13 août 1775 ; a ordonné 


la même repréfentation devant les commiffaires 
nommés par cet arrêt, dans le délai de fix mois, 
à peine de fufpenfon de la perception des droits. 
Ce délai a été depuis Prog jufqu'au 13 août 
1777, par divers autres arrêts. Depuis cette époque, 
aucun propriétaire de droits fur les grains n'a pu, 
à peine de concufñon , continuer de les percevoir 


qu'en vertu du certificat du grefñer de la commit- 


fion établie à ce fujet, duquel certificat copie col- 
lationnée doit être dépofée au greffe de la jurif- 
diétion ordinaire on de police du lieu. Woyez ces 
divers réplemens. ; 


Lorfque les feigneurs ont titre ou pofeffion . 


fufifante , il n'eft pas même befoin pour autorifer 
la perception de ces droits, qu’il y ait une halle 
“où une autre place publique, confacrée exclufive- 
ment à la tenue des foires & marchés. La protec- 
tion que le feigneur donne à ces établiffemens , en 
y faifant obferver la police, fufhñt pour motiver la 
perception du droït de Æallage, & d’ailleurs la haute- 
juftice attribue au feigneur la propriété des rues & 
des chemins où fe tiennent les marchands. Mais fi 
le feigneur n’avoit aucune pofleffion, ou fi cette 
pofleffion avoit éré interrempue, il ne pourroit 
pas, mème avec les titres les plus réguliers, exiger 
le droit de Aullaze fans nouvelles lettres-patentes, 
quoiqu'il y eût des halles deftinées aux foires & 
marchés, parce qu’on préfume alors que des caufes 
raifonnabies ont empêché ou fait ceffer la percep- 
tion des‘droits, & que la fupprefñon en eft tou- 
jours vue d’un œil favorable. La déclaration du 31 
janvier 1663, & l'arrêt du parlement du 19 février 
fuivant , le décident ainfi pour les droits de péage, 
qui ont les plus grands rapports avec ceux de Aallage. 
Fréminville, ibid. quefl. 4. 

- Il n'eft pas permis aux particuliers de prétendre 
les droits de plaçage ou de hullage, au préjudice du 
feigneur , fous prétexte que les marchands fe tien- 
nent dans les rues le long de leur maifon; parce 
que, comme on vient de le dire, la propriété de 
ces rues appartient au feigneur & non pas aux pro- 
priétaires des maifons voifines , & que d'ailleurs 
ces droits érant aufli dus pour la police que la juf- 
tice du feigneur maintient dans les foires & mar- 
chés , c’eft à lui feul que ces droits de protection 
peuvent appartenir. Cent 


C’eft par cette raïfon fans doute, que les droits 
de hallage font toujours dus aux feigneurs qui ont 
droit de foire ou de marché exclufivement, lors 
même que Îles places occupées par quelques-uns 
des marchands font dans la juftice d’un feigneur 
voifin. Un arrêt du 27 juillet 1532, l’a ainfi jugé 
au profit du couvent de S. Lazare, qui a droit de 
foire le jour de la S, Laurent, dans le fauxbourg 
de ce nom à Paris, contre les religieux de S. Ma- 
porc dont la juftice s'étend dans le voifinage. 

e même couvent a obtenu des jugemens fem- 


‘Wiables, contre les religieux de S. Denis, ke cha- 
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pitre de Paris, & celui de Ste. Oportune. Bacquet » 
des droits de Juflice, chap. 31, n°. 4. | 
= &. IL Sur quoi fe percoit le droit de hallage, & 
qui en ef exempt ? y a beaucoup de variétés non 
feulement fur la quotité des droits de Aallage, mais 


auf fur les chofes qui y font fujeites & fur les 


_perfonnes qui peuvent en être exemptes. La règle 
la plus sûre que l’on puiffe donner à cet égard , 
eft de fe régler tout-à-la fois fur les titres & fur la 
pofleffion, S'ils n'étoient pas d'accord entre eux, 
on devroit toujours favorifer la libération; il ne 
faudroit donc avoir aucun égard à la poffeffion cù 
feroit le feigneur de percevoir des droits plus forts 
ou plus étendus que fes titres ne l'énonceroient ; 
il ne pourroit pas non plus réclamer tous les droits 
portés par fes titres , fi une poñleflion conflante y 
avoit apporté des reftri@ions ou des modifications. 
Mais lorfque les titres ne s'expliquent point fuffifam- 
ment , on ne peut pas les interpréter mieux que 
par la poffeffion. | 

Il y a des lieux où l’on perçoit le droit fur les 
places occupées par les marchands ; d’autres, où 
il fe prend fur les marchandifes même que l'on 
amène aux foires & marchés ; d’autres où il ne 
fe lève que pour la fourniture des mefures &c fur 
les marchandifes que l’on y débite feulement. Il y 
en a d’autres enfin , où tous eu plufieurs de ces 
droits fe lèvent concurremment. C’eft mal à pro- 
pos que Freminville & Boutaric reprochent à la 
Marre d’avoir confondu ces différens droits dans 
fon Traité de la police. Les titres d’une quantité 
de feigneurs font la même confufion, quiréfulte 
de la nature des chofes. 

Freminville décide au furplus que , lorfqu’un mar 
chand a acheté d’unautre marchand, fans déplacement 
& à la halle même, du bled qui a déjà payé les droits, 
le bled ne doit point en payer de nouveaux, lorfque 


. ce marchand le revend à un tiers, parce que ces droits 


n'étant dus que pour la police des marchés, ou 
pour le prix de l'emplacement, ils ne peuvent pas 
être exigés deux fois pour le mème marché &tle 
même emplacement. 

Le droit de layde n’eft point dû fur les grains 
qui paffent & repaflent fur la feigneurie ; ilne con- 
cerne que les grains qui y font amenés pour y 
être vendus. On a néanmoins autorifé autrefois les 
juges des feigneurs à faire arrêter pendant deux 
heures, ou tel autre court délai, en temps de di- 
{ette , les voitures qui pafloient dans leur terre ,pour 
en être vendu à ceux qui en auroient befoin , au 
prix courant du dernier marché ; & dans ce cas, 
le droit de layde on de hallage en étoit payé au 
{eigneur. Mais depuis que les vrais principes fur 
la liberté du commerce des grains font connus il 
ya lieu de croire que ces aétes d'autorité ne fe 
renouvelleront pas. 

D'anciens réglemens, qui ont été confirmés au 
commencement de ce fiècle même , défendoient 
de remporter les grains qui avoient été amenés aux 
marchés, à peine d'amende & de nee Or 
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étoit donc dans l’ufage de ferrer dans les greniers 
de la halle ceux qui n’étoient pas vendus dès le 
premier marché, pour. l'étre au fecond ou troi- 
fième marché, finon être adjugés à quelque rix 
que ce fût, aux marchés fuivans , fans que l’on 
pût exiger plus d’un droit de fallage pour ces dif- 
férentes expofitions. Telle eft la doctrine qui eft en- 
feignée par Fréminville mème.( ibid. quefl. 24). 
Mais aujourd’hui les marchands peuvent remporter 
leurs grains, comme ils le jugent à propos , lorf- 
qu'ils ne les ont pas vendus ; c’eft la difpofition 
expreffe de Particle 7 de la déclaration du #2 mars 
1776, rendue pour la ville de Paris. Dans ce cas, 
le #allage n’en eft point dû fi c'eft un droit de 
mefurage , mais feulement fi c’eft un droit de pla- 
çage. 

Les habitans du lieu où fe tient la foire ou le 


marché , font communément exempts du droit de : 


hallage pour les grains provenans de leur crû , dont 
ils font la vente. Différentes chartres , lettres - pa- 
tentes & arrêts confirment cette exemption. Il faut 
cependant obferver , qu’en plufeurs lieux le pri- 
vilège des habitans n’eft pas pour le jour & pour 
le lieu du marché, mais pour tous les autres jours 
de la femaine , dans lefquels ils peuvent vendre 
dans leurs maifons Îles grains qu'ils ont de leur 
crû. Lorfqu'ils en vendent , même de leur crû , 
dans les halles, les jours de foires & de marchés, 
ils doivent un droit ordinairement moins fort que 
les marchands forains. Ce droit eft de la moitié 
pour les habitans , dans la plus grande partie de 
Auvergne, du Bourbonnois & de Ja Bourgogne. 
C'ef auffi la fixation d’un arrêt célèbre , rendu au 
parlement de Paris pour la ville d'Etampes , fur 
l'intervention de lhôtel-de-ville de Paris , le 19 
février 1639. Traité de la police , tom. 2, pag. 
770 & fuiv. 

Quelques auteurs penfent néanmoins que , pour 
affurer ce privilège des habitans , il faut un titre 
bien précis , & qu'autrement le droit peut être per- 
çu, tant fur les grains du crû des habitans, que 
fur ceux dont ils font commerce , foit qu'ils {oient 
vendus & mefurés dans les maifons dans le cours 
de la femaine , foit qu'on les porte au marché. Telle 
paroït être en particulier l'opinion de Guyot, dans 
fon traité des fiefs ,1om. s, p. 604 & fuiv. 

L'opinion contraire paroïtnéanmoins la plus jufte, 
comme la plus favorable. Le droit de hallage ne 
paroi avoir pour objet que les foires & marchés ; 
on ne doit pas l’étendre à ce qui et vendu hors 
de ces affemblées. C’eft d’ailleurs un principe, qu’on 
doit interpréter les aûtes ; & par confèquent les 
titres relatifs aux droits de hallage contre les de- 
mandeurs. C’en eft un autre, qu'à défaut d’expli- 
cation dans les titres, on doit fuivre ce qui fe pra- 
tique le plus communément dans l'ufage , & que 
dans le doute, on doit fe déteriminer pour ce qui eft 
le moins onéreux, Telle paroït être enfin la déci- 
fion de l'arrêt du 19 février 1639, dont on a déja 
parlé, 


HAL 

Îl ÿ a auffi des villes où l’exemption s'étend à la 
perfonne des acheteurs. À Dijon , par exemple, les 
clercs tonfurés font francs du droit fur tous les 
grains qu'ils achètent pour leur confommation ; il 
fufit même, pour jouk de cette immunité, fui- 
vant Fréminville , de repréfenter fes lettres de 
tonfure, quand même on auroit repris l’état laï- 
que ; les autres habitans jouiflent de la franchife 
pour trois mefures feulement : ils paient le droit en 
tier , s’ilsachètentau-delà. Jbid, feël. 3, quell. 2. 

Il n’eft pas befoin de prouver que les droits de 
hallage ne peuvent être dus fur les grains vendus 
fur pied. Différentes ordonnances défendent ces 
fortes d'achats | pour prévenir les acaparemens. 

$. IT. Des charges du droit de hallage, Tous ei- 
gneurs jufticiers font tenus de veiller à la police 


|: des foires & marchés. Mais, outre cette charge: 
Que la perception du droit de hallage leur impofe 


plus particuliérement encore , il y en a de parti 
culières qui dépendent de la nature ‘des droits per- 
çus par le feigneur , des titres de la feigneurie, & 
de la poffefion , qui, comme on l’a déjà dit, eff 
le meilleur interprète de ces titres. 

Lorfque le feigneur perçoit un droit pour le mes 
furage , il doit fournir les mefures aux marchands. 
l doit même les fournir aux habitans qui ne font 
Pas fujets aux droits. C’eft la difpofition d’un ré- 
glement convenu entre le prévôt, les échevins & 
les marchands de Lyon, d’une part , & l’archevé- 
que & le chapitre de cette ville , d’autre part, le- 
quel a été homologué par un arrêt du confeil du : 
22 août 1665. | 

Le feigneur qui perçoit un droit de plaçage : 
eft également tenu d’affurer aux marchands des 
places convenables , & même, dans bien des lieux; 
de leur fournir les bancs qui leur font néceffaires 
pour l'expofition des marchandifes , & particuliére- 
ment de ferrer leurs grains d’un marché à l’autre. 
Mais il ne faut pas dire, avec Fréminville , que 
tous les feigneurs qui jouiffent d'un droit de layde 
ou de hallape , foient indiftintement tenus de ces 
obligations. Tout dépend des titres & de la pof- 
feffion refpeâive. | 

Le feigneur eft plus généralement tenu de veil- 
er à la confervation des marchandifes qui font 
laiffées à fa garde , ou à celle de fesprépofés, dans 
l'intervalle. d'un marché à l’autre. Du moment que 
fon fermier , ou fon prépofé , s’eft chargé du grain 
non vendu, & qu'il l’a ferré dans le grenier pu- 
blic, il en doit être refponfable , & le feigneur 
qui l'acommis l’eft anffi fubfidiairement , fi ce pré- 
pofé n’eft pas folvable. Lui & fon fermier n’en 
font pas feulement tenus, comme dépoñitaires , ainf 
que le dit Fréminville, ils le font comme gardiens 
& loueurs d'ouvrage ; dès-lors ils font tenus de la 
faute légère , tandis que les dépoñitaires ne doivent 
prefler que la faute grave , lara culpa. Îl n’y a donc 
guëre que les cas de force majeure, qui puiffent 
les décharger de la garantie. Tel feroit celui d’un 
vol fait avec effraftion , pourvu que les clôtures de 
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la halle ou des greniers publics fuffent en bon état. 


Le même Fréminville affujettit celui qui lève le 


droit de layde on de hallage àftenir un reviftre 
exat du prix des grains de chaque jour de foire 
& de marché. Il cite, à cette occafion, les arti- 
cles 102 & 103 de l'ordonnance de Villers-Cot- 
terets & divers réglemens. Mais ni cette ordon- 
nance , ni ces réglemens ne chargent de ce foin 
le fermier des droits. C’eft le greffier ordinaire, 
ou celui de la police dans les lieux où il y a un 
juge particulier pour cet objet, qui eft chargé de 
ce foin. | a 

S. IV. De la police du droit de hallage. On fuit 
en général, pour la police du droit de hallage, les 
mêmes règles que pour celle des foires & mar- 
chés. Mais la régie de ce droit eft de plus {u- 
jette à des formalités particulières. Le feigneur ou 
fon prépofé eft tenu de faire expoler à la princi- 


pale place du lieu où ce droit eft établi, une pan- 


carte qui contienne le détail des droits dus fur cha- 
que objet. ( Fréminville , /bid. fe&. 3, queft. 2.) 

Les ordonnances ou déclarations du 30 janvier 
1350, dumois de février 1415 , des 4 février 1567, 
27 novembre 1577 & 14 mars 1709 , défendent 
aux fermiers ou receveurs des droits de layde on 
de minage , « de faire direftement ou indire@e- 
» ment le commerce des grains & de farine, ni 
» d'en prendre en paiement de leurs droits € falai- 
» res, comme auffli de s’aflocier avec aucuns mar- 
» chands de grains , & d’exercer les métiers de 
» meünier, boulanger ou pâtiffier, le tout à peine de 
» 3000 liv, d'amende , deconffcation des GTAINS, es 
» & en outre du carcan ou du fouet , & du ban- 
» niflement, même de plus grande peine, s'il y 
» écheoit ». | 


Ce font les termes de l’article 7 de cette der- 


mière loi. L'article 8 charge les mêmes prépofés 
d'informer foigneufement les officiers de police des 
contraventions aux ordonnances & réglemens, qu'ils 
découvriront dans les marchés. 11 veut de plus, 
« que. ceux d’entre eux qui auront figné de faux 
» certificats de vente ou de mefures, ou favorifé 
» direftement ou indireftement les déclarations dé- 
» feétueufes, faites par les laboureurs , fermiers & 
» autres, de quelque qualité qu'ils foient , ou prêté 
» autrement leur miniftère pour couvrir d’au- 
» tres abus ou malverfations commifes dans le com 
» merce des grains & farines, ou dans ce quire- 
» garde la police des marchés, foient condam- 
» nés aux galères perpétuelles ou à temps, même 
» à la mort, s'il y écheoit ». | 

Ce que dit l’article .7 de la défenfe faire aux fer- 


_miers ou autres prépofés à la perception des droits , 


de prendre des grains & farines ex paiement de leurs 


* droits 6x falaires | doit. fouffrir néceffairement des 


modifications , puifqu'il y a une quantité de droits 
de hallage qui fe perçoivent en grains. On fent , 
par la même raïfon, qu'il doit être permis à ces 
prépofés de vendre les grains qu'ils ont reçus de 
ceue mamiére, Îl faut même avouer que l'extrême 
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févérité de ces loix & l'arbitraire de leurs difpoñitions 
leur a fait trop fouverit manquer leur But. 

Fréminville prétend que les marchands font libres 
de payer le fermier du droit de ha/lage en grains 
ou en argent. Îl cite, à ce fujet , des arrèts qui 
l'ont ainfi jugé pour le droit-de mouture. On a vu 
du moins, dans les temps de chérté des grains, le 
parlement de Paris ordonner que les droits feroient 
payés en argent, parce que les feigneurs ou leurs 
fermiers font toujours cenfés ne pas manquer de 
bled , & que c’eft ün avantage pour les pauvres, que 
le grain qu'on paieroit pour le droit de Az/lage, foit 
répandu dans le commerce. Ibid. queft. 19. ; 

Le même auteur prétend encore que, s’il y a 
des difficultés pour la perception des droits , le 
juge du feigneur n’en peut pas connoître , fi ce 
n'eft peut-être par provifion , dans le cas d’une nés 
ceflité.preffante. Il fe fonde , pour cela, fur trois 
raifons : la première eft, dit-il , que les perfon- 
nes fur lefquelles le droit fe perçoit font des étran- 
gers non jufticiables du feigneur ; la feconde, que 
c'eft une impofition mife par le fouverain, dont 
il n’y a que fes officiers qui puiflent connottre ; 
& la troifième, que c’eft aux feuls officiers de la 
chambre du tréfor , auquel cette connoiffance eft 
attribuée, 11 y en a, dit-il, divers jugemens rendus 
par cette chambre. Ibid. quefl. s. 

On fait néanmoins que les juges des feigneurs 
font les juges ordinaires des lieux , & il faut une 
loi précife pour enlever la connoiffance d’une ma- 
tière quelconque aux juges ordinaires. Fréminville 
lui-même cite un réglement, fait par le célèbre Pierre 
Pithou , en fa qualité de bailli du comté de Ton- 


_nerre , dont plufieurs articles font relatifs aux droits 
de minage & de ha’lage. Ce réglement fuppofe bien 


que les juges des feigneurs font compétens pour 

connoître de ces droits. JZbid. quefl. 26. : 
I! eft bien vrai que les droits de Adllage procè- 

dent ou font cenfés procéder du roi : mais il en 


- eft de même de tous les droits de juftice. Cette 


origine prouve feulement que le roi & fes officiers 
ont la fur-infpeétion fur cet objet, comme fur tous 
les autres. Fréminville convient encore que l’or- 
donnance de 1669, ti. 29, art. 4, déclare les ju-. 
ges des feigneurs compétens pour les péages , & 
les droits fur les halles & marchés ne font aflu- 
rément pas plus défavorables, 

Enfin les juges des feigneurs, comme les au- 
tres, connoiflent des délits & des faits de police 
qui fe font pañlés dans leur territoire, mème entre 
leurs non-jufticiables. Il feroit bien étrange que le 
droit de hallage eût été accordé aux feigneurs en 
récompenfe de la police qu'ils font exercer dans 
les foires & marchés de leurs feigneuries , & que 
ce droit lui-même fût exclus de leur jurifdiétion. 
Les juges des feigneurs peuvent donc en connoi- 
tre dans tous les cas où ils peuvent connoitre des 
droits de la feigneurie. Voyez JUGES DES SEI- 
GNEURS. ( Cet article eff de M, GARRAN DE Çov= 
LON ; avocat au parlement. | 
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HALLE BASSE, f f. ( Droit publie. ) c'eft 
une jurifdiGion établie à Valenciennes ; pour sou 
noire de tout ce qui concerne la draperie, Elle 
a été créée par Baudoin I, comte de Hainaut êc 
de Valsnciennes, & par Richilde fon époule, qui 
vivoient dans le 11° fiècle. La chartre 
donnée à ce fujer fe trouve à lhôtel-de-ville de 
Valenciennes , dans un regiftre appellé le livre 
Simon, Ë 
Cette jurifdi@tion eft compofée d’un prévôt d'un 
mayeur , de treize échevins & d’un grefhier, qui 
font renouvellés chaque année par le magiitrat , 
‘conformément à l’article 4 de la coutume de Va- 
lenciennes. 


Les fon@tions &c l’autorité de ces officiers font : 


décrites dans les articles 6, 7 & 8 de la même 
coutume. Voici commeiils font conçus : | 

« Ledit prévôt de la draperie , ou le mayeur d'i- 
» celle, en lebfence dudit prévôt , aura la con- 
» noiffance de toutes traites & pourfuites qui fe 
» feront entre parties, pour & à caufe de ladite 
» draperie & ce qui en dépend, tant des teintu- 
» ricrs, foulons, tondeurs, lainiers , qu’autrement, 
» en faifant faire lefdites traites , & mettre à exé- 
» cution leurs fentences par leur clerc ou fergent 
» à ce commis : & fe régleront lefdits prévôr, 
» mayeur & treize hommes au fait de leur office, 
» concernant ladite draperie & ce qui en dépend, 
» felon les griefs & fatuts de notredite ville, qu'ils 
» ont & qui leur feront baillés ci-après par notre 
»_ prévôt-le-comte ou fon lieutenant, & lefdits pré- 
» vôt, jurés & échevins de notredite ville. 

» Lorfque quelqu'un fera trouvé contrevenir aux- 


» dits briefs & ftatuts concernant le fait de ladite- 


» draperie & ce qui en dépend, tel contrevenant 
» fera impofé par ledit mayeur, & fera fait droit 
» par les treize hommes à ce fémons par le pré 
» vôt de ladite draperie , felon qu'ils trouveront la 
» matière difpofée. 

» Et fi lefdits prévôt & treize hommestrouvent 
»”» la matière difficile , ils pourront faire affembler 
» leur confeil, qui eft d’autres vingt hommes à 
» ce commis, pour enfemble en appointer comme 
» de raifon ». 

Lorfque le prévôt ou le mayeur juge feul les 
traites 6 pourfuites entre parties , concernant la dra- 
perie , fuivant le pouvoir que lui en donne le pre- 
mier des articles que nous venons de rapporter, 
l'appel de fes fentences fe porte devant les treize 
échevins de fon fièse , de ceux-ci aux magiftrats , 
&t de-là au parlement de Douai. Il faut remarquer 
que les appellans de ces fentences font éenus de 
nantir, nonobftant leur appel, [2 ainfi leur efl ordonné. 
C'eft ce que porte l’article 216 de la coutume de 
Valenciennes. 

HALLE ÉCHEVINALE, f. f. ( Droit public.) 
c'eft le nom qu’on donne en plufieurs endroits 
des Pays-Bas, aux falles dans lefquelles fe font les 
afflemblées des échevins. | 


Il y a quelques endroits où ces falles font plus 


qu'ils ont. 
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connues fous le nom de conclave ; mais quelque 
dénomination qu’on leur donne, c’eft un point gé- 
néralement reçu, que les juges municipaux ne! 
peuvent juger les procès, ni procéder aux autres 
attes de leur compétence hors de ces falles. L’ar- 
ticle premier des lettres-patentes fur arrêt du 24 
juillet 1778 , rendues pour le fiège échevinal de 


Lille, fait défenfes aux mayeur-& échevins de: 


cette ville, de s’aflembler dans d’autres falles de 
l'hôtel-de-ville , que celle dite des plaids | & le 
conclave, «pour la prononciation des fentences , 
» réception des bourgeois, preflation des œuvres 
» de loi, promulgation des réglemens de police, 
» & autres aftes où la femonce &. conjure du 
» prévôt, ou fon intervention , feront indifpenfa- 
n bles ». 
À l'égard des gens de loi de villages , il leur 
eft fur-tout défendu d'adminiitrer la juftice & de 
traiter des affaires de communauté dans les caba- 
rets, [il y a un arrêt de réglement du parlement 
de Flandre du 14 août 1770, qui prononce une 
amende de 50 florins contre chaque contraven- 
tion. 
HAN , f m. ( Arts & Métiers, ) eft un mot cel- 
tique qui fignifie une fociété de commerce , &c qu’on 
a confervé en Lorraine pour défigner lescommu- 
nautés d'arts & métiers, On y appelle le corps des: 
drapiers , des tailleurs, &c. le han des drapiers , 
des tailleurs. On s’y fert du mot hanter quelqu'un, 
pour dire le recevoir maître, êre hanté, pour 
être reçu maitre; & les lettres de maîtrife s’appel- 
lent lettres de han. Voyez JURANDE , MAITRISE. 
HANCE, f. f. ce mot fignifie d’abord, comme 
celui de #anfe, une fociéié de marchands. Mais on 
a aufñ donné ce nom à un droit qui fe lève fur 
les marchandifes. En 1201, dit Leurière dans fon 
Groffaire , le roi Philippe o@roya aux bourgeois 
de Mantes , la confirmation de_ ce droit par let- 
tres, qui font rapportées par M. Jean de Charle- 
mont, curé de Ver, dans fon Hifloire manuftrite de 
Mantes , & par M. Ducange, fur le mot Æanfz. 
( M. GARRAN DE COULON , avocat au parle- 
ment. ) CE £ 
HARAS, f. m. ( Droit public. Police. ) on fe 
fert de ce terme, pour fignifier les jumens & les 
étalons dont on veut fe fervir pour produire & 
élever des chevaux : on lapplique auffi aux éta- 
lons difperfés dans les provinces, & diftribnés 
chez différens particuliers qu’on appelle gardes-éts- 
lons, 
Les fervices que l’on tire des chevaux, leur 
utilité pour l’agriculture, le. commerce , les be- 
foins des particuliers & des armées , ont fait con- 
noître combien il étoit important d'établir des ka- 
ras , & de veiller fur la police qui doit y être ob- 
fervée. | 
C’eit dans ces vues que Louis XIV a accordé 
différens privilèges pour en favorifer & perpétuer 
l'établiffement. Îl y a, fur cet objet, plufieurs ar- 
rêts du confeil des 17 oétobre 1665 , 29 feptem- 


HAV : 
bre 1668 , 28 oûtobre 1683, 21 mai 1695 ; deux 
édits d'août 1705 &feptémbre 1706 , & une dé- 
claration du 22 feptembre 1709. Leurs difpofirions 


ont été érendues , modifiées & confirmées parun 


réglement général, revètu dé lettres - patentes du 


20 février 1717 ; 8 par deux mémoires du con- 


feil, de la même année , dreffés pour fervir d'inf- 
truétions aux intendans des généralités &'aux com- 
miffaires-infpeéteurs, fs FE 
T'nous fuffit d'indiquer ici ces loix, fans entrer 
dans le détail de leurs difpofitions , qui fe trou- 
veront dans une autre partie de cette Encyclo- 
pédie. | PAS TRE 
HARNOIÏS , f. m. ( Eaux © Forêts. ) c’eft le 
nom des uftenfiles dont on fe fert pour mettre un 
‘cheval ou autre bête de fomme:en état de tirer 


ou de porter un fardeau. L’ordonnance de 1669, 


tif, 32 , art, 9 , ordonne la confifcation des chevaux 
&t harnoïs, qui fe trouveront chargés de bois de 
délit. Cette’ peine intimide plus les délinquans que 
toutes les antres : ils peuvent éviter de payer les 
amendes, en mettant leurs effets à couvert ; mais 
ils n’ont pas de moyens de fe garantir de la con- 
fifcation, qui a toujours fon effet préfent, par la 
faifie des beftiaux trouvés en délit. D'ailleurs, cette 
peine empêche qu’on ne leur prête la main, pour 
les aider à enlever les bois coupés en délit, dans 
* la crainte de perdre fes beftiaux , fi on étoit fur- 
pris chargé de ces bois. 
HARO. Voyez CLAMEUR DE HARO, 
HART , {. m. terme qu'on rencontre dans plu- 
fieurs coutumes , pour fignifer la peine de mort 
& le fupplice de la potence. 
: HAVAGE,HAvAGIAU ou HAVÉE, f. m. ( Droit 
féodal.) qui, dans la baffle latinité, s'appelle 4a- 
vaugium Où havagium , fignifie le droit que certaines 
perfonnes ont de prendre fur les grains & fruits 
que l’on expofe en vente dans les marchés, au- 
tant qu'on en peut prendre avec la main. 
Quelques-uns croient que ce terme vient du 
vieux mot havir , en tant qu'il fe difoit pour pren- 
dre. Mais il pourroit bien avoir été formé par cor- 
tuption du verbe avoir, comme qui diroit ce que 
l’on a droit d’avoir , d’où l’on a fait avage, &par 
corruption Azvage. 
En quelques lieux , ce droit apparticht au roi ; 
&c dans quelques-uns , il a été cédé à d'autres per- 
fonnes, comme à Paris & à Poñtoife, où ilavoit 
été abonné à l’exécureur dé la haute-juftice : ce- 
lui de Paris, le faifoit percevoir par fes prépofés ; 
& à caufe de layerfion que l’on a pour les gens 
de Cet état, on ne leur laifloit prendre ce droit 
qu'avec une cuiller de fer-blanc qui fervoit de 
mefure. On en ufe encore de même dans quel- 
ques autres marchés, où l’exécuteur jouit de ce 
même droit. Mais à Paris , il a été fupprimé de- 
puis quelque temps , à caufe des rixes que la per- 
ception de ce droit caufoit , la plupart des vendeurs 
de denrées ne voulant, pas fouffrir que le bourreau 
ou fon prépofé les marquât fur le bras avec de la 


L 
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craie, comme il avoit coutume de faire pour te- 
connoître ceux qui lui avoient payé fon droit. 

A Pontoife , où le bourreau le percevoit pareil- 
lement, ce droit'a été cédé par accommodement 
à l'hôpital-général, Deféript. géogr. & hifl. de la haute 
Norm. tom. II, pag 205. 

Le havage n’eft pourtant pas de fa nature un droit 
royal; car, en plufeurs lieux, :l appartient à de 


fimples feigneurs particuliers. Berrand en donne un 
‘exemple fur lart.109 de la coutume de Normandie, 


où il rapporte un arrêt du 24 novembre 1555» 
qui maiñtint un feigneur au droit de havage par 


Jui prétendu fur les perfonnes apportant fruits &c 


étalant vendange en la foire tenue fur fa terre , en- 
core qu'il ne fit apparoir d’aucuné concefñon, & 
qu'il fe fondât feulement fur une poffeffion immé- 
moriale, 

Voyez le Gloffaire de Ducange , au mot Æava- 
gium ; le Gloffaire de la Thaumafñère , qui eft à 
la fuite des coutumes de Beauvoifis ; le Didlionnaire 
de Trévoux , au mot AHavage. ( 4) 

On à auffi nommé havée , la mefure avec laquelle 
on percevoit ce droit de havage, & l’on voit dans 
le Gloffarium novum de dom Carpentier, au mot 
Havara, que ce droit fe percevoit fur le fel dans 
quelques lieux, ( M. GARRAN DE COULON , ay0= 
cat au parlement. ) 


HAUBAN ou HAUT-BAN, f. m. Il eft queftion 
du éroit de Aauban, en latin barbare halbannum , 
dans -des lettres données à Paris par Louis-le-Jeune 
en 1145, art, $ , & dans d'autres lettres de Phi- 
lippe-Augufte.. 

Ces deux loix font rapportées dans le premier 
volume du Recueil des ordonnances , imprimé au 
Louvre. Laurièré dit dans fes notes fur les lettres 
de 114$ , que le haban étoit une, convocation 
des roturiers ou vilains, à l'effet de quelques cor- 
vées ou fervices , que lesofficiers du roi exigeoient 
d'eux, & qu'ils leur faifoient racheter pour del at- 

ent. Le kauban eft fixé, dans cette loi, à trois 
fots l'année , fans qu'il fût permis à ceux qui le 
devoient , de le racheter. 

Les lettres de 1201 contiennent l'abonnement 
de ce droit. Elles portent que celui qui devra le 
hauban entier; paiera au roi par an fx fois, à la 
S. Martin; celui qui devra le demi-hauban , la moi- 
tié, qui eft desrois fois; & celui qui devra le hau- 
ban & demi, à proportion, favoir neuf fois. 

On nommoit haubanniers les marchands fujets 
ce droit. On peut voir dans les notes de Lau- 
rière furces dernières lettres, les privilèges dont 
ils jouifloient. Voyez aufh le Gloffaire du droit fran- 
cois, fous le mot Haultban. ( M. GARRAN DE 
COULON , avocat au parlement. } 


HAVÉE. Voyez HAVAGE. 

HAULAGE, Voyez HALLAGE. 

HAUTAIN. Quelques coutumes , telles que 
celle de Namur, art. g2 6 94, donnent cette qua- 
lifcation au feigneur haut-jufticier ou à fes cffi. 


ciers. ( M. GARRAN DE COULON , avocat au par- 
lement, ) | | 

HAUT-COMMAND. Voyez COMMAND (grand, 
etit, | 
dE RE: Penes ,f. m.( Domaine 6: Finance, } 
c’eft une efpèce de droit de péage connu en Lor- 
raine, 8 un des plus anciens du domaine des fou- 
verains du pays. Voyez le Difhionnaire dès Finances. 

HAUTE-COUR , f. f, Le chapitre 1 du ftyle 
de Liège donne ce nom à la haute-juftice. Voyez 
HAUTAIN. ( M. GARRAN DE COULON , avocat au 

RE. | | 

HAUTE-FUTAIE. Voyez FUTAIE. 

HAUTE-JUSTICE, ce mot fignifie en général 
une jurifdiétion qui a droit de connoïtre des cri- 
mes qui troublent l'ordre public & de les réprimer: 
nous avons encore en France quelques coutumes 
qui nomment ces juftices plaid de l'épée, parce que 
les crimes capitaux font punis par l'épée, & on 
appelle haut-juflicier, le feigneur qui ayant droit de 
haute-juflice , a°la faculté de la faire exercer par 
des officiers qu'il choifit pour la rendre en fon 
nom. 

Toutes les jurifditions royales ont l’autorité de 
Ja ‘haute. juflice ; cependant quand on parle d’un 
juge de huute-juffice, on n'entend pas parler d’un 
juge royal, mais feulement d’un juge de feigneur 
à qui la juftice appartient fous l'autorité d’un juge 
roÿal fupérieur, & en dernier reflort d'une cour 
fouveraine, | 

Le feigneur Aaut-juflicier eft véritablement fei- 
gneur du lieu, & le feul qui puifle s’en dire fei- 
Bneur purement & fimplement ; celui qui n'en a 
que la directe, ne peut fe dire que feigneur de tel 
fief, ARTE, 

Le juge du feigneut kaut-juflicier connoît , en ma- 
tière civile, de toutes caufes , de celles perfonnelles, 
réelles , & mixtes entre fes fujets ou vaflaux , ou 
lorfque le défendeur eft fon fujet : le plus grand 
nombre des feigneurs de Picardie ont la £aute- 
Juflice, mais elles font plus rares en Normandie. 
_ L'aûte de notoriété donné au châtelet le 29 avril 
1702, pour fixer le pouvoir du kaut-juflicier porte, 
& qu'il a jus gladii, qu'il connoît de toutes matières 


» civiles & criminelles, & pent, felon les cas > pro». 


» noncer des condamnations de mort où de ban- 
w niflement, en obfervant dans fes jugemens les 
» formes prefcrites par les ordonnances ; mais il 
» eft exclus de connoître des cas royaux , qu'il 
> doit renvoyer au juge royal fupérieur ». Joye 
les aëles de notoriété, édition de 1750 6 1769, 6 CAS 
ROYAUX. 

à Le juge baut-juflicier, comme tout autre juge 
inférieur, ne peut ordonner que les fentences por- 
tant condamnation à mort ou à peines afHiétives, 
£c. feront exécutées par provifion, & hors de fon 
xef{ort : le parlement de Grenoble, par fon arrêt du 


12 Mai 1724, a fait défenfe aux juges des feigneurs 


de fon reflort, de prononcer dans leurs jugemens 
portant condamnation au dernier fupplice, à des 


Pour la punition defquels 
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peines affli@ives ou amendes honorables , que l’exé- 
Cution en fera faite.dans les villes de la province 
Ou autres lieux qui ne font pas, de leur détroit, 
mais bien dans le territoire de leur jurifdition , à 
peine, &c. Voyez l'Ordonnance criminelle , titre des 
appellations , article dernier. ‘ 

Le fameux arrêt de réglement du 27 mai 1611; 
entre la ducheffe de Mercœur, & l'abbé de Mont- 
majour, rapporté dans la jurifprudence de Proven- 
ce, tif, 1, part, 13, n°. 6 6 7, porte que le haut- 
Juflicier peut connoître des meurtres, affaflinats ; 
agreflions, voleries, bleflures avec effufion de fang, 
adultère , rapt, inceftes , faufletés, violences pu- 
bliques & privées , affemblées faites avec port d’ar- 
mes , féditions , monopoles , facrilèges , péculat , 
vénéfice, forcellerie, magie , larcin domeftique &c 
noûurne ou fait avec effraétion , & autres crimes , 
les ordonnances pronon- 
cent peine de mort naturelle 
ou abfcifion de membres ,amende-honorable, fouet, 
galère, banniflement & autres peines corporelles ; 
mais il faut retrancher de cette compétence , tous 
les crimes qui ont été déclarés cas royaux. Voyez 
ce mot, | 

L'arrêt rendu au parlement de Paris le 8 février 
1653, par lequel les doyen, chanoines, chapitre 
& comtes de Lyon, ont été maintenus contradic- 
toirement avec M. le procureur-général & la fé- 
néchaufée de Lyon, en la poffeffion & jouiffance 
d'avoir & faire exercer la haure, moyenne & baffe- 
juftice dans l’étendue de leur cloître & de leurs 
terres : « ordonne qu’à leurs officiers appartiendra 
» la connoïffance des crimes & délits ordinaires 
» qui fe commettrent , tant par nobles que rotu- 
» riers, ès places publiques, rues, chemins, & 
» en toute l'étendue d'icelles, même des différends 
» qui. pourroïient arriver pour la chafle & à lar- 
» quebufe , fauf çe qui concerne le cerf & la 
» biche. 

» Connoïtront auffi des procès criminels pour 
» malverfations & concuffions par les châtelains, 
» procureurs fifcaux, greffiers, notaires, fergens 


| » & autres officiers de leurs dites terres, d’incen- 


» die arrivé par accident, rapt & enlevement 
» fans affemblée & fans force, empoifonnement 
» & fortilège, pour raifon defquels ils pourront 
» informer, décréter, faire & parfaire le procès 
» jufqu'à fentence définitive inclufivement , fauf 
» l'appel & fans préjudice d'icelui. 

» Ordonne que la connoïffance de la police 
» appartiendra aux juges defdits chapitre & comtes, 
» dans l'étendue de leurs terres & feigneuries , de 


ou civile, mutilation 


» laquelle ils pourront faire publier les ordonnan- 


» CES, pourvu qu'elles ne foient contraires aux rés 
»_glemens généraux de police & de la fénéchauffée, 
» de toutes a@ions qui naîtront des contrats, quoi- 
? que reçus par notaires royaux entre leurs hôtes 
» & jufticiables , & pourront délivrer commiflion 
» pour l'exécution d'iceux dans l'étendue de leur 


» jurifdiétion , feront lefdits officiers inventaires 


» dc 
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des meubles & effets qui fe trouveront ès mains 
» des nobles & roturiers demeurant dans leurs 
» terres. 1 Ce et 

» Connoïtront des tutèles, curatelles , inven- 
» taires , reddition de compte de tutèle ; & ad- 
» miniftration des biens des mineurs , nobles & 
» roturiers, & des partages des biens fimés dans 
» les terres dudit chapitre , fi lefdits tuteurs ou 
» mineurs font leurs jufticiables , :& fi lefdites tu- 
»itèles y ont été déférées; comme auf de l’ad- 
» minifiration des biens defdits mineurs s'ils font 
» faifis en décret, & que pour la validité d'icelui, 
» il foit néceffaire que les tuteurs rendent un bref 
».état de compte , & fi la faifie & décret font 
» pourfuivis par-devant leurs officiers ». | 
Le feigneur haut-juflicier jouit , à caufe de fa jufi- 
ce, de plufeurs droits: favoir, de la conffcation 
des meubles & immeubles qui font en fa juftice, 
excepté pour les crimes de lèze-majefté ; il a pa- 
reillement les deshérences & biens vacans , les 
épaves ; il a la moitié des tréfors cachés, d’ancien- 
neté, quand celui qui les trouve eft propriétaire 
du fonds où ils font trouvés, & le tiers quand le 
tréfor eft trouvé dans le fond d'autrui, 


Autrefois les feigneurs kaut-jufliciers étoient obli- 
gés de faire pourfuivre & punir à leurs frais, par 
leurs officiers , les crimes commis dans l’étendue 
de leur haute-juflice ; s'ils ne le faifoient pas, & 
que l'inftruétion s’en fit par le juge royal fupé- 
rieur, les fermiers du domaine du roi pouvoient ré- 
péter contre les feigneurs le montant des exécu- 
toires décernés pour ces fortes d’inftructions & 
exécurions , à moins qu'il ne s’agit d'un cas royal, 
Mis cette répériion ne pouvoit avoir lieu que 
dans le cas d'un délit réel, ou lorfqu'il y avoit 
un dénonciateur , fans quoi ces exécutoires pou- 
_voient fe répêter contre le procureur du roi même , 
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ainfi qu'il réfulte d’un arrêt du confeil du premier | 


Oobre 1743, par lequel, en déchargeant le fei- 
_gneur haut-juficier de Dixmont , d’une fomme de 
258 livres, comprife dans un rôle des répétitions 
à faire par le fermier du domaine, pour frais de 
juftice par lui avancés, fa majefté a ordonné que 
ladite fomme feroit répétée fur Je procureur du 
roi au baillisge de Sens, fes héritiers & ayans 
cafes, parce qu’il avoit entrepris la procédure 
fans aucune plainte ni dénonciätion , & fans même 


apparence demeurtre, dont étoit accufé le nom- 


mé Pouleat, qui avoit été déchargé fur fon appel 
en la cour. ” 

Mais aujourd’hui, les frais d’inflru@ion & exé- 
cution criminelle ne font plus à la charge des 
feigneurs quand ils ont fatisfait à l’édit du mois de 
février 1771. Par les articles 14 & 15 de cet édir, 
ainfique par les lettres-patentes du 15 feptembre fui- 
vant: u S. M. ordonne qu’en matière criminelle , lorf 
» que les juges des feigneurs auront informé & dé- 
.» créé avant les juges royaux; l’iaftru@ion en pre- 
» mière inftance fera faite aux frais du roi; mais que 

-Jurifprudence, Tome F., | 
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» dans le cas où les juges royaux auroient pré- 
» venu ceux des feigneurs, l'inftruétion en pre- 


_» mière inftance fera faite aux frais defdits fei- 


» gneurs, aux procureurs defquels fa majefté per- 
», met, après les informations & décrets , même 
» les récolemens & confrontations , d'en -en- 
»;, Voye#une groffe, au procureur du. roi, pour la 
» procédure être continuéæ par les officiers de fa : 
» majefté. Laquelle procédure , en cas d'appel, & 
»- dans tous les cas, fera à la charge de fa majefté 2 
» ainfi que Îles frais de tranfport, de renvoi. &c 
» d'exécution, & généralement tous ceux d'inf- 
» truétion que les juges du roi croiront néceffaires, 
» le tout fans répétition contre les feigneurs ». On 
voit par des difpofitions auffi fages, que le légifle- 
teur a eu en vue d'arrêter le cours des crimes que 
la crainte des frais rendoit fouvent impunis dans | 
les juftices feisneuriales, & que fi cette nouvelle 

loi devient pefante pour Les juges royaux déjà fur- 
chargés de bien d’autres fonétions laborieufes & fté- 
riles , elle.ne peut manquer au moins de procu- 
rèr aux fujets du’ roi la tranquillité & la füreté qui 
doivent être moins troublées qu'auparavant. Le 

Dans les différentes conceffions des hautes-jufli- 
ces, faites aux feigneurs de fiefs, le roi, en parta- 
geant , pour ainfi dire avec fes fujets, cette augufte 
partie de fa puiffance, leur a communiqué la plé- 
.nitude de fon pouvoir dans l'étendue de leur juf- 
tice ; ainfi ils font en droit d'y connoître de toutes 
lés matières réelles ou perfonnelles que, le roi ne 
s’eft point réferyées à lui feul on attribué à fes 
juges royaux, s'ils font demeurans dans leur. terri- 
toire. Tel eft le droit commun de la France, con- 
facré par une déclaration du 24 jañvier 1537, ins 
térprétative de l’édit de Crémieu, du 19 juim-pre-. 
cédent, & par plifieurs arrêts modernes. 

Par le premier, rendu au confeil d'état lé. 10 
janvier 1699, en faveur du comte de Charolois, 
contre les officiers du roi au bailliage & chancel- 
lerie de Chatolois ; le roi a maintenu les officiers 
du comté de Charolois en la poffeffion. de con- 
noitre des caufes civiles & criminelles des nobles: 
& des caufes civiles des eccléfiaitiques , attribuées 
par les ordonnances aux juges ordinaires. 

Le deuxième, rendu au parlement le 28 avril 
1713, entre le fieur de la Goupillière & la dame 
de Laboucherie , a renvoyé en la fénéchaufiée 
des Eflarts une demande formée contrele fizur de 
la Goupilliére, qui avoit été portée en celle de 
Poitiers. Cet atrêt eft rapporté au Journal des au- 
diences , tom. 6, liv. 3, chap. 16, 


Le troifième , du 6 avril 1716, a été rendu au 
rapport de M. Mangui , contre les officiers du baïl- 
liage de Soiflüns ; en faveur des officiers de la jufti- 
ce feigneuriale de Salfogne : il’eft imprimé, 

Le quatrième ; eft de l’année 1724, au profit des 


‘ dames de $. Cyr, contre les officiers du bailliage 


d'Etampes: 
Le cinquième, rendu au grand-confeil le 13 mai 


ra H À © | 

1726 , maintient Ja duchefe de Richelieu , dame 
de Poix, contre les officiers du baïlliage d'Amiens, 
dans le droit & poffeflion de faire appofer par fes 
officiers de la Azute-juflice de Poix, les fcellés, & 
faire inventaire dans les maifons nobles de fes vaf- 
faux demeurant dans ladite mouvance, 

Le fixième, du 26 janvier 1744, en fâveur du 
préfident Ogier , feigneur d'Ennonville, contre les 
officiers royaux de la prévôté de Ponroife. 

C’eft fans doute d’après la mème déclaration de 
1537, que l'arrêt contradi@oire avec les officiers 
de la fénéchauflée de Lyon, ci-deflus cité, a été 
rendu. Voyez d'autres arrêts des 28 juillet 1727, 
7 mai 1732 & 21 janvier 1736, rapportés par La- 
combe en fa jurifprudence canonique au #1 Ju- 
RISDICTION. 


. Ce droit commun ef attefté par tous les auteurs 
qui ont approfondi la matière, tels que Bacquet, 
des droits de juflice, chap. 26 , n. 10: Nérin fur 
les articles $ & 6 de l’édir de Crémieu ; le procès- 
verbal de l'ordonnance de 1667, tir. 10, arr. 228 
&ec. d’où l’on peut conclure que le roi n'ayant 
pas accordé à fes juges la connoiffance des ciufes 
des nobles & eccléfiaftiques , privativement aux 
juffices feigneuriales , les juges de feigneurs ont le 
droit d'en connoître, d’appofer les fcellés & faire 
inventaire lorfqu’ils décèdent dans leur reflort. Ce- 


pendant anciennement le haur-juflicier ne pouvoit’ 


connoître des caufes des nobles, & il y a encore 
aujourd’hui quelques coutumes, qui, par exception 
4 la jurifprudence a@uelle , attribuent la connoif. 
fance des caufes des nobles aux juges royaux , 
telle eft la difpofition de la coutume de Senlis 2 
il en eft de même en Lorraine , Où les caufes des 
nobles & des eccléfiaftiques doivent être portées 
diretement aux baill'ages royaux. En Provencele f£. 
néchal connoît aufli, en première inflance , de toutes 
les caufes nées parmi les nobles & eccléfiaftiques , 
& même parmi les corps de communauté. Voyez 
Piganiol de la Force , Pefcription de la France, 
tome $, article Provence: dans ces coutumes il faut 
fuivre leurs difpofitions; c'eft ce que la cour à 
ques contre le préfident de Mafcrany, feigneur de 
Villiers , en faveur des officiers de Senlis, par arrêt 
du 29 août 1729. 

Hors ces exceptions , le droit des officiers des 
feigneurs eft inconteftable , la cour l’a encore dé- 
cidé par un arrêt folemnel dû 28 février 1761, fur 
les conclufions de M. l'avocat-pgénéral le Pelletier 
de Saint-Fargeau , entre les officiers des bailliages 
de Chauny & de Compiegne, en faveur dn ar- 
dinal de Gêvres, abbé d'Oureamp , prenant le fait 
&t canfe des officiers de la haute-juflice de Bailly. 
Par cet arrêt la cour l’a maintenu dans le droit de 
faire appoñer par fes officiers les fcellés fur les effets 
des fucceffions des eccléfiaftiques décédés dans le 
territoire de la jurifi@ion » & de connoître de toutes 
canfes entre nobles, ecciéfiaftiques & communautés 
conformément à l’édit de Crémieu, 
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Îl faut remarquer pourtant que les officiers de 
Compiegne prétendoient alors que le village de: 
Bally éroir dans le reflort de leur baïlliage , régi 
par la coutume de Senlis, dont ils invoquoient les 
articles 21 & 24. Les officiers de Chauny, au con- 
traire , foutenoient avoir l'exercice de la jurifdic- 
tion royale fur Bailly, en conféquence d’un arrêt 
de la cour du $ août 1600. Voyez l'arrêt imprimé. 

M. l'évêque de Beauvais avoit auparavant ob- 
tenu un arrêt contre les officiers du bailliage de 
Senlis, le 26 août 1760 , lequel l’avoit maintenu 
dans le droit de connoître par les officiers de fon 
comté-pairie de Beauvais, des caufes des nobles, 
eccléfiaftiques & communautés, obligations & au- 
tres aétes pañlés devant notaires royanx entre les 
jufticiables de fon évêché comté-pairie. 


En eft-il de même des jurifdi@ions des bas & 
moyens jufticiers ? la queftion s'étant préfentée au 
grand-confeil, il a été jugé, par arrêt du 5 août 
1734, que les hauts-jufticiers ont droit, à l’excluc 
fion des moyens & bas jufliciers, de faire appofer 
par leurs *fÉciers les fcellés fur les effets des curés 
des paroifles des bas-jufticiers. 


Les hauts-jufliciers peuvent connoître de ce qui 
concerne les domaines, droits & revenus de la 
feigneurie , tant en fief qu’en roture, foit à la re- 
quête du féigneur., foit à celle de fon procureur 
fifcal. Voyez Yordonrance de 1667, tit. 24, art. nn. 

La jurifdiétion immédiate qui appartient au roi, 
fur les églifes cathédrales & leur temporel, eft un 
droit régalien inaliénable: c'eft pourquoi les hauts- 
jufticiers ne peuvent connoître des conteflations où 
le roi a intérêt, ni des caufes concernant le terme 
porel des évêques, ni de celles où les officiers 
royaux, les églifes cathédrales & les églifes de 
fondation royale font intéreffées. 


Avant l’ordonrance de 1667, les juges hauts- 
jufliciers connoifloient des complaintes bénéficiales 
relatives aux bénéfices auxquels les feigneurs nom- 
moient, Voyez l'article 4 du titre 15 qui leur in- 
terdit cette connoiflance pour l'attribuer aux juges 
royaux. Plufieurs jurifconfultes ont écrit que plus 
anciennement même, la connoiflance de ces com- 
plaintes apparterioit au parlement ; mais depuis elle 
a été ttribuée aux baillis & fénéchaux , par pré- 
vention fur les prévôts royaux & autres juges {u- 
balternes, fuivant l’article 19 de l’édit de Crémieu, 
ces fortes des matières étant regardées comme un 
cas royal; mais il n’en eft pas de même à l'égard 
de la complainte en matière profane entre les jufli. 
ciables des hauts-jufticiers, qui ont droit d'en con- 
noire concurremment avec les juges royaux, Voyez 


‘Louet, lettre B, fommaire II : Brodeau fur la cou- 


tume de Paris, tir. 4, n. 2; Tronçon , même cou- 
tume , art. 97; Loifel , en fesinftituts , Liv. ÿ, rit. 15; 
Loifeau , traité des juftices de village, part. 2, p. 68, 
Voyez aufli les arrêts rapportés par Fileau, l’un du 
21 Juin 1614, au profit des oeidié du duché de 
Monipenfer , contre ceux du préfidial de Riom ; 
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l'autre du 7 feptembre 1621 , au profit des offciets 
de la pairie de Noyon, contre le lieutenant-géné- 
ral de la même ville. Voyez auffi la coutume d’A- 
miens, art. 226 ; &c les arrêts du 30 janvier 1627, 
& 8 février 1653, en faveur des officiers du cha- 
pitre de Lyon, contre le préfidial , rapportés au jour- 
nal des audiences. réa x 

IL faut feulement obferver que les juges royaux 
font toujours demeurés en poffeflion de la pré- 
vention dans ces fortes de matières, excepté les 
baillis à l'égard des prévôts royaux ; mais les juges 
royaux ont cet avantage fur les juges de feigneurs, 
que les jugemens des premiers s’exécutent par pro- 
vifion. Ordonnance de 1667, art, 7 du tit. 18. Voyez 
PRÉVOTS. | . 

Quand oh dit que les juges des feigneurs peu- 
vent connoître des droits, domaines & revenus, 
tant ordinaires que cafuels de la feigneurie, même 
des baux & jouiflances, cens & rentes, rachat, 
quint & requint, lods & vente, même des arré- 
rages des dixmes inféodées & autres de cette na- 
ture ; il faut entendre que cette connoïffance ne 


leur appartient qu’autant que le fonds n'eft pas con- 


tefté ; ainfi jugé par arrêt du parlement de Rouen 
du 15 juillet 1723, rapporté au recueil de Rouen 
à l’occañon desrentes conteftées par le vaffal. Voyez 
auffi l'arrêt du 27 juin 1707, au Journal des au- 
diences. ? . 

Au refte cette diftinïon à l'égard du domaine 
contefté , ne regarde que le feigneur à qui la juftice 
appartient ; car pour les autres feigneurs , même 
ceux qui ont juftice dans le reflort d'un feigneur 
fuzerain , ce dernier peut connoître de leurs droits, 
même en cas de conteftation fur le fond , ainfi 


que de tout ce qui regarde les droits de juftice, 


de fief, de pâturages , droits honorifiques & autres 
prétendus par les mêmes feigneurs , relevant & 
dépendant de la juftice du fuzerain, 


Il faut auf obferver que cette faculté des fei- 
gneurs de plaider en leur juftice dans les cas ci- 
deflus , mème en demandant, n'empêche pas qu'ils 
me puiflént être aflignés devant le juge de leur 
domicile pour ces mêmes matières ; auquel cas, ils 
ne peuvent demander leur renvoi devant le juge 
de leur feigneurie. ire. | 

Les hauts, comme les moyens & bas'jufticiers, 
connoiflent auffi des droits de chañffe entre leurs 
jufticiables. Ordonnance du 11 mars 1654, rap- 
portée par Boniface , tom. 1, liv.1, tit. 4, chap. 6. 
Mais le feigneur ne peut faire informer à fa‘re- 
quête pour fait de chaffe, comme pour fait d'in- 
jures devant-fon juge. Voyez fur le premier cas, 
l'arrêt du, 26 février 1763, contre M. l’évêque de 
Noyon, & fur le fait de réparation d’injures. Voyez 
le Journal des audiences , où ef rapporté ua arrêt 
du 27 juillet 1705, qui interdit même aux juges 
de feigneurs la connoiffance des demandes par eux 


formées en réparation d'injures contre leurs jufticia- : 


bles, yne pareille demande étant du nombre des 
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caufes perfonnelles & mixtes , dont les juges-fei- 
gneurs né peuvent connoûre : c'eft par cette raifon 
qu'ils ne peuvent ni appofer les fcellès fur les effets 
du feigneur de la juflice, faire inventaire ni créer 
des tuteurs à fes enfans. Il en eft de même à 


l'égard des caufes perfonnelles & mixtes de la 


femme & des enfans du feigneur, ainfi que de 
leurs domeftiques. Arrèr du 26 avril 1608 , rap- 
porté par Bouvet, rom. 2, au rnot Jugement, Voyez 
encore ce qui en eft dit par M. Pufort, fur le 
procès-verbal de l'ordonnance de 1670 , art, 1 69, 
pag. 16. 1 sh 

Au furplus, cette défenfe d'appofer les fcellés 
chez le feisneur ; ne regarde que les juges des fei- 
gneurs laïques & non des feigneurs eccléfaftiques, 
comme il a été pratiqué en 169$, à la mort de 
M. de Harlai, archevêque de Paris; le bailli de 
l'archevêché , ayant, du confentement de M. le 
premier ‘préfident , appofé le fcellé fur les effets 
du prélat, par la raifon fans doute que les juftices 
eccléfiafliques ne font point patrimoniales à ceux 
qui les poflèdent : mais à l'égard des juftices tem- 
porelles des chapitres, rien n'empêche qu’elles ne 
connoiflent des caufes perfonnelles , mixtes & même 
réelles de chacun des membres. - 

Quoique les juges de feigneurs aient la connoif- 
fance des faits de chafle , eaux & forêts dans l’éten- 
due de leur juftice , quand l’objet fait partie des 
revenus ordinaires de leur domaine , ou appartient 
à leurs fujets , il faut néanmoins obferver que l’or- 
dennance de 1660, tit. 1, art, 12, porte que dans 
les juftices où les feigneurs ont un juge particulier 
pour le fait des eaux & forêts, les officiers des 
maïîtrifes ne jouiront de la prévention que quand 
ils en feront requis par l’une des parties, mais que 
s’il n’y a dans la juftice qu'un juge ordinaire, ils 
auront la prévention , quoiqu'ils n’aient point été 
requis. Dans le cas où les juges des feigneurs en 
connoiffent , l’appel de leurs jugemens fe porte 
aujourd’hui à la table de marbre, fuivant la décla- 
ration du 8 janvier 1715, contraire à l’article 6 de 
l’édit de 1707, qui l'attribuoit aux maïtrifes parti- 
culières. L'exécution de cet édit de 1707 a lieu 
pour la majeure partie des autres difpofitions y con- 
tenues , en conféquence & fuivant l'article 4 de 
cet édit, fur les procès-verbaux des fergens & gar- 
des des juges gruyers des feigneurs , qui d’après 
l'article 2 du titre 10 de l’ordonnance de 1669, 
ont droit de recevoir leur ferment après informa- 
tion de vie & mœurs, les délinquans peuvent être 
condamnés aux amendes portées par les réglemens, 
fans qu'il foit befoin d'autre preuve ni infor- 
mation. 


Il n’eft pas inutile de rappeller ici les difpof- 
tions de ces deux ordonnances de 1669 & 1707, 


pour les oppofer à la prétention de la plupart des 


officiers des mattrifes , qui, feignant de méconnoître 

des articles auffi précis , ne ceffent de fufciter des 

difficultés, ou de faire naître, finon ee entraves, 
2 


au moins des doutes à bien des feigneurs jufticiers ; 
pour les déterminer par-là à faire recevoir aux 
maïtrifes leurs fergens & gardes, qu ils ont. droit 
de faire recevoir à leur. gruerie ou juftice ; aucun 
praticien ne devant ignorer que par déclaration du 
roi du premier mai 1708, les offices de juges gruyers 
ont été réunis aVec les fon@tions & droits y attri 
bués à toutes les juflices , terres & feigneuries du 
royaume, & qu'au moyen de cette réunion , on 
feroit difficilement reçu à leur demander les quit- 
tances de finance qu'ils. ont dû payer pour cela ; 
parce qu'ayant té obligés de la payer en exécu- 
tion de céite déclaration , à peine d’y étre contraints 
fuivant l'ufage par le fermier, comme pour les 
propres deniers de fa majefté, on préfume que le 
prépoié à ces recouvremens n’en a pas négligé 
la rentrée, à 

Auf les juges des feigneurs ont été maintenus 
dans ce droit de juges gruyers par plufieurs régle- 
mens poñérieurs, entre autres par la déclaration 
du 8 janvier 171%, & par plufieurs arrêts, dont 
un du 19 avril 1723, rapporté par Maé, en fon 
diétionnaire des eaux & forêts, & aufli per. plu- 
lieurs autres des années 1728, 1732 OC 179%, 
cités par Denifart au mot Æaux 6 Forérs, & par 
Joufe, en. fon Commeñtaire de l'ordonnance de 
«1669 ,tit, 9 , art. 10. 

De cés obfervations , ainf que des réglemens ci- 
deffus rapportés, & de l'article 9 du titre 10 mal 
réfute qu'il ne. doit y avoir aucun doute fur la 
compétence a@uelle des fièges de feigneurs ; que 
leurs fentences doivent être portées par appel à 
la table de marbre, & que les fergens & gardes 


des feigneurs peuvent valablement fe fire recevoir 


& prèter fermeñk à la juflice feigneuriale , & y faire 
Leur rapport des çontraveñtions commifes par les 
déhinquans, pour y faire prononcer contre eux les 
amendes'prefcrites par les réglemens. Voyez au fur- 
plus Eaux &Forèrs,GRruERtE, GRuyER ; TABLE 
DE MARBRE, 


On obfervoit autrefois, comme une meyime cer- 
tainé, que les hauts-jufticiers ou autres juges de 
féigneurs ne pouvoient connoître des contrats ; 
teffamens & autres aûtes paflés fous fcel royal entre 
leurs juftickbles, ainf que lattefte Bouteiller en 
fa fomme rurale, lv, 2, vie. 1: quelques coutumes 
€n ont des difpofitions à l'ésard des contrats paies 
fous fcel royal : telle eft celled'Amiens y art. "222 : 
& de Senkis, art. bo &'il à été ainf réglé pour 
les teflamens, par arrêt du S août 1613, rerdu 


pour Aurillac, & rapporté par Chenu en fon traité . 


des cfficés ; réf. 52, chap. 8, qui a jugé que l’exé- 
cution d'un tefiament aspartient au juge royal. Mais 
depuis long temps on juge que les juges de fei- 
&neurs font en doit de connoître de ces contrats ; 
obligations & autres attes ; même des teflamens 
pañlés fous fcel royal: arrêt du 14 janvier 161$ 


“6 , £ : : + JA + 2 
Xapporté par Auzanet enfes arrêts y live2 ; chap: 28 


an profit du chapitre de Chälons, contre les of, 


pu 
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ciers royaux de ladite ville , qui a même jugé 
que les juges. royaux ne peuventufer de prévention 
en Ce cas. Autre arrêt du 14 avril 1620, en fa- 
veur aufli de l'évêque de Beauvais ; autre arrêt du 
30 Janvier 1727, pour les juges de feigneurs de 
Laval; au moyen de quoi ce point paroît confacré 
partrop d’arrêts pour laiffer encore quelque doute 
à cet égard. | À 

Mais il n’en eft pas de même quand les parties 
fe font foumifes par un aûte quelconque pañlé fous 
{cel royal , à la jurifdi@ion du juge royal, ou que 
le contrat eft pailé fous un fcel attributif de jurif- 
diétion , tels que ceux de Paris, Orléans , Mont- 
pellier ; alors c'eft au juge royal à en connoître 
feul & non aux hauts juficiers ; édit de juin 1559, 
art, 11, interprétatif de celui de Créntieu. Voyez le 
Bret, en fon traité de la fouveraineté , 6. 4 
chap. 43; Chopin de doman., lib. 2, cap. 6 ie" 
6 4; Mornac fur la loir, $. de judiciis : & Ri- 
card, fur l'article 94 de la coutume de Senlis : 
néanmoins on trouve quelques arrêts qui ont jugé 
le contraire : arrèt dù 21 juin 1614, rendu au pro- 
fit des officiers du duché-pairie de Montpenfier:, 
contre le préfidial de Riom, rapporté par Fileau, 
tom. 1, pag. 146, qui porte que les ations, exé- 
cutions & pourfuires pour contrats, teflamens & 
autres aêtes , bien que paflés fous fcel royal -entre 
leséfujets domiciliés , en dedans dudit duché & 
pairie, ne pourront être intentées & pourfuivies 
devant autres que le bailli dudit duché -pairie , 
nonobflant qu'il y eût commiflion expreffe ou ta- 
cite au juge royal, & qu'au cas qu’une des parties 
contraétanies {ût demeurante hors lecit territoire, 
& qu'il y eût foumiflion par lefdits aétes par-devant 
le fénéchal d'Auvergne ou juge royal , il fera au 
choix du demandeur de fe pourvoir devant le’juge 
royal , ou devant le bailli de Monipenfier. Idem , 
par arrêt du 7 feptembre 1621, entre les officiers 
de la pairie de Noyon & 16 lieutenant-général de 
police de la même ville, contenant la même dif. 
poñtion, Voyez Fileau , Liv. 2, pag. 360. 

Ces deux arrêts ajoutent cependant que les baillis 
& fénéchaux, privativement aux juges des feisneurs, 
connoïtront des inftances de lertres de caflation $ 
réflitution & refcifion contre les contrats & obli- 
gations ainfi paflés fous fcel royal... 

Ils connoiffent encore des domaines, droits & 
revenus ordinaires & cafuels des biens des églifes, 
chapitres, & hôpitaux qui ne font point de fonda- 
tioh royale, & n’ont point de lettres de garde gar- 
dienne , ainfi que des réparations de ces biens & 
de l'exécution de leurs baux, tant que le fond n’eft 
pas conteflé , comme aufli des canfes defdites égli- 
fes, hôpitaux , maladreries & communautés de fon- 
dation non royale ; de la {aifie de leur: temporel 
faute de réfidence , de la reédition de compte de 
ladminiftration d’iceux ; arrèt du parlement du 


"30 juin 1627 ; pour: Laval; autre du 2$ Janvier 
1675, aufli pour Laval, lequel ajoute qu'ils con- 


» 
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noïtront des abatis, .déprédations & délits’ commis 
dans les bois des eccléfiaftiques ; mais non quand 
il s’agit des conteftations au fond pour réparations 
des biens, des bénéfices , des titres & diftriburions 
. des fruits, police & .réformation des hôpitaux , 
dont la connoïffance appartient aux juges royaux 
feuls ; édit de Chanteloup mars 1545 ; ordonnance 

de Blois, art. GG. | VER LATE 
Suivant Fevret, Traité de l'abus! liv. 4, chap. 9, 
les juges de feigneurs connoiïflent des comptes de 
fabriques &: des conteftations à ce fujet ; mais Baf- 
nage fur l’article 3 de la coutume de Normandie, 
eft d'avis contraire ; il cite un arrêt du 29 juillet 
.165$5$ ; qui les attribue au juge royal. Je croirois 
pourtant, pour concilier ces deux fentimens, que 
les juges de feigneurs fon: compétens quand l'affi- 
gnation donnée aux marguilliers fortans, eft à la 
_requète des nouveaux marguilliers ou des habitans, 
ou même du procureur fifcal ; mais qu'il en eft 
autrement quand elle eft donnée à la requête du 
procureur du roi, ou s’il s’agit d'oppoftions aux 
_ ©Crdonnances rendues par les archidiacres dans le 
cours de leurs vifites. Woyez l’édit d'avril 1695 ; 
arts 17. Lasmême maxime peut s’aspliquer aux fa- 
briques & confrairies. 1 : NUS S Etes 233 
Les juges de feigneurs connoïffent auffi descaufes 
perfonnelles , mixtes & ‘réelles, des villes & com- 
munautés ron royales de leur reffort, & des en- 
treprifes faites aux porges , foflés & murailles de la 
ville ; arrêt du parlement pour Laval, du 17 mai 1731, 
ainfi que des :conteftarions furvenues au fujet des! 
biens: patrimoniaux: & communaux des villes °& 
bourgs, à: la scharge de l'appel immédiat de leurs 
fentences: à |. grér in des ‘parlemehs ; édit 
du: mois d'août 17644 art. 246 € 7: Quant aux 
comptes de Jeurs deniers patrimoniaux , 115$ doivent 
être rendus devant Jus baillis & fénéchaux , &ceux 
de leurs deniers d'oftrois, tant aux bureaux des 
finances qu'aux ch:mbres des comptes ; même édit 
d'août 1764 ; art. 38. Mais les juges de: feigneurs 
peuvent connoïtre des caufes: des corps & :com- 
pagnies qui ne font point de fondation ou inftitu- 
tion royale , tels queile corps “es procureurs & 
huifñieis de.leurs juftices , les corps de métisfs de 
leur ville, @c. [is connoïffent auffi de l'exécution 
des lerires de terrier, fuivant l'arrêt du 21 juin 1624; 
ccntre-le-préfidial:de Riom, en faveur des jûges 
dedapaitiétdeMorhpenfersie it oup gere 
Îls connoifient-pareillement, dans l'étendue de 
leur territoire, des matières: confulaires, lorfew'il 


n'ya point de cConfulat établi dans lei lieu s'ils ! 


connoifflent même à l’exclufion des juges-confuls 
des villes voifines, lorfque ces juges-confuls ne 


font pas établis dans l'étendue :du baillage royal, | 
dont la -juitice fait partie, comme à Chäteaudun, | 
dépendant : du bailliage de Blois, dans lequel il | 
n'ya point de confulat; ainfi jugé: pour madame | 
de Longueville ,; comteffe de Dunois ; contre Les | 


confuls de Chartres , par arrèt du 7 maii15775, 
rapporté par Loifeau, en fon Traité des feigneu- 
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ries, chap. 14, n. 68 j'autre du 30 juille6 15, 
en faveur du juge de Châteaudun, contretles con- 


fuls d'Orléans ; autre du 57 juin 1704, rapporté par. 


Angeard, &c. Voyez aufi la déclaration.du roi du 7 
avril 1759, & l'ordonnance du commerce de 1673. 
De quelques autres matières dont les juges de f[ai- 
greurs ne peuvent connoître. En Généraf if ne peu- 
vent'connionre des Caufés , quoique de jurifdiétion 
ordinaire, dont la connoïffance eft attribuée à d'au- 
tres juges. Ainfi ils ne peuvent , comme noùs 
layons dit, confoïtre des caufes perfonnelles où 
mixtes du feigneur de la juftice dont ils font ofi- 
ciers , de fa femme, enfans & dome:fliiues , comme 


s’il s'agit du paiement d'une fomme de deniers due par : 


promeffe ou obligation d’une rente conftituée ; de‘la 
propriété d'un héritage, droits d'ufage , pâturage & 
autres prétendus, tant par Jés'féigneuts, que par 
leurs fujets & habitans | @& de toures arrés chofes 
que celles concernant és «droits & domaines non 
conteftés de la feigneurie ; ordonnance d'Orléans’, 
art. 106; ordonnance de 1667, tit. 24 , art. 11: 


arrêt du 16 décembre 1638; fur l'appel d’une fen- 


ténce du bailli de ‘Jonquières ; autre du 16 mai 
1648; rapporté par Boniface qui juge que le juge 


d'une juftice poflédée ‘en commun par deux fete 


grieurs, ne peut connoüre dés canfes de’ l’autre 
co-feigneur. C’eft par cette raifon qu'ils ne peu- 
vent appofer de fccllés; fire inventaire ; @c. après 
le'dècès des féigrieurs ; & que ces droits appar- 
tiennent aux jugés fupérieurs, comme il a été jugé 
par des ‘arrêts dh 17 Janvier 1708, du 20-août 
1655 , pour Nevérs. Voyez encore Augeard, pép.196 
E 674, du'torm. 1; & le Traité des turèles®} pas. 306. 
Voyez anff COMPÉTENCE- Dans tous és cas où 
lé fond de la chefe eft contefiée ; le füjer dela 
féigneurie éffpné devant le juge du fe‘gneur, peut 
décliner la junifdiétion ; c'eft le fentiment de Be: 
rault , fur l’article 3 de la coutume de Normandie ; 
Varticlé 30 dé l'anctenné"Eontuime déBretagne: en 
a une difpofirion, prééife”s il “porte qué , « fr le 
» :feigneur véût prétendre qu'il hieft dû plus grand 
» droit ‘par fon tfüjet ; queé!létfijét n'avone ,; ‘en 
»-ce cas'il péut déclinér la jurifdiéion de fon fei- 
» prieur, & aller à là juftice fuzéraine », Il eh 
feroit de même fr'léféignenr vouloit ävoir par 
prifflance dé flef Phéritage-acquis en icelui par fon 


FU 
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fujer. Ce que ait d’Argentré, article 30 de ladite . 


coutume , eff rémaruable” Tor2 dominorum: patro= 
norüm poreftas-efl in ompellendo ; cm de controverfré 
debiti; videlider} e%Cartfärreali 6 feudali cosnofcere 
nequeant. PAPER EUR 

Les juges de feigneurs ne peuvent connoître des 
cas royaux, à peine de privation de leurs juflices : 


ordonnance du:30 aëût 1536, chap. 2, art. 1, m 


“des cas privilégiés qui font réfervés ‘aux officiers 
‘du rot, comme les caufes des chapitres , hôpitaux, 
-cotamunautés & autres établiffemens de fondation 


& inftitution: royale. Cependant il y a des cas 


«royaux fimples”, 8 qui ne font point bailliagers , 
dont la connoiffance, peut appartenir aux prévêts 


fine : VHAËD 


royaux les baïlliages n'ayant alors que la préven- 
on. Per l'arrêt du 20 avril 1660 , pour Vic-en- 
Carladès, Voyez auff PRÉVOTS 6 COMPÉTENCE. 


Mais les juges de feigneurs ne peuvent connoître 


des caufes qui regardent les officiers royaux en 
leurs fon@ions ; la correétion d'iceux , & malver- 
fations par eux commifes en leurs charges ; ces 
matières appartenant aux baillis & fénéchaux , fui- 
vant l’article 11 du titre premier de l’ordonnance 
de 1670. . Fe 
 Îls ne peuvent connoïtre non plus des matièrés 
bénéficiales ni des caufes concernant les biens dé- 
pendans de ces bénéfices , attendu qu'en France 
ils font fous la proteétion du roi ; pourquoi ils 
ne peuvent juger des demandes afin de paiement 
d’arrérages de dimes conteflées ou non ; arrêt du 
G janvier 1665, rapporté par Bafnage , coutume 
de Normandie ; autres arrêts des 27 juin 1707 & 
28 novembre audit an, rapportés au journal des 
audiences, 

On prétend qu'ils peuvent, comme il a été dit 
plus haut, connoître des arrérages des dimes in- 
féodées & tenues en fief, d'une terre où d’une 
feigneurie ; fuivant l'arrêt du 21 juin 1614, rap- 
porté par Fileau, tom. r, pag. 146, en faveur des 
officiers du duché de Montpenfier , contre la fé- 
nécheuflée de Riom ; autre du 7 feptembre 1621, 
au profit des juges de la pairie de Noyon, contre 
le lieutenant-général de la même ville, Voyez auff 
Fileau , pag. 860 , tom, 2 : quant au pétitoire , voyez 
BarLcis & SÉNÉCHAUX , COMPÉTENCE. . 

Les juges de feigneurs ne peuvent connoître des 
oppofitionsaux mariages , mais bien Jes'juges rOyaux; 
arrêt du 16 juillet 1708 , rapporté au Journal des 
audiences. 

Mais ils connoiffent des féparations de biens 
entre mari @& femme. 

Enfin ils ne peuvent connoître de l'exécution 
des fentences rendues par les officiaux, archidia- 
cres & autres juges eccléfiaftiques , touchant la 
rédu@ion des bancs, fépultures , réparations d’égli- 
fes, comptes de fabriques , éc. Payez l'édit de 1695, 
art, 9, ni de l'exécution des fentences confulaires, 
ni des conteflations &t faifies qui interviennent en 
conféquence de ces jugemens: édit de création 
des confuls de Paris, du mois de novembre 1563, 
art. 8 6 12. RUE 

Les offices dont eft compofée la haute-Juflice peu- 
vent fe vendre ; la jurifprudence a@uelle autorife 
ces aliénations; & puifque ces ventes font tolé- 
rées ,-on peut, à plus forte raïfon, fouffrir que 
les feigneurs en faffent des conceffions gratuites, 
fans promettre ni payer gages à ceux à qui ils 
donnent des provifions. Voyez GAGESs. 

Les enfans expofés font-ils à la charge du fei- 
gneur haut-jufticier ? Cette queftion s’eft préfentée 
en la grand'chambre , & voici dans quelles circonf- 
fances. 

Le 14 oftobre 1761 , le nommé Livet & fa 
femme, pauvres artifans de Laval , difparurent , 
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aprés avoir expofé, fur le foir, dans un cimetière, 
à une des portes de la ville , trois filles de leur 
mariege, âpées, l'ainée de 11 ans, la feconde de 
6, & la troifième de 18 mois, avec chacune leur 
extrait baptifiaire dans leur poche. ” 

Le procureur-fifcal , fur l'avis qui lui fut donné 
de cètre expoftion par une femme du quartier , les 
fit retirer à la maifon de charité de Laval, jufqu’au 
lendemain 15, qu'il fit drefler, à fa requête, un 
procès-verbal de ce fair, Le juge ordonna que , 
par provifion , les trois enfans refteroient & fe- 
roient nourris dans cet hôpital : appel de l’ordon- 
nance en la cour de la part des dames adminiftra- 
trices de la maifon de charité , qui firent intimer 
fur l'appel, M.le duc de la Tremouille, comte & 
feigneur haut-jufticier de Laval, Elles foutinrent que : 
M. le duc de la Tremouille, comme haut-jufticier, 
devoit fe charger des enfans en queftion:, difant ; 
pour fÈ difpenfer de garder les trois enfans, que 
leur maifon n'avoit pas été fondée à cette fin , mais: 
pour afffter les pauvres malades de la ville, leur 
porter des bouillons, &c. ainfi qu'il fe pratiquoit 
par-tout ailleurs par des fœurs grifes comme elles. 
Le feigneur répondit , entré autres chofes |; que 
ces enfans devoient être regardés comme orphes 


 dins, dont l'entretien ne concernoit pas les fei- 


gneurs haurs-jufliciers, mais les hôpitaux des villes ; 
ou les villes même, 

M. le Pelletier de Saint-Fargeau, alors avocat- 
général, par qui les moyens ci-deflus furent rap- 
portés, dit que cette caufe n’étoit pas moins affli- 
geante pour l'humanité, que la décifion étoit em- 
barraflante, foit par les conféquences qu’elle pou- 
voit entfainer , foit par l'impoflibilitésde s’aider , fur 
ce point ; de l'avis des auteurs & dé l'autorité des 
ordonnances ; qu'il lui paroiïfloit que l'ordonnance 
de Moulins & l'arrêt du 30 janvier 1664, rap- 
portés au Journal des audiences , concernant les en- 
fans expofés, n’avoient parlé que des bâtards & 
des enfans dont on ne connoïfloit pas les pères 

mères; « qu'on n'avoit pas prévu que, dans un 
» royaume, dont la fertilité naturelle devoit aflu: 
? rer à fes habitans une heureufe abondance , les 
» devoirs les plus facrés feroient ainfi violés, & 
: le cri de la nature inconnu ; nous les VOYONS» 
» Césjours malheureux, prévus par nospères, 6c. n. 
. À. la fuite de la difcuffion des inconvéniens par- 
ticuhers , que faifoient craindre les différens par: 
tis quon pourroit prendre em cette affaire, cet il- 
luftre magiftrat s'eft principalement appuyé fur ce 
que l'expofition des enfans. quelconques étoit un 
délit public, dont la pourfuite & la vengeance, & 
par conféquent toutes les circonftances regardoient 
le hant-ufticier: fes conclufions tendirent à ce que 
l'appellation &ce dontétoitappel fuffentmisaunéant; 
émendant, M. le duc de la Tremouille tenu par 
provifion, dans un délai fixé, de retirerles enfans 
en queftion de la maifon de charité de Laval, payer 
aux fœurs de cette maifon la nourriture-defdits en 
fans pendant qu'ils y étoient reflés', avancer les 


# 
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fs de l'un & l'autre objet dans l'hôpital de La. | 


val, & du tout certifier M. le procureur-général; 
fauf à M. le duc de la Tremouille fon aétion en 
répétition defdités dépenfes en définitif, foit con- 
tre les parens qu'il leur connoïtroit, foit, à défaut 
de parens, conire’ l'hôpital ou la ville de Laval. 
Mais la cour, par arrèt du 10 décembre 1763, 
a ordonné un délibéré qui n'eft pas encore JHeé 
plaidant Me Tronchet pour la maifon de charié 
de la Providence de Laval, & M° Caillean pour 
M. le duc. + 7e PU: 
Cette affaire , fi elle fe repréfentoit , feroit moins 
embarraflante , aujourd’hui que les hôpitaux ou hô- 
tels-dieu des villes font tenus de fe charger de tous 
les enfans bâtards & enfans-trouvés. Voyez le rou- 
veau réglement à cet égard. dE 4 
Le haut-juflicier, fur Îe fondement de rédimer 
fon vaflal d'une accufation qu'il croit injufte & ca- 
lomnieufe , & lui donner, protection, n’eft pas re- 
cevable à le foutenir & à prendre en fon nom fa 
défenfe lorfqu'il eft accufé devant le juge royal ; 


mais il peut, comme toutes perfonnes, faire d'of- 
fice, devant le juge royal, telles déclarations qu'il 


croira fervir à la juftification de l’accufé, fauf, en 
jugeant, à y avoir tel égard que de raifon. 
apon rapporte, à ce fujet , l'exemple du fei- 
gneur de Vieux-maifons , qui pourfuivoit fon vaf- 
fal pour crime capital devant le juge royal , afin 
d'avoir la confifcation ; enfuite il compofa fecré- 
tement avec le prifonnier, tant des frais du: pro- 
cès pourfuivi, que de la confifcation : cependant 
le juge royal ne laïffa pas de continuer le procès, 
& d'ordonner que le prifonnier feroit appliqué à 
- la queftion : le haut-jufticier croyant bien fecrets 
les arrangemens par lui pris avec l’accufé , appella 
& releva fon appel au parlement ; mais il fut dé- 
claré non-recevable dans fon appel & condamné 
à l'amende. Îl arriva mème qu'on eut connoïffance 


de la compoñtion faite entre le feigneur & fon 


vafflal; ce qui engagea le miniftère public à con- 
clure à ce que le haut-jufticier fût privé de fa juf- 
tice. Il fut condamné en 200 lis, parifis d'amende : 
nihil vifus eft perfequi fuam aut fuorum famam. 

Il a été rendu un arrêt, le 31 juillet 1769, en 
la première chambre des enquêtes , au rapport de 
M. de Glatigny , en faveur du chapitre de l'églife 
de Paris. Cet arrèr mérite d'être rapporté, parce 
qu'il juge plufieurs queftions importantes en fait de 
haute-juflice, indépendamment de toutes les décifions 
dont nous avons rendu compte en approfondiffant 
cetté matière. 

Le procès avoit trois objets principaux. Pre- 
miérement , le chapitre , comme feigneur#haut- 
juficiers de l'églife paroiffiale de Sucy en Brie, 
prérendoit qu’à lui feul appartenoient la qualité in- 
définie de feigneur de Sucy , & les droits hono- 
rifiques attachés à cette qualité, tels que ceux d’être 
recommandé , à l’exclnfion de NM. de Lalive , & 
nominalement aux prières, d'établir feul des off- 
ciers dans le bourg , territoire & paroiffe , & d'y 
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exercer fenl la police & voierie ; en conféquence 
il demandoïit à être maintenu dans le droit & pof- 
feffion de prendre feul la qualité indéfinie de fei- 
gneur de Sucy, & des droits honorifiques atta« 
chés à cette qualité. A : 

MM. de Lalive, au contraire , étoient proprié- 
taires de différens fiéfs dans le bourg & paroifle 
de Sucy ; & de cenfives égrénées. [ls prétendoient 
que la juftice, haute, moyenne & bafle, étoitat- 
tachée à l’un de leurs fiefs , qu’ils appelloient /e 
fief de Sucy ; en conféquence , foutenoient qu'ils 
avoient droit de fe qualifier de feigneurs en partie 
de Sucy, & que le chapitre devoit pareillement 
être reftreint à fa qualité de feigneur en partie de 
là même paroiïffe. Le chapitre avoit toujours pris 
la qualité de feigneur , haut , moyen , bas juficier , 
cenfier & voyer de Sucy, & il avoit confiamment 
la Azutejuflice fur léglife paroïffiale 8 fur le can- 
ton de l'églifee MM. de Lalive & leurs auteurs 
avoient pris, dans les aftes par eux paliés depuis 
1577, la qualité de feigneurs en partie de Sucy ; 
ils avoient des officiers de juftice ; mais n'avoient 
ni haute juflice {ur l'églife, ni prétention fondée à 
la haute-fuflice de Yéglife : R par arrêt , en con- 
féquence d’une jurifprudence biert établie , la cour 
a maintenu le chapitre dans le droit & pofeffion 
de prendre feul la qualité indéfinie de feigneur de 
Sucy , & de jouir des’ droits honorifiques'y atta- 
chés, a fair défenfes à MM. de Lalive de pren- 
dre la qualiré de feigneurs en partie de Sucy, a or- 
donné que cette qualité feroit rayée des aétes où 
elle fe trouveroit , fauf à eux à fe qualifier fei- 
gneurs de leurs fiéfs, même d'un fief de Sucy, 
avec cette addition , fs 4 Sucy ; leur a fait défen-. 
fes d'exercer aucun droit de juftice, haute , moyer- 
ne & bafle, dans le bourg, territoire & paroiïffe 
de Sucy , d'y établir aucuns officiers, & de s’en- 
tremettre. de la police & voierie dudit bourg, ter- 
ritoire & paroifle , fauf à eux à exercer les droits 
de juflice attachés à leurs différens fiefs , dans l'€- 
tendue d'iceux. 

Deéuxiémement , le chapitre prétendoit que MM. 
de Lalive, feigneurs de différens fiefs & cenfives 
égrénées dans lefdits bourg, territoire & paroifle, 
devoient lui fournir , en fa qualité de feisneur 
hautsufticier du lien , une déclaration fèche de 


‘tous leurs domaines, droits de fiefs & de juftice. 


Il fondoit ceite prétention fur un principe éta- 


bi par Loifeau, qu'originairement les juftices &c 


feigneuries direftes des lieux ont été concédées 
aux mêmes, feigneurs ; fur ce que la juflice ef in- 


| divifible ; fur la conféquence réfultante de cette in- 


divifibilité de la juftice ; favoir que, malgré les ré- 
volutions furvenues dans les feigneuries , la juftice 
primitive du lieu eft reflée la même, quoiqu'elle 
ait pu étrereftreinte par des fous-inféodations, des 
ufurpations &c des prefcriprions. La haute-juffrce du 
chef-lieu de la paroiïfe , de l’églife, eft, difoitle 
chapitre , celle qui a été primitivement la juftice 
du lieu : comme elle ra pu changer de nature , 
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quoique fon étendue sait été refreinte, elle eft la 
juftice territoriale de la paroïfle. La feigneurie qu'elle 
forme eft la feigneurie du territoire paroïfhal ; c’eft 
à elle que la grande-main appartient dans la paroiffe. 
Tout ce qui exifte dans le territoire paroïflial en 
dépend, file contraire n’eft prouvé; de-là lacon- 
féquence, que rous ceux qui- prétendent dans la 
paroifle des feigneuries directes ou des droits de 
juftice, doivent les déclarer au feigneur haut-jufti- 
cier du territoire & les lui juflifier. Il a pour lui 
la prefcription de Puniverfalité : Mafuer, tit. de ra- 
dicibus , &. item. omnia ; Loiïfeau , chap. 12 des  fei- 
gneuries, nomb. 6 ,.49 , ÿ2 & 53; arrêt du 10 juil- 
let 1604; Maréchal, tom. 2, nomb. 21: Tronçon, 
de Ferrières fur l’article 179 4e la couiume de Pa: 
ris ; Auzanet fur le même article & fur le premier 
arrèt du 15 mars 160$; Guyot, font, 4, pag. 453 

Sur les fondemens de ces moyens: & autorités , 


l'arrêt cond:mne MM. de Lalive à fournir au 


chapitre, en la qualité de feigneurhaut-jufticier de 
Sucy , une déclaration fêche des domaines, droits 
de fief & de juflice, qu'ils prétendent avoir dens 
le bourg, territoire & paroifle de Sucy , & de lui 
en communiquer les titres. "+ 

. Froifiémement, le même arrêtjuge que le cha- 
pitre eft propriétaire d’un canton confidérable de 
bruyères , dites les kruyéres.de Sucy : il le maintient, 
à cet égard, dans la propriété & poñeffion, & 
dans la haute-juflice fur ces bruyères. Le chapitre, 
fur ce dernier objet, fe prévaloit de la prefcription 
de l’univerfalité de la feigneurie & de quelques 


ates de pofffñon. MM.,de Lalive prétendoient | 


Ja haute-juflice fur ces bruvères, à caufe d'un de 

leurs fiefs, mais ils ne juflifioient pas leur prèten- 

tion. de 
Ainfi cet arrêt qui termine un procès commencé 


en. 1641, & qu'on doit regarder comme très-im- 


portant en matière de Aaute-Juffice Juge. 1°..que 
le feigneur haut-jufticier de l’églife paroifiale d'un 
lieu a feul le droit de prendre la qualité indéfinie 
de feigneur de la paroiïffe ; 2°. que le fcigneur de 
fiefs dans la paroïffe, même avec haute Jujlice ; n’a 
pas le droit de’fe qualifier feigneur en partie de la 
paroiffe. 

3°. Que le feisneur haut-juflicier de l'églife a 

m n 19! . . 

feul le droit d'établir des officiers" & d'exercer la 
police & la voierie dans le territoire de da pa- 
roifle. 


4°. Que le feigneur de fiefs ne peut établir des 


officicrs que dans l'étendue de fés fiefs, & feule- 
ment pour fes fiefs. | 


5°. Que le heut-jufticier de la parole a feul {a 


grande-main dans la paroïifle , & ouw’en fa qualité 
. 22 n FAQ £ , 

de haurjufticier , il a finguliérement le droir de de- 

mander aux feigneurs de fiefs dans la paroifle , fur- 

tout de fiefs dont les dépendances font égrénées 

5 Rares dans la paroiïfle , une décl:ration fèche 

€ leurs domaines féodeux & de leurs droits de 
fiefs, cénfivés & juilices. LE 


Q . 
69, Que les terres vaines & vagues du territoire 
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paroiffial. n’appartiennent qu’au feigneur haut -juf 
ticier de la paroifie , file contraire. n’eft prouvé.. 

MM. de Lalive fe font pourvus au confeil en 
Caffation de cer arrêt; mais ; par arrêt du, confeil 
d'état privé du roi du 7. mai 1770 , ils ont été dé- 
boutés & condamnés à l’'amendé,.  ,, sh 
. M, Douet d'Arcq avoit fait diffesens mémoires 
dans ce procès pour le chapitre de, Paris’; fes prin- 
cipes* fur la matière de la haure-juflice yr font .dif- 
cutés avec autant d'érudition que.de folidire. M°° 
d'Oùtremont & Mouffa écrivoient pour MM. de 
Lalive, : te « | 

Droit de juftice ne peut être aliéné fans la terre 
Arrêt, du 28 février 1664: voyez Soëf, tom. 2, 


 &c. le, journal des audiences. Cependant il peut s’ac- 


quérir par prefcription. Woyez Fachin , Liv. 8, 
TTL MORE OR LG EPS 
… Conceffon, de juftice n'appartient qu’awroi. Ar 
rèt du 31 janvier 1674: voyez journal des audien: 
ces. Haut-jufticier ne pêur concéder moyenne & 
baffe-juftice à: fon vaffal. Voyez au Journal.des au 
diencés :un arrêt.du,3 juillet. 1625. 4 enr 
Nous finirons cet article par une obfervation 
touichant la réfidence des officiers de juitice fei- 
gneuriale,. quoique les réglemens & la plupart, des 
coutumes, notamment celle du Grand Perche, or- 
donnent qu'ils réfideront dans l'étendue de leur 
juftice, & qu'il leur foit défendu de faire aucune 
fonéhion judiciaire, ni recevoir aucun aéte de tu- 
tèle, curatelle , avis de parens ou, autres-actes répu- 
tés actes d'hôtel dans Îles villes, bourgs & lieux 
hors le, territoire de leur juritdidion , conformé- 
ment à cette maxime : Judex extra .territorium non 
potelt jus dicere. Néanmoins la plupart des juges de 
feigneuries, fouvent avocats ou procureurs dans 
les bailliages & fièges royaux , ne fe font ni fcru- 
pule ni difhiculié de recevoir de pareils aëtes dans 


le chef-lieu de ces fièges royaux où ils font leur 


réfidence; ce qui eft un abus & une contravention 
aux réglemens des plus repréhenfbles & des plus 
dangereux. 

Âvant la réunion des vicomtés royales aux bail- 
liages par les édits de 1742 & 1740 , les vicom- 
tes, quoique juges royaux, le pouvVoient cOnnoI- 
tre des caufes des nobles & eccléfaftiques : ainfi 
les juges des feigneurs ont donc plus de: pouvoir 
que les vicomtes, puifque ceux-là font. compétens 
pour connoîïtre des czules des nobles & ecciéfiaf- 
tiques, dont les privilèges n’ont été confervés.que 
dans quelques villes & provinces, telles que dans 
la ville de Senlis & dans les’ provinces de. Lor- 
raine & de Provence , &c. Voyez BAILLIS 6:S£- 
NÉQHAUX, CASROYAUX, COMPÉTENCE, CHASSE, 
DESTITUTION, GAGES, GRUERIE, GRUYER, GRA- 
DUËS, JUGES, JURISDICTION , OFFICIAL, PAIN 
DU Rot,POTEAUXxX, PRISON , RÉCEPTION , RE- 
MISSION ,.( Lertres de ) TERRIER, ( deitres de ) 
SEIGNEURS: ( Cet article ef de M. le préfident DE LA, 
CHENAYE. ) 

HAUT ET PUISSANT SEIGNEUR. Voy. SEIGNEUR. 

HAUT-PARAGE, 


| HE B 
HAUT-PARAGE, f. m. Suivant Ragueau , dans 


fon indice, c’eft la plus excellente pairie, à fa- 
voir des pairs de France & des feigneurs du fang 
royal, quitiennent leurs terres en pairie, &c qui 
dépendent de la maifon de France , pour leur avoir 
été données en apanage , ‘comme le très-doëte Pi- 
- thou l’obferve en fes mémoires des comtes de Cham- 


pagne. D'autres prennent ces fiefs de Aaut-parage plus 


généralement , pour être mouvans , non du roi 
; fimplement , à caufe des duchés , comtés , chärel- 
lenies ou feigneuries, dont il jouiten domaine en 
fon royaume , mais pleinement & direétement de 
la couronne de France. 

Ce mot a auf fignifié une naïffance illuftre, 
unetrès-nobleextrattion. Voyez PARAGE. ( M. GAR- 
RAN DE COULON. j 

 HAUT-PASSAGE , f. m. ( Finance. ) ef une 
ancienne impofñtion , qui fe levoit fur certaines 
marchandifes exportées du royaume. 

HAUTS-JOURS. On trouve, dans quelques en- 
droits , cette expreffion , dans l’acception de grands- 

! JOwrs. Voyez Jours ( grands. ) 

HAYER , v. a. Nos coutumes donnent à ce 
mot deux acceptions différentes, qui dérivent épa- 
lement du fens primitif du mot aye. 

1°: L'article 405 de la coutume de Bretagne en- 
tend par-là, mettre une terre en état de défenfe, 
l’entourer de haies. | 
2°. L'article 106 de la coutume de Franche- 
Comté , ou comté de Bourgogne , entend par-là, 
chafer, battre les haies & buifons. Voyez le Glof- 

faire du droit françois. ( M. GarrAN DE Cov- 
ZON , avocat au parlement. ) 


ÊE 
* HÉAGE ox HÉAAGE, f. m. en latin-barbare 
Beagium : c’eft une efpèce de fouage dont on peut 


voir des exemples dans le Gloffarium novum de dom 


Carpentier. ( M. GARRAN DE COULON , avocat 
au parlement. ) 

HEBDOMANIER , adj. pris quelquefois fubf. 
( Droit canon. ) fe dit de celui qui, dans uneéglife, 
un chapitre, un couvent, eft chargé de faire l'of- 
fice & d'y préfider. On l'appelle aufli femainier : 
ces deux mots ont exaftement la même fignifica- 
tion, l’un étant dérivé du terme françois femaine, 
l’autre du terme latin hebdomas, qui veut dire fe- 
fRaine. 

Dans plufeurs églifes:, l’hebdomanier jouit de plu- 
fieurs privilèges particuliers, tels que des rétribu- 
tions qui lui font propres, le droit de confs- 
rer les bénéfices de la collation de fon églife, qui 
viennent à vaquer pendant la femaine où il eft 
en forétion. 

Nous ne pouvons donner fur cet objet aucune 
règle certain®, parce que les droits de l’hebdoma- 
nier dépendent des ufages & ‘des ftatuts particuliers 
de chaque églife. | 

HÉBERGE 6 HÉBERGEMENT , o4 HERBERGE- 

Jurifprudence, Tome VF. 


H E B 2 
MENT ; ces mots font fynonymes de maifon, le-. 
gement, habitation. On en a fait diverfes applica- 
tions dans notre droit. ;- 
1°. L'article 3 15 de la coutume de Bretagne donne 
indiftinétement ce nom & celui d’herbregerie à toute 
forte de maifon. Quoique le retrait lignager n'ait 


_ point lieu en échange dans les cas ordinaires, cet 


article l’admet ez herbregerie | où p'ufieurs feroient . 
herbregés, au profit des autres ou autres qui auroient. 
part en la maifon & herbregement | & prétendroient | 


qu’ils ne fuflentcommodément herbregés & logés. Mais, 


dans ce cas, il faut donner « récompenfe au pet- 

» mutant d'autre maïfon, ou héritage fuffifant , le 

» plus commodément que faire fe pourra pour le- 
» dit permutant », Woyez aufli Les articles 606 

621. 

IT°. L'article 356 dé la coutume de Normandie 
entend par hébersement,un manoir roturier aux champs. 
Cet article porte, « que l’ainé peut , avant de faire 
» lots & partages, déclarer en juftice qu'il le re- 
» tient avec la cour , clos & jardin, en baïllant 
» récompenfe à fes puinés , des héritages de la 
» fucceflion ». 

Au refte, ce préciput n'a pas lieu , lorfqu'il y 
a plufeurs manoirs roturiers, La-coutume dit : « s'il 
» n'y a qu'un manoir roturier aux champs , ancien- 
» nement appellé hébergement , & chef d’héritage ». 
Îl réfulte auffi des mêmes termes, que ce préciput 
n’a pas lieu fur les maifons fifes en bourgage. Vuyez 
les commentateurs fur cet article. 

ITL°. On appelle droit d'hébergement, herbergement, 
hébergie ou hébergage, un droit feigneurtal quicon- 
fifte dans la facuité de contraindre le vaffal oule. 
cenfitaire, fuivant la nature de fon tenement, à 
faire conâruire & tenir une maifon ou autre éui- 
fice fur la glèbe qu'il tient du feigneur. Bouteil- 
ler parle de ce droit dans fa fomme , liv. 1, tit. 
86. 11 y explique la manière dont le feigneur pou- 
voit contraindre fon fujet à remplir fes obligations 
à cet égard. Charondas le Caron, dans fes notes 
fur ce titre , dit que cette ancienne forme n'eft plus 
en ufage. 

1V°. On a auffi donné le nom d'hébergement au 
droit de gîte & de procuration. Voyez le Glofaire 
du droit françois, le livre 2 des quefhions d'Olive , 
& le Traité des droits feigneuriaux de Géraud , liv. 
2, chap. 7, n°. 6. ( M. GARRAN DE COULON, 
avocat au parlement. 

HÉBÊTÉ de vin. On trouve cefté expreflion 
dans les ordonnances du pays Meflin, ve. 1, arr. 
21, pour fignifier un homme ivre. Il y eft or- 
donné que celui qui fera trouvé dans les rues , 
les églifes ou autres lieux publics, ivre & privé 
de fa raifon , fera, pour la premièré fois, misen 
prifon, pour y jeûner , pendant deux jours , au 
pain & à l'eau , & condamné en outre en une 
amende de vingt gros meffn ; qu'en cas d'une ou 
plufieurs récidives , il fera puni de pareille peine 
de prifon &c amende, qui maultipliera, à chèque fois, 
de deux jours de prifon &c de vingt gros d amende, 
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qu'enfin, sil fe trouve incorrigible , il fera pro- 


cédé contre lui par peines & punitions plus ri- 
goureufes , ainfi qu'il fera avifé par juftice. pu 
Ce réglement paroît fage, propre au maintien 
des bonnes mœurs , & capable de diminuer le 
vice de l'ivrognerie parmi les gens du peuple. 
HERBAGE , ( droit d'iffue d’ ) les anciennes 
coutumes de Saint-Paul appellent ainfi une efpèce 
de droit de hallage ou d’étalage, qui eft dû au fei- 
gneur hautjufliciér ou au vicomtier , fans doute 
parce qu'il a pour objet les herbes ou légumes. 
( M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 
HERBAGE, ( franc.) l’article 3 de la coutume 
de Vimeu, locale d'Amiens , donne ce nom à 


J'exemption du droit de vif ou mort herbage. Voyez 


HERBAGE vif & mort. ( M. GArRAN DE Cov- 
LON , avocat au parlement. 

HERBAGES, ( droit d’ les coutumes d'Anjou, 
art, 182, &t du Maine, art, 200 , appellent droit 
d'herbages & päturages , un droit d'ufage dans les 
bois d'autrui ponr le pacage des befliaux. Voyez 
UsAGE. ( M. GARRAN DE ÇCOULON , avocat au 
parlement. re 

HERBAGE VIF ET MORT, Le vif herbage eft un 
droit connu dans la Picardie & dans quelques lieux 
voifins, en vertu duquel le détenteur d’un héritage 
tenu en cenfive, qui a un certain nombre de bé- 
tes à laine, doit payer au feigneur féodal, pour 

e droit de vaine pâture , au jour de la S. Jean- 
Baprifte, la meilleure de ces bêtes après la meil- 
/leure. Le mort herbage eft une redevance en ar- 
gent, due, dans les mêmes pays, par celui qui a 
un moindre nombre de bêtes à laine, On appelle 
le premier de ces droits vif herbage , parce qu'il 
fe paie en bêtes vives an feigneur , pour le droit 
herbage ou de pacage; on appelle le fecond mort 
herbage, par la raifon contraire. | 

Les coutumes d'Amiens, arr. 181 ; Boulogne-fur- 
mer , art. 35 ; Herlÿ, arr. 3 ; Hefdin, arr. 2 : Mon- 
treuil, art. 28 ; Ponthieu , 4rt, 92 & 93 ; Saint- 
Paul , anciennes coutumes, arz. 42 ; Saint-Riquier, 
art, 1, & Vimeu, art. 3 & 4, font » à-peu-prés , 
les feules qui faffent mention de ces droits. Il ÿ 
a beaucoup de différences entre elles fur la qua- 
lité du feigneur auquel elles les attribuent , fur la 
quantité de befliaux qu’elles exigent pour la per- 
ception du vif herbage, fur la fixation du droit de 
nort herbage , & fur la forme du paiement de ces 
droits. i 

La coutume d'Amiens n'accorde l’un & l’autre 
droit qu'au feigneur haut ou moyen jufticier. Elle 
veut que le nombre des bêtes à laine foit de 20 


Où au-deflus , pour qu'on puifle prétendre le vif 


herbage : elle fixe le droit de mors herbage à un de- 
niér par chaque bête , en reglant l’un & l'autre 
droit fur le nombre des bêtes qui ont paflé la nuit 
( pernoëté ) fur le tenement la veille de noël , quoi- 
que ces droits ne foient exigibles qu'à la S. Jean 
fuivant. Elle veut enfin que le morr herbage Soit 


payé au jour de la S, Jean-Baptifte , fous peine de 


60 fols parifis d'amende; « & quant audit vif kers. 
». bage , ajoute-t-elle , il fe doit payer, quandil eft 
», demandé, audit jour de $. Jean-Baptifte, o de- 
». puis, fans péril d'amende ». | 

La coutume de S. Riquier exige , comme celle 
d'Amiens, que le feigneur ait haute ou moyenne- 
juftice en fon fief, pour y prétendre les: droits 
d’herbage. Celles de Ponthieu, de Montrewl êt de 
Vimeu fe contentent de la juflice , foit vicomtière , 
foit foncière. Celle de Boulogne attribuerces droits 
au fimple feigneur féodal, puifqu'elle dit fimple-, 
ment au feigneur. € 

La même coutume de Ponthieu n’exige que le 


| nombre de dix bêtes pour le droit de wif herbage, 


en fe reportant d’ailleurs , comme celle d'Amiens , 
à la veille de noël, pour le temps de la compu- 
tation. La plupart des autres coutumes ne font au. 
cune mention de ce térme de noël. : 1 | 
La coutume de Boulogne n’accorde le vif her 
bage qu’autant que l’on a 25 bêtes ou au-deflus 
& elle réduit le mort herbage à: une maille feule- 
ment, Celle de Ponthieu le fixe à une obole. 
Enfin la coutume de Boulogne n'accorde d'a- 
mende au feigneur que pour le vif herbage , tan 
dis que celle de Ponthieu, comme celle d'Amiens , 
ne l'accorde que pour le mort herbage. Duchefne, 
affure même, fur la coutume de Ponthieu, que la 
modicité du äroit de mort herbage fait que les fei- 
gneurs en néglivent la perception, auf bien que 
de l'amende EC UALE que la courume prononce 
contre ceux qui ne le paient pas à jour nomme. 
Au refte, Bourdot de Richebourg , du Frefne 
& de Heu fur la coutume d'Amiens , obfervent 
fort bien que, fi les feigneurs font en poñfefñon 
immémoriale d'exiger le vif herbage pour une moin- 
dre quantité de bêtes, ou qu'ils en aient destitres 


| valables , ils peuvent s’en faire payer, conformé= 


ment à leur poffeffion ou à leurstitres. Il y a même 
des feigneuries dans l’érendue de ces coutumes , où 
ces droits font abfolument inconnus ; d’autres, où 
ils font abonnés à tant par an, foit pour les par- 
culiers , foit pour lacommunauté ,comme à Authiese 

L'article 3$ de la coutume de Boulogne auto- 
rife particuliérement ces dérogations à la coutume ; 
en prononçant pareille amende pour le droit de 
moutonnage arrenté , c’eft-à-dire, pour le droit de vif. 
ou mort herbage abonné , que pour celui de mors 
herbage , & en ajoutant, à la fin de l'article 35 » 
« que c'eft fans préjudice toutefois à ceux qui at- 
» roient convention, pattion, ou jouiflance duc= 
» ment prefcrite au contraire ». 

Cependant M. le Camus d'Houlouve dit que, 
dans le cas même d'abonnement , les détenteurs 
ne peuvent prefcrire le droit de mort & vif her- 
bage en foi, parce que c’eft nn droit feigneurial , qui 
dérive de la loi, & non de la convenf#ion , &t qu ils 
n'en peuvent prefcrire que la quotité &t la maniere 
de le payer, commeen matière de cens. Coutume 
de Boulonnois , tir. 3, fe&. 7, p. 236. 

Duchcefne & M, de Lagorgue fur la coutume 


HER 


de Ponthieu, difent plus clairement encoré , «que 
_» ce droit n’eft pas fujet à prefcription , & qu'un 
» feigneur qui ne l'auroit. jamais perçu., ne fe- 
» roit pas privé de le demander, par la raïfon que 
» c'eft un droit coutumier de pure faculté ». Ils 
citent deux fentences de leur fénéchauffée , qui 
l'ont ainf décidé. 48. 
. Ricard obferve au contraire, « que ce droit de 
» vif 6 mort herbage n’eft point dû en toute la cou- 
» tume, qu'il y a une infnité de lieux où il eft 


» inoui, &/qu'il ne feroit pas jufte de l’y intro-” 


» duire, fous prétexte de cet article , qui ne doit 
» avoir licu que là où l’ufage en eft reçu ». 
.Duchefne convient lui-même qu’on la afluré 
« que le fieur de Villepau, feigneur de Mareuil , 
»».a été débouté de fa.demandeen droit de mort 
», 6 vif herbage, fur le fondement d’une coutume 
_m locale de Mareuil ,. écrite, mais non fignée, ni 
.» concordée, qui en exemptoit ou n’y aflujettif- 
» foit, pas les habitans ». | 
_ Onne peut guère douter du moins, que, lorf- 
que le feigneur n’a ni titres, ni poñfleffion, celle 
où font. les habitans de ne payer aucun droit, doit 
les faire maintenir dans l’exemption. ; 
On convient généralement que le droit de vif 
herbage n'arrérage pas, & qu'onne peut pas le de- 
._mander un an après fon échéance. On doit dire la 
même chofe du mort herbage , fuivant M. le Camus 
d'Houlouve. Cet auteur fe fonde pour cela fur a 
difficulté de conflater , après plufeurs années, le 
nombre de moutons qu’un détenteur pouvoit avoir 
chaque année , & par conféquent , de favoir s’il 
devoit un vif .ou mort herbage : la prefcription an- 
nale du wif. herbape:, ajoute-t:il, & la modicité 
_du,mort herbage ne permettent pas de confidérer ces 
deux droits d'un œil différent. 
Au refte , les coutumes de Boulogne &t de Mon- 
treuil exigent expreflément que le détenteur qui 
doit le wif herbage, foit fommé de le payer; pour 


être. valablement mis en demeure. On doit enten-« 


dre de la mème manière les coutumes d'Amiens 
&.de Ponthieu, qui veulent que ce droit foit de- 
mandé. Voyez le commentaire de Duchefne fur cette 
dernière coutume. 

Ces fommations fuffifent, fuivant M. le Camus 
d'Houlouve , pour interrompre la prefcription an- 
.nale du droit, de wif herbage , & de l'amende due 


chaque année, à défaut de paiement ; mais il fe- 
oit, je crois, plus sûr de former une demande; 


en juitice.  , rtf | : 
Quoi qu'il en foit, quand le. droit eft abonné, 
le feigneur n’eft point obligé de faire une fomma- 


tion chaque année , pour conferver les arrérages: 


il peut en demander d'autant d'années qu'il pour- 
roit le faire pour une rente foncière ou pour le 
gens. Ainfi le feigneur. peut exiger dix-neuf an- 
nées de cet abonnement dans la. coutume de Bou- 
lonnois, où les arrérages des rentes foncières & 
des cens fe prefcrivent par vingt ans. Mais la né- 
gligence de: payer plufeurs années de ce droit ne 
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donne lieu qu'à une feule amende, lorfque le fei- 


gneur n'a pas mis le débiteur en demeure, S'il l'y 


“avoit mis chaque année , il feroit dû autant d’a- 


mendes que d’arrérages. ( M. GARRAN DE Cov- 
LON, avocat au parlement. ) 

HERBAN , f. m. ( Droit féodal. ) ce mot a plu- 
fieurs fignifications. 1l fe dit, 1°. du cri public par 
lequel un feigneur faifoit armer fes vañlaux ; 2°. 
de l’amende payée par. ceux-ci pour n'avoir pas 
obéi à la convocation ; 3°. de toutes preftations, 
charges & corvées, exigées par un feigneur far 
fes fujets. Voyez ARBAN, BAN. 

HERBAUX , f. m. ( Droit féodal. ) ce mot, qui 
fe trouve dans l’article 103 de la coutume de Poi- 
tou, n’a point été entendu par les commentateurs, 
L'article 102 de cette coutume porte que ; « quand 
» aucun fonds eft tenu roturièrement d'aucun f{ei- 
» gneur de fief, à cens , rentes, biens , charges, ou 
» autres devoirs, & ils font pluñeurs détenteurs», 
le feigneur peut demander ces. fortes de devoirs 
folidairement à chacun d'eux. L'article 103 ajoute, 
« 8 quant aux autres rentes nobles, dues fur fief 
» d'autrui, tailles | herbaux , & autres charges, 
» enfemble toutes rentes roturières, foncières , font 
» indivifibles ». 

_ L'article 85 de l’ancienne coutume , qui corref- 
pond à l’article 103 dela nouvelle, difoit raillées , 
arbaux , au lieu de failles, herbaux. Cetarticle étoit 
pris du très-ancien coutumier de Poitou , rédigé, 
à ce qu'il paroît, d'autorité privée, au commen- 
cement du quinzième fiècle, & imprimé en 1484, 
dans lequel il fe trouve motpour mot,Ls,e. 9, 


art, 2, fi ce n'eft qu’au lieu d’arbaux avec un 


x ,onlit arbaus avec unes. D'après le fait certain 
qu'aucun des commentateurs de la coutume na 
entendu ce mot , ne pourroit-on pas croire qu'il 
y avoit arbans dans le manufcrit fur lequel on a 
imprimé ce très-ancien coutumier , & quon aura 
pris lz pour un; d'où lon aura fait arbaux, 
lors de la rédation de l’ancienne coutumeen 1509? 
On aura enfuite transformé ce mot, fans l’enren- 
dre mieux, en celui d’herbaux , lors de la réfor- 
mation de 1559. Aucun auteur ne dit avoir vu 
de titres qui fifent mention du droit d'Aerbaux ou 
d’arbaux : mais j'ai vu d'anciens aveux de la pro- 
vince, où l’on énonçoit , entre autres droits, ceux 
de taillées & arbans. | Û 

On trouve dans le Gloffaire de Ducange , au 
mot ÆHerbannum , une chartre de l’an 1160, tirée 
du cartulaire de. Mont-martre , où l’herban & la 
taille , ou taillée font aufli joints, neque herbannum , 
neque taillatem ; Y eft-il dit. Aufñi ce favant , après 
avoir donné l’étymologie du mot arbar , ajoute-t- 
il : « perperam ver hec vox arban , in herbaux 6 
» arbaux commutata in confuetudine, piéfavienfi n., 
art. 103: 

Laurière , en renvoyant du mot, herbaux à ce- 
lui d’erban dans fon Gloffaire , paroït auf regar- 
der l’un & l'autre comme fynonymes. On peut 
encore tirer le même réfultat Se note de M. le 
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- Duchat fut le Partagruel de Rabelais , Liv. 4, 
NORME pa TRS Et 
Ainfi l'on ne doit entendre fous ce nom d'her- 
baux qu’un droit d’erban, c’eft-à-dire des corvées, 
ou l’aäbonnement de ce droit. 
Au refle, cet article 103 de la nouvelle cou- 
tume de Poitou eft une preuve bien frappante de 
‘Pincürie avec laquelle on à préfidé à la réforma- 
‘tion de nos coutumes, & particuliérement à celle 
- de cette province. Hl y a tout lieu de croire que 
Ja plupart de ceux qui affifloient à la réformation 
_n’entendoient guère mieux ce qu'étoient les rede- 
vances dues fur fief d'autrui, que ce qu'ils appel- 
loient Aerbaux ou arbaux. Cependant , quoique l’an- 
cienne coutume rédigée en 1509, & cette cou- 
tume trés-ancienne, dont on vient de parler, n’ac- 
cordaffent la folidité que pour les droits feigneu- 
riaux qui repréfentoient le cens ; ou qui étoient 
une fuite de la direfte, en la rejettant exprefé- 
ment pour les rentes dues fur les fiefs d'autrui, on 
fit un changement à cet article , Lors de la réfor- 
mation de 1550, pour aflujettir ces dernières rede- 
vances à la folidité , comme le cens même , & 
il n'y eut pas un feul des praticiens appellés à la 
réformation ; qui réclamât contre une innovation 
“auff injufle. Fût-ce envie de favorifer les feigneurs , 
‘fût-ce ignorance ? il vaut mieux préfumer Île der- 
nier : il eft facile du moins de prouver que l’an- 
‘cienne coutume étoit, à cet égard, pleine de juf- 
tice. 
La folidité des devoirs cenfuels dus au feïgneur 
direCt fur tout un tenement, étoit fondée fur la 
conceffion originaire qui en avoit été faite par le 
feigneur à une feule perfonne , où à une feule 
communauté ou famille, à la charge d’un tel de- 
voir. C'eût été diminuer les droits du feigneur, 
que de partager ce devoir , lorfque te tenement 
n'appartenoit plus à une feule perfonne ; la fo!i- 
dité devoit donc avoir lieu de plein droit dans ce 
cas. Mais les charges dues à d’autres feigneurs , 


ayant été le plus fouvent conftituées par affienat , | 


à titre de dot ou autrement, fur toute l'étendue, 
ou fur la majeure partie d'un fief qui compofoit 
plufieurs tenémens , & n’étant même quelquefois 
que des devoirs perfonnels, provenant de la haute- 
juftice, la folidité ne devoit pas avoir lieu , dans 
ces cas, entre les différens poffeffeurs qui étoient 
aflujettis à ces devoirs dans Îe même fief, 'à moins 
que Île titre ne la prononcitr. 


Ainf l’ancien'coutumier, après avoir prononcé | 


dans l’article 84, la folidité du cens dû au feipneur 
direël, avoit eu raïfon d'ajouter dans l’article fui- 
vant : « autre chofe feroit, fi ce n’étoit le devoir 
» du fief, comme dit eft, en plufeurs lieux ef 
» quels aucuns feigneurs fur leurs fiefs de lèurs 
» fujets ou de leurs voifins, ou fur aucuns d'i- 
» ceux, Ont rentes, tailliées , #rbzux ou autres char- 
» ges, Car , fuppofé qu'ils tiennent iceux devoirs 
39 noblement, chacune partie du fends n’eft pas char- 
» gée du tout, & auf pour icelles charges que 


f 

| HER Ta. 
» l’on a fur autrui fief, n’a aucune amende , 
» à celui à qui icelle charge eft due , pour telle 
» charge non payée au terme ». 

C’eft, comme on le voit, à caufe de cette dif- 
férénce entre les devoirs cenfuels dus au feigneur . 
dire, & les redevances dues àun autre feigneur , 
que les premiers donnent lieu à ne amende, 
à défaut de paiement , tandis que les fécondes n’en 
produifent point dans ce cas , tant fuivant l’ancienrie 
coutume, que fuivant la nouvelle même. Pourquoi 
donc changer ce qui concernoit la folidité , tandis 
qu'on laiffa fubfifter la différence relative aux amen- 


des? | 


Au furplus, la nouvelle coutume même/ne pro- 
nonce la folidité que contre les co- détenteurs. Si 
donc il étoit prouvé que Îles redevances dues à 
un feigneur fur le fief d’autrui n’euflent point été 
affifes fur un feul & même tenement , la folidité 
devroir être rejettée encore aujourd'hui, puifque 
la coutume ne la prononce qu’en établiffant mai- 
à-propos la préfomption , que les redevables de ces 
rentes font co- détenteurs. Une telle préfomprion 
ne doit pas l'emporter fur la vérité, lors fur:tout que 
la loi qui la prononce eft évidemment injufte. ( M. 
GARRAN DE COULON , avocat au parlement.) . 

HERBEGAGE 061 HERBERGAGE , {. m. 1°, Ce 
mot figmifie une maïf/on, un logement , une habit- 
LION 

2°. 1 fignifie auffi un droit d’albergue , ou de 
oite & de procuration. On a dit herberjage dans le 
même fens. Veyez aufll HÉBERGEMENT. y 

3°. On a donné le même nom à un droit d'u- 


fage , qui confifte, fuivant Ducange , dans la fa- 


culté de faire pare des beftiaux dans une forêt ; 
& , fuivant dom Carpentier , dans celle de prenr- 
dre dans une forêt le bois néceffaire ‘pour conf- 
truire ou réparer une maifon : les textes cités par 
ces deux auteurs ne fufñfent pas pour décider fa 
queftion. 

4°. Ce mot fignifie auffr, fuivant dom Carpen- 
tier, la redevance due pour €e droit d’ufage. 

s°. Enfin le mème favant dit que Pon a donné 
le nom d’herbegage à un droit qu’on paie au fei- 
gneur pour mettre du vin marchand en maifon ou 
ce lier. ( M. GARRAN DE COULON. ) 

HÉRÉDITAIRE, adj. fe dit de tout ce qui a 
rapport à une fucceflion , comme les biens hérédi- 
taires , une portion héréditaire. Voyez HÉRÉDITÉ. 

HÉRÉDITÉ,, {. f. ( Droir civil.) eft propre- 
ment l’univerfalité des biens d’un défunt , avec 
fes charges : elle comprend fes biens meubles & 
immeubles , les droits & aétions qui lui apparte- 
noient, les dettes qu'il a contraélées , les charges 
dont il étroit tenu. | 

L'hérédité, prife dans cette acception , qui eftla 


feule véritable , eft une chofe intelle@uelle, ua 


droit purementincorporel; car, quoiqu’elle foit com- 
pofée de tous les biens du défunt, l'exiftence de 
ces biens n’eft pas de fon effence. Un homme qui 


“ne laifle rien en mourant laiffle une Agrédité comme 


Ha 
le plus riche propriétaire. C'eft par cette raifon que 
Papinien, L. so, ff. de hæredi petit. décide qu'on 


‘conçoit en droit une hérédité, fans l’exiftence d'au- 


cun corps héréditaire. Ææreditas etiam fine ullo cor- 
pore juris intelle&lum habet. Ce principe eft encore 
répété dans les loix 19 & 178, S. 1,ff de v. f. 
La plupart des auteurs confondent Îles mots d’Aé- 
rédiré & de fucceffion, & , d'après les loix 24, f. 
de y. f. & 62, ff. de r.J., ils définiffent l’hérédité , 
la fucceffion à tous les droits a@tifs & paññfs qu'a- 
voit un défunt au moment de fa mort. Mais cette 
définition eft vicieufe, & ces deux mots ne font 
pas fynonymes. | 
 L'hérédité n'eft ni la fucceffion aux biens d’un 
“défunt, nile droit d'y fuccéder. Ce n’eft qu'impro- 
‘prementque les loix 24, ff de,v. [8 62, ff. de 
r. j. Vappellent la fucceffion aux biens d'un défunt. 
‘En effet, ce n'eft pas l'Aérédité , mais l'adition on 
la prife de pofleffion de l’'hérédité , qu’on peut ap- 
peller fuccefjion : car fuccèder eft un aûte de l’hé- 
ritier , & non de l’hérédiré , & c'eft par cette rat- 
fon que l'héritier eft fouvent appellé , en droit , 
le fucceffeur de tous les droits du. défunt. L'hérédité 
eft l'objet de l'acquifition de l’hérinier ; la fuccef- 
fion eft le moyen qu'il emploie pour l'acquérir & 
s’en rendre propriétaire. 


L’hérédiré eft aufñ effentiellement difinéte du Q 


droit de fuccéder : elle exifte indépendamment de 
Yhéritier , & fansqu'il en apparoifle aucun. Le droit 
de fuccéder appartient à l'héritier non par l’'Acrédité , 
mais en vert de la loi ou du teftament du de- 
funt qui l'appellent à fa fucceffion. Il eft proprié- 


taire de ce droit, avant d’avoir apprehendé l'hére- 
P 


dité; au lieu qu'il ne poffède l’'hérédité qu'après l'a- 
dition qu'il en a faite. En effet, lorfque l'héritier 
décède avant de s'être mis en pofleffion d’une 
fuccefon qui lui étoit échue , il ne tranfmet pas 
à fes héritiers cette hérédité, mais feulement le 
droit d'y fuccéder. è 

Juflinien décide que l’Aérédité repréfente la per- 
fonne du défunt : zondüm adita hæreditas perfonæ vi. 
‘cem fuflinet, non hæredis futuri, fed defunéi, $. 2, 
infl. de hæred. inf. On trouve les mêmes expref- 
fions dans les loix 34, ff. de acg. rer. dom. ps 
ff. de hær. infl. Cependant on trouve dans la loi 24, 
in fire , ff. de novat. qu'elle repréfente par fois la 
perfonne de lhéritier. Cette efpèce de contradic- 
tion a embarraffe les commentateurs: mais ces deux 
“façons de parler n'ont rien de contraire ; l’Aéredi- 
té, confidérée fous difiérens rapports , repréfente 
“tantôt la perfonne du défunt, taniôt celle de T'hé- 
ritier. Tant qu’elle n’eft point apprehendée par lhé- 
ritier , elle repréfente le défunt; mais fi on regarde 
l'évènement par lequel l'héritier s’en met en pof- 
feffion , elle repréfente fa perfonne. | 

Suivant les loix romaines , une hérédité fe défère 
de deux manières, ou en vertu du teftament du 
défunt, ou en vertu de la loi ;& par cette raifon , 
on diflingue deux efpèces d’hérédité &c d’héritiers, 
l'hérédiré & Yhéritier teflamentaire , & l’Aérédié & 


w 
% 


HER 29 


l'héritier légitime. Certe diftinétiôn a lieu égale- 
ment parmi nous dans Îes provinces régies par Le 
droit écrit ; mais, dans celles qui font gouvernées 
par le droit coutumier , on ne connoît que l’hë- 
rédité \égiime , les héritiers inftitués n'étant ordi- 
nairement regardës que comme des légataires 

La demande d’une hérédité fe forme par:une ac- 
tion, connue dans le droit romain , fous le nom 
de petitio hæreditatis. Cette adtion.eft mixte, c’eft- 
à-dire partié réelle & partie perfonnelle. Elle eft 
réelle par rapport aux chofes fur lefquelles le dé- 
funt avoit un droit acquis au moment de fa mort, 
parce que la propriété qui eft le fondement d’une 
ation de cette nature , a paflé direétement du dé- 
funt à fon héritier : elle eft perfonnelle, relative- 
ment aux chofes qui ont augmenté l’Aérédité depuis 
fon ouverture, parce que le défunt nayant à cet 
égard tranfmis aucun droit de propriété à fon hé- 
ritier, celui-ci n’a pour les recouvrer qu'une ation 
perfonnelle contre les perfonnes qui ont quaf-con- 
tradé avec lui en les adminiftrant, 

C'eft parce que cette ation eft mixte, que les 
loix romaines fixent fa durée à trente ans: notre 
furifprudence eft conforme fur ce point à leur dif- 
ofition : à l'exception de quelques coutumes , qui, 
éclarent cette ation prefcrite par un moindre ter- 
me. Celles d'Artois, de Douai, & de la gouver- 
nance de Douai, n’accordent que vingt ans pour 
toute efpèce d'ations réelles & perfonnelles: les 
chartres générales du Hainaut s’éloignent encore 
davantage du droit commun : les actions en de- 
mande d'Aérédités mobihaires , s'y prefcrivent par 
le laps de douze ans, à compter , pour les majeurs , 
du jour de l'ouverture de la fucceffion, & pour 
les mineufs du jour où ils auront atteint l’âge de 
majorité; mais Ce terme ne COUrt point contre les 
abfens, qui ont, après leur retour , un délai defix 
anis pour agir. Le 

La coutume de Valenciennes paroït d’ebord li- 
miter à un an la durée des demandes d’héredite en 
collatérale : mais le défaut d’avoir appréhendé les 
biens dans l’année n’eft point un titre d’exclufion 
pôur lhéritier préfomptif , puifque Particle 148 
veut que, faute par les parens d'appréhender une 
fucceffion dans le temps marqué , le juge doit en 
faire l'appréhenfion , à la charge d’en rendre compte 
à ceux qui juftifieront y avoir droit. 

Pour intenter une aétion en demande d’hérédite ; 


if faut être héritier légiime ou teflamentaire. 


Celui qui lintente comme héritier légitime ; 
doit juftifier de fa parenté avec le défunt; mais il n'eft 
point tenu , ai MOINS ENVETS Un étranger, de prou- 
ver quil ne fe trouve perfonne dans un degré 
plus proche que lui. Ce n'eft que contre un autre 
parent qu'il peut re obligé à cette preuve. 

Célui qui demande une hérédité en vertu d'un 
reftament , doit le produire en bonne forme ; mais 
il n’eft point obligé de prouver que cet afte n’a 
point êté révoqué par un autre poftérieur ; c'eft à 
celui qui veut fe prévaloir d’une révocation à la. 
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vérifier. La loi 11, au code probationibus, en 
contient une difpoñtion exprefle. k - 
= L'a@ion en demande d’hérédité s'intente contre 
celui qui poflède l'univerfalité, Ou une partie des 
chofes héréditaires, foit à titre d’héritier, pro herede, 
foit à titre de fimple poflefleur , pro poffeffore. On 

offède pro herede, quand on fe croit de bonne 
foi héritier, ou même quand on a acheté l’'Aérédité 
d’une perfonne que l’on favoit n'être pas héritier, 
ce qui eft fondé fur là règle de droit, nemo prædo 
ef? qui pretium numeravit. On poflède , pro poffeffo- 
re, quand on ne peut rendre compte d'aucun titre 
par lequel on foit fondé à fe dire héritier, & que 
l’on eft borné à la maxime, Poflideo quia poffideo. 
Voyez fur cette difinéion la loi r1 » au digefte, 
de petitione hæreditatis, 

Ceux qui poflèdent à titre d'achat ; de dona- 
tion, d'échange , &c. des biens ou effets finguliers 
d'une fucceffion, ne peuvent pas être pourfuivis 
par l'afion en demande d’hérédiré, parce que cette 
‘aétion étant du nombre de celles que l’on appelle 
en droit wniverfelles, ne peut pas être intentée 
contre des pofefleurs à titre particulier: on n’a 
£<Ontre Ceux-ci qu’une aéton en revendication, & 


À 


certe ation eft füjette à la prefcription ordinaire, 


L'aûion en demande d’hérédiré , tend à faire con 


damrer celui contre qui elle eft dirigée , à refti-. 


tuer : 1°. toutes les chofes héréditaires qu'il poffède 
ou qu'il a ceffé de pofléder: 2°. tous les fruits & 
intérêts qu'il a perçus ou dû percevoir depuis l’ou- 
verture de la fucceffon. 

Il y a fur ces deux objets de reftitution, plu- 
fieurs différences remarquables entre le poffeffeur 
de bonne foi, & le pofleffeur de mauvaite foi. 
À l'égard des chofes héréditaires , le poffeffeur 
de mauvaife foi eft tenu Ge reflituer non-feulement 
celles qu'il poffêde ou qu'il a ceflé de pofféder 
par dol ou négligence, mais encore celles qu'il a 
négligé d'acquérir au nom de lAérédité, comme 
s'il a laifé prefcrire les dettes adives. Le poffefleur 
de bonne foi au contraire, n’eft tenu des chofes 
qu'il a ceffé de pofléder, que jufqu’à concurrence 
du profit qui lui en refle: de forte que fi un hé- 
ritier partiaire qui auroit eu jufle fujet de fe croire 
hétitier univerfel, avoit diffipé de bonne foi une 
grande partie de lhérédité, fes cohéritiers ne pour- 
roient lui demander partage que dans ce qui lui 
refteroit. 

À l'égard des fruits, le pofleffeur de mauvaife 
foi eft tenu de reflituer tous ceux qu'il a perçus 
ou dû percevoir, depuis le commencement de fa 
jouiffance | & même d’en paÿer les intérêts du jour 
de la demande. C’ef la difpofition exprefle de la 
loi 51, ff. de hæred. petir, La loi 20, $. 14 du 
même titre, décharge néanmoins le poffeffeur de 
mauvaife foi, dés fruits civils qu'auroient pu pro- 
duire des deniers héréditaires , sil les avoit prêtés 
à intérêts. rt: | , ; 

Le poflefeur de bonne foi nef tenu, fuivant 
loi 40, au même tire, de redimer Les fruits 


| .Perçus avant la demande, qu’autant qu'ils font en: 
core en nature, ou qu'il lui en refte encore quel- 
que profit au temps du jugement. Mais, fuivant 
fotre jurifprudence , il nef tenu qu'a la reftitution 
€ ceux qu'il a perçus depuis la demande formée 
Contre lui. Il eft même tenu de ceux qu'il a né- 
gligé de percevoir , parce que dès ce moment, 
fa condition ne diffère plus de celle du poffeffeur 
de mauvaife foi, & que la demande fait cefler fa 
bonne foi. Voyez HÉRITIER , SUCCESSION. 

HÉRÉDITÉ des offices eft le droit que le pourvu 
a de tranfmettre fon office à fes héritiers y fuc- 
ceffeurs ou ayans caufe. Anciennement les offices 
n'étoient que de fimples commiflions annales, & 
méme révocables 44 nutum : depuis la vénalité qui 
les à rendu permauens, chaque officier a toujours 
cherché les moyens de conferver fon office après 
f2 mort; ce qui fe pratiquoit d'abord feulement 
en obtenant la furvivance pour une autre perfonne: 
Des furvivances particulières, on paffa aux furvi- 
vances générales, qui furent accordées par divers 
édits de 1568, 1574, 1576 & 1586. L’hérédiré des 
offices fut inventée par Ai &admife par une 
déclaration du 12 décembre 1604, en faveur des 
officiers de judicature & de finance, en payant par 
eux ; au commencement de chaque année , la.60° 
partie de la finance de leur office , lequel droit 
a été nommé annuel ou paulette, du nom de celui 
qui en fut l'inventeur. Il y a eu, depuis ce temps, 
divers édits & déclarations, pour donner ou êter 
l’érédité à certains offices. Voyez ANNUEL, CEN- 
TIÈME DENIER. » 

HÉREÉSIE , £ f. ( Droit public 6 eanon. ) c’eft 
une doëtrine contraire aux dogmes de la foi ca= 
tholique , & foutenue avec opiniâtreté, après qu’elle 
a été condamnée par l’églife, 

L'héréfie eft tout enfemble un crime eccléfiafti- 
que & royal; c’eft un crime eccléfiaftique , puif- 
qu'il attaque & pervertit la do@rine de Péglife. Sous 
ce rapport la connoiflance en appartient au juge 
d'églife, pour déclarer quelles font les opinions 
contraires à celles de l’églife, & punir de peines 
Canoniques ceux qui foutiennent leurs erreurs avec 
obftination. Les évêques peuvent abfoudre de ce 
crime, | 

Mais ce crime , en tant quil contient un fcan. 
dale public, commotion populaire & autres excès 
qui troublent la religion & l’état, ef un crime 


noiflance en appartient aufli aux juges royaux, 
même contre les eccléfaftiques qui en font prève- 
nus. Poyez l'ordonnance du 30 août 1742. 

Les hérétiques font incapables de pofléder des 
bénéfices : l’héréfe où tombe le bénéficier fait va- 
quer le bénéfice de plein droit, mais non pas :pfo 
faëlo ; il faut un jugement qui déclare le bénéficier 
hérétique. 

Les feigneurs & patrons déclarés hérétiques font 
exclus des droits honorifiques dans les églifes , & 
incapables de jouir du droit de patronage, 


Le 


véritablement royal; & par cette raifon, la con. 
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© On n'adinet plus auffi les hérériques à aucun of- 
fice, & il leur feroit impofhble de s’en faire pour- 
voir , depuis que les ordonnances exigent une 1n- 
formation des vie, mœurs & religion du récipien- 
daire. ù 

Nous ne nous étendrons pas fur ce mot, qui 
doit néceffairement trouver place dans le Didion- 
naire de théologie ; d’ailleurs nous avons fait con- 
noître les loix établies en France contre les Aérési- 
ques , fous le mot CALVINISME. € 
® Nous nous contenterons de remarquer que l'Aé- 
réfie dans un prince, ne peut le priver des droits 
qui lui appartiennent fur fes fujets , que fes fujets 
orthodoxes ne font point difpenfés de la fidélité 
& de l’obéiffance qu'ils lui doivent ; qu'aucune 
puiflance eccléfiaftique n’a le pouvoir de les délier 
du ferment qu'ils lui ont prèté ; & que la doétrine 
contraire eft nettement & expreflément condamnée 
par J. C. & par S. Paul, quoiqu’elle ait été long- 
tèmps foutenue par des doteurs imbus des opinions 
ultramontaines , qu’elle ait été approuvée & mife 
en exécution par les papes. | 

HÉRITAGE, f. m. a en droit plufieurs fignifi- 
cations. Il fe prend quelquefois pour fuccefhion : 
dans certaines coutumes , il ee un propre an- 
cien; mais plus ordinairement on entend par ce 
terme , une terre, une maifon, Ou autre immeu- 
ble réel. 

La coutume de Blois , appelle hérirages enfruites, 
les tertes qui rapportent +. , tels que des 


bleds & du vin: celle de s, & autres, don- 
nent le nom d’héritages maïf-mortables à ceux qui 
font poflédés par des gens de condition fervile, 

qui dans certains cas échoient en la main-morte 
du feigneur. On trouve dans les chartres générales 
du Hainaut, les termes d’Aérirages mafurés , pour 
fignifier les biens de campagne fur lefquels on a 
conftruit des bätimens propres à fervir de de- 
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 HÉRITELLES, ( chofes ) la coutume de Bre- 
tagne , art. 319, appelle chofes héritelles , les héritages 
propres, qui dans le cas de vente, font fujets au 
retrait lignager. 

HÉRITIER , f. m. ce terme, en droit, a deux 
fignificetions. Qnelques coutumes, & principale- 
ment les chartres générales du Hainaut , emploient 
indiftinétement les mots héritier & propriétaire, pour 
défioner la même chofe , enforte que le mot #e- 
ritier fignifie un propriétaire à quelque titre que 
ce foit. Les jurifconfultes romains fe fervoient auffi 
du mot héritier dans la même acception ; çar Jufii- 
nien , tit, inf. de heredum, qual, & differ. dit que 
le mot aée d'héritier, fignifie la même chofe que 
aéle de propriétaire, parce que , ajoute-t-il, les an- 
ciens donnoïent au maître d’une chofe, le nom 
d’Aéritier, veteres hæredes pro dominis appellabant. 

Mais la fignification propre & la plus ordinaire 
de ce mot, eft celle par laquelle on défigne celui 
qui fuccède à tous les biens & droits d’un défunt. 
C'eft la feule dont nous allons traiter, 


HPER NA 
PREMIÈRE SECTION, 
Des différentes efpèces d’héritiers. 


I. Suivant les loix romaines, on diflingue deux 
fortes d’héritiers , l'héritier teflamentaire & l'héritier 
ab inteflat. | 

 L'Aéritier ab inteflat ou légitime, ( car ces deux 
qualités font fynonymes ) eft celui qui eft appellé 
par la loià recueillir unefuccefMion ; on l'appelle a 
inteflat par abréviation du latin, ab inteflato , pour 
dire que c’eft celui qui recueillela fucceflion , lorf- 
que le défuntn’a point fait de tettament , & n’a point 
inftitué d’autre héritier. L'héritier teflamentaire eft celu® 
qui a été inftitué par teftament, & appellé à la fuc- 
ceffion par la volonté du. défunt. | 

Il y a trois efpèces d’Aéritiers teflamentaires ; les 
uns font appellés néceflaires , les autres fiers & né- 
ceflaires, d’autres enfin , étrangers. 

Les Aéritiers néceffaires étoient les efclaves infti- 


tués par leurs maîtres, qui, en les nommant héri- 
l 


tiers , leur laifloient auffi la liberté. On les appel- 
loit mécefaires, parce qu'étant inflitués , il falloit 
abfolument qu'ils fuflent héritiers , & ils ne pou- 
voient pas renoncer à la fucceffion , quelque oné- 
reufe qu’elle fût. Parmi nous, on ne connoit plus 
d’héritiers néceflaires ; tout héritier préfomptif a la 
liberté d'accepter ou de renoncer. 

Les héritiers fiens 6 néceffaires, fui & neceffarit à 
étoient les enfans ou pétits-enfans du défans , qui 
étoient en fa puiffance au temps de, fon décès. On 


les appelloit fui, fiens, parce qu'ils étoient comme 


propres & domeftiques du défunt, & en quelque 


façon propriétaires préfomptifs de fes biens dès fon. 


vivant : on les appelloit aufli neceffarit , parce que, 
{uivant la loi des douze tables , ils étoient obligés de 
demeurer Aéritiers : en quoi ils étoient femblables 


aux efclaves qui étoient inflitués Aerstiers, lefquels 


étoient aufli héritiers néceflaires , mais non pas héri- 
tiers fiens. Ces derniers avoient, par l'autorité du 
préteur, le bénéfice de pouvoir s’abfenir de la fuc- 
ceflion , & par ce moyen, ils devenoient héritiers 
volontaires : parmi nousil n’y en a plus d'autres. 

On appelloit héritiers étrangers , extranet ; tous CCUX 
qui n'étoient point héritiers néceffaires, comme les 
efclaves dun défunt, ni héritiers fiens & néceffai- 
res, fui éneceffarii, comme fes enfans , qui étoient 
en fa puifance au temps de fa mort; il étoit li- 
breaux héritiers étrangers d'accepter Ja fucceflion ou 
d'y renoncer, au lieu que les Aéritiers néceflaire 
& ceux que l'on appelloit fui 6 neceffarii, étoient 
obligés de demeurer héritiers. C’eft en raifon de la 
liberté qu'ils avoient d'accepter l'hérédité ou dy. 
renoncer, qu'on leur donaoit encore la dénomi- 
nation d’héritiers volontaires. 

IL. Dans les provinces de France, répies par le 
droit écrit, on ne fait aucun ufage de la diflinc- 
tion des héritiers néceffaires, fiens & néceffaires, êt 
étrangers; on n’y connoît que deux fortes d'héri- 
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tiers, les inflitués, choïfis par le défunt , & ceux 
ab inteflat, qui fuccèdent jure fuo, par la proxi- 
mité du fang, dans l’ordre établi par la novelle 
118, que nous ferons connoître fous le mot Suc- 
CESSION, | 

Ces héritiers, quels qu'ils foient , font Aéririers 
purs € fimples, ou bénéficiaires, Les premiers font 
ceux qui acceptent une fucceflion , ou qui font 
ae d’héritier purement &t fimplement : les feconds 
font ceux qui ne l’acceptent , qu'après avoir fait 
bon & fidèle inventaire, &avec déclaration qu'ils 
n’entendent accepter la fucceflion qu'en qualité d’Aë- 
ritier bénéficiaire. Voyez BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. 

Un héritier peut être inflitué de deux manières, 
par aûte entre-vifs ou par teftament : c’eft pour- 
quoi on en diftingue deux efpèces, les contrac- 
tuels & les teflamentaires. On appelle héritier con- 
tratluel , celui qui fuccède en vertu d’un contrat, 
c'eft-à-dire , en vertu d’une inflitution d’héritier , 
faite foit par contrat de mariage , ou autre aéte 
entre-vifs ; & héritier teflamentaire , celui qui eft 
inftitué héritier par teflament, 

Les héritiers inflitués, tant contra@uels que tef. 
tamentaires , fe fous-divifent encore en héritiers li- 
bres , héritiers grevés ou fiduciaires | & en héritiers 
Jidéi-commiffaires. 

L’ééritier libre eft celui qui n’eft pas chargé de 
fubflitution , ou qui en étant chargé contre la pro- 
hibirion de la loi ou de la coutume, eft difpenfé 
de l’exécuter. : | 

L'Aéritier grevé eft celui qui, inftitué par tefta. 
meñt ou par contrat , a feulement le droit de 
jouir , foit pendant toute fa vie, foit pendant un 
certain temps fixé , des biens compris dans l’infli- 
tution, à la charge de les laifler après fa mort, 
ou aprés la révolution du temps déterminé pour 
leur jouiffance , à ceux qui font appellés à la fubf- 
titution , s’ils fe trouvent vivans à cette époque. 

L'Aéritier fiduciaire eft en général celui qui eft 
chargé de remettre l’hoirie à une autre perfonne ; 
mais on ne donne ordinairement cette qualité qu’à 
ceux qui font inftitués uniquement pour avoir l’ad- 
minifiration des biens de l'hoirie jufqu’à la remife 
d'icelle , & à la charge de la remettre en entier 
fans pouvoir faire aucune détraion de quatre ; 
il eft aflez ordinaire, en pays de droit écrit, que 
le mari & la femme s'inftituent l’un l'autre Agri- 
tiers , à la charge de remettre l'hoirie à leurs en- 
fans, ou à celui d’entre eux que l’Aéririer voudra 
choiïfir au temps du mariage, ou majorité des en- 
fans , ou dans quelque autre temps fixé par le tef- 
tament. On peut aufh inftituer un autre parent 
pour héritier fiduciaire. L'héritier fiduciaire eft tenu 
de rendre compte des fruits de l’hoirie rau fidéi- 
commiffaire , ou à ceux Qui le repréfentent. Voyez 
Fip£i-commis. 

L'héritier fidéi-commiffaire eft celui qui reçoit des 
mains de l'héritier grevé ou fiduciaire , dans les 
temps & fous les conditions portés au teftament , 
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l'hérédité que ceux-ci avoient appréhendée ; à la 
charge de la lui remettre. 

On appelle encore héritier nommé ou élu, celui 
d'entre plufeurs héritiers fidéi-commiffaires , quia 
été choif par le grevé ou fiduciaire , en confé- 
quence du pouvoir que donnoit à celui-ci le titre 
même de fon inftitution, de choifir , entre plu- 
fieurs perfonnes, celle à laquelle il jugeroit à pro- 
pos de remettre l’hoirie. Voyez CHOIX, SUBSTI- 
TUTION , INSTITUTION CONTRACTUELLE, 

IT. Dans les provinces régies par les coutumes, 
c'eft un principe prefque général, que Le mort fai- 
fit le vif, fon plus prochain h’ritier habile à lui fuc- 
céder ; d'où il fuit qu’on n’y reconnoît pour Aéri- 
tiers proprement dits, que ceux qui font appellés 
par la loi à la fucceffion des biens laiffés par le 
défunt au moment de fa mort, parce que ce font 
les feuls qui en font faifis de plein droit. En etf- 
fet, dans la plupart des coutumes, les Aéririers inf- 
titués font obligés de demander à l'héritier légi- 
time la délivrance de la portion de l’hérédité à !a- 
quelle ils font appellés par la difpofñition du tef- 
tateur, 

Nous difons dans la plupart des coutumes, par- 
ce qu'en effet, quoique la majeure partie d’entre 
elles ne regarde les héritiers inflitués que comme des 
légataires , il en eft cependant quelques-unes qui 
ont adopté la jurifprudence des pays de droit écrit, 
& qui donnent aux inftitués par teftament la qua- 
lité d’Aéritiers proprement dits : mais auffi quelques 
autres ne donnent augun effet à ces inflitutions. 

Les coutumes de première efpèce formentle 
plus grand nombre, & font prefque routes fem- 
blables à celle de Paris , dont l’article 299 s’ex- 
prime aïnfi : « inflitution d'héritier n’a lieu , c’eft- 
» àa-dire qu'elle n’eft requife ni néceffaire pour la 
» validité d’un teftament; mais ne laiffe de valoir 
» la difpofition , jufqu’à la quantité des biens dont 
» le teftateur peut valablement difpofer par la cou- 
» tume », 

I eft bien vrai que cet article ne décide pas clai- 
rement f l'inflitution d'Aéritier vaut comme infi- 
tution , OU comme legs; mais tousles auteurs s’ac- 
cordent à dire qu’elle ne vaut que comme less ; 
& c'eft ce qui réfulte de l’article 318 , oùuileft, 
dit : le mort faifit le vif, fon hoir plus proche &. 
habile à lui fuccéder. En effet , fi l'héritier lépi- 
time eft feul faifi de l'hérédité , il eft néceffaire 
que l'inflitué par teftament lui demande la déli- 
vrance de la portion pour laquelle il eft inftitué, 
& par conféquent que l'inftitution ne foit confi- 
dérée que comme legs , & l’infirué comme léga- 
taire. C'eft d’ailleurs la décifion expreffe des cou- 
tumes de Sens, Auvergne, Auxerre , Reims , 6x. 

La coutume de Berri paroît être la feule quire- 
garde l'héritier teftamentaire , comme véritablement 
héritier ; encore ne s’écarte-t-elle, à cet égard, de 
la difpofition générale des coutumes , que pour 
éviter le circuit’; car c’eft ainf qu’elle s'exprime , 
tt, 18, art, 7 : « bien que l'héritier teltamentaire 

| » ne 
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# ne fût habile à fuccéder 4b inteflar, & confé- 
» quemment faifi par.la rigueur de la coutume gé- 
» nérale de France, néanmoins, pour éviter cir- 
» cuit , fera faifi , & pourra intenter remèdes 
» poñefloires , ainfi que fera l'héritier ab inteltat 
_ Bes coutumes de Nivernois, Poitou , Meaux, 
Vitry & Chaumont , portent , qu’inflitution d'hé- 
zitier par teftament, ni autrement, n'a lieu au 
préjudice de l'héritier prochain, habile à fuccé- 
der, & que néanmoins cette inflitution ne vicie 
pas le teftament dans les autres chofes. Cette der- 
nière difpofñtion annonce clairement que l'inftitution 
d’Aéritier ne produitaucun effer dans ces coutumes. 

On diffingue dans le pays coutumier trois fortes 
d'Aéritiers légitimes ; favoir les héritiers du fang, les. 
héritiers undè vir & uxor , & les héritiers irréguliers. 

L'héritier du [ang , ou légitime proprement dit, 
eft celui qui eft du même fang, de la même fa- 
mille que le défunt, & qui vient à fa fucceffion 
en vertu de la loi : on en diftingue plufeurs ef- 
pêces, fuivant la différente nature & la quotité des 
biens auxquels ils fuccèdent. vie 

L'Aéritier légitime eft univerfel, ou particulier & 
Portionnaire. L'héritier univerfel eft celui qui fuccède 
à tous les biens & droits du défunt; le particulier 
ou portionnaire eft celui qui ne recueille qu’une 
portion des biens du défunt , comme la moitié , 
le tiers, le quart, ou autre quotité ; celui qui n’eft 
héritier que d’un certain genre de biens, comme 
des propres, des meubles, des acquêts ; celui qui 
n'efkinflitué héririer qu'à l'effet de recevoir un corps 
certain, comme une maifon, une terre, 

*  De-là les dénominations d’héritier aux acquêts, 
aux meubles, aux propres. L’héritier des acquêts eft 
le plus proche parent, appellé à la fucceffion des 
meubles & acquêts, tandis que des parens plus 
éloignés font appellés à la fucceffion des propres. 

L'héritier des meubles où mobiliaire eft celui qui 
ne fuccède qu'aux meubles meublans , argent comp- 
tant, effets & droits mobiliers : celui des propres 
eft appellé par la loi 2 la fucceffion des biens pro- 
pres ou patrimoniaux. Mais comme il ÿ a des biens 
propres paternels & maternels , on diftingue PAeri- 
fier aux propres paternels & maternels : on appelle 
héritier paternel, le plus proche parent du.côté du 
père , qui recueille les biens advenus au défunt 
de ce même côté, de même que l'héritier mater- 
nel prend les biens qui lui font échus du côté de 
fa mère. Voyez ACQUÊT, MEUBLE , PROPRES, 
SUCCESSION. 

Au défaut des héritiers du fang , la plupart des 
coutumes , d’après la difpofition du droit romain & 
de l'édit du préreur undè vir & uxor, appellent le 
mari à la fucceffion de fa femme, & la femme à 
celle de fon mari. Dans ce cas , le mari ou la femme 
font véritablement zéritiers l’un de l’autre, & jouif- 
fentpleinement de l’effer de la règle, le mort faifit 
le vif, puifqu'ils font appellés par la loi dans leur 
ordre, comme les parens. 

Enfin , lorfqu’une fucceffion ne peut être ap- 

Jurifp rudence, Tome P, 
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préhendée ; ni à titre de parenté, ni en vertu de 
l'édit undé wir  uxor, elle eft déférée alors aux 
héritiers irréguliers, On donne ce nom parmi nous 
à certaines perfonnes, .qui recueillent les biens d'un 
défunt, comme fuccefleurs extraordinaires. T'els 
font, 1°. le roi & les feigneurs hauts- tufticiers , 
lorfqwils fuccèdent par droit d'aubaine, bâtardife À 
déshérence , confifcation : 2, la femme pauvre, 
lorfqu’elle prend un quart fur les biens de fon 
mari, en Vertu de l’authentique prærerea : 3°. les 
abbés &t monaftères qui fuccèdent à la cote-morte: 
de leurs religieux, 


On diflingue encore les Aéritiers en direëts & 
collatéraux. On appelle dire&, celui qui fuccède 
en ligne direéte, comme les enfans , les petits- 
enfans , les afcendans ; & collatéral , celui qui ne 
defcend pas du défunt, tel que fes frères & fœurs, 
fes oncles & tantes , fes neveux & nièces ses 
coufins & coufines. | 

On entend quelquefois par héritier dire&, celui 
qui recueille direétement la fucceffion, à la dif- 
férence de l'héritier fidéi-commiffaire | qui ne la re- 
Çoit que des mains du grevé de fubftitution , chargé 
de la lui remettre. É 

On donne le nom d'héritier pofthume , à celui 
qui eft né depuis le décès du défunt de cujus bo- 
nls agitur, mais qui étoit déjà conçu au moment 
de l'ouverture de la fucceffion. Voyez POSTHUME. 

L’héritier préfomprif eft celui qui eft en degré au- 
quel on peut fuccéder, & que l'on préfume qui 
fera héritier : on lui donne cette qualité , foit avant 
le décès du défunt, ou depuis l'ouverture de la 
fucceflion, jufqu'à ce qu'il ait pris qualité, ou 
fait aûte d’héritier, ou renoncé. 

L'héritier principal eft celui d’entre plufeurs ké- 
ritiers qui eft le plus avantagé, foit par le béné- 
fice de la loi & de la coutume, foit par les dif. 
pofitions des père, mère ou autres, de la fuccef- 
fion defquels il s’agit. 

La coutume de Poitou, art. 215 & 289, appelle 
le fils aîné héritier principal. 

C'eft auffi une claufe affez ordinaire dans les 
contrats de mariage, entre perfonnes nobles, que 
les père & mère mariant un de leurs erfans, le 
marient comme leur fils aîné & principal héritier. 

Il eft parlé de ces reconnoiffances & déclara- 
tions d'héritier principal , dans les coutumes d’An- 
jou & Maine, Normandie, Touraine & Loudu- 
nois. 


Dans ces coutumes on ne peut difpofer des 
biens que l'héritier marié , comme héritier principal, 
doit avoir en cette qualité; on peut feulement dif- 
pofer des biens qui ont été acquis depuis. 

Lorfque la coutume n’en parle pas, la déclara- 
tion de principal héritier n'empèche pas de difpo- 
fer atitre particulier & onéreux; ce n’eft qu'une 
inftitution d'héritier dans fa portion héréditaire ab 
inteflat, qui empêche feulement de faire aucun avan- 
tage aux autres héritiers à titre gratuit & univer- 
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4°. Les religieux qui ont acquis des biens de’ 
puis ieur profeffion, à moins cependant qu'ils ne. 
foient devenus évêques; car, dans ce cas , leurs . 
parens leur fuccèdent , quoiqu'ils ne puifent pas. 
fuccéder à leurs parens. 5 34 PR 
. Quand nous difons que toutes ces perfonnes ne peu-: 
vent point avoir d'héritiers , C’'eft d'héritiers réguliers 
que nous entendons parler ; car elles ont conftam- 
ment des héritiers irréguliers , qui leur fuccèdent par. 
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fel; on peut pourtant rappeller les autres héritiers 
au droit naturel 8 commun des fucceflions.’ 

La déclaration d’Aéritier principal ne peut pas 
être révoquée, lorfqu’elle fait partie d’un contrat 
de mariage, qui eft irrévocable de fa nature. Il 
faut cependant en excepter deux cas : 1°. lorfque 
les père & mère ont de juftes raifons pour dés- 
hériter leur aîné : 29. lorfqu'en Anjou un père a 
marié fa fille aînée , comme fon héritière prénci- 


pale, & qu'enfuire il lui furvient un fils. Dans le 
remier cas, la révocation a lieu, à caufe de lin- 
gratitude du fils; dans le fecond, parce que l’ar- 
7 ticle 222 de la coutume. d'Anjou donne à l'aîné 
les deux tiers des fucceffions nobles , avec le chezé, 
& que l’article 241 ne permet aux père & mère 
nobles, qui ontunainé, de donner à leurs filles 
plus du tiers de leurs biens. 

Les héritiers principaux font connus , en plufeurs 
endroits, fous la dénomination d’héritiers féodaux , 
parce que c'eft communément dans les fiefs qu'ils 
prennent leur part avantageufe. [| y a cependant 
plufieurs coutumes où les rorures , & même les 
meubles, font foumis au droit d’aînefle : telleeft, 
entre autres, celle du Grand-Perche, 

Celles du chef-lieu de Mons & de la. châtel- 
lenie de Lille contiennent, à cet égard, des par- 
ticularités remarquables. La première donne aux 
mâles, foit aînés, foit puinés , une double part 
dans les cenfives contre les filles; la feconde ex- 
clut tout-à-fait celles-ci de la fucceffion aux pro- 
pres direëts, fitués fous fon reflort, & tenus en 
coteriee ù 

Celles du Cambrefis & du chef-lieu de Valen- 
ciennes font encore plus fingulières : elles don- 
nent aux aînés, foit mâles , foit femelles , la qua- 
lité d’héritiers principaux , dans les cenfives & dans 
les meubles. ; 


SECTE SOUENa TE T 
Des conditions requifes pour pouvoir prendre la qualité 
d'héritier, 


Suivant le droit commun de la France, le mort 
faifit le vif; mais, pour que cette règle ait fon 
exécution, il faut le concours de deux conditions: 
la première, que le défunt ait pu tranfmettre fa 
fuccefhon à fes héritiers ; l'autre, que ceux-ci foient 
capables de la recevoir. 

Ceux qui ne tranfmettent point leurs fucceffions 
à des héritiers, font, 1°. les condamnés à mort, 
ou à une peiné qui emporte mort civile dans les 
pays où la confifcation eft admife. 

2°. Les étrangers qui ne font ni naturalifés, ni 
exceptés du droit d’aubäine par des loix particu: 
lières, ou des traités faits entre le roi & leurs fou- 
verains. 

3°. Les François qui ont abdiqué leur patrie par 
un établiffement en pays étrangers, fans efprit de 
retour en France, 


droit de confifcation, d’aubaine ou de pécule. 
Les inhabiles à fuccéder font, 1°. ceux qui font 


morts civilement par l'effet d’un jugement ou d'une .- 


condamnation. Si cependant le jugement ou la 
condamnation avoient té ‘portés par contumace ; 
le condamné auroit cinq ans pour fe mettre enétat 
& fe juftifier ; & s'il décédoit dans cet intervalle, 
il feroit cenfé avoir pu fe purger de l'accufation, 
& avoir été capablede fuccéder ; & , par ce moyen ;: 
fes héritiers lui fuccéderoient , & recueilleroïent 
les fucceffions dont il feroit préfumé avoir été fait. 
C'eft ce qui réfulte de l’article 29 du titre 17 de 


: l'ordonnance de 1670. d 


2°. Ceux qui font morts civilement par leur pro- 
feffion en religion , dans un ordre approuvé , à 
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l'exception néanmoins des religieux du comité de. 


Bourgogne. Il a été un temps où ceux-ci fuccé- 
doient abfolument comme les perfonnes féculières ; 


mais uné ordonnance de Philippe Il, roi d'Efpa- : 


gne, du 17 avril 1581, les a bornés à la faculté. 
de fuccéder aux meubles en propriété, & ne leur 
a laiflé, à l'égard des immeubles, que le droit d'en 
avoir l’ufufruit, Cette jurifprudence s’eft maintenue 
dans cette province , depuis fa réunion à la cou- 
ronne, comune l’atteftent quatre actes de notoriété 
rapportés par Augeard , tom. 2, pag. 738, & comme 
l'ont jugé deux arrêts rendus , l’un au grand-con- 


feil de Malines, le $ mai 1716, l’autre au parle- 


ment de Metz, le 21 janvier 1718. 

3°. Les étrangers du royaume non naturalifés. 
Il faut en excepter ceux à qui des loix particuliè- 
res, ou des traités faits entre le roi & leurs fou- 
verains, accordent nommément le droit de fuccé- 
der à leurs parens décédés en France. 

4°. Les enfans ñés d’un mariage qui a été tenu. 
caché pendant fa durée , ou d’un mariage célébré 
in extremis, quand il. a êté précédé d’un commerce 


illicite ; ou d’un mariage contrafté entre un ravif- 


feur &c. la perfonne ravie, ou enfin d'un mariage 
entre deux perfonnes , dont l’une étoït morte ci- 
vilement. Tous ces enfans font inhabiles à. fuc- 
céder à leurs père & mère, & même à leurs pa- 
rens Collatéraux; mais ils peuvent être inflitués Aé- 
ritiers par des étrangers , @& fuccèder ab inteflat à 
leuts propres enfans, Là 

s °.Lesbätards font incapables de fuccéder:, tant 
ab inteflat que par teftament, à leurs pères &t mè- 
res naturels. À l’égard des parens de ceux-ci, ils 
peuvent leur fuccèder par teftäament : il en eftde 
même des étrangers. Quant à leurs propres en- 
fans, ils font, àleur égard , capables de routesfuc- 
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_ceffions aétives & pañlives , teftamentaires & lé. 
gitimes. [| ya même plufieurs coutumes qui les 
déclarent habiles à fuccéder à leurs mères & à 
leurs parens maternels : telles font Valenciennes, 
Ham en Artois, Wateflos, dans la châtellenie de 
Lille, Gand, & la plupart de celles de la Flan- 
dre flamande, | 
+ 6°. Les enfans déshérités pour une des canfes 
exprimées par le droit romain , ou parles ordon- 
_nances duroyaume, ne fuccèdent point à celui qui 
a prononcé l'exhérédation ; mais cette incapacité 
ne s'étend point aux autres fucceilions. 
7°. Ceux qui fe font rendus indignes de fuc- 
céder par quelque crime commis envers celui de 
la fucceffion duquel il s’agit. 
… 8° Celui qui n’étoit pas conçu lors de l’ouver- 
ture d'une fucceffion , ne peut la réclamer à titre 
_d’Aéritier ; mais l'enfant qui eft dans le fein de ia 
mère, eft faifi, comme s’il étoit né, de toutes les 
fucceffions qui lui font déférées. Cette faifine n’eft 
cependant que provifoire , & elle n’a d'effet qu’au- 
tant qu'il naît vivant; car s'il naifloit mort, il{e- 
roit cenfé n'avoir jamais été faif. En feroit-il de 
même s'il naïfloit vivant, mais avant terme , c’eft- 
à-dire, avant le feptième mois de la conception, 
de manière qu'ilne pût pas vivre ? Cette queftion 
à partagé les auteurs & les tribunaux. 
Chopin rapporte un arrêt du premier février 
1535, par lequel il a été jugé qu’un père pouvoit 
_prétendre la fucceffion de fa femme du chef de 
fon fils, né par l'opération céfarienne , dans le 
Cinquième mois. M. Bouguier en cite un autre du 
24novembre 1600 , qui ajugé la même chofe dans 
le cas d’un enfant né dans le fixième mois, Afande ; 
en fes décifions, en rapporte un femblable du con- 
feil fouverain de Frife; & M. Desjaunaux nous 
en a confervé un du 11 décembre 1709, rendu 
en revifion au parlement de Flandre, qui a adopté 
la même opinion. F 
D'un autre côté, Zachias, en fes queftions m£- 
dico-légales; Julius-Clarus, en fon livre intitulé 
Receptarum fententiarum ; Ricard, en fon traité des 
difpofitions conditionnelles ; M. le Prêtre , en fon 
recueil d’arréts du parlement dé Paris ; & M. Pol- 
let, en fon recueil d'arréts du parlement de Flan- 
dre , foutiennent qu’un enfant qui vient au monde 
ayant le féptième mois, ne peut pas jouir des ef- 
fets civils, ni conféquemment les tranfimettre à fes 
“héritiers , parce qu’il ne naît que pour mourir, C’eft 
auf ce qu'on jugé plufieurs arrêts, trois, entre 
autres, du parlement de Paris, & un du parle- 
ment de Flandre. Les trois premiers font des 2 
On 11 décembre 1594, premier août 1615, & 17 
avril 163$. On les trouve dans M. Louet , dans 
M. le Prêtre , & dans le journal des audiences ; 
le quatrième eft du 18 décembre 1691, & il eft 
rapporté par M.Pollet. 


Cette opinion nous paroît mériter la préférence 


fur l’autre. Tous les médecins enfeignent que le 
fœtus qui fort du fein de la mêre avant le ep- 
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tième mois de fa conception , ne nait que pour 
mourir, & par conféquent qu’un accouchement qui 


| arrive avant ceterme,, n'eft qu’un avortement. Or 


la loi 2, au code de poffhumis heredibus inflituen- 
dis, décide que l'enfant qui vient au monde par 
‘une faufle couche , ne doit pas être confidéré pour 
donner lieu aux effets civils, fans diftinguer s'il 
étoit Vivant ou non , parce que c’eft la même 
chofe de naître mort ou de naître pour mourir, 
La loi 3 du même titre exige, pour qu'un pof- 
thume puifle rompre par {a naiffance le teftament 
de fon père, qu'il vienne au monde parfait , f£ vi 
vus perfectè natus eft, c'eft-à-dire , qu'il ait atteint 
le terme auquel il eft poffible qu'il vive. La loi 
3, au digefte de fuis 6 lepitimis heredibus , w'eft pas 
moins formelle. Ulpien , qui en ef l’auteur , traite 
de la facceffion du patron aux biens de fon affran- 
chi, [1 établit d'abord, que les enfans de l’aff:an- 
chi excluent le patron ; enfuite il étend cette règle 
à l'enfant qui éroit encore dans le fein de fa mère 
lorfque fon père eft mort; & à la fin il décide 
qu'il fufit, pour exclure le patron, que l'enfant 
foit né le cent quatre-vingt-deuxième jour , qui eft 
le commencement du feptième mois ; ce qui fait 
entendre aflez clairement qu'un enfant ,.né avant 
ce temps, ne fuccéderoit pas. On objeéte ER 
vérié, que cette décifion n’a pour objet que l'é- 
tat de l’enfant, & qu’elle porte uniquement fur la 


|-queftion de favoir s’il eft nélégitime ou non; & 


on croit le prouver par les termes de la loi citée: 
de eo autem qui centefimo oéfogefimo fecundo die na 
tus eff, Hippocrates [cripfit, & divus pius pontifici- 
bus referipfit jufto\ tempore vider: natum : nec vidert 
in fervitute conceptum cilm mater ipfius antè centefi- 
mum ofogefimum fecundum diem effet manumiffa. Mais 
répond M. Pollet, « on peut dire que l'exclufion 
» du patron eft fondée fur Ja règle , que l'enfant 
» qui vient au monde dans le feptième mois, ef c«a 
» pable de tous les effets civils ; que ce que le ju- 
» rifconfulte ajonte de la réponfe de l’empereur 
» Antonin, n'eft pas unerefirition ou modifica- 
» tion de la règle , mais plutôt une confirmation ». 

9°. Les perfonnes réputées mortes par l'effet d'une 
longue abfence , ne fuccédent point. C'eft à celui 
qui a intérêt que l’abfent fuccède , à prouver qu’il 
étoit encore en vie au temps de l'ouverture dela 
fucceflion; autrement il eft réputé mort du jour 
de la dernière nouvelle qu’on a eue de lui , & par-là 
incapable de fuccéder & de tranfmettre une fuccef- 
fion. Le parlement de Paris l'a ainfi jugé par arrêt du 
11 août 1719 , rapporté au journal des audiences. 

10°, Les donataires ou légataires du défunt ne 
peuvent lui fuccéder ab inteflat , fuivanc le droit 
le plus généralement obfervé dans le pays coutu- 
mier. Voyez SUCCESSION. 

Outre les raifons que nous venons de détailler ; 
qui empêchent quelqu'un de pouvoir prendre la 
qualité d’hérisier , il y a encore plufeurs caufes pour 
lefquelles l'héritier eft réputé indigne de fuccéder ; 
favoir, lorfqu’il attente à la vie 4 celui dont il 
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éroit l’Aéritier préfomptif, ou même feulement s’il 

a quelque pattà fa mort, quand ce ne feroit que 
par négligence; s’il attente à fon honneur; fi, de- 
puis le teflament, il furvient entre le teftateur & 
l'héritier | par lui inftitué , quelque inimitié capitale, 
telle qu'elle puiffe faire préfumer un changement 
de volonté de la part du teflateur ; fi l'héritier a 
contefté l’état du défunt ; s’il ne pourfuit pas la 
vengeance de fa mort; s'il traite de fa fucceflion 
de fon vivant & à fon infu ; s’il l’a empêché de 
faire unteftament ; enfin, s’il a prêté fon nom pour 
un fidéi-commis tacite. 

Si la caufe d'indignité ne fubfifte plus au temps 
de la mort du défunt, l'héritier n’eft pas exclus ; 
par exemple, fi, après une inimitié capitale, il y 
a eu réconciliation. 


S'enc:r 150 NA LEL 


Principes généraux [ur les droits attachés à la qualité 
d’héritier, 


Un féririer repréfente univerfellement fa perfonne 
de celui à qui il fuccède; c'eft pourquoi Juftinien 
définit l’hérédité , fucceffio in univerfum jus quod quis 
Lemporis morte haber. 

Ii y a néanmoins des héritiers qui ne fuccèdent 
qu'à certains biens , tels que les héritiers particu- 
liers, les héritiers des propres, des meubles & ac- 
quêts, comme nous l'avons expliqué ci-deffus, 
fe&. première. 

Ü ÿ a auf certains droits qui font tellement per- 
fonnels, qu'ils ne paffent point du défunt à l’Aéri- 
tier , tels que ceux qui font attachés à la perfonne 
& qui finiflent avec elle, comme font les droits 
d'ufufruit, d’ufage, d'habitation. ; 

L'engagement que contraéte un majeur , en fe 
portant héritier , eft irrévocable , de manière que, 
quand il fe dépouilleroit enfuite des biens , il de- 
meure fujet aux charges de la fucceflion; & ce- 
lui qui, après avoir accepté , renonce en faveur 
d’un autre, aliquo dato , eft regardé comme un 
héritier qui vend fes droits fucceflifs. 


L'engagement de l’Aéritier eft univerfel , & s'é- 


tend à tous les droits aQifs & pañlifs du dé- 
fant. 

I eft auffi indivifible, c’eft-à-dire que chaque 
héritier ne peut accepter la fucceflion pour partie, 
& y renoncer pour le furplus. 

L’héritier eft réputé tel du moment de a mort 
de celui auquel il fuccède. re 
Il y a des héritiers 'appellés par la loi, & d’au- 
tres par teftament ; quand il ÿ en a plufieurs ap- 
pellés concurremment fans fixer leurs parts , ils 
fuccèdent par égales portions. 

Toute perfonne peut être héritier en vertu de la 
loi ou du teftament qui l'appelle , pourvu qwelle 
n'ait point en elle de caufe d'incapacité. 

Les droits attachés à la qualité d’Aéritier font de 
délibérer s'il acceptera la fucceffion , ou s'il y re- 
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noncera; Sen cas d'acceptation de la fucceffion ; 
d'en recueillir les biens; en cas de renonciarion, 
il cefle de jouir des droits attachés à la qualité 
d'héritier : il peut accepter la fucceflion purement 
& fimplement, ou par bénéfice d'inventaire ; dans 
ce dernier cas, on l’appelle héritier bénéficiaire. 

L'héritier peut faire réduire les legs & les fidéi: 
commis, lorfqu'ils font excefifs. Voyez QUARTE 
FALCIDIE & QUARTE TRÉBELLIANIQUE. 

IL eft libre à l'héritier qui a accepté , de ven- 
dre ou donner l’hérédité, & d’en difpofer comme 
bon lui femble ; il la tranfmet auffi à fon héritier, 
lorfqwil n’en a pas difpofé autrement. si | 

Îl y a des biens qui font tellement affe@tés aix 
héritiers du fang , que l’on ne peut en difpofer à 
leur préjudice, en tout ou partie, felon les cou- 
tumes. Woyez PROPRES. 

Les héritiers ont entre eux plufieurs droits ref 
pedtifs, tels que celui de fe demander partage , 
& l'obligation de fe garantir mutuellement leurs 
lots ; tels font auffi le droit d’accroiffament & ce- 
lui d'obliger fon cohéritier en ligne direde de rap= 
porter à la fucceffion ce qu'il a reçu en avance- 
ment d'hoirie. 

On devient héritier par l’adition d'hérédité, & 
cette adition fe fait, ou en prenant qualité d'hé- 
rÎtier, ou en s’immifçant dans les biens. 

Les engagemens de l’héritier font , en général ; 
d'acquitter toutes les charges de l’hérédité, telles. 
que les dettes-, les legs, fubfitutions & fidéi- 
commis. | 

Si le défunt a commis quelque crime ou délit ; 
l'héritier n’eft jamais tenu d’en fupporter la peine, 
fi ce n’eft la peine pécuniaire | au cas qu'il y ait 
eu condamnation prononcée contre le défunt. À 
l'égard des intérèts civils &c réparations, on les peut 
demander contre l'héritier, quand même il. n'y au- 
roit eu ni condamnation, ni aétion intentée con- 
tre le défunt. | 
 L'héritier pur & fimple eft tenu des dettes indé- 
finiment ;! l'héritier béneñiciaire n’en eft tenu que 
Jufqu'à concurrence de ce qu’il amende de la fuc- 
ceffion. | 

Lorfqu'il y a plufieurs Aéritiers, chacun eft tenw 
des dettes perfonnellement pour fa part & por- 


tion, & hypothécairement pour le tout. 


Les autres règles qui concernent cette matière ; 
fe trouveront expliquées fous les mots CHARGES, 
DELiT ,RAPFORT , PROPRES > SUCCESSION. 

HERM , ou HERMES , on a donné ce nom aux 
terres non labourables. Des lettres d'amortiflement 
de l'an 144$, pour l'églife de Viviers, rapportées 
par dom Carpentier au mot HERMALE, portent : 
« Jiem, un herm , ou pièce de terre non labou- 
» rable....., qui eft de bien peu de value ». 

L'article 331 de la coutume de Bourbonnois ; 
attribue Les terres hermes & vacans au feigneur haut-jufhi- 
cier. C’eftlà le droit commun. Voyez les Commentaires 
de MM. Auroux des Pommiers & du Cher fur cet 
article, Voyez ERMES.( M, GARRAN DE COvzoN. ) 


HER 

HERMITE,, { m.( Droit eccléf.) c’eftainfi qu’on 
appelle les folitaires qui fe retirent dans‘un défert 
pour y fervir Dieu. Voyez le Didlionnaire de théo- 
dogie. Nous remarquerons feulement que les loix 
du royaume ne permettent pas d’embraffer un 
genre de vie monaftique, fans entrer dans un des 
ordres religieux approuvés dans l’état ; que les 
hermites qui compofent une congrégation admife, 
font de véritables religieux, & font foumis aux 
mêmes règles. , 

 Perfonne n'ignore qu’on toléroit autrefois des 
hermites indépendans de tout ordre ; on trouve dans 
les auteurs un arrêt du parlement de Paris, rendu 
le 17 février 1633, fur les conclufions de M. 
l'avocat général Talon, quia privé des fucceffions 
de fes père & mère, un hermite du Mont-Sanoy , 
près Argenteuil, & qui lui adjugea feulement une 
penfon alimentaire de 400 liv., parce qu'ayant 
embraffé l’état d’hermite depuis quinze à feize ans, 
il étoit difficile d’affigner la clafle de citoyens , 
dans laquelle il pouvoit être rangé. 

Cet arrêt ne peut être tiré à conféquence, &, 
comme le difoit M. l’avocat-général , doit être foli- 
taire, comme la perfonne qui en étoit l’objet. En 
effet, la qualité d’hermite libre, fans émiflion de 
vœux dans une congrégation approuvée, n’em- 
porte pas celle de religieux, & ne peut priver des 
effets civils : l’habit, le nom, & le temps ne font 
pas le religieux , mais feulement les vœux folem- 
nels , la profeflion publique rédigée par écrit, Voyez 
RELIGIEUX. 

. HERNAULT, c’eft le nom d'un péage abuff 
prétendu par les anciens feigneurs de Parthenay. 
L'extrait d’une charte de l'an 1388, rapportée par 
dom Carpentier, au mot Æernaldus, en donne l’ex- 
plication fuivante : « le feigneur de Parthenay di- 
» foit avoir...... un droit appellé Aernault , qui 
» eft un péage , que quiconque de la ville pañle 
» par certain lieu, fans payer à Parthenay ledit 
» droit, le feigneur eft en pofleffion de prendre 
» les biens de ladite ville à forces d'armes , en 
» acquit & paiement dudit péage. Par arrèt ladire 
» coutume eft donné », ( M. GARRAN DE Cov- 
LON. } 


HERPENNICK , c'eft un fouage dû au fouve- 
rain par les habitans de Thionville, à caufe de 
la franchife que Henri, comte de Luxembourg & 
feigneur de Thionville; leur accorda en 1239, par 
des lettres- patentes du dernier août , fcellées de 
cinq fceaux en doubles lacs de foie rouge & verte. 

Ce titre eft rapporté en entier dans le Gloffzire 
de Laurière. Cet auteur ajoute, d’après Skinner, 
que herpennick vient d’héord, qui fignifie focus , & 
de phening, qui fignife pecunia. 

Au refte, le mot herpennick ne fe trouve pas 
dans cette charte, (M. GARRAN DE COULON. ) 

HERVILLIER , la qualification de grand hervil- 
lier de France au département de Champagne, eft l'un 
des titres qui ont été donnés au grand-maître des 
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eaux & forêts de cette province. ( M. Gz4rraw 
DE COULON. ) 
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HIÉRARCHIE eccléfiaftique ; ( Droit ecclef.} 
hiérarchie eft formé de deux mots grecs qui figni- 
fient principauté fainte. On l'a appliqué à léglife 
chrétienne, mais de différentes manières. Si Péglife 
n'eft que l'affemblée des fidèles qui, fous la con- 
duite de leurs pafteurs Hgitimes, profeflent la 
même foi & participent aux mêmes facremens, 
alors les fidèles feront fous la hiérarchie, & les 
pafteurs ou les miniftres feront dans la hiérarchie 


qu'ils formeront, La hiérarchie eccléfiaftique ne fera 


autre chofe que l’ordre des perfonnes, qui, con- 
facrées au miniflère eccléfiaftique , en remplifient 
les fontions chacun dans le pofte qui lui eft con- 
fié & felon le grade qui lui a été conféré. 

Pour mieux développer cette idée, il ny à 
qu'à comparer la fociéré eccléfaftique à la fociété 
civile. Dans celle-ci, il y a différens ordres de 
citoyens qui s'élèvent les uns au-deflus des autres ; 
& l’adminiftration particulière & générale des cho- 
fes eft diftribuée par portion à différens hommes, 
ou claffes d'hommes, depuis le fouverain qui 
commande à tous , jufqu’au fimple fujet qi obéit, 

Dans la fociété eccléfafique, ladminiftration 
des chofes relatives à cet état, eft partagée de la 
même manière, ceux qui commandent & enfei- 
gnent font dans la hiérarchie, ceux qui obéiflent 
font fous la Azérarchie, 

Ceux qui font fous la hiérarchie , quelque dignité 
qu'ils occupent dans la fociété civile, font tous 
égaux, le monarque eft dans l’églife un fimple- 
fidèle comme le dernier de fes fujets. 

Ceux qui font dans la hiérarchie & qui la com- 
pofent, font au contraire tous inégaux , felon l’an- 
cienneté , l'infüitution, l'importance & la puiffance 
attachées au degré qu'ils occupent. Ainf le pape, 
lés patriarches , les primats , les archevêques, les 
évêques , les prêtres, les diacres, les fous-diacres, 
&c. femblent former cette échelle d’où réfulte la 
hiérarchie eccléfraflique. 

Nous ne traiterons point ici une foule de quef- 
tions qui ont rapport à la hiérarchie eccléfiaftique. 
Toutes celles qui appartiennent à la théologie , ne 
font point de notre reffort. 

En fuivant l’idée que nous venons de préfenter 
de la hiérarchie eccléfiafique , il faut néceffairement 
en reconnoitre de deux efpèces, l’une d’orûre & 
l’autre de jurifdiétion. Ÿ 

Celle d'ordre ne concerne l’églife que comme 
corps myftique. Elle n'a rapport qu'a la fanétificæ 
tion des ficlèles par des moyens purement fpirituels , 
comme l’adminifiration des facremens & la difiri- 
bution de la parole divine. Certe hiérarchie eft com- 
pofée tant des clercs qui font dans les ordres ini- 
neurs, que de ceux qui font dans les ordres facrés. 
Elle forme une chaine dont tous les anneaux ne 
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font pas d'inflitution divine, Parmi ces anneaux il 
_en ef plufeurs qui n’ont pas toujours exifté, &c qui 
pourroient en être rétranchés, Le pape Damafe difoit 
à l'occafion des chorévêques qu'il fupprima : n0S am- 
plius quêm duos ordines inter difcipulos Domini effe 
cognovimus , id ef? duodecim apoflolorum € feptuaginta 
difcipulorum : undè ille tertius procefferit, furditus igno- 
ramus ; 6 quod ratione caret , extirpari neceffe efl. > 
La hiérarchie de jurifdiétion ef celle qui aété éta- 
blie pour le gouvernement & la conduite extérieure 
des fidèles. Elle a, comme la première, leur fan@i- 
fication pour but, mais par des moyens différens. 
C’eft à elle qu'il appartient de faire des réglemens 
concernant la foi & la difcipline , & d’intliger aux 
réfractaires les peines qui font en fon pouvoir, 

- La hiérarchie d'ordre peut fubfitter fans la hiérar- 
chie de jurifdi@tion, mais celle-ci ne peut jamais fub- 
fifier fans l’autre : celle d'ordre eft attachée au carac- 


tère facerdotal , celle de jurifdiétion exige en outre 


un degré de prééminence dansle facerdoce , & de 
fupériorité dans les fontions. C’eft pourquoi un fim- 
ple prètre arang dans la hiérarchie d'ordre , & l'évè- 
que eft à proprement parler le premier degré de la 
hiérarchie de jurifdi@ion. 

Cette dernière hiérarchie n’étoit formée dans l’ori- 
gine que de l’évêque avec fon presbytère , du concile 
de la province, & du concile général. Infenfible- 
ment le pape forma un degré de cette hiérarchie & 
eft parvenu en être la tête. 

Lorfquela religion chrétienne fut reçue dans l’em- 
pire & qu'elle eut la liberté de fon culte, elle mo- 
dela fa hiérarchie de jurifdiétion , fur le gouver- 
nement civil. Les gouverneurs des villes étoient 
fubordonnés aux gouverneurs des provinces; ces 
derniers l'étoient à d’autres officiers fupérieurs qui 
commandoient à plufieurs provinces. Par imitation 
de cette Hérarchie civile, les évêques des capitales 
des provinces devinrent métropolitains, ceux des 


premières villes de l'empire devinrent patriarches ; : 


& il s'établit infenfiblement un ordre de fupériorité 
du métropolitain à l'évêque, & du patriarche au mé- 
tropolitain, L'influence du patriarche & du métro- 
politain ne devint importante que lorfqu’on vit cef- 
fer l’'ufage des conciles provinciaux & nationaux. 
Bientôt les papes voulurent être dans la hierarchie 
de jurifdiétion ce qu'ils avoient toujours été jufqu'’à 
un certain degré dans lajurifdiétion d'ordre. Ils étoient 
le centre d'unité quant à la croyance & les chefs 
de lacommunion catholique, foi comme occupant 


la chaire de S. Pierre, foit comme affis fur le fiège 


de la capitale du monde: ils prétendirent auffi être 
la fource d’où découloit toute la jurifdi@tion ecclé- 
faftique. La chûte de l’empire romain, la fondation 
des rouveaux royaumes par les Barbares qui fe par- 
tagèrent l’Europe & l'Afrique , l'ignorance profonde 
dans laquelle le clergé croupit perdant plufieurs fiè- 
cles, la fouveraineté de Rome & d'un territoire 
confidérable , attachée au fiège pontifical , les faufles 
décrétales , l'établiffement des ordres monaftiques, 
la rareté des conciles généraux autres que ceux où 
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les Italiens dominoient , touta concouru à favorifer 
les prétentions des papes: on les vit enfin les chefs 
de la hiérarchie de jurifdi@ion , & ils le fontencore. 

Dans l’état aétuel de cette hiérarchie, fes deprés 
font de l'évêqué au métropolitain, du métropolitain 
au primat lorfque le métropolitain en reconnoitun, 
& du primat au pape. Cet ordre a lieu pourtoutes 
les matières eccléfiaftiques contentieufes , que l’on 
peut porter à Rome lorfqu'il n’y a pas eu encore trois 
fentences conformes, & celaavec les modifications 
établies par les loix particulières aux différens états 
catholiques. Dans les matières de la jurifdi@tion gra- 
cieufe les papes ont été plus loin, ilen eft qu'ils fe 


- font réfervés à eux feuls. Voyez Dispenses, EM- 


PÊCHEMENS DE MARIAGE, FULMINATION. 

Îl eft certains prélats inférieurs qui forment dans 
quelques cas le premier degré de la hiérarchie de ju- 
rifdiétion. Ce font ceux qui ont ufurpé une partie 
des droits appartenant à l’épifcopat. Ils font confi- 
dérés dans leur territoire, comme les ordinaires des 
lieux. Ils ont commencé par former une exception 
au droit commun, & ils font aujourd’hui préfque re- 
connus pour légitimes poffeffeurs des prérogatives , 
dont ils ne font redevables qu’à des conceflions des 
papes ou à la poffeffion , titres qui, dans une pareille 
matière , ne devroient être d’aucune confidération. 

Les nouvelles loix que l’empereur vient de pu- 
blier dans fes états héréditaires y ont retranché un 
des degrés de la hiérarchie de jurifdi@tion. Les appels 
au pape n'y auront plus lieu, & les affaires de la ju- 
rifdidtion gracieufe comme celles de la jurifdiétion 
contentieufe, fe termineront par les {upérieurs lo- 
aux. | 

Nous n'avons point mis dans les degrés dela Aie- 
rarchie de jurifdiétion telle qu’elle exifte auellement, 
les patriarches ; cette dignité principalement établie 
dans l’églife d'Orient, n’a plus été chez les catho- 
liques qu’un titre d'honneur depuis le fchifme de 
Photius. Les papes l’ont donné comme celui des au- 
tres évêchés , 17 partibus infidelium. En France nos 
primats peuvent être comparés aux pâtriarches orien- 
taux. Si quelques communions grecques réunies à la 
communion romaine, décorent leurs principaux évè- 
ques de ce titre , on ne doit point en conclure qu'ils 
remplacent dans la hiérarchie eccléfaftique, les an- 
ciens patriarches de Conftantinople, de Jérufalem , 
d'Antioche & d'Alexandrie. On compte cependant 
trois patriarches qui affiftèrent au concile de Trente 
&t qui précédèrent les archevêques. Mais on pent 
dire que c’eft une préféance d'honneur &non de ju- 
rifdiétion. At 

Il en eft de même des cardinaux; quelque éminent 
que foit le rang qu'ils tiennent dans l'églife & même 
fi l'on veut dans l’ordre civil , ils ne forment cepen- 
dant point un degré de la hiérarchie de jurifdi@tion ec- 
cléfiaftique, Les honneurs & les prérogatives dont ils 
jouiffent, n’y ont abfolument aucun rapport. [ls ne 
font ni d'inflitution divine ni établis par léglife. 
Ouvrage des papes, ils forment leur confeil, ils ont 

 feul droit deles élire, ils participent à leur fouves 
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ralneté, ils font les premiers à Rome après le fou- 
verain pontife. Maisilsne font rien dans la hiérar- 
chie d'ordre & de jurifdiétion, s'il ne font révêtus 
du caraétère facerdotal ou épifcopal. | 

Les réguliers ont voulu non-feulement former 
un des degrés de la hiérarchie eccléfaftique, mais 
encore en être la plus noble partie. À ne les confi- 
dérer que comme moines ou religieux , ils font fous 
la hiérarchie. Ts ne peuvent être, dans la hiérarchie 
d'ordre que comme prêtres, mais nullement dans la 
hiérarchie de jurifdidion. Voyez à ce fujet les cen- 
fures du clergé de France & de la faculté de théo- 
logie de Paris, dans les Mémoires du clergé, tom. 1, 
pag.588 € fuivantes, ( M. l'abbé BERTOLIO , avocat 
au parlement. ) 


 HIVERNAGE. Voyez HYVERNAGE. 
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HOIR , f. m, ce mot qui vient du latin oriri, 
naître , fignifie celui quieft iflu de quelqu'un , tel 

ue les enfans & petits-enfans. C’eft pourquoi on 
di quelquefois Les hoirs de [a chair. 

La coutume de la Rue d'Indre , locale de celle 
de Blois , appelle koir de quenouille, la fille qui eft 
héritière, ( 4) UT 

HOIRIE, f. f. terme de Droit , qui fignifie he- 
ritage , fucceffion. On dit donner en avancement d’hot- 
rie, pour dire faire une donation à un enfant d'une 
partie des biens qu’il peut efpérer des fucceffions 
de fes père & mère, à condition que , dans le 
partage qui aura lieu après leur décès , il tiendra 
compte de l’avance à fes cohéritiers. 

. HOLOGRAPHE oz OLOGRAPHE, adj. on ap- 
pelle en droit, difpofition holographe , celle qui eft 
éntiérement écrite, & fignée de la main de celui 
qui l’a faite. Cette’ qualification s’applique principa- 
lement aux teftamens qui font entiérement écrits & 
fignés de la main du teftateur. Voyez TESTAMENT. 

HOMENAGE, f. m.ce moteft fynonyme d’hom- 
mage. IL fe trouve dans les fors & coutumes de 
Béarn, tif. 1, art. 8 & 27. Voyez le Gloffaire du 
droit françois. ( M. GARRAN DE COULON. ) 

HOMICIDE , f. m. & f. ( Code criminel.) on 
entend par homicide en général , toute ation qui 
caufe la mort d'autrui. 

Celle qu'un homme fe donne à lui-même eft 
qualifiée de /uicide, 

On défigne également par le mot d'Aomicide, 
&t lation du meurtre , & le meurtrier, & même 
encore le moyen dont celui-ci s’eft fervi. Ainfi un 
homme a été tué; donc il y a eu un #omicide 
commis : l’auteur du meurtre eft un homicide en 
général , fauf les qualifications aggravantes qui ré- 
fulient de la nature du meurtre; & le moyen 
dont il s'eft fervi a été un agent Aomicide. Au 
dernier cas, c'eft une efpèce de figure quis’em- 
pioie dans le fiyle noble, & particuliérement en 
poéfie, où l’on dit, un poifon homicide , un fer ko- 
micide , &c, 
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Nous ne rémonterons point jufqu’aux Hébreux , 
pour favoir de quelle manière ce crime doit être 
puni ; les loix d’une monarchie & de toute nation 
civilifée ne font fufceptibles d'aucune comparaifon 
avec celles d’une théccratie. 

On s’eft quelquefois imaginé que chez les Francs, 
& dans les premiers âges denotre monarchie, les 

* crimes les plus atroces n’étoient punis que par des 
amendes & des compofrions : la plupart des au- 
teurs ont entrainé leurs leéteurs dans l'ignorance 
où ils étoient, & l’'illuftre Montefquieu lui-même, 
qu’on n'en peut accufer , n’a pas aflez approfondi 
cette matière, en ne parlant que des compofitions, 
& en les préfentant comme les feules difpofi- 
tions pénales de notre code primitif, M. Moreau, 
dans fes difcours fur l'hifloire de France ,a répandu 
quelque jour fur cette matière obfcute. Les loix 
faliques , dit-il, n’avoient point eu pour.objet de 
fixer les peines dues aux crimes, mais de régler 
la fomme , moyennant laquelle l’accufateur qui avoit 
à fe plaindre, étoit obligé de renoncer à la ven- 
geance. On connoït la loi de Childebert fur les 
homicides. De homicidiis verd ta juffimus obfervari , 
ut quicumque aufu temerario , aliurm fîne ‘cauf& oc- 
ciderit , vitæ periculo feriatur, 6 nullo pretio redem- 
ptionis fe redimat 6 componat. 

Les loix bourguignonnes , dont la rédaétion eft 
poftérieure à celle des loix faliques, punifloient 
de mort deux fortes de crimes , le meurtre d'un 
homme libre ou d’un ferf du roi, le vol des ef- 
claves & celui des animaux... 
_ Les loix des Goths admettoient également la peine 
de mort pour différens crimes, & on y trouve la 
diftindion des caufes criminelles & des caufes civiles. 

Ainfi , il eft certain que dès le commencement 
de la monarchie françoife, on connut des loix pé- 
nales , & que le magiftrat put condamner à la mort, 
même les hommes libres qui avoient commis cer- 
tains délits : mais on pouvoit en même temps fe 
fouftraire à la peine, en défintéreflant l’accufateur , 
fuivant les difpofñions des loix faliques. Quand 
on avoit tué un Franc, un Barbare, ou un homme 
qui vivoit fous la loi falique , on payoit à fes pa- 
rens une compofñtion de deux cens fols; on n'en 
payoit qu'une de cent , lorfqu'on avoit tué un Ro- 
main poffefleur , & feulementune de quarante-cinq, 
quand on avoit tué un Romain tributaire. La com- 
pofition pour le meurtre d'un #ranc vaflal du 
roi , étoit de fix cens fols, & celle du meurtre 
d’un Romain, convive du roi, n'étoit que de trois 
cens fols. L’affaffinat commis de deffein prémédité 
& avec tout l'éclat que pouvoit lui donner laréu- 
nion de plufieurs perfonnes & la violence qu'elles 
employoient pour mettre leur complot à exécu- 
tion, n’expofoit également les coupables à la morr 
qu’autant qu'ils n'auroient pas euMuffifamment d'ar- 
gent pour payer la compoftion fixée par fa loi ; 
car l’homme qui avoit aflailli un Franc dans la mai- 
fon, & quiavoit afflemblé du monde pour le tuer, 
pouvoit racheter fa vie en payant, aux termes de 
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la loi falique , une compofition de fix cens fols , 
& une ce trois cens feulement , s’il n'avoit af- 
failli qu'un Romain ou un affranchi. 

Ce n’eft point ici le lieu d'expliquer les motifs 
de la différence que la loi falique mettoit ainfien- 
tre la vie des hommes qui habitoient un même 
pays & obéifloient au même fouverain, pourquoi 
il en coûtoit moins pour égorger un Romain qu'un 
Franc; ces diftinétions étranges ont donné lieu aux 
plus favantes differtations. Nous voudrions plu:ôt 
expliquer une contradi@ion au moins auffi frap- 
pante que toutes les autres. C’eft celle qui réfulte 
de la loi de Childebert fur les Aomicides , mife en 
oppoftion avec les loix faliques. Childebert ne veut 
pas que l’homme qui en aura tué un autre fans 
caufe puiffe racheter fa vie; & le fcélérat qui, fe 
méfiant de fes forces & craignant de trouver fon 
ennemi en état de défenfe, aflembloit des affafins 
pour l'inveftir & l’égorger dans fa maifon, pou- 
voit fe racheter moyennant fix cens fols, ou même 

-trois cens , fuivant la qualité de l’homme homi- 
cidé. Nous laifferons ces queftions indécifes ; leur 
examen ne nous conduiroit peut-être pas à les ré- 
foudre, & nous entraîneroit indubitablement très- 
loin de notre fujet. 

Quelle étoit l’origine de ces compofitions pécu- 
niaires? Ce problème eft peut-être encore plus dif- 
ficile à réfoudre que tous les autres, S'il étoit per- 
mis de hafarder quelques conjcâures , on pourroit 
attribuer aux Romains le principe de cette lésifla- 
tion bizarre. À Rome , les coups & les injures 
ne furent long-temps punis que par des amendes, 
dont la plus forte étoit de la val:ur de vingt-cinq 
écus. Ce fut un nommé Neratius qui donna lieu au 
changement de la jurifprudence à cet égard : cet 
homme étoit riche, & vraifemblablement un peu 
fou ; il s’avifa d'aller fe promener dans Rome, fuivi 
d'un efclave chargé d’un gros fac d'argent , il don- 
ñoit des coups aux paans dont la figure lui dé- 
plaifoit, & leur payoiït fur le champ vingt - cinq 
écus. Une conduite auffi extravagante fit fentir la 
néceffité de réformer cette loi, & on laiffà aux ma- 
giftrats la liberté de punir les coupables fuivant les 
circonftances, 

Venons enfin à notre légiflation préfente , & 
pofons d'abord un principe fondé fur la raifon ; 
& qu'aucune loi humaine ne faurôit détruire ; c’eft 
que l’homicide nétprend le cara@lère de crime qu’au- 
tant qu'il eft déterminé par une intention coupable, 
telle que la haine, la vengeance, &c. ou accome 
pagné d'un autre délit, tel que le vol, 

À L'homicide, confidéré comme a@ion , fe divife 
d'abord en deux claffes > favoir l’Aomicide fimple , 
& l’homicide qualifié. 

L’Aomicide Re eft celui qui a été commis fans 
prémédiration » {0it qu'il ait été l’effet du hafard : 
Ou la fuite d’une rixe , foit qu'il ait été forcé par 


’ / pots ne 
la néceffité d'une légitime défenfe, on autrement , 


pourvu toutefois Gue la perfonne homicidée ne 
foit ni le père , ni la mère » Hi le frère, ni la 
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_fœur; ni la femme du meurtrier; car les Aomicides 


de ce genre forment une clafle particulière d’40- 
micides qualifiés. | 

Les fomicides commis par le poifon , le feu ; ou 
de toute autre manière Pa A , fontencore 
un autre genre d’homicides qualifiés. 
. L'Aomicide qualifié, oppofé à l’Aomicide fimple, 
eft en général celui qui eft commis avec prémé- 
ditation & vol, ou intention de voler , ou même 
fans l’une ou fans l’autre de ces deux circonftan- 
ces; dans tous ces cas il prend le nom d’affaffinar. 

Nous allons développer toures ces idées le plus 
fommairement que nous pourrons le faire, & nous 
Y parviendrons en traitant féparément de chaque 
claffe de délits ou de crimes, qui appartiennent à 
chacune de ces deux définitions. k | 

Les homicides finples comprennent les komicides 


_licites , les Aomicides purement cafuels , même 


ceux qui peuvent avoir été commis par faute ou 
imprudence , les homicides néceflaires , & les hormis 
cides volontaires fimples. : 

Les homicides licites proprement dits, font ceux 
qui font commis, dans les hafards de la guerre, 
pour la défenfe de la patrie , & ceux qui fe font 
par le glaive de la juftice, de l'autorité des loix 
& en vertu des jugemens émanés des tribunaux. 

Les homicides purement cafuels-ou commis par 
faute & imprudence, font ceux qui ne font point 
la fuite d’une intention de donner la mort, ni même 
de bleffer, Un charpentier, par exemple , ou un 
autre ouvrier travaillant au haut d’un bâtiment , 
laiffe tomber accidentellement un infirument de 
fon métier, dont la chûte’écrafe quelqu'un. On ne 
peut pas dire que cet ouvrier foit coupable d'un 
crime : l’homicide qu'il caufe eft involontaire | & 
fans doute il ne doit être condamné à aucune peine, 
Il faut cependant obferver deux chofes ; la pre= 
mière, que, fi l’ouvrier étoit foupçonné d'inimitié : 
envers l’homme tué par cette chûte, s’il l’avoit 
menacé devant des témoins , s’il avoit intérêt à 
le faire périr , il faudroit lui faire fon procès , pour 
connoître fi réellement l’ouvrier n’a pas préparé le 
coup qui a donné la mort, & alors le punir. 

Ï! faut remarquer, en fecond lieu , que, fi la chûte 
de l’inftrument ou de l’échefaut, fous le poids du- 
quel un homme a été écrafé, a été caufée par la 
faute du maître macon , du charpentier, &c. par 
la mauvaife qualité de fes cordages on autre vice 
quelconque de fes échafauts , il doit être condamné 
en des dommages & intérêts envers la veuve, les 
enfans ou héritiers du défunt, fuivant les circonf- 
tances , ou envers le bleflé, fi l’accident n’a pas 
été fuivi dela mort. 

Il en eft de même du cocher ou du voiturier 
qui écrafe quelqu'un fous fes roues ; du chafleur , 
qui, par imprudence , bleffe ou tue quelqu'un qu'il 
n'a pas apperÇçu. De tels homicides ne peuvent & 
ne doivent pas être qualifiés de crimes, mais de 
fimples délits involontaires, dont la rémiffion s’ob- 
tient facilement du prince , qui accorde des lettres 
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à cet effet, & dont toute la peine fe réduit à des 
indemnités, foit au profit du malheureux qui a été 
bleffé, foit au profit de fa veuve & de fes enfans, 
sil eft mort à l'inftant ou desfuites de fa bleffure. 
Ondoit encore compter parmi les omicides cafuels 
celui qui auroit été commis par un enfant au-def- 
fous de l’âge de raifon, que les loix ne fuppofent 
pas avant dix ans, & celui qui auroit été commis 
par un infenfé. Si cependant il réfultoit de la procé- 
dure, qu'un adolefcent qui n’eft pas encore parvenu 
à l’âge auquel l'application des loix devient plus ri- 
goureufe , a connu ou foupçonné l’énormité du 
crime par lui commis, ce feroit alors le cas de le 
condamner, attendu fon bas âge, à être fouetté 
_ fous la cuftode par les mains du queftionnaire, & 
remis à fes parens ou tuteur, en leur enjoignant de 
veiller plus particuliérement fur fa conduite , où 
renfermé, pendant un certain temps , dans une 
maifon de force , om pendu fous les aiffelles, ainfi 
qu'ils’eft pratiqué plufieurs fois , & notamment à 
l'égard du frère de Dominique Cartouche. On fent: 
que l'application de ces principes doit abfolument 
dépendre des circonftances. 
{l nous eft impoñlible de détailler tous les cas 
dans lefquels l’Aomicide peut être regardé comme 
cafuel ; 1l en eft un cependant qui mérite une at- 
tention particulière; c’eft celui où un enfant a été 
étouffé dans le lit de fa mère ou dans celui de fa 
nourrice. Ces accidens fent malheureufement trop 
communs , & bien des crimes ont fouvent été at- 
tribués au hafard. En ne confidérant même la mort 
d’un enfant que comme l'effet d’une imprudence, 
nous la regardons comme uñ délit, parce qu'une 
mère ou une nourrice n'ont pas pu ignorer les con- 
féquences de cet abus fi multiplié dans les cam- 
pagnes, de placer un enfant entre deux êtres lourds 
& robuftes, qui, dans les mouvemens d’un fom- 
meil agité , peuvent écrafer la foible créature qui 
repofe à leurs côtés. Mais comment punir ce dé- 
‘it? oferons-nous! nous, miniftres de la juftice , & 


plus encore de l'humanité ; oferons-nous propofer . 


de réparer la mort de l'enfant par le fupplice de 
la mère? non, fans doute : cette opinion feroit 
abfurde & cruelle. Nous avons dit que la mort d’un 
enfant, étoufté dans le lit de fa mère, produifoit 
un délit; mais nous fentons en même temps qu'il 
eft impofhble de punir une imprudence coupable , 
comme un crime , & que même , en fuppoñfant 
le crime & le deffein prémédité, la preuve en fe- 
roit difficile , parce que la mère infanricide pour- 
roit toujours rejetter fur le hafard lés effets de fa 
barbarie. Il faut donc s'attacher à prévenir de tels 
malheurs, C'eft aux curés à qui eft , en quelque 
forte , confiée la première police des campagnes, 
à veiller fur le fort des enfans que l'imprudence 
ou l’avarice des pères & mères pourroit mettre en 
danger ; ils font d'autant plus en état de le faire, 
qu'ils peuvent parler en même temps au nom de 
Ja loi, de l'humanité & de la religion. C'eft à eux 
à venir au fecours des pauvres , & à confacrer une 
Jurifprudence. Tome V, 
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partie des aumônes dont ils font difpenfateurs, à 
l'achat de petits lits, dans lefquels l'enfant repo- 
fant auprès de fa mère , puiffe dormir en .fù- 
reté. Sans doute il n’eft point de feigneurs quine 
contribuaffent volontiers à un établiffement aufh 
utile, qui leur aflureroit vraiment le titre de père 
de leurs vaflaux, & au moyen duquel on confer- 
veroit des hommes & des fujets à l’état. Cette dé- 
penfe feroit bien moins confidérable qu'on ne pour- 
roit le croire , parce que ces lits, dont le prix eft 
infiniment modique, & qui ne feroient prètés 
qu'aux pauvres & aux gens hors d'état de fe les 
procurer par eux-mêmes , ferviroient fucceffivement 
dans plufieurs familles. Heureux , fi nos réflexions 
fur cette matière importante , confignées dans un 
ouvrage deftiné à la plus grande publicité, pouvoient 
frapper quelque jour l'imagination d'un homme 
bienfaifant ! nous ne doutons pas que fon exers- 
ple ne fûütbientôt fuivi. 

L’homicide néceflaire, eft celui qui eft commis 
dans le befoin urgent d’une légitime défenfe , en 
tuant le fcélérat par qui l’on eft attaqué , ou le 
voleur qui s'introduit nuitamment dans une mai- 
fon. Comme il eft jufte de défendre fes biens, dit 
M. Lévefque dans fon excellent traité de l'homme 
moral, & qu’il n’en eft point de plus précieux que 
l’exiftence , on a le droit de donner la mort pour 
conferver fa vie : cette loi de la nature s'accorde 
encore avec l'intérêt général , puifque la fociéié fe- 
roit infeflée de brigands , s'ils éroient sûrs de n’a- 
voir à frapper que des viétimes fans réfiflance, 

Ainf, quand nous n'avons pas le temps de re- 
courir à la protection publique , quand le danger 
eft preffant, quand nous feuls pouvons le repont- 
fer, nous rentrons dans le droit naturel de défenfe ; 
nous devons nous fecourir nous-mêmes & frapper 
notre ennemi; mais s’il eft terraflé, ou s'il prend 
la fuite; s’il ne refte plus pour nous de péril, ce 
n’eft pas à nous, c’eft aux loix à nous venger ; car 
il eft utile que le même homme ne puifle pas 
être à la fois le vengeur & l’offenfé, l'accufateur 
& le juge ; il faut, pour démêler ce qui eft jufte, 
un œil plus für que celui d’un homme pañlionné, 

Les homicides néceffaires , ainfi que les Aomicides 
cafuels & involontaires, font fujets à la formalité 
des lettres de grace, qui s’obtiennent en la pete 
chancellerie. Dans l’un & dans l'autre cas, les im- 
pétrans font déchargés de toute peine : il ny a 
d'autre différence que la réferve & la condamne. 
tion aux dommages &t intérêts des parties civiles, 
{uivant les circonftances, dans le caside l’Aomicide 
cafuel ou commis par imprudence. ® 7 | 

Les homicides volontaires fimples font tous ceux 
qui fe commettent dans un deffein momentané de 
nuire, mais qui ne font néanmoins que l'effet d'une 
de ces paññons violentes , qu'il neft pas toujours 
poffble de réprimer, telles que la fureur , la co- 


lère, la douleur, &c. L 
Il éft aifé de fentir que les homicides de ce genre 
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font d’une nature différente de ceux qui ne font 

commis que par l’effer du hafard ou par impru- 
dence. Ils font punis moins rigoureufement que 
ceux qui font l’effet d'un deflein prémédité, La 
peine qu'on leur applique eft celle de la potence 
pour les roturiers, & de la décollarion pour les 
nobles. On prononce aufli la confifcation des biens 
du coupable , prélévement fait des dommages & 
intérêts des parties civiles. | 

Cependant les exemples de lettres de grace , 

accordées pour les délits de cette nature, ne font 
point rares ; ce font-les circonftances qui décident 
de leur obtention ou de leur refus. Au furplus, 
elles ne fe délivrent qu’en grande chancellerie , 
pour les cas d’Aomicides volontaires , conformément 
a l'ordonnance de François [, du mois d'août 1539; 
mais leur effet ne s'étend qu'à la rémifion de la 
peine capitale, & ne libèrent point l’impétrant des 
dommages &c intérêts dontil eft toujours tenu en- 
vers la partie civile. Le fouverain en fait même 
une condition exprefle de la grace qu’il accorde. 
- Au nombre des homicides volontaires fimples , 
& pour lefquels on peut obtenir des lettres de 
grace, on doit comprendre fans difficulté l’Aomi- 
cide de la femme furprife en adultère : il eft même 
d'ufage que quand le mari a négligé de demander 
des lettres de grace, les juges ordonnent qu'il fe 
retirera pardevers le prince pour les obtenir. 

Henrys , en rapportant un homicide de cette na< 
ture, obferve que le parlement fit quelque diff- 
cuité d'entériner les lettres de grace que le mari 
avoit obtenues, parce qu’il avoit tendu un piège 
à fa femme , & fuppofé un voyage pour la {ur- 
prendre dans le crime. 

Si un mari outragé tuoit fa femme adultère & 
fon complice, hors le flagrant délit, il feroit dans 
le cas d'être puni de mort, comme pour un affaf. 
finat : cependant, lorfque l’adulière eft bien prouvé, 
le befoin de la vengeance , malheureufement tro 
commun a tous les hommes, diminue l’atrocité de 

celle que Île mari a exercée ; on lui accorde des 

lettres de grace. Au furplus, nos réflexions n’au- 
ront jamais pour objet de diminuer les effeis de 
Ja clémence du prince. 

Il arrive quelquefois qu'un homme , bleffé dan- 
gereufement dans une rixe, meure des fuites du 
coup qui lui a été porté; alors la vie du coupable 
eft entre les mains des médecins & chirurgiens, 
dont le rapport doit guider les juges , & décider 
fi le bleffé eft mort ou non des fuites de fa blef. 

are. C'eft d'après ce principe, qu’en 1783, une 
file publiqéiéé convaincue d’avoir porté un coup 
de couteau à un cocher de place , avec qui elle 
buvoit dans un cabaret , n’a été condamnée, par fen- 
tence du châtelet, qu’à être renfermée à hôpital , 
comme coupable de violences, quoique le cocher 
fût mort, peu de jours après , à l’hôtel-dieu. Le 
rapport des médecins &: chirurgiens du châtelet avoit 
prononcé que le bleffé étoit mort, plutôtencore des 
imprudences qu'il avoit commifes , depuis fon tranf- 


 HOM 

portà l’hôtel-dieu, que desfuitesde fa bleffure mêmeï 

En général, quand le bleffé ne meurt pas avant 
quarante jours , l’accufé n’eft point condamné aux. 
peines de l’homicide , mais feulement aux dommages 
& intérêts que fes héritiers ont droit de prétendre. 
Obfervons que la règle des quarante jours & celle 
du rapport des médecins & chirurgiens ne peuvent 


avoir lieu que pour les komicides volontaires fim- 


ples, & jamais pour l’affaffinat & autres homicides 
qualifiés, dont la punition n’eft fubordonnée à au- 
cuns hafards , & dépend uniquement , dans fes 
nuances , de la nature même du crime. 2 

Tous les auteurstiennent pour conftant, que l’Ao- 
micide ne peut , en aucune manière , profiter des 


biens de celui auquel ila donné la mort, foit qu'il. 


fe préfente en qualité d'héritier préfomptif on comme 


donataire, foit que le meurtre ait été accidentel, 


foit qu'il ait été néceflaire , foit qu'ilait été vo- 
lontaire fimple. C'eft en conformité de ces princi- 
pes, que, par arrêt rendu le 10 avril 1603, le 
parlement a annullé la donation faite par contrat 
de mariage à un fieur Menealori , qui, ayant fur 
pris fa femme en adulrère, l’avoit tuée, ainf que 
fon complice, & avoit obtenu du roi des lettres: 
de grace, : 

Cette décifion des auteurs étant trop étendue } 
nous paroït bien févère; fans doute il feroit dan- 
gereux d'adjuger indiftinétement au meurtrier les 
fruits d'un homicide par lui commis : on peut dire 
que peut-être il n’eût pas porté les fignes de fa colère. 
jufqu'aux derniers excès , s'il n'avoit envifagé qu’en 
donnant la mort, il en retireroit d’autres avanta- 
ges que ceux de la vengeance. Un fils obligé 
de défendre fa vie contre fon père, un neveu 
contre fon oncle, fe feroient peut - être contentés 
de fuir ou de contenir leur adverfaire , s'ils n’a< 
voient efpéré s'enrichir de {a dépouille ; mais eft- 
il jufte d’arracher à l'héritier légitime un patrimoine 


dont un hafard malheureux accélère à la vérité la 


jouiffance ? quand il eft prouvé clairement que l’Ao- 
micide a été cafuel, n’eft-ce pas le cas d’appliquer 
cette maxime fi connue dans les tribunaux , /4m- 
mum jus, fumma injuria ? Les circonftances ne doi- 
vent-eil:s pas, en pareille circonftance , gnider l'o- 
pinion des juges? Nous ne préfentons ici que des 
doutes diftés par l'amour de la juflice , & nous 
les foumettons aux lumières de 
éclairés que nous. | 

C'eft au miniftère public à pourfuivre , pour la 
vindiéte publique , la punition de l'hemicide quel: 
conque qui a été commis. La plainte de la veuve 
ou des héritiers n’eft reçue que comme dénoncia- 
tion; mais ils ont une ation en dommages & in- 
térêts contre le meurtrier. | 

« Suivant l’ancien droit françois , la veuve & 


Le 


jurifconfultes plus. 


» les héritiers de celui qui avoit té tué étoient 


» obligés de pourfuivre l’Aomicide , finon ils de- 
» voient être privés de la fucceffion du défunt. 
» Divers arrêts rapportés par Mainard, par Au- 
» tomne-& par Louet, avoient jugé en confor- 


HOM 

» mité de ceité règle; mais le parlement de Paris 
» a depuis établi, à cet égard, une nouvelle ju- 
» rifprudence. Bardet rapporte un arrêt du 30 juil- 
» let 1630, par lequel cette cour a réformé une fen- 
» tence du bailliage d’Yanville, qui avoit déclaré la 
» veuve & les héritiers de Simon le Mai-e indignes 
» d'exercer aucun droit dans fa fucceffion , parce 
» qu'ilsavoient refufé de fe rendre parties civiles 
» contre l'auteur de l'affaffinat de ce particulier. Cette 
» decifion eft fondée fur ce que la punition des 
# crimes ne concerne aujourd'hui que le miniftère 
» public, & que les particuliers n'ayant d'autre 
» droit que celui de conclure à une réparation ci- 
» vile, on ne peut pas les empêcher d’y renon- 
» cer : unicuique licet Juri in favorem [ui introdu&o 
% renuntiare n, 

. Les homicides qualifiés , en général, font tous 
Ceux qui fe commettent avec préméditation, & qui 
font accompagnés d’autres crimes , tels que le vol : 
on les appelle plus communément affaffinats. 

Il eft néanmoins , ainfi que nous l'avons an- 
noncé précédemment, un autre genre d'Aomicides 
qualifiés. Ce font ceux qui font défignés plus par- 
ticuliérement , foit par la nature du moyen dont 
on s’eft fervi pour commettre le meurtre, comme 
le poifon, le feu , foit à raifon des perfonnes qui 
Ont êté homicidées. Le meurtre d’un père , par 
exemple, eftqualifié de parricide ; celui de la femme, 
d'uxoricide ; celui du frère , de fratricide : celui d’un 
enfant, d'enfanticide, &c. 

Nous traiterons de chacun de ces crimes fépa- 
rément. Voyez ASSASSIN , ASSASSINAT, EMPoI- 
SONNEMENT , FRATRICIDE , INCENDIE, INFANTI- 
CIDE, FRATRICIDE, MEURTRE ; POISON , PARRI- 
€IDE, SORORICIDE, UXORICIDE. ( Cet article ef? 
de M. Bovcxrr'D'Arcis, confeiller au châtelet, 
de l'académie royale des [ciences , bélles-lettres € arts de 
Rouen , &c. ) 

HOMMAGE , f. m. ( Droir féodal. \on a traité 
de ce qui concerne la foi & hommage , qui eft due 
pour les fiefs , äu #01 For & HOMMAGE. 

On fe contentera de parler , à la fuite de cet 
article, de quelques efpèces d’Aommage en parti- 
culier, & d'ajouter ici qu'il y a eu autrefois, & 
qu'il y à même {encore aujourd’hui des pays , où 
l'hommage eft dù au feigneur , foit par fes juflicia- 


bles , comme en Provence , fuivantle droit com- : 


mun de la province , foit par les fimples tenan- 
ciers roturiers ou emphytéotes, lors même que le 
feigneur n’a aucune jurifdi@tion, comme on l'ob- 
ferve dans plufeurs lieux du Languedoc. Voyez 
la jurifprudence féodale de la Touloubre , pari, 
2it, 12, $. 1 de l'édition de 176$. 

On voit dans Terrien, que cela avoit auffi lieu 
autrefois en Normandie, Aufli la commife y eft: 
elle adinife, même pour les rotures. La tenure 
roturière. fe rapproche donc encore , fous ce point 
de vue, de la tenure féodale y &c la fidélité qui 


ls 


forme, fuivant Dumoulin & prefque tous les ju-. 
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rifconfultes, l’eflence du fief, n’en eft plusle caraétère 
diftin@tif. ( M. GARRAN DE COULON.) 

HOMMAGE , ( chef d’) la coutume de Poitou 
donne ce nom au principal manoir ou chef-lieu d’un 
fief, & particuliérement de celui qui eft tenu en 
parage , non-feulement parce que les vaflfaux du 
fief font tenus d'y aller faire la foi & hommage, 
mais auffi parce que le chémier qui en ef pro- 
priétaire , eft tenu de faire la foi & hommage , tant 
pour lui que pour fes parageurs , part-prenans, part- 
mettans , OU tenans en gariment , & que l’aliénz- 
tion de ce chef-lieu emporte avec foi l’aliénation 
des mouvances, & par conféquent celle des hom= 
mages dus au fief, ( M. GARRAN DE CouzoN. ) 

HOMMAGE de bouche & de mains. Deux de nos 
coutumes, qui expliquent cette efpèce d'hommage, 
paroïflent la confondre avec le ferment de fidélité. 
L'article 105 de celle de Chauny dit que, lorfque 
les vaffaux ont relevé leur fief du feigneur, sily 
a mutation dans le fief dominant, ils font obligés 
de renouveller l'hommage ou ferment de fidélité au 
nouveau féigneur , quarante jours après la publi- 
cation ou le commandement , fait par le feigneur; 
&t, après ce délai expiré, le feigneur peut « faire 
» faifir leur fief & le tenir en fa main, jufqu’à ce 
» qu'ils aient fait & renouvellé leur foi & 4om- 
» mage, & reconnoiffant leurdit feigneur, en quoi 
». faifant , doivent avoir main-levée des fruits échus 
» depuis ladite faïfie, & ne font tenus de payer 
» aucuns droits , mais de main & de bouche feules 
» ment, qui efl faire le ferment de fidélité n.. 

L'article 59 de la coutume de Reims dit auffi ; 

ue l’ancien vaffal ne doit au nouveau feigneur féo- 
dal feulement que la foi & hommage, qui ef la 
bouche & les mains. 

Il femble réfulter de-là , que la bouche & les 
mains comprennent tout-à-la-fois l'hommage & le 
ferment de fidélité , c’eft-à-dire La foi € l'hommage, 
quoique quelques auteurs aient cru que ces mots 
ne devoienr s'entendre que de l'hommage feul , qui 
étoit difliné autrefois du ferment de fidélité. 

Nos coutumes, fans en excepter celle de Paris 
même, s'expriment, à cet égard, avec fort peu de 
précifion. Les articles 3 & 4 de cette coutume 
portent, que les fiefs échus par fucceffion en li- 
gne direéte, foit aux defcendans , foit aux afcen- 
dans, ne doivent que / bouche 6 les mains avec 
le ferment de fidéliré ; & ces mots le ferment de fidé- 
lité femblent reftreindre effettivement la fignifica- 
tion de ceux-ci , lg bouche & les mains, à l'hommage 
feul, Mais l'article 26 dit que le fils auquel fes af- 
cendans ont donné un fief, ne doit au nouveau 
{etgneur que Lz bouche & les mains. L'article 66 dit 
aufli fimplement que l'ancien vaflal ne doit au nou- 
veau feigneur que la bouche 6 les mains : cepen- 
dant le ferment de fidélité n’eft pas moins dû dans 
ces deux cas que dans le premier. 

Cette d'fün@ion entre la foi-hommage eft heu- 
reufement peu importante aujourd'hui, Les rotu- 
riers , comme les nobles , doivent Li & l’autre, 
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& Dumoulin mème a foutenu qu'il ny avoit au- 
cune différence entre la foi & l’Aommage, Il paroit 
feulement que, lorfque les coutumes parlent de 
l'hommage de bouche € de mains, ‘elles entendent 
par-là que l'hommage eft tout ce qui eft dû pour la 
mutation dont il s’agit, fans qu'on puifle exiger 
ni relief, ni aucun autre profit de fief. ( M. Gar- 
RAN DE COULON. ) : | 

HOMMAGE de dévotion , étoit une déclaration 
& reconnoiflance que quelques feigneurs fouve- 
rains , ou qui ne relevoient de perfonne pour leurs 
fiefs & feigneuries , faifoient de les tenir d’une 
telle églife. | 

es hommages vinrent d'un mouvement de dé- 

votion, qui porta quelques feigneurs à rendre à 
Dieu Aommage de leurs terres, comme d’autres le 
rendoient à leurs feigneurs dominans ; c'étoit une 
éfpèce de vœu accompagné de quelques aumôûnes 
& de l’obligaion à laquelle fe foumertoit le fei- 
gneur, de prendre les armes pour la défenfe de 
PFéghife où 1l rendoit cet hommage. 
* Ces pratiques de dévotion ne devoient pas na- 
turellement tirer à conféquence , ni autorifer les 
églifes à prétendre une fupériorité temporelle fur 
les feigneuries dont on leur avoit fait hommage, 
d'autant que cet hommage étroit volontaire, & que 
les feigneurs le rendoient pour le même fief, tan- 
tôt à nneéclife , & tantôt à une autre, felon que 
leur dévotion fe tournoit pour l’une ou l’autre de 
ces églifes C'eft ainfi que les fires de T'hoire firent 
autrefois l'hommage de leurs états , tantôt à l'églife 
de lIfle-Barbe , tantôt à celle de Lyon , quelquefois 
à l’églife de Nantua , d'autres fois à l’abbaye de 
Cluny, & à plufieurs autres, jufqu’à ce qu’enfin 
leurs fucceffeurs refusèrent de rendre cet hommage , 
auquel ils n’étoient point en effet cbligés. 
* Cependant , quoique ces fortes s’hommages ne 
fuflent dus qu'à Dieu , auquel on les rendoit entre 
les mains de fon églife , les ecciéfiaftiques prirent 
infenfiblement pour eux cette reconnoïfflance, & 
voulurent la faire pafler pour une marque de fu- 
périorité temporelle qu'ils avoient fur ceux qui 
rendoient Aommage à leur églife. | 

La couiume de Poitou, art. 108 , dit que « qui- 
» conque a hommage pour raïfon d'aucune chofe, 
» eft fondé fur icelle d’avoir jurifdiétion, fi ce n’e- 
» toit hommage de dévotion , comme celui qui ef dêmné 
» en frenche-aumône à l'églife ; lequel hommage de 
dévotion n'emporte fief, ni jurifdiéion , ni autre 


» devoir ». Voyez Galland, traité contre le franc- 


‘aleu , chap. 7, p. 95 & 96 ; Cafeneuve, traité du 
franc-aleu, liv.2,ch.2,n°, $, p.171 , dernière édition, 
& Fier de dévotion. ( A) 

On a beaucoup diiputé fur le fens de ces mots 
de la coutume de Poitou , comme celui qui eff donné 
‘en franche-aumône à l'éplife. Quelques jürifconfultes 
ontcru qu'on devoit entendre par-là les hommages 
de dévotion que les feigneurs faifoient à l’églife pour 
les fiefs qu'ils fe rerenoient , & c'eft-à effeétive- 
ment le fens ordinaire de €e mot, hommage de dé- 


HOM 
votion, D'autres, tels que Barraud, l'un des com: 
mentateurs de cette coutume , ont appliqué ces 
mots à l'hommage que doit l'ég'ife pour les fiefs: 
qui lui font donnés. Il obferve avec raifon , au 
ch 10, n°, 2, que le fief de dévotion , donné en 
franche-aumône à l’églife, ne doit pas ètre pro- 
prement appellé fommage, parce qu’il n’emporte ni. 
fief, ni jurifdiétion , & ne doit devoir à perfonne. 

Boucheul , autre commentateur de cette coutume, 
a voulu concilier ces deux interprétations. « L’Aom”- 
» mage qu'on appelle de dévotion, dit-il, eft de: 
» deux fortes, ou dù à l’églife, non en figne d'o- 
» béiffance , mais par une efpèce de dévotion ; ou 
» dû par l’églife, pour les chofes qui lui ont été 
» données en aumône , c’eft-à-dire , libres, fran“ 
» ches & déchargées de toutes fortes de devoirs ë 
» redevances , ad obfequium precum. Ni l'un ni lau- 
» tre de ces deux hommages n’emporte de foi fief 
» ni jurifdition ». 

Guyot adopte le même tempérament dans fon 
traité des fiefs, tom, 4, tit, de la foi & hommage, 
P. 199 6? 200. PT | 

11 faut avouer que la coutume même femble au- 
torifer , par les exprefñons dont elle s’eft fervie , 
la confufion de la franche-aumône & dés Lomma- 
ges de dévotion. On peut néanmoins, fans s’écarter 
du fens naturel des termes , dire qu’elle a entendu 
parler dans l’article 108 des hommages de dévotion 
que les feigneurs font à l’églife de leurs propres 
fiefs, & dont la mouvance , plus fpirituelle que 
temporelle, forme, entre les mains de l’églife ,une 
efpèce de tenure en franche-aumône, , 

Au refte, Vaflin, qui eft d’ailleurs grand par- 
tifan des tenures en franche-aumône , & qui les a 
défendues de tout fon pouvoir, a du moins fort 
bien prouvé que l'interprétation de l’article 108 
de la coutume de Poitou ne devoit point influer 
fur la reftrition ou l’extenfion qu'on donne aux 
franches-aumônes. On doit reconnoître effetive- 
ment , quelque interprétation que l’on embräfle, 
que léglife n’a aucune jurifdiétion au moins dans 
la thèfe générale, en vertu des donations qui jui 
ont êté faites en franche-aumône ; qu’on ne peut 
non plus prétendre aucun devoir fur elle , en vertu 
de ces fortes de donations , & enfin que l’Aom- 
mage qu’on a fait dans une églife par dévotion , ne 
peut pas non plus lui attribuer de mouvance ou 
de jurifdiétion temporelle. Car cet hommage eft fait 
non pas àelle, mais à Dieu ou aux faints; & les 
principes du droit indiquent afflez que , fi l'on a 
bien voulu reconnoitre fes miniftres, comme desre- 
préfentans capables de recevoir l'hommage, ilsne ti- 
rent leur caraltère , à cet égard, que de la volonté 
des feigneuürs, qui n’ont reconnu cette qualité de 
repréfentans dans l’évêque , dans l'abbé, dans le 
prieur, dans le chapitre, ou danstelle autre perfonne 
eccléfaftique , que pour ce point feul ; fans leur at= 
tribuer des pouvoirs ultérieurs. | | 

On peut au furplus confulter, fur cet objet , la 
première requête de M. d’Aguefñeau pour la feï- 


“we 
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gneurie de Bourdeilles.. Voyez auffi l'article FRAN- 


CHE-AUMÔNE. (.M. GARRAN DE COULON , avo= 


cat au parlement. ) | 

HOMMAGE de foi & de fervice , eft lorfque le 
vaffal s'oblige de rendre quelques fervices de fon 
pe re corps à fon feigneur , comme autrefois , 
ôr 


qu'il s’obligeoit de lui fervir de champion ,ou 


de combattre pour lui en cas de gage de bataille. 
Voyez l’ancienne coutume de Normandie, latine ( 
françoife, chap. 29 ; Bouteiller, dans fa forme ru- 
ral, pag. 497: (A). 

: C'eft au titre 81 du iv. 1, p. 478 de l'édition 
ii-4°% de 1621, & pag. 820 de l'édition in-8°. de 
la même année , que Bouteiller parle des Aomma- 
ges de foi € de fervice, ou plutôt des hommages de 
fervice. Ce font , dit-il, ceux dont les hommes font 
tenus de faire fervice au feigneur, & en tiennent pof- 
fefion € en ont foi. Il ajoute enfuite que le vafal 
qui tient à cette forte d'hommage , « eft renu de 
» faire” fervice à fon feigneur , toutes fois que 
»fommé en eft, & par la foi que il a à fon fei- 
» gneur, ne le peut, ne doit refufer ». 


_ Mais, en admettant cette définition , il ny au- 
roit aucune diférenre entre ces fortes de fiefs &c 
les fief$ ordinaires. On doit donc s’en tenir à la 
définition du chapitre 29 de l’ancienne coutume 
dé Normandie, qui porte : « hommage de foi & 
» de fervice eft quand aucun reçoit autre à how- 
» mage, à lui garder foi, & & lui faire fervice de 
» fon propre corps , ou. foi combattre pour lui ». 

On voit dans la glofe fur ce chapirre , que cette 
efpèce d’Aommage fut établie pour la défenfe de ceux 
qui avoient paffé foixante ans , ou qui étoient débi- 
lités d'aucun membre. Les champions , qui étoient 
hommes de foi & de fervice, obligeoient fi bien 
celui pour qui ils combattoient , que , sil étoit 
vaincu, gil pour qui ils combattoient étoit perdu € 
forfailoit tous fes biens meubles € hérisages , auffi 
bien comme cil propre eufl été déconfit en champ ,,6 
le champion n’avoit nul mal , & ne forfaifoit rien. 
( M, GARRAN DE COULON.) 


HOMMAGE de paix. I] eft fait mention de cette 
forte d'hommage dans la fomme rural de Bouteil- 
ler , div. 1, tit, 82, p. 478 & 479 de l'édition an- 
4°, de 1621. 

Cet auteur diftingue trois efpèces d'hommage , 
& voici ce qu'il dit de la troifième : « le riers fi 
neft fi come ils font homes qui ont juré à 
p faire tenir & garder paix au feigneur..,. Îtem 
» fi paix eft faite pour le feigneur :, auffi peux fa- 
» voir & entendre qu'il peut obliger fes hommes 
» à la paix tenir , lefquels font tenus de la tenir 
» & garder par la foi de leur hommage n. 


Cette explication ne montre pas aflez clairement 
ce que c’eft que l’Aommage de paix. Il paroïît par ce 
que dit Ducange & d'autres auteurs, que l'Aom- 
mage de paix étoit celui que les vafaux d’un fei- 
gneur faifoient à celui avec qui il venoit de faire 
la paix, @ qu'ils s'engageoient , par cet hommage, 
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à prendre les armes contre leur feigneur , s’il ob 


fervoit pas les condiions portées par le traité de 
paix. Le chapitre 29 de l’ancien coutumier de Nor- 
mandie entend néanmoins autre chofe par l'Aom- 


. mage de paix. « Cet hommage a lieu , y eft:il dit, 


» quand aucun fuit ( c’eft-ä-dire pourfuit ) un autre 
» d'aucun crime, & paix eft réformée entre eux, 
n fique celui qui eft fuy fait hommage à l’autre de 
» lui garder paix. Cet hommage eft reçu en paix de 
» la concorde qui eft réformée éntre eux », ( M. 


. GARRAN DE COULON. ) 


HOMMAGE de pléqure. C’étoit une efpèce parti- 
culière d'hommage , dont Bouteiller fait encore men- 
tion dans fa fomme , liv. 1 , tit. 82, & en vertu 
duquel le vaffal s’engageoit, non-feulement à cau- 
tionner le feigneur de fes biens, comme le difent 
plufieurs auteurs, mais même à lui fervir d'ôtage 
dans fa perfonne. On peut confulter fur cette ef- 
pèce d'hommage qui ne fubfifte plus , le chapitre 
206 des aflifes de Jérufalem , & le glofjaire de Du- 
cange , au mot Aominia plevita. 

Au refte, la coutume de Normandie charge en- 
core les vaflaux de pléver leur feigneur de leurs 
biens ; mait cela ne s’obferve plusaujourd’hui , fui- 
vant M. le Royer de la Tournerie, dans fon com- 
mentaire fur l'article 205. ( M. GARRAN DE 
COULON. ) | 

HOMMAGE en marche, C'étoit une efpèce d’Aom- 
mage que des vaflaux puiffans ne faifoient qu'avec 
répugnance au feigneur, qui réclamoït la mou- 
vance fur eux. On le nommoit ainfi, parce que le 
vaffal, foit par méfiance, foit parce qu'il ne vou- 
loit pas prendre la peine de fe tranfporter au lieu 
ordinaire où fe tenoit le feigneur dominant, le 
faifo't dans la partie de la feigneurie dominante , 
la plus voifine du fief fervant, c’eft-à-dire fur les 
frontières des deux terres, que l’on nommoit alors 
marches. 

On peut voir divers exemples de cette efpèce 
d'hommages dans l’ufage général des fiefsde Brouffel , 
Liv. 2, chap. 25. Les ducs de Normandie ont pré- 
tendu ne devoir l'hommage au roi qu'en marche, 


_& ils l’ont fouvent fait de cette manière. (M. Gar- 


RAN DE COULON. ) | 

HOMMAGE par parage. I feroit affez difhcile de 
bien caraftérifer cette efpèce d'hommage. Des {ei- 
gneurs puiffans donnoient cette qualification à lAom- 
mage qu'ils rendoïient à contre-cœur à des prin- 
ces auxquels ils vouloient s’égaler , ou du moins 


dont ils ne vouloient fe reconnoïtre les inférieurs 


que de fort peu de chofe. Les hiftoriens normands 
alfcctent de nommer hommage par parage, celui 
que leurs ducs rendoient à nos rois. Cette expref- 
fion eft également employée pour défigner l'efpèce 
d'hommage que les ducs de Bretagne ne faifoient 
qu'avec répugnance aux ducs de Normandie, 
Quoique les tenans en parage ne faffent pas 
communément hommage à leur aîné , il ne faut 
pas croire néanmoins que l'hommage par parage foit 
une chofe abfolument étrangère à notre jurifpru- 
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| Cu te 
dence aftuelle : encore aujourd’hui les juveigñeuts 
d'aîné, qui tiennent véritablement en parage , font 
hommage tant au feigneur dominant qu'à leur ainé. 
Voyez JUVEIGNEUR. ( M. GARRAN DE COULON.) 
. HOMMAGE plain ou plane. I] ne faut pas con- 
fondre cette efpèce d'hommage avec l'hommage lige ; 
ni le mot plain avec celui de plein, comme l'ont 
fait quelques auteurs. Ce terme plain vient du la- 
tin planus , qui fignifie plan s uni, Simple. Ainf 
l’hommage plain eft la même chofe que l'Aommage 
fimple , & fi l’on voit dans quelques-unes de nos 
coutumes ces mots hommage lige ou plain , c'eft pour 
caraétérifer les deux fortes d'hommage, le fimple & 
le lige. Ou eft pris ici, comme dans beaucoup 
d’autres cas , pour une conjonétive, & non pas 
pour une copulative. 

Vañin s’eft donc trompé dans fon commentaire 
fur la coutume de la Rochelle, art, 4 , n°8, 
lorfqu'il a dit : « Ferrière ; dans fon introdutfion 
» & la pratique , confond l'hommage plein avec 
» l'hommage lige : il a raifon, à confidérer la Va- 
» leur des termes ; car hommage plein préfente l'i- 
» dée d'un hommage parfait, auquel on ne peut 
» rien ajouter ; ce qui répond exaftement à l’Aom- 
» mage lige ». 

. Vaila convient au furplus lai-même , « que la 
» divifion de l'hommage en hommage lige & en 
» hornmage fimple étant la plus'naturelle , il faut 
» entendre l'hommage plein dont parle fa coutume, 
» de l’ommage fimple ». 

Îl ne faut pas croire non plus, comme l’ont en- 
feigné d’autres auteurs, que la diftindion des 4om- 
mages. liges & des hommages plains où Jimples foit 
entiérement abolie. Plufieurs de nos coutumes met- 
tent encore aujourd'hui des différences importan- 
tes, non-feulement dans la forme de la preftation 
de l’hommage ; mais aufli dans les conféquences 
qui réfultent de cette diverfité d'Aommages. Ainfi 
la coutume de Poitou porte dans l’article r 13 : « ce- 
» lui qui fait hommage lige doit jurer la fidélité fur 
n le livre, (c’eftä-dire fur celui des évangiles ) 
» tonché de la main, & fi ledit Aommage eft plein, 
» il fufhit jurer la fidélité fans livre ». 

Suivant Particle 142 de la même coutume x 
‘1f fuffit au vafñal d'hommage lige , dont le fief 
a un chef-lieu ou chef d'hommage, fi ledit Aom- 
mage lige court en rachat, « qu'il baille fon 
» aveu & dénombrement par écrit en général : 
» avouant tenir à Mommage lige fondit lieu & fes 
» appartenances, finon qu'il en foit requis par le 
» féigneur : auquel cas ledit vafal fera tenu le 
» bailler à fes dépens par le menu. Pareillement le 
» doit bailler par le menu, sil ny a chofe qui 
» fafle chef d'hommage , & quand l'hommage eft 
# plain, foit qu'il y ait chef d'hommage ou non ». 

Enfin plufieurs articles dela même coutume ré. 
glent les droits de rachat, de chevaux de fervice 
& de ple&t de morte-main pour les fiefs d'Aom- 
mage lige, d’une manière toute différente de celle qui 
a lieu pour les fiefs dommage plain, Voyez les ar- 


| cela; ils ne feront tenus, 
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. ticles 148 ; 149 ; 165 , 166 , 167 ; 168 ; 169 $ 170 ÿ 


171 5 1725 1735 1745175 3 176 , 178 , 179 ; 181,182, 
183, 184, 185 & 186. | 
On doit remarquer , relativement à toutes ces 


différences , que , quoique l’Aomma e plain devienne 
que ; Guoiq BE plain Ge 


hommage lige , lorfque le fief fervant d'hommage 
plain eft réuni au fief dominant tenu À hommase 
lige, la condition des Parageurs , part-prenans &e 
autres ténans en gariment, qui dépendoient de ce 
fief d'hommage plain | & qui contribuoient aux de- 
voirs dont il éroit chargé , n’eft point changée pour 
dit l’article 133 , de payer 
fors ce qu'ils ont accoutumé Payer pour. icelle partie 
qu'ils tiennent audit fief. 1] eft jufte effeQivement 
que le fait d'autrui ne leur apporte pas de préju- 
dice. Hircher, chap. s, fe, s, 6. 5. 

L'article 187 de la coutume d'Anjou & l’article 
206 de celle du Maine n’attribuent au feigneur , 
en cas de commife, la propriété du fief qu'autant 
qu'il eft d'hommage lige, Si le fief eft d'hommage 
fimple , le feigneur n’en à que la jouiffance durant 
la vie du vañal, qui a encouru la commife , lors 
même qu’elle a lieu pour félonie. 

Au furplus , l’Aommage fimple ou plain eft au 
jourd'hui l’Aommage ordinaire. Mais Bruffel , qui 4 
beaucoup approfondi notre ancien droit à cet égard, 
croit qu'il y avoit autrefois quelque différence en- 
tre ces deux fortes d'hommage, Voyez {on ufage ge- 
néral des fiefs, chap. 10. (M. Garran pe Cou- 
ZON. ) EN 

HOMMAGE fimple, Voyez le S. 1 de l'article For 
€ hommage , & Particle HOMMAGE plain. 

HOMMAGÉ , HOMMAGÉE, adj. ce mot figni- 
fie littéralement ce qui eft tenu à hommage. Ainfi 
il eft à-peu-près fynonyme de féodal, Voyez néan- 
moins Pari HOMMAGE. ( M. GARRAN DE. 
COULON. ; 

HOMMAGEMENT , f. m. L'article 37 de la 
coutume de S. Jean d’Angely emploie ce motad- 
verbialement, pour dire ex ou par hommage, ( M. 
GARRAN DE COULON. 

HOMMAGER , f. m. ( Jurifp. ) eft celui qui 
doit hommage au feigneur. Ceterme eft ufité dans 
quelques coutumes & provinces de droit écrit , 
pour fignifier un vaffal. Voyez Cambolas , ls. 4 
ch. 44; Dolive, Liv. :, ch. 29. Voyez auffi l’arti- 
cle HOMMAGE. ( 4 ; | 

HOMMAGERS , Biens HOMMAGERS : ce font 
des terres tenues en fief dan la mouvance d’un fei- 
gneur , dont le propriétaire doit lui porter la foi 
& hommage, Voyez For Er HOMMAGE. 

HOMME , f. m. { Droit naturel, politique & ci- 
vil. ) eft un être fentant, réfléchiffant > penfant, 
qui fe promène librement fur la furface de la terre ; 
qui paroît être à la tête de tous les autres ani- 
maux fur lefquels il domine » qui vit en fociété, 
qui a inventé des fciences & des arts , Qui aune 
bonté qui lui eft propre, qui s’eft donné des mai- 
tres, qui s'eft fait des loix , qui eft fufceptible de 
vertus & de vices. | 
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L'homme peut être confidéré fous différens rap- 
ports. Si on le regarde dans ce qu'il a de maté- 
riel, dans fa naïffance , fon accroïflement & fon 
dépériflement , c’eft l’homme phyfique ; &, fousce 
point de vue, il appartient à l’hifloire naturelle & 
à la médecine. 

Si en le confidère comme capable de différen- 


tes opérations intelleétuelles, qui le rendent bon 


ou méchant, utile ou nuifible , bien ou malfaifant, 
c'eft l’homme moral, & il eft alors du reflort de 
la morale & de la métaphyfique. 

Si on pañe de létat folitaire & individuel de 
l’homme, à l'état de fociété dans lequel il eft en- 
tré, & qu'on veuille examiner les principes géné- 
raux, d'après lefquels la puiffance fouveraine qui 
le gouverne, tireroit de l’Æomme le plus d’avan- 
tages poflibles, c’eft l’homme politique. Ces rapports 
fe trouveront dans le Diéion. diplom. écon. poli. 

Nous nous bornerons donc à parler de l’homme, 
fuivant les différentes qualifications qu’on lui donne 
en droit, & que nous allons rapporter par ordre 
alphabétique. | 

HOMME. On trouve fi fouvent dans les ancien- 
nes chartres ces dénominations , Aomme , homo , ho- 
mines , quil eft très-important d'en connottre le 
fens & les différentes acceptions. Cependant ces 
connoïffances n'étant pas d’un ufage bien fréquent, 
nous ne nous propofons pas de les approfondir. 
Nous nous contenterons de donner des notions gé- 
_nérales, ‘| 
_ Suivant Ducange, gloffaire , verbo Homo, ces 
mots hommes de quelqu'un , fignifient en général f- 
Jets & dépendans , {oit libres , affranch:s ou ferfs. 
Un diplôme de Louis-le-Débonnaire de lan 814, 
ne laiffe aucun doute fur la juftefle de cette dé- 
finition ; on y lit : «les hommes de léglife, tant 
» les ingénus que les ferfs » ; homines ipfius ec- 
clefie , tam ingenuos quäm fervos : être l’homme de 
quelqu'un , fignifie donc indifféremment être fon 
juiticiable , fon vaffal , fon cenfitaire, fon ferf ou 
fon main-mortable. Les feigneurs fe trompent donc 
très-groffiérement , lorfque voyant dans leurs an- 
ciens titres ces dénomirations , homines mei, mes 
hommes , ils en tirent la conféquence, que les ha- 
bitans de leur terre étoient ferfs & main-mortables, 

Il réfuite encore de ce diplôme que les 4ommes 
fe divifoient en trois claffes générales, les libres, 
affranchis, & les ferfs : tel étoit effe@ivement no- 
tre ancien droit fous les deux premières races. Ces 
trois ordres de perfonnes exiftoienten France, de 
la même manière qu'on les avoit vus à Rome, 
& dans toute l'étendue de l’empire romain. 

Tout le monde fait en quoi confifte la liberté; 
l’état des affranchis eft pareïllement bien connu. 
On appelloit afranchis , les efclaves , les ferfs ren- 
dus à la liberté, 

Certe reflitution n’étoit jamais abfolue ; l’acte d’af- 
franchiffléement renfermoit toujours des charges, 
des conditions, quelquefois même très-onéreules ; 
€ela dépendoit abfolument dela volonté du maire, 
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Outre ces charges arbitraires , la loi en impo- 
foit elle-même aux affranchis ; ils étoient tenus de 
fervir & de nourrir leur patron & fes enfans quand 
ils étoient dans l'indigence. La loi vouloit même 
que l'on vendit l’affranchi, fi le patron ou fes en- 
fans navoient pas d’autres reMources pour fubff- 
ter, En outre , fi un affranchi ofoit accufer fon 
patron, quand même il feroit parvenu à prouver 
l'accufation, il étoit puni du dernier fupplice, & 
le libelle d'accufation livré aux flammes avec lui. 
Îl ÿ avoit encore une autre efpèce d'afftanchif 
fement , qui faifoit , fi l’on peut parler de la forte, 
des demi-afranchis. C'eft ce que Salvien explique 
dans {on troifième livre de l’églife catholique. « 11 eft 
» d'ufage tous les jours , que les maitres donnent 
» à leurs efclaves une liberté médiocre, Ceux qui 


» jugent leurs efclaves indignes des honneurs des : 


» citoyens romains, les attachent au joug de la li- 


» berté latine ». Ces fortes d’affranchis tenoient le 


milieu entre les citoyens & les efclaves. Ils vi: 
voient riches, & mouroient pauvres. Leurs biens : 
après leur mort ,appartenoient au patron. Cette con- 
dition reffemble beaucoup à celle de nos main-mor- 
tables aQuels. | 

Ce qui concerne les ferfs n'eft pas fi facile à 
éclaircir. Ils étoient divifés en plufieurs claffes ; 
dont chacune avoit fes charges , fes prérogatives 
& fa dénomination particulière, On les diftin- 
guoit en ferfs du roi, férfs de léglife , lites ou Li: 
des, colons | 6 ferfs proprement dits. Ces derniers 
formoient la dernière claffe, Ces différentes déno- 
minations reviennent à chaque inflant dans les mo- 
numens des deux premières races. Nous allons en 
conféquence nous arrêter un inftant fur chacune 
d'elles. 

Les ferfs du roi formoient la première clafe : on 
les trouve prefque toujours défignés fous le nom 
de ferfs fifcalins , férvi féfealini. Leurs principaux 
privilèges confiftoient, 1°. dans le droit d’efteren 
jugement; 2°, dans une compofition triple de celle 
des autres ferfs : 3°, le ferf d’un citoyen étoit puni 
de mort pour un meurtre commis dans l'églife ; le 
ferf fifcalin en étoit quitte pour une compofition ; 
il n'étoit condamné à mort qu’en cas de récidive : 
4°. malgré la loi qui prohiboit tonte efpèce d’al< 
lance entre les libres & les ferfs, une femme libre 
pouvoit époufer un ferf du roi , fans perdre ni 
fa liberté, ni le droit à l'héritage de fes pères, 
nicelui de plaider & de témoigner enjuflice. Char- 
lemagne parle de cette prérosative dans un capi- 
tulaire de lan 805, & il femble en demander la. 
confirmation, « Que l’on ait cet égard pour noës, 
» dit-il, comme on l’a eu pour les rois nos pré 
» décefleurs », | 

… Fels étoient les principaux privilèges des ferfs 
fifcalins; ceux de l’éplife les partageoïent, à l'ex- 
cepuion du dernier. Si une femme libre époufoit 
un ferf de l'églife , elle perdoïit fa liberté. Mais 
les ferfs attachés à l'églife avoient une prérogative 
dont ils jouifloient exclufivement à tous autres : 
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onne pouvoit lestirer du fervice de l'églife, pour 
les attacher à un autre maître. Si l’églife les alié- 
noit par la voie de l'échange , ils recouvroient à 
l'inftant leur liberté, & néanmoins ceux que l’é- 
glife avoit reçus en contre-échange demeuroient 
en fervitude. Ïl paroït cependant par quelques frag- 
mens de conciles , que l’évêque pouvoit aliéner le 
ferf dont on craignoit l’évañon ; ou lorfque les 
befoins de l’églife l’exigeoient. 

Ces ferfs de l’églife étoient en très-grand nom- 
bre. Elipand de Tolède reprochoit à l’abbé Alcuin 
d'en avoir vingt mille. Ces ciroyens de Rome qui 
avoient conquis le monde, n'en avoient pas da- 
vantage, On voit , en parcourant les polyptiques 
des anciens monaftères, que le nombre des per- 
fonnz:s qui en dépendoient étoit prodigieux : quel- 
ques-unes y étoient défignéés fous la dénomina- 
tion de vorifs. Cétoient fans doute ces hommes qui, 
croyant fervir Dieu en outrageant la nature, fai- 
foient eux mêmes le facrifice de leur liberté aux 
différens monaftères. 

Paflons à ceux que nos anciennes loix appellent 
Lites ou lides ; Chanterau Lefèvre, dans fon traité 
des fiefs, pag. 342, conjefure que c’étoient des 
éfpèces d’affranchis : cette conjefure paroît très- 
folide, mais avec cette modification , que les lides 
étoient des affranchis du dernier ordre, de ces de- 
mi-affranchis dont nous avons déja parlé , dont l’état 
tenoit encore beaucoup de la fervitude , & fur lef- 
quels les maîtres s’étoient réfervé des droits très- 
étendus, 

Prouvons d’abord que les Zides n’étoient pas ref- 
titués à une liberté abfolue , qu'ils n’étoient pas 
dans la claffe des hommes libres. Cela réfulre de plu- 
fieurs textes. On lit dans la loi des Frifons, sir. 
u : « fi un libre s’eft foumis à l'état & au fervice de 
» lite & qu'il le nie, fon maitre doit le fommer 
» de prêter ferment avec un certain nombre de 
» témoins. S'il le prête , qu'il foit délivré de fer- 
» vitude. Si un dite s'eft racheté de fon propre ar- 
» gent, & qu'après avoir joui quelques années 
» de la liberté , fon maître nie qu'il fe foit ra- 
» cheté, le lite doit le fommer de jurer le fait 
» avec un certain nombre de perfonnes, Si le 
» maitre jure en effet , qu'il emmène le Lite en 
» fervitude ; finon que celui-ci jure & conferve 
» fa liberté ». (4 

On lit dans la loi des Saxons , c4. 2 & 10 : 
« c'eft au maître à payer ou à être puni pour tout 
» ce que fon Lite ou fon ferf aura fait par fes or- 
» dres ». 

Il réfulte trés-clairement de ces textes, que le 
lite n'étoit pas dans la cleffe des hommes libres , ni 
même dans celle des affranchis ordinaires. Les mé- 
mes loix nous apprennent également qu'ils n’étoient 
pas mis dans le nombre des ferfs. 

La loi ripuaire diftingue très-bien le lite du libre 
& du ferf; l’article 1 du titre 62 porte : « fi quel- 
» qu'un fait fon efclave tributaire ou Lite, & que 
» celui-ci foit tué, fecompofition fera de 36 fols, 
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» comme celle d'un efclave ». Dans le troifième 
capitulaire de l'an 813 , la compofñition du ire eft 
la moitié de celle du libre, & double de celle de 
Pefclave. La loi des Frifons fixe de même la com- 
pofition du Zire à la moitié de celle du libre, &c au 
double de celle de l’efclave. On fait que, dans 
les premiers temps , la compofition due pour le 
meurtre de chaque citoyen , étoit la mefure du rang 
qu'il occupoit dans l’état, 

Le lite métoit donc ni un homme libre, niun 
efclave ; il étoit, pour ainfi dire , dans un état 
moyen, & également éloigné de l’une & de l'au- 
tre de ces deux conditions; puifque fa compoñ- 
tion étoit la moitié de celle du libre, & le dou- 
ble de celle de l’efclave. , 

La condition la plus approchante de celle du 
lite étoit celle du colon, colonaria conditio. Les tex- 
tes fur cet ordre de perfonnes font très-difficiles à 
concilier : on ne peut y parvenir , qu'en fuppo- 
fant qu'il y avoit des colons libres & des colons 
ferfs , ou plutôt que leurs perfonnes étoient libres 
& leurs terres ferves. C’eft la conjeëture de Du- 
cange, & c’eft la plus vraïfemblable. 

On peut prouver la liberté perfonnelle des co- 
lons, par une chartre de Charles-le Chauve, dans 
laquelle on voit des colons de S. Denis, qui pro- 
teftent qu'eux & leurs defcendans font librescomme 
les autres colons de cette églife , & que c’eft in- 
juftement & par oppreflion, que le moine Dieu- 
donné veut les faire defcendre à un fervice m- 
férieur. Dans la loi des Lombards, les colons font 
appellés libres , & dans l’appendix de Marculfe , 
on voit un colon réclamer un ferf qu'il a acheté 
lui-même. | 

D'un autre côté, on prouve que les terres des. 
colons étoient grevées de fervitudes, par l’édit de 
Piftes , qui défend aux colons du fifc & de l'é- 
glife , de vendre leurs héritages, c’eftà-dire, les 
manfes qu'ils tiennent du roi & de l'églife, parce 
qu'il arrivoit de-là que le cens n’étoit plus payé, 
ou du moins l’étoit plus difficilement. 

Le fervice que les colons devoient à leur mai- 
tre , s’appelloit colonaticum ou colonitium. Les co- 
lons avoient des ferfs qui travailloient fous eux : 
on les nommoit colonaria mancipia. 


Lés ferfs proprement dits, étoient ceux qui étoient 
abfolument dans la dépendance de leur maitre. Ils 
ne différoient que de très-peu des efclaves des Ro- 
mains. On les divifoit en deux clafles ; favoir,! les 
ferfs cafès, fervi cafati, 8e les ferfs non cafés , man- 
cipia non cafata. Ces derniers étoient des ferfs do- 
meftiques. 


Les Francs ne connufent cette efpèce de luxe 
qu'après la conquête. Au-delà du Rhin, îls n’a- 
voient pas de ferfs pour le fervice de leuts pér- 
fonnes. 

Ces ferfs domeftiques , comme les éfclaves des 
Romains, parvenoïent quelquefois à obtenir du cré- 
dit dans la maifon. Le maître les élevoit mio 

es 


.bordonné à l'autorité temporelle. 


— 
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des autres. Alors on les nommoit gafindus. Ils for 


moient le premier ordre dans cette dernière claffe 
de la focité. Les maîtres donnoient quelquefois 
aux gafindes des terres ; ils leur donnoient même 
des ferfs. | 

Les ferfs cafés étoient ceux dont parle-Tacite, 
attachés à la glèbe , qui en faifoient , pour ainfi 
dire , partie, ceux en un mot que la coutume de 
Vitri dit étre du pied de la terre. 

Rien n’étoit plus miférable que la condition de 
ces ferfs : abfolument hors de la fociété, il leur 
étoit défendu d’efter en jugement ; tout aûe judi- 
ciaire leur étoit interdit; le feigneur ou le maître 
répondoit pour eux dans les tribunaux; enfin ils ne 
pouvoient ni emprunter, ni donner , ni recevoir, 
Tous les hommes de l'églife, lites, ferfs , &c. 
étoient affranchis de toute jurifdidion civile. On 
penfoit alors qu’il étoit indècent qu’un homme voué 
au fervice de Dieu ou de fes miniftres , fût fu- 
Voilà l’origine 
d'une multitude de juftices eccléfiafiques ; & cette 
origine une fois connue , il eft facile d'apprécier 
la légitimité de ces établiffemens. 

Ontrouve, en lifant lesmonumens anciens ,une 
fingularité fort remarquable. On voit des ferfs avoir 
eux-mêmes des ferfs; on les voit les affranchir x 
& par conféquent les élever beaucoup au-deflus 
d'eux. Le concile de Verberie de l'an 753 parle 
d'un ferf qui avoit pour concubine fa propre ef- 
clave, On trouve dans le tome 2 des capitulaires 
de Baluze , le modéle de l'acte d’affranchiffement 
d'un ferf par fon maître également ferf, Cette pièce 
eft curieufe; la voici : 


« Quoiqu'efclave de tous Les ferviteurs de Dieu, | 


# Cependant, avec la permifion de mon maître, je 
» confens & je veux qu'en vertu de cette char- 
# tre d'affranchiffement , mon efclave N., que j'ai 
» acheté de N., comme il eft notoire, foit libre 
» &c ingénu; de façon que dés aujourd’hui, il foit 
» libre & dèmeure libre comme s’il étoit né de 
parens libres ; qu'il ait en propre fon pécuie ; 
® qu'il puifle choiïfir un défenfeur de fa liberté où 
# bon lui femblera, & fans qu'il foit tenu de ren- 
» dre aucun fervice d'affranchifflement à mes hé- 
» ritiers ». Le titre de cette formule ne peut pas 
laifler de doute fur la qualité de celui qui affran- 
chit : elle eft intitulée , ingenuitas quam potefl [er- 
vus ad alium fervum facere. 

Ilexiftoit donc des ferfs qui en avoient d’autres 
fous leur dépendance, qui, du fein de la fervi- 
tude, pouvoient donner la liberté dont eux-mé- 
mes ne jouifloient pas. 

n Voit dans cette formule que le ferf fait la 
remife des devoirs d’affranchis : s'il pouvoit les re- 
mettre , il pouvoit donc les réferver. Alors on 
voyoit une chofe très-bizarre : un 4omme libre dans 
la dépendance d’un ferf. 

Un capitulaire de l’an 779 défend de tranfpor- 
terles ferfs hors du royaume, & même de les vendre 
autrement qu'en préfence de perfonnes notables , 
 durifprudence, Tome F. 
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tels queles comtes, les centeniers , les Juges , &c. 
Cette loi avoit pour objet d'empêcher que l’on en- 
levât les ferfs à leurs maîtres légitimes; elle étoit 
faite auf pour empêcher que l’onne vendit, comme 
{erfs , des perfonnes libres. 

Il y avoit en effet des ingénus qui avoient tel- 
lement les cara@tères extérieurs de ta fervitude , qu'il 
étoit très-facile de s’y méprendre. Ceft ce quel'on 
voit dans une formule du P, Sirmond. Par cet ae : 
un ingénu réduit à l'indigence , fe met fous la 
fauve-garde & au fervice d'un ingénu , à coridi- 
tion qu'il fera nourri & vêtu, & confervera tou- 
jours fa liberté; mais on voit par le genre @c par 
la durée des obligations auxquelles il fe foumet, 
qu'ilne lui reftoit guère de la liberté que le nom : 
il promet que, pendant toute la durée de fa vie, 
il rendra à fon maître tous lés fervicés qui dépen- 
dent de lui, toutefois compatibles avec ia liberté 
ingenuili ordine, & que dans aucun temps , il ne lui 
fera permis de fe fouftraire à cette dépendance. Le 
maitre s'engage , de fon côté, à prendre foin de 
lui, & l'on finit par convenir d’une fomme à payer 
par le premier qui manquera à fes engagemens , 
fans néanmoins que le contrat puifle être réfilié. 

L’efclavage fe formoit d’une infinité de manie- 
res, La force, l'autorité, la fuperftition , l'indigence ; 
tout concouroit à multiplier le nombre des ferfs. 
Un enfant trouvé à la porte d’une églife, deve- 
noi t par cela feul, ferf de cette églife; & iln'y 
avoit que trois manières de fortir de cette malheu- 
reufe condition ; l’affranchiffement volontaire dela 
part du maitre , l’affranchiffement forcé. Lorfqu'un 
maître étoit convaincu d'avoir exercé des violen- 
ces extraordinaires contre fon ferf , la juftice le 
déclaroit libre. Enfia un ferf pouvoit fe racheter 
lui-même, moyennant une fomme que fon mai- 
tre vouloir bien accepter de lui ; fi cette fomme 


 provenoit de fon pécule, il falloit, pour la vali- 


dité de l'aéte , que le maître en fût inftruit , au- 
trement l’affranchiflement eût été nul, par la rai- 
fon que de droit ce pécule appartenoïit au maître. 
Au furplus, les dignités civilés |, même le facer- 
doce, ne conféroient pas l’affranchifflement ; il 
étoit très-expreflément défendu aux ferfs d’entrer 
dans les ordres facrés, ou dans les monaftères, 
fans un affranchiffement préalable, Un ferf qui 
étoit parvenu à fe faire ordonner prêtre, devoit 
être dépofé & remis entre les mains de fon maître, 

Tel fut l’état des Aommes en France, fous les 
deux premières races. L’avénement de Hugues 
Capet au trône n’apporta d’abord aucun change: 
ment notable; cependant les diftinfions entre les 
lites, les gaffindes, &tc. s’abolirent infenfiblement, 
mais les ferfs reftèrent. Il en eft beaucoup parlé 
dans tous les monumens du treizième fiècle. Le 
chapitre $ des établiflemens eft intitulé : de demander 
homme comme [on f[erf. 

On voit par les confeils de Pierre des Fontaines, 
qu'a cette époque la condition des ferfs étoit en- 
core la même que fous les deux is: races, 
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On fit dans ke chapitre 49: « ferf , fe dit La loi, 
» ne peut efter en jugement, &t fe aucun com- 
» mandement , eft fait en fa perfonne & ne font 
» rien». Le chapitre 8 nous donne encore une 
idée plus exaéte de la déplorable condition des 
ferfs; on y voit que tout ce que le ferf poffédoit 
appartenoit à fon feigneur: « faches bien que 
» felon Dieu ,’tu n’a mie plenière pôte fon ton 
» vilain; donc fe tu prens du fien fors les droites 
» amendes qu'il te doit , tu le prens contre Dieu 
» & fur le péril de ton ame, & ce que l'on dit 
» que toutes chofes qu'a vilain font à fon fei- 
» gneur c'eft à garder ;car fi elles étoient fon fei- 
» gneur propre, il n’y auroit nulle différence entre 
» ferf & vilain ». 

Il réfulte de ces dernières exprefions, que le 
ferf n’avoiterien en propre ; que tout ce quil 
pouvoit acquérir appartenoit au feigneur. 

Nous avons tranfcrit ce texte en entier, parce 

qu'il répond en même temps à l’opinion de ceux 
qui prétendent que les vilains étoient dans la claffe 
des ferfs. On voit le contraire, puifque Desfon- 
taines dit bien précifément qu’il y avoit de la diffé- 
rence entre ferfs & vilains, 
- Cependant:il paroïit que Ïa condition des vilains 
n'étoit guère plus avantageufe .que celle des ferfs. 
On appelloit ainfi la majeure partie des habitans 
de la campagne: ils étoient dans la dépendance 
abfolue du feigneur. Desfontaines , dans le mème 
chapitre 8, dit: par notre ufage, il n'y a entre le 
feigneur 6 le vilain, juge fors Dieu. 

Les afifes de Jérufalem , & fur-tout les tenures 
de Littleton, nous donnent une idée encore plus 
défavorable de la condirion de ces malheureux 
habitans des campagnes. Suivant le chapitre 277 
des aflifes, le vilain ne pouvoit pas quitter la fei- 
res dans laquelle il étoit né. Si l’on en croit 


ittleton, il n’y avoit prefque pas de différence 


entr'eux & les véritables ferfs. Voici les termes. de 
cet auteur : 

On diftingue deux fortes de vilains, le vilain 
regardant & le vilain ex gros. . 

Le vilain regardant eft celui qui, depuis un temps 
immémorial, dépend , ainfi que fes ancêtres , d’une 
fsigneurie comme ferf. 

Le vilain er gros eft celui qui, étant ferf d’une 
feigneurie, eft vendu comme vilain à un pofñef- 
feur d'une autre feigneurie. 

Si un vilain e7 gros a ëté fous la dépendance 
d'un feigneur ou de fes ancêtres de remps immé- 
morial , il conferve toujours ce caralère, 

_… QObfervez qu'en toutes chofes qui ne peuvent, 
felon la loi, être vendues qu’en vertu d’ates ju- 
diciaires , ou de tranfa@tions à l’amiable, mais écri- 
tes, on ne peut alléguer valablement d'autre pref- 
cription que celle de la poffeffion que l’on auroit 
eue , tant par foi-même que par fes ancêtres, aux- 
quels on auroit fuccédé ;.on ne feroit pas rece- 
vable à prouver une poffeffion qu’on prétendroit 
n'avoir acquife que par tranfport ou fubrogation, 


Àinf comme on ne peut acheter un vilain en gros, 
fans. aëte judiciaire ou fans écrit, fi on eft deftiué 
adtes de cetie efpèce, on n’a d’autres reffources 
pour aflujettir ce vilain à l'être, au cas où il le 
méconnoitroit , que celle de juftifier de la poffef: 
fion qu’on a eue, tant par foi que par fes ancètres. 
I] n’en eft pas de même de ce qui regarde une 
feigneurie ou une terre, ou de ce qui en dépend, 
comme du vilain er gros qui ne dépend d'aucune 
terre ni feigneurie; car à l'égard de ces chofes, 
il fufit, pour s’en conferver la pofñleffion, de 
prouver que ceux qu'on repréfente , ont poflédé 
tels manoirs ou tenemens, dont l'objet contefté 
a été une dépendance depuis un temps immémo- 
rial ; & la raifon de ceci fe tire de ce qu'on peut 
acquérir des tenemens fans aéte judiciaire ni écrit. 
-_ C’étoit une maxime reconnue, que nul ferf ne 
pouvoit être bourgeois. Si on lit dans des lettres 
de 131,, en faveur des bourgeois de'Couci, que 
ces bourgeois étoient de plufieurs ferves conditions, 
cette eXprefhion ne défigne que des fervitudes 
féodales, & non l’état de ferf proprement dit, 
Lorfqu'un ferf fe refugioit dans les villes qui com- 
muniquoient le droit de bourgeoïfe ; fi, diflunu- 
lant fa condition, il s’y faifoit recevoir bourgeois, 
fon feisneur avoit le droit de réclamer; & quand 
Philippe-le-Bel , en 1287, fit un réglement fur le 
droit de bourgeoifie, il déclara que fon intention 
n'étoit point que fes fujets me puffent produire & 
retraire de bourgeoifie leurs hommes de corps. Les 
ferfs ou hommes de corps, difent nos coutumes, 
Jont cenfés réputés du pied © partie“ de la terre. A 
falloit donc affranchir le ferf avant de l’admettre à 
la bourgeoifie. On voit, en effet, que lorfqu'on 
accordoit ces droits de bourgeoïfie à des lieux 
dont tous les habitans étoient ferfs, l'article pré- 
liminaire contenoit l’affranchiflement général de 
tous ces habitans. Les preuves en font fi multi- 
pliées, que nous croyons fuperflu de les indiquer. 
Cette Se ceffa d’être néceflaire, lorf- 
que Ja fervitude n’eut plus lieu en France. Phi- 
lippe-le-Bel avoit donné l'exemple de l’abolir , ayant 
nommé en 1302 des commiffaires en Langue- 
doc, avec des pleins pouvoirs pour affranchir les- 
ferfs, en tel nombre qu'il leur plairoit. Louis X 
rendit une loi générale pour l’affranchifflement de 
tous les ferfs de fon royaume. Nous n’avons point 
l’ordonnance même pour cet affranchiffement gé- 
néral ; mais nous avons les commifhions données 
pour l'exécuter. Rien n’étoit plus beau que le mo- 
tif dont le prince paroifloit animé. « Comme felon 
» le droit de nature’, difoit-il, chacun doit naître 
» franc, . .,... nous, confdérant que notre 
» royaume eft dit & nommé le royaume de France, 


.» & voulant que la chofe, en vérité, foit accor- 


Q 


» dante au nom, & que la condition dés gens 
» arnénde de nous, en la venue de notre nouvel 
» gouvernements;.…... avons ordonné ..... que 
» généralement par tout notre royaume... .fervi- 
» tudes foient ramenées à franchifes ,..... pour 


f 
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» que les autres feigneurs qui ont hommes de 
» corps, preignent exemples à nous, &c.». Mais 
<e motif apparent n'étoit qu'un prétexte pour voi- 
ler le vrai motif qu’on apperçoit aifément fous 


ces paroles adreflées aux commiflaires+ « Vous 


» mandons ........ que...... à tous les lieux, 
» villes, communautés, ou perfonnes fingulières 
» qui ladite franchife requéreront , traitiez & ac- 
» cordiez de certaines compofitions , par def- 


» quelles fufhfant récompenfation nous foit faite 


» des émolumens, qui defdites fervitudes pour- 
_» roient venir à nous, 6%. ». Ainf cette volonté 
du prince, de procurer à fes fujets ferfs un affran- 
chitéinent général, fe réduifoit à la promulgation 
d'unesvente. de cet affranchiffement à ceux qui fe 
préfenteroient pour l’acheter.. | 
C'étoit encore un grand bienfaits; & les fervi- 
tudes: étant un des revenus. de la couronne, on 
ne pouvoit trouver injufte que le roi, en les 
éieignant,, exigcât quelque dédommagement, Mais 
le prétendu bienfait n’en étoit plus un, fi le dé- 
dommagement étoit exceflif, fi. le prix de l'achat 
étoit au-deflus de l'avantage que l'acheteur en re- 


tiroit, Or , ce prix étoit tel, qu’on s’emprefla peus 


de profiter de la grace. Le roi.le prévoyoit fans 
doute ; car deux jours après la commiflion que nous 
venons de citer., il adreffa aux commiffaires un man- 
dement, dans lequel il s’exprimoit ainfi : « pour- 
» ‘roit être que aucuns...., cherroït en desco- 
» neflances de fi grand bénéfice, .. .. . que il vou- 
» droit mieux demourer en chetivité de fervi- 
» tude, que:venir à état de, franchife; ..., vous 
» mandons..... que vous, de telles perfonnes, 
>» pour laide de notre préfente guerre confidérée 
» la, quantité de leurs biens & les conditions de 
» Ja fervitude de chacun , vous en leviez fi fuff- 
» famment & fi grandement comme la condition 
» & la richeffe des perfonnes pourront bonnement 
_» fouffrir 8 la néceflité de notre guerre le re- 
» quiert we Cette grace qu'il n’étoit plus permis 
de refufer, dit le favant auteur de la préface du 
tome #2 des ordonnances du : Louvre , n’étoit 
donc que le prétexte mal caché d’unetaxe forcée, 
portée aufhi haut qu'il étoit poffible , & qui parut 
à plufieurs plus dure que la fervitude même. 

Quoi qu'il en foit de ce moyen, il réuflit peu- 
ä-peu; les feigneurs imitèrent ce prince, en tirant 
de l’affranchifiement de leurs-ferfs, le-mème avan- 
tage que lui. Les rois ne fe bornèrent pas à affran- 
chir les ferfs de leurs domaines; ils affranchirent 
ceux des domaines des feigneurs. Par-là infenf- 
blement il ne fe trouva plus de ferfs en France, 
Et la fervitude ne fut plus au nombre des caufes 
qui excluoient de la bourgeoifie. 

‘Parda coutume de-Bourgogne, rédigée en.1457, 
art. 81, au duché de Bourgogne, il n'y a nuls hor- 
mes ferfs de corps. à, 

Par:la coutume dela Marche, rédigée en 1521, 
art, 12: « en la Marche , toutes perfonnes font 
»” franches :& de franche condition, & ceux qui 
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» font nommés & répntés ferfs ou mortallables 
» audit pays, c'eft à caufe des héritages qu'ils 
» poflèdent, quand lefdits héritages font de ladite 
‘» condition, ferve ou mortaillable ». 
Dumoulin, fut le $. 41 de l’ancienne coutume 
de Paris, n°. ss, parle dans le même efprit. Z= 
hoc florentiffimo regno, 6 in toté ditione chrifliané 


nuls funt fervi corporis. 


Loifeau , des feigneuries , chap. 1 , n°. 84, parle 
dans le même efprit que Dumoulin : « comme 
» nous n'avons plus à préfent aucune forte d'ef- 
» clavage én France , qui eft le pays des francs, 
» la feigneurie privée n'y a plus lieu fur les per- 
» fonnes, ains feulement fur les terres; vrai eft 
» qu'elle redonde indire&ement fur les perfonnes 
» à l’occafion des terres, comme on voit que les 
» .vaflal &c cenfer doivent quelques redevances 
» perfonnelles à leur feigneur direët ; mäis ce n'eft, 
» pas à caufe de leurs chefs, mais à caufe de leur 
» terre, qui étant inanimée, re peut rendre le 
» devoir dont elle eft chargée fans l’entremife du 
» détenteur d'icelle, qui aufli fe peut exempter de 
» ce devoir en quittant la terre; ce qui ne feroit 
» pas, s'il étoit dû direement par la perfonne ». 
( Article de M. HENRION, avocat au parlement.) 

HOMME admodéré. Efpèce de main-mortable, qui 
ne doit qu'une taille déterminée, & dont les biens 
né font pas fujets à faire échute au feigneur.{ Arri- 
cle de M. HENRION , avocat au parlement. ) 

HOMMES allodiaux, éioient ceux qui tenoient 
des terres en aleux ou franc-aleu «+ on les appel- 
loit auffi /ewdes , leudi , vel lesdes , & en françois 
leudes. Foyez le flyle de Liège , che19 , arts 1. (A) 

HOMME amoiflonné , qui eft chargé d’un certain 
nombre de corvées pour moïflonner les bleds du 
feigneur. Cette expreflion eft très-commune dans les 
titres de la Breffe & de Bugey; elle-ÿy a même beau- 
coup d'influence; lorfqu'elle eft jointe au mot tail= 
lable, elle éloigne toute idée de fervitude ; l'homme 
taillable eft main-mortable , & l’homme taillable emoif- 
fonné ef répuité libre. ( Article de M. HENRION , 
avocat au parlement.) 

HOMMES-COTTIER : On appelle ainfi , dans plu- 
fieurs coutumes des Pays-Bas , les propriétaires des 
héritages roturiers. ‘ 

Cette qualité les rend habiles à fiéger à la <our 
du feigneur cenfer dont ilsrelèvent, pour y juger 
toutes les caufes de leurs pairs & compagnons, qui 
n’excèdent pas les bornes de leur compétence. Mais 
il faut pour cela qu'ils foient appellés & conjurés par 
le chef de lajurifdi@ion, &c ce chefs’appelle en cer- 
tains endroits bailli, en d'autres mayeur, en d'au- 
tres prevôt, Êtc. Û 

Les Aormmes-cottiers proprement dits, n'ont que 
l'exercice de la baffe-juftice. L'article premier de la 
coutume d'Artois, porte exprefflément , que le fer 
greur foncier, à caufe de fa Jeigneurie , qui .eft baf]e- 
jufiice, a congnoiffance & Judisature par fes hommes. 
cottiers , de tout ce qui conceïne la deffaifire & faifirie 
des héritages de lui tenus & mouvans. 
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Goflon fait fur cetarticle plufieurs obfervations 


remarquables. La coutume, dit-il, en donnant la 
bafle-juftice au feigneur foncier, lui donne fans 


doute en même temps les chofes fans lefquelles cette 


_juftice ne peut être exercée. Il peut donc établirun 
baïlli, un lieutenant , un procureur , un greffier, un 
fergent , en un mot tous les officiers néceffaires pour 
aider les Aommes-cottiers dans l'adminiftration de la 
juftice. Lie 


Quoique cet article, continue Goffon, ne parle 


que de la deffaifine & fäifine, on peut néanmoins 
agir devant les fommes-cuttiers, par mife de fait fur un 
héritage roturier ; & fi quelqu'un vouloit attaquer ou 
empêcher la poffeffion prife par cette voie, ce fe- 
roit devant eux qu'il faudroit plaider. 

Par la même raifon, il leur eft permis de décer- 
ner des commiflions de mife de fait , & de connoi- 
tre de la validité ou fuffifance des titres fur lefquels 
elles font fondées. | 

Par conféquent ( c’eft toujours Goffon qui parle ) 

ils peuvent connoïtre incidemment de la validité des 

contrats, & des teftlamens qui donnent lieu àla def. 
faifine & faifine, ou à la mife de fait. Aded sin hac 
parte, laté patet fundiaria juridiétio. 

Les lommes-cottiers différent-ils des échevins des 
feigneuries ? 3 

Il eft certain que ces derniers doivent être Aommes- 
cottiers , c’eft-à-dire ,cenfitaires du feigneur au nom 
duquel ils rendent la juftice, parce que dans les 
Pays-Bas, la jurifdi@ion feigneuriale eft attachée à la 
glèbe: de forte qu'en confidérant le mot Aomme- cor. 
tier dans fa fignification générale , on peut dire que 
tous les échevins font hommes-cottiers, mais que tous 


les fommes-cottiers ne font pas échevins ; ou fi l'on | 


veut, que les échevins font des Aommes-cottiers à 
qui le féigneur a donné des commiffons, &, fait 
prêter ferment pour rendre, la juftice à leurs pairs- 
cottiers, 

Pourquoi donc trouve-t-on , en certains endroits $ 
des #ommes-cottiers qui , bien que fermentés & munis 
de commiflions de leur feigneur , fe bornent à la 
qualité d'hommes-cottiers , fans prendre celle d’éche- 
vins? C’eft parce que ces endroits font foumis à 


deux feigneurs, dont l’un a la haute ou moyenne-. 


juffice, & l’autre la baffe: les officiers du premier 
s'appellent échevins, & exercent en cette qualité 
toures les fonétions dont nous avons parlé au mot 
ÉCHEVINS ; mais les officiers du fecond retiennent 
le nom d’hommes-cottiers , afin qu’on puiffe les dif- 
tinguer d'avec les autres. Ce neft pas cependant 
qu'ils ne puiflent auffi acquérir par l’ufage le droit 
de fe qualifier d’échevins ; car c’eft de l’ufage que dé- 
pendent ces dénominations, comme le prouve l’ar- 
ticle 4 du chapitre 130 des chartres générales du Hai- 
naut , & durefte, quelque qualité que prennéntles 
hommes-cottiers proprement dits, leur pouvoir n’en 
€ft ni plus ni moins étendu, F oyez les articles ÊCHE- 
VINS, HOMME DE FXEr, JURISDICTION, MIsE DE 
FAIT, COTTERIE, DEvOIRS DE Lo > MAYEUR , 


- 
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ConrIURE, &c. ( Article de M. Merlin, avocat at 
Parlement de Flandre. ) - 
HOMME coutumier : ce mot a té pris en diffé< 
| rens fens dans nos coutumes.Il défigne tantôtum 
main-mortable, tantôt un fimple roturier. 

Ménage prétend qu’on a dit Aemme coutumier pour 
rotusier, parce qu’il y a incomparablement plus de 
perfonnes roturières que de perfonnes nobles. Mais 
il y a lieu de croireque ce nom vient de ce que 
les roturiers étoient communément les feuls qui 
fuflent aflujettis aux péages & à plufieurs autres: 
droits connus fous le nom.de coutume. ( M. GAr- 
RAN DE COULON. ) ns 

HOMME de bouche & mains : c’eft le vañfal qui 
fait la foi & hommage au feigneur , en mettant 
les mains dans les fiennes , & en recevant de lui 
le baifer , en figne d'alliance. Voyez HOMMAGE de 
bouche 6 mains, ( M. GARRAN DE COULON. ) 

HOMME de commune : on appelloit ainfi ceux qui 
étoient compris dans la commune, ou corps des 
habitans d'un lieu, qui avoient été affranchis par 
leur feigneur, qui juroient d’obferver les articles 
de la chartre de commune , & participoient aux pri- 
wilèges accordés par le feigneur. ( 4) | 

HOMME de fer : c’étoit , dans quelques feigneu- 

-ries, un fujet obligé d'exécuter les ordres de fon 
feigneur , & de le fuivre armé à la guerre. La mai- 
fon qu'il occupoit s’appelloit maifon de fer. Il y a 
encore un homme de fer, jouiflant de certaines exemp- 
tions , dans le comté de Neuviller-fur-Mofelle en 
Lorraine. ( 4) | | 

HOMME de fief. Ce terme fynonyme avec ceux de 
vallaux , de feudataires , de pairs, eft principalement 
employé dans les coutumes des Pays-Bas, pourdé- 
figner les propriétaires de fiefs , ou leurs repréfen- 
tans, en tant qu’ils rempliffent dans la cour de leur 

cigneur dominant, les fonétions de la juftice. 

Tout le monde fait combien eft ancien & refpec= 
table le droit d’être jugé par fes pairs: on le trouve 
établi dès le commencement du gouvernement féo- 
dal. « La caufe de linftitution des pairs de France, 
» dit du Tillet, fera affez connue , quand fera en 
» tendu que les fiefs étant devenus héréditaires & 
» patrimoniaux en ce royaume , fuivant l’ufageécrir 
» des fiefs des Lombards, en chacun fief dominant 
» fut établi certain nombre de vaflaux appellés pairs, 
» ou francs-hommes de fief, chargés de tenir lacour 
» du feigneur, & juger les caufes féodales, ayant 
» pour raifon de ce grandes prérogatives &c no- 
» bleffes. . . . . Lefdits vaflaux jugeant furent nom- 
» més pairs, parce qu'ils avoient pareille jurifdiétion, 
» autorité , prééminences , privilèges & charges l’un 
» comme l’autre ». Cette dernière obfervation ne 
paroît pas quite ; il eft plus naturel & plus conforme 
aux anciens monumens de notre droit public, de 
dire que les hommes de fief ont été qualifiés de pairs ; 
parce qu'ils étoient égaux en tous points à ceux qu'ils 
jugeoïent, de manière que chaque vañlal pouvoit 
être tantôt juge, tantôt partie. C'eft ce que faiten-- 
tendre l'article 3 d’une charire donnée en1315, par 
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Louis X, pour les bailliages d'Amiens & d'Artois: 
toute perfonne noble, porte cet article, fera jugée 
par les ommes de la châtellenie , c’eft - à - dire , fes 
égaux, tenans du fief dans léquel il réfidera. 

« Cette forme de juger les caufes féodales par les 
»pairs de fiefs, continue du Tillet, eft ancienne en 
# France, pour le regard de la jurifdiétion des vaf- 
» faux». ( Ce qu'il june par une fentence de 929. ) 
« Le doute , ajoute-t-il, eft de favoir en quel temps 
» la juftice fouveraine du roi commença avoirpairs 
» pour juger les caufes des fiefs mouvans médiate- 
» ment de la couronne» : il fixe cette époque au 
règne de Hugues-Capet: dès-lors, fuivant lui, les 
pairs ont eu féance au parlement, &t ils ont été ad- 
mis à limitation de ce qui fe pratiquoit dans toutes 
les juftices inférieures du royaume, 

On voit par-là, que la forme d’adminifirer la 
juftice par les Aommes de fief n’étoit point particu- 
lière aux feigneurs , puifque le roi s’en fervoit lui- 
même dans fon parlement. Voici un fait qui prouve 
ER la mème chofe avoit lieu dans les fièges royaux 
ubalternes. Titeir 
… «Les hommes de fief de la châtellenie de Lille, 
» dit du Tillet, avoient accoutumé en cas de dif- 


_»cord ou doute ès caufes qu'ils avoient à juger, 


» avoir recours au comte deFlandre, ou fa cham- 
» bre, pour être confeillés & aidés ». ( C’eft ce 
qu'on appelle encore en Flandre, prendre charge 
d'enquête. Voyez ce mot. ) « Depuis que le roi 
» Philippe-le-Bel tint ladite châtellenie, ils deman- 
» dèrent qu'ils puiflent avoir recours au parlement 
» ès cas fufdits: par arrêt du parlement de la touf- 
» faint 1316, ils en furent refufés, pour ce que 
» defdits Aommes de fief & de la cour de Flandre on 
» appelloit audit parlement, & leur fut baillé le fé- 
» néchal de Lille pour. les confeiller ». 

C’eft une erreur de croire, comme du Tillet pa- 


roit l'avoir fait, que les pairs ou £ommes de fef ne | 


jugeoient que les caufes purement féodales: ils ju- 
geoient toutes les caufes dont la cour d’où ils rele- 
volentavoit droit de connoître. C’eft ce que M. Bou- 
quet juftifie par ce paflage du cartulaire de l’abbaye 
de faint Bertin: per guos de fcultedum , id eff de fu- 
ribus ; de latrociniis ; ac prorfüs de omni lege 6 fore- 
faëluré tam maximä quâm infimé, placitaret, 
Les hommes de fief étoient obligés de juger dans 
la cour du roi ou du feigneur, fous peine de faifie 
de leurs, fiefs & d’érabliffement de gardes. Les afifes 
de Jérufalem difent que fans ces voies rigoureu- 
fes, le feigneur ne pourroit contraindre fes hommes 
à prendre connoiflance des caufes portées enfa cour, 
&c qu'ilne pourroit mème la tenir faute d’un nombre 
de juges fufifant. 
* Î étoit cependant permis aux hommes de fief de 
prendre plufieurs délais pour juger , mais, dit Beau- 
manoir, « quand ils ont pris tous ces rcfpits, li 
» feigneur les doit tenir en prifon tant que ils ayent 
» jugié. 

. Le feigneur, ni même fon bailli on fénéchal 
navoit pas le pouvoir de juger avec les Aommes de 
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_ fiefs. Nul , dit encore Beaumanoir , ne peut faire 


» Jugement en fa cour , en fa querelle, ne en l’autrui, 


» pour deux refons ; la première refon pour che que 


»un hom feul, en'fe perfonne, ne peut jugier ; 
» ainchois en convient , ou deux , ou trois, Ou quatré 
» au moins, autres que le feigneur ; la feconde refon 
» pour che que le couftume de Biauvoifins eft tele 
» que li feigneur re jugent pas en leur cour, mès 
« leurs Aommes jugent ». 

Ainfi, un feigneur qui avoit voix délibérative 
dans la cour de fon fuzerain, n’avoit dans la fienne 
que la voix excitative, c'eft-à-dire , le droit de fe7 
moncer fes hommes pour leur faire rendre un juge: 
ment. 

La juftice & la manière de l’adminifirer dépen- 
doient du territoire de chaque feigneurie. « Bien fça- 
» chent, dit Beaumanoir, tuit li Aommes qui font te- 
» nus à juger en le cour de aucun feigneur, que is 
» ne fonttenus à fere jugement fors de che qui meut 
» de la chaftellerie de lequelle leur hommage def- 
» cent; car fi li fire a pluriex chaftelleries, il ne peut. 
» pas prendre fes 4ommes d’une chaftellerie pour ju- 
» ger en l’autre». 

M. Bouquet conclut de ces autorités & de plu- 
fieurs autres, qu'il n’étoit point au pouvoir des-par 
ties de fe choïfir des juges; mais que la qualité du 
fief décidoit & de leur nombre & de leur qualité ; 
que le feigneur, ou fon bailli afflembloit les pairs; 
qu'il requéroit le jugement ; qu'il pouvoit y être pré- 
{ent ; mais qu'il ne jugeoit pas. » 

Toutes les provinces n’ont pas eu la même atten- 
tion à fe maintenir dans le droit d’être jugées par 
leurs pairs. Les Aommes de fiefs ne fe foucioient guère 
de remplir les fonétions pénibles de juges : infenfi- 
blement ils laiffèrent ufurper leurs places par des 
avocats & praticiens ; & les inconvéniens qui en ré- 
fultèrent fervirent de motif pour créer des confeil- 
lers dans tous les bailliages de France, & par ce 


“moyen, introduire la vénalité dans les mêmes fièges. 


Dans le temps de ces révolutions , les provinces 
de Flindre & d'Artois étoient féparées de la cou- 
ronne; celles de Hainaut & de Cambrefis n’y étoient 
pas encore unies: aufh ont-elles confervé plus foi- 
gneufement que les autres leurs anciens droits &e 
privilèges fur la matière que nous traitons ici. Ce 


s' 


n’eft donc pas par l'habitude où l’on eft de voir 


les chofes fur un autre pied dans le refte du royau- 


me, qu'il faut juger de l’adminiftration de la juftice 
dans ces quatre provinces ; la forme en eft toute dif- 
férente au moins dans la plupart des fièges inférieurs. 
_ En Artois, la juftice fe rend encore danstousles 
bailliages royaux par les vaflaux ou hommes de fief 
relevans du roi, à eaufe de fon comté d'Artois. 
Un placard de Charles-Quint du 14 déeembre 
1546, rendupour la gouvernance d'Arras,ordonne, 
article 20, que les procès concius en droit fe met- 
tront ès-mains du gouverneur, fon lieutenant &c 
hommes, pour voir s'ils font bien inftruits avant de 
les diftribuer, & que le rapport en foit fat parde- 


| pant lefdits hommes de fief, auxquels feuls compère & 
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appartient la judicature | tant en matière criminelle que 


civile, à la conjure de notredit gouverneur , ‘ou [on lieu- 
tenant. de 

L'article 24 du procès-verbal tenu par M. le Vaye 
en 1647, furles privilèges, ufages & jurifdiétions 
d'Artois , & dépofé à la bibliothèque du roi, porte 
que la gouvernance d'Arras eft compofée, entre au- 
tres, de plufieurs hommes de fief, tenans ‘6 relevans 
de fa mayeflé. L'article 25 ajoute que ces hommes de 
fiéf, ou ceux déffervans en leurs noms, ont lu jurifaic- 
tion ordinaire 6 perpétuelle de fa majefté ; & en cette 
qualité, dit l’article 27, Jewr appartient l2 connoif- 
fance de tous les différends, procès & aëtions entre & 
contre les fujets de ladite gouvernance, € la décifion 
6 Judicature d’iceux , à la conjure du fieur gouverneur 
ou fon lieutenant en toutes matières civiles © crimi- 
nelles, Gentous cas, fauf ceux expreffément réferves 
par privilège a MM. du confeil d'Artois. 

Depuis la réunion de l’Artois à la couronne, le 
roia créé différens offices dans les bailliages & gou- 
Vernances d'Artois; mais ceux quien font pourvus 
ne peuvent pas juger , à moins qu'ils n’aient la qua- 
lité d'hommes de fiefs, foit comme propriétaires de 
biens féodaux , foit en deffervant ceux de quelques 
vaflaux du roi. C'eft ce qui réfulte de l'arrêt du con- 
feil du 2 novembre 17co , rendu contradi£toirement 
entre les grands-baillis, les officiers titulaires, les 
propriétaires des fiefs, & les états d'Artois. 

L'article 2 de ce réglement porte que « les fen- 
» tences & jugemens en matières civiles feront ren- 
» dus à la conjure du grand-bailli, par trois juges ; 
» favoir , par le lieutenant-général , le lieutenant-par- 
» ticulier, l'avocat ou le procureur du roi, comme 
» hommes de fief, préférablement à tous autres; & 
» a cet effet, ceux defdits lieutenans - généraux & 
» particuliers, avocats & procureurs du roi, quine 
» font point hommes de fief, feront tenus de fe faire 
» recevoir enleur fiège en ladite qualité , en la ma- 


»nière accoutumée, dans trois mois du jour de la’ 


» publication du préfent arrêt , à l'audience defdits 
»fèces , finon, &c à faute de ce faire, & ledit temps 
» paiié , fa majefté leur fait de très-exprefles défenfes 
» de faire aucunes fon@ions de juges. | 

L'article 3 ajoute : « les fentences & jugemens 
»en matières criminelles, feront rendus par cinq 
» juges, à la conjure du grand-bailli; favoir, par 
»les lieutenans-généraux & les lieutenans-particu- 
»liers, où il y en a d’établis ; & pour remplir le 
» nombre des cinq juges, le grand-bailli convoquera 
» des #ommes de fief à leur tour , en préférant néan- 
» moins les gradués à ceux qui ne le font pas: en 
» cas de légitime empêchement de la part des lieu- 
»tenans-généraux & particuliers , avocats & procu- 
» reurs"du roi, il fera convoqué à leurs places, 
» par les grands-baillis , le nombre fuffifant d’autres 
» hommes de fief, pour rendre lefdites fentences & 
» jugemens ». 

Les autres difpofitions de cet arrêt ont été rap- 
portées aux articles GOUVERNANCE & GRAND- 
BAILLI ; & l'on a dû y. voir que par-tout oùil attribue 


MON... 
aux lieutenans , & autres officiers, d’autres fonc: 
tions que celles de leurs charges, ce n’eft qu'autant 
qu'ils auront la qualité d'hommes de fief. 
Quelque précis que foit la-deffus ce réglement; 


les officiers de la gouvernance d'Arras onttenté, 


dans les derniers temps, de s'affranchir de la né- 
ceflité d'être hommes de fief: ils vouloient juger 
fans cette qualité effentielle; & loin de convoquer 
des #ommes de fief pour remplir le nombre des ju- 
ges néceflaires, ils prétendoient qu'il leur fuffoit 
de fe faire aîfifter par de fimples gradués : mais M. le 
chancelier a remédié à ces défordres par une lettre 
du 9 novembre 1769 , portantentre autres chofes : 

«Que les officiers de la gouvernance reçoivent 
» les fujets qui leur feront préfentés par les proprié- 
»taires des fiefs mouvans du château d'Arras, pour 
» deffervir lefdits fiefs, conformément aux loix & 
» ufages de la province; qu'ils les admettent aufer- 
» ment fur leur fimple nomination. .... que les of- 
» ficiers de la gouvernance évoquent, fuivant l’ufage 
»ancien, foit les propriétaires de ces fiefs, foit 
» leurs repréfentans , pour aflifter aux jugemens des 
» affaires civiles & criminelles, & pour y complé- 
» ter le nombre des juges fixé par les arricles 2 &. 
n» 3 de l’arrêt du 2 novembre 1700, fans pouvoir 
» en appeller d’autres, .... qu'en conformité dudit 
» arrêt, le lieutenant-général, en l’abfence du 
» grand-bailli, en fera les fon@tions, & fera notam- 
» ment tenu de conjurer & convoquer les officiers 
» Gt hommes de fief; EL ne pourra, en ce cas, faire 
» les fonétions de juge ». 

Les furifdi@ions feigneuriales de l’Artoïs font for- 
mées fur le modèle des fièges royaux dont on vient 
de parler: la juflice s’y rend tantôt par les hommes 
de fief", tantôt par les échevins où Aommes-cottiers, 
fuivant la nature des matières. Les articles 1, 2, 
4 & 12 de la coutume d'Artois contiennent là-deflus 
une règle très-fimple. , 

L'article 1 porte que « Île feigneur foncier, à 
» caufe de fa feisneurie, qui eft baffe juftice, a con- 
» noïflance &t judicature par fes Aommes-cottiers , de 
» tout ce qui concerne fa deffaifine &t faifne des hé- 
» ritages de luitenus & mouvans »: | 

L'article 2 ajoute que le feigneur foncier ne peut 
connoître que les délits dont la peine excède cinq 
fous d'amende, à l'exception néanmoins de linfrac- 
tion de fa juftice , dont l'amende eft de foixantefous 
parifis. 

Suivant l'article 4, le feigneur vicomtier a, par 
fes ‘hommes féodaux, la connoiflance 6 punition de 
fang, Jufques à foixante fous parifis inclufivement ; € 


du larron jufques à la mort, 6! autres punitions & def- 


ous inclufivement, [auf le banniflement. | 

L'article 12 donne aufeigneur haut-jufticier con- 
noiffance par [es hommes , de tous crimes & forfai- 
tures, mème derapt, meurtre, larcin , 6 detous au- 
tres crimes, 

Il réfulte de ces différens textes, que lorfqu'’un 
feigneur eft tout à la fois foncier, vicomtier & 
haut-jufticier, ce font fes hommes de fief qui exer- 


La 


A 


* » & le procureur du roi , connoiffent de toutes 


Connoïffent de tout ce qui eft réfervé à la baffe ; 
_ mais cette règle fouffre prefque autant d'exceptions 


H O M 
cent la juridiétion dans le cas de haute ou de moyen- 
ne juflice, & que fes fommes-cottiets l'exercent pa- 
reillement dans le cas de bafe-juflice. : ee 

Îly a néanmoins certains endroits où les Aommes 
de fief jugent auffi des cas de bañfe-jufice. L'arti- 
cle premier de la coutume d'Audrwicq, &e pays 
de Bredenarde locale de celle du bailliage de Saint- 
Omer, porte que « pour maintenir & garder fa 
» juftice, leroia bailli, lieutenant-général, procu- 
» reur, receveur, greffier, &c autres officiers , à la 
» conjure duquel bailli,; ou fon lieutenant , les Aom- 
»mes de fief jugent de tous cas appartenans à juftice 
» ordinaire, haute, moyenne & bafe....». 


L'article premier de la coutume de Tournehem, 


qui eft aufh locale de celle du bailliage de Saint- 
Omer , porte également ; que « les hommes de fief 
» de ladite chätellenie, connoiffent & jugent des 
» Cas appartenans , Gt tels que peuvent compter 
» à feigneur haut, moyen & bas-jufticier ». 

Îl y à au. contraire des coutumes qui attribuent 
aux échevins ou Aommes-cottiers l'exercice de la haute 
& moyenne juftice. L'article 3 de celle d’Au- 
drwicq dit que « dans la ville d'Audrwich il y aen- 
» core mayeur & échevins, lefquels , conjointe- 
». ment avec le bailli dudit pays, fon lieutenant, 


» matières civiles & criminelles des habitans de 
» ladite viile & banlieue d'Audrwicq ». L'article 4 
ajoute que. « les mayeur & échevins de la ville 
» d'Audrwicq ont, de toute ancienneté, privilège 
» d'exercer toute juftice , haute , moyenne & bafie 
» en ladite ville & banlieue, & ce, à la comure 
» du bailli ou de fon lieutenant ». 

L'article 1 de la coutume d'Hefdin s'explique 
a-peu-près dans les mêmes termes. 

La conflitution de la Flandre approche affez fur 
cette matière de celle de l’Artois : la feule diffé- 
rence que l’on remarque entre ces deux provinces, 
eft qu'on ne trouve point dans la première , comme 
dans la feconde , des jurifdi@ions royales ordinaires 
exercées par des hommes de fief; car, quoique le 
bailliage de la Salle de Lille , & la cour féodale de 
Caflel exercent I4 juflice du roi , on ne doit ce- 
pendant pas les confidérer comme fièges royaux 
proprement dits, puifque le premier ne peut con- 
noïtre que des matières purement réelles, & que 
le fecond n’a pas plus d'autorité qu’une jurifdiétion 
purement feigneuriale. 

Du refte, les feigneurs ‘de Flandre exercent à- 
peu-près leur juftice de la même manière que ceux 
d'Artois, c’eft-ä-dire , qu'en général leurs hommes 
de fief. connoïfflent de tout ce qui appartient à Îa 
haute & moyenne-juftice , & que leurs échevins 


dans cette province que dans l’autre; les échevins 
de Dunkerques de Bourbourg, de Gravelines, de 
Berg - Saïht - Winox, de la prévôté de Saint - Do- 
nat, de Pitgam, d'Ekelsbecque , de Ledrynghem , 


de Zuytitote , d’Hondtschote , de Douai , de Lille, | 


HOM s$ 
&c. exercent la haute, moyenne & bañe-juflice, 
de la mème manière que l’exercent ailleurs les Aom- 
mes de fief. 

En Cambrefis, les baïlli & hommes de fefn'ont 
proprement que l’exercice. de la haute-jufhice; celle 
dela moyenne & de la bafle appartient réguliére- 
ment aux mayeur & échevins. On trouve néan- 
moins en cette province quelques échevinages qui 
ont droit de haute-juftice, & quelques jurifdiGions 
féodales, au contraire ,. qui exercent toutes les fonc- 
tions de la moyenne & de la baffe. Ce font, dit 
M. Desjaunaux, en fon commentaire fur la coutume 
de Cambrai, les titres qui doivent juflifier ces ufages 
extraordinaires qui s’éloignent du cammun. 

En Hainaut, les hommes de fief ont droit, par 
différens articles de chartres générales , de connoi- 
tre, à la conjure de leurs baillis, des délits & cri 
mes qui fe commettent en leur jurifdi@ion, des ac-, 
tions pures perfonnelles de leurs jufticiables, des 
caufes concernant les fiefs tenus de leurs feigneurs ; 
mais depuis long-temps ils n’exercent plus aucune 
de ces fon@tions; ce font les baïllis feuls qui jugent 
aujourd'hui toutes les caufes dans lefquelles ils ne 
pouvoient autrefois que conjurer & femoncer ; les 
hommes de fief n'interviennent plus que dans les de- 
voirs de loi. PTE. 

Obfervez cependant que cette refiriétion des fonc- 
tions des hommes de fief n’a lieu que danses juf- 
tices feigneuriales ; car la cour fouveraine de Mons. 
& la chambre confulaire de Valenciennes font en- 
core compofées d'hommes de fief. 

Les articles 4, 6 & 7 du chapitre premier des 
chartres générales portent que la cour fouveraine de 
Mons fera comipofée d’un grand-baill, & de douze 
féodaux , dont deux devront être nobles & féodaux 
en fond , & les autres féodaux en fond, ou bien fur 

lime, 

L'article premier de l’édit du mois de janvier 
1718, portant création d’une chambre confulaire à" 
Valenciennes, exige que les juge & confuls de ce 
tribunal foient hommes de fiefs : il leur imprime même 
cette qualité , à l'effet de quoi ,ajoute-t-1l, is feronr, 
fuivant l’ufage adhérités & invellis par la plume, pour 
ce qui regarde leur jurifdi&tion feulement , afin que leurs 
jugemens foient reconnus pour tigres authentiques , ainfi 
que les jugemens. émanés des autres tribunaux defdirs 
PAYS: ’ 

Ces difpofitions doivent paroître obfcures à ceux. 
qui ne font pas familiarifés avec les loïix & les ufa- 
ges du Hainaut: effayons de les éclaircir. 

La qualité d'homme de fief, confidérée dans fon 
origine, ne peut dériver que de la glèbe. On ne doit, 
à proprement parler, la donner qu'à celui qui pof- 
fède un fief; mais cette règle a reçu de lufage deux 
exceptions remarquables. 

D'abord , on permit aux vaflaux qui avoient de 
juffes raifons pour fe difpenfer du fervice des plaids ,. 
de fe faire repréfenter en Ja cour de leur feigneur 
par. des perfonnes capables de remplir leurs fonc- 
ions: c'éft ce que nous apprend Beaumanoir, qui 


56 HOM 


' . Î . EU ES 
crivoit vers l'an 1283. « Nul pour fervice qu'il 


Vait, n'eft excufé de faire jugement en la cour, & 
Ÿ 11 la doit faire d'ouvrage; més s'il a aucun loïal 
» enfoins , envoir à pot home qui, felon fon état, 
» pot repréfenter fa perfonne ». : 

Dans la fuite, la faculté de.s’acquitter par pro- 
cureur du fervice des plaids , a'été regardée comme 
de droit commun; & de là eft venue la diftinc- 
tion que l’on a faite des hommes ‘de fief. tangibles ; 
qualité que l’on a donnée à ceux qui poflédoient 
des fiefs, d'avec les hommes de fief deffervans, ou 
Par dénomination. 

_ Cette dénomination fe fait ou dans l’ate de re. 
lief & de foi & hommage, ou par un ade particu- 
lier ; & dans l’un & l’autre cas, l’homme de fief def- 
fervant fait le ferment entre les mains du baiïlli, & 
promet de deffervir le fief quand il en fera requis : 
par-là il devient habile à intervenir dans les aftes de 
juflice avec fes pairs & compagnons, quand le bailli 
l'appelle. : x 

Cette première dérogation aux principes de la 
juftice féodale a été fuivie en quelques endroits 
d'une autre encore plus confidérable : on a créé des 
Aommes de fief fans leur donner de fiefs, à-peu- 
près comme nous voyons encore des ducs fans du- 
chès, & des comtes fans comtés. L’éreftion de ces 
vaflaux f@ifs s'eft toujours faite en les inveftiffant 
d'une plume; & de à eft venue la dénomination 
des hommes de fief de plume; qualité qu’on leur a 
donnée pour les diftinguer des hommes de fief en 
fond. | 
L'abbaye de Saint-Aubert de Cambrai eft en pof- 
feflion d’avoir des vaflaux de cette efpèce, pour 
exercer fa juftice dans toutes les terres qui lui ap- 
partiennent. 
_ Cette vaffalité fidive eft auffi admife en Hainaut. 
On connoît en cette province deux fortes d'Aormmes 
de fief de plume: les uns font établis pour. exercer 
les aûtes de jurifdi@ion qui les concernent : les au- 
tres font créés pour inftrumenter & recevoir des 
Contrats ou autres aftes volontaires. 

Les hommes de fief de plume qui font juges par 
leur inflitution, ne peuvent pas recevoir des con- 
trats ni d’antrés aûtes ; c’eft pourquoi l'édit cité du 
mois de janvier 1718, en créant les juge & confuls 
de Valenciennes, Aomme de fef; déclare qu'ils n’au- 
ront cette qualité que pour ce qui regarde leur ju- 
rifdiétion. Réciproquement, les hommes de 
Plume dont les fon@ions font de recevoir des con- 
trats , ne peuvent ni juger , ni être préfens à des de- 
voirs de loi, ou'autres aes de jurifdi@tion. 

Ur point intéreffant eft de favoir par qui les 4om- 
mes de fief de l’une & de l'autre cfpèce, peuvent 
être créés. 

Il n’y apoint de difficulté 
& confuls de Valenciennes : 
Même, dans l’article premier 
qu'il les crée homme de fief: c’eft donc du roi qu'ils 
tiennent cette qualité, La feule formalité qu'ils aient 
# Fémplir, pour l’acquérir, lorfqu'ils font élus , eft 


le roi déclare lui- 
de l’édit de 1718, 


ff de 


Par rapport aux juge | 


PURE: ere 


de fe faire inveflir par La plume: c'eft à l'abbaye de 
faint-Jean de Valenciennes qu'ils reçoivent cette in- 
vefiture. ë 

Les confeillers de la cour fouveraine de Mons 
font créés hommes de fief, & inveftis en cette qua- 
lité par la compagnie. 

On demande fi lés feigneurs peuvent avoir des 
hommes de fief de plume pour pafler les devoirs de 
loi des fiefs tenus d'eux; & fi c'eft à eux qu’appar- 
tient le droit de les établir. | 


Quelques perfonnes m'ont affuré que l'affirma- 


4 tive ne fouffroit aucun doute fur l’un ou fur l’autre 


point, dans l’ufage du Hainaut. J'ignore fi cet ufage 


_eft obfervé dans quelques feigneuries de cette pro- 


vince; mais je fais qu'il y en a une infinité d’autres 
où l'on n’en à pas même d'idée : & il ef facile de 
faire voir que ce prétendu ufage n’eft qu'un abus 
contraire à l’efprit des chartres générales. | 


En effet, l'article 17 du chapitre 60 porte que 
le grand-baïlli de fa majefté { repréfenté à cet égard 
par le parlement de Douai, pourle Hainaut fran- 
Çois ) a feul pouvoir « de bailler aux feigneurs vafs 
» faux ou hauts-jufliciers, hommes de fef par em- 
” prunt, foit pour fervir aux plaids, ou pour inf- 


» truire procès, pafler convens & œuvres de loi 
» pour fiefs tenus d'eux ». Il eft fenfible que fi les 


feigneurs avoient le droit de créer des hommes de 
fief par invefliture de plume, ils ne feroient pas obli- 
gés, lorfqu’il leur en manque pour exercer leur 
jufice, de recourir au grand bailli, & d’en em- 
prunter de lui ; il feroit plus naturel & plus expé- 
ditif de donner eux-mêmes des commiffions d’hom- 
mes de fief aux premiers venus. 

L'article $ du chapitre 4 n’eft pas moins remar= 
quable. Il porte que les feigneurs pairs du Hainau 
qui réguliérement ne peuvent aliéner ni changer 
leurs pairies qu'avec l’affiftance de deux autres /ei- 
greurs pairs, peuvent fans cette formalité, & fans 
payer droit feigneurial, créer hommes de fief pour te- 
nir cour 6 fiège de plaids. Le légiflateur établit très- 
clairement dans cet article , que les feigneurs peu- 
vent fe procurer des hommes de fief par! fous-in- 
féodation : c’eft ce que fuppofe évidemment lexemp- 
tion des droits feigneuriaux qu’il leur accorde lorf. 
qu'ils font la création dont il parle ; car cette exemp- 
tion ne pouvoit être fufceptible de doute que dans 
le cas d’un démembrement de fief par fous-inféoda- 
tion; il n’en pouvoit être queftion dans le cas d’une 
création d'hommes de fief par invefliture de plume. 
D'après cela, ne peut-on pàs dire que la loi per- 
mettant aux feigneurs de fe procurer des Aerîmes de 
fief en fond , eftcenfée leur refufer le pouvoir d'en 
créer de fi&ifs ? Cette conféquence ne feroit peut- 
être pas bien certaine fi le texte dont elle fort étoit 
ifolé ; mais rapprochons de ce texte l'obligation que 
l’article 17 du chapitre 60 impofe aux feigneurs de 
recourir à l'emprunt lorfqu'il leur manque des om 
mes de fief, & notre propofition fe trouvera placée 
dans le plus grand jour. pi | 


PE 
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HOM 
A l'égard des hommes de fief, faifant les fonc- 


tons de notaires, c'eft à la cour fouveraine de 
Mons dans le Hainaut autrichien , & au parlement 
de Douai dans le Hainaut françois, qu'appartient 

- privativement à tous autres, le pouvoir de les créer 
& de les inveftir par la plume. M. le duc d’Or- 
léans eft à la vérité en pofleffion d'en nommer 
pour fa terre franche & baronnie d'Etroeng près 
d’Avefnes; mais les perfonnes à qui il donne des 
commiflions de cette efpèce, fonc obligées de fe 
faire examiner & recevoir au parlement de Douai, 
ayant de pouvoir exercer aucune fonction. 

Les hommes de fief dont il s’agit ici avoientau- 
trefois le droit de recevoir toutes fortes de con- 
trats, & leur fignature jointe à leur fcel fufffoit 
pour rendre ces aétes exécutoires dans tout le Hai- 
maut. C’eft ce qn'annoncent-ces termes de l’article 2 
du chapitre 109 des chartres générales : toutes obli- 
gations pour étre exécutoires | devront être connues € 


 Paflées pardevant hommes de fief. ... Cette jurifpru- 


dence fubfifte encore dans le Hainaut autrichien ; 
mais elle a été modifiée dans le Hainaut françois, 
par un édit du mois d'avril 1675. Le roi a créé per 


_ Cette loi, un certain nombre de notaires pour cetie 


Mprovince, & pour concilier ce nouvel établiffement 
avec les ufages du pays, il a voulu que chaque no- 
taire fût homme de fief, & qu'il fût tenu, eninftru- 
meatant, de {e faire accompagner d’un homme de fief 
Simple. Les termes de l’édit méritent d’être placés 
fous les yeux de nos lefteurs. 

-« D'autant qu'en notre pays & comté de Hai- 
»-naut , fuivant & conformément aux chartres d’ice- 
» lui, les aétes & contrats perfonnels fe reçoivent 
» par des hommes de fief, au nombre prefcrit par 
» lefdites chartres, pour d'autant moins déroger au- 
» dit ufage, voulons & ordonnons, que doréna- 

* » vant, tous actes & contrats qui feront faits dans 
» l'étendue dudit pays 8 comté de Hainaut, du 
» reflort de notre confeil fouverain de T'ournai 
» ( aujourd’hui le parlement de Flandre), foient re- 
» Çus par un notaire homme de fief, qui inftrumer- 


.»tera êfdites qualités de notaire #omme de fief, afifté 


» d’un autre Aomme de fief feulement. ... Défendons 
# & interdifons à tous autres Aommes de fief dudit 
» pays de Hainaut, de recevoir aucuns adtes & con- 
» trats de leur chef & fans l’intervention defdits no- 
»taires hommes de fief, à peine de nullité & de tous 
» dépens, dommages & intérêts des parties n. 
L'édit du mois de février 1692, portant créa- 
tion de nouvelles charges de notaires, pour le ref- 
fort du parlement de Flandre, renferme les mêmes 
difpofitions : « créons.,.... deux cens notaires 


» roÿaux..... entre lefquels ceux qui feront éta- : 


» blis en Hainaut, feront auffi hommes de fief... 
» Défendons à tous autres qu’auxdits notaires, de 
» recevoir & pañler aucuns contrats. ... N’enten- 
» dons néanmoins déroger aux droits des hommes 
» de fief en Hainaut... .. qui pourront recevoir des 
_» aétes à l'ordinaire, à lacharge de fe faire affifter 
» par l'un des notaires royaux, ... n, 


Jurifprudence, Tome V, 
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Ces deux édits laiffent indécife une queftiontre-- 
intéreffante. L'article 10 du chapitre 109 des chartres 
générales porte que quand les parties contraftantes , 
ou l’une d'elles, ne favent ou ne peuvent pas écrire , 
il doit y avoir trois 4ommes de fief préfens à la paf- 


fition des aftes, On demande fi dans le Hainaut 
- françois il faut encore en ces fortes de cas trois 


hommes de ff, y compris le notaire ? Voici comme 
Dumées répond à cette queftion, 

« Louis XIV , en établiffant des notaires fOYaUXx ; 
» a dérogé le moins qu'ila été poffible aux ufages 
» de la province du Hainaut. Et d’autant qu’en notre 
» pays 6 comté de Hainaut, fuivant 6: conformément 
» aux chartres d’icelui, les ales 6 contrats perfonnels 
» fe reçoivent par des hommes de fief, au nombre pref- 
» crit par lefdites chartres | pour d'autant moins déroger 


» audit ufage, voulons...... 1] femble qu'on peut 


» conclure delà avec certitüde, que la préfence de 
»trois hommes de fief, y compris le notaire homme": 
» de fief, foit encore néceflaire dans les cas ci-deflus 
» mentionnés ». 4 

Cette opinion eft encore adoptée par M. Rapar- 
lier, en fes obfervations fur le chapitre 32 des char- 
tres générales. Voici comme il s'explique : 

« En Hainaut, tous les notaires royaux ont la 
» qualité d'hommes de fief, & ils prennent ces deux 
» qualités, lor{qu’ils reçoivent ou qu'ils paffent cer- 
» tains astes; enforte que deux notaires & féodaux 
» du Hainaut peuvent recevoir valablement les tef- 
» tamens de ceux qui favent figner : mais pour ca 
» qui concerne les teflamens de ceux qui ne favent 
» Ou qui ne peuvent figner, ils doivent s’aflumer 
» un troifième homme de fief, parce que cela eft né- 
» ceffaire pour rendre les obligations de pareilles 
» perfonnes exécutoires ». 

Remarquez que les édits de 1675 & 1692 n’ont 
pas eu lieu dans les villes & dépendances d’A- 
vefnes, de Landrecies & du Quefnoy: le roi y 
avoit créé antérieurement des notaires, par un 
édit du mois de novembre 1661 ; & comme il 
leur avoit attribué le même pouvoir & les mêmes 
fonétions qu'aux notaires de l’intérieur du royarme, 


Yces officiers ont adopté l’ufage le plus ordinaire 
_de fe faire aflifter de deux témoins dans tous les 


eétes qu'ils paflent. On ne pourroit pas, fans une 
loi exprefle , les affujettir à la néceflité de fe faire 
recevoir hommes de fief, & de fe faire aflifter 
d'hommes de ficf, lorfqu'ils inftrumentent, parce 
que les édits de-167$ & 1690 n'ont pu avoir 
leu que pour les villes où ils ordonnoient l’éta- 
bliffement des notaires dont ils portoient création. 

Ainfñ, dans les trois villes dont nous venons 
de parler & dans leurs dépendances , il ne doit 
plus fe trouver d'hommes de fief infirumentans, 
ou s'il s’en trouve encore, leur minifière n’eft 
point effentiel à la paffation des actes notariaux. 

Il y a quelques autres cantons en Hainaut où 
l'on obferve un ufage tout différent: ce font ceux 
qui ont été cédés à la France par le’ traité des 
limites du-16 mai 1769. Les Ada de fief de 
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ces endroits continuent d'y infrumenter dans la 
forme prefcrite par les chartres générales , c'eft-à- 
dire, fans adjonthon de notaires: ils y font même 
autorités par un arrêt rendu à Douai le 17 juin 
1774, juiqu'a ce qu'il ait plu au roi de créer des 
notaires pour ce département. Woyez les articles 
CENSURE, ECHEVINS, GRAND-Baï£Lr , Gou- 
VERNANCE , HAINAUT, FLANDRE, ARTOIS, VA- 
LENCIENNES , ACTES, CONTRATS, NOTAIRES, 
Jurés DE CATTEL, JURISDICTION, 6e. ( Cet 
article eft de M. MERLIN, avocat au parlement de 
Flandre. ) | 

HOMMES de fierte : c’eft le nom que portent les 
officiers du chapitre de S. Géry à Cambrai. Leurs 
fonétions font de fuivre la châffe & les reliques 
du patron de ce chapitre dans les proceffions & 
autres cérémonies publiques , & d'intervenir dans 
Jes œuvres de loi , & dans les jugemens des af- 
faires contentieufes. | 

Voyez les articles HOMMES de fef, HOMMES 
cottiers | ÉCHEVINS, DEVOIRs de loi, &c. ( Ar- 
ticle de M. MERLIN , avocat au parlement de Flan- 
dre. ) 

HOMME de foi : c'eft le vaflal. Voyez la cou- 
tume d'Anjou, art. 151,174, 176 G&177; Bretagne, 
283, 204 6 662. ( À) : 

Homme de foi-lige. Voyez HOMME live. 

HOMME de foi fimple, eft celui quine doit que 
l'hommage fimple , & non l'hommage lige, Voyez 
HomMAGe. ( 4) 

HOMME de la cour du feigneur , font les vafflaux 
qui rendent la juftice avec leur feigneur dominant ; 


ce font fes pairs. Voyez l’ancienne coutume de. 


Montreuil, art. 29. (A) 

HOMME de loi : ce mot fignifie littéralement un 
homme don la profeflion fe rapporte aux loix, Mais 
on donne particuliérement ce nom , dans une partie 
des Pays-Bas, aux juges fonciers , pardevant lef- 
quels fe font les adhéritances & les autres œuvrès de 
loi, & fur-tout à celui que le propriétaire adhé- 
rite ou‘enfaifine. Woyez l’'Hifloire du droit françois, 
par Dumées , part, 2, tit. 7 , & les articles GENS 
de loi, DEVOIRS de loi, DÉSHÉRITANCE , MAN- 
BOUR, 6c. ( M. GARRAN DE COULON.) 

HOMME de main-morte, diffère des hommes de 
corps, en ce que la perfonne de ceux-ci ef ferve , 
au lieu que l'homme de main-morte , eft celui dont la 
fervitude eft fubordonnée, à la détention des im- 
meubles qu'il poflède. Voyez le mot MAIN-MORTE. 
( Article de M. HENRION , avocat au parlement. ) 

HOMME de paix, étoitun vaffal qui devoit pro- 
curer la paix à fon feigneur, ou bien celui qui 
avoit juré de garder paix & amitié à quelqu'un plus 
puiffant que lui. D’autres entendent par 4omme de 
paix , celui qui devoit tenir & garder, par la foi 
de fon hommage , la paix faite par fon feigneur , 
comme il eft dir en la /omme rurale : maistout cela 
n'a plus lieu depuis l'abolition dés guerres privées. 
Voyez ci-deffus HOMMAGE de paix. (4) 

HOMME de pléjure, qui devoit fe rendre caution 
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pour fon feigneur, & entrer pour lui en oflape pour 
debte en plergerie , de tant vaillant comme le fie qu'il 
tient de lui vaut, & de quoi il eft fon homme vau- 
droit raifonnablement vendre par l'affife. Afñfes de 
Jérufalem, c4. 206. | 

On lit dans le même chapitre , que l’homme de 
pléjure doit entrer en oflage pour getter dé prifon for 
feigneur , s’il len requiert : le feigneur étoit obligé 
de tirer fon vaflal de captivité, lorfqu'il étoit en 
état de le faire par fon loyal pouvoir ; & fi le vaf- 
fal , plus attaché à fa liberté qu'à l’accompliffement 
de fes devoirs, refufoit de fe conftituer prifonnier , 
le feigneur pouvoit faire de lui 6 de [es chofes , comme 
d'homme ateint de foi mentie. ( Article de M. HEN- 
RION , avocat au parlement. ) 

HOMMES de pote : ce font la même chofe que 
les gens de pofle , pote ou poëté. Voyez GENS de pote. 
(M. GARRAN DE COULON. ) 

HOMME de fervice, qui preter fidem domino de= 
bet certum fervitium. Cette définition eft de Cujas; 
ce quil ne faut pas entendre des devoirs ordinai= 
res, tels que le relief, le quint, mais de quelque 
fervice extraordinaire. ( M. AH. 

HOMMES de fervitude , font des gens de condi= 
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tion ferve ; ils font ainfi appellés dans la coutume” 
de Troyes, art. 1 & 6, & dans celle de Chau= 


mont, art, 9. Voyez HOMME de corps. ( A) 
HOMME du roi, eft celui qui repréfente le roi 
dans quelque lieu , comme un ambafadeur , en- 
voyé ou réfident chez les étrangers, ur intendant 
dans les provinces ; dans les tribunaux royaux, le 


procureur du roi; & dans les cours , le procureur=" 


général. (4) 

HOMMES ET FEMMES DE CORPS, font des gens 
dont la perfonne eft ferve, à la différence des 
main-mortables , qui ne font ferfs qu’à raifon des 
héritages qu'ils poffèdent, & qui font d’ailleurs 
des perfonnes libres. Il eft parlé des hommes & 
femmes de corps dans la coutume de Vitry , art. 1} 
103, 140 & fuiv. Châlons, art, 18, & en la eou- 
tume locale de Resbetz, reflort de Meaux, & 
au chap. 30 de l’ancien ftyle du parlement à Paris, 
& en l'ancienne coutume du bailliage de Bar ,'& 
au livre IT de l’ufage de Paris & d'Orléans. Voyez 
MAIN-MORTE. (4) ” 1 

HOMME fiodal ou feudal , dans quelques cou: 
tumes , eft le feigneur qui a des hommes tenans en 
fief de lui. Voyez Ponthieu , art. 72 & 87 ; Bou- 
lenois , art. 15 & 30 ; Hainaut, ch +, 4 6 ÿ : mais 
en Vars, 74 & 81 de la coutume de Ponthieu, & 
dans celle de Boulenoiïs , l’homme feudal eft le vaf- 
{al. (4) 

HOMME libre, ( Droit-public francois. ) on appel- 
loit au commencement de notre monarchie 4om- 
mes libres, ceux qui d’un côté n’avoient point de 
bénéfices ou fiefs, & qui de l’autre n’étoient point 
foumis à la fervitude de la glébe; les terres qu'ils 
poflédoient étoient des terres allodiales : alors deux 
fortes de gens étoient tenus au fervice militaire, 
les leudes vaflaux , ou arrière-vaflaux , qui y étoient 
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obligés en conféquence de leurs fiefs , & les #om- 
mes libres, francs, romains & gaulois, qui fer- 
voient fous le comte & étoient menés à la guerre 
par lui, & fes officiers qu’on nommoit vicaires ; 
de plus, comme les hormmes libres étoient divifés 
en centaines (en anglois Aundred) qui formoient 
cè qu'on appelloit un bourg, les comtes avoient 
encore fous eux , outre les vicaires, d’autres offi- 
ciers nommés centeniers, qui conduifoient les 4oz- 
nes libres du bourg, ou de leur centaine, au camp. 

Les droits du prince fur les Aommes libres ne 
confiftoient qu'en de certaines voituresexigées feule- 
ment dans de certaines occafons publiques , & dans 
quelques endroits fur les rivières; & quant aux 
droits judiciaires , il y avoit des loix des Ripuaires 
&t. des Lombards, pour prévenir les malverfations. 
_ Pai dit que les #ommes libres n’avoient point de 
fiefs ; cela fe trouvoit ainfi dans les commencemens, 
alors ils n’en pouvoient point encore pofféder; 
mais ils en devinrent capables dans la fuite, c’eft- 
ä-dire, entre le règne de Gontran & celui de 
Charlemagne. Dans cet intervalle de temps, il y 
eut des Aommes libres qui furent admis à jouir de 
cette grande prérogative, & par conféquent à en- 


… trer dans l’ordte de la noblefe ; c’eft du moins 


le fentiment de M. de Montefquieu, voyez lEfprit 
des loix, liv. 31, chap. 23. (D. TJ) 

…_ Homme lige, vañlaltenu de fervir. fon feigneur 
envers & contre tous, même contre le fouverain. 


Voyez Chantreau le Fèvre, dans fon traité de l’o- 
U 


rigine des fiefs. | | 

M. de Laurière , dans fes notes fur Ragueau, 
parle auffi d’une autre efpèce d’homme lige , obligé, 
comme le premier, de fervir {on feigneur envers 
&t contre tous , à l'exception néanmoins des au- 
ires feigneurs , «dont il étoit auparavant homme lipe. 
… Aujourd’hui que les guerres privées font défen- 
dues ; l'Aomme lige n’eft pas lié d’une manière plus 
étroite à fon feigneur que l’aomme fimple, & le 
roi eft le feul en France qui puiffe avoir des Aom- 
mes liges. Dumoulin en a fait la remarque dans 
fon commentaire fur le titre des fiefs de la cou- 
tume de Paris. ( Article de M. HENRION , avocat au 
parlement. ) 

HOMMES jugeans, étoient les hommes des fiefs 
Ou vañflaux , qui rendoient la juftice avec leur fei- 
gneur dominant. Il en eft fouvent fait mention dans 
les anciens arrêts de la cour ; & dans la quefl. 169 
de Jean le Coq, les vaffäux de Clermont qui ju- 
geoient en la cour de leur feigneur , font appellés 
hommes jugéans. ( À) 

ommes jugeans où jugeurs , font auf les confeil- 
lers ou afféfeurs que les baïllis & prévôts appel- 
loient pour juger avec eux. Il y a encore dans quelques 
coutumes de ces fortes d’affeffeurs. Voyez HOMMES 
cottiers, HOMMES de fief, HOMME de loi. ( A 

Dans prefque toutes les coutumes de Flandre, 
d'Artois, & dans quelques coutumes voifines, la 
Juftice fe rend encore par les hommes de fief, les 
hommes cottiers , &c. c'eft-à-dire par des pairs, à 
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la éônjuré du baïlli, fuivant l’ufage qui s’obfervoit 
autrefois chez tous les peuples du Nord, & qui fub- 
fifte encore dans les Ifles Britanniques ,. & dans la 
Suède. Foyer CONIURE , HOMME de fief, & OFF1- 
CES INFÉODÉS.( M.GARRAN DE COULON.) 
HOMME motier, c’eit celui qui eft fujet à la ban- 
nalité, ou au droit de mouture. Voyez le Gloffa- 
rium novum de dom Carpentier , au mot Homo mo- 


tarius. ( M GARRAN DE COULON. ) 


HOMME proche ou arrière. L'article 42 de la cou- 
tume de Bretagne appelle homme proche , le vaffal 
ou fujet immédiat d'un feigneur , &c Æomme ar- 
rière , larrière-vaflal ou le jufticiable du vaffal im- 
médiat , fur lequel le feigneur n’a qu’une jurifdic- 
tion immédiate. Cette coutume explique aflez bien 
les ças où la juftice du feigneur peut connoître des 
différends qui s'élèvent entre lui ou fes hommes, 
foit proches , foit arrières. Voyez JUGES des feigneurs. 
( M. GARRAN DE COULON.) 

HOMME profitable, la coutume de Bretagne, 
art. g1, appelle de ce nom les fujets dont le fei- 
gneur tire profit & revenu. (4) 

HOMME fans moyen : on appelloit ainfi un vaffal 
qui relevoit immédiatement du roi, comme il eft 
dit au ch. 66 de la vieille chronique de Flandre. (4) 

- D'autres coutumes, telles que celles d'Anjou êc 
du Maine, entendent par-là les vaflaux 2mmédiats. 
Les vaflaux ou hommes par moyen font les arrière- 
vaflaux, ou vañlaux médiats. ( M. GARRAN DE 
CoULON.) 

HOMME vilain, ( Jurifpr. ) du latin villanus, 
fignifie rorurier. Cette qualité eft oppofée à celle 
de noble ; c'eft pourquoi Loifel en fes inflitutes, 
dit que hommes vilains ne favent ce que valent 
éperons. 

Quelquefois homme vilain fe prend pour ferf, 
mortaillable , homme de ferve condition. 

HOMME VIVANT ET MOURANT. Lorfqu'un 
immeuble grevé de la fervitude féodale, paffe des 
mains d’un laïque en celles d’un corps main-mortable, 
il s’ouvre au profit du feigneur dominant, outre 
la faculté d’obliger la main-morte à remettre dans 
le commerce , des droits de trois efpèces. 

1°. Un droit de quint, de lods , ou de relief, fui- 
vant la nature de la mutation qui a transféré l’ims 
meuble à l’églife. 

2°, Une indemnité repréfentative des droits aux- 
quels l'immeuble étoit affujetti, aux mutations par 
vente ; efpèce de mutation qui n'aura plus lieu par 
limpuiffance où font les mains-mortes d'aliéner. 

3°. Une feconde efpèce d’indemnité à raifon des 
droits qui s'ouvrent aux mutations qui arrivent par 
mort, mutations devenues impofhbles par l'efpèce 
d'éternité dont jouiffent les corps main-mortables. 

L'obligation de payer le droit ouvert par l'alié- 
nation qui a transmis l'immeuble à l'églife, n’a rien 
de particulier. À cet égard point de différence entre 
la main-morte & un acquéreur laïque. 

De droit commun l'indemnité du quint, des lods; 
de tous les droits qui s’ouvrent aux SAR par 
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vente , confifte dans une fomme de deniers. Cette . 


fomme une fois payée ou prefcrite ; le feigneur 
eft regardé comme entiérement défintérefé : il ne 
pourra plus rien prétendre à raifon de ces droits , 
du moins tout le temps que durera la détention de 
la main-morte. 

. À l'égard des droits auxquels font affujettis les 
mutations ; autres que les aliénations par vente , 
pour indemnifer le feigneur de la‘perte de ces droits, 
les corps main-mortables font obligés de lui pré- 
fenter un #omme dont la vie fert de mefure à celle 
du vañal laïque , & dont le décès donne ouverture 
à la faifie féodale & fert d'époque au renouvelle- 


ment de l'hommage, & au paiement du relief; 


on défigne cet homme fous la dénomination d'homme 
Vivant & mourant. 


Ce qui concerne cet Lomme vivant & mourant , 
forme l’objet de certe difertation. 

$. I. Ancien état des chofes. Tout le temps que 
les fiefs ne fürent grevés que du fervice militaire, 
les acquifitions des corps main- mortables furent 
fans conféquence pour les feigneurs, ou du moins ne 
leur portèrent qu'un préjudice très-léger. En effet, 
fi les eccléfiaftiques étoient incapables de fervir en 
perfonne , ils pouvoient fe faire fubftituer par un 
prépolé ; aufh voit-on que pendant ce premier pé- 
riode ils acquéroient & recevoient librement. 

La révolution qui introduifit les droits féodaux 
utiles, tels que nous les voyons aujourd’hui, le 
relief ou rachat en fucceffion , le quint ou les lods 
aux mutations par vente, devoit néceflairement 
porter fon influence fur les propriétés de l'églife. 

Les corps eccléfiaftiques ne mourant, & n'alié- 
nant jamais, privoient-les feigneurs des droits ré- 
fultans des fucceffions & des ventes, toutes les 
fois qu’ils acquéroient ou qu’ils recevoient un im- 
meuble féodal. 

Il étoit de la plus exadte juftice de pourvoir à 
cet inconvénient. C’eft ce que l’on fit en établif. 
fant que les feigneurs auroient la faculté d'obliger 
léglife à remettre l'immeuble dans le commerce , 
ou que s'ils confentoient qu’elle en confervät la pro- 
priëté, ils pourroient en exiger une indemnité 
proportionnée au double préjudice qu'ils éprou- 
voient, c'efl-a-dire à la perte des droits réfulrans 
_ des mutations par mort & des aliénations par ventes. 
Si l’on convenoit de cette indemnité , le feigneur 
défintérefé par ce dédommagement , confentoit 
que l'églife confervär ce bien , en donnoit fes lettres 
confirmatives, que l’on appelloit dans l'origine Zetrres 
d'amortiflement. 


. Voilà le premier pas dans cette partie de notre 
Jurifprudence. Il eft de la même date que l’établif- 
fément des droits féodanx utiles : cet établiffement 
eft du onzième fiècle, & nous Voyons à cette épo- 
que les feigneurs donner aux églfes des lettres 
d'amortiflement. En 1113, un feigneur confirme 
toutes les donations que fes vaflaux ont faites ou 
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pourront faire à l’éplife de Molefine. Quidquid de me 


HOM 
tenentes dederunt vel daturi Junt molifmenfi ecclefe 
laudo & confirmo (1). ide ais 


Cetre double faculté d’obliger les mains-mortes 
à remettre dans le commerce , ou de leur vendre 


la permiflion de poféder, fortoit naturellement de 


cette grande maxime , qui ne permet pas que per- 
fonne puiffe préjudicier à un tiers ; auffi voyons nous 
les feigneurs en poñeffion de cette prérogative, près 
de deux fiècles avant qu'aucune loi la leur eût 
conférée. En effet, les premiers monumens de 
notre légiflation fur ce point , ne font que de la fin 


du treizième fiècle. Ces monumens font confignés 


dans les établiffemens de S. Louis, chap: 123, & 
dans les coutumes de Beauvoifis par Beaumanoit à 
chap. 12, | 
Les établifflemens portent : « fi aucuns avoit 
» donné, à aucune relisiôn on à aucune abbaye 
» une pièce de terre, li fires en qui fié ce feroitne 
» le fouffriroit pas par droit fe il né voloit ,' ains 
» le pourroit bien prendre en fa main. Més cil 
» a qui l’aumofne aura été donnée , fi doit venir 
» au feigneur & li doit dire en tele manière ; fre, 
” ce nous a été donné en aumofne, fe il vous plelf 
» nous le tenions, & fe il vous pleft nous Poflerons 


» de notre main dedans terme avenant, fi leur doit. 
» li fires efgarder qu'il la doivent ofter dedans l'an: 


» & li jour de leur main, & fe il ne l'oftoient, 
» 1 fires la porroit prendre comme en fon de- 
» maine, & fi ne l’en repondroit jà par droit. 

» Si legs, dit Beaumanoir , eft fait à l’éclife.." 
» li fire de qui l'héritage muet ne la peut défen- 
» dre; mais il puet commander à l’éplife à qui li 
» legs eft fait, qu’elle le ote de fa main & le 
» mette en main laic dedans l'an & jour, & fe 
» l'églife ne le fit, li fire peut penre l'héritage 
» en fa main & joir des iflus jufqu'à tant que 
» l'églife aura enteriné le commandement ». 

Voilà nos premières loix fur cette matière; on 
voit qu'elles ne parlent ni d'indemnité pécuniaire, 
ni d'homme vivant 6 mourant ; qu’elles difent , & 
rien de plus, que le feigneur peut obliger Péplife 
à remettre en main laïque. I n’en falloit pas davan- 
tage ; le droit indéfini de prohiber emporte , & 
celui de permettre & celui de vendre arbitrairement 
la permiffion. 

Tel étoit donc l'ufage primitif; l’églife aprés 
avoir acquis, fe retiroit par devers le feigneur, 
& lui difoit, fuivant la formule des établiffemens : 
ce nous a été donné , s’il vous plaît nous le tenrons, 
G s'il vous plaît nous l’éterons de notre main. 

Le feigneur, maître de donner la loi, prenoit le 
parti le plus convenable à fes intérêts: s’il exi- 
geoit que la main-morte remit dans le commerce, 
tout étoit confommé ; s'il confentoit qu’elle con- 
fervât, on compofoit fur le prix de la permiffion. 

Ce prix, comme le prix de toutes les ventes, 
étoit arbitraire & dépendoit de la convention. On 


(1) Chartre rapportée par M, de Laurière, à la fin 
dé fon Traité du droit d’émortifiement, | 


| HOM 

pouvoit flipuler une fomme une fois payée, une 
preftarion a une époque déterminée, par exemple 
de 30 ans en 30 ans, un relief où un croit de 
lods à la mort du titulaire du bénéfice, du chef 
de la corporation, ou dela perfonne qui feroit 
par elle préfentée ; ce que l’on a depuis appellé 
homme vivant & mourant. 

Et fur ce point nulle différence entre les fiefs 
& les rotures. Le feigneur & la main-morte pou- 
voient, pour les rotures comme pour les fiefs, con- 
venir d'une fomme, d'une preftation périodique ; 
ou d’un homme vivant & mourant. 

En effet, il exifte des exemples de ces diffé- 
rentes indemnités ; on pourroit en citer un grand 
nombre ; pour abrèger , nous nous contenterons 
d'en rapporter un de chaque efpèce. 

… « Nous Guillaume de Pooily, éc. avons amorti, 
» & par la teneur de ces préfentes lettres amor- 
-» tiffons à toujours - més à religieufes perfonnes, 
» l'abbé & le‘couvent de S. Jean, près Melun... 
» lis devant dits héritages...... pour le prix de 
» 10 livres tournois, lefquels nous avons reçu en 
» bonne pécune.... pour caufe dudit amortifle- 
» ment ». Adte de l'in 1328, rapporté par M. le 
 Maïtre, dans fon Traité du droit d’amortiffement , 
Vlivsi2. ! | 

_: Diflus cappellanus conflituit fe ipfum pro cenfu 
“diflæ vineæ folvendo annuatim ; ta quod cum di&tus 
capellanus decefferit , ejus fucceffores | quotiefcumque 
mutabuntur, de di&a vinea accordare tenebuntur. A@te 
de l’an 1243 , rapporté par la Thaumaffière, fur 
Varticle ss de la coutume de Berri. 

Pro toto cafali dabunt vicarium , poft cujus decef- 
fum , alio fubflituto | dabunt 14 libras pro relevamento 
É eodem modo facient poft deceffum frnguloruin VICa- 
riorum. La Thaumafflière , ihbidem, 

Quoties eadem cenfiva in alterius presbiteri marum 
devenerit , tantum quinque folidos pro relevationibus 
redder. Ate de l'an 1210 , cartulaire de l’abbaye 
de S. Mefmin, près Orléans. 

Rien, comme l’on voit, de plus arbitraire que cette 
compoftion ; le feigneut maître de refufer à l'ég'ife 
la permiffon de poffédér, pouvoit demander une 
indemnité plus ou moins forte, pouvoit exiger 
qu'elle li fût payée de telle manière ou de telie 
autre ; & la main-morte étoit réduite à l'alternative, 
ou de remettre dans le commerce ou de foufcrire 
aux conditions qu'on lui impofoit, 

Cet arbitraire exifloit encore fous le règne de 
Charles V ; cela eft prouvé par le livre intitulé Ze 
grand. coutumier de France, que l’on préfume écrit 
à cette époque. Ce livre , l’un des plus précieux 
mOnumens de notre furifprudence , renferme un 
chapitre fort long , intitulé des amortiffemens ; c'eft 
le 23 du livre 2, & dans ce chapitre, pas un mot 
Hide la quotité ni de la forme de l'indemnité due 
aux feigneurs par les gens de main- morte. L’au- 
teur fe contenie de dire: felon raifon, ufage & 
coutume notoire , gens d'eglife ne peuvent tenir aucuns 
héritages affis en la haute-juflice d'aucun haut-juflicier 
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contre La volonté dudit haut-jufiicier, fi lefdiss héri 
tages ne font fufifamment amortis par ledit haut. 


Juflicier, 

Cet auteur ne parle pas du prix de ce qu'il ap- 
pelle l’amortiffement du feigneur , c’eft-à-dire de la 
permiflion de pofféder ; & pourquoi? ce filence 
ne peut avoir qu'une feule caufe ; c’eft qu'il n'y 
avoit encore alors fur ce point ri loi ni ufage. 
Effeétivement il ne pouvoit pas y en avoir, puif- 
que tout dépendoit de la volonté, & même du 
caprice de chaque feigneur. | 

Cependant nos rois travailloïient , & depuis long- 
temps , à établir un nouvel ordre de chofes. 

Le droit de permettre ou de défendre aux gens 
de main-morte d'acquérir, étoit inconteftablement 
un droit régalien ; &c le prix de cette permiffion 
eft un objet de finance confidérable, Nos rois étoient 
donc doublement intéreflés à fe refaifir de cette 
prérogative. à 

Philippe IT fit la première tentative , par deux 
ordonnances des années 1275 & 1277; en 1291, 
1303 & 1344, Philippe-le-bel fit un pas de plus. 
Eouis Hutin & Philippe-le-Long , allèrent encore 
plus loin en 131$, 1316 & 1320 ; la puiffance des 
grands vaffaux forçoit l'autorité royale à cette mar- 
che lente & mefurée. Enfin Charles V fe crut affez 
puiffant pour porter le dernier coup ; par urie ordon- 
nance du 8 mai 1372, il déclare : qu'au roi feul, 
@ pour Le tout, appartenoït amortir en tout fon royaume ; 
& que files barons ou autres feigneurs continuoient 
d'amortir , ze devoient les chofes par eux amorties 
avoir effet d'amortiffement , jufqu'à ce que le roi les 
eut amortis ; mais que pourroit le roi faire contraindre 
les poffeffeurs à mettre hors de leurs mains, & iceux 
mettre à fon domaine s'ils ne le faifotenr. 

Cette ordonnance eft la première qui porte in- 
définiment & fans reftriétion , qu’au roi feul ap- 
partient le droit d’amortir. Elle ajoute que, mal- 
gré les amortiflemens que les birons ou les autres 
feigneurs pourroient donner à l'avenir, le roi pourra 
contraindre les gens de main-fnorte à remettre dans 
le commerce ; mais elle ne va pas jufqu’à dire que 
lamortiffement une fois donné par le roi, l’églife 
confervera, même contre le gré des barons, les 
immeubles qu’elle pourroit avoir acquis fous leur 
mouvance. L'on devine aifément le motif de cette 
réticence, Cependant cela étoit dans Pefprit de la 
loi ; & fans doute l’on attencoit uns occafion fa- 
-vorable pour en faire l'application. Elle fe préfenta 
bientôt, & contre un vaflal que fon état & fes 
poffeffions rendoient peu redoutable. L’évêque de 
Langres vouloit contraindre les chanoïnes de fa 
cathédrale, à mettre hors de leurs mains des hé- 
ritages qu'ils avoient acquis fous fa mouvance, ou 
à prendre de lui des lèttres d’amortiffement. Pir 
arrêt de l’an 1392, le parlement jugea que lévé- 
que de Langres , nec poterat ipfos adjlringere ad 
ponendum eas extra manus fuas , propter amortifationem 
non faélam vel financiam non folutam. Joannes Galli, 


queft. 3112, 
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Cet arrêt juge très-poñitivement qu'un feignenr, 
même pair de France, n’avoit pas le droit d obliger 
la main-morte à remettre dans le commerce , faute 
d'avoir pris de lui des lettres d'amortifflement , C'eft- 
à-dire faute de: lui avoir acheté la permiffion de 
pofléder, Propter amortifitionem non faétam , vel 
financiain non folutam. Ce font les termes de 
l’arrèt. : | 

Mais alors il y avoit encore en France plus d’an fei- 
gneur affez puiflant pour méconnoître ou pour clu- 
der impunément l'autorité royale. On fe doute bien 
que ces grands vaflaux ne plièrent pas facilement 
fous une loi qui les dépouilloit d'une prérogative 
également utile & honorifique. Efe@tivement l'or- 
donnançe de 1372 éprouva beaucoup de réfftance ; 
& il s'en faut bien que, pendantle cours du par 
fiècle, le roi ait joui feul du droit d'amortir & de 
permetire aux eccléfiaftiques de pofléder des im- 
meubles féodiux ou cenfuels dans les mouvances 
de tous fes vaflaux. Cela eft bien prouvé par la 
coutume de Bar, homologuée an parlement le 4 
décembre 1581. Cette 
feigneur feul appartient de donner amortiflement des 
chofes acquifes par gens d’églife. I] y a bien d’autres 
preuves de cette vérité. Il n’y a donc pas trois fie- 
cles que cette maxime de notre droit public , Le 
"01 feul* peut amortir , forme notre droit commun. 
Âlors feulement il fut généralement reçu que le 
roi feul pouvoit donner des lettres d’imortiffe- 
ment, & que ces lettres une fois données, le fei- 
gneur, fous la mouvance duquel l'églife avoit ac- 
quis, re pouvoit plus la contraindre à remettre 
dans le commerce. 

Cette époque eft également celle de Ja fixation 
de l'indemnité, Cela devoit être ainfi, puifqu’après 
les leitres d'amortiflément , le feigneur ne pouvoit 
plus contraindre la main-morte d’aliéner , il falloit 
bien régler le prix des droits dont on le forçoit à 
faire le facrifice ; des droits de rachat & de lods 
qui ne pouvoient plus s'ouvrir par l’impuiflance où 
font les main-mortes d’aliéner , & par l’efpèce d’im- 
mortalité dont jouiflent les Corps main-mortables. 
Il n’étoit pas poflible de forcer les feigneurs à re- 
cevoir ce que l’églife auroit jugé à propos de leur 
offrir. D'un autre côté, mettre léglife à la difcré- 
tion des feisneurs, c’eûtété fubordonner à leur vo- 
lonté l'effet des lettres d’amortiffement » puifqu'ils 
auroient pu fixer à un prix fi haut leur indemnité ; 
que l'églife, malgré ces lettres, fe feroit vue for: 
cée de remettre dans le commerce : encore une 
fois il falloit donc un réglement, Une loi générale 
étoit le moyen le plus fimple; mais il auroit été 
difficile de la concilier avec une exate juftice. Les 
fiefs font purement d'honneur fans profit dans cer- 
taines provinces; dans d'autres, fujets au reliefà 
toutes mutations : ici les lods ne font qu'un dou- 
zième du prix; ailleurs c'eft le quint , & même le 
réquint; & l'indemnité doit être calculée d’après 
toutes ces variétés. 

On prit donc le parti d'attendre les occafions , 


coutume porte, arf. 13 : au, 


HOM 


&. de juger, per des arrêts particuliers , les conte£. 


tations, à mefure qu'elles s’éleveroient. 
Plufieurs de ces arrêts ,rendus depuis le commen: 


cement, jufque vers lafin du 16° fiécle, font par= 
Venus jufqu’à nous. À la manière dont ils font ré- 


digés, on voit que ce font les premiers pas dans 
une Carriére nouvelle, & qu'ils forment le paffage 
de Parbitraire à la régle. 

Le premier de ces arrêts eft du 23 mai 15395 
« par lequel fut dit qu'un feigneur inférieur ne 


” peut contraindre gens de main-morte à vuider 


» leurs mains d'un héritage qu'ils tiennent non amor- 
» ti, en lui baillant Aomme vivant , mourant & con- 
» fifcanr.... faut noter cet arrêt, en ce qu'il ac- 
» corde & confirme , qu'il fuffit alrernativement 
» bailler Aomme vivant, ou payer indemnité au fei- 
» gneur », M le premier préfident le Maître , des 
amortiffemens, chap. 6. 

Deux chofes à remarquer dans cet arrêt ; la pre< 
miére , qu'il ne fixe pas l'indemnité ; la deuxième ; 
qu'il juge que la main-morte ne doit pas cumulati= 
Vement l’homme vivant & mourant & l'indemnité, 
mais feulement l’un ou l’autre. 

: Mais bientôt les feigneurs portèrent leurs prèten- 
tions plus loin, & prétendirent que la main-morte 
leur devoit tout-à-la-fois l'indemnité & l’Aomme 
vivant & mourant. | 

En 1554, cette prétention fit la matière d’un 
procès entre Roger Collin , auditeur des comptes, 
& les religieux de Senlis. 

Roger Collin, dans la mouvance duquel ces re- 
ligieux avoient acquis trente-deux arpens de terre 
en fief, demandoit l’homme vivant € mourant, 8 
En Outre une indemnité pécuniaire ; « les reli- 
» gieux maintenoient n'être tenus , finon bailler 
» homme vivant & mourant, ou payer indemnité ». 

 Îl paroït que l'importance & la nouveauté de cette 


| prétention embarrafla les juges ; « la cour appointa 


.» les parties au confeil ». 


Bacquet , qui nous rend compte de cette contef- 
tation , dans fon traité du droit d'amortiffement , ch. 
57» Nous apprend que, trois ans après , la quef- 
tion séleva de nouveau, & fut plaidée au parle. 
ment , les 9 feptembre & 18 novembre 1557, en- 
tre le féigneur de Fontenay &les religieux Blancs- 
manteaux, 

Le feigneur difoit , « que, nonobftant l’ancienne 
Obfervance, les feigneurs de fief, depuis quel- 
» que temps , outre l’homme vivant € mourant, ont 
demandé droit d'indemnité , pour les droits de 
» quint & requint qu'ils perdent entiérement > d’au- 
»' tant que l’homme qui lor ef baïllé ne vend jamais. 

» Âu contraire, les gens de main- morte di- 
» foient..... qu'il étoit en leur option, de baïller 
» homme vivant Ë mourant | ou de payer indem- 
» nité....., & difoient avoir ainf été jugé par 
» deux arrêts, l’un pourles chanoines de Dreux, 
» du 13 août 1533; l'autre pour les religieux d'Her- 
mières, du mois de feptembre 1553. 

» Finalement , après longue difpute, le jeudi 18 
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#» novembre 1557, la cour donna arrêt... qui 
» ordonne ..... que les religieux auront main-le- 
» vée des fiefs dont eft queftion, en baillant homme 
» vivant & mourant , & indemnire ..…., , laquelle 
» indemnité fera eflimée par gens notables, admis 
» 8 accordés par les parties ». 

Cet arrêt fit époque : c’eft le premier qui ait 
fait concoutir l’homme vivant & mourant , & l'in- 
demnité ARE 

Tel étoit donc l’état des chofes pendant les foi- 
xante premières années du 16° fiècle. On touchoit 
encore au temps où le feigneur , maître de refu- 
fer à la main-morte la permiflion de pofféder, met- 
toit à cette permiflion le prix qu'il jugeoit à pro- 
pos, où conféquemment tout étoit arbitraire. De- 
puis le commencement du 16° fiècle , en travail- 
loit à établir une règle fixe, & d’abord on avoit 
penfé que le feigneur devoit fe contenter d'une 
indemnité Décuniihe , Ou d’un homme vivant 6 mou- 
rant. Enfin on étoit revenu fur fes pas en 1557, 
& l’on avoit jugé, pour un fief, que l'indemnité 
pécuniaire , & l’homme vivant 6 mourant de- 
voient concourir. Il ne reftoit plus qu’à fixer le 
montant de cette indemnité. 

Cet pendant ce choc d'opinions , pendant ces 
variations de la jurifprudence , que l’on procéda 
à la rédation des coutumes; de-là le peudde con- 
cordance qui règne entre elles. CËla devoit être 
ainfi : il étoit impoflible que l’on y mit une uni- 

_ formité qui n’étoit pas dans les efprits. 

&. Il. Coutumes qui parlent de l'homme vivant & 
mourant, De toutes les coutumes du royaume , 
nous n'en avons si trente-trois qui fe foient oc- 
cupées des acquifitions faites par les gens de main- 
morte , du préjudice qu’elles portent aux feigneurs , 
& de la manière de pourvoir à leur indemnité ; 


» 


& dans ce nombre de trentetrois coutumes , il 


n'en eft que vingi-cinq qui parlent de l'homme vi- 
vant 6 mourant, Ces 2$ coutumes font , Anjou, 
Auxerre , Bar, Berri, Blois, Boulonnois, Breta- 
gne, Cambrai, Châlons, Grand-Perche, Laon , 
la Salle de Bille , Loudunoiïs, Maine , Mantes, 
Melun , Monfort, Montargis , Normandie , Or- 
léans, Péronne , Ribemont , Sens , Touraine & 
Xaintonge. 

- Rien de plus propre à faire connoître notre an- 
cienne jurifprudence fur ce point , & combien 
elle étoit encore arbitraire à l’époque de la rédac- 
tion des coutumes, que la variété qui règne en- 
tre elles : les nuances qui les diftinguent, les par- 
tagent en fix claffles. 


Coutumes qui obligent les main-mortes à donner homme 
vivant & mourant, en outre, une indemnité, 6 
qui fixent cette indemnité, 


Auxerre, art. 8. « L'indemnité eft eftimée mon- 
m» ter le revenu de trois années de la chofe ac- 
» quife , ou le fixième denier de la valeur d'i- 
» celle; & outre icelui revenu ou fixième de- 
» nier , feront lefdites gens d'églife tenus de bail- 


HOM ré 
ler. audig feigneur homme vivant 6 mourant ne 
Bar , arr. 10. « Sont tenns d'indemnité envers: 
» le feigneut haut-juflicier, & de bailler Aomme vi- 
» vant, mourant & confifcant ». $ 

Art. 12. « L'indemnité ef la fixième partie de 
» la valeur dudit fief ou héritage de pote ».. 

Melun, art. 29. « Ils feront tenus bailler au fei- 
» gneur féodal homme vivant & mourant , & lui 
» payer indemnité ». 

Aït, 30, « L'indemnitéseft le cinquième denier 
» de la valeur &r eflimation de la chofe ». 

Anjou, art. 37. « Laquelle indemnité fe monte 
» à la valeur des fruits de trois années des chofes 
» acquifes , fi autrement n’eft compofé ». 

Les articles 110, 111 & 12 obligent les com- 
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-munautés à donner homme vivant 6 mourant, & 


portent qu'il y aouverture au rachat, par lamort 
du titulaire du bénéfice. 
Maine, art. 4. « Laquelle indemnité fe monte 


» à la valeur des fruits de trois années defdites cho- 


» fes acquifes, fi autrement n'eft compofé ». 
Les articles 121, 122 & 123, pareils aux arti- 
cles 110, 111 & 512 d'Anjou. 
Touraine, art. 142. « Chapitres, &c. qui doi- 
» vent foi & hommage, à caufe d’aucuns héri- 
» tages amortis & indemnifes, feront tenus bailler 
» homme qui fafle ladite foi, par la mort duquel eft 
» dû rachat au feigneur pour la nouvelle foi ». 
Art, 105. « Et s'entend ladite indemnité , qu'il 
» aura la cinquième partie des deniers de l’acquêt 
» ou la cinquième partie de la valeur des chofes 
» acquifes, oùiln’y a eu deniers baïllés ». 
Sens, art. 7. « L'indemnité du feigneur eft ef- 
» timée monter le revenu de trois années de la 


» chofe acquife , ou le fixième denier de la va- 


» leur & prix de ladite acquifition , au choix des 
» acquéreurs; & outre icelui revenu ou fixième 
. . . , 1 CD f x 
» denier, bailler par iefdits gens d'églife on de 
» main-morte homme vivant & mourant par le tré- 


» pas duquel, 6°. ». 


Coutumes qui exigent homme vivant & mourant, 
6 indemnité, mais fans fixer l'inderinité, 


Berri, art. #3. « Et ledit an &c jour pañé , le 
feigneur les peut aufhi contraindre à en vuider 
» leurs mains, ou bailler Aomme vivant 6 mourant, 
» & payer indemnité au choix & élettion def- 
» dits gens d'églife ». 

Châlons, art. 208. « Doit avoir indemnité avec 
» homme vivant 6 mourant ». 

Art. 209. « Lesterres roturières & tenues en 
» cenfive..... en doit avoir indemnité », 

Grand-Perche , art. 57. « Si les chofes font amor- 
» ties par le’roi, ledit feigneur eft tenu recevoir 
» homme vivant € mourant, étant premiérement fa 
» tisfait de fon indemnité ». 

Laon, art. 209. « Si les fiefs ont été amortis par 
» le roi, le feigneur les peut contraindre de bail- 
» ler homme vivant & mourant , & lui baller in- 


» demnité », 


ss 
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- Normandie , arf, 140. -« L'églife. deit en tout 


» pourvoir à l'indemnité du feigneur, & lui bail- 


» ler homme vivant 6 mourant, & confifeant, pour 
»_ faire & payer les droits & devoirs qui lui font 
» dus ». 

Loudunois, chap. 14, art. 18, « Chapitres, &c, 
» qui doivent foi 8 hommage, à caufe d’aucuns 
» béritages amortis & indemnés, font tenus bail- 
» ter. homme qui fafle ladite foi , par la mort.du- 
» quel eft dû rachat.au feigneur pour la nouvelle 
» foi,sil n’y a pa@ion contraire ». R : 

Ribemont, tt, 2, art, 25» Montargis ; art. 86. 
« Homune vivant 6 mourant, en payant profit, fans 
» préjudice de l’indemaité , au feigneur féodal, 
» fi aucune eft dué », 

Blois , art, 43 6 4, 


Coutumes muettes fur l'indemnité, & qui fe contentent 
+ de dire qu'il. efl di rachat, au décès de l’homme 
= vivant &' mourant, où du titulaire du bénéfice. 


Orléans , art, 41. « Seront tenus bailler & nom- 
» mer Vicaire audit feigneur de fief ; fans payer 
» profit, & dès-lors en avant, par la mort du- 
» dit vicaire, fera dü rachat ou profit de fief ». 

Montfort , ch, n, art, 47.« Gens de main-morte 
» tenant fiefs amortis , font tenus bailler au fei- 
» gneur féodal #omme vivant 6 mourant, & con- 
» fifcant », 

Mantes, art, 43. « Gens de main-morte , pour 
» fiefs amortis, doivent baïller Lomme vivant & 
2 7HOUrTañE 

Boulonnois, art. 4 ; Péronne, arr. 76; Cim- 
brai, tit, 1, art, $5, &tit. 2 , art, 7 : la Salle- 
de-l'Ifle , #26, 1 , art. 39 ; Xaïintonge, tir, 4, arr. 35. 


Coutumes qui règlent les profits auxquels le décès de 
l’homme vivant & mourant donne ouverture. 


Sens, art, 7. « Par le trépas duquel le feigneur 
» prendra le revenu d’une année defdits héritages, 
» rentes ou autres droits acquis ». 

Auxerre, art. 8. « Par le trépas duquel ledit 
» feigneut prendra le revenu d’une année defdits 
» héritages , reñtes ou autres droits acquis ». 

Châlons , tir. 20 , art, 208. « Par le décès du- 
» quel eft dû profit & relief ». 

Boulonnois, tit. 13, art, 55. « Par le trépas du- 
» quel homme féodal ou cottir. .... peut ufer 
» ledit feigneur de fes droits, & la faire faifir & 
» rapproprier , comme en l'article précédent ». 

Péronne, art, 76. « Lequel fera tenu de payer 
» à chaque renouvellement d'homme , le revenu 
» d'une année, pour le ficftel que deffus ». 

Cambrai, tir, 1, art, 55. « S'ils font négligens, 
» après la mort de l’homme par eux baillé, de bailler 
» nouvel omme, & faire relief dedans l'an , de- 
». puis la mort du dernier homme , le feigneur peut 
» faire faifir tels fiefs, & faire les fruits fiens ». 

Montargis, art. 87. « Par la mort de chacun 


» homme vivant 6 mourant, fera dû rachat &c pro- 
» fit de fief », 


HOM 


Orléans, art. 41. « Si lefdits gens d'églife ou de 
» Main-morte avoient renu & joui defdits hérita- 
» ges par foixante ans, ou qu'ils enflent lettres d’a 
» mMmortiflement, en ce cas , ne feront tenus en 
» Vuider leurs mains; mais feronttenus bailler & 
»” nommer vicaire audit feigneur de fief, fanspayer 
» profit, & dès-lors enavant, par la mort de cha- 
» cun wicaire, fera dû rachat & profit de fief ». 

‘Normandie, art. 140, « Doit. .... baïiller Aomme 
» vivant, mourant & confifcant, pour faire & payer 
les droits & devoirs qui lui font dus ». | 
La Salle-de-l'Ifle, vir. 1, art. 39. « Sont tenus 
» de bailler homme vivant 8&t mourant > par le tré 
» pas duquel ledit relief eft dû, & pourfuivable 
» comme deflus, & de baillér refponfble pour 
» fervir en cour, le tout s’il n’appert d'exemption 
» Confraire », , 

Tours , art, 142, « Seront tenus de bailler 4omme 
» qui fafie ladite foi , par la ri: duquel eft dû 
» rachat au feigneur pour la nouvelle foi ». 
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Loudunois, ar. 19, « Sont tenus baïller homme 


» qui fafle ladire foi, par la mort duquel eft dû 


» rachat pour la nouvelle foi , s’il ny a pa@ion 
» contraire ». 


+ 


Anjou, art. 112 ; Maine, art. 123. « Fera foi & 


» hommage, & paiera rachat pour ladite terre ». 

Grañl-Perche, art. 71. « Le rachat eft dû par la 
» mort dudit Aomme ou réfignation dudit homme 
» baïillé ». 


Blois, art, 44.« À mutation duquel fera dû pro- : 
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fit de rachat. ..., à la mutation d’icelui vicaire ÿ 
le profit de relief, felon la nature de la cenfive ». 


+ 
” 


Coutumes qui exigent homme vivant & mourant pour 


Les rotures. 


Bar, art. 10. « Laquelle coutume a lieu & s’ob- 
» ferve en rentes & héritages de pote & roturiers 
» pareillement; finon qu'il y eût jouiffance de 30 
» ans, auquel cas feront feulement tenus d’indem- 
»_nité envers le feigneur haut-jufticier, & de baïller 
» homme vivant, mourant & confifcänt ». 
Boulonnois, tit.13, art. ÿ5.« Si aucun collège, 
» Éc. tient aucun fief non amorti , terres & rentes 
» Cottières, doit bailler pouriceux fiefs non amor- 
” tis, terres & rentes cottières , & pour chacun 
» d'iceux , homme de fief, ou cottier vivant & mou- 
» rant ». 
Blois, art. 44. « Si lefdits gens d'églife ou au- 
» tres faifant main-morte , tiennent & poflédent 
» les héritages par eux acquis par quarante ans!, 
» fans interpellation ou fommation de le$ mettre 
» hors de leurs mains , lefdits feigneurs féodaux, 
» cenfuels & terrageaux ne les pourront plus con- 
» traindre de les mettre hors de leurs mains : tou- 
» tefois ils feront tenus de bailler aux feigneurs 
» féodaux , cenfuels & terrageaux, s'ils les en re- 
» quiérent, homme vivant & mourant pour vicaire, 
» qui fera audit feigneur fa foi & hommage , *à 
» muiation duquel fera dû profit de rachat , & en 
| » héritage 


\ 
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“n' héritage cenfuel, lefdits gens d'églife ‘ou de maïn- 
» morte ou leur vicaire paieront le cens annuel, 
» &cà la mutation d’icelui vicaire, le profit de re- 
_» lief, felon la natute de la cenfive. Et sil n’y a 
» vicaire baillé , ils paieront lefdits profits par la 
mort ou mutation du chef defdites éolifes ou 
» main-morte, sil y en e; ou de celui qui tien- 
» dra le bénéfice en titre ou en commende ». 


Berri, tits, art. $3. « Seigneur féodal petit 


» contraindre gens d'églife .:... acquérans .… 
°» aucuns fiefs ou héritages cenfuels..... à en vui- 
» der leurs mains, ou baïiller #omme vivant & mou- 
‘» rant , & payer l'indemnité au choix & életion 
defdits. gens-eccléfraftiques ». 

: Orléans, arr. 119. « Le feigneur cenfier peut faifir 
» & exploiter l'héritage cenfuel, & en-faire-les 
“» fruits fiens, jufqu’à ce que lefdits gens d'églife 
» & d2 main-nrorte- aient vüidé leurs mains def- 
» dits héritages ou rentes, ou que le vicaire lui 

> ait été baillé ».. | 

Montargis, art. 86 6 87; Auxerre , art. 84. 

# Ouure l'indemnité, lefdits gens d’églife tenus de 
» bailler audit feigneur 4omme vivant € mourant , 
” par le trépas duquel ledit feigneur prendra le 
» revenu d'une-année defdits héritages, rentesou 
® autres droits acquis ». 


Coutumes “qui portent que l’homme-vivant & mourant 


:fera auffi confifcant, 


Montfort, art. 47 ; Mantes , art. 43: Laon , &rt. 
“209 ; Péronne, art, 76 ; Bretagne ,.ar1.:968.: Bar, 
“il, 1, arf. 10, + 


Æoutumes qui difeñt | ‘6 ‘rien de plus, que le fei- 
gneur eft en droit d'obliger l'églife a remettre dans 


le commerce , & quelle ne peut tenir fiefs ou cen- À 


Jives fans fon confentement, 


Senlis, #2. 11, art, 220 : Clermont ÉHLNSSarR 


Sur ; Valois ir. 3, art, 24 ; Vitri, tit. l'y artU4s 
Saint-Quentin, ‘rit, y, art. «84,3. Chauni , tit. 17, 
art, 100 ; Comté, c4. 18 ; art. 108: Auverone, cA. 
213 art. 12 3 BC ch. 22, art. r6. 

Chacune:de-ces différentes claffes de -coutumes 
«donne lieu à quelques obfervations. | 

$. TL iRéffexions fur les coutumes de la première 

+6 de la feconde claÿfe. On fe rappelle qu'à l'épo- 
‘que de la:rédaétion des coutumes, on doutoit fi 
la main-morte devoit: cumulativement l’Aomme vi- 
“vant 6 “mourant ,-& l'indemnité, ou bien fi le fei- 
‘fneur ne pouvoit exiger que l’un ou l’autre, c’eft- 
“ä-dire une fomme une fois payée, ou un homme 
yivant Ë mourant. 

Dumnoulin , qui perfoit que ,-melgré l’amortif. 
‘fement donné parde-roi , ‘le feigneur pouvoit obli- 
“ger la main:morte de remettre dans le commerce , 
‘n'établit pas de règle fur ce poine, patce que , dans 
“on opimion, la quotité, comme la forme de l’in- 
«lemnité., dépendoit de la volonté du feigneur, 

Jusifprudence, Tome Y., 
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Mais 1l nous apprend que, vérs le milieu du 16° 
fiècle , l'ufage le plus; commun étoit que la main- 
morte donnât pour les cenfives & pour les fiefs 
un homme vivant & mourant. fans autre indemnité. 
Voici fes termes : receptior autem & frequentior mo- 
dus ef, quôd ecclejia vel fimile -Corpus det vicarium 
Viventem G morientem , id efl, quo vivente nullum no- 
M Jus acquiratur démino , fed eo moriente feudum 
aperiatur , & fidelitas & relévium folvi debet, vel fi 
res cenfualis fit, certa :fumma vice laudimiorum. Sur 
l'article .41 de l’ancienne coutume de Paris, 7. 62. 

Cette importante queftion ef eñfin décidée con- 
tre la main-morte par les coutumes qui forment. 
ces deux premières :claffes, | 
. CES contumes , au nombre de 16, favoir An- 
jou, Auxerre, Bar, Berri, Blois , Châlons , Grand- 
Perche , Laon , Loudunois , Maine; Melun , Mon- 
targis, Normandie, Ribemont , Sens & Touraine; 
ces coutumes, difons-nous, décident quela main- 
morte doit cumulativement une indemnité pécu- 
niaire repréfentative des droits qui s'onvrent aux 
mutations par Vente, & un homme vivant & mou- 
rant , dont le décès donne ouverture au relief ou 
rachat, 

Ces coutumes qui couvrent une grande partie 
de la France coutumière , doivent fans doute en 
former le droit commun. Telle eft en eflet la 
règle: dans les provinces où il n'exifte ni cou- 
tume, ni Jurifprudence contraire , il eft dû aux. 
feigneurs par les main:mortes qui acquièrent des 
flefs fous leurmouvance ,un homme:vivañt & mou- 
rant , & de plus-une indemnité pécuniaire ; & cette 
règle qui, comme nous le dirons dans-un inftant., 
réçoit quelques exceptions, eft érigée en loi gé- 
nérale pour les mouvances de la couronne ,. par 
la célèbre déclaration du 21 novembre 3724. L'ar- 
ticle 4 porte : « le paiement de l’amortifflement & 
» de l'indemnité ne difpenfera pointles .eccléfiaf. 
» tiques &.pens de main-morte du paiement des 
». droits feigneutiaux de leurs acquifitions., & des 
» cens & autres redevances annuelles, dont les 
» héritages acquis péuvént être chargés non plus 
» que de nous fournir homme vivant & ‘mourant, 
» aux eflets qu'il appartiendra ». 

&. IV. Réflexions fur les coutumes de la troifième 
clafe. Ces coutumes muettes fur l'indemnité pé- 
cuniaire, fe contentent de dire que l’églife qui ac- 
quiert uh ‘fief doit au feigneur duquel il relève. 
un homme vivant 6 mourant, M 

Cette troifième claffe eft compofée de huit cou 
tumes, favoir Boulonnois, Cambrai , la Salle-de- 
Lille, Mantes, Montfort , Orléans , Péronne & 
Xaintonge. 

-Ce quenous venons de dire fur la fituation des 
efprits, vers le milieu du 16° fiécle, donne line 
telligence de-ces coùtumes. | 

Nous le répétons; on doutoit alors ‘fi la main- 
‘morte devoit cuinulativement l’homme vivant & 
«mourant , & en outre, une indemnité pécuniaires 
-ou bien f le feigneur étoit obligé de fe conten- 
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ter de lune de ces deux preflations : les gens de 
main-morte foutenoïent que le relief étant dû par 
le décès de chaque homme vivant & mourant , cette 
preftation formoit pour le feigneur le jufte équi- 
valent & du quint & du relief; par la raïfon que 
le quint ne s'ouvre qu'à des époques três-éloi- 
gnées , & le relief, que dans le cas où le fiefchange 
de main en ligne collatérale. Les feigneurs répon- 
doient que le relief qui s’ouvroït par le décès de 
homme vivant 6 mourant, ne pouvoit être regardé 
que comme la repréfentation de celui auquel la 
mort du vaflal laïque auroir donné ouverture , fi la 
chofe fût reftée dans le commerce, conféquem- 
ment qu'outre cet homme vivant & mourant, ils 
avoient droit d'exiger une indemnité pécuntaire , 
à raifon du droit de quint, &c de part & d’autre 
on alléguoit des arrèts. 

Cette firuation des efprits une fois connue , rien 
de plus clair que le motif & le véritable fens des 
huit coutumes dont nous parlons. Des deux opi- 
nions régnantes , lors de leur rédattion, elles adop- 
tent la première : elles décident que la main-morte 
qui acquiert un immeuble féodal ne doit, pour 
toute indemnité, que l’homme vivant € mourant ; 
elles jugent que le relief s’ouvrant à la mort de 
chaque vicaire, forme léquivalent du quint & 
du rachat. | 

En effet, unrelief, au décès de chaque Aomme 
vivant & mourant, eft un profit infaillible , auffi 
néceffaire que les loix de la nature; & lorfqu'un 
fief eft dans des mains laïques, il peut arriver, & 
en effet il arrive que des fiècles s'écoulent fans 
aliénation par vente , fans mutation en collatérale, 
en un mot, fans une feule ouverture utile au fei- 
gneur. | 

Voilà de quelle manière les rédaéteurs de ces 


huit coutumes ont vu les chofes. Ainf, quoi: : 


qu'elles ne difent pas textuellement que la main- 
morte eft affranchie de l'indemnité pécuniaire , ce- 
pendant du fait qu’elles ne l’aflujettiffent qu’à l’homme 
vivant & mourant , il faut conclure qu’elle ne doit 
que cette preftation. 

. Sans doute, dans ces coutumes , comme dans 
les autres, le feigneur & la main-morte peuvent 
convenir d’une indemnité pécuntaire ; fans doute 
il s’eft fait beaucoup de conventions de cette ef- 
pèce dans le temps où il n’y avoit pas encore de 
règle fur.ce point; mais il réfulte des difpoftions 
de ces coutumes, que la main-morte qui acquiert 
ne doit qu'un homme vivant & mourant, & que le 
feigneur eft obligé de s’en contenter. 

* &. V. Rapprochement de ces différentes coutumes. 
Le rapprochement de ces différentes coutumes con- 
duit naturellement à la queftion de favoir aux- 
quelles eft due la préférence? 

On peut répondre que ni les unes ni les autres 
ne font rigoureufement juftes. On peut foutenir 
que les premières grèvent la main-morte au profit 
des feigneurs, & que les fecondes la favorifent 
tres-évidemment à leur préjudice, 
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De quois’agitil ? de donner aufeigneur la com 


penfation équivalente des droits de quint & de re- 
lief, qui ne s'ouvriront plus par l’impuiflance où 
font les corps main-mortables d’aliéner , & par l’'im- 
mortalité dont ils jouiffent : voilà l’objet de ces 
coutumes, de toutes nos loix fur cette matière. 


_ Andemnitas efl illa penfario quæ fit & preflatur domi- 


no pro intereffe [ue , loco Jurium utilium quæ vert+ 


fimiliter percepturus erat remanente in privatorum ma- 
nu, que fape variis mutatur modis. Cette définition 
eft de Dumoulin. RTE 

Tout ce que le feigneur peut exiger, lorfqu’une 
main-morte acquiert fous fa mouvance , tout ce qui 
lui eft rigoureufsment dû, c’eft donc l'équivalent 
de cesdroits de relief & de quint, qu'il auroit vrai- 
femblablement perçu, fi le fief fût refté dans le 
commerce. 

Si cela eft, n’eft-il pas évident que, dans les 
coutumes qui cumulent les deux preftations , l'in- 
demnité eft fupérieure à la perte , au préjudice que 
le feigneur éprouve ? 

En effet , lorfque, par le, paiement d’une fomme 
pécuniaire, le feigneur a la compenfation du droit 
de quint, quel tort refte-t-il à réparer? un feul, la 
privation du droit de relief : mais la mort du vaf- 
fal laïque ne donne pas indiftinétement ouverture 
à ce droit de relief. Le feigneur ne peut l’exiger 
que de l'héritier collatéral ; & il eft rare qu'une 
{eigneurie ne pafle pas au moins du père au fils, 
fouvent au petir-fils , quelquefois même elle eft des 
fiècles entiers dans la même ligne. Aiïnfi , com- 
bien de mutations fiériles pour le feigneur ! 

Cependant, en indemnité de ces mutations par 
mort , on lui donne un relief au décès de chaque 
homme vivant & mourant. Ainfi l’on fubfiitue un 
droit certain à un droit éventuel , & l’on double 
ä fon profit les cas qui donnent ouverture au re- 
lief, 

A l'égard des coutumes dont nous avons formé 
la troifième clafle, il nous paroïit qu’elles favori- 
fent la main-morte au préjudice des feigneurs. 

Ces coutumes, pour toute indemnité en com- 


penfaiion du quint, comme du rachat ,; donnent 


au feigneur, & rien de plus, un droit de relief, 
au décès de chaque Aomme vivant 6 mourant. 

Sans doute cette indemnité excède le préjudice 
que le feigneur éprouve par la perte des droits 
qui s’ouvriroient aux mutations en collatérale; maïs 
cet excédent formet-il la compenfation du: droit 
de quint ? il eft clair que non. | 

Suivant le cours raturel des chofes , ex commu- 
niter accidentibus , les immeubles changent de mains 
par vente chaque foixante années ; & dans le même 
période arrive encore, & prefque néceflairement , 
une mutation par mort. Suppofons , ce qui eft 
fort rare, deux décès d'homme vivant & mourant ; 
pendant ce même efpace de foixante années , le 


feigneur a donc deux fois le revenu du fief, en 


indemnité d'un droit de quint , & fonvent d'un 


relief, Mais en général deux revenus d'année ne 
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forment que le 15° ,.ou tout au plus le 12° du 
prix du fief; & le droit de quint eft la cinquième 
partie de ce même prix. Ainfi le préjudice que 
le feigneur éprouve excède de beaucoup l'indem- 
nité que ces coutumes lui donnent. 

Cependant , puifque toutes les coutnmes qui fe 
font occupées de l'indemnité due aux feigneurs 
par les gens de main-morte , fe partagent entre ces 
deux alternatives, on ne pouvoitque choifir l’une 
ou l’autre , pour former un droit commun qui 
fuppléât au filence des coûtumes muettes. Dans 
cette polition , on a cru devoir donner la préférence 
à celles qui donnent & l'indemnité pécuniaire | & 
l’homme vivant 6. mourant : ce choix eft jufte par 
plufieurs motifs. À 
… Le premier, qui fuffiroit feul , c’eft que for- 
cer les feigneurs à accepter le prix des droits fei- 


gneuriaux qui leur appartiennent ,:c’eft violer les 


droits facrés de la propriété, Ainfi, lorfqu’un corps 
main-mortable , après avoir mis le feizneur dans 
l’impuiffance de refufer fes offres, par l'obtention 
des lettres d’'amortiffement , fe préfente pour ré- 
- gler avec lui fon indemnité , il lui doit non- 
feulement la valeur de la chofe, mais le prix de 
la liberté qu'elle lui enlève de conferver fon pa- 
trimoine. Ce n’eft donc pas le cas de calculer arith- 
métiquement la valeur intrinsèque des droits de 
quint & de relief, 

D'un autre côté, ceux qui regardent la double 
indemnité d'une fomme pécuniaire & de l’homme 
vivant & mourant comme trop confidérable , rai- 
fonnent , ainfi que nous venons de le faire , comme 
fi le relief n'avoir lieu qu'aux mutations par mort; 
maïs il s'ouvre égalément par donation , & quel- 
quefois par échange x à la vérité , ces cas font 
rares; mais ils arrivent, & cela vaut ur prix, 
Enfin, par l’acquifition de la main - morte, le 
feigneur perd lefpérance de la commife , &, ce 
qui eft bien plus important , le retrait féodal , pré- 
rogative très-flatteufe , fouvent utile, & quelque- 
fois inappréciable, à raifon des convenances. 

La propriété du feigneur ainfi violée, fa liberté 
contrainte , tant de prérogatives perdues, touit cela 


eft-il trop payé par un droit de relief au décès | 


de chaque #omme vivant & mourant? 

C'eft donc aveC beaucoup de raifon que l’on 
a donné la préférence aux coutumes quicumulent 
l'homme vivant 6 mourant & l'indemnité pécuniaire. , 
& que l’on a formé de ces coutumes la loi de 
celles qui ont négligé de s’expliquer fur ce point. 

Dans le nombre de ces coutnmés muéttes , il 
en eft cependant qui paroïffent devoir être excep- 
tées de cette règle , & dans lefquelles il feroit 
peut-être plus jufte de tranfporter la difpoftion de 
celles qui ne donnent que l’homme vivant 6 mou- 
rant pour toute indemnité. 

8. VL Exception. 1] y a des fiefs afranchis du 
droit de quint, mais grevés du relief à toute mü- 
tation , même en ligne direéte. 


Tels font les fiefs régis par la coutume: du: Per- 
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che-Gouet, par lufage du Vexin-le-françois , &rc. €. 

À l'égard de ces fiefs , les mutations par vente 
ne donnent, comme celles par mort , ouverture 
qu'au relief, & toutes les mutations par mort étant 
produétives de ce droit, il y auroit une forte d'in- 
juftice d'obliger la main-morte à donner le prix 
d'un droit de quint qui n'exifle pas. L'Aomme wi- 
vant 6 mourant paroît donc être pour les feigneurs 
une indemnité {cfifante. En eflet, ils auront un 
droit de relief au décès de chacun de ces hommes, 
& ce droit de relief eft tout ce qu'ils pouvoient 
efpérer, lorfque le fief étoit dans le commerce. 

Il paroïtroit donc jufte d'établir | pour les fiefs 
de cette efpèce , une exception au droit com- 
mun , & de régler, lorfqu'ils paflent dans les mains 
d'un corps main-mortable, l'indemnité des feigneurs, 
non par les contumes qui exigent les deux prefa- 
tions, mais par celles qui fe contentent de l’homme 
vivant 6 mourant. 

C'eft mèmele feul cas où cette indemnité puif'e 
paroïre jufte. À l’égard des autres fiefs , elle eft 
évidemment trop foible, 

Et même pour ces fiefs de relief à toute main, 
l’Acmme vivant 6" mourant n'indemnife pas fuffifzm- 
ment le feisneur. | 

Le décès de cet homme vivant & mourant donne, 
il eft vrai, comme celui du vaffal , ouverture au 
relicf. Mais les mutations par mort ne font pas 
les feules produétives de cette preflation ; les do- 
nations y font également affujetties , & l’homme 
vivant 6 mourant n'a pas la faculté de donner. H 
en eff de même du retrait féodal ; cette préroga- 
tive eft abfolument perdue pour le feigneur, & 
l'homme vivant & mourant ne l'en indemnife pas. 

Ajoutons que, même pour les mutations par 
mort, cette indemnité n’eft pas exa@tement juite. 
La main-morte ayant la liberté de préfenter le vi- 
caire qu'elle juge à propos, a foin de faire tom- 
ber fon choix fur des hommes de l'âge & de la 
conftitution qui promettent la plus longue vie ; & 


la chofe eft: bien différente, lorfque c’eft le hafard 


des fucceffions qui diftribue les propriétés. 

S. VII Réflexion. De ces obfervations fur les 
différentes coutumes , il réfulte qu’il n’en eft au- 
cune où l'indemnité des feigneurs foit parfaitement 
calculée, & que nous n'avons pas une feule loi 
fur cette matière qui foit rigoureufement jufte. 

Faut-il réformer ces coutumes , &s’occuper d’une 
fixation nouvelle ? ce ne’ feroit pas là le parti que 
nous indiquerions. La nature des droits feigneu- 
riaux eft telle | qu'il feroit trop difficile de faire 
mieux que ceux qui nous ont précédé. 

Il y auroit un moyen beaucoup plus fimple : ce 
feroit de revenir au point d’où l'on eft parti, & 
de laifler, comme autrefois , le feigneur maître du 
prix , & Ja main-morte libre d’en refufer le paiement. 

Le droit d’amortir demeureroit exclufivement 
dans Ja main du roi; lui feul pourroit habiliter la 
main-morte à pofléder des immeubles, Mais l'effet 
de cette grace du prince feroit do hé aux 

2 


68 H OM 


arrangemens que le titulaire prendroit avec le fei- 
gneur. Celui-ci, comme cela eft jufte, comme tous 
les vendeurs en ont la faculré >. mettroit à. l’abdi- 
cation de fes droits Le prix. qu'il jugeroïtä propos: 
la main-morte auroit comme tous les acquéreurs , 
Ja liberté de ne pas acheter ; &., dans ce cas, elle 
remettroit le fief dans le commerce. 

C’eft ce que difoit Dumoulin; on n’a pas voulu 
l'entendre. Les propriétés des citoyens ont conti- 
nué de s’accumuier dans. la main.des_ eccléfiafti- 
ques ; &, lorfque-l’édit de 1749.a paru , le mal 
étoit fait. e 

S. VIE Obfervations fur les coutumes. de la.cin- 
quième claffe. Ces coutumes , au nombre de feize, 
font Anjou, Anxerre, Blois, Boulonnois, Cam- 
brai, Chälons, Grand-Perche, la Salle de Lille , 
Loudunois , Maine, Montarsis, Normandie , Or- 
léans, Péronne, Tours & Sens. 

Après avoir afflujetti la main-morte à la prefla- 
tion de l’homme vivant & mourant ; ces coutumes 
règlent les obligations de cet homme , & le prix 
de linveftiture que le feigneur eft: obligé de lui 
donner. | 

L'obligation..de l’homme vivant € mourant, c’eft 
d’acquitter la main-morte de la foi & hommage, 
de la porter au feigneur de la même manière que 
f le fñef étoit en main laïque. 


Le feigneur eft obligé de recevoir l'hommage, | 


préfente. par ce vaffal fiQif ; mais , pour: prix de 
cette inveftiture, il prend les fruits du fief pen- 
dant le cours d’une année, c’eft-à-dire le droit de 
relief, 

C'eft ce. que: portent ces coutumes :-« prendra 
». le revenu d'une année des héritages, rentes ou 
».autres droits acquis ». Sens, art. 7. 

« Seronttenus bailler orme. qui faffe ladite foi, 
». par la mort duquel eft dû rachat au feigneur 
» pour. la nouvelle foi ». Tours, art. 142 

a Sont.tenus baïiller homme qui .faffe ladite foi, 
» par la: mort duquel eft dû rachat pour là nou- 
» velle foi, s'il n’y:a paétion contraire ». Loudu- 
nOIS, afte 1194, j 

Les coutumes de Boulogne & de Cambrai ajou- 
tent que, faute par la maïn-morie de préfenter cet 
homme dans le délai de. la coutume, le feigneur 
peut faifir féodalement. | 

Cette -difpofition eft aufi'jufte que celle qui 
donne.le relief an feigneur pour prix de linvef- 
titure qu'il accorde au, vicaire de la main-morte. 


Il faut donc.en. former le droit. commun , & le 
fuppofer lun-& l'autre dans toutes les coutumes, 
qui , après avoir affujetti. les eccléfiaftiques. à. la 


preftation de l’homme vivant & mourant, ont omis 
de parler. du relief & de la faifie féodale. Puifque 
l'unique objet de cet homme vivant 6, mourant eft 
de repréfenter le vafal laïque , il‘doit. être aflu- 
jetti aux mêmescharges ; il doitau feigneur le même 
prix pour l’inveftiture qu’il en reçoit; & quant à 


Vs 


la faife féodale, inutilement la loi impoferoit-elle | 
%, la main-morte l'obligation de préfenter un korme 


HOM 


vivant € mourant, fi elle ne donnoit pas au-féi- 


"gneur le moyen de l'y contraindre. 


$. IX, Obfervations -fur les: coutumes dela -cin=- 
quième. claffe. Ces coutumes aflujettiflent la main- 


morte à la preflation de l’homme vivant & mou 


rant, pourles rotures, comme pour-les fiefs. Elles 
font au nombre defept : Auxerre, Bar-le-duc, Ber- 
ri, Blois, Boulonnois, Montargis & Orléans. : 
Relativement aux: héritages cenfuels, les-coutu- 
mes fe partagent en deux-claffes générales ; celles 
qui donnent des profits aux. feigneurs pour les mu= 
tations par mort ,.êc celles. qui reflraignent leurs 
droits aux aliénations par vente, 12e 
Dans.ces dernières, en général, il ‘n’eft pas quef- 
tion d'homme vivant 6 mourant , parce que l’indem- 
nité pécuniaire éteignant tous les droits réfultans 
des aiénations par vente, cette indemnité payée 
ou prefcrite, la-main-morte ne. doit plus au fei: 


_gneur qu'une reconnoiffance purement honorifique; . 


reconnoiflance que la main-morte peut donner, 


comme un orne vivant G;:mourant pourroit le 


faire. Au contraire, dans les coutumes de la pre- 
mière-claffe:, l’homme vivant © mourant eft nécef- 


faire, parce qu’autrement les corps étant immor- 
tels, les droits réfaltans des-mutarions par:mort ne 


s’ouvriroiént jamais, dei | 


Si lon veut un garant: de ces-décifions., qui ne 


font autre chofe que des notions élémentaires , on 


le trouve dans le Traité du domaine de M, de la:. 
Planche, tom. 1, pag. 45e. On y lit : « Bacquet:. 
» obferve que la main-morte n’eft pas dans l’obli: 
» gation de donner l’hommevivant.& mourant pout. 
» l'héritage roturier , puifque la mort de cet homme. 


» ne pourroit donner lieu #i à: la preflarion de 
» l'hommage, ni au paiement du relief. Mais cette 


» Obfervation n’eft jufte que:dans les coutumes. 
». qui n'afiujettiflent les rotures à aucun-droit, dans. 


». le cas des donations &. des fucceffions, & non. 
» dans.celles. qui: exigent , dans: ce cas , ou ce. 
» qu'elles-appellent plais ; ou ce qu'elles appellent. 


» milods, dans lefquelles la preftation de l'homme. 


nvivant 6 mourant & Vobligation de payer un. 


» relief à fa mort concourent auf avec l'indem-. 
“n-nité 2 | | 


Il faut donc: un homme vivant € mourant POUR - 
la roture , comme pour le fief, toutes les fois que 


la loi territoriale affujertit les roturé à des droits. 


feigneuriaux, aux. mutations par donation & ‘par 


mort. Il faudroit donc tranfporter., dans toutes lés. 
coutumes de cette. efpèce ; la difpofition de celles. 
qui. affujettiffent la main-morte à: l'obligation de. 
donner un homme vivant & mourant-pour les fiefs»; 


la juftice le veur, &: telle eft en effet la règle. 
Dans le Lyonnois, le Forez, le Beaujolois 


-dans tous les lieux où-les terres roturières font. 


affujetties aux milods , aux donations &c aux :fuc- 


ceffions, l’homme. vivant & mourant a lieu indif… 


tinétement pour les immeubles féodaux &. cen-. 
fuels. (08 


” Les coutumes; qui, après avoir: aflujetti les: 
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rotures à des droits feigneuriaux, aux mutations par 
donation.& par mort, ajoutent que la main-morte 
doit, à raifon de ces mêmes rotures , un homme 
vivant & mourant , font donc.de la plus exaéte juf- 
tice. 

Mais, dans le nombre de ces.coutumes , il en 
eft qu'il eft. difficile de juftifier , & dont on n’ap- 
perçoit pas aifément le motif : par exemple , dans 
Ja coutume de Bar , les rotures ne font aflujetties 
‘qu'à un droit unique , celui de lods aux:aliénations 
par vente. Cependant ceite coutume. veut.que les 
main-mortes{oient tenues , pour lLesrotures, comme 

jour les fiefs, d’indemnité envers le feigneur haut- 
juflicier , @. de bailler homme vivant | mourant 6 
confifcant. 

__ Puifque, dans cette coutume , la vente eft feule 
produétive de droits feigneuriaux ; puifqu’au moyen 
de l'indemnité , le feigneur a l’équivalent du droit 
de lods & ventes , quel peut être l’objet de l’homme 
vivant 6 mourant ? 


Cette indemnité payée , le feigneur n’a plus à 


prétendre. que: le cens annuel & une. reconnoif- 
fance périodique. Faut-il un 4omme vivant 6 mou- 
rant pour payer quelques deniers de cens , pour 
figner une déclaration cenfuelle ? Où eft la diff- 
culté ; oùueft le préjudice pour le feigneur ,. qu'une 
corporation fafle l’un &.lautre 2. | 

La coutume de:Bar ajoute que cet homme vi- 
vant 6 mourant fera auf confifcant ;- &. voilà peut- 
être ce qui la juflifie.. 


Autrefois les cas de:commife étoient. très-nom-. 
breux; &. laiconffcation pour délit public , qui, . 


dans ces temps, de trouble &. de barbarie, devoit 
être fréquente, avoirlieu au profit des feigneurs 
féodaux. Alors les confifcations &c les.commiles , 
que l’on défigaoir- fous le nam générique de con- 


fJcation, devoient.donc être pour les feigneurs un: 


cafuel très-utile , devoient être placées dans le nom- 
bre des droits. les. plus profitables des feigneuries, 
Mais un corps main mortable eft , par {a nature, 
dans l’impuiffance de donner ouverture, foit à la 
commife , foit.à la confifcation. Cependant lac- 
quifition de l’églife ne doit porter aucun préjudice 
au feigneur , ne doit porter.aucune atteinte à fes 
prérogatives : c'eft le voœn de l'équité. Pourrem- 
plir ce vœu, il falloit donc, même pour les cen- 
fives à.fimple droit de vente, impofer à.la main- 
morte l'obligation de donner au feigneur un homme 
wivant. 6 :mourant , un homme.dont les délits, foit 
envers le public, foit envers la perfonne du fei- 
gneur, donnaffent: cuverturé à la confifcation ou 
à la commife, Auf voyons-nous qu'après avoir 
dit que, pour les terres roturières, la main-morte 
fera tenue de. donner un . homme. vivant &. mou 


rant ; la coutume de Bar a foin d'ajouter & con-. 
fifcanr.. Ce mot développe. fon efprir &.juitifie. 


{a difpofition. | 
I] faut. préfumer que tel ef également le mo- 
tif, au moins l’un des principaux motifs, des ay- 


fres.coutumes , qui , fans dire que l'homme vivant, 
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mourant, fera aufñ confifcant, exigent néanmoins 
cet Aomme pour les cenfives à-fimple droit de lods 
& ventes, TEUT 

C'étoitautrefois une opinion trés-répandue , que , 
de plein droit, l'homme vivant &: mourant étoitauffi 
confifcant. Cette opinion régnoit encore à l’épo- 
que. où. Dumoulin écrivoit, &.même avoit des par- 
tifans capables de lui donner beaucoup de confif- 
tance :-on le voit à la chaleur avec laquelle Du- 
moulin s'élève contre. eux. Voici fes termes : ad- 
dunt nonnulli etiam confifcantem vicarium dari de- 
bere, id efl, per cujus noxiam vel feloniam feudum 
poffit ad dominum reverti : 6 ita tanquam ( ut aiunt ) 
Apollinis oraculum fixé tenent omnes meri pragmaticis 
Sur l’article 41 de l’ancienne coutume de Paris , 
n... 03: 

Il eft à croire que les rédaéteurs dés coutumes 
dont. nous parlons, éroient du nombre de ceux qui 
penfoient que, de plein droit, l’homme vivant & 
mourant étoit auflh:confifcant. Dans cette fuppoñ- 
tion ,.penfant qu'il eft inutile d’exprimerce qui ef 
de droit commun, ils pouvoient, comme ils l’ont 
fait , négliger de dire que l’homme vivant E mou. 
rant feroit confifcant; & ftriétement attachés à la 
maxime qui veut quel'acquifition de la main-morte 
ne préjudicie ,.en aucune manière , au feigneur ,. 
ils devoient exiger , pour toutesles rotures , comme 
pour tous les fiefs, un Aomwne vivant &-mourant, un. 


/ 


. homme inutile , à-la vérité. , pour le paiement du 


cens & la preftation de la reconnoïffance , mais 
dont les délits ou la félonie pouvoient faire ren-- 
trer l’immeuble dans la main du feignieur. 

Voilà peut-être le motif & l’objet de ces cou- 
tumes. C'eft du moins celui qui nous. paroit le: 
plus vraifemblable. 

On va.voir cette opinion ,.que l’Aemme-vivant 
6: mourant eft aufñ confifcant, érigée en loi par quel. 
ques coutumes. 

&..X. Obfervations fur les. coutumes de. la fixième:: 


clalle. Ces coutumes difent, comme nous venons. 
de l’annoncer , que l’homme vivant 6: mourant fera. 


confifcant ;. elles font au nombre de fix : Bar. 

Bretagne , Laon, Mantes, Montfort & Péronne, 
Dumoulin parlant de cette confifcation, après le 

paflage que nous venons de.tranférire dans le pa. 


ragraphe précédent , ajoute : ego, illud. nec verum , 


nec rationabile puto. La raïfon qu’il en donne eftauf:. 
fimple que tranchante; c'eft qu'il feroit.injufte que : 
l'églife für la viétime d'un débit qui n’eft pas {on 


‘ouvrage. {Von effet æœquum ecclefiam fidelem & in- - 
‘nocentem propter alienum debiium puniri.. 


M. le Fèvre de la Planche , dans fon Traité du 
domaine, penfe de même , & rejette abfolument ces... 
coutumes. « Leur difpofition., dit-il , eft vifible- 
» ment abfurde, puifqu'on ne pourroit foutenir, 


i 


‘» avec quelque {orte de fondement , dans ces cou- - 


» tumes même, Que l’hommevivant 6 mourant peut... 
» par fon crime , faire perdre. à la main-morte la. 


» proprièté de fon fief ». 


Mais la chofe feroit. différente, fi le titulaire din: 
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bénéfice ou la corporation fe rendoïent coupables de 
félonie envers le feigneur. Dans ce cas , maigré l'in- 
demnité payée, indépendamment de l'homme vivant@ 
mourant, il y auroit lieu à la commife ,mais feule- 
ment de l'ufufruit & pendant la vie de ceux qui 
anroient commis le délir. C’eft encore la décifion 
de Dumoulin : agitur de noxi4, ft que fortè com- 
mittatur ab ecclefia va[alla , & tunc quecumque con- 
venata & praflita indemnitas non liberat à pœné com- 
miff, nec facir quin feudum æquè committatur, faltem 
ad vitam delinquentium, ac fi rulla indemnitas pref- 
tite, nulla amortifatio effet fa&a. 

&. XI. De l'homme vivant & mourant dans le Lyon- 
nois, le Forez , le Beaujolois & le Mäconnois. De 
droit commun, lindemnité confifie , comme nous 
l'avons déjà dit plufieurs fois, dans une femme 
d'argent, pour les droits qui fe feroient ouverts 
aux mutations par vente , fi l'immeuble fût de- 
meuré dans le commerce, & dans la preftation d’un 
homme vivant 6 mourant, dont le décès donne ou- 
verture au relief, auquel les donations & les fuc- 
ceffiôns collatérales font aflujetties, 

Dans le Lyonnois, le Forez , le Mäconnois & 
le Beaujolois, un ufage différent s'eft établi : on ne 
cumule pas ces deux efpèces d’indemnité ; Les fei- 
gneurs ne peuvent en prétendre qu'une feule , tant 
pour les mutations par vente , que pour celles per 
fucceffion ; & cette indemnité fe conflitue de qua- 
tre manières au choix de la main-morte : donner 
au feigneur, 1°. une fomme d'argent ; 2°. une 
rente annuelle ; 3°. un milods de vingt ans én 
vingt ans ; 4°. un homme vivant & mourant, 

À l'égard de cette quatrièmé manière d’indem- 
nifer le feigneur, c’eft-àdire, quant à l’homme vi- 
gant & mourant , l'ufage des quatre provinces n’a rien 
qui diffère du droit commun , fi ce n’eft que le décès 
de cet homme donne ouverture , non au relief , 
mais à un droit de milods, 

L'ufage de ces provinces diffère encore du droit 
commun fur un autre point, De droit commun, 
il y a une diftinétion entre les fiefs & les rotures. 
L'homme vivant & mourant n’eft général que pour 
les fiefs; quant aux rotures , il n’a lieu que dans 
es coutumes qui l'exigent expreffément , ou dans 
le petit nombre de celles qui affujettiffent les hé- 
ritages roturiers à des droits feigneuriaux, aux mu- 
tations par mort. Dans les quatre provinces , point 
de différence entre les fiefs & les rotures, parce 
qu'a l'égard des rotures , comme à l'égard des fiefs , 
toutes les efpècés de mutations, celles par mort, 
de mème que celles par vente , font produ&ives 
de droits feigneuriaux. 

Nous venons de dire que la main-morte a la 
faculté de choïfir ,de ces différentes manières d'in- 
demnifer le feigneur, celle qw’elle juge à propos, 
Voilà le motif de la variété qui règne {ur ce point 
dans les quatre provinces. Ici l'églife donne un 
homme vivant & mourant; là ‘elle eft grevée d’une 
fente annuelle ou d’un milods de 2oans en 2oans, 
Aülleurs elle re paie abfolument rien ; parce que, 
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dans le principe , elle a préféré d'indemnifer 4e 


- féigneur , moyennant une fomme d'argent, 


S. XIL L'oblisation de donner un homme vivant 
G' mourant n'eft pas univerfelle. X\y a des provinces, 


telles que le Rouffillon , la Provence, où l’homme 


vivant & mourant eft inconnu. Dans ces provinces , 
On à pris un parti plus fimple , & peut-être plus 
fage : la main-morte, pour toute indemnité , donne 
aux feigneurs , fous la mouvance defquels elle pof- 
fêde , un lods de vingt ans en vingt ans, ou un 
milods de dix ans en dix ans. 

Boniface , dans fon recueil d’arréts du parlement 
de Provence , parlant de l'indemnité due aux fei- 
pneurs, dit: « ce droit eft réglé, par un ufage 
» particulier à cette province, à un lods de vingt 
» ans en Vingt ans, Ou à un demi-lods de dix ans 
» en dix ans, & doît être confidéré comme une 
» preflarion annuelle & feisneuriale , qui renaît 
» perpétuellement ». 

« Le lods, dit M. de Bezieu , dans fon recueit 
» d’arrêts du même parlement, le lods de vinet 
» ans en vingt ans eft au lieu & place de l’homme 
» Vivant & mourant ». 

S. XIII. De la mort civile de l’homme vivant € 
mourant. La mort naturelle de l’Aomme vivant & 
mourant donne ouverture au relief : en eft-il de, 
même de la mort civile ? 

La négative eft fans difficulté. 

La raïfon de douter, eft que l’homme vivant € 
mourant reprélente le vaflal laïque , & que le fief 
eft ouvert par la mort civile du vaffal laïque. 

Îl y a deux motifs de décider : 1°. l’homme wi- 
vant & mourant n'eftrien moins qu'un vaffal ; c'eft, 
& rien de plus, un être à*la mort duquel on eft 
convenu d'attacher le renouvellement des prefta- 
tions feigneuriales. 2? Lorfqu’une loi parle de la 
mort, c’eft de la mort naturelle, & non de la ci- 
vile, qu'il faut l'entendre, fi ce n’eft dans les cas 
fpécifiquement exprimés. Il faut donc concentrer 
dans | cas de la mort naturelle les difpoñirions de 
nos coutumes, qui fe contentent de dire fimple- 
ment que la mort de l’homme vivant 6 mourant donne 
ouverture au rachat. Ainfi jugé très-difertement par 
arrêt du 6 février 1642, conformément aux con- 
clufions de M. l’avocat-général Talon. Journal des 
audiences, 

Mais fi, poftérieurement à la mort civile du 
vicaire, le feigneur change , & que fon fuccefleur 
exige un nouvel hommage, comme il en a le 
droit, de quelle rnanière la main-morie le fervi- 
ra-t-elle ? | 

Un homme mort civilement eft incapable d’un 
acte civil , tel que la preftätion d'hommage. Quoi- 
que l’homme vivant € mourant jouifle encore de 
Ra vie naturelle , ilen faut donc un nouveau : voilà 
donc tout-à-la-fois mutation de feisneur & de vi- 
caire ; y a-t-il ouverture à un nouveau relief? 

Cette queftion n’eft pas fans difficulté. La cou- 
tume d'Oriéans la décide en faveur de la main- 
morte, L'article 42 porte: # fi gens d'églife ou 
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w de maïnmorte, pour l'héritage tenu en fief, don- 
» nent & baillent vicaire, qui, comme tel, foit 
»” reçu en foi, & après icelui vicaire , fait vœu 
» & profeflion en religion ; de-là en avant, s’il 
» y a mutation du côté du feigneur féodal , avant 
n Te wépas dudit vicaire qui s'eft rendu religieux & 
”» profès; en ce cas, après fommation ou empé- 


» chement fait de la part d'icelui feigneur, ledit 


» fief eftouvert, &le peut icelui feigneur exploi- 
» ter en pure’ perte, juqu'à ce qu'il ait nouvel 
» vicaire, fanf que lefdits gens d’églife & de main- 
» morte ont 40 jours de délais après, ledit em- 
» pêchement ou fommation, pour baïlley nouvel 
_ » vicaire , & ledit nouvel vicaire étant baillé de- 
» dans lefdits quarante jours , #y 4 aucun profit ». 
. Cette décifion fort du principe qui veut que la 
mort civile de l’homme vivant & mourant foit ab- 
folument fans influence fur le rachat. 
. 8. XIV. Du cas où le fief eft. pojfédé, non par 
ne corporation , mais par un feul titulaire. Ce titu- 
laire peut-il forcer le feigneur à le recevoir en qua- 
lité d'homme vivant & mourant ? ou doit-il porter 
la foi en cette qualité de titulaire & en fon nom 
perfonnel ? Telle eft la queftion que nous nous 
propofons d'examiner : l'intérêt en eft fenfible. Si 
le titulaire a le droit de préfenter , pour fomme 
vivant & mourant , la perfonne qu'il juge à pro- 
os , ou de fe conflituer lui-même en cette qua- 
fe SOC gu'en effet le feigneur l'ait reçu, c’eft fon 
décès , c’eft fa mort naturelle qui donne feule ou- 
verture au rachat. Qu'il fe démette, qu'il réfigne , 
que le bénéfice foit uni à une autre églife, ces di- 
Vers changemens font comptés pour rien ,ne font 
rodu@ifs d'aucun droit au profit du feigneur , &t 
il en eft de même , tout le temps qu'il exifte, des 
mutations qui arrivent de la part de fes fuccefleurs. 
Au contraire, lorfque le titulaire lui-même eft en- 
tré en foien fon nom , en cette qualité detitulaire , 
&t non comme homme vivant 6 mourant, S'il fe démet, 
s’il réfigne, ily a changement d'homme, conféquem- 
ment le fief eft ouvert, conféquemment le fucceffeur 
doit l'hommage &t le rachat. 

Voilà, comme nous venons de l’annoncer , l'in- 
térêt de la queftion. Maintenant voici les motifs 
de décider, du moins fuivant notre manière de 
voir. 

Qu'eft-ce que l’horsme vivant & mourant ? ce n'eft 
pas un propriétaire, ce n’eft pas un vaflal ; ce nef 

autre chofe qu’une mefure que l’on eft convenu 
d'adopter, afin de déterminer la durée de la vie 
du vaffal , fi le fief fût refté dans des mains laïques. 

Il a bien fallu s'arrêter à ceite melure conven- 
tionnelle, toutes les fois que le fief s’eft trouvé 
appartenir à des chapitres, à des communautés, 
en un mot, à des corporations qui , comme le 
vaifeau des Argonautes, perpétuellement régéné- 
rées par la fubrogation de nouveaux membres , 
jouiffent d’une forte d'immortalité : autrement point 
d'ouverture au fief, point de droits feignenriaux, 
Ainf donner un Aomme vivant, & mourant , c'eft 


fubfituer un être mortel à un être immortel ; c’eft 
mettre la fidion à la place de la réalité ; cela ré. 
pugne à la nature des droits feigneuriaux , aux loix 
féodales, qui grèvent, dela manière la plus def. 
potique, de l'obligation de fervir le fief, celui qui 
en eft le propriétaire ou le poflefleur; qui ne lui 
permettent pas même de fe faire repréfenter par 
un procureur fpécial , fans exoine fuffifante , & fans 
le confentement du feigneur ; mais ne pouvant 
faire mieux , lorfque le fief eft entre les mains d'une 
communauté , il a bien fallu s'arrêter à cer expé- 
dient. 

Mais fi linftitution de l’hozme vivant 6 mourant, 
n'eft autre chofe qu'un expédient néceffité par les 
circonftarces , la facuité de fervir le fief par le 
minifière de cet homme, n’eft donc pas un privi- 
lège attaché à la perfonne des eccléfaftiques. Si 
cette faculté eft une violence faite aux loix féo- 
dales , il faut donc en reftraindre l’éxercice au feul 
cas où il eft abfolument néceffaire. Or fi cela eft de 
néceflité, lorfque le fief appartient à un corps main- 
mortable , rien n'oblige de recourir à cette voie, 
lorfque c’eft un titulaire unique qui en eft poñef- 
feur. | 

Effeétivement alors, quant à l'hommage & au 
relief , rien de particulier réfultant de la circonf- 
tance, que le fief appartient à l’églife. Le titulaire , 
comme le laïque, peut porter l'hommage ; il peut 
réfigner , comme le laïque peut donner ; enfin fon 
décès , aufli certain que celui du laïque , donnera 
ouverture au relief, 

Pourquoi donc recourir à la fi&tion de l’homme 
vivant & mourant ? ce ‘feroit déroger à la loi des 
fiefs fans nécefité, & il n’y a qu'une trés-grande 
nécefhté qui puifle autorifer la dérogation aux 
loix. ; 

Celle qui fait de lobligation de rendre hom- 
mage , un devoir perfonnel au propriétaire ou pof- 
fefleur du fief, doit donc conferver toute fa force , 
lorfque le fief appartient, non à une communauté, 
mais à un titulaire unique. C’eft donc ce titulaire 
lui-même qui doit rendre hommage ; c'eft donc 
fon décès ou fon changement qui doit opérer l’ou- 
verture dufief. En un mot, il ne doit pas lni être 
permis de fe faire fubftituer par un homme vivant 
& mourant. Car de droit les gens d'églife font capa- 
bles & tenus porter la foi & hommage. Challine fur 
la règle 19 de l'Homeau. | 

Des différentes coutumes du royaume , nouS n’en 
connoiflons que deux qui s'expliquent fur ce point 
avec précifion; qui diftinguent, pour la preffation 
des devoirs féodaux , les bénéficiers des’ corps 
main-mortables. Ces coutumes font celles du Maine 
& d'Anjou. 

Après avoir permis, par l’art. 111 , aux fabriques & 


autres collèges , de remplir les devoirs féodaux par 


le miniftère d’un #omme vivant & mourant, la coutu- 
me d'Anjou, art, 112, ajoute : « fi aucun #omme 
d'églife, 4‘ caufe de fon bénéfice, a terre hommagée, 
» à le bénéfice vaque en quelque manière que ce 
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» foit, celui qui fera pourvu dudit bénéfice Fera 
» foi & hommage, & paiera le rachat, pour ladite 
-» terre, au feigneur duquelelle eff tenue ». Mème 
difpofition dans la coutume du Maine, art, 123. 
Ces coutumes, comme l’on voit , décident notre 
queftion, conformément aux principes que nous 
venons de développer. En effet, ce n’eift qu'aux 
communautés, aux collèges , qu’elles permettent 
de fe faire fubitituer par un homme vivant 6 mou- 
rant, À l'égard de ce que l’on appelle ordinaire- 
ment bénéfices , leur difpoñition eft bien diférente : 
c'eft le titulaire lui-même qui doiten porter l’hom- 
mage; & lorfqu'il change par mort , démiffion, 
réfignation , de quelque manière que ce foit, fon fuc- 
cefeur doit la mème preflation d'hommage, & en 
outre le droit de relief. | 
Il'réfulie de cette difcuffion, 1°, que ‘le titulaire 


d'un bénéfice ne peut pas obliger le feigneur à le. 


recevoir en qualité d'homme vivant & mourant; qu'il 
faut, à moins que le feigneur n’y confente ,; qu'il 
porte la foi en fon nom perfonnel & ‘comme titu- 
laire du bénéfice. 

._29. Que, toutes les fois que ce même titulaire 
a rendu l'hommage purement & fimplement , & 
fans convention particulière qui l'ait confitué 
homme vivant & mourant, il faut le regarder comme 
le vaflal, comme le tenancier perfonnel du fei- 
gneur, comme ayant été enfaifiné en fon nom, 


comme ayant payé les droits également en fon 


nom & uniquement pour lui. -Conféquemment on- 
verture à de nouveaux droits, toutes les fois que 


le fief pafle de fes mains.en celles d’un autre titu- 


laire. 


S. XV. Des dimes inféodées. Lorfqu’un corps main- 


mortable poffède une dime inféodée , il en doit, 
comme pour tous les autres fiefs, un £omme vivant 
6 mourant. ‘Ainfi jugé par arrêt du 26 juillet 1684; 
€ntre la dame Dufrenoi & les curé &t marguilliers 
de la paroïffe Dumenil-SaintiDenis. 

La dame Dafrenoi .avoit fait faifir Féodalement 
une dime inféodée, appartenante à l’églife du Menil- 
‘Saint-Denis. Les curé, marguilliers & habitansavoient 
interjetté appel de’cette faïfie , & le 19 décembre 
2679, fentence étoit intervenue au bailliage de 
Beaumont-fur-Oife, qui l'avoir déclarée nuille.Sur 
l'appel au parlement., arrèt du:26 juillet 1684, par 
lequel la fentence a.été infrmée, & la faifie dé- 
clarée bonne & vilable, faute, porte l'arrèr , d’a- 
voir parles curé, marguilliers & paroiffiens, donné 
homme vivant, mourant & confifcant , fait la foi & 
hommage. donné aveu & dinombrement ; & payé 
les droits faivant la coutume, 

S. XVI. Bel'âge, de l'état & du. domicile de l’homme 
Vivant & mourant, L'homme vivant & mourant doit 
être en âge.de porter la foi, conféquemment ma- 
jeur de la majorité féodale. 

Son état eft indifférent, pourvu qu'il re foit pas 
religieux profés en un mot, pourvu qu'il jouifle 
de l’exiflence civile, 

Enfin il doit être domicilié dans la province : 
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mais une fois admis, quoiqu'il en forte , ‘il n'en 
demeure pas moins l’Aomme du fief; & fi le fei- 
gneur prétend qu'il n’exifte plus, & en confé- 
quence en demande .un nouveau , c’eft à lui à 
prouver fa mort, à moins qu'il ne juftifie qu'il s’eft: 
écoulé cent ans depuis fa naiflance. 

$. XVIL L'obligation de donner un homme vivant 
& mourant eft-elle prefcriptible ? Lorfqu'un fief paffe 
dans les mains de l’églife , le feigneur, comme nous: 
l'avons déjà dit plüfieurs fois , éprouveroit un dou 
ble préjudice , files loix n’y avoïent pas pourvu; 
il perdroit le quint par l’inpuiffince -où font les 
main-mortes d’aliéner., & le relief , par l’immor< 
talité dont élles jouiffent. | sc 

Le feigneur eft indemnifé de la perte du quint’ 
ou des Iods par uns fomme pécuniaire , fomme 
qui fe paieen une feule fois. EE 

À l'égard du relief on s’eft conduit par des 


principes bien différens & beaucoup plus juftes. En 


forçant les feigneurs à fouffrir le rachat du droit 
de quint & delods , on avoit attenté à leur pro-. 
priété. On a fenti combien une feconde violence 
à ce même droit de propriété feroit odieufe‘: en. 
conféquence on à laiffé fubfifter te droit de relief. 

On lui a confervé fa nature , fes prérogatives , 
tous fes attributs; de manière qu'il n’éprouve au-. 
cune efpèce d’altération de la circonfimce que le 
fief eft entreles mains d’un corps eccléfiaftique:; 
encore une fois rien de plus jufle. Que fait à l’ex= 
ploitation d’un fief, au droit d'en récolter les fruits 
pendant l'efpace d'une année , la qualité du pro: 
priétaire ? | 

‘Cependant il s’élevoit une difficulté : Île relief 
ne s'ouvre que par le décès du vaffal, & les cor- 
Porations ne meurent pas : pluñeurs expédiens fe 
préfentoient; on s’eft arrêté à celui-ci; on a obligé 
la main-morte de défigner un #omme dont la vie 
fervit de mefure à celle du vaffil laïque , & le 
décès , d’époque à l'ouverture du relief. C’eft en 
ce point feul que la détention de la main-morte 
influe fur le droit de relief, Ce n'eft pas le dé- 
ces du ‘véritable propriétaire , c’eit celui d'un 
vaffal.fi&if qui autorife le feigneur à l’exiger. Voilà. 
la feule modification qu'il éprouve. Au furplus , il 
conferve fa nature & tous fes.attributs , fans au- 
cune efpèce d’altération. \ 

Or , l'hommage , le relief font imprefcriptibles.; 
le feigneur peut les exiger, quoiqu'il ait négligé de 
le faire pendant des fiècles. À cet égard , le temps 
eft compté pour rien, etiam.per mile annos, difent 
les feudifles : il-faut fervir le fief, ou produire 
un titre d’affranchiffement, 4 

Les feigneurs peuvent donc , lorfqu'ils le jugent 
à propos, demander aux main-mortes , propriétai- 
res de fiefs fous leur mouvance, un komme dont 
le décès donne ouverture à la preftation de l’hom- 
mage & au paiement du relisf. : pt 

Inutilement la main-morte, dépourvue de titres 
d'affranchiffement , oppoferoit-elle la plus longue. 

pofeflion 
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poffeffion, On l’écarteroit par la maxime : l'homme 
vivant & mourant eft imprefcriptible. 

L'application de cette maxime eft fans dificulté, 
lorfqu'il paroît que précédemment la main-morte 
a fervi le feigneur, n’eût-elle rendu qu'un feul hom- 
mage, & quelque reculée qu'en foit l’époque. Il 
n'y enapas davantage, lorfque le titre qui a tranf 
mis le fief à l’églife eft repréfenté, & que l'on 
Y Voit que la main-morte poflède à la charge des 
droits & devoirs féodaux :'malgré des fiècles d’i- 
nexécution , ce titre conferve toute fa force , toute 
fon aâivité, 

Le feul cas problématique eft celui où il ne pa- 
roïtni titre primordial , ni traces de poffeffion. Alors 
s'élève une très - grande queftion , la queftion de 
favoir fi la main-morte ne doit pas être préfunée 
avoir reçu & pofléder ce fief en franche-aumône ? 
Mais ce n’eft pas ici le lieu de difcuter cette quef- 
tion. 

L'unique objet de ce paragraphe eft d'établir que 
l'obligation de donner un homme vivant & mourant 
eft imprefcriptible. Nous venons de préfenter les 
motifs de cette imprefcriptibilité : maintenant voici 
quelques autorités, 


Bacquet, dans fon rrarté du droit d'amortiffement , 
ch. 6, n. 3, dit que, dans une caufe entre le fei- 
gneur de Richebourg & un curé, les gens du roi 
rémontrèrent que l'indemnité fe prefcrivoit par 30 ans , 
contre les feigneurs temporels | mais non pas la foi, 
qui ef? l'homme vivant & mourant. Bacquet ajoute : 
laquelle opinion ef? fuivie au palais. 

_« Autre chofe eft l'indemnité , antre chofe la 
» directe feigneurie. Nonobftant l'indemnité , le 
» fonds ne laifle pas d’être aflervi.... il ne laiffe 
» pas d'être obligé à bailler Aomme vivant € mourant, 
» par la mutation duquel le plait (lerelief } fe- 
» roit dû ». Salvaing, wfage des fiefs, ch, 29. Cet 
auteur a foin de remarquer que l'indemnité pécu- 
niaire ne concerne que le quint ou les lods & 
‘ventes, À 


« On l'as » dit d'Héricourt, contre le fei- 
» gneur féodal, le droitd’indemnité; mais on ne peut 


_» jamais prefcrire contre l'obligation de lui donner | 


» un homme vivant € mourant : c’eft le droit com. 
# Mmun ». 

S. XVII. Exception à cette règle. Nous avons fix 
provinces dans lefquelles la main-morte peut pref- 
crire la libération de l’Aomme vivant & mourant : ces 
provinces fontla Normandie, le Poitou, le Lyon- 
nois , le Forez , le Beaujolois & le MAconnois. 

Si léglife à polfèdé fief ou héritage par quarante 
ans, en exemption de donner homme vivant G& mou- 
Tant, Ou de pourvoir à l'indemnité des feigneurs , elle 
tiendra dorénavant le fief en pure aumône ,& ne fera 
tenue que de baïller fimplement déclaration au feigneur. 
Coutume de Normandie , art. 41. 

L'article $ 2 de Poitou a la même difpofition , avec 
cette feule différence qu'iltransforme nettement en 
aleu le fief que l’églife a poffédé Par quarante ans, 

Jurifprudence, Tome V, 
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franchement , [ans en faire la foi-hommage, devoirs, 
ne redevance. 
. Dans les provinces du Lyonnois, Forez , Beau- 
jolois & Mâconnois , lorfque la main-morte ac- 
quiert fous la direéte d'un feigneur, elle doit , 
comme par-tout ailleurs , un droit d’indemnité ; 
mais il Y a quatre manières d’acquitter ce droit : 
donner au feigneur, 1°. une fomme d'argent ; 2°. 
une rente annuelle; 3°. un milods de vingt ans 
en vingt ans; 4°. un homme vivant & mourant , au 
décès duquel le feigneur perçoit le droit de lods. 
De ces quatre manières d’indemnifer, les main- 
mortes ont la faculté de choifir celle qui leur con- 
vient le mieux ; & c’eft parce que plufieurs ont 
choïfi la dernière, que l’on voit fréquemment dans 
cesprovinces, des hommes vivans 6 mourans pour 


_de fimples rotures. 


Mais , puifque la main-morte a le choix, après 
l’écoulement de trente années , fans réclamation 
de la part du feigneur, il faut préfumer qu’effec- 
tivement elle a choifi celle des quatre manières qui 
Opéroit fa libération d'une manière plus défini- 
tive, qu'elle a préféré de donner une fomme d’ar- 
gent, en un mot , une indemnité pécuniaire; & 
comme certe efpèce d’indemnité eft inconteftable- 
ment prefcriptible , il faut, en conféquence , ju- 
ger le droit du feigneur éteint par la prefcription. 

Tel eft en effet le principe , & rien de plus jufte : 
dans le doute , pro libertate refpondendum ef Sie 
d'un autre côté, puifque l'indemnité pécuniairê & 
l'homme vivant 6 mourant font des droits alter- 
natifs , lorfque le choix n’eft pas connu, le laps de 
temps qui anéantit l’un, doit également emporter 
la prefcription de l’autre, 

Ce principe eft configné dans un aûte de’ noto- 
rièté du bailliage de Montbrifon , en date du 5 
feptembre 1711. L’ufage uniforme dans la province 
de Forez, el que, lorfque les feigneurs hauts-jufliciers 
6 direéts ont recu des gens de main-morte le droit d’in- 
demnité ,ils ne font plus en droit de demander unhomme 
vivant & mourant, ox le droit de milods de trente 


. ans en trente ans, Ce font les termes de cet ae, 


On y voit que, dans ces provinces, on ne diftin- 
gue pas l'indemnité de l’homme vivant 6 mourant, 
que l’on confond ces deux preflations , qu’on les 
regarde comme incompatibles, de manière que le 
paiement de l’une afftanchit l’autre. Or, comme 
on l’a dit plus haut; äprèstrente ou quarante ans, 
l'indemnité eft prefcrite; ce laps de temps écou- 
lé , les feieneurs , dans cette province, n’ont donc 
plus rien à exiger. 

Voilà ce qui réfulte de l’aûe de notoriété que 
nous venons de tranfcrire. 

Cet acte ifolé auroit peut-être peu d'autorité par 
lui-même ; mais il reçoit une fan@ion vraiment 
refpe&able d’un arrêt du parlement du 18 février 
1735. Cet arrèt, ainfi que les mémoires des par- 
ties, font rapportés dans le livre 3 des œuvres de 
Henrys. | 

M. de Moras , feigneur de la ville de Saint- 
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Etienne en Forez, demandoit à plufieurs commu 
nautés de cette ville, r°. le fixième de la valeur 
des terres par eux poffédées à titre d'indemnité ; 
20. un homme vivant & mourant, dont le décès don- 
neroit ouverture à un droit de milods à fon pro- 
fit. Une fentence des requêtes du palais avoit adopté 
ces conclufions. Sur l’appel , le défenfeur des com- 
munautés invoqua l’ufage du Forez, foutint que, 
dans cette province, les rotures ne font pas aflu- 
jetties à cette double preftation d’indemnité & 
d'Aomme vivant 6 mourant | qu'il n’eft dû au fei- 
gneur qu’un feul & unique droit d'indemnité, qui 
repréfente également les Iods dus aux mutations 
par vente, @& les milods dus aux mutations par 
mort, & que cette indemnié , quelque dénomi- 
nation qu’on lui donne, eft également fujette à la 
prefcription. 

L'arrêt , conforme à la prétention des commu- 
nautés, met la fentence au néant; fur la demande 
afin d'homme vivant & mourant, met les parties hors 
de cour ; & jugeant l'indemnité prefcriptible , con- 
damne les communautés au paiement de cette in- 
demnité , feulement pour les immeubles, par elles 
acquis trente ans avant les demandes & introduélions 
du procès. 

Cet arrêt juge, comme l’on voit, bien diferte- 
ment, que, dans les provinces dont nous par- 
lons , l'indemnité embrafle tous les droits qui peu- 
“vent être dus au feigneur par les corps main-mor- 
tables ; que cette indemnité eft prefcriptible ; & 
qu'une fois payée ou prefcrite, le feigneur ne peut 
pas exiger un homme vivant 6 mourant , dont le 
décés doane ouverture au droit de milods. 

$. XIX. Du cas où c’efl le feigneur qui a donne à 
Péglife. Nous venons de dire que lobligation de 
donner un homme vivant 6 mourant eft de droit 
commun, qu’elle eft imprefcriptible , & que la 
main-morte ne peut s’y fouftraire qu'en vertu d’un 
titre d’affranchiflement. | 

Cette règle reçoit une exception dans le cas 


où le feigneur qui demande l’homme vivant & mou- 
rant, a lui:même, ou l’un de fes auteurs , donné” 


le fief à l'églife. Alors, pour fe fouftraire à cette 
obligation, la main-morte n’a pas befoin d’un af- 
chiflement formel ; il fuit que le titre n’en ren- 
ferme pas une réferve exprefle. 

Le feigneur favoit que , par cette donation , l’im- 
meuble fortoit du commerce, qu'il n’y auroit plus 
de ventes, plus de fucceflions , conféquemment 
plus de quint ni de relief. C'eft donc fciemment 
& volontairement qu'il s’eft privé de ce double 
avantage. On décide en conféquence qu'il ne lui 
eft dû aucune efpèce d’indemnité , à moins qu’il 
n’en ait ftipulé la réferve. En un mot, on tient 
que le feigneur, maitre des conditions , ne peut 
réclamer que les droits qu'il s’eft expreffément ré- 
fervés, & qu'il a fait générenfement la remife de 
tous ceux qui ne font pas détaillés dans l’aête d'in- 
féodation, d’accenfement ou de donation. 

Cette régle a la double fanétion des auteurs & 


> 
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de la jurifprudence, C'eft l'avis de l'annotateur 


de Boutaric, jurifconfulte du parlement de Tou- 
loufe. M. Salvaing, premier préfident de la cham- 
bre des comptes du Dauphiné, penfe de même 
dans fon sraité de l'ufage des fiefs, chap. 59. Mème 
décifion dans le Diéionnaire canonique , Verbo In- 


demnité, On y lit : « quand la main-morte tient, 


» le bien immédiatement du feigneur , l'indemnité 
» n'eft pas due, parce que le feigneur eft cenfé 


» y avoir renoncé, s'il n’a ufé de réfervation ex- 


» prefle ». 
Boniface, dans fon recueil d’arréts du parlement 
de Provence , en rapporte un du dernier juin 1639, 


. qui déboute le commandeur de S. Jean de Jéru- 


falem de la ville d'Aix du droit d’indemnité qu'il 
demandoit fur les pâtis appartenans à la commu- 
nauté de Gineflis dont il étoit feigneur, parce qu'il 
fut prouvé que ces pätis procédoient de la main de 
fes auteurs. On jugea ainft , ajoute l'arrèriffe , que 
le feigneur renonce tacitement à ce droit , lorfqu'il choi- 
fit pour l’emphytéote des main mortes. 

La même queftion s’eit préfentée au parlement 
de Touloufe, entre le vicomte de Burniguel & la 


communauté de Puygaillard. Le vicomte deman- 


doit, en qualité de feigneur hant-jufticier & fon- 


cier, que la communauté lui donnâtun homme vi- - 


vant 6: mourant pour tous les biens qu’elle pofé- 
doit. L'arrêt reftraignit Pobligation de la commu- 
nauté aux terres que le feigneur juftifieroit ne lui 
avoir pas été données par fes auteurs. Cet arrèt eft 
du 29 mars 1667; M. de Caftelnau qui le rap- 
porte dans fon recueil d’arréts du parlement de Tou- 
loufe , Liv. 3, chap. 25, ajoute : « celles qui font 


l » forties des mains du feigneur, &c qu'il a concé- 


» dées à la communauté, ne doivent point cette 
» preftation ; & le feigneur les baillant à des gens 
» de main-morte, ef préfumé avoir renoncé au 
» droit d’acapte & arrière-capte & de confifca- 


» tion, en repréfentation defquels droits fe fait la - 


» nomination de cet homme vivait, mourant & con- 
» fifquant : la main - morte n’eft obligée de lui 
» donner cet homme que lorfque ces droits font 
» déjà dus par des particuliers à qui elle a fuc- 
» cédé, cette {ucceffion ne pouvant porter pré- 
» judice aux droits feigneuriaux déjà établis; ce 
» qui cefle, lorfque les biens font orig nairement 
» donnés à la communauté par le feigneur ». ( Ces 
articls eft de M. HENRION , avocat au parlement. ) 

HOMMÉE,, f. f. eft un terme ufitè dans plu- 
fieurs provinces , pour fignifier une certaine éten- 
due de terre labourable ou plantée en vigne, égale 
à ce qu'un homme laborieux peut communément 
façonner en un jour : l’hommée de vigne contient 
ordinairement 800 feps ou un demi-quartier, me- 
fure de Paris. Cette étendue varie fuivant les dif- 
férens pays. En quelques endroits de Champagne , 
il faut douze hommées de vigne pour faire un ar- 
pent de cent cordes, de vingt pieds pour corde: 


_ dans d’autres, l’arpent n'eft divifé qu'en huit kom 


MES « 


HON 
HOMOLOGATION, f.f. ( terme de Pratique.) 


c'eft un jugement qui approuve, confirme & or- 
donne lexécution de quelque aéte pañé entre des 


parties, tel qu'un contrat d'union , de dire&tion, 


d’atermoiement entre des créanciers , une fentence 
arbitrale, un avis de parens , un concordat pour 


des bénéfices, une délibération prife par les mem- 


bres d'une compagnie, &c, 
On homologue auffi au parlement de Paris les 
avis de la communauté des avocats & procureurs. 
L’Aomologation eft indifpenfable pour la perfec- 


tion de tous les a@tes dont nous venons de parler , : 


autrement on ne peut les rendre exécutoires , foit 
contre les parties qui les ont foufcrits , foit contre 
ceux qui ont refufé de les foufcrire. Pour faire 
homologuer un aéte quelconque, on préfente une 
sequête au juge compétent pour prononcer fur la 
demande. Si la chofe lui paroît jufte, il ordonne 
que l’aûte dont il s’agit fera homologué avec Les 
parties qui l'ont figné , & que celles qui ont refufé 
de le faire feront alignées , pour être flatué avec 
elles ce qu'il appartiendra. 

HONDREAUX. II paroït que ce mot a été em- 
ployé autrefeis , dans le même fens que celui d’kon- 


aeurs, ou ventes 6 honneurs. C’eft ce qui réfulte d’une 


requête préfentée au bailli de Touraine en 1394, 
que l’on trouve à la page :51 de l’hiftoire de la mai- 
fon de Châtaigner , par Duchefne ; « & avecce, 
» y eft-il dir, de lui payer & rendre certains droits 
a & coutumes appellez vêtures , faifines & /Aon- 
» dreaux ». Voyez HONNEURS. ( M. GARRAN DE 
ÆOULON. ) 

HONNEURS. Cn a donné autrefois ce nom aux 
droits de mutation que l’on payoit en reconnoif. 
fance de lafeisneurie. Quelques coutumes , comme 
celle du Poitou, fe feryent encore du mot ventes 
& honneurs dans le même fens. Woyez le Gloffarium 
novum de dom Carpentier, au mot Æonores. 

On a auffi donné le même nom aux fiefs & 
aux feigneuries. Voyez HOMMAGE. 

Enfin on donne encore ce nom aux droits ho- 
norifiques , & particulièrement à ceux des églifes. 
Voyez DROITS HONORIFIQUES. ( M. GARRAN DE 
COULON.) à Se 

HONNEURS ( ventes &). Voyez VENTES 6 HON- 
NEURS , & HONNEURS. 

HONORAIRE,, f. m. ce mot er droit a deux 
_ fignifications différentes. 1°. On entend par #ono- 
taire, un ancien officier ou magiftrat, qui, après 
avoir exercé , pendant un certain nombre d'années, 
les fonétions de fa charge ou de fon office, & 
s'en être démis, obtient du roi des lettres ou pro- 
vifions qui lui confervent le titre, les prérogatives 
& les honneurs, dont il jouifloit lorfqu'il étoit ti- 
tulaire. Voyez CONSEILLER honoraire , VÉTÉRAN. 

2°. On appelle honoraires, la rétribution accor- 
-dée pour des fervices rendus. Ce mot s'emploie 
Jorfqu'il eft queftion de perfonnes qui cultivent 
des fciences & les arts libéraux, & pour les ré- 
sfibutions qui appartiennent aux eccléfiaftiques, 
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Ainf lorfquil s’agit de payer un avocat , un mé- 
decin, un chirurgien , &c. on fe fert du terme 
d'honoraires, qui eft alors fynonyme de celui de 
falaire, dont on ne fe fert qu’en parlant du paie- 
ment qu'on fait à un ouvrier pour raifon de fes 
peines & de fon travail. Voyez AVOCAT, MÉDECIN. 

HONORAIRES des eccléfiaftiques, ( Droit eccle- 
Jiaflique.) Celui qui fert à l’autel doit vivre de l'autel, 
a dit S. Paul. Mais cet apôtre étoit bien éloigné de 
mettre en principe, que les miniftres de l’églife pou- 
voient exiger des fidèles, comme condition /£ne qui 
non, une rétribution pour l’adminiftration des fa- 
cremens. Il connoiffoit trop bien la maxime évan- 
gélique god gratis accepiflis , gratis date. Lui-mème,, 
au milieu des fonétions pénibles de l’apoftolat, vou- 
lut ne point être à charge à fes enfans dans la 
foi , & fubvenir à fa fubfftance par le travail de 
fes mains. | 

Que fignife donc cet axiôme fi fouvent répété; 
celui qui fert l'autel doit vivre de l'autel ? il veut 
dire que le prêtre qui fe confacre au fervice des au- 
tels & à la fanétification des fidèles, doit avoirune 
fubfiftance aflurée par ceux mêmes. pour lefquels 
il travaille. Dans ce fens, l’axiôme doni il s’agit eft 
autant puifé dans le droït naturel que dans le droit 
divin, Mais aflurer la fubfiftancé du prêtre, & lui 
donner le droit d’impofer une taxe fur les fidèles 
Chaque fois qu'ils auront befoin de fon miniftère, 
font deux chofes abfolument différentes. L’églife les 
a toujours foigneufement diftinguées en ordonnant 
aux fidèles de pourvoir à l’entre‘ien de fes mini’ 
tres, & en défendant à fes miniftres de rien exiger 
des fidèles pour l’adminiftration des facremens.. 

À l’imitation des Ifraëlites, & enfe conformant 
à ce précepte de l'exode, non apparebis coram Do- 
mino vacans, les premiers fidèles s’empreffèrent de 
porter dans les temples, & de dépofer aux pieds des 
autels, non-feulement le fuperflu, mais même le 
prix total de leurs biens. 

Ce dévouement abfolu fe changea en de fimples 
eblations, & les oblations devinrent un devoir. Il 
n’y a prefque aucun père & aucun concile dans les 
premiers fiècles, qui ne l'ait recommandé. Les ca- 
nons qui défendent de recevoir les offrandes des 
ufuriers, de ceux qui vivent dans des inimitiés fcan- 
daleufes , 6*c. nous apprennent qu'on regardoit alors 
lesoblations , de la part desfidèles, commeune mar- 
que &c une preuve conftante de la communion qu’on 
avoit avec l’églife. 

Les offrandes en or, argent, linges , habits, &c. 
fe portoient au tréfor de l’églife; celles du pain &c 
du vin étoient préfentées à l’autel. Leur principale 
deftination étoit pour le facrifice qui y étoit offert. 
Ce qui ne fervoit pas à cet ufage, étoit emporté 
pour la nourriture des miniftres ëc des pauvres. 
Lorfque l’ufage de ne confacrer qu'avec du pain 
azime fe fut introduit généralement dans toute l’églife 
latine, on continua malgré cela, à offrir à l'autel, 
le pain & le vin; cet ufage s’eft encore pratiqué à 
la mefle des défunts, On continua 1e de porter, 
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pour l'entretien de l'églife, de l'or , de lai Br 2° 
la cire, &c. en fi grande quantité, que les laïques 
bârifloienr des églifes fur les tombeaux des faints, 
pour s'enrichir en s'appropriant ces ofrandes. La 
charité généreufe des fidèles s'étant refroidie , on 
prit le parti de fixer les fommes qu'ils étoient tenus 
de payer chaque année ou à chaque fête. On taxa 
même les infidèles auxquels la différence de reli- 
gion ne permettoit pas d'entrer dans l'églife & de 
participer aux faints myftères. 

Ces oblations qui dans l’origine avoient été vo- 
Jlontaires, devinrent, comme nous venons de le dire = 
un devoir & une obligation. Les conciles les or- 
donnèrent, Le canon 4 de celui de Mâcon de l'an 
588 porte: decernimus ut omnibus dominicis dicbus al- 
taris oblatio; ab omnibus viris & mulieribus fiat tam 
Pañis quam vini, ut per has immolationes cum Abel 
G cateris juflè oferentibus, promereantur effe confer- 
{es : Omnes autem qui définitiones noffras per inobedien- 
tam | evacuare contendunt, anathemate percellentur. 
1] faut obferver que ce canon ne porte que fur les 
offrandes du pain & du vin. Un capitulaire qui fe 
trouve liv. 6, n°, 178, femble avoir confirmé le 
décret du concile de Mäeon. Placuit ut fiant obla- 
tiones facerdotibus guotidie ff fieri poteft, 6 ff quotidie 
non porcft, faltem dominici die abfque ullé excufa- 
tione fiat. 

On trouve dans le père Thomaffin une longue 
énumération des conciles des T8 AS IL ID, 
fiècles , qui fe font efforcés de maintenir l'ufage des 
oblanons : celui de Bordeaux de l'an 1255 veut 
qu'on refufe la fépulture eccléfiaftique à ceux qui 
priveront leurs curés des offrandes accoutumées 
aux mefles folemnelles: d’Exefter , en 1287, or- 
donne à tous les fidèles qui ont atteint l’âge de 14 
ans, de venirles quatre grandes fêtes de l’année à 
leur paroïffe pour y préfenter leurs offrandes : de 
Château-Gontier , en 1336 , menace de l’excommu- 
nication Ceux qui Mmanqueront à ce devoir: de Co- 
logne, en 1423, défend d’abolir la pieufe coutume 
de faire célébrer la meffe pourles défunts le fep- 
time & le trentième jour du mois, & d'y offrir du 
pain, du vin, de la cire, de l'argent & même de 
la viande: de Tours, en 1583, enjoint à tous les 
paroïfliens de donner à leurs curés cinq deniers le 
jour de Pâque: de Mayence & de Milan dans le 
mème fiècle, ontfait des décrets femblables. Celui 
de Cologne, de 1540, n’a rien néeligé dans fon 
Vingtième canon pour rétablir cet ancien ufage qui 
tomboit en défuétude: Undè adeo locupletate funrt 
initio ecclefiarum res, etiam perfecutionis tempore tanta 
copia , ut pofl facerdotum & miniftrorum alimenta » Par- 
teri folerent eas etiam in alimenta viduarum, orphano- 
rum © pauperum, in vefles etiam 6 vafa miniflerit 
ornatum & fabricam ecclefiarum , de quibus extant 
adhuc antiqui patrum canones , extant quoque orationes 
quas fecretas appellamus fub offertorio miflæ, quibus 
oblationes popult Deo commendantur : qui mos offerendi 
femper fuit retentus in populo fideli ad noviffima ifla 
Jecula. Verum res tam alte originis G ratione tam 

Li 


1 


H ON 

JénËs fuorixa , jam 1014 prope abire cwpit in defiterus 
dinem, hominibus piis caufam € originem offerendi ad 
aliare ignorantibus , 6 impiis cupiditate facerdotum il. 
lum introdu&um calumniofe afferentibus. | 

Pendant que les conciles exhortoient les fidèles 
à perfévérer dans la pieufe coutume des oblations 
& des offrandes, & le leur enjoignoient , ils défen- 
doient également aux miniftres de léglife de rien 
exiger d'eux pour l'adminiftration des facremens & 
pour les autres fon@ions eccléfaftiques. Nous nous 
contenterons de citer ici Les fecond & troifième con- 
ciles de Latran tenus dans le douzième fiècle. Præ- 


cipimus , dit le premier, ut pro chrifmatis, olei facri 


& fepulture exhibitione, nullum venditionis pretium 


_exigatur, Horribile nimis eff, ajoute le fecond, quod 


in quibufdam ecclefiis pro fepuliuris & exequiis mort110= 
rum, & benedifionibus nubentium, feu facramentis 
aliquid exigatur, ne deinceps fiat difiri&te prohibemus. 
Le son concile de Tours avoit donné unerai- 
fon bien énergique de cette défenfe. Ne fort quod 
Fro falute animarum per invocationem fanéti Spiritus 
confecratur, nos venundare damnabiliter videamur. 

Malgré tous les efforts des conciles, les ofran- 
des & oblations avoient ceflé ou du moins avoient 
infiniment diminué, Ce n’étoit pas une raifon pour 
impofer une taxe fur les fidèles, & les forcer à 
acheter, pour ainf dire, les ficremens & les autres 
aétes du miniftére eccléfiaftique, fur-tout depuis 
que leséglifes étoient richement dotées & que le 
clergé percevoit la dime de tous les fruits que la 
terre produifoit. 

Mais, quoique les églifes fuffent dotées, & que 
les dimes fuflent perçues par le clergé, il ne s’en- 
fuivoit pas que ceux qui étoient chargés des fonc- 
ons du faint miniftère, euflent une fubfftance af. 
fürée. Les évêques, les chapitres, les abbayes, les 
monaflêres étoient riches; les curés & les autrés 
clercs qui fupportoient avec eux le poids de la cha. 
leur & du jour étoient pauvres, & n’avoient de ref- 
fource que dans les rétributions on honoraires qu'ils 
retiroient du peuple auquel ils adminiftroient les 
facremens. En exécutant à la lettre les décrets des 
conciles ; ils ne pouvoient point exiger ces Aon- 
raires, Les oblatious & offrandes volontaires avoient 
ceflé, Is étoient donc réduitsà rien ou à bien peu 
de chofe. | 

Il eùt été facile de remédier à cet inconvénient, 
en remettant aux pafteurs, ou du moins en leur fai. 
fant partager, les dotations des églifes & le revenu 
des dîmes. Mais on ne put, ou on ne voulut point 
ufer de ce moyen finaturel de pourvoir à la fub- 
fiflance des curés & de leurs coopérateurs. On aima 
mieux recourir à une efpèce de fubtilité qui parût 
conferver les décifions des anciens canons fur l’ad- 
minifiration gratuite des facremens, & aflurât cet 
pendant aux curés des rétributions & des hororai. . 
res , à la charge du peuple. On décida que les curés 
ne pourroient rien exiger des fidèles pour les! bapk 
têmes , les mariages, les fépultures, &c. c’eftàe 
dire qu'ils ne pourroient pas refufer leur miniftére 
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à défaut de paiement. Meis on les autorifa à de: 
mander pour ces mêmes fonctions, & après qu'ils 
les auroient remplies , les rétributions établies par 
une louable coutume. Aïnfi les curés ne purent 
fe faire payer d'avance, mais on leur donnale droit 


d'a@ionner leurs paroiffiens pour leur paiement, On 
crut par là avoir fauvé la maxime évangelique god 


gratis accepiflis gratis date. | | 

Les ordonnances fynodales d'Odon ou Eudes 
évêque de Paris, de l’année 1178, portent: facer- 
dotes poft contraëtum matrimonium 6 poft fepulturam , 
exigunt laudabiles confuetudines : pro baptifmo nihil 
omnino exigatur , fed poft, laudabilis confuetudo exigi 
potefl. Le quatrième canon du concile de Tours, 
de l’an:236, s'exprime ainfi: innovamus ut facra- 

menta ecclefiaflica gratis exhibeantur, inhibentes ne 
Pro eis quidquam, antequam fiat, petatur- feu etiam 
exigatur, quibus gratis exhibitis, poterit peti quod ‘de 
Pié confuetndine exigi confuevit, fubditos ad hoc per 
ecclefiaflicas cenfuras compellendo. Le concile d'Ox- 
ford, de l'an 1222 , a porté un décret femblable : & 
toutes ces loix particulières ont été confirmées par 
le foixante-fixième canon du quatrième concile de 
Latran. Pias confuetudines præcipimus obfervari , fla- 
tuentes ut liberé conferantur ecclefiaflica facramenta , 
ed per epifcopum loci veritate comperta compefcantur qui 
maliriofe nituntur laudabilem confuetudinem immutare, 

Wiclef combattit ces décifions des conciles & 
avariÇa ; que tout argent donné aux miniftres de 
l'églife les rend fimoniaques. Dés 1414 la faculté 
de théologie de Paris avoit condamné cette doc- 
trie. En 5617 @& 16531, elle cenfura les deux pro- 
pofñrions fuivantes. Un curé ne peut rien recevoir 
pour l’adminiftration desfacremens, & s'il demande 
quelque chofe , il eft fimoniaque. Ce qu’on donne 
aux curés & vicaires aprés l’adminifiration des {à- 
cremens , eft une pure aumône. Ces deux )rOpo- 
fitions furent qualifiées de Wiclefiftes, & lafaculté 
prononça; que l’honoraire que l’on donne aux curés 
pour l'adminiftration des facremens, cf fuivant la 
doëtrine de lapôtre, une véritable dette dont on 
s’acquitte. 

On pourroït , avec tout le refpe@ que l’on doit à la 
faculté de théologie de Paris’, répondre au motif de fa 
décifion, fans vouloir attaquer la décifion en elle- 
même, que felon la do@rine de l’apôte & la juf- 
tice, les prêtres doivent être entretenus par les fi- 
dèles. Mais les biens fonds donnés aux églifes &c la 
perception des dimes fufhfent certainement parmi 
ROUS pour cet entretien. Ou les curés jouiffent des 
fondsattachés à leurs églifes & des dîmes de lenrs 
paroifles , ou ils n’en jouiffent pas. Dans le premier 
cas , les fidèles ne leur doivent rien pour l’adminif- 
tration des facremens , & dans ce cas il .eft auffi 
contraire à la jufice, qu’à la doûrine de Papôtre , 
d'exiger d'eux une rétribution ou: Aororaire quel- 
conque. Si les curésine jouiffent pas de revenus 
dont ils devroient jouir, cè n’e4 pas la faute des 
peuples, & on n’a pas droit pour cela de leur im- 
pofer des taxes dont ils fe font plus que rachetés, 
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C'eft un abus criant, que les biens cccléfiaftiques 
foient poffédés en grande partie par ceux qui ne tra- 
vaillent point, & cet abus ne jufifiera jamais l’ufage 
de faire payer aux fidèles, pour ladminiftration des 
facremens, ce qu’on a mal-à-propos appellé, /oa- 
bles coutumes. Dans l'état aQuel des chofes, les ka- 
noraires payés aux eccléfiaftiques pour jes fonc- 
tions de leur miniftère , ne font pointune dette que 
l'on acquitte envers eux ; ils font une véritable exac- 
tion. Îl ne faut point à la vérité l’imputer aux curés, 
mais à ceux qui refufsnt même de partager avec 
eux les revenus qui devroient leur appartenir en to- 
talité. Les modiques portions congrues qu’on leur 
a affignées jufqu'à préfent, font bien peu de chofe 
lorfqu’on confidère quel eft le patrimoine dont on 
les a dépouillés. Et les peuples auront toujours à 
fe plaindre, tant que l’indigence forcera leurs paf- 
teurs à exiger d'eux des hozoraires pour prix des 
fonétions du facerdoce. 

Les états généraux affemblés à Orléans étoien 
pénétrés de ces vérités, ainfi qu’on en peut juger 
par les demandes qu'ils firent au roi à ce fujet. 
« Plaife à votre majefté faire pourvoir aux curés des 
» villes & autres n’ayant droit de dimes, ni fonda- 
» dations fuffifantes , qu'ils foient dotés de revenus 
» fufifans, & logis compétens, meubles & uften- 
» files, par les paroiffiens & autres qui y font te- 
» nus de droit & de coutume... .... parle moyen 
» de quoi ils pourront s’abftenir de prendreaucun fa- 
» laire pour l’adminiftration des facremens , fépul- 
»tures & autres chofes fpirituelles , encore qu'ils y 
» foient fondés par louable & ancienne coutume », 

Sur ces remontrances l'ordonnance d'Orléans 
poïte, article 15:« Défendons à tous prilats, gens 
» d'éplife & curés de permettre être exigé aucune 
» chofe pour ladminifiration des faints facremens, 
» fépultures & toutes autres chofes fpirituelles, no- 
» nobftant les prétendues louebles counifmes, & 
» commune ufance, laiffant toutefois à la difcrétion 
» & volonté d’un chacun donner ce que bon lui 
» femblera », 

Le clergé fit en 1561 des vives plaintes fur cet 
article de ordonnance d'Orléans, & foutint que les 
louébles coutumes qui avoient été abolies, tenoienr 
lieu des dimes perfonnelles que les peuples étoient 
anciennement tenus de payer à leurs pafteurs. Ces 
plaintes firent impreflion fur l’efprit de Henri Ill; 
d'ailleurs il ne fufhifoit pas d'avoir fupprimé les 4o- 
noraires des curés, il falloit y fuppléer, on ne lavoit 
pas fait, & ils fe feroient trouvés fans fubfiftance 
aflurée : en conféquence l’article $r de l’ordon- 
nance de Blois les rétablit dans les droits quecelle 
d'Orléans leur avoit tés. « Nous voulons que les 
» curés tant des villes qué autres foient confervés 
» és droits d’oblations & autres droits qu'ils ont ac- 
» coutumes de percevoir , felon les louables & an- 
# ciennes coutumes, nonobftant l'ordonnance d'Or- 
» léans à la quelle nous avons dérogé & déro- 
» geons pour ce regard». L’ordonnance de Melun 
contient une difpofition femblable, 
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I! y a des parlemens qui ont interprété l'ordon- 
nance de Blois d'une manière qui paroît conforme 
à la juftice. Ceux de Bretagne & de Normandie re- 
fufent des honoraires pour l'adminifiration des facre- 
mens, aux curés qui jouiflent des groffes dîmes de 
leurs paroifles, Ils fuivent en cela la décifion du 
concile de Rouen de lan 1681, quine permet pas 
à tous les curés en général de lexiger, mais feule- 
ment à ceux, quibus non fuppetunt decimæ nec alu 
redditus. 

Il paroït que c’eft l'efprit du parlement de Paris, 
à en juger du moins par l’article 35 du réglement 
‘du 20 juillet 1747, fait pour la paroïffe de S. Louis 
de Verfailles, qui porte: « que lecuré & les prêtres 
» deffervans ladite paroïffe ne pourront prétendre 
» ni exiger aucune rétribution ni honoraire, pour les 
» baptêmes, mariages, fépultures, adminiftration 
» des facremens , ni généralement pour aucune fonc= 
» tion de leur minifière : mais feront tenus lesexer- 
» cer toutes gratuitement, à l'exception des extraits 
» des regiftres de baptême, mariage & fépulture , 
» pour lefquels ils pourront fe faire payer les droits 
» portés par la déclaration du 9 avril 1736, le tout 
-#» conformément au titre de leur établiffement dans 


» la paroifle qui leur affigne pour leur entretien dés 


» penfions que le roi paie ». 
Dans le temps des ordonnances de Blois & de 
Melun, les portions congrues des curés vicaires 


perpétuels. n’étoient pas encore déterminées d’une : 
P ; 


manière bien précife. C’eft fans doute la raifon pour 
laquelle on laiffa fubfifter l’ufage des honoraires at- 
tachés aux fonétions du faint miniftère. Il paroît 


mème que les loix rendues depuis fur les portions : 


congrues, n’ont rien voulu changer à cet égard. La 
déclaration du 29 janvier 1686 , en fixant les por- 
tions congrues des curés à trois cens livres paran, 


ajoute 6 ce outre les offrandes, les honoraires 6 droits 


cafuels que l’on paie, tant pour les fondations , que 
pour d’autres caufes. Celle de 1690 s'exprime en ter- 
mes à-peu-près femblables: voulons pareillement que 
lefdits curés & vicaires perpétuels, jouiffent 4 l'avenir 
de toutes les oblations 6 ofrandes, tant en cire 6 en 
argent , 6 autres rétributions qui compo/fent le cafuel de 
l’éplife. Enfin l'édit de 1768 , article 4 , porte éfale- 
ment, les curés 6 vicaires perpétuels Jouiront outre 
ladite portion congrue. . ......enfemble des oblations, 


honoraires, offrandes., ou cafuelen tout ou en partie; 


fuivant l’ufage des lieux. 

D'après toutes ces loix, il paroït que les curés 
{ont en droit d'exiger les honoraires. Mais à qui ap- 
partient-il de les fixer, & devant quels juges faut- 
il porter les conteftations qui peuvent naître à leur 
fujet? 

. Les tribunaux féculiers ont prétendu autrefois 

avoir, exclufivement aux évèques, le droit de taxer 
les honoraires des eccléfiafliques. Les arrêts cités par 
Chopin, de politi&, liy. 2, tit. 8, n°, 20, fuppo- 
fent qu'ils ontété en poffeflion de ce droit. Vanel- 
pen aflure que les magiftrats des Pays-Bas catholi- 


ques en jouiflent, & rapporte à ce fujet une ordon- 
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nance de Charles V rendue en 1519; tant pour la 


ville de Malines que pour fon territoire. Cinq ans 


après le cardinal Campèche, dans les conflitutions 


qu'il fit pour les églifes d'Allemagne , laiffa aux évè- 


ques le pouvoir de dreffer cette taxe, mais les aflu- 
Jemit en même temps à prendre l’avis des princes 
& des magiftrats. | 

En France l’édit ou réglement de 1695 a décidé 
la queftion en faveur des évêques. Selon l'article 
27, «le réglement dés honoraires des eccléfiafhiques 
» appartiendra aux archevêques & évêques, & les 


» juges d’églife connoitront des procès qui pourront. 


naître fur ce fujet entre des perfonnes eccléfiaf- 
» tiques ». 

Malgré cette difpoñtion formelle de lédit, le 
parlement de Bretagne rendit le 29 oëtobre 1718 
un arrêt de réglement, qu'il enjoignit aux curés de 
publier à leurs prônes, fous peine de 30 livres d’amen- 
de & de faifie de leur temporel, par lequel il fxa 
leurs honoraires pour les mariages & fépultures, Le 
clergé s’en plaignit en 1726. On ignore comment 
ces plaintes furent accueillies , mais on ne voit pas 
que l'arrêt ait été caflé. Le 19 décembre 1726 Île 
même parlement homologua un réglement fait par 
l’évêque de Rennes, portant fixation des honoraires 
du clergé & des droits des fabriques de ce diocèfe. 

La plupart des évèques de France, conformé- 
ment à l’édit, ont fait des réglemens par lefquels 
ils ont fixé les honoraires dus aux curés & autres 
eccléfiaftiques. Ils doivent avoir foin de les faire 
homologuer par les cours fouveraines dans le ref- 
fort defquelles les évêchés font fitués. 

Un arrêt du parlement de Paris du 28 avril 1673, 
avoit ordonné que M. l'archevêque de Paris régle- 
roit les honoraires des eccléfiafliques qui afhifteroient 


aux enterremens. Cet arrêt ne fut point exécuté. IL 


s'éleva à ce fujet des conteftations qui furent portées 
au chätelet: ce tribunal rendit plufeurs fentences 
qui ordonnèrent aux curés de fe retirer vers M. l’ar- 
chevèque en exécution de l'arrêt, &t cependant en 
attendant , M. le lieutenant-civil arbitroit les 4ozo- 
raires. 

Les curés de Paris fe plaignirent de ces fenten- 
ces, au parlement, qui, par arrêt du 6 janvier 1693, 


ordonna qu’ils fourniroient à M. l'archevêque un 


état des droits qu'ils étoient dans l’ufage d'exiger, 
pour être lefdits droits par lui réglés & le règle- 
ment homologué, après avoir été communiqué à 
M. le procureur-général. 

M. l'archevêque fit fon réglement le 30 mai 1693 ; 
l'arrêt d'homologation eft du 10 juin fuivant. Le 
réglement & le tarif y annexé fe trouvent dans De- 
nizard & dans le diétionnäire de jurifprudence ca- 
nonique. 

Il faut obferver qu’il n’a été fait que pour la ville 
& fauxbourgs de Paris. | 

Une fentence du chätelet du 30 août 1770 , avoit 
condamné le nommé Cochelin, vigneron de la pa- 
roifle de Chaftenai près Bagneux , à payer les droits 
curieux fur le pied du réglement de 1693. Cette fen- 
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tence a été infirmée par arrêt du parlement. Coche- 
lin offroit la moitié du droit que le curé réclamoit, 
& fes offres ont été déclarées valables. On peut 
croire que les motifs de l’arrèt furent, que les curés 
des villès ne peuvent en général être affimilés aux 
curés des campagnes. Les premiers n’ont ordinaire- 
ment pour revenus que le cafuel & les Aonoraires 
attachés à leurs fonétions. Les feconds au contraire 
jouiffent ou doivent jouir des dimes. Il feroit in- 
quite, dans l’état aftuel des chofes , de priver les uns 


de leurs honoraires , puifqu'ils n’ont rien autre chofe 
pour fubffter. Les autres doivent exercer leur mi- 


“niftère gratis , puifque les peuples paient annuelle- 


ment une redevance deftinée en partie à l'entretien 
des pañfteurs. : 

Descette difcuffion on peut conclure, qu’à fui- 
vre la lettre de nos ordonnances, tous les curés en 
général ont ation pour exiger des honoraires con- 
formément aux tarifs portés dans les règlemens faits 
- par les évêques 8 homologués par les cours fou- 
veraines: & qu'en fuivant le véritable efprit de 
l'éslife, & les premières notions de la juftice, ces 
honoraires ne font dus par les fidèles que lorfque la 
fubfiftance des curés & de leurs coopérateurs, n’eft 
point affurée par la preftation des dimes ou de quel- 
que autre manière. 

Depuis que l’ordre & le bénéfice ont été féparés, 

qu'il y a plus de prêtres que de bénéfices, & que 
le titre clérical qu’on exige pour l'entrée dans les 
ordres facrés, eft dévenu infufffant pour faire fub- 
fifler un eccléfiaftique , le faint facrifice de l'autel 
s’eft pour ainfi dire changé en une branche de com- 
merce. À lahonte de la religion on voit des prêtres 
forcés à le célébrer fous peine de mourir de faim, 
& ce qui n’eft pas moins étonnant , il y en a eu 
qui fe font pourvus en juitice pour fe faire payer 
les Aonoraires de leurs mefles. On a autrefois douté 
fi on devoit leur donner cette aétion. La queftion 
s'étant préfentée en 1574 au parlement de Touloufe, 
elle fut appointée & demeura indécife, attendu les 
conféquences, dir M. Maynard, qui avoit été nom- 
mé rapporteur, Elle fe repréfenta au même tribunal 
en 1666, & fut jugée en faveur du prêtre à qui 
Von conteftoit l’honoraire de fes mefles. Papon rap- 
porte deux arrêts femblables du parlement de Paris 
des 11 juillet 1531 & 17 avril 1544. 

L'article 27 de lédit de 1695, que nousavons 
rapporté, ordonne que les juges d’églife connoitront 
des procès qui pourront naître fur ce fujet ( l'4o- 
noraïre des eccléftaftiques ) entre perfonnes eccléfafii- 
ques. De ces dernières exprefhons de la loi, on doit 
conclure, qu’un curé ou tout autre eccléfaftique ne 
peut faire affigner un laïque devant le fuge d’églife, 
pour le faire condamner au paiement de fés Aono- 
raires. La raifon qu’en donnent quelques auteurs & 


entr'autres Fevret, eft qu'un laïque n’eft jufticiable 


que des tribunaux féculiers, lorfqu’il n’eft pas quef. 
tion d'une matière purement fpirituelle, mais pro- 
tane , telle qu’eft le paiement d’une dette. Il y a une 
foule d’arrèts qui ont déclaré y avoir abus dans les 


HON m9 


… fentences rendues en cette matière par des offsiaux 


contre des laïques. On cite ordinairement celui du 
parlement de Paris du r3 janvier 1694, qui déclara 
abufives les fentences de l’official d'Amiens & de 
celui de Rheims, devant lefquels un doyen rural 
avoit fait affigner les héritiers laïques d’un curé dé- 
funt pour lui payer les droits de fon inhumation , 
fauf néanmoins , ajoute l’arrêt, à fe pourvoir pour 
ce fujet devant juge compétent. 

Le parlement de Bretagne fuit la même jurifpru- 
dence. Par fon arrêt du 28 août 1738, il déclara 
abufive la fentence de l’official de Nantes, quiavoit 
fixé à 150 livres les honoraires du fieur Picault, pré- 
tre de la trève de S. Sulpice d'Auverne, pour la 
mefle du matin, & ordonné que les habitans li 
paieroient cette fomme. 

Cette jurifprudence eft fondée fur l'ordonnance 
de 1537, qui défend aux juges d’églife de connoi- 
tre d'aucune inftance contre les laïques , fi ce n’eft 
pour chofes puresfpirituelles. Les cours du royaume 
ont la plus grande exactitude à ne pas permettre: 
qu’on élude ou qu’on viole cette loi qui forme une 
partie de notre droit public. C'eft pourquoi le par- 
lement de Paris , en vérifiant l’article 11 de l’édit de 


1606, qui porte qu’en cas de conteftation fur le fa- 


laire entre les prédicateurs & ceux qui ie doivent, 
les premiers ne peuvent fe pourvoir devant les juges 
royaux , mais feulement devant les évêques ou leurs offi- 
ciaux , ordonna que les derniers mots feroient Ôtés, 
parce que le falaire des prédicateurs eft ordinaire- 
ment dû parles marguilliers ou fabriciens des égli- 
fes paroïflales qui font des laïques, | 

On doit donc regarder comme conflant parmi 
nous : 1°. que c’eft aux évêques à régler la quo- 
tité des honoraires que les eccléfiaftiques peuvent 
exiger des fidèles ;. 2°. que lorfque les eccléfiafti- 
ques intentent a@tion contre des laïques à raifon du 
paiement de leurs honoraires, c’eft aux juges fécu- 
liers à en connoitre.- 

L’édit de 1695 , en donnant aux évèques le droit 
de régler les honoraires des eccléfiafliques , les exhorte, 
& néanmoins leur enjoint, d'y apporter toute la mo- 
dération convenable. De ces termes, il paroiït réful- 


ter, que fi la religion d'un évèque avoit été trom- 
_pée fur un réglement qui fe tronveroit exceffif, il 


y auroit lieu à l’appel comme d'abus. C’eft la re- 
flexion de M. Potier de la Germondaye, dans fon 
introduéfion au gouvernement des paroiffles, fuivant 
la jurifprudence du parlement de Bretagne , pag. 70. 
( M. l'abbé BERTOLIO , avocat au parlement. ÿ 
HONORIFIQUES ( droits ) ; voyez DROITS 
HONORIFIQUES, Cependant nous développerons 
ici plus amplement ce qui regarde les bancs des 
églifes , fur lefquels on auroit pu peut-être defirer 
un plus grand détail , lorfque nous en avons parlé 
dans le premier volume ; & nous pouvons d'au 
tant mieux y fuppléer en cetendroit , queles bancs. 
des églifes, poflédés par les gentilshhommes & fei- 
gneurs de fiefs, font mis par la plupars des jurif- 
confultes , notamment par Maréchal , au nombre 
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des honneurs moindres de l’églife, onores minores. 

Réguliérement, c'eft aux marguilliers ou autres 
perfonnes chargées de Padminiftration du revenu 
de la fabrique , qu’appartient le droit de concéder 
les bancs dans les églifes paroïfñales. 


Brillon dit avoir vu à Paris , en juillet 1711, 
un avertiflement des marguilliers de S: Germain- 
l’Auxerrois , adreffé aux paroifiens, pour qu'ils euf- 
fent à repréfenter dans le mois les titres de con: 
ceffion de leurs bancs, & à payer les rentes dues, 
finon qu’il feroit procédé à de nouvelles concef- 
fions en faveur d’autres paroifliens. 


Ce droit des marguilliers eft établi non-feule- 
ment par l’ufage , mais encore par l’art, 8 de la décla- 
ration du 1$ janvier 173 1. Cette loi porte que , dans 
les abbayes ou collégiales régulières où il y a une 
paroifle établie , les religieux ou chanoines réguliers 
pourront continuer à difpofer des bancs & des f£- 
pultures , s'ils en ont la poffeffion paifble & im- 
mémoriale , quoique, de droit commun, ils appar- 
tiennent aux marguilliers, 


Deux arrêts du grand-confeil des 28 feptembre 
1718 @ 28 mars 1619 , juftifient que des ecclé- 
fiaftiques, auxquels on a donné ou laiflé le droit 
de préfentation, ne peuvent pas pour cela con- 
céder de bancs dans l’églife, 

Les conceffons dont il s’agit fe font moyennant 
une fomme, que ceux à qui ces bancs font accor- 
dés paient à l'églife. Elles ne font que pour la vie 
des conceffionnaires ; mais , après leur mort, leurs 
enfans-ou héritiers obtiennent la préférence fur les 
étrangers, en offrant autant que ceux qui deman- 
dent ces bancs, C’eft ce qu'ont jugé différens ar- 
rêts des Oo mars 1581, 23 février 1606, 19 mars 
1617 , 22 février 1622, 21 avril 1653 & 29 jan- 
Vier 1641 , rapportés en partie par Brodeau fur 
Louet. C'eft à cette jurifprudence que le châte- 
let s’eft conformé par fa fentence du 11 ma: 1714, 
pour la paroiffe de Ste. Opportune, laquelle porte 
qu'après le décès des maris & des femmes qui ont 
des conceffons, les bancs feront publiés au prône 
par trois fois, & enfuite concédés aux plus offrans 
&t derniers enchérifleurs, au profit de la fabrique, 
en donnant la préférence aux enfans , en cas d’é- 
galité d'offres. Le cardinal de Noailles l’avoit ré- 
glé de mème dans une ordonnance homologuée 
au parlement en 1707, pour l'églife de S. Jacques 
de la Boucherie, On y lit, arr. 4, que les bancs 
de l’églife feront uniformes autant que faire fe 
pourra ; & lorfqu'ils feront vacans , ils feront con- 
cédés par les curé & marguilliers en charge au 
plus offrant, à vie feulement , aprés trois publi- 
cations. Les enfans des anciens poffeffeurs feront 
préférés en faifant la condition Cgale , & une même 
perfonne n’en pourra avoir plus d’un. 

_ Le droit du conceflionnaire fe perd quand il 
quitte la paroïffe , & va demeurer ailleurs. Un an 
après ce changement de domicile, le banc concédé 
peut être mis de nouveau à l'enchère, C’eft ce 
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qui a été jugé au profit des marguilliers de la pa: 
roifle des Innocens , par arrêt du parlement de 
Paris du 24 janvier 1710. Soëf cite, à la vérité, 
un autre arrêt du 29 janvier 1641, qui paroît op- 
pofé à ce principe. Î s’agifloit d'un banc concédé 
a une fille de Senlis, & dont les marguilliers avoient 
difpofé après une abfence de neuf ans : cette fille 
étant revenue dans fa paroifle , on Jugea que le 
banc lui feroit rendu, en remboutfant au nouvel 
adjudicataire ce que les marguilliers en avoient 
reçu. Mais il eftà croire que le motif de la déci- 


fion fut, qu'il n'y avoit pas eu une véritable tranf- 


lation de domicile, parce que cette fille n’avoit 
quitté Ja ville que par un temps de pefte , & 
n'avoit pas renoncé au deflein d’y revenir. Il n’en 
eût fans doute pas été ainfi de quelqu'un qüi au- 
roit fignifié aux colleéteurs des tailles , qu'il enten- 
doit changer de domicile ; car le changement mo- 
mentané d’un particulier qui pafle un certain temps , 
plus ou moins, dans plufieurs de fes habitations . 
foit à la ville, foit à la campagne ,-ne peut être 
affimilé à une tranflation certaine, déterminée & 
invariable. | 
Les curé & marguilliers de Cormeilles concé- 
dérent, en 1729, un banc, vis-à-vis la chaire Le 
un particulier, propriétaire d’une maifon fife dans 
la paroïfle , & à fes hoirs & ayans çaufe, proprié- 
taires de la même maifon : les conditions furent 
que le conceffionnaire paieroit une fomme pour 
deniers d'entrée, & qu'à chaque fois que la mai- 
fon viendroit à appartenir à un nouveau proprié- 
taire, il feroit payé 15 liv., par forme de recon- 
noiflance , envers la fabrique; en conféquence, un 
Vigneron qui avoit acquis la maifon , voulut ufer 
du droit qu'il prétendoit avoir fur le banc con: 
cédé, & offrit, pour cet effet , les 15 liv. Mais 
comme les marguilliers n’avoient pas deftiné certe 
place pour un vigneron, ils refufèrent les offres 
& fe prétendirent en droit de faire une nouvelle 
conceffion du banc au plus offrant : en première 
inftance , On jugea cette prétention bien fondée : 
& la fenrence fut confirmée par arrêt du parle- 

ment de Paris du 3 juillet 1362. 3 
Si l'églife eft en patronage , le patron a feul 
droit d'avoir un banc permanent & à queue 
dans le chœur de la paroiffe, & il peut même 
en exclure le feigneur haut-juficier, comme il a 
été jugé par arrêt du parlement de Paris du 20 
août 1766, en faveur du comte de Rochechouart 
contre le fieuf Cadet , notaire à Lus. Obfervez 
néanmoins que cette jurifprudence , fondée {ur l’or- 
donnance de François Î à Villers-Cotterets ; de 
1539, ne paroiït avoir lieu que dans les parlemens 
de Paris, de Normandie & de Bretagne ; par-tout 
ailleurs le feigneur haut-jufifcier a droit de banc 
dans le chœur après le patron. La Peyrère‘ cite un 
arrêt du parlement de Bordeaux du 6 juillet 1693 , 
qui a jugé que le feigneur haut-ufticier étoir en 
droit d'avoir un banc dans le chœur de l'églife , 
au côté gauche , à côté de celui du patron. Le 
grandr 
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| Brand-confeil a jagé de même par arrêt du 19 fé. 
Vrier 170$, rapporté dans les mémoires du clergé, 
Il y a auffi un arrêt pareil du parlement de Tou- 
loufe du 27 janvier 1756. | 

. Lorfqu'il n’y a point de patron , le feigneur 
haut-jufticier peut faire mettre dans le chœur un 
banc à queue & permanent , & le placer de ma- 
nière qu'il ne gêne point le fervice divin. Entre 
plufieurs feigneurs hauts-jufticiers, celui à qui ap- 
partient la place la plus honorable a fon banc à 
üroiïte en entrant dans l'églife , & l’autre à gau- 
che. La femme & les enfans du haut-jufticier ont 
place dans fon banc ; il y a quelques paroiffes où 
les feigneurs moyens & bas-jufticiers , même de 
fimples feigneurs de fief , ont un banc dans le 


chœur , en quelque endroit moins diftingué que 


celuivoù eft placé le banc du feigneur haut-jufti- 
cier. Quand leur pofeffion eft immémoriale , on 
“les maintient ; autrement on les oblige à fortir pour 
prendre une place dans la nef : c’eft ce qui réfulte 
de plufieurs décifions , notamment de l'arrêt de 
réglement du 4 août 1745 , pour le diocéfe de 
Boulogne, conçu en ces termes : « les bancs étant 


» dans le fanduaire ou enceinte des autels , en 


# feront Ôtés, excepté ceux des patrons ou fonda- 
® teurs, ou des perfonnes qui peuvent être regar- 
» dées comme fondatrices, comme aufli à l'excep- 
# tion des bancs des hauts - jufticiers, & même 
» des moyens & bas-jufliciers , fi les hauts-jufti- 
>» ciers n'en ont point , ou de ceux des. gentils- 
» hommes qui ont longue pofleffion en leur fa- 
» veur. À l'égard des bancs dans la nef , ils ne 
» pourront être adjugés qu'après trois publications , 
* à [a porte de l’églife, au plus offrant, à la charge 
# d'une rente au profit de la fabrique ; & néanmoins 
# les veuves & enfans des poflefleurs des bancs en 
® jouiront après la mort de leur mari ou de leur père 
» ou mère, en faifant leur foumiflion aux curé & 
» marguilliers, de payer à la fabrique telle redevan- 
» ce annuelle qui Le arbitrée dans l’affemblée des 
p. curé & marguilliers ». 


Augeard, tom. 1, pag. 16, rapporte un arrêt du 
31 août 1684, du parlement de Paris, qui main- 
tint le fieur le Gay , gentilhomme & feigneur de 
fief dans la paroiffe de S. Sauveur de Flée, en la 
poflefion d’avoit un banc avec fes armes dans l'é- 
ghife paroiffale , fans conceffion de la fabrique , 
mais fans qu'il pût prétendre aucune qualité de fon- 
dateur, édificateur , bienfaiteur, ou autres préro- 
Batves, à caufe de fefdites armoiries , à la charge 
cependant de payer 20 f. par an à Îa fabrique, à 
laquelle le fieur le Gay prétendoit ne rien payer. 


Il fut rendu un autrearrêt le 12 juin 1728, par 
lequel le parlement de Touloufe maintint un {ei- 
gneur de fief, de la paroifle de S. Hilaire , dans le 
droit d’avoir fon banc en l'églife paroïffiale , après 
celui du feigneur de S. Hilaire , & avant celuide 
fes officiers. 


Mais par arrêt du 28 août 1729, rapporté par 
Jurifprudence, Tome P. A Cd 
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l'Epine de Grainville, il à été jugé que la qualité 
de gentilhomme ne donnoit pas le droit d'avoir un 
banc dans la nef d’une églife de campagne, au 
deflus de celui d’un roturier, qui en avoit acquis 
un de la fabrique, quoique ce banc fût le premier 
dans la nef, ( 

La raifon que l’auteur cité donne de cette dé- 
cifion , efttirée des principes que nous avons éta- 
blis, fuivant lefquels la fabrique a feule droit de 
difpofer des places dans la nef, @ | 

Au parlement de Normandie, on fuit une jurif- 
prudence différente. M. Houard, en fon Di&ion- 
naire de droit normand , article Banc d'éplife , s'ex- 
plique ainfi: « un gentilhomme a le droit de de- 
mander le premier banc dans la nef au préjudice 
d’un roturier ; il peut mème empêcher qu'on ne 
le proclame , pourvu qu'il confente le payer au 
prix des autres bancs, & à proportion de fa plus 
grande ou moindre étendue », Ces maximes {ont 
établies par une foule d’arrêts, entre autres , par 
ceux des 21 juillet 1731, 26, janvier 1736 , 23 
juillet. 1737, 13 mars 1739, 3 février & $ dé- 
cembre 1741, 9 août 1743, 20 février 1749 , 18 
janvier 1753, 21 février 1755, & 26 août 1757. 

- Il paroit que le parlement de Paris admet au- 
jourd'hui une jurifprudence à-peu-près femblable ; 
car le réda@teur de cet article, entre autres , a, 
dans ce moment , fous les yeux une confultation 
de M° Barré, avocat en la cour, dans laquelle il 
cite un arrêt rendu: au parlement de Paris en l’an- 
née 1780, par lequel il a été ordonné , fur la 
requête d'un gentilhomme, feigneur de fief dans 
une paroifle de la campagne, que les marguilliers 
feroient tenus de lui fournir une place honnête dans 
l'églife, pour y conftruire un banc plus grand que 
le fien, & qui füt en état de contenir lui & fa fa- 
mille. 

Il y a environ so ans qu’il s’éleva une contef- 
tation au fujet de la queftion de favoir fi un duc 
& pair avoit droit de placer dans une églife cathé- 
drale un banc, & d’y faire mettre fes armes & fa 
livrée ? Les parties étoient le duc & l’évêque d'U- 
zès. : le premier, qui étoit aux droits du roi par le 
moyen d’un échange , foutenoit que fes officiers 
devoient occuper lé banc qu’occupoient ceux du 
roi avant l’échange. L’évêque répondoit que les of. 
ficiers du roi jouiffoient du hanc dans la cathédrale, 
comme d’un droit régalien ; que d’ailleurs le roi 
étoit fondateur de cette églife, & que ce n’étoit 

as à caufe de fa qualité de feigneur dire@ du fol 
de l’églife que ce droit étoit accordé à fes offi- 
ciers, mais parce qu'il étoit le patron & le protec- 
teur de l’églife; que, dés que l’églife n’étoit pas 
dans l'étendue de la feigneurie donnée en échange 
par le roi au duc d'Uzés , il ne pouvoit pas pré- 
tendre un droit de banc. ; 

Le duc d'Uzès foutenoit au contraire , qu'ilavoit 
la juftice du fol de l'églife , & qu'en cette qualité, 
il avoit droit de banc; mais la cour a jugé que la 
jutice du fol de la cathédrale BRPAASEON au cha 
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pitre d'Uzès, auffi partie dans cette affaire , &c en 
conféquence , a ordonné que M. le duc d'Uzès 
feroit ôter le banc. 

L'article 16 de l’édit du mois d’avril 169$ auto- 
rife les évêques à réduire & diminuer les bancs des 


églifes , lorfqu'ils peuvent nuire à la célébration du 


fervice divin. ” 

Pour procéder fuivant cette loi, il n’eft pas ne- 
ceflaire que l’évêque appelle les pofleffeurs de ces 
bancs : en fa quälité de juge de l'incommodité qu'ils 
peuvent caufer dans le fervice divin, il ale droit 
d’ordonner qu'ils feront placés différemment, & 
même Ôtés ou diminués. Si les poffeffeurs font 
dans l’églife lorfque l’évèqne en fait la vifite, ils 
peuvent lui repréfenter ce qu'ils jugent à propos : 
au refte les repréfentarions & les oppofñitions qu'ils 
peuvent faire n’arrêtent pas l'exécution de ce que 


l’évêque a ordonné ; mais ceux qui croient leurs in- 


térêts bleffés ont le ‘droit de fe pourvoir devantles 
juges qui en peuvent connoitre. 


Obfervez qu'il n’eft queftion ici que des bancs 


des fimples particuliers qui n’ont aucun caraétére 
diftingué ; car s’il s’agifloit du banc du patron &c 
du feigneur haut-jufticier , on ne penfe pas que 
lévèque pür, dans fa vifite, en ordonner la fup- 
preffion , fur-tout fi le propriétaire en étoit pof- 
fefieur depuis long-témps , parce qu’alors ce feroit 
troubler le patron ou le haut-jufticier dans un droit 
inhérent à fa qualiré, & qui eft de la compétence 
du juge laïque. C’eft pour cela que plufeurs au- 
teurs penfent que l’évêque doit alors drefler un 
procès-verbal qui conftate l’incommodiré occafion- 
née par le banc dans la célébration du fervice di- 
vin, afin que les officiers des lieux puiffent y 
pourvoir, 

D'autres prétendent qu'il n’a pas le droit d’or- 
donner la fupprefhon du banc d’un patron ou d’un 
haut-jufticier , mais qu’il peut le faire diminuer ou 
placer dans un autre fens, pour qu’il ne gêne plu: 
le fervice divin, Cette opinion fe trouve fondée 
fur un arrèr du parlement de Paris du 3 août 1610, 
par lequel il a été ordonné que le banc d’un fei- 
gneur feroitréduit à fix pieds en carré, & que le refte 
du chœur feroit laiffé libre pour la célébration 
du fervice divin. : 

On a agité la queftion de favoir fi la complainte 
pouvoit avoir lieu pour un banc d’églife ? Le ré- 
dacteur de la nouvelle jurifprudence dit qu’en gé- 
néral on ne le peut; ce qui, en général, eft vrai: 
mais il donne pour raïfon une erreur bien lourde ; 
c'eft, dit-il, parce que la complainte n’alieu qu’en 
matière réelle & profane, & qu'un banc dans l'é- 
ghfe eft plutôt une chofe participant du fpirituel 
que du profane. 

11 faut pourtant convenir que, fi la voie de com- 
plainte a lieu en matière réelle & profane , lorf- 
qu'on trouble le pofñfeffeur d’un hérirage dans fa 
pofeffion, cette voie eft bien plus uftée en ma- 
tière bénéficiale : or une cure, un prieuré partici- 
pent fans doute autani du fpirituel qu'un Eanç d'é- 
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glife, Tout le monde fait que , fi on venoit à trous 


bler les titulaires dans la poffeffion de ces bénéf- 
ces, ce feroit par la complainte qu'ils s'y feroient 
réintégrer. Ainfi la raifon employée par cet au- 


teur pour exclure la complainte à l'égard desbancs, 


eft précifément celle dont il faudroit fe fervir pour 
la faire admettre. | | 
D'un autre côté, les auteurs de la nouvelle édi- 
tion du Répertoire univerfel, en critiquant avee juf- 
tice le fentiment, ou du moins les faux principes 


du rédaéteur de la nouvelle jurifprudence, n’au- 


roient pas dû ignorer ou pañler fous filence un ar- 
rêt du parlement de Paris, rapporté par Brodeau, 
du 16 décembre 1567 , lequel arrêt juge qu'on 
peut intenter complainte & réintégrande, pour 
trouble en la poñefhion d’un banc dans la nef, Ils 
auroient dû également faire mention de l'arrêt du 


_2$ mars 1745 , rendu pour Monfermeil , & fer- 


yant de réglement , ainfñ qu'il fat requis par M. 
le procureur - général pour toutes les paroïffes de la 
campagne qui n'en avoient pas, ainfi que d’une foule 
d'arrêts rendus depuis pour différentes fabriques , 
notamment celui du 13 décembre 1752, pour la 
paroifle $. Pierre de Bourges ; autre du 28 février 
1756, pour Morangis ; autre du 21 août 1762, 
pour les trois parotles de Saumur ; autre du 25 
tévriér 1763 , pour Nogent-fur-Marne ; autre du 
premier juin 1763, pour Nemours ; autre du 4 juil- 
let 1764, pour la ville du Lude, & autres rappor- 
tés par Joufle en fon traité du gouvernement des pa- 
roiffes , Auivant lefquels la cour défend de troubler 
ceux qui ont la poflefñon paifible ; depuis un an, 
de quelque banc en place dans l’églife, fans la 
concefhion de la fabrique. 


D'après une jurifprudence auffi uniforme & auf 


conftante, il ne doit pas être douteux que, fi quel- 
que particulier étoit troublé dans une poffeffon de 
cette nature, de quelque banc ou place, il n’au- 
roit ab{folument d'autre Voie à prendre que celle 
de la complainte , & non pas la voie du pétitoire. 

Mais , pour en revenir à la queftion agitée ,äl 
eft certain que le patron & le feigneur hautjufti- 
cier peuvent intenter complainte loriqu'ils font trou- 
blés dans la pofleffion de leur banc , ainfi qu'il a 
éte jugé par arrêt de la cour du 7 mars 1750 , en- 
tre Étienne Valencé & Mathurin Dubroc : en pro- 
nonçant cet arrêt, M. le premier préfident dirque 
Ja complainte pour les bancs d'églife & pour les 
places, & autres droits honorifiques , étoit abuñve, 
a moins qu'elle ne fût formée par le patron. 

Il paroît néanmoins que, fi un particulier ufur- 
poit, de fon autorité privée , un banc dans l’é- 
glfe , les marguillierspourroientauffi intenter com- 
plainte contre lui; c’eft du moins lavis de plu- 
fieurs jurifconfultes. 

Au furplus, le confeil provincial d'Artois a prof- 
crit depuis peu la complainte qu'avoit intentée un 
particulier pour raïifon d’un banc d’églife. On va 
en rapporter l’efpèce fur une notice fournie par 
Pavocat , d’après Ja plaidoïetie duquel il a êré rendu, 
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En 1Y73, le fieur Deneuvillet ; feigneut pa: 
tron de Gouy-lès-Saint-André , accorda au fieur 
Blon , oncle du fieur Dauvin , la permiffion de 
fe placer dans un banc conftruit dans le chœur de 
la paraise de Gouy , à la fuite de celui du feigneur. 
n 1774, la veuve du baron de Gouy , dame 
du lieu, accorda au fieur Dauvin , pour fa plus 
grande commodité , la permiflion de fe placer dans 
le banc qu'avoit occupé fon oncle , transféré à la 
dernière place , parce qu’il fe trouvoit dans le 
chœur de Gouy deux rangs de bancs , qu’occu- 
poient depuis long-temps les particuliers de la pa- 
roifle. Peu de temps après cette conceffñon, la 
dame de Gouy fit conftruire à fes frais, à la der- 
nière place, un banc fermé , pareil au fien. Le 
fieur Dauvin en jouit jufqu’en 1780 , que le feur 
Dufrefnoy , fecond mari de la dame de Gouy , 
le fitôter & jetter dans le cimetière ,; fans avertif- 

fement ni fommation préalables. 
Le fieur Dauvin prit ce déplacement pour une 
dépoffeffion & voie de fait, s’en plaignit , & , dans 
une requête au confeil d'Artois, il demanda que 
le banc fût réintégré dans la place qu’il occupoit, 
& que les fieur.& dame Dufrefnoi fuflent con- 
damnés aux dommages-intérêts & aux dépens , 

avec défenfes de récidiver. #5 

Les fieur &tdame Dufrefnoi.établirent qu'on ne 
POuVOIt acquérir de poffeffion dans l’églife ; que le 
Patron feul, ou, à fon défant , le haut-jufticier , 
POuVoient avoir , exclufivement à tous autres , une 
quañ-poffeffion relative aux droirs honorifiques ; in- 


. Céflibles de leur nature ; poñleffion qui leur don- 


ROIt auf à eux feuls le droit de fe pourvoir en 
complainte ou réintégrande. "à a 
Quant à la permiffion, ils difoient qu’elle étoit 
nulle & abufive, & qu'elle n'avoit pu produire 
aucun effet, PE 
… Jugement du confeil d'Artois du 14 février 1781, 
en. lapremière.chambre , qui déclare le fieur Dau- 
vin non-recevable en fa demande, & le condamne 
aux dépens. Le fieur Dauvin a interjetté appel au 


parlement desParis ; mais depuis il s’en eft défifté. 


Denifart rapporte une fentence des requêtes du 
palais du 16 février 1770 ', qui a profcrit aufi la 
demande en complainte, & qu'il cite téméraire- 
ment comme une loi faite pour fixer la jurifpru- 
dence fur ce point ; mais perfonne n'ignore que 


des fentences fujettes à appel, comme celle-ci, & 


qui n'ont point été confirmées , n’ont , dans au- 
cun temps, eu force de loi. Au furplus ,.il s’agif- 
foit de deux bancs poflédés par le fieur Jourdain , 
gentilhomme , dans une chapelle d’une paroiffe de 
Troye, où les particuliers, comme par-tout ail- 


leurs, ne peuvent en exiger qu'un, & pour rai- 


fon defquels il fe plaignit du trouble à lui apporté 
par les marguilliers,, qui foutinrent qu'il n’avoit pu 


- prendre la voie de la complainte. 


Marechal, d’après Loyfeau, dit que les marguil- 


| liers ne peuvent Ôter, par voie: de fait , un banc 
À Celui qui en a lapoñeffion, quoique fans titre ; 
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qu'alors celui qui a été ainfi dépoffédé pourroit fe 
pourvoir par la voie de la Complainte, & même 
par la voie criminelle , fur-tout fi l’on y avoit em- 
ployé la force, violence , port d'armes ou autres 
circonftances , les marguilliers n'ayant , pour fe 
pourvoir, que les voies ordinaires. 

La même maxime, établie par les fieur &c dame 
Dufrefnoi fur l'inceffibilité du droit de banc dans 
le chœur, a été formellement ‘confacrée par un 
arrêt du parlement de Bretagne du 10 juillet 1659, 
rapporté dans le commentaire de Poulain Duparcq, 
url, 676, tom. 3, p. 836. Le fieur Phelippot de la 
Cor » propriétaire de la terre de Pignelais , pa- 
roifle de Moyfé, avoit un banc dans le chanceau. 
L'abbefle de S. Sulpice , patrone & fondatrice, en 
fit conftruire un au-deflus , & permit aux officiers 
de juftice de s’ÿ placer. Le fieur de la Corprais 
réclama contre cette innovation , & prétendit faire 
fupprimer ‘le banc de l’abbeffe. Le premier juge 
le débouta de fa demande ; fur l'appel ; l'arrêt cité, 
en confirmant la fentence, ordonna « que l’abbeffe 
» fle pourroit céder ni tranfporter fon droit de 
»‘banc pour quelque caufe que ce fût , ni en per: 
» mettre l’ufage à perfonne quelconque », 

- C’éft donc’ à tort que. le rédafteur de la now: 


velle jurifprudence, qui ne’ rapporte aucune fuite 


d’arrêts uniformes, comme il auroit dû, a avancé 
qu'en matière de banc, la voie de la complainte 
n'étoit permife qu'aux patrons & hauts-jufticiers, 
puifqu’il ne rapporte pas même un feul arrêt pour 
eppuyer fon fentiment , qu'il prétend fondé fur 
la jurifprudence actuelle. On vient de voïr .par ce 
que nous avons rapporté, qu'on ne pourroit tout 
au plus oppofer, pour foutenir cette maxime, con- 
forme, il eft vrai , à l'avis de plufieurs jurifcon- 
fultes, que le jugement du confeil d'Artois, pañlé 
en force de chofe jugée à l'égard du fieur Dau- 
vin qui a renoncé à fon appel , & l'avis donné 
par M. le premier préfident, en prononçant l’ar- 
rêt du 7 mars 1710, rapporté plus haut ; mais fi 
ces deux décifions, les feules que l’on connoiffe, 
font invoquées par les auteurs. qui veulent prof- 
crire la complainte en cette matière , d’autres pour- 
ront leur oppofer l'arrêt du 31 août 1684 , auffs 
rapporté .ci-deflus , par lequel le parlement de Pa- 
ris a confacré centraditoirement la maxime con- 
trairé, en maintenant le fieur le Gay dans fa pof- 
feflion d’un banc, fans conceflion des marguilliers. 
* Le droit de banc; dit Loyfeau , ne donne pas 
droit de fépulture au-deffous ; c’eft ce que portent 
aufli les fatuts de Bordeaux & d'autres : cepen- 
dant, voyez Maréchal. 

Les conteflations relatives aux bancs doivent 
être portées devant les juges féculiers : ainfi jugé 
par arrêt du parlement de Dijon, 8 juillet 1682 ; 
rapporté par Raviol fur Perier, tom. 1, additions, 
pag..48. Les officiers du bailliage de Beaune avoient 
fait: affigner le chapitre de la collégiale devant l'of- 
ficial d’Autun , pour voir dire qu'ils féroient mainte- 
nus dans le droit d’avoir des bancs FAN COR >POur 
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afifier au fermon, & que ceux qu'ils avoient éta- 
blis, & qui leur avoient été enlevés par quelques 
chanoines , leur feroient reftitués avec dommages- 
intérêts. Les chanoines déclinèrent la jurifdiétion ; 
débourés de leur déclination par fentence de l’of- 
ficial , qui en même tempsleur ordonnoit, par pro- 
vifon, de reftituer les bancs, ils en appellèrent 
‘comme d'abus , & par l'arrêt cité, 1l fut dit, «bien 
» appellé, mal, nullement & abufivémentafligné, 
» procédé & jugé ». ( Cet article efl de M. de la 
Chefnaye , lieutenant-général honoraire de Mortagne , 
de plufieurs académies , affocié du mufée de Paris ; &c.) 


HONRAGE, f. m. on a donné ce nom aux 


feigneuries, aux fiefs confidérables, que l’on ap- 
pelloit auffi Aonores en iatin , c’eft-à-dire honneurs. 


Voyez le Gloffarium novum de dom Carpentier, fous 


le mot Honor. ( M. GARRAN DE COULON.) 


HOOFMAN, f. m. ( Droit public. ) ce terme 
particulier à la Flandre, eft comipofé de deux 
mots flamands, Aoof, qui veut dire tére ou chef, 
& de man, qui veut dire homme, enforte qu'il 
fignifie littéralement un chef-homme , un capitaine. 

On diftingue par cette dénomination, deux 
efpèces dé perfonnes. 1°. Dans la plupart des villes 
de cette province, on appelle hoofmans , les chefs 
des confrairies appellées gilden : ces chefs préfi- 
dent aux affemblées, marchent à la tête des con- 
frères dans les cérémonies publiques , & font 
chargés de maintenir l’ordre & la police dans leurs 
corps refpeétifs. 

2°, On appelle Aoofmans, certains officiers éta- 


blis dans les paroiffes de campagne, par le magif- : 


trat ou collège, dont ces paroifles dépendent. 
Leurs fon@tions fe bornent à l’adminiftration de 
leur communauté, à préfider l’afflemblée des ha- 
bitans, à veiller fur la geftion des ailéeurs & col- 
letteurs, à diriger toutes les affaires communes, 
à la charge d'en rendre compte au magiftrat ou 
collège. Ces hoofmans reflemblent à-peu-près aux 
fyndics établis danses autres provinces du royaume. 
Voyez; COMMUNAUTÉ d’habitans, SYNDIC. 


HOPITAL, f.m. (Droit public.) ce mot figni- 
foit autrefois hôtellerie ; alors les hôpitaux étoient 
‘des maïfons publiques, où les voyageurs étrangers 
‘recevoient les fecours de l’hofpitalité. Aujourd’hui 
Fon entend par ôpital, une maifon fondée & 
definée à recevoir les pauvres, les malades, ou 
les orphelins, qui y font nourris, logés & traités 
par charité. 

Dans les premiers fiècles de létabliflement de 
Péglife, l'évêque étoit chargé du foin immédiat 
des pauvres de fon diocèfe : lorfque les eccléfafti- 
ques eurent acquis des rentes aflurée#, on en 
affigna le quart au foulagement des pauvres, ainfi 
que nous l'avons dit fous le mot AUMÔNE; &c on 
fonda avec ce quart les maifons de piété que nous 
appellons Aôpitaux, quelques-unes furent dotées 
par des particuliers, & eurent des revenus. 

Toutes ces maifons étoient gouvernées, même 
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pout le temporel, par des prêtres & des diacres ; 
fous l’infpeétion de l’évêque. Mais dans te relà- 
chement de la difcipline, les clercs qui en pofñié- 
doient l’adminiftration, les convertirent en béné- 
fices, & en appliquèrent lés revenus à leur profit. 

Ces abus engagèrent le concile de Vienne à faire 
défenfe de donner les Aôpiraux en titre de bénéfice à 
des clercs féculiers, & à ordonner d'en commettre 
l'adminiftration à des laïques, qui prèteroient fer- 
ment à l'ordinaire, & li rendroient compte tous 
les. ans. Le concile de Trente a confirmé ces dif- 
pofitions , & l’adminiftration du temporel des A6- 
pitaux eft encore aujourd’hui en France, entre 
les mains des laïques, non feulement à caufe de 
ces réglemens eccléfaftiques, mais encore en exé- 
cution des ordonnances de Moulins & de 1561. 
Voyez ADMINISTRATION , fe. 2. 

HORS DE COUR, fermes de palais, qui dé- 
fignent un jugement par lequel les parties font 
renvoyées , & mifes hors de procès. 

En matière civile, on prononce fouvent un 
hors de cour, lorfqu'une demande ne préfente 
qu'un objet fans intérêt, ou peu digne de l’atten- 
tion de la jufice. 

En matière criminelle, le jugement qui pro=, 
nonce un hors de cour en faveur de l’accufé , figni- 
fie quil n'y a pas aflez de preuves pour afleoir 
une condamnation, mais que l’accufé n’a pas fuf- 
fifamment juftifié de fon innocence , pour être 
renvoyé abfous & être déchargé de l’accufation. 

Auffi met-on dans la pratique une grande diffé- 
rence entre ces deux efpèces de jugemens. Lorf- 
que l’accufé eft fimplement mis hors de cour 
on ne lui adjuge aucuns dommages & intérêts, 
& l’on peut dire qu'il manque quelque chofe au 
rétabliflement de fon honneur, attaqué & affoibii 
par l’accufation. Au contraire, lorfquil eft ren- 
voyé abfous & déchargé de l'accufation, fon hon- 
neur n’a reçu aucune atteinte, & on lui adjuge 
des dommages & intérêts. 

HORS-HUITAINE, on trouve cette exprefhion 
dans la coutume de Mantes, en parlant des ex- 
ploits ou ajournemens donnés en matière de re- 


trait: elle exige que l’affignation foit faite Aors- 


huitaine, c’eft-à-dire qu'il doit y avoir huitaine- 
franche entre le jour de l'exploit & le jour de 
l'échéance de lafignation. : 

HOSCHE , f. f. ox HocHE, OUCHE ou Our: 


CHE, fermé de coutume. tiré du mot o/ca!, terme 


SEA . he 0" ! 
de la baffle latinité , qui eft employé dans quelques. 
coutumes pour fgnifier une certaine étendue de 


terre labourable & cultivée qui eft près d'une: 


maïfon, entourée de foffés ou de haies, & qui 
fert aux commodités de cette maifon, comme 
pour faire venir des légumes, mettre des arbres. 
fruitiers, Voyez la coutume de Nevers, chap. 6, 
art. 1, & le Gleff. de Ducange , au mot Oiche & 
Ofca. (A) | 

HOSPICE , f. m. ( Jurifpr. canon.) fignifie quel: 


| quefois la partie d’un monaftère deflinée à loger 


+ 
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fes hôtes ou étrangers ; quelquefois c'eft un loge* 
ment détaché du couvent, que les religieux y 
bâtiflent pour y recevoir les étrangers du même 
ordre, qui ont befoin d’y féjourner quelque temps. 
On entend encere par hofpice, un lieu ou entre- 
pôt que le monaftère a dans quelque endroit qui 
en.eft éloigné , pour y retirer en paffant les reli- 
gieux qui y vont pour les affaires du couvent. (4) 

HOSPITALITÉ, f. £. ( Droit naturel & civil.) 
eft une libéralité qu’on exerce en recevant, logeant 
& nourriflant gratuitement les étrangers ; l’exer- 
cice de cetre vertu eft de la plus haute antiquité. 
Les livres faints nous apprennent que les patriar- 
ches fe faifoient un devoir de la pratiquer. Les 
peuples anciens, Egyptiens, Grecs, Romains, 
Gaulois, Celtes, Germains , obfervérentreligieute- 
ment les droits de l’hofpiraliré. Chez eux , la vio- 
ler, étoit un crime qui attaquoit la Divinité même. 
Tacite rapporte que c'étoit un facrilège chez les 
Germains, de fermer fa porte à quelque homme 
que ce fût, connu ou inconnu. 

La religion naturelle, quoique défigurée par la 
fuperfition , régnoit parmi toutes les nations dans 
toute fa force, & changeoïit en devoirs religieux 
-ceux que l'humanité prefcrit. Mais les temps font 
bien changés , le nom même d’hofpitalité n'eft 
prefque plus connu; il fufñit d’être dans la mifère 
& la pauvreté, pour manquer de toute efpèce 


de fecours. On aide volontiers ceux qui peuvent 


fe foutenir, mais on rejette avec mépris ceux qui 


{ont entiérement malheureux. 


Dans les premiers temps du chriflianifme, les 
fidèles exerçoient avec joie les droits de l’Aofpi- 
talité & de la charité envers les pauvres & les 
étrangers. Dans les fiècles fuivans, les malheureux 
& les indigens trouvèrent dans les maifons reli- 
gieufes tous les fecours qui leur étoieht nécef- 
faires, & l’Aofpitalité fut une vertu commune dans 
tous les monaftères, ce fut même un des motifs 
de la fondation de plufieurs. 

Quoique cette pratique ne foit plus commune 
aujourd'hui , il y a cependant plufeurs abbayes qui 
‘y font encore fpécialement obligées envers Îles 
payfans. Différens arrêts ont condamné des abbés 
commendataires à contribuer à la dépenfe occa- 
fonnée par cette œuvre de charité. On peut citer, 
entr'autres , un arrèt du grand-confeil, du 20 fep- 


. tmbre 1740, entre les moines de S. Gildas du 


Rhuis en Bretagne, qui ordonne de prendre par 
chaque année fur le tiers-lot, une fomme de foixante 
livres pour l'exercice de l’hofpitalité. Un arrêt plus 
ancien du même tribunal, rendu-entre l'abbé & 
les religieux du Mont-Saint-Eloy , diocèfe d'Arras, 
le 26 feptembre 1690, ordonne de prendre fix 
cens livres par an fur le tiers-lot, pour fubyenir 
aux dépenfes occafionnées par les hôtes. 
HOST , . m. ( Jurifp.) que l'on écrivoit aufñ 
quelquefois off, mais par corruptions, & en latin 
hoflis, fignifie l’armée ou le camp du prince, ou 
de quelque autre feigneur, On entendoit aufi quel- 


HO: 
quefois par le terme d’Aof, le fervice militaire qui 
étoit dû au feigneur par fes vaflaux & fujets , ou 
l'expédition même à laquelle ils étoient occupés à 
raifon de ce fervice. 

Le terme d’hoflis (e trouve en ce fens dans la 
loi falique, dans celles des Ripuaires, des Bava- 
rois , des Saxons , des Lombards, des Wifigoths, 
dans les capitulaires de Charlemagne, dans d’an- 
ciennes ordonnances des premiers fiècles de la troi- 
fième race, & dans les auteurs de ce temps. 

Les vaflaux & les tenanciers qui étoient tenus 
de fe trouver à l’hoff, étoient obligés, au premier 
mandement du feigneur, de fe rendre près delui, 
équipés des armes convenables, & de l’accompa- 
gnet dans fes expéditions militaires. : 

Ce devoir s'appelloit férvice d'hof ou off ; on ajou- 
toit quelquefois 6 de chevauchée, parce qu’il {e ren- 
controit ordinairement que celui qui devoit le fer- 
vice d’Aoft, devoit auffi le fervice de chevzuchée. 
Il ÿ avoit cependant de la différence entre l’un & 
l’autre, comme on voit dans l’ancienne coutume 
d'Anjou, qui dit que hofleft pour défendre le pays 
& pour le profit commun, & que chevauchée eft 
pour défendre lefeigneur ; c’eft-à-dire, que le fervice 
d’Aof? fe faïfoit dans le pays même, & pour le dé- 
fendre , au lieu que le fervice de chevauchée fe 
faifoit pour les guerres du feigneur , même hors 
les limites de fon territoire. 

Le fervice d’kof? & de chevauchée n’étoit pas dû 
feulement par les fimples tenanciers & fujets ; il 
étoit dû principalement par les nobles, feudataires 
& vaflaux ; aucun n’en étoit exempt. 

Les évêques même, les abbés & autres eccté- 
fiafliques n’en étoient pas exempts ; ils en étoient 
tenus, de même que les laïques, à caufe da tem. 
porel de leurs églifes. 

Sous Les deux premières races de nos rois , ils 
faifoient ce fervice en perfonné : quelques-uns même 
commandèrent les armées, & les hiftoriens de ce 
temps font mention de plufieurs prélats qui furent 
tués en combattant dans la mêlée, 

Charlemagne ordonna qu'aucun eccléfiaflique ne 
feroit contraint d’aller à l’hofl ; il leur défendit même 
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d'y aller, à l’exception de deux ou trois évêques 


qui feroient choïfis par les autres pour donner la 
bénédiction, dire lameffe, réconcilier & adminif- 
trer les malades. Re. 

Les évêques fe plaignirent de ce capitulaire ; 
craignant que la ceffation du fervice militaire, de 
leur part, ne leur fit perdre leurs fiefs, & n’avi- 
lit leur dignité. | 

Auffi la défenfe qui leur avoit été faite ne fut 
pas long-temps obfervée; & l’on voit que, fous 
les rois fuivans, tous les eccléfiaftiques rendoient 
en perfonne le fervice d’Ao/? & de chevauchée. 

En 1209, le roi confifqua les fiefs des évèques 
d'Auxerre & d'Orléans, pour avoir quitté l’hoffow 
armée , prétendant qu'ils ne devoient le fervice 
que quand le roi ÿ étoit en perfonne. 

En 1214, à la bataille dé Bouvines, Philippe, 


HOS 

frère du roi Philippe-Au= 
gufte , aflommoit les ennemis avec RS cé 
bois, prétendant que ce nétoit pas FEPé av 
fang, comme cela lui étoit défendu , atte 
qualité d'évèque. 

Dans la fuire du quinzième fiècle , on obligea 
les ecciéfiaftiques de contribuer aux charges de l'é- 
at, au lieu du fervice militaire qu'ils rendoient au- 

aravant. . à 

P Cependant, en 13053 & en 1304, RE 
Bel ordonña encore à tous les archevêques &t évé 
e fe rendre en perfonne à fonarmée avec leurs 
gens, & les eccléfiaftiques ne furent Annee Tee 
déchargés du fervice militaire que par Charles V 
en 1445 : dans d'autres pays, comme SAP 
Allemagne, Angleterre , Efpagne & Italie, le fer- 
vice perfonnel des eccléfiaitiques a duré encore 
plus iong-temps. SUN 

Le fervice d’hof & de chevauchée n'étoit pas 
dû par toutes fortes de perfonres indiftinétement ; 
mais feulement par celles qui s’y étoient obligées , 
& principalement par celles auxquelles on avoit con- 
cédé des fonds àcette condition , laquelle étoit tel- 
lement de rigueur, qu'il n'étoit pas permis d’alié- 
ner des fonds pour s’en difpenfer. 

Ceux qui n'étoient pas en état de marcher con- 
tre l'ennemi, gardoient les places ou autres poftes. 

Il y avoit néanmoins certains poffeffeurs qui en 
étoient difpenfés , tels, entre autres , que ceux qui 
n'avoient point de chevaux, & qui nétoient pas 
en état d'en avoir , Car on ne combattoit guêre 
alors qu'à cheval. Het | 

On difpenfoit auffi du fervice d'kof? les femmes , 
les fexagénaires , les malades, les échevins &t au- 
tres officiers des villes, les notaires , les médecins k 
les jurifconfultes , les boulangers , les meüniers , 
les pauvres, les nouveaux mariés pendant la pre- 
anièret année de leurs noces, enfin tous ceux qui 
obtenoient difpenfe du prince. 

Mais ceux qui n’étoient pas en état de faire eux- 
mêmes le fervice d’hofl ou de le faire pleinement, 
étoient fouvent obligés d’y contribuer en payant 
ce que l'on appelloit un aide d'hoft, c eft-à-dire un 
fecours d'hommes ou d'argent ; des vivres, des 
armes, & autres chofes néceffaires pour la guerre. 

Le fervice d’hoft étoit dû dès l’âge de puberté, 
ou du moins depuisla majorité féodale jufqu’a foi- 
xante ans : cela dépendoit au furplus des coutu- 
mes & des titres. 

Ceux qui alloient joindre l’hofl étoient exempts 
de toute chofe fur leur route; &c tant que duroit 
leur fervice, ils avoïent le privilège de ne pou- 
voir être pourfuivis en juftice, comme on le voit 
dans la charire de commune de Saint-Quentin, de 
l'an 1195 : les lettres d'état paroiflent tirer de-là 
leur origine. 

Il n'étoit pas permis de quitter l'Aof? fans un 
congé de celui qui commandoit : celui qui avoit 
guitté l’Aof? du roi fans permifion ou qui avoit 
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évèque de Beauvais 8e 


ques d 


HOS 


Matñiqué de s'y rendre , encouroit une amende de 


60 {ols. i 

L'obligation de fervir à l’Aof? n’étoit pas partout 
femblable ; cela dépendoit des privilèges & immu- 
nités des lieux, ou des titres particuliers des per- 
fonnes ; les habitans des villes n’étoient pas renus 
communément de {crtir hors de leur territoire ; d’au- 
tres n'étcient tenus d'aller contre l'ennemi, que 
jufqu’à une diftance telle qu’ils puffent revenir le 
même jour coucher chez eux : quelques-uns de- 
voient férvir pendant trois jours , d’autres davan- 
tage; le fervice dû au roi étoit de 60 jours, à 
moins qu'il neüt réglé autrement par le titre d'in 


féodation. En quelques lieux , les fujets du fei- 


gneur n'étoient tenus de fervir que pour défendre 
le pays, ou le château , ou les domaines du fei- 
gneur : mais ils n'étoient pas obligés de donner 
du fecours à fes alliés. Enfin , dans d’autres en- 
droits , le fervice d’hoft éteit dû indiftin@ement au 
feigneur , foit dans le territoire, ou au ‘dehors, 
De droit commun , les vaflaux devoient faire 
à leurs dépens le fervice d’hoft & de chevauchée: 
quelquefois on leur devoit des gages , &c le fei- 
gneur étoit tenu de les indemmifer du dommage 
qu'ils avoient fouffert dans l'expédition où ilsavoient 
fervi. | 
Préfentement le fervice militaire ne peut ètre 
dû par les vaflaux & fujets qu’à ‘leur fouverain ; 
c'efi ce que l’on appelle en France Le fervice du 
ban 6 arrière-ban : le ban eft la convocation des 
vaflaux immédiats , & l’arriète-ban eft. la convo- 
cation des arrière-vaflaux. | 
Voyez les établiffemens de S. Louis & autres an- 
ciennes ordonnances , les anciennes coutumes de Nor- 
mandie, de Saint-Omer, de Loris, d’Aigues-mortes ; 
le flatut delphinal, les fors de Béarn; les privilèges 
de Montbrifon , &c. 6 aux mots BAN 6 ARRIÈRE“ 
BAN. ( 4) | 
On peut voir d’autres détails, à ce fujet , dans 
les Gloffaires de Ducange & dé dom Carpentier , 
& dans l’ufage général des fiefs par Bruflel, Li. r, 
chap. 11, & liv. 3, chap. 7. Ce dernier auteur‘ ob- 
ferve que, depuis le douzième fiècle, les abbés 
ne furent point affujettis à l’4off,; comme ils lé. 
toient dutemps de Charlemagne ; & la raifon qu'il 
donne de cette différence entre lesévêques &eux!, 
c'eftque les abbés n’étoient pas tenus, comme les 
évêques , de faireà nosrois le fervice de cour & 
de plait: à 
Au refte, on a auf nommé autrefois kof?, off } 
oflel & oufleau , &c. les maifons ou les bâtimens 
deflinés à l’habitation. C’eft de-là que provient no- 
tre nom d'hôtel, & ceux d'hôtes ou hofles, hofte- 
lage, hofligement , hoflizge, &tc. ( M. GARRAN DE 
COULON. ) 


HOSTAGE de pécherie , fignifie , dans la coutume | 


locale de Calais, les érabliffemens néceffaires pour 
la pêche de mer, & principalement des harengs, 
maquereaux & morues. On comprend fous ce nem 
les cabanes , angars & autres chofes femblables 
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conftruites fur les grèves, pour fécher, forer, faler 
& encaquer les poiffons. Ces hoffages font propres 
aux bourgeois de Calais , & tranfmiffibles , comme 
les autres héritages, à leurs enfans & héritiers. 

HOSTELAGE , f. m. fignifie en général loge- 
F11071Le 

_ Quelquefois on entend par-là un droit que les 
habitans paient au feigneur pour le fouage & te- 
nement, c'eft-à-dire pour la permiffion d’habiter dans 
fa terre. Les pains d'hoflelage , dont parle la cou- 
tume de Dunois, art. 7, font une rétribution due 
pour cet objet. Voyez la fin de l’article Host , & 
l'article HosTize. 

On entend aufli par droits d’hoflelage , ce que 
les marchands forains paient pour le louage des 
maïfons & boutiques, où ils mettent les marchan- 
difes qu’ils amènent aux foires & aux marchés. Ainf 
ce droit d’hoffelage n'eft rien autre chofe qu’un droit 
de fallage. Il en eft fait mention dans la coutume 
de Bayonne, sir. $, art. 47, & tit, 7, art. 23 6 
30. Voyez HALLAGE. : 

Dépens d'hoflelage font les frais & falaires dus 
aux hôteliers pour le logement & nourriture qu'ils 
Ont fournis aux voyageurs & à leurs chevaux. Voyez 
la coutume de Paris , arr, 175. (4 & M GARRAN 
DE COULON. ) 

HOSTES. On appelle ainfi, dans quelques cou- 
tumés, les renañciers & les jufticiables d’un fei- 
gneur, ou, comme le difent d’autres coutumes, 
fes Jujers, c'efl-à-dire ceux qui font couchans & 
levans dans fa feigneurie. Voyez l’article 29 du titre 
1 de la coutume de Lille, le Gloffaire du droit fran- 
HOSTIZE. ( M. GARRAN DE Covzon. 

HOSTIGEMENT , f. m. la coutume de Lille 
appelle rapports 6 hofligemens une forte d’enfaif- 
nement qui fe fait en juitice fur les héritages pour 
acquérir hypothèque. La même coutume appelle 
héritages hofligiés ceux fur lefquels on à fait ces 
hofligemens. ( M. GARRAN DE COULON. ) 


HOSTIZE , f. f. ( Droit coutumier, ) c'eft, dit 


Ragueau, un droit annuel de géline, que le vafal 
paie à fon feigneur à caufe du tenement, Il en eft 
fait mention dans la coutume de Blois , art. 40. 
Gälland dérive ce mot de hole, qui fignifie quel- 
quefois l’homme du corps du feigneur : mais le plus 

Ouvent il exprime tous Les tenanciers d’urfeigneur , 
habitans , levans & couchans dans fa cenfive. 
La cenfive où ils demeurent ef appellée dans les 
anciens titres Aoffizia : ainfi la redevance que l’on 


Paie par rapport au logement que chacun occupe, 


a pris le même nom en latin, & celui d’Aoffize en 
françois. ( D. J. 

HOTEL , {. m. fignifie en général une maifon 
habitée par un feigneur qualifié, tel qu’un prince, 
un duc, un ambañladeur , &c, on s’en fert auffi pour 
défigner le lieu où l’on exerce une efpèce de ju- 
rifdiétion , comme lorfque l’on dit l'hôtel du Juge, 
l'hôtel-de-ville. Nous allons parler féparément des cf 
férens hôtels qui ont rapport au droit, 


gois , celui de Ducange au mot Hofpes , & l’article 
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HÔTEL d'un ambaffadeur ,( Droit des gens. ) c’eft 
ainfi qu'on nomme toute maifon que prend un am- 
baffadeur ou miniftre, dans le lieu où il va réfider 
pour y exercer fes fonttions. 

On regarde par toute l'Europe les hôtels des 1m. 
baffadeurs comme des afyles pour eux & pour leurs 
domefliques. En effet, un ambafladeur & fes gens 
ne peuvent pas dépendre du fouverain chez lequel 
il eft envoyé, ni de fes tribunaux ; aucun obftacle 
ne doit l’empêcher d’aller , de venir, d'agir libre- 
“ment ; on pourroit lui imputer des crimes, dit fort 
bien M. de Montefquieu , s’il pouvoir être arrêté 
pour des crimes; on pourroit lui fuppofer des det- 
tes, sil pouvoit être arrêté pour dettes ; fa maifon 
eft donc facrée , & l’on ne peut laccufer que de- 
vant fon maître, qui eft fon juge on fon complice. 

Mais on demande fi leurs Aôrels font auffi des 
afyles pour les fcélérats qui s’y refugieroient. Quel- 
ques-uns diftinguent la nature des crimes commis 
par ceux qui viennent à fe retirer chez un ambaf- 
fadeur : mais une diftin@ion arbitraire , @c fur la- 
quelle on peut contefter, n'eft pas propre à déci- 
der la queftion propofée. On écrivit en France 
plufieurs brochures dans le dernier fiècle, en fa- 
veur de l’afyle fans exception; mais c’eft qu’alors 
il s’agiMoit de la grande affaire arrivée à Rome per- 
dant lambaffade de M. de Crèqui. On tiéndroit 
aujourd’aui un tout autre langage , fi la conteftation 
s'élevoit à Paris ,avec quelqu'un des minifires étran- 
gers. ds hi 
Grotius croit qu'il dépend du fouverain auprès 
duquel l’ambaffadeur réfide , d'accorder ou de re- 
fufer le privilège, parce que le droit des gens ne 
demande rien de femblable, 

Il eft du moins certain que l’extenfion des pré- 
rogatives des ambañladeurs à cet égard , ne peut 
qu'être nuifble, en entrerenant l'abus des afyles , 
qui eft toujours un grand mal. Mais , pour abré- 
ger, il faut regarder comme un principe certain du 
dreit des gens, que l4ôre! d'ün ambaffadeur ne 
peut fervir d'afyle à un criminel ; que lambafa- 
deur doit le livrer à la juftice qui le réclame, & 
‘que, s’il le refufoit, on pourroit ufer de force pour 
l'en arracher. Voyez AMBASSADEUR, 

HOTEL du jugé, ( Droit public. } eft la maifon 
que. le juge occupe, & dans laquelle il lui eft per- 
mis d'exercer certains actes de jurifdi@ion. 

Entre les différens aftes que le premier juge d’un 
fiège peut faire feul en fon hôxe], les uns font d'inf- 
truction ou de jurifdition volontaire , & les'autres 
de jurifdi@ion contentieufe. mn 0 | 

Les actes d’inftruétion ou de jurifdiétion volon- 
taire, auxquels le premier juge peut procéder feul 
en fon hôtel, font, 1°. les réponfes aux requêtes 
pour obtenir permiffion d'affiguer , de fair , Ge 
C’eft ce qui réfulre de divers arrêts de réglement, 
& particulièrement de ceux des 7 feptembre 1660, 
10 juillet 1665 , 3 feptembre 1667, 31 août 1689, 
16 mars 1705, &C 15 Mai 1714. À 

2°, Les élections de tuteur & de curateur, ainfñ 
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que Îles autres aftes fpécifiés dans l’article 17 de. 
l 


arrêt de réglement, rendu au parlement de Paris 
le 10 juillet 1665, pour le reflort de cetie cour, 
qui porte : .- 

« Tous juges feront tenus de faire toutes expé- 
» ditions dans le fiège à l'audience ou à la cham- 
» bre du confeil où ils travailleront conjointement 
» enun feul bureau, & non en plufieurs , fans 
» exercer aucun aéte de jurifdi@ion dans leurs mai- 
» fons, finon pour les éle@ions de tuteurs & cu- 
» rateurs, avis de parens , partages , enquêtes , 
» informations , interrogatoires en matière civile, 
» compulfoires, reddition decomptes , rapports de 
» vifitations , appréciations , experts , collations , 
» comparaifons de feings & écritures , vérifications 
» d'ieelles , réceptions de cautions, taxes de dé- 
» pens & liquidations de dommages & intérêts…..». 

Obfervez que ce réglement ne fait loi que pour 
les fièges qui n’ont point de difpofitions particuliè- 
res, & qu'il y a des parlemens , tels , par exem- 
ple , que celui de Lorraine, où les enquêtes , les 
informations , 6. ne peuvent fe faire que dans l’au- 
ditoire ou à la chambre du confeil , & non dans 
l'Aôtel du juge, à moins que , pour bonnes rai- 
fons, il n’en ait été ordonné autrement. C’eft ce 
qu'a réglé l'ordonnance du duc Léopold de Lor- 
raine, du mois de novembre 1707, & particulié- 
rement l’article 11 du titre $ÿ de la procédure ci- 
vile, & l'article premier du titre 4 de la procé- 
dure criminelle. 

3°. Les émancipations font aufi des aftes de ju- 
rifdiion volontaire , que le premier juge peut faire 
feul en fon hôtel. Un arrêt de réglement du 18 
juillet 1677, rendu pour Tours; un autre du 20 
août 1686 , rendu pour la Flèche ; un autre du 
2 août 1688, rendu pour Poitiers; un autre du 30 
juin 1689 , rendu pour Angoulême , & un arrêt 
du confeil du 23 juin 1750, rendu pour Rennes, 
ont ainf décidé. 

4°, Suivant les réglemens rendus pour la Flèche & 
pour Angoulème , qu’on vient de citer, les fépa- 
rations volontaires entre mari & femme peuvent 
fe faire dans l’Aôte/ du premier juge : mais il eneft 
autrement de celles qui ne font pas volontaires : 
auf par arrêt du 7 août 1677, at-il été défendu 
au prévôt de Sens de connoitre feul des inftances 
de féparation d’entre mari & femme , & d’en ar- 
rèter les jugemens ailleurs qu’à la chambre du con- 
feil. ; 
s. Le premier juge peut , à la requête des 
pères & des mères, ou des autres proches parens, 
accorder en fon hôtel les permiflions néceffaires 
pour faire renfermer dans une maïifon de force des 
. enfans ou d’autres parens, à caufe de leur mau- 
vaife conduite. C’eft ce qui réfulte d’un arrêt du 
confeil du 20 avril 1684; & d’un arrêt du par- 
lement du 27 oftobre 1696. 

6°. La réception de foi & hommage eft auf un 
aéte de jurifdiétion volontaire , que les lieutenans- 
généraux peuvent faire feuls en leur Aôel , dans 
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les endroits où la connoiffance du domaine ñ’eft 


point attribuée à des juges particuliers : mais sil 


“furvient des conteftations à ce fujet , elles doi- 


vent être jugées par tous les officiers du fiège. Le 
parlement de Paris l’a ainfi décidé par deux arrêts 
de réglement des 7 feptembre 1629 , & 23 Oc- 
tobre 1638 , rendus pour Péronne & pour Limoges. 

7° Le lieutenant-général ou autre premier juge 
peut pareillement faire feul en fon Aôéel les ou 
Vertures de teftament & les clôtures d'inventaire, 
dans les jurifdi@tions où ces formalités font nécef- 
faires : & il en eft de même de l’autorifation des 
tuteurs dans les caufes de leurs mineurs. Le grand- 
confeil l’a ainfi jugé pat arrêt du 31 mars 1626. 

8°. Le lieutenant-général ou autre premier juge 
a le droit de donner feul en fon hôtel, les certi- 
ficats de vie & de mœurs , de parenté & d'alliance , 
ainfi que les légalifations. C’eft ce qu'ont jugé deux 
arrêts du parlement des 16 mars 1705, & 21 jan- 
Vier 1761. d'ri 

9°. Suivant l’article 21 du titre 33 de l’ordon- 
nance du mois d'avril 1667, c’eft au piemier juge 
à taxer en fon hôtel les falaires qui appartiennent 
aux huiïfliers pour raifon des faifies, ventes & exé- 


cutions. Cette taxe fe metau bas de la minute du 


procès-verbal de vente. 

10°, Îl y a quelques réglemens , tels que celui 
du 16 mars 170$ , rendu pour Autun, qui autori- 
fent le lieutenant-général à donner feul les aîes 
de notorièté : mais ces actes fe donnent ordinaire« 
ment par tous les officiers du fiège. 

Tous les aûtes de jurifdi@ion volontaire peuvent 
fe faire valablement pendant le temps des vaca 
tions, & même la nuit. Au furplus , s’il furvient, 
au fujet de ces actes, quelque conteftation , le lieu- 
tenant-général , ou autre premier juge, doit drefler 
fon procès-verbal des dires & prétentions des par- 
ties pour en faire fon rapport à la chambre , ou 
renvoyer les parties à l'audience. C’eft ce qui ré- 
fulte des réglemens rendus pour Tours, pour Poi- 
tiers , pour Angoulème & pour Frefnay , des 18 
juillet 1677 , 2 août 1688 , 3o juin 1689, & pre- 
mier février 1694 : & par arrêt du 24 avril 1635, 
rendu pour Troyes, le parlement a déclaré nulles 
les fentences qui interviendroient fur de pareilles 
conteftations , ailleurs qu’au fiège. 

On peut fe pourvoir contre les ordonnances ren: 
dues, en matière de jurifdi@tion volontaire , par le 
lieutenant-général ou autre premier juge, foit par 
la voie de l'appel, foit par la voie de l'oppofition. 
Lorfqu'en prend la voie de l’appel , l'affaire doit 


| fe porter au parlement ou au préfidial dans le cas 


de l’édit. Si l’on fe pourvoit par oppofition ; la con- 
teftation doit être portée devant le fiège à l’au- 
dience, & le lieutenant-général peut y affifter & 
opiner. Le parlement l’a ainfi décidé par l'arrêt de 
réglement rendu pour Angoulême le 30 juin 1689; 
& par un autre arrêt du 14 juillet 1756 , rendu pour 

le préfidial du Mans. | 
Les aîes de jurifdiétion contentieufe ds 
1€ 


| 
| 
| 
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le premier juge peut procéder feul en fon, kôrel, 

font ceux qui concernent les affaires provifoires , 
c'eft-à- dire qui requièrent célérité. to 

L'article 6 de l’édit du mois de janvier, 1685, 
rendu pour Le châteler de Paris, porte : « que quand 
»1l s'agira de la liberté de perfonnes qualifiées ou 
_ » conftituées en charge ; de celle des marchands 
» & négocians emprifonnés à la veille de plufieurs 
» fêtes confécurives , ou des jours auxquels on n’en- 
» tre pas au chägelet; lorfque l’on demandera la main- 
» levée de marchandifes prêtes à être envoyées, 
» &c.dont les voituriers feront chargés, ou qui 
» peuvent dépérir ; le paiement que les hôteliers 
» ou des ouvriers demandent à des étrangers pour 
» des nourrirures & fournitures d’habits , ou autres 
» chofes néceffaires ; lorfque l’on réclamera des dé- 
» pôts, gages, papiers, où autres effets divertis; 
» fi le lieutenant-civil le juge ainf à propos pour 
» le bien de Ja juftice , il pourra ordonner que 
»# les parties comparoïrront le jour même dans fon 
» hôtel, pour y être entendues, & être par lui or- 
» donné parprovifion ce qu'il eftimera jufte, fans 
» aucune Vacation ni frais à fon égard ». 

La même règle a été éablie par divers arrêts 
&t réglemens des 19 août 1687, 30 juin & 31 
août 1689 , prernier février 1694, & 12juinr7s$, 
rendus pour Chinon, pour Angoulème, pour Or- 
Ians, pour le fiège royal de Frefnay , & pour 
AUTAIAET OUT 
… À l'exception desaffäres provifoiresquirequièrent 

 célérité, il eft défendu aux lieutenans-généraux de 
juger aucune affaire contentieufe en leur hôce!. C’eft 
ce qui réfule des arrèts & réglemens des 8 juin 

1619, 30 août 1631 , 31 août 1689, & premier 
février 1694. 

. Par arrêt du $ feptembre 1703, rendu pour Gue- 
ret, & rapporté au journal des audiences, le par- 
lementa défendu aux procureurs du roi, « de pren- 
» dre des conclufions à l’Aôtel du juge , fur les dé- 
» fauts ou matières de renvois, tant au civil qu’au 
» criminel, & autres affaires qui doivent être ju- 
» gées à l'audience, ou de faire évoquer celles qui 
»#)y fonc introduites , pour les porter à l'hôte] du 
1 Juge »N. s 
Les officiaux ne peuvent jamais inftruire ni ju- 
gerque dans l'auditoire ou prétoire ; parce qu’en 
France ils n’ont point d'autre territoire. 

HÔTEL-DE-VILLE, o4 MAISON DE VILLE , ox Mai- 
SON COMMUNE DE VILLE , ( Droit public. ) ef le 
lieu public où fé tient le confeil des officiers & 
bourgeois d’une ville pour délibérer fur les affaires 
communes. On donne aufñ ce nom à la jurifdic- 
tion qui, dans chaque ville , connoît des affaires 
municipales , & même de certaines affaires con- 

tentieufes. 

. L'établiffement des premiers hôtels - de - ville re- 
monte au temps de l’établiffement des communes, 
êt conféquemment vers le commencement du 12° 
fiècle. Voyez COMMUNES. 

Les ofliciers qui compofent ia jurifdiétion des 

Jurifprudence, Tome V, 
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hôrels-de-ville, font ordinairementun maire ou pré 
vôt des marchands , qui en eft le chef ; plufeurs 
échevins,jurats ou capitouls qui en font les con- 
feillers , un procureur du roi, un receveur & un 
greffier : le nom, le nombre & l'étendue dela ju- 
rifdiétion accordée à ces officiers, varient dans les 
différentes provinces du royaume, enforte qu'il nous 
feroit impofhble de donner à cet égard aucune règle 
générale & uniforme ; il faut fe conformer à lue 
fage des lieux. | 

Nous remarquerons feulement que, lorfque les 
maires & échevins. connoïffent des affaires parti- 
culières de l’hôtel-de-ville, de fes revenus, cenfz 
ves & direétes, c'eft en vertu de la juftice patri 
moniale, & effentiellement inhérente au domaine 
de la ville, fi elle lui aété concédée ; mais qu'ils 
ne peuvent exercer la jurifdition contentieufe dans 
les matières de police & autres femblables, qu’au 
nom du prince, & en conféquence du droit qui 
leur en a êté accordé par nos rois. 

Per exemple, l’hôtel-de-ville de Paris connoît ; 
non en vertu d'une Jurifdiétion propre , mais en 
vertu des conceflions & attributions qui lui en 
ont été faites, en matière civile, des conteftations 
qui s'élèvent entre marchands, pour fait des mar- 
chandifes arrivées par eau; de ce qui concerne la 
police de la rivière de Seine & de celles qui s’y 
jettent; du droit de taxer certaines denrées & mar- 
chandifes qui arrivent par eau : en matière crimi- 
nelle, des délits commis par les marchands, leurs 
commis & faéteurs, fur le fait des marchandifes def 
tinées à lapprovifionnement de Paris, & des rixes 
qui furviennent fur les ports de la ville, entre les 
batehers & autres gens d’eau : en matière de finance, 
des rentes conftiuées fur l’hôtel-de-ville : des diffé- 
rends qui furviennent entre les payeurs & les ren- 
tiers , & des conteftations relatives à la perception 
des droits des courtiers & commiflionnaires d’eau- 
de-vie & autres liqueurs. Voyez EcHevins, Com- 
MUNES ( Droit public. ), MAIRE, PRÉvÔT pres 
MARCHANDS, CAPITOUL , JURAT, 6e. 

HOT ELLERIE, f. £ ( Droit civil. ) maifon où 
les voyageurs & les paffans font logés & nourris 
pour de l'argent. L'on appelle hôte on Aôrelier ce- 
lui qui tient une hôtellerie. 

Il fe forme entre l'hôtelier & le voyageur une 
convention, par laquelle l’hôtelier s’oblige de lo- 
ger le voyageur & de garder fes effets, fes che- 
vaux, fes équipages , & le voyageur s'engage à 
payer la dépenfe qu'il aura faite dans l’Arellerie. Cette 
convention fe forme tacirement par la feule entrée 
du voyageur dans l'hôtellerie, & par le dépôt des 


effets mis entre les mains de l’hôtelier on de ceux 


qu'il a prépofés pour prendre foin de l’hôzel!erie. En 
effet , la feule réception du voyageur & de fes effets 
fait préfumer que l’hôtelier s’eft chargé volontai- 
rement de la garde de la per'onne & des effets, 
qu'il lui étoit libre de retufer, & cette préfomp- 
tion fufñt, fuivant la difpofñition des loix romai- 
nes que nous fuivons, pour FRUse à la garde 
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la plus attentive, & à le rendre refponfable de la 
faute la plus légère. Gi 

Il eft indifférent que l’hôtelier aït reçu par lui- 
même , ou par fes domeftiques & prépofés ; mais 
il n’eft tenu du fait des perfonnes de fa famille & 
de celui de fes domeftiques , que felon les fonc- 
fions qui leur font commifes :'ainfi , quand un voya- 
geur donne aux domefltiques qui ont les clefs des 
chambres, une valife ou d’autres effets , ou qu'il 
met fon cheval dans l'écurie à la garde du palfre- 
nier, le maître doit en répondre. Cette décifon eft 
fondée fur la oi 1, S&. ule. ff. furt. adŸ. naut. caup. 
fab. 

Mais fi un voyageur remet , en arrivant dans 
Phôtellerie, un fac d'argent à un enfant , ou à une 
fervante hors de la vue du maître & de la mai- 
trefle , ceux-ci ne feront pas obligés de répondre 
d'un effet de cette conféquence. : 

Au furplus, lhôtelier doit garder ou faire gar- 
der , avec tout le foin pofhble, toutes les chofes 
que le voyageur a apportées dans l’Arellerie. C’eft 
pourquoi il eff tenu non-feulement de fes fautes , 
mais encore de la moindre négligence, foit de fa 
part, foit de celle de fes gens. 

Papon rapporte un arrêt du 10 juin 157$ , par 
lequelle parlement de Paris condamna la maitreffe 
d'une hôtellerie à rendre à un marchand de Lyon 
üne bourfe qu'il lui avoit donnée à garder, & qui 
s'étoit enfuite trouvée perdue ou volée. 

Par un auire arrêt du 27 février 1584, que 
rapporte la Rocheflavin, le parlement de Toulounfe 
condamna un hôtelier de Rabaftens à payer la va- 
leur de la marchandife qu’un voiturier avoit dé- 
chargée dans létable, de l'hôtellerie | & qu'on lui 
avoit enfuite volée, quoiqu'il eût fermé à clef la 
porte de cette érable. Les voleurs s'étoient intro- 
duits dans l’étable par un trou qu'ils avoient faitau 
mur, 

Par un autre arrêt du 14 juin#1616 , que rap- 
porte Berault fur la coutume de Normandie, le 

arlement de Rouen déclara un hôtelier refpon- 
fable d'un vol de marchandifes qui avoit été fait 
- à des voituriers dans la cour de l’hôrellerie; & il 
fut ordonné que ces voituriers feroient crus à leur 
ferment , relativement à la quantité de ces mar- 
chandifes. 

Par un autre arrêt du 3 mai 169$ , que rapporte 
M. Pinault Desjaunaux , le parlement de Tournai 
condamna un hôtelier d'Ypres à rendre à un lieu- 
tenant de cavalerie deux pifiolets qui lui avoient 
été pris dans lAôtellerie, F 

Par un autre arrêt du 21 juin 1718 , un hôte. 
Ier de Langais fut condamné à reftituer à des mar- 
chands Îles marchandifes qu'ils difoient leur avoir 


été volées dans des balles, quoiqu'il n’y eût d’au- 


tre preuve du vol que la déclaration de ces mar- 
chands, & que l’hôtelier déclarât qu’il n’avoit ax:- 
cunement €té inftruit de ce qu'il y avoit dans ces 
balles. Le ferment fat déféré à ces marchands re- 
lativement à l'objet du vol, ad SL 
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Par un autre arrêt du 7 juillet f7à4, le pare 
lement de Paris condamna Jean Charier & fa 
femme, hôteliers fur la route d'Orléans, à payer 


folidairement au fieur Barbier de la Serre, cha- 
noine d'Agen, & au fieur de Mazac, curé d'Ar 
guilon en ÂAgenois, environ deux mille livres 
qu'ils déclarèrent avec ferment leur avoir été vo- 


lées dans lAôrellerie. Il y avoit dans cette affaire 
cette circonflance , que quand le procureur-fifcal 


fe rendit à lhôrellerie pour y entendre les plai- 
gnans, il dreffa procès-verbal d’une ouverture faite 


à une cloifon, par laquelie il étoit pofñble qu'un 
enfant de douze à quatorze ans fe füt introduit 
dans la pièce où l’on prétendoit que le vol avoit 


été fait. 


Il y a néanmoins des arrêts qui ont débouté 
divers particuliers des demandes qu'ils avoient for- 
mées contre des hôteliers , pour leur faire payer 
des vols faits dans leurs hôrelleries. Papon en rap- 


porte un des grands jours de Clermont, par le- 
quel un hôtelier a été déchargé d’un vol fait'en 
fon hôtellerie, attendu que l’auteur du vol étoit ie 
valet du plaignant, | 


Par un autre arrêt du 29 novembre 1664, le 


parlement de Paris a jugé qu'un hôtelier n’étoit. 
pas refponfable du vol fait à des voyageurs dans, 
fon hôtellerie, lorfque fes domeftiques rn’étoient! 


point auteurs du délit. On prétendoit dans cette 
efpèce que le vol avoit été commis par un paf- 
fant , auquel on avoit donné un lit dans la chambre 
mème où étoit logée la perfonne volée. 


Par un autre arrêt du 27 août 1677, rapporté: 


au journal des audiences ; Ain hôtelier de Sézanne 


en Brie, ou fes héritiers, furent déchargés du vol 
d'argent que Charlotte Penfard, fervante de*lA6-. 


tellerie, avoit fait à Nicolas Defrues, huiffier à 
cheval au châtelet de Paris. Plufieurs des juges 
étoient d'avis contraire, Les circonfiances qui pa- 
roiflent avoir déterminé l'arrêt font que Defrues 
avoit été averti de ne pas laifler fon argent dans 
fa chambre , attendu qu’elle n’étoit pas aflez bien 
fermée, & que l’hôtelier avoit fait condamner fa 
fervante à être pendue pour raifon de ce vol. 

Par un autre arrêt du 3 février 1687, rapporté 
au recueil de Boniface , le parlement de Provence 
a jugé que l’hôtelier n’étoit pas refponfable d’un 
vol fait à un voyageur par un autre voyageur 
dans l’Aôtellerie, lorfque la chofe volée n’avoit pas 
été dépofée entre les mains de lhôtelier. 


Le nommé Bernard, hôtelier à Rennes, ayant 
été aftionné pour repréfenter des marchandifes 
qu'on avoit dépofées depuis quinze jours entre les 
mains de fa fervante, foutint que quoiqu'il fût 
refponfable de, l'équipage d’un voyageur, des bal: 
lots d'un voiturier, & de la fidélité de fes do- 
meftiques en ce qui concernoit leur fervice or- 
dinaire , il ne devoit pas être tenu des, dépôts 


qu'on leur. confioit, Le parlement de Bretagne 


adopta ces moyens, & par arrêt du 6 décembre 


re osth se de-Ce dRet 0  t né nn 
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1691, il déchargea l’hôtelier de la demande qui 
avoit été formée contre lui.  ‘ 

Par un autre arrêt du 7 décembre 1700, rap- 
porté au recueil d’A:geard , le parlement de Paris 
jugéa qu'un hôtelier n'étoit pas refponfable des 
 pierreries qu'on avoit mifes chez lui fans en faire 
déclaration.  : À | 

Enfin, par un autre arrèt rendu le 4 avril 1727, 


entre les fieurs Dépati, contrôleur du greniér-à-fel 


de Clamecy, & Née de Durville , lieutenant de 
léleQion du même lieu, demandeurs contre Char- 
les Guité, hôtelier à Saint-Pierre-le-Moutier , dé- 
fendeur , les parties ont été mifes hors de cour & 
de proces, relativement aux effets que les deman- 
deurs répétoient , & qu'ils prérendoient leur avoir 
‘été volés dans l’Aôrellerie, ; 


Le motif qui détermina l'arrêt fut que lors de ‘ 


la plainte il fut conftaté qu'il n’y avoit aucune 
fraéture à la porte ni aux murs des chambres que 
les demandeurs occupoient depuis plufieurs jours, 
& dont ils avoient roujours eu les clefs. 

Il réfulte des différentes décifions qu'en vient 
de rapporter, que les juges fe déterminent com- 
munéinent par les circonftances dans les affaires 
de la nature de celles dont il s’agit. En effet, s’il 
eft néceffaire , pour le maintien de l’ordre public, 
d'aflujettir les hôteliers à répondre des chofes que 
les voyageurs apportent dans les Aôtelleries, on ne 
_ doit pas pour cela ajouter ayeuglément foi à l’af- 
fertion des perfonnes qui fe plaignent d’avoir été 
volées : il convient en cas pareil, que pour pro- 
noncér contre un hôtelier, les circonftances foient 
telles, que l’on ne puifle fe difpenfer de préfumer 
la vérité du vol, foit par laénature du fait, foit 
par la qualité des parties, fur-tout lorfque les plai- 
gnans font gens d’une probité reconnue. 

L'hôtelier a un privilège fur les effets des voya- 
geurs, relativement aux dettes qui font contrac- 
tées envers-lui pour les dépenfes qu’ils ont faires 
dans l’Aôrellerie, La coutume de Paris a fur cet 
Objet une difpoftion précife. Voici ce que porte 
RAM Are 4 

« Dépens d’hôtelage, livrés par hôtes à péle- 
» rins Ou à leurs chevaux, font privilégiés, & 
» Viennent à préférer devant tout autre fur les 
» biens & chevaux hôtelés, & les peur l’hôtélier 
» retenir jufqu'à paiement ; & fi aucun autre créan- 
» Cier les vouloit enlever, l’hôtélier a jufte caufe 
» de foi oppoñer ». Nix 

Oblervez néanmoins que l’hôtelier ne doit pas 
retenir lhabillement d'un voyageur pour la dé- 
penfe que celui-ci a faite: c’eft l'avis de Tronçon 
& dé le Mätre. Il y a d'ailleurs un arrêt du 18 
MArS 1595, qui a,condamné un hôielier 4 aum6- 
nëér. aux Prifonniers de la conciergerie du palais la 
fomme de dix.écus , parce qu'il avoit retenu les 
habits d'un voyageur qui étoit enfuite mort de 
froid. 

, Particle 101: de l'ordonnance d'Orléans défend 
&loutes perfonnés de retenir & loger en leurs mai. 


HO U CO 
fons plus d'une nuit gens fans aveu € inconnus : 
enjoint de les dénoncer a juflice, à peine de prifor & 
d'amende arbitraire, 

Pour l’exécution de ce réglement, on aflujettit 
les hôtéliers où aubergiftes à tenir des regiftres 
de tous ceux qui arrivent chez eux. Ces regiftres 
doivent être vifés tous les mois pat un officier de 
police. 

Ceux qui font profeffion de louer des chambres 
garnies font aufli aflujettis par les mêmes raifons, 
à en faire leur déclaration, & à tenir regifire de 
tous ceux qui viennent OcCuper leurs chambres. 
Vüyez AUBERGE, CABARETIER. | 
. HOUILLE , f. f. (Droit féodal & civil.) ef le 
nom qu'on donne dans les Pays-Bas au charbon 
de terre tiré de la mine 

Les chartres généralés du Hainaut ont plufeurs 
difpofitions fur cet objet. Suivant le chapitre 130, 
le droit de fouiller la houille eft un droit feigneurial 
qu'elles attribuent privativement au feigneur haut- 
jufticier , & qui eft fujet dans les pariages entre 
enfans & héritiers, à la loi générale des fiefs. 

Le feigneur haut-juflicier peut concéder à un 
particulier l'exploitation d’une mixe de charbon. 
Cette conceflion peut être faite purement & fim< 
plement, ou à titre de fief & par fous-inféodation, 
Dans l’un & l’autre cas, elle eft regardée comme 
un véritable immeuble, qui dans le premier fe 
partage également entre tous les enfans fans dif- 
tir ion de fexe, & qui dans le fecond eft réputé 
fief. 

Le chapitre 122 des mêmes chartres met les 
charbons de’ terre dans la claffe des immeubles, 
tant qu'ils ne font pas tirés de la mine; mais dès 
qu'ils en font féparés , ils font tenus pour meubles, 

Dans la partie du Hainaut, fourmife à la domi- 
nation françoife, un arrêt du confeil du 14 janvier 
1744 a reftraint la liberté trop étendue que la cou- 
tume donnoit aux feigneuts d'exploiter les mines 
de charbon de leurs territoires. On ne peut y faire 
traVailler qu'après en avoir obtenu la pérmiflion de 
M. le contrôleur général. : 

Un arrêt du confeil du 13 mai 1698 avoit per- 
mis à tous propriétaires d'ouvrir & d'exploiter les 
mines de Aozrlle qui fe trouveroïient fur leurs fonds ; 
mais cet arrêt m'a porté aucun préjudice aux droits 
des feigneurs hauts-jufticiers du Hainaut, qui peu- 
vent fe réferver le droit de faire eux-mêmes l’ex- 
ploitation des mines. Plufieurs ordonnances des in- 
tendans de Valenciennes, & plufeurs arrêts du con- 
feil les y ont maintenus, même contre ceux qui 
avoient obtenu dés privilèges particuliers &'ex- 
clufifs. 

HOUPIER, où HouprioN, f m. (Eaux & Forêts ) 
On appelle ainfiles cimes & branchages des arbres 
délivrés & 2battus pour réparations de bâtimens. 

L'ordonnance dé 1669, tit. 21, art. $, Veutque. 
les remanens, b'anchages & houpiers délivrés pour 
bâtir, foient vendus au fiège de la maïtrife avec les 
formalités ordinaires pour la vente chablis , fans 
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que les bûcherons puiffent en difpofer, fous quel- 
que prétexte que ce foit, à peine d'amende arbitraire 
& de reflitution du double, dont l'entrepreneur eft 
civilement refnonfable. MRREsE 


Cette prohibition de difpofer des houpiers regarde | 


également toutes les perfonnes auxquelles on déli- 


_vre des arbres, téls que les engagifes , ufufruitiers 


&t douairiètés, pour les réparations des bâtimens dé- 
pendans de l'engagement , de l’'ufufruit & du douaire. 
Elle eft fondée fur ce que la délivrance n’a pour. ob- 
Jét que ce qui eft néceffaire à la réparation pour la- 
quelle elle eft accordée, & que le délivrataire ne 
doit en prendre que ce qu'il faut pour lufage au- 
quel les arbres donnés font deftinés. 

HUAGE » {. m. ( Droit féodal. ) eftune efpèce de 
corvée due à quelques feigneurs par leurs habitans, 
qui font obligés d’huer les bêtes fauves & noires, 
lorfque k feigneur veut y chaffer. Voyez ce quien 
eft dit dans L gloff: de M. de Lautière du mot Huage. 

HUICTAVÉS, ( édits ) les contumes des duché 

+ comté de Bourgogne fe fervent de cette expref- 
fion pour défigner les trois proclamations que les 
feigneurs hauts-jufticiers doivent faire de huitaine en 
huitaine, pendant les quarante jours deftinés à la 
garde des épaves trouvées dans l’érendue de leurs 
feigneuries, avaut de les appliquer à leur profit. 

- Ce délai de quarante jours , & ces trois édits huie- 
tavés ont été introduits pour donner au véritable 
propriétaire de la chofe perdue , le temps de venir 
la réclamer, & de fe la faire rendre, en payant au 
feigneur les frais & dépens occañonnés par la garde 
de l’épave. CE 

HUIS , f. m. ancien mot françois, qui fignifie 
porte. Les huiffiers ont pris de là leur dénomination è 
parce qu'une de leurs fon@tions eft de garder les 
portes de l'auditoire. On fe fert encore au palais de ce 
terme en parlant des audiences. 

[Il ya des audiences à 4uis clos, c'éft-à-dire, qui 
ne font point publiques, & auxquelles on ne laifie 
entrer que Îles parties intéreffées & leurs avocats & 
procureurs , afin d'éviter l'éclat que la caufe pour- 
roit faire. 

On appelle aufli audiences à huis clos les audien- 
ces qui fe donnent à la grand’chambre fur les bas 


fièges, parce que la porte de cette chambre, qui 


donne direftement {ur la grande falle, 
ouverte alors comme elle left 
audiences, 

Plufieurs coutumes fe fervent auffi du mot Axis 
pour porte. Celle de Nivernoïis permet au feigneur 
cenfier, à défaut de paiement du cens, de lods & 
ventes , de faire, de fon autorité , fans requifition de 
juffice, abattre l’Auis des maifons pour là première 
fois, & s’il eft relevé ou redreffé » de le faire abattre 
une feconde fois. 

HUISSIER , f. m, ( Droit public & civil, ) eftun 


n'eft point 
pendant les grandes 


minifire de la juftice, qui fait tous les exploits né- 


cefläires pour contraindre les parties tant en jüge- 
ment que dehors , & qui met à exécution les juge- 
ens & toutes commiffions émantes des juges, 


Les Auiffiers ont été ainfi nommés, parce que: CA 
font eux qui gardent l’huis ou porte du tribunal; le 
principal objet de cette fonction eft de tenir la porte 
clofe , Ierfque l’on délibère autribunal, & d'empé- 
cher qu'aucun étranger n’y éntre fans permiffon du 
juge ; d'empêcher même que l’on écoute auprès de 
la porte les délibérations de la compagnie qui doi- 
vent être fecrètes; de faire entrer ceux qui font 


mandés au tribunal, & d’en faire fortir ceux qui y 


caufent du trouble. | 

Ceux qui faifoient la fonétion d’Awiffers & de fer- 
gens chez les Romains, étoient appellés apparito- 
res , cohortales , executores, flatores , cornicularit, of- 
ficiales. | | Ut 

En France , on les appelloit tous anciennement 
fervientes , d’où l’on a fait en françois fergent. On les 
appelloit aufli indifféremment bedels ou bedeaux , ce 
qui dans cette occafion fignifioit femonceur public. 

Dans la fuite on diflingua entre les fergens ceux 
qui étoient de fervice dans le tribunal, & c’eft à 
ceux-ci qu'on donna d’abord le nom d’Auifféer. 

Ceux qui faifoient le fervice au parlement, font 
appellés dans un regiftre de l'an 1317, valeti curie, 
&t dans des lettres du 2 janvier 136$, le roi les ap- 
pelle nos amés varlets, On fait que le terme de varlet 
Où valet ne fignifioit pas alors une fon@ion vile & 
abjeëte, tel que celle d'un domeflique , puifque les 
plus grands vaflaux fe qualifioient valets ou varlets 
de leurfeigneur dominant; les places d'Auiffer au 
parlement $’achetoient déjà à caufe des gages qui y 
étoient attachés. ts? dise) 

Le nom d’huiffier fut donné ,comme on l’a dit, à 
ceux qui étoient chargés de la garde des portes du 
tribunal; on en trouve un exemple, pour les Azifc 
Jiers du parlement, dans un mandement de l’an 1388 
adreflé primo parlementi noftri kofliario feu fervienti 
nofro. 


d'Auiffier, quoiqu'ils ne fiflent point de fervice au- 
près du juge, on a appellé Auiffiers audienciers ceux 
qui font de fervice à l'audience, pour les diftinguer 
des autres Auiffiers ou fergens. Ne 

Il étoit défendu aux Aurfliers même du parlement 
de fe qualifier de maîtres, Ce titre étoit alors réfervé 
aux magiftrats; mais depuis que ceux-ci {e font fait 
appeller monfieur, les Auiffiers fe font attribué le titre 
de maître. M TIME TES 4 

[ls doivent marcher devant le tribunal, lorfqu'il 
eft en corps ou par députés’, & auf dévant les pre- 
miers officiers lorfqu'ils entrent au fiège ou qu'ils 
en fortent, afin de leur faire porter honneur & ref 
pet, & pour empêcher qu'on ne les arrête dans 
leur paffage ; c’eft pourquoi ils frappent dé leur ba 
guette afin de faire faire place. | s 

C'eft un des Auiffiers qui appelle les caufes à l’au- 


‘ dience fur les placets, ou fur unrôle ou mérioire. 


Ils font couverts en faifant cette fon@tion. Les an- 
ciennes ordonnances leur défendent de rien prendre. 
Ou exiger des parties pour appeller leurs caufes. 

Les autres huifiers du même fiège gardent les 


La plupart des fergens ayant ambitionné le titre. 
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portes. de l'auditoire & l'entrée du parquet. D'autres 


font chargés particulièrement de faire faire filence 
& de faire fortir ceux qui font du bruit dans l'au- 
dience, ou qui n’y viennent pas en habit décent ; 
ils ont même le droit d'emprifonner ceux qui cau- 
fent du trouble dans l'audience. Dog 
» Ces Auiffiers font toutes fignifications, faifies & 
exécutions , & autres contraintes , chacun dans leur 
reflort. Quelques-uns ont, par le titre de leur office À 
le pouvoir d'exploiter par tout le royaume ; d'autres 
feulement dansle reffort du tribunal auquel ils font 
attachés. j . 
Ce font les Auifiers qui donnent les affignations 
& ajournemens , qui procèdent aux publications de 
Ventes de meubles, ou autres qui fe font à l'iflue 
"des mefles paroifliales , qui exécutent les décrets ren- 
dus en matière criminelle, qui font les procès-ver- 
baux de perquifition, les emprifonnemens, les fai- 
fies & annotations de biens. Il y a quelques aétes 
qu'ils font concurremment avec les notaires, tels 
que les protêts des lettres & billets de change, 6'c. 
. Lorfqu’on fait rebellion contr'eux , ils doivent en 
drefler leur procès-verbal ; c’eft une affaire grave 
d'infulter le moindre Auiffier dans fes fonctions, 
parce que l’injure eft cenfée faite à la juftice même 
dont il eft le miniftre. En cas de réfiftance ou de 
tebellion , il peut appeller à fon fecours les habitans 
des villes & villages, qui font tenus, fous peine d'a- 
mende arbitraire, de lui prêter la main. L’ordonnance 
de 1670 autorife même les Auiffiers à demander main- 
forte aux gouverneurs des villes, aux baillis , féne- 
chaux ou leurs lieutenans, 6%. & en cas de refus, 
drefler procès-verbal, & l'envoyer au procureur- 
général dans le reffort duquel ils exploitent. 
François 1°: ayant appris qu'un de fes Auiffers avoit 
Æté maltraité, il fe mit un bras en écharpe, voulant 
marquer par-là qu'il regardoit ce traitement fait à 
cet Auiflisr, comme sil l’avoit reçu lui-même, & 
que la juftice étoit bleflée en la perfonne d'un de 
fes membres. 


L'édit d'Amboife, les ordonnances de Moulins 


& de Blois défendent ,#ous peine de la vie, & fans 
aucune efpérance de grace, d’outrager ou excéder 
les Auiffiers ou fersens, lorfqu'ils font quelques ex- 
ploits de juftice. 

Jourdain de Lille, fameux par fes brigandages 
fous Charles IV , fut pendu en 1322, pour avoir 
tué un Awiflier qui l'ajournoit au parlement. 
Edouard Il, comte de Beaujeu, fut décrété de 
prife-de-corps & emprifonné à la conciergerie , pour 
avoir fait jetter par la fenêtre un Auiffier qui lui vint 
fignifier un décret; il fut même obligé , pour obte- 
nir {a liberté, de céder fes états à Louis Il, duc de 
Bourbon. 

Le prince de Galles en 1367 ayant empêché un 
huiffier qui venoit pour l'ajourner , de faire fon mi- 
niftère, il fut déclaré contumax & rebelle par le 
parlement , & les terres que fon pere & lui renoient 
en Aquitaine, furent déclarées confifquées. 

La Rocheflavin rapporte aufli que le duc de Lor- 
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traine, comme fujet & hommager du roi, à caufe du 
duché de Bar reflortiffant au parlement de Paris , fut 
condamné à demander pardon au roi pour avoir em- 
pêché un Auiffier de lui faire une fignification dans 
fes états, & d’avoir fait trainer les pannonceaux du 
roi à la queue de fes chevaux. | 

Anciennement les Auiffiers aflignoient verbalemen 
les parties, & enfuite en faifoientleur rapport au 
Juge en ces termes : 4 vous monfeigneur le bailly..…. 
mon très: douté ou redouté feigneur , monfeigneur plaife 
vous favoir que le... j'ai intimé un tel a comparoi- 
tre, &c. Ce rapport s’appelloit relario. L’Auiffier ne 
fignifioit pas, il mettoit feulement fon fceau; mais 
depuis , les ordonnances ont obligé tous les Auifliers 
& fergens de favoir lire & écrire, & de donner 


tous leurs exploits par écrit. 


L'ordonnance de Moulins, art, 12, porte que les 
huiffiers ou fergens exploitans en leur reflort porte- 
ront en leur main une verge de laquelle ils touche- 
ront ceux auxquels ils auront charge de faire ex- 
ploits de juftice. Cette verge étoit pour les faire re- 
connoitré ; ils portoient aufh fur eux, pour le même 
objet , des écuffons aux armes de France , maistout 
cela ne s’obferve plus. 

Ils peuvent porter fur eux des armes pour la sû- 
reté de leur perfonne, & fe faire aflifter de main- 
forte , afin que la force demeure à juftice. 

Les exploits des Auiffiers font foi par eux-mêmes ; 
pour ce qui eft de leur miniflère; 1l y a néanmoins 
certains exploits où les Auiffrers font obligés de fe 
faire aflifter de deux records, ou qu'ils doivent 
faire parapher par le juge. Voyez AJOURNEMENT 
& EXPLOIrT. 

On dit ordinairement qu’& mal exploiter poïnt de 
garant, c’eft-à-dire que les Auiffiers & fergens ne 
font pas garans de la validité des exploits; ils font 
néanmoins refponfables des nullités d'ordonnance 
& de coutume qui peuvent emporter la déchéance 
de la demande , comme Île défaut d'offres en matiè- 
res de retrait lignager. 

Nul ne peut exercerles fonétions d’Auiffier dans 
les juftices royales, qu’en vertu de provifions ob- 
tenues du roi. On ne peut être reçu dans cet office 
qu'a l’âge de 25 ans, excepté dans les jurifdi@ions 
confulaires,' où celui de 22 fuffit, & dans celle 
de police dont les Awiffiers font reçus à vingt ans. 
Les Auiffiers doivent être laïques : une ordonnance 
de 1425 défend aux clercs, même à ceux qui n’ont 
que la fimple tonfure, de pofléder aucun de ces 


offices. 


Les Auifliers font obligés d'exercer leurs fonétions 
eux-mêmes , fans pouvoir commettre d’autres pér- 
fonnes à leur place, ni faire fignifier leurs exploits 
par leurs clercs , à peine de faux. Ils doivent réfi- 
der dansle lieu où ils font établis pour y exercer 


” leurs charges, à peine de fufpenfion de leur état 


pour la première fois, & de privation pour la fe- 


conde. Plufeurs arrêts du confeil & du parlement 


enjoignent aux Auiflers & fergens royaux, de faire 
leur réfidence dans les lieux où ils font immatris 
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culés. Mais ils ne peuvent ètre ni geoliers , ni gui- 
chetiers , ni archers de maréchauflée, ni cabareriers , 
Ai fermiers des amendes, ni folliciteurs de procès. 
Les Auiffiers ou fergens royaux demeurans dans 
l'étendue d'un bailliage ou fénéchauflée, fonttenus 
d'obéir fans difficulté aux mandéemens des lieute- 
‘nans généraux & criminels, & à ceux des procu- 
reurs du roi, de prèter leur miniftère pour l’exé- 


cution des ordres de juftice , pour faire le fervice 


néceflaire relativement à l’inftru@ion & aux juge- 
mens des procès criminels, même à l'exécution des 
° A A ? 

Jugemens rendus contre les condamnés, à peine d’a- 


mende, même d'interdi@tion en cas de récidive, ou. 


lorfque la défobéiffance eft confidérable, 

Is font obligés, à peine des dépens, dommages 
& intérêts des parties, de prèter leur miniftère à 
celles qui veulent les employer, à moins qu’ils ne 
foiént malades, ou qu'ils n’aient d'autre excufe lé- 
gitime pour s’en difpenfer. Îis font tenus de don- 
ner un récépifié des pièces qu’on leur confie, de 
donner quittance de l'argent qu'ils reçoivent des 
parties qui les emploient, de noter au bas de leurs 
procès-verbaux ou exploits, toutce ani leur a été 
PayÉ pour ces objets. Il leur eft défendu , à peine 
de privation de leur office, & de punition Corpo- 
relle, de rien prendre au-delà de leurs falaires, 
même les chofes qui leur auroient été offertes vo- 
lontairement, ni de prendre dire@ement ou indi- 
reétement aucune promefle ou obligation , fous leur 
nom ou fous le nom d’autres perfonnes, .pour le 
Paiement de leurs falaires. 

H leur eft également défendu d'entreprendre fur 
les fon&ions des notaires, & en conféquence de 
recevoir & pañler aucune quittance, contrat, ou 
atte volontaire, par forme d'accord, quand même 
les parties l’auroient defiré. Ils ne peuvent auffi ac- 
Corder de délai à un débiteur, s’ils n'y font auto- 
rifés par le créancier. 

Les Auiffiers on fergens, qui fe rendent coupables 
d'abus ou malverfations dans les exécutions qu'ils 
font en matière civile, d’excès ou de mauvais trai- 
temens, lors des exécutions & emprifonnemens 
qu'ils font, doivent être punis felon la qualité du 
fait & des perfonnes. Il en eft de même lorfqu'ils 
exigent de l'argent de quelqu'un, foit pour ne pas 
l'emprifonner, foit pour ne pas faifir fes meubles , 
foit pour ne pas l’établir gardien ou commiffaire à 
une faifie. 

Les Auifliers ou fergens qui font des a@es fans 
POUVOIir. ou procuration, peuvent. être défavonés 
comme les procureurs ; &fi ce défaveu fe trouve 
fondé , ils doivent être condamnés à indémnifer de 
tous dépens, dommages & intérêts, la partie au 
nom de laquelle ils ont agi. 

ls ne peuvent exploiter dans les affaires. où ils 
Ont Intérèt, ni dans celles qui.concernent leurs pa- 
LENS OU alliés au fecond & tfoifième degré. Mais 
ils font tenus de faire pour les fermes du roi, tous 
explois & fignificarions , à la premiére requifition 
du fermier ou de fes prépofés. Ils peuvent même, 
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dans ce cas, exercer leurs fonction hors l’éten. 
due de la jurifdiétion où ils font immatriculés, 

Plufieurs arrêts du confeil obligent les huiffiers 
à tenir des regiftres paraphés , par les premiers Juges 
des fièges où ils font immarriculés, pour y faire 
mention fommaire de rous les explo:s qu'ils déli- 
vrent, ainfi que du bureau où ils ont fait contrô- 
ler ces exploits ; de donner communication de ces 
repiltres au fermier & à fes commis, à la première 
requifition. | AU 

Suivant les anciennes ordonnances, aucun Auif- 
fier. ou fergent ne pouvoit exploiter hors du reffort 
des bailliages ou fénéchauffées où il étroit établi: 
telles font les difpofitions de l’ordonaance du mois 
de mars 1319, d'un édit du mois d'août 1492, & 
d'une déclaration du 20 novembre 1556. | 

Dans la fuite, l'édit du mois de mai 1568 permit 
ä tous les Auiffiers ou fergens royaux des baiiliages, 
fénéchauflées & autres jurifdiétions ordinaires & 
royales, de mettre à exécution, par toutle royaume, 
les arrêis, fenrences, jugemens, &c., fans deman- 
der pareatis ; mais cetiespermiffion fut révoquée par 
les édits de juin 1579, & juin 1582. 

Cette mème permifhion fut depuis rérablie, moyen 
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nant finance, en faveur de tous les Azi/£.rs où fer- k 


gens des juftices royales, tant ordinaires qu’extraor- 
dinaires , nonobftant la ditinétion des retlorts & la 
réfidence qui leur étoit lunitée par leurs provifions. 

Enfin, la déclaration du premier mars 1730, en- 
regifirée au parlement le 28 du même meis, a fixé 
la jurifprudence fur cet objet. Cette loi fait dé- 
fenfe, fous peine de nullité & de ‘oo livrés d’amen- 
de , à tous les Auiffiers ou fergens royaux d'exploiter 
hors du reffort de la jurifdiétion dontils font Auiffiers 


ou fergens par leurs provifions, à moins qu'is n'en. 


aient le droit par le titre de leurs offices. 

Dans le nombre des Auifiers qui, fuivant le titre 
deleurs offices, peuvent exploiter dans toute l’éren- 
due dn royaume, conformément à la déclaration 
de 1730, {ont avec les Auiffiers du châtelet de Pa- 
ris, les premiers huiffiers audienciers des jurifdic- 


tions royales, les Auiffiers dès cours fupérieures, les 


huiffiers-audienciers des préfidiaux , les huiffiers de la 
connétablie, ceux de la table de marbre, ceux des 
bureaux des finances, ceux des requêtes de l’hôtel 
& du palais, ceux de la prévôté dé l'hôtel & ceux 
du bailliage du palais. Lu + 

Un. arrêt du confeil du 3 novembre 176: > qui 
a ordonné l'exécution des édits d'avril 1662, mars 
&. décembre 1693, des arrêts du confail du pre 
mier feprembre 1693 , & de la déclaration du pre- 
mier mars 1730, a confirmé les Auiffiers à cheval 
au chârelet de Paris, les premiers Aziffers-audien- 
ciers des jurifdiétions royales , les Aziflers-audien- 
cicrs dés chancelleries préfidiales , & les huifliers de 
là connétablie & maréchaufiée de France , dans le 
droit d'exploiter par tout le royaume , & a fair dé- 
fEnfes aux Auifliérs ou fergens royaux, auxquelsle 
titre de leurs offices n’avoit point attrioué, ce droit, 
d'exploiter hors de la jurifdiétion où'‘ils éioiént im 
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matriculés, à peine de faux, de nullité, d'interdic- 
tion & de 500 livres d'amende. 12 

: HuIssIERS D'ARMES 6% SERGENS D'ARMES, 
étoient ceux qui avoient la garde de la perfonne du 
roi, & qui portoient Le jour la mafle devant lui. 
= Woyez SERGENT D'ARMES. (4). AAA 

.… HuisstER - AUDIENCIER eft celui qui eft établi 
fous ce titre pour fervir particuliérement à l'au- 
dience. Dans les préfidianx , bailliages & autres ju- 
rifdittions royales, ils doivent fe trouver avec leurs 
baguettes au palais les jours d'audience, pour en 
faire ouvrir les portes. | 

- Suivant l'édit du mois dé décembre 1693, quia 
créé des premiers Auifliers-audienciers dans les diffe- 
rentes jurifdi@ions royales, ces officiers ont le droit 
de faire , à l’exclufion de tout autre, l'appel de 
toutes les caufes des audiences de la jurifdiétion où 
ils font établis. 214 

C'eft auffi à eux à faire la leture & publication 
des enchères, des procès-verbaux de continuation 
d'enchères , des licitations, & en général de tout 
ce qui doit être rendu public # l'audience. 

Un arrêt du confeil du 10 juillet 1694, a dé- 
fendu aux avocats & aux procureurs de plaider au- 
cune caufe qu’elle n’ait été appellée par un premier 
huiffier-audiencier. 

-+ Les premiers Auiffiers-audienciers peuvent , en cas 
d’abfence | maladie ou autre empêchement légiti- 
me, commettre pour la perception de leurs droits 
un Auiflier - audiencier ordinaire, tel que bon leur 
 femble , &'même au défaut des huiffiers-audienciers, 
un autre Auifier ou fergent royal. C’eft ce qui ré- 
fulte d'une déclaration du 3 juin 1690 , & des arrêts 
du confeil des 25 mai, 1$ juin & 10 juillet 1694. 

Un arrêt du parlement du 9 août 1766 a même 
permis au premier hwiffier-audiencier de la juftice con- 
fulaire de Nevers de fe faire fubftituer par un prati- 
cien , à la charge de répondre des fautes que celui-ci 
pourroit commettre dans l’exercice de fes fonétions, 

Les premiers huiffiers-audienciers peuvent exploi- 
ter par tout le royaume, & y mettre à exécution 

_ tous les arrêts, fentences, jugemens, obligations, 
contrats & autres a@tes qui leur font confiés, de 
quelques juges qu'ils foient émanés, fans qu'ils aient 
befoin , pour cet effet, de demander congé, placet, 
vifa ni pareatis. Ce droit leur a été attribué par l'édit 
de décembre 1693. 

Les juges ne peuvent pas obliger les premiers 
huiffiers - audienciers à marcher devant eux, finon 
dans les occafñons où ils vont en corps, auquel 
cas les premiers Auiffiers marchent feuls devant les 
préfidens, & font précédés par les autres Axiffierse 
audienciers ayant la baguetteià la main. C’eft ce qui 
réfulte d’un arrêt du confeil du 25 mai1594. 

Les Auiffiers-audienciers établis pour le fervice or- 
dinaire d’une jurifdiétion, doivent y être aflidus, 
& ne peuvent s’abfenter hors de la ville fans la per- 
miflion des juges, même pour les fon@ions de leur 
état d’Auiffier. Cela eft ainfi prefcrit par l’ordonnance 
du mois d'oftobre 1535, & par le réglement du 
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24 mai 1603, rendu pour le préfidial de Bourg en 


Breñfe, 

Suivant les mêmes loix, les Auiffiers - audienciers 
doivent fervir par femaine ou par mois, deux à 
deux, & même en plus grand nombre felon les 
réglemens du fiège. ’ "4h 

Par arrêt du 27 janvier 1688, le parlement de 
Paris a ordonné qu’en cas de maladie ou autre em- 
pèchement légitime , les Auiffiers-audienciers feroïient 
tenus de fubftituer d’autres Awiffiers à leur place 
pour faire le fervice. | 

Suivant l'article 23 du titre 16 de l’ordonnance 
de 1670 , les huiffiers-audienciers ne peuvent, fous 
peine de concufhon, rien exiger-ni recevoir pour 
conduire & faire entrer à l’audience ceux qui vien- 
nent y préfenter les lettres de grace qu’ils ont ob- 
tenues. 

Les ordonnances de juillet 1403 & d'otobre 
1535, défendent aux Auiffiers-audienciers de révéler 
les fecrets de la compagnie au fervice de laquelle 
ils font, à peine de privation de leurs offices, &c. 

Les Auifiers-audienciers ont le droit de faire, à 
l’exclufion de tout autre, les fignifications & ex- 
ploits concernant les inftruGtions des procès mus 
& pendansaux fièges où ils font Auiffiers-audienciers. 

Des lettres-patentes du premier feptembre 1771, 
ont attribué aux Auiffiers-audienciers du châtelet de 
Paris le droit exclufif de faire les cppofitions au 
fceau des lettres de ratification obtenues fur les con- 
trats de vente d'immeubles dans l'étendue du ref- 
fort du châtelet. 

HuïssIER DE LA CHAINE: on donne ce furnom 
aux Auifliers du confeil 8 à ceux de la grande chan- 
cellerie, parce qu'ils portent une chaîne d’or à leur 
cou, Voyez CONSEIL DU ROI. 

HUuISSIER DE LA CHAMBRE DU ROI. Ce vorps 
compofé de feize officiers, eft un des plus an- 
ciens de la maifon du roi: il en formoit autrefois 
la garde intérieure, Ces officiers étoient alors armés 
de maflues, & couchoient dans les appartemens qui 
fervoient d’ayenues à la chambre du roi. ; 

À préfent ils fervent l'épée au côté, fous les 
ordres de MM..les prenriers gentilshommes dé la 
chambre, auxquels ils répondent de ceux qui ap- 
prochent la perfonne du roi, lorfqu'il éft dans fon 
appartement, C’eft entre leurs mains qu'ils prêtent 


Je ferment:de fidélité; c'eft d'eux qu'ils reçoivent 


leurs certificats de fervice. 

Auffi-tôt que la chambre eft appellée pour le le- 
ver du roi, ils prennent la garde des portes, êc 
ne laifent entrer en ce moment queceux qui, par 
droit de charge ou grace de fa majefté, ont l'entrée 
de la chambre. Ils diftinguent enfuite les plus qua- 
lifiés des feigneurs qui fe font nommés à la porte, 
les annoncent au premier genrilhomme, & les in- 
troduifent au petit lever. Au moment 6ù le roia 
pris fa chemife , que l’on appelle le grand lever, 
ainfi que dans le cours de la journée, ils laïffent 
entrer dans la chambre toutes les perfonnes dort ils 
peuvent répondre, 


Le foir, quand le roi doit tenir confeil ou tra- 
vailler dans fa chambre , l’Auiflier en avertit les mi- 
niftres de la part de fa majefté, &c tient les portes 
fermées jufqu’à ce que le confeil ou travail foitlevé. 

Au moment où le roi prend fes pantoufles, ce 
que l’on appelle le petit coucher, V'Auiffier fait paffer 
les courtifans qui n'ont ni la familière, ni la grande, 
ni la première entrée. 

Aux fêtes annuelles, dévotions, Te Deum, lits 
de juftic:, baprêmes & mariages, ainfi qu’à routes 
les cérémonies de l’ordre du faint E'prit, deux huif- 
fers portent chacun ue mafle immédiatement de- 
vant fa majefté, de même qu’au facre dés rois, où 
ils marchent aux côtés du comaétabl, habillés de 
fatin blanc avec pourpoinr, haut-le-chaufle, man- 
ches tailladées , manieau & toque de velours. Ils 
Ont part aux fermens prêtés entre les mains du roi: 
& aux nr:mières entrées que fa majefté fair dans les 
villes de fon royaume, ou dans celles de nouvelles 
conqêtes , il leur eft dû un marc d’or, payable 
par les officiers de ville. 

Lorfqu'il y a des fêres à la cour, ou que leroi 
honore l’hôtel-de-ville de fa prétence, les Auiffiers 
tiennent les portes de la pièce qu'occupe fa ma- 
jefté, & ÿ placent les perfonnes connues conjoin- 
tement avec* les intendans des menus plaifirs, fur 
les ordres du premier gentiihomme de la chambre. 

Ils ont l'honneur de fervir les enfans de France 
dès le berceau. Dans l'intérieur, iis répondent à 
madame la gouveriante, & lui annoncent les pér- 
fonnes qu'ils introduifent ; & foit en promenades ; 
foit dans les appartemens extérieurs, en qualité 
d'écuyers, ils donnent la main aux princes jufqu’à 


fept ans , & aux princefles de France jufqu’à douze, 


Îls ont bouche à cour à la table des maîtres pen- 
dant ieur quartier auprès du roi. 

Les prérogaiives attachées aux huiffècrs de la cham- 
bre, le titre d'écuyer qui leur eft accordé depuis 
près de 200 ans, ainfi que l'honneur d’être commis 
dans l’intérieur à la garde de fa majefté, ont fait 
que cette charge a été exercée fous Louis XIV 
par des colonels & capitaines de vaifleaux de roi. 

_ Les anciens états de la France certifientce der. 
nier article, & font foi des droits dont jouiffent les 
huiffiers de [1 chambre. 

HUISSIERS du châtelet de Paris. I] y avoit autrefois 
cinq fortes d'Auifliers au chârelet de Paris ; favoir , 
Les Auiffiers audienciers , \es huiffiers à cheval Les Auif- 
Jiers à verge, les huiffiers fiefés & les fergens de 
la douzaine. 

Les huifiers fiefès & les fergens de ja douzaine 
ayant été réunis aux Auiffers-prifeurs établis par 
l'édit du mois de février 1691, il ne refle plus 
aujourd'hui dans ce tribunal que quatre fortes d’Auif- 
Jiers , qui font les Aui ters-audienciers & les huiffiers- 
Prifeurs , dont nous parlerons dans un article parti- 
culier, lès Auifiers à cheval. & les huiffiers à verge. 
| Différentes loix, & particuliérement la déclara: 
#ion du 8 juin 1369, les édits d'août 1492 & de 
mai 1582, les arrêts du confeil des 24 ayril 1621, 
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16 avril 1624, 15 mai 1713 & 17 juin 1759, & 
les arrêts du parlement des 4 mars 1600, 22 août 
1626, premier février 1628, r1 juiiler 1640; 13 
décembre 1755 & 21 avril 1761, ont aribué & 
confervé aux Auiffiers à cheval du chârelet de Paris, 
le droit de mettreà exécution par tout le royaume 
les aétes paflés fous le fcel du châtelet de Paris, 
mêrne à l'exclufion des Auifiers ou fergens de la 
prévôté de l’hôtel & de toute autre jurifdi@ton; ce: 


‘pendant dans les bailliages ou fénéchauffées ‘où il 


n'y a point d'Auiffiers à cheval du chârelet de Paris 
les Auiffisrs ou fergens royaux ordinaires peuvent y 
mettre à :xécution les aëtes dont on vienr de parler. 

Les réglemens ont d’ailleurs attribué aux Auiffiers 
a cheval du châtelet de Paris le droit de mettre à 
exécution par tout le royaume toures fortes d’arrêts, 
fentences, jugemens, contrats & autres aftes de 
quelques juges, foit royaux ou feigneuriaux, qu’ils 
foient émanés. | | 

Par arrêt du 3 février 1668 , rendu contradioi- 
rement entre Ces huiffiers & ceux de la cour des 
aides, le confel a ‘maintenu les premiers dans le 


droit de mettre à exécution tous les arrêts défini- 
tifs où provifoires, expédiés en fomne & fur lef- 


quels il y a des com nifli ns fcellées, de quelque cour 
qu'ils foient émanés ; & par un autre arrêt du 18 
feprembre fvant, le confeil leur a attribué la con- 
currence avec les huiffiers du parlement. 

Autrefois les Auifliers à cheval du châteletavoient 
la faculté de faire par rout le royaume les prifées 
& ventes de meubles, concurremment avec les 
autres huiffiers où fe-gens royaux , de quelque ju- 
rifdiétion qu'ils fuff=nt ; mais depuis la création des 
off:es de prifeurs + vendeurs de meubles, cette fa- 
culté n’a plus lieu. ; 

Quant aux ventes de meubles qui fe font ailleurs 
qu'à Paris, en veriu d'aftes revêtus du feel du 
châtelet, les huiffiers & cheval de ce tribunal peu- 
vent les faire concurremment avec les #uiffiers-pri- 
Jeurs des lieux; & dans les villes où il n’y a point 
d'Auiffiers prifeurs, is peuvent procéder aux prifées 
& venes, concurremmentavec les huiffiers & fera 
gens royaux de ces villes. 

Les huifliers à cheval du châtelet peuvent faire 
réfidence en rel endroit du royaume qu'ils jugent 
à propos. 

Par arrêt du 17 août 1740, le parlement a fait 
un réglement fur le droit que les Auiffiers à cheval 
du châteler ont de ‘plaider .dans la jurifdi@ion con- 
fulaire, tant pour eux en leur nom que pour les 
parties, & d'y faire toutes fortes de fignifications 
concurremment avec tout autre Auiffier. 

* Les Auiffiers à cheval ont leurs caufes commifes 
au châtelet, tant en matière civile que ‘criminelle: 
c'eft ce qui réfulte de différentes loix ; mais lorf- 
qu'ils font employés au recouvrement des tailles, 
ils deviennent jufticiables des éle&ions pour raifon 
de ce fait, nonobftant leurs privilèces, ainf qw'il 
a été réglé par une déclaraion du 17 août 1667 
& un arrêt du confsil du $ feptembre 1712: 
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#* De même quand ils malverfent dans leurs fonc. 
tions, en exécutant les mandemens d’une autre ju- 
rifdiétion que le chätelet , ils deviennent jufticiables 
des juges dont ils ont exécuté les mandemens, ou 
fur le territoire defquels ils ont exploité. Fillezu 
rapporte un arrêt du 20 décembre 1577, par lequel 
le parlement la ainfi jugé. 

* Le lieutenant-général du bailliage de Tours ayant 
interdit un Auiffier à cheval du châtelet de Paris , 
réfidant à Tours , parce qu'il avoit refufé de con- 
duire avec les Auifiers de ce bailliage quelques par- 


ticuliers condamnés au pilori, cet Auiffier à cheval 


intérjetta appel de la fentence d’interdi@ion, & fe 
fonda fur ce qu'au moyen de fon privilège il n’étoit 
pas fournis à la jurifdi@ion de Tours; mais par 
arrèt du! ÿ feptembre 1760, le parlement le ren- 
yoya devant le lieutenant-cénéral de Tours, pour 
faire prononcer la levée de l’interdi@ion, s’il y 
avoit lieu. 

Les refus de la nature de celui qui a donné lieu 
à l'arrêt dont on vient de parler, ont fervi de fon- 
dement à la déclaration du 1j novembre 1762, 
fuivant laquelle les Auiffiers où fergens royaux réfi- 
dans dans.les villes du reffort du parlement de Pa- 
ris, font tenus de faire le fervice néceflaire pour 
linftruétion & le jugement des procès criminels , 
Jorfqu'ils en font requis, 

Les fonétions des huiffiers à verge ne pouvoient 
autrefois s'étendre au delà de la ville & des faux- 
bourgs de Paris, excepté qu'ils avoient la faculté 
de mettre à exécution dans toute la prévôté de 
cette ville les aétes pañés fousle fcel du châtelet ; 
mais aujourd’hui ces Auiffiers jouiflent des mêmes 
droits que les Auifféers à cheval du châtelet dans toute 
l'étendue du royaume : ceux-là ont, comme ceux-ci, 
leurs caufes commifes au châtelet, & peuvent ré- 


fider par-tout où bon leur femble. C’eft ce qui ré- 


fulte de différentes loix , & particuliérement d'un 
édit du mois de février 170$ , de la déclaration du 
28 novembre fuivant , & de l'arrêt du confeil du 
13 avril 1745: 

HUISSsIERS 2 cheval, font ceux qui ont été 
établis auvchâtelet de Paris, & qu'on prétend avoir 
fuccédé à la garde à cheval de S. Louis. Lis ont 
pouvoir d'exploiter par tout le royaume. Voyez 
HuISSIERS DU CHATELET DE PARIS. 

HuissiER FIEPFÉ. Voyez Figrré. 

PREMIER HuisstER n’eft pas le doyen des Auif- 
fiers du tribunal, mais celûi auquel par la création 
de fon office, le titre & les fon@ions de premier 
fziflier ont été attribués ; c’eft lui qui reçoit direc- 
tement les ordres du tribunal, & qui les tranfmetaux 


autres Auifiers pour les faire exécuter: les premiers’ 


hu fiers des cours & autres tribunaux ont chacun 
difiérens privilèges, qui font remarqués en parlant 
de ces tribunaux. Voyez PARLEMENT, CHAMBRE 
DES COMPTES, COUR DES AIDES, &c. ( 4). 
HUISSIER-PRISEUR ef celui qui eft commis pour 
ire l'appréciation des meubles. Henri IL, par l’édit 
de février 1556, créa des offices de Prifeurs-vendeurs 
Jurifprudence, Tome V. | 
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de biens - meubles : mais ces offices n'ayant pas é:é. 


Vendus, leur fon@tion fut unie par édir du mois de 
mars 1576 à celle des Auiffiers & fergens qui vou- 
droïent financer pour les acquérir , ce qui fut encore 
mal exécuté; cépendant depuis ce temps, tous les 
huifiers s'ingérèrent de faire les prifées ; l’édit de 
février 1697 défunit ces fonttiens de celles de fer- 
gens à verge du châtelet de Paris, & les attribua à 
120 d'entreux feulement : on fit la même chofe pour 


les autres fièges royaux par l'édit du mois d'oftobre 


1696 , qui créa de nouveaux offices de Jurés-prifeurs- 
vendeurs de biens - meubles , pour être établis dans 
toutes les villes & bourgs du royaume, du reffort 
immédiat des juftices royales. Les difpofitions de 
cet édit éprouvérent plufieurs variations , comme on 
peut voir par la déclaration du 12 mars 1697, & 
les arrêts du confeil des 4 août 1699,:5 août 1704, 
19 janvier & T5 mai 1745. RATE 

La finance de ces offices ayant paru trop. modi- 
que , ils furent fupprimés par un édit du mois de 
février 1771, à l'exception de ceux de la ville & 
banlieue de Paris, à l'égard defquels il ne fut rien 
innové , & on en créa de nouveaux dans toutes les 
juftices royales du royaume. Des lettres - patentes 
du 7 juillet fuivant ordonnètent qu'il feroit furfis 
jufqu’à nouvel ordre, à la vente & à la levée de 
ces offices, &en conféquence, les notaires, gref= 
fiers, Auiflers où fergens royaux furent autorifés à 
faire , comme par le pañé, lorfqu’ils eñ feroient re- 
quis , les prifées & ventes de biens meubles, avec 
défenfe à toute autre perfonne de s'immifcer à faire 
ces efpèces de prifées , à l'exception néanmoins des 
officiers des feigneurs hauts-jufliciers , qui peuvent 
füre les prifées & ventes de meubles entre leurs 
jufticiables: | 
” D'autres lettres-patentes du 17 août de la même 
année ont rétabli, fous le titre d'Auiffrers ou fergens 
royaux, les anciens jurés-prifeurs vendeurs de biens- 
meubles, fupprimés par l’édit dé février précédent, 
Enfin, d’autres lettres - patentes du 16 avril 1772 
Ont maintenu dans leurs fonétions, les Jurés-prifeurs- 
vendeurs de biens- meubles, qui avoient été, établis 
dans la province de Hainaut, par l’édit d'oûtobre 1696, 

Le corps des Auifliers-prifeurs de la ville & ban- 
lieue de Paris a été créé par un édit du mois de 
février 1691, qui a attribué à r20 d’entre eux, 
parmi lefquels furent compris les fergens qu’on ap- 
pelloit fefés, & à la douzaine, le droit de faire 
feuls les prifées, expofitions & ventes de meubles, 
tant volontaires que forcéses, après les inventaires 
ou Oppofitions de fcellés, ou en exécution des fen- 
tences, arrêts, & ordonnances de juftice. Un édit 
du mois d'août 1712, avoit créé trente commiffai. 
res aux ventes, qui ont été réunis aux huiffeers-pri- 
Jeurs, par un édit du mois de mars 1713. Cette loi 
forme le dernier état des Auiffiers-prifeurs. 

D'après fes difpofitions ils ont le droit, 1°. de 
faire feuls à Paris &c dans la banlieue, à l’exclufion 
de tout autre Auiffier, les prifées , expoñtions & ven- 
tes de meubles ou effets mobiliers, tant volons 
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taires que forcées, 2°. de les faire par concurrence 
dans la prévôté & vicomté de Paris, & par fuite 
d'inventaire dans tout le royaume. *. 

Il faut cependant remarquer que les Auifiers du 


bureau de la ville peuvent vendre les meubles qu'ils 


ont faifis & exécutés, en vertu de fentence du bu- 
feau de la ville ; que les huiffers de l’arfenal ont le 
mête droit dansl’étendue du bailliage de l’arfenal ; 
que les Auifiers de la prévôté de l'hôtel ont été 
maintenus par arrêt du confeil du 17 ofétobre 1767, 
dans le droit exclufif de faire les ventes de meubles 
dans les maifons royales. 
Suivant les lettres patentes du 7 juillet 1771, les 
huiffiers-prifeurs de Paris font tenus de compter au 
profit du roi, du montant des quatre deniers pour 
livre, des ventes de meubles qu'ils font. [ls font 
à cet égard aflujettis à la même obligation que 
les autres officiers autorifés à faire des ventes de 
meubles. 
- HUITAINE pu PREMIER CRI, exprefhion de 


fa coutume d'Anjou, art. 502, qui figniñe le délai 


de huit jours , qui doit s’écouler entre la première 
criée & proclamation d'un bien faifi réellement, 
& dont on pourfuit la vente judiciaire , & la fe- 
conde, qui doit donner un délai de quinzaine, avant 
de pourfuivre les autres formalités du décret ,.c’eft ce 
qui à fait donner à cette première criée le nom de Aui- 
Laine du premier cri. Voyez CRIÉES, SAISIE RÉELLE. 

HUMIERS oz HUMIÈRES , terme particulier de 
la coutume de Namur, qui veut dire la même 
chofe qu'ufufruit. 

HURTAGE. C’eft une efpèce de droit d'ancrage, 
ainfi nommé fans doute, parce qu'il eft dû parles 
Vaifleaux , qui heurtent ou touchent à laterre. Il pa- 
roit avoir été principalement connu dans la Nor- 
mandie. Voyez le Gloffaire de Ducange, au mot Hur- 
tapium, ( M. GARRAN DE COULON. 
HYPOTHÉCAIRE, adj. ( rerme de Pratique. ) fe 
dit des perfonnes qui ont hypothèque , comme un 
créancier hypothécaire, ou des chofes pour. raifon 
defquelles on a hypothèque, comme une dette, 
une créance hypothécaire. Voyez HYPOTHÈQUE. 

HYPOTHEQUE, £ f.( Droit civil.) eft un en- 
gagement particulier des biens du débiteur en fa- 
veur du créancier, pour'plus grande fûreté de 
fa dette. 

Ce mot vient du grec ÜmVrun, qui fignifie une 
chofe fur laquelle une autre eft impofée, c’eft-à- 
dire qui eft fujette à quelque obligation. 

Lorfque le créancier ne fe confie pas pleine- 
ment en la bonne foi ou en la folvabilité du dé- 
biteur, il prend pour fa (üreté des gages ou des 
cautions, & quelquefois l’un & l’autre: la fûreré 
qui fe trouve dans le gage eft plus grande que 
celle des cautions ou fidéjuffeurs , de-1à vient cette 
maxime , plus cautionis ef in re quäm. in perfona, 

Où oblige les chofes en deux manières ,.ou par 
tracition aéluelle, ou par finple convention; la 
première eft ce que l’on appelle gage, ou, fi c’eft 
MA immeuble , engagement ou antisrèfe ; la feconde 


ritage étoit engagé. 


HYP 
eft la fimple Aypothèque, où le débiteur oblige form 
héritage fans néanmoins fe deffaifir du fonds, ni de: 
la jouiffance en faveur de fon créancier. 
Les Grecs, plus habiles que les autres peuples, 
mais aufli plus méfians & plus cauteleux , ne prê- 


toient leur argent que fur l’affurance des fonds du 


débiteur; ils inventèrent deux manières d'engager 
les fonds pour füreté de la dette ; favoir, l'enti- 
crèfe & la fimple hypothèque. | 

Lorfqu’ils fe contentoient de l’hyporhèque, ils 
exigeoient que le débiteur déclarât fes biens francs 
& quittes de toute autre hypothèque ; & comme , 


en prenant cette voie pour füreté de la dette, le 


débiteur demeuroit en poffeffion de l'héritage, on 
y mettoit des marques ou brandons qui fe voyoïent 
de loin, afin que chacun pût connoître que l’hé- 


Il eft parlé de/ces brandons dans deux endroits 


de Démofthène ; ileft dit dans l’un , qu'ayant été 


fait une defcente fur un héritage, pour favoir s’il 
étoit hypothéqué , il ne s’y étoit point trouvé de 
brandons ou rharques ; & Phenippus, qui préten- 
doit y avoir hypothèque, fut fomméëé de montrer 
les brandons, fuppofé qu'il y en eût, faute de 
quoi il ne pourroit plus prétendre d’hypotheque 
fur cet héritage: l’autre pañlage eft dans fon 


— 


oraifon pis casdVay , où il dit qu'un teftateur or- 


donne que pour mille dragmes qui reftoient à 
payer de la dot de fa fille, fa maifon foit hypo- 


théquée, & pour cet effet que l’on y mette des 
q P q d 


brandons. | 

Il falloit même que l’ufage des Ayporhèques & 
des brandons füt déjà ancien du temps de Solon; 
car Plutarque, en la vie de Solon , dit qu'il s'étoit 
vanté dans fes poëmes, d’avoir Ôté les brandons 
qui étoient pofés çà & là dans tout le territoire 
de l’Attique. Amiot, dans fa traduction, a pris 


ces brandons pour des bornes qui féparoient les : 


héritages, & a cru de-là que Solon avoit non- 
feulement réduit les dettes, mais auffi qu'il avoit 
remis les hérirages en commun & en partage égal, 
comme Lycurgue avoit fait à Lacédémone ; mais 
la vérité eft que Solon ayant ordonné en faveur 
des débiteurs, la remife d’une partie de ce qu'ils 
devoient, & ayant augmenté le prix de la mon- 
noie, il remit par-là les débiteurs en état de fe 


libérer: c’eft pourquoi il fe vantoit d’avoir fait 


Ôter les brandons ou marques d’Aypothèque quiétoient 
fur les terres ; ainfi chez les Grecs, brandonner um 
héritage , figniñoit la même chofe que l’hypothéquer. 

Les Romains, dansles premiers temps, avoient 
inventé une efpèce de vente fimulée, par le 
moyen de laquelle le créancier entroit en pofieflion 
de lhéritage de fon débiteur, jufqu’à ce que la 
fomme prêtée füt rendue. 

Mais comme fouvent les créanciers abufoient 
de ces ventes fimulées pour s'emparer de la pro- 
prièté , cette manière d'engager les héritages fut 
abolie-; & on introduifit l’ufage d'en céder ouverie- 
ment la poflefion, 
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© À parut encore dur aux débiteurs d’être obligés 
de fe deffaifir; c’eft pourquoi l’on parvint, comme 
* par degrés, à fe contenter de la fimple Aypothèque, 
dont l’ufage fut emprunté des Grecs. 

L’Aypothèque ne fe fuppléoit point, elle dépen- 
doit de la convention ; mais il n’étoit pas befoin 
que l'aîte fût publié ni authentique, F 

Les biens préfens étoient feuls fujets à l’hypothe- 
que, jufqu’à ce que Juftinien l’étendit aufli aux biens 
que le débiteur avoit acquis depuis fon obligation. 

Il étoit parlé des gages & hypothèques dans la loi 
des douze tables ; mais l’on a perdu la onzième ta- 
ble qui concernoit cette matière, & nous n’en 
avons connoïflance que par le commentairé de 
Caïus. 

L'ufage de mettre des marques aux héritages en- 
gagés ou  hypothéqués, fe pratiquoit à Rome avant 
les empereurs, comme il paroît par plufeurs loix 
du digefte : aux terres & héritages imponebantur ti- 
tuli, & aux maïifons fuperfcribebantur nomina. 

Les empereurs défendirent à toutes perfonnes , 
de faire de ces appoñtions de marques fur les héri- 
tages , de leur autorité privée ; cette défenfe fit per- 
dre l’ufage d’appofer aucunes marques publiques , 
ni privées, pour l’hypothèque conventionnelle. 


Il ne paroît pas qu’en France on ait jamais ufé de 


marques ou brandons pour la fimple Ayporhique, 
mais feulement aux gages de juftice & chofes faifies. 
SL. De la nature de lhypothèque € de fes divi- 
ions. L'hypothèque eft une efpèce de gage, la chofe 
hypothèquée étant obligée au paiement" de la dette. 
Elle a de commun avec le gage proprement dit: 
1°. que l’une & l’autre fontaccordés aux créanciers 
pour sûreté de leurs créances : 2°, que l’une & l’au- 
tre affectent la chofe qui y eft fujette, & qu’on ne 
peut pas engager la même chofe à un fecond 
créancier au préjudice du premier. 

L'Aypothèque diffère du gage proprement dit, en 
ce que : 1°. le terme d’Ayporhèque s'applique ordi- 
nairement aux immeubles, & celui de gage aux 
meubles: 2°. que l’Ayporhèque donne aux créanciers 
le droit de fuivre la chofe hypothéquée, en quel- 
ques mains qu'elle pañle, & de forcer le détenteur 
à la délaifler pour être vendue , fi mieux il n’aime 
acquitter la dette, ce quieft à fon choix. Au con- 
traire, fuivant le droit commun , le meuble n’a pas 
de fuite par Aypothèque , excepté en un cas, lorfque 
le créancier ayant déjà été mis en pofleffion du 
gage, on le luia enlevé furtivement: 3°. l’4ypo- 
thèque fe conftitue fans tradition; elle comprend 
feulement l'obligation tacite de délaiffer la chofe 
hypothéquée, à défaut de paiement de la part du 
débiteur ; mais le gage ne peut fubfüfter fans tradi- 
tion ; Le créancier n'a de sûreté que quand il eften 
pofleffion du gage. Un acte par lequel un débiteur 
fe feroit obligé à donner à fon créancier des effets 
en nantiflement, ne donneroit pas à ce créancier 
un droit de gage fur ces effets, quoiqu'ils fufent 
Er dans l'obligation, & que le débiteur les eût 


en {a poffefhon lors du contrat, par la raifon que | 
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meuble n’a pas de fuite par hypothèque, & que la’ 


perfonne obligée a toujours été maîtreffe d’en fruf-: 
trer fon créancier. 


À ne confidérer l’Aypothèque que par rapport à 
fon effet, on peut dire qu'il n’y en a qu'une efpèce ; 


car l'effet de toute Ayporhèque eft de donner au’ 


créancier un droit dans les immeubles de fon débi- 
teur pour sûreté de fa dette. Auffi, fuivant le droit 
romain ,ne fe contraéloit-elle que d'une manière, 
par le feul confentement des parties. 

Mais dans nos ufages, fi on la confidère par 
rapport à la manière de la conftituer , on en peut 
diflinguer de trois fortes: 1°. celle qui réfulte des 
aûtes pafñlés devant notaires; 2°. celle qui réfulte 
des jugemens; 3°. celle que la loi a établie. 

L'hypothèque contratuelle où conventionnelle , 
eft celle qui réfulte d'un contrat reçu pardevant no- 
taires, dans les formes prefcrites par les ordonnan- 
ces. Dans le droit romain il n’y avoit d’Aypothèque 
conventionnelle , que celle qui étoit flipulée expref- 
fément. Ilen étoit de mème parmi nous dans les 
commencemens, il falloit auffi une flipulation ex- 
preffe , enfuite elle fut fuppléée de plein droit , dans 
toute obligation authentique, & toujours fous-en- 
tendue , foit qu'elle ait été exprimée ou non. Dans 
l'ufage ordinaire, les notaires abrègent la ftipulation 
d'Aypothèque , & fe contentent de mettre le mot ob/i- 
geant avec un &c., par où l’on entend que le con- 
tratant oblige tous fes, biens préfens & à venir à 
l'exécution de l’aéte. 

L'Aypothèque judiciaire eft celle qui procède d’un 
jugement quelconque: elle eft de la même nature 
que l’hypothèque conventionnelle, elle laiffe le débi- 
teur en pofeflion de tous fes biens; mais elle les 
affeéte de la même manière que l’Aypothèque con- 
ventionnelle au paiement des condamnations pro- 
noncées contre le débiteur par le jugement. 

Je ne fais pourquoi l’on tient communément que 
c’eft l'ordonnance de Moulins, qui aattribuéaux ju= 
gemens l'effet de produire hyporhèque ; il eft vraÿ 
qu’il en eft parlé dans l’article s de certe ordonnance, 
mais cette Lypothèque avoit déjà lieu, fuivant lor- 
donnance de 1539, art. 92 & 93. 

Elle a lieu du jour du jugement même, lorfque le 
jugement eft contradiétoire; pour les jugemens par 
défaut à l'audience, ou pour les jugemens fur procès 
par écrit, elle n’eft que du jour de la fignification du 
jugement à procureur ; voyez l'ordonnance de 1667, 
tit, 35, des requêtes civiles, art. 2. Quand la fen- 
tence eft confirmée par arrêt, l’Aypothèque remonte 
au jour de la fentence. 7. 

Il n’eft pas inutile de remarquer, «°. que les fen- 
tences des officiaux ne donnent pas Ayporhèque {ur 
les biens des condamnés, parce qu'ils n'ont aucune 
autorité fur le tempofel: 2°. qu'ilen eft de même 
des jugemens rendus en pays étranger, parce que 
les juges étrangers n’ont aucun pouvoir en France. 

L’Aypothique légale eft celle qui procède de la 
loi fans aucune convention éxprefle des parties 
mais qui eft fondée néanmoins fur ne confentement 
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tacite que la loi préfume, donné par celui fur les 
biens duquel elle accorde cette, Aypothèque c'eft 
pourquoi elle eft auffi appellée en droit hypothèque 
facile. 

. Telle ef l’hypothèque que le mineur a fur les biens 
de fon tuteur du jour que celui-ci accepte fa com- 
miffion; le tuteur a pareillement 2yporhèque fur les 
biens de fon mineur pour le reliquat qui lui eft dù ; 
en Normandie, cette hypothèque du tuteur eft du 
jour de fon inflirution ; à Paris & ailleurs , elle n’eft 
que du jour de la clôture de fon compte. 

. La loi donne auf à la femme une Aypothèque pour. 
fa dot, tant fur les biens de fon mari que fur les 
biens de ceux-qui l'ont promife, quoique cette 4y- 
pothèque wait point été flipulée. 

_ L’églife, les hôpitaux & les communautés ont 
parsillement une hypothèque légale fur les biens.des 
bénéficiers & autres adminiftrateurs, du jour de leur 
adminiftration, 

.… Celui qui commet quelque crime, contrats ta- 
citement une hypothèque tant pour les amendes que 
pour les intérêts, | 

Le maitre du navire a aufli une Aypothèque ta- 
cite, & même un privilège pour fon fret & pour 
les avaries fur les marchandifes qu'il a dans fon 
navire. 

. . Le propriétaire acquiert de même une 4ypothèque 
pour fes loyers fur les meubles des locataires & 
fous-locataires. 

Enfin les légataires ont une Aypothèque femblable 
pour leur legs fur les biens du teftateur. 

On divife encore l’Aypothèque en fimple & pri- 
vilégiée, l'ypothèque fimple.ne donne au créancier 
d'autre droit, d'autre préférence fur les biens de 
fon débiteur, que ceux que lui procurent la date 
de fon. hypothèque ; fuivant cette règle , le premier 
en date eft payé le premier. 

L'Ayporhèque privilégiée eft celle qui dérive d’une 
caufe privilégiée , & qui donne la préférence fur les 
créanciers qui n’ont qu’une fimple Aypothèque. 

Lelie eft l’hypothèque d’un bailleur de fonds qui 
eft préférée à tous autres pour fon paiement fur le 
fonds qu'il a vendu. 

Telle eft auffi l’Ayporhèque de celui qui eft créan- 
cier pour un fait de charge. 

L'ordre. des privilèges entr'eux ne fe règle pas par 
leur date, mais par le plus ou moins de faveur, 
que mérite la caufe dentils procèdent. Voyez CRÉAN- 
CIERS ; PRIVILÈGE. 

L'Ayporheque fe divife encore en générale & fpé- 
ciale : l’Aypothèque sénérale eft celle qui comprend 
tous les biens préfens & à venir du débiteur: la 
fpéciale au contraire eft , ou limitée à certains biens, 
comme aux biens préfens, ou reftrainte à certains 
biens nomméinent. | 

Une des principales différences entre l’hypothèque 
générale & la fpéciale , c'eft que la même chofe 
peut être obligée généralement à plufieurs créan- 
ciers ; au lieu qu’elle ne peut être Ayporhéquée fpé- 
calement qu'a ua feul, {ous peine de flellionat. 
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L'Aypothèque fpéciale oblige le créancier de difeu- 


ter le bien qui lui eft ainf hypothèqué avant de pou- 
voir s'adrefler aux autres ; mais pour prévenir cette 


difficulté , on a coutume de ftipuler que l’hypothèque, 


générale ne dérogera point à la fpéciale , ni la fpé- 
ciale à la générale. | 


&. IT. Des formalités néceffuires pour affurer l’hy- 


pothèque. En général, il eft de principe que l’Aypothe- 
que conventionnelle eft acquife par le feul confente- 
ment des parties, & la judiciaire & la légale par 
le jugement ou la loi qui l’accordent.. D 

Pour mieux affurer l’hypothèque & la rendre no- 
toire, de manière qu'un fecond créancier ne foit 
point trompé, plufieurs coutumes , notamment dans 
les provinces de Picardie & de Champagne , ont 
établi une efpèce de tradition fi&tive de l'héritage 


hypothéqué , qu’on appelle zantiffement & qui fe fait 


en trois manières ; favoir , par faifine & défaifine, 


ou par veft & déveft, par main-affife & par mife 
en pofleffion : dans quelques coutumes on prati-. 


que une autre efpèce de nantiffement pour les ren- 


tes conftituées , appellé enfaiffnement ; en Bretagne, 
on fait des appropriances pour purger les kypothe- 
‘ques ; en Normandie , on fait leélurer le contrat, 


mais cette le@ure ne fert pas pour l’hyporhèque. 
Les formalités exigées par ces coutumes ont 
été abrogées par l'article 35 de l’édit du mois de 
juin 1771, qui a établi les lettres de ratification, 
pour fuppléer aux décrets volontaires, dont il a 


areillement abrogé l’ufage. Voyez NANTISSEMENT. . 
is B Br LAS 
Henri IIT, par un édit de 1581, avoit ordonné. 


que tous contrats feroient contrôlés & enresiftrés, 
fans quoi l’on ne pourroit acquérir aucun droit de 
propriété ni d’Aypothèque , ce qui fut révoqué: par 
Pédit de Chartres en 1588 , art. 10 ; & n'eut d'exé- 
cüution que dans la province de Normandie. Hen- 
ri IV renouvella cet édit au mois de juin 1606 , 


mais'il ne fut regiftré qu’au parlement de Norman- - 
die ; 1l s'exécute dans cette province, comme il 


paroît par fes art. 133 6 134 des placités, 


En 1673, le roi établit un grefle dans chaque 
bailliage & fénéchauflée , où ceux qui prétendoient. 
hypothèque pouvoient s’oppofer pour la confervation. 
de leurs droits ; les oppofans devoient être préférés. 
fur les immeubles à ceux qui n’avoient pas formé. 


d’eppofition. 


Cet édit n'eut pas d'exécution , & fut révoqué: 


par un autre du mois d'avril 1674. 

En 1693 , le roi établit le contrôle des aûtes des: 
notaires. L’édit porte que les a@tes feront contrôlés: 
quinze jours au plus tard, après la date d'iceux ; 
& 1l eft dit que les particuliers ne pourront, &m 
vertu d'aêtes non-contrôlés , acquérir aucuns privi- 
lèges, Aypothèque, propriété, ni autre droit. 


Cet édit fut fupprimé pour les a@les reçus par 


les notaires au châtelet de Paris, par la déclaration 
du 27 avril 1694, le contrôle fut pourtant rétabli 


. pour Paris par la déclaration du 26 feptembre 1722 : 


f 
| 
| 
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maïs paf une autre déclaration du 7 décembre 1723, 


1! fut fupprimé pour Paris, à commencer du 7 janvier 
17244405 Rae ARTE IÈRES 

S. IL. Des perfonnes qui peuvent accorder l’hy- 
thèque fur leurs biens. L'hypothèque ayant pour ob- 
jet d'affurer au créancier le paiement de ce qui 
. luieft dû , & ce paiement ne pouvant s’effeQuer, 
malgré le débiteur, que par la vente de limmeu- 
ble hyporhéqué , il en réfulte que l’Ayporhèque tend 
à une aliénation , d’où l’on doit conclure qu'il n’y 
a que ceux qui font capables de contrater & d’alié- 
ner, qui puiflent hypothéquer leurs biens. 

Ainfi, 1°. le mineur à qui toute aliénation ef 
interdite , à qui il eft défendu de s’obliger fans 
Vafliftance & l'autorité de fon tuteur, ne peut va- 
lablement hypothèquer fes biens fans lui ; mais 
comme il peut valablement s’obliger avec le con- 
cours de bn autorifation , il a alors néceflairement 
le pouvoir de grever fes biens d’Ayporhèque , pour 
ne pas priver un créancier légitime de fa fûreté. 
Cependant le mineur ne perd pas la faculté de fe 
faire reflituer contre fon obligation, fi fes biens 
ont été hypothéqués fans néceffité, & fi la caufe de 
l'obligation n’a pas tourné à fon profit, 


2°, Une femme en pays coutumier, étant fous 


puiffance de mari, ne peut s'engager ni aliéner 
aucune partie de fes biens, fans une autorifation 
expreffe, & par là même elle ne peut fans elle 
les hypothéquer, fi ce n’eft dans les cas où la loi 
lui permet de contrater fans cette autorifation. 
Voyez AUTORISATION. 


Dans les pays de droit, ni elle, ni fon mari 
avec fon confentement , ne peuvent aliéner ni hy- 
pothèquerles biens qu’elle a reçus en dot, fi ce n’eft 
dans le Lyonnois , le Forez & le Beaujolois , eù 
la difpofition de la loi Julia de fundo dotali a été 
abrogée par la déclaration du mois d'avril 1664. 

A ire des biens paraphernaux , c’eft-à-dire 
qui ne font pas compris dans la dor , il étoit per- 
mis aux femmes , fuivant Les loix romaines, de les 
hypothéquer pour leurs affaires particulières, même 
fans le confentement de leurs maris. Cela s'obferve 
encore aux parlemens de Touloufe, d'Aix, de Bor- 
deaux ; mais dans les pays de droit écrit du reffort 
des parlemens de Paris & de Dijon, il faut que la 
femme foit autorifée par fon mari, pour qu'elle 
puiffe hypothéquer fes biens paraphernaux. , 

Suivant les loix romaines , les femmes ne pou- 
Yoient non plus s’obliger ni hÿpothéauer leurs biens 
POUr &n autre , en vertu du fénatus-confulte Vel- 
leien. Cetre règle fouffroit cependant quelques ex- 
ceptions ; la première , quand après deux années 
elles confirmoient leurs obligations, pourvu qu’elles 
ne fe fuffent pas obligées pour leurs maris, auquel 
cas la ratification même après les deux années ne 
pouvoit faire valoir leur obligation ; la feconde, 
quand la femme avoit renoncé expreffément au 
bénéfice du fénatus-confuite Velleien ; la troifiè- 
me, quand elle s’étoit obligée par devoir ou par 
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un fentiment de tendrefle naturelle , comme dans 


le cas où elle s'obligeoit pour tirer fon père de 
prifon, | | 


Cette loi fut obfervée par toute la France jufqu’à 
l'ordonnance de 1606, qui déclara les obligations - 
des femmes, en faveur des tiers, valables , quoi- 
qu'elles neuffent pas renoncé au fenatus-confulte 
Velleien. Cette loi a éié enregiftrée au parlement 
de Paris & à celui de Dijon; c'eft pourquoi dans 
les pays de droit écrit du reflort de ces deux par-. 
lemens, les femmes peuvent hypothéquer leurs biens 
en s'obligeant pour un tiers, mème pour leurs 
maris. | 

Le fénatus-confulte Velleïen eft fuivi dans les 
autres parlemens de droit écrit : mais dans quel- 
ques-uns , comme au parlement de Bordeaux , la 


femme eft obligée de prendre des lettres de refc:- 


fion contre fon obligation; & par conféquent il 
faut qu’elle les obtienne dans les dix années depuis 
que l'acte a été pañlé. Quand la femme s’eft cbli- 
gée pour fon mari, les dix années pour la refli- 
tution ne commencent à courir que du jour de la 


mort du mari, Dans d’autres, comme au parlement 


de Grenoble, l'obligation ef regardée comme nulle 
par l'autorité de la loi feule, fans avoir befoin de 
lettres de refcifion. | 


En Normandie une femme ne. peut s’obliger, 
ni aliéner fes biens que pour certains cas ; pour 
payer la rançon de fon mari, ou pour le tirer de 
prifon , lorfqu'il y a été mis pour caufe non ci- 


vile. La coutume de cette province diftingue entre 


les caufes civiles & criminelles , parce que , pour 
une eaufe civile, on peut faire ceffion de biens, 
& quelle veut que la femme ne puiffe s’obliger 
que quand le mari n’a pas d’autres moyens pour 
fe rédimer: on peut en conclure que fi le mari 
étoit emprifonné pour une caufe civile, pour la- 
quelle il ne pourroit pas faire ceffion , comme s'il 
étoit reliquataire envers le roi, la femme s’oblige- 
roit valablement pour le faire fortir de prifon. 

Elle peut encore s’obliger, hypothéquer & alié- 
ner fes biens, pour fe procurer fa nourriture, celle 
de fan mari, de fon père, de fa mère ou de fes 
enfans qui fe trouvent dans une extrême nécefhté s 
mais dans ces cas-là même, pour que PAypothèque 

& l’aliénation foient valables , il faut qu’elle ob- 
tienne une permiflion en juflice; fur un avis de 
parens. 

… Hors ces cas, la coufume fait une diflin@ion: 
entre les biens dotaux , c’eft-à-dire ceux que la 
femme a apportés en fe mariant , & ceux qui lui 
font échus depuis. Lorfque les biens dotaux ont 
êté aliénés en totalité ou en partie, fi les deniers 
provenans de l’aliénation n’ont pas tourné aw 
profit de la femme , elle en a récompenfe fur 
les biens de fon mari, & hypothèque pour cette 
récompenfe du jour de fon contrat de mariage, 
Si les biens dit mari ne font pas fufifans, elte 
ä fon recours cantre les détenteurs de fes biens 
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dotaux , & les détenteurs ent l'option de les lui 
délaifler ou de lui en payer le prix fuivant l’ef- 
timation de ce qu'ils valoient lors du décès du 
mari. . | 

Et quant aux biens autres que ceux compris en 
la dot, s'ils font aliénés par la femme & le mari 
enfemble, ou par la femme du confentement & 


avec l’autorifation de fon mari, & que le prix pro- 


venant de la vente n'ait pas tourné au profit de la 
femme , elle en a récompenfe fur les biens de fon 
mari; mais {on hypothèque fur les biens de fon 
mari ne commence que du jour de l’aliénation ; 
& fi le mari décédoit infolvable , elle auroit un 
recours fubfidiaire contre les détenteurs de ces 
biens , lefquels en feroient quittes en en payant 
4. Je’jufte prix, eu égard à ce qu'ils valoïent lors du 


- contrat. 


La coutume de Normandie s’écarte encore du 
- droit commun, en ce que, fuivant l’article 126 
des placités, « la femme féparée) de biens peut 
» fans autorité, ni permiflion de juftice, & fans 
» l'avis & confentement de fon mari, vendre & 
57“ hypothéquer fes meubles préfens 8 à venir, de 
» quelque valeur qu'ils foient , & les immeubles par 
» elle acquis depuis fa féparation, fans qu'il foit 
» befoin d'en faire remploi ». 

La coutume de Montargis, chap. 8, art, 6, & 
celle de Dunois, art. 58, PO à la femme 
féparée de contratter & difpofer de fes biens meu- 
bles & immeubles, de même qu'elle le pourroit 
faire fi elle n’éioit pas mariée, 

3°. En pays de droit écrit, les enfans même 


majeurs qui font foumis à la puiffance paternelle 


ne peuvent hypothèquer leurs biens préfens ni à 
venir pour caufe de prêt ; les obligations qu’ils con- 
trattent font nulles & ne peuvent avoir d'effet, 
même après que la puiffance paternelle a cefé, 
én verth du fénatus-confulte macédonien, à moins 
que le créancier ne prouve que l'argent qu'il a 
prêté a tourné au profit du père ; car dans ce cas 
le fils n’auroit té que l'agent de fon père ; le père 
feroit cenfé avoir emprunté par le miniftère de 
fon fils. 
En général, il faut toujours confidérer fi l’obli- 
gation a tourné au profit de celui en faveur duquel 
la prohibition eft faite: ainfi quoique le mineur ne 
puifle contraéter, ni s’obliger fans l’afliflance de 
fon tuteur, cependant s’il a employé utilement à 
fes affaires l’argent qu’il a emprunté , il ne fera pas 
recevable à demander à être reftitué contre fon 
obligation , parce qu'il feroit contraire à l’équité 
qu'il s'enrichit au préjudice d’un tiers; mais s’il a 
diffipé l'argent, & qu'il n’en ait pas fait un emploi 
avantageux, fon obligation pourra être refcindée, 
& l’Aypothèque réfultante de fon obligation fera 
nulle. 

4° L’églife ne peut confituer de droits réels 
fur fes biens, ni par conféquent les hypothéquer 
que pour caufe de néceffité. Quant aux règles à 
obferver pour conftater la nécefüré, on met de la 


HYPu 


différence entre les communautés & les fimples 
bénéficiers, Les chapitres , collèges & communautés | 
empruntent valablement à rente ou autrement ,: 


lorfqu’ils s'oblisent, en vertu d’une délibération 


en bonne forme, ou avec la permifion des fupé- : 


rieurs réguliers, fuivant que les flatuts des différens 
ordres le requièrent. 


. Les fimples bénéficiers ne peuvent engager le 
biens de leurs bénéfices fans caufe , foit par néceff- 


té, foit pour l'utilité du bénéfice en lui-même, & ! 
il faut qu’ils cbfervent les folemnités requifes pour 


l'aliénation des biens de l’églife. 


5°. Les communautés d’habitans ne peuvent em 


gager ni hypothéquer leurs biens patrimoniaux & 
d’oétroi, ni emprunter aucune fomme de deniers, 
fi ce n'eft en cas de pefte, logement & uftenfiles 
des troupes & réédifications des nefs des églifes > 
l'emprunt même pour ces caufes doit être autorifé 
par un arrêt du confeil, rendu fur l'avis de l'in- 
tendant auquel les communautés font obligées de 
communiquer leurs délibérations, 


$. IV. Des chofes qui peuvent être hypothéquees. 
L’hypothèque étant , comme nous l’avons déja 
dit, une efpèce d’aliénation , il en réfulte qu’on 
ne peut hypothèquer les chofes qu'on ne peur alié. 


ner. ÂAinfi on ne peut hypothéquer les biens de 


l'églife , les chofes confacrées au culte divin, celles 
qui appartiennent à autrui, ou aux mineurs, celles 
dont la vente eft prohibée par les loix, Aïnfi cha- 
cun ne peut hypothéquer que les biens qui lui ape 
partiennent, & dont il a la libre difpofition. 


Entre les différentes efpèces de biens qui com- 
pofent le patrimoine de chaque particulier , les im- 
meubles réels font le fiège le plus fixe & le plus 
certain de l’Aypothèque, parce qu'ils ne peuvent 
être dénaturés , que le créancier peut toujours les 
reconnoitre & les fuivre en quelques mains qu'ils 
pañfent. 

Les meubles au contraire font périffables , faci- 
les à dénaturer, aïfés à confondre : le débiteur 
qui les conferve toujours en fa pofleffion peut les 
aliéner. On peut facilement en dérober la trace 
aux créanciers , c’eft pourquoi nous ne fuivons pas, 
à l'égard des meubles , les difpofitions du droit 
romain : au contraire, c’eft une règle certaine 
parmi nous, que meuble n’a pas de fuite par 4y- 


_pothèque. 


Le parlement de Rouen & celui de Touloufe 
admettent cependant l’hypothèque des meubles ; mais 


cette Aypothèque eft très-imparfaite ; elle ne donne ! 
pas aux créanciers le droit de fuite, quand le dé- : 


biteur les a mis hors de fes mains ; feulemenr quand 
ils ont été faifis {ur le débiteur, le prix s’en diftribue 
aux créanciers par ordre d’hypot/hèque. 
Non-feulement on peut hypothéquer le corps 
des immeubles, mais même les droits réels qui 
en dépendent. Ainfi on peut hypothéquer une rente 
foncière , un droit de champart, un droit d'ufu- 
fruit, &c, parce que ces droits font des efpèces de 
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domaines direûs, établis fur les héritages , & qui : 


les repréfentent. | : 
Les bois de haute-futaie font hypothéqués avec le 
fonds fur lequel ils font plantés:, parce qu’alors ils 
ne font qu'un avec ce fonds ; mais ils ne peuvent 
pas être hypothéqués féparément du fonds ; car, 
quoïqu'à certains égards ils foient regardés comme 
des immeubles ; que le mari foit obligé de faire 
remploi de ceux qui appartenoïent à fa femme & 
qui ont été vendus pendant la communauté, comme 
d'un propre ; que ces bois n’appartiennent ni à 
l'ufufruitier , ni à l’emphitéote ; que les gens de 
main-morte ne puiflent les vendre fans obferver 
les formalités néceflaires ponr la vente des im- 
meubles, & qu'ils foient obligés de faire emploi 
du prix; ce ne font que des fruits de la terre, 
tardifs à la vérité ; & comme ils ne peuvent êtré 
Vendus qu’en les coupant & en les féparant du 
fol , ce qui les rend meubles, ils n’ont pas de fuite 
pat /yporhèque , 8 le prix s’en difiribue comme d’un 
meuble. 
© Les rentes conflituées ne font de leur nature ni 
meubles ni immeubles. À l'égard du créancier , 
 C'eft un droit d'exiger tous les ans une certaine 
fomme à caufe d’un capital qu'il a payé, & dont 
il ne pent exiger lé rembourfement. À l'égard du 
débiteur, c’eft une obligation de payer une cer- 
taine fomme à caufe du capital qu'il a reçu, fi 
mieux il n'aime rembourfer ce capital. Comme ce 
capital produit des intérêts que l’on peut comparer 
à des fruits civils, aux loyers d'une maifon, & 
qu'anciennement on ne pouvoit conftitner de rente 
fans affignat fur quelque héritage, cela les à fai: 
réputer immeubles dans certaines coutumes , comme 
à Paris, à Orléans, &c. Dans ces coutumes les 
rentes conftituées font fufceptibles d’Ayporhèque : 
dans d'autres , comme à Troyes, elles font réputées 
meubles , & n’ont pas de fuite par Aypothèque, 
Les offices forment encore une efpèce de biens, 


fufceptible d’hypothèque : tous néanmoins ne peu- 


vent pas être hypothéqués. Il faut diftinguer entre 
les rl domaniaux , les offices héréditaires, & 
ceux de la maifon du roi. 

Les offices domaniaux , qui ont êté déclarés faire 
partie du domaine, & qui ont été aliénés avec 
faculté perpétuelle de rachat, peuvent être poifé- 
dés.par des femmes & des enfans , qui.en com- 
mettent l'exercice à des perfonnes capables d'en 
faire les. fon&tions , ils font réputés immeubles 
comme les rentes conflituées, & font fufceptibles 
d'hyporhèque. 

Depuis l’édit de 1683 , les offices héréditaires 
de judicature ou de finance font également repar- 
dés comme des immeubles , & {ont fufceptibles 
d'une véritable hypothèque, Mais l’syporhèque qu'ils 
donnent n’eft qu'une foible füreté , puifqu'il faut 
que le créancier veille fans ceffe , en formant tous 
les ans oppoñition au fceau , & qu'il veille égale- 
ment tous les ans au paiement du centième denier. 

D'après la jurifprudence établie par l'édit de 
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1683, le feeañ purge les hypothèques affignées fur 
un office, & on diflineue deux otdres dé créan- 
ciers , les oppofans au fcéau , &' ceux qui ont né- 
pligé de former leur Oppofition. Les oppofans an 
fceau font préférés à tous les autres créanciers, 
êt les deniers dé la vénte de l'office font d’abord 
diftribués entreux , fuivant l’ordre Ordinaire, c’eft- 
a-dire que les privilégiés fur l'office fonr colloqués 
par préférence; enfuire les hypothécaires faivant 
la date de leur hypothèque , les chirographaires par 
contribution entre cux ; s'il refle des deniers après 
le paiement des oppofans au fceau , ils fe diftribuent 
dans le même ordre aux autres créanciers, 


Le paiement du centième denier ef tellement 
nécefiaire pour aflurer au créancier fon Aypothèque 
fut un office, que fi le débiteur ne l'acquitte pas 
tons les ans, & fi le créancier re le paie pas, le 
débiteur court rifque de perdre fa finance, & le 
créancier d'être privé de fon droit. Pour prévenir 
cette perte, il a été permis aux créanciers, par 
l'arrêt du confeil du 6 juillet 1772, de payer le 
céntième denier pour leurs débiteurs. Ile ont, à 
caufe de ce paiement, un privilège für. le prix de 
l'office , privilège qui s'étend même fur la remife 
de a finance, que le roi accorde par une faveur 
particulière à la femme & aux enfans. 


Les offices de la maifon du roi, de la reine, 
& des princes, les gouvernemens de province , 
êt généralement tous les offices de même nature , 
auxquels il n’y a pas de finance, ne font pas fuf- 
cepübles d’Aÿyporhèque , quoique le roi en accorde 
fouvent la furvivance & des brevets de retenue. 
Voyez OFFICE , ANNUEL. ; 

6, V, Des effets de P hypothèque. L'effet de PAy- 
Poïñnèque eft que les biens du débiteur font enga- 
ges à fes créanciers, pour füreté de leur dû ; en- 
gagement qui leur doune le droit de les fuivre en 
quelques mains qu'ils pañfent. 


Dans l'ancienne jurifprudence des Romains , 


 VAypothèque ne produifoit point d’a@ion particulière ; 


lorfque l'effet hypothéqué étoit enlevé an Créans 
cier , il falloit ufer de [a vendication > Encore 
cette voie n'étoit-elle propre qu’au gage, car on 
ne connoiffoit pas encore le droit de fuite pour 
l’Aypothique. 

Les prèteurs ÿ pourvurent en accordant aux 
créanciers hypothécaires une a@ion qui fut appellée 
qualit Servians où wilis Serviana, parce qu'elle fut 
introduite à l'inflar de celle qu'établit le préteur 
Sérvius en faveur du propriétaire, à l'effet de fui- 
vre & revendiquer les meubles dé fes locataifés qui 
étoient tacitement obligés aux loyers. 

Cette ation quaff fervienne ou hypothécaire $’ins 
tentoit foit contre l’obligé , ou contre les tiers-dé. 
tenteurs de la chofe hypothéquée ; ils avoient le 
choix à l'égard de Voblisé d'intenter contre lui 
l'aétion perfonnelle {ans Phypothécaire ou l'hypo- 
thécaire fans la perfonnelle > Ou de cumuler les 
deux aétions enfemble ; mais de façon ou d'autre, 


l'Aypothèque ne produifoit qu'une fimple aétion ; les 
contrats n'ayant point chèz eux d'exécution parée. 
L'ation hypothécaire ne tendoit même pas à faifir 
l'héritage & à le mettre fous la main de la juftice, 
mais feulement à ce que le créancier fût mis en 
pofleffion pour en jouir par lui jufqu'au parfait 
paiement de fa dette. ( 
Suivant le droit romain , les meubles font fuf- 
ceptibles d’Aypothèque , aufli-bien que les immeu- 
bles. | | Ab 
: Non-feulement ils fe difiribuent par ordre d’Ay- 
pothèque entre les créanciers, lorfqu'ils font encore 
en la pofleffion du débiteur; mais ils peuvent être 
fuivis par Aypothèque , lorfqu'ils paffent entre :les 
mains d'un tiers. 
Il y a cependant quelques créanciers privilégiés, 
tels que le nanti de gages, qui paflent avant des 
créanciers hypothécaires. 


On obfervoit autrefois la même chofe dans les 


pays de droit écrit du refort du parlement de Paris, 
mais préfentement on y fuit la difpoftion de larti- 
cle 170 de la coutume de Paris , qui porte que meu- 
bles n’ont point de fuite par Ayporhèque : quoique 
cette règle femble n’exclure que le droit de fuite 
contre un tiers, il eft néanmoins certain que , dans 
les pays où elle eft reçue, le prix des meubles étant 
encore en la poffeffion du débiteur, ne fe diftribue 
point par ordre d’Aypothèque , maïs feulement fuivant 
l'ordre des privilèges. 

Dans les parlemens de droit écrit, les meubles 
fe diftribuent par.ordre d’hypothèque, quand ils font 
encore dans la pofleffion du débiteur, mais ils n’ont 

point de fuite par hypothèque. 

Pour ce qui eft de l’Aypothèque fur les immeubles, 
elle produit par-tout un droit de fuite. 

Lorfque le contrat a exécution parée contre l’o- 
bligé, il n’eft pas befoin d’intenter contre lui l’ac- 
tion hypothécaire ; après un commandement recor- 
dé, on peut faifir direétement l'héritage ypothéque. 

Ïl y a proprement trois fortes d’a&ions hypohé- 
caires : favair , l'achion pure hypothécaire , quia lieu 
contre le tiers-détenreur après difcuffion du principal 
obligé & de fes cautions; l’action en déclaration d’Ay- 
pothèque ou interruption que l’on peut intenter,contre 
le détenteur avant la difcuffion ; & l'attion pér- 
fonnelle hypothécaire, qui a lieu contre l’obligé per- 
fonnel , ou contre fes héritiers qui font en même 
temps détenteurs de quelque immeuble Aypothéqué. 

L’aétion perfonnelle & lation hypothécaire avoient 
bien lieu en droit contre l’héritier & biens tenans , 
mais elles ne pouvoient être exercées que féparé- 
ment, l'héritier en tant que tenu perfonnellement 
avoit le bénéfice de divifion, ç’eft-à-dire qu'il n’é- 
toit tenu que pour fa part perfonnelle , & en tant 
qu'il étoit convenu hypothécairement , il avoit le 
bénéfice de difcuffion, 

Mais parmi nous, on cumule les deux a@ions 
de manière que chacun des co-obligés ou de leurs 
héritiers qui font auf biens tenans, ne peut op- 
poier ni dvifion, ni difcufion; il eft tenu per 


? 
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fonnellementpour fa part, & hypothécairementpour | 


le tout; & lorfque l’attion d'kypothèque eft ainft 


_ jointe avec la perfonnelle , elle eft prorogée juf- 


qu'à quarante ans ,-parce que la prefcription decette 
ation ne doit point courir tant que dure l'exercice. 
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de l’a@tion perfonnelle. ro rn 


L'aétion en déclaration d’Lyporhèque a ëté prudem- : 


ment inventée , pour prévenir l'inconvénient qui 
réfultoit du droït romain , en ce que, d’un côté, 
le créancier ne fe pouvoit adreffér an tiers-déten- 
; A ° 1° À ’ | Ai &e € 
teur qu'après la difcuffion, & que , d’unantre côté, 
le tiers-détenteur prefcrivant par dix ans entre pré 
fens, & vingt ans entre abfens, le créancier pou- 
voit être frufiré de fon kypothèque. | ; 


I! n’étoit pas permischez les Romains d'hypothéquer 3 


fes biens à deux créanciers à la fois ; :1l falloir que les 
caufes de la première kypothèque fuflent acquitrées 
avant d'en contracter une feconde, tellement que ce- 
lui qui celoit une première Aypothèque a@uelle fub- 


fiftante, étoit réputé ftellionataire; le créancier n’avoit - 


pas même befoin d'exiger de fon débiteur la déclara- 
tion que fes biens étoient francs & quites , le dé- 
biteur devoit la faire de lui-même. Cerufage s'ob- 
fervoit non-feulement dans l’ancienne Rome , mais 
auffi fous les empereurs grecs, comme on l’apprend 
de l'éplogue des bafliques; celui qui y contreve- 
noit étoit pourfuivi par la voie extraordinaire ,.& 
ne pouvoit fe racheter de la peine qu’en reflituant 
au créancier les deniers qu'il en avoit reçus. 


En France, il eft permis d’hypothéquer fes biens ; 


fucceffivement à plufieurs créanciers, & le .débi- 


teur n'eft réputé ftellionataire'que lorfqu'il fait une | 


faufle déclaration fur l’état de fes dettes; fi on.ne 
lui demande point cette déclaration , il n’eft pas 
obligé de la faire, | 


L'Aypothèque dérive de la convention exprefle ou 
tacite des parties ; car celle même qu’on appelle 
hypothèque légale, dérive d’un confentement que 
la loi préfume être donné par celui fur les biens 
duquel elle accorde cette kyporhèque. 

Mais le confentement exprès outacite ne fuffit 
pas parmi nous pour conflituer l'hypothèque > il faut 
auf l'intervention du juge ou du notaire, & que 
l’un & l'autre aient cara@tère pour infirumenter 
dans le lieu, &c pour les perfonnes qui s’obligent: 
c'eft pourquoi les jugemens & contrats pañlés en 
pays étrangers n'emportent d’hypothèque en France, 
que du jour que l'exécution en a été ordonnée par 
les juges de France.  : +3 À 
. Les effets de l’Aypothèque font, 1°. que le débi- 
teur ne peut plus vendre, engager ni hypothéquer 
les mêmes biens à d’autres perfonnes au préjudice 
créancier, 

2%. Que fi lebien hypothequé fort des mains du 
débiteur, le créancier peut le fuivre en quelques 
mains qu'il pafle, tellement que le tiers-détenteur 
eft obligé de reconnoitre l’Ayporhèque , & d’en ac- 
quitter les caufes , ou de laïffer le bien hypothéqué 

Pour 


de l'ayporhèque qui eft déjà âcquife à un premier 
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por être vendu, & le créanciet être payé fur le 
prix d'icelui. Voyez D'ÉLAISSEMENT. , 
.. 3°. Le créancier Aypothécaire a avantage d’être 
Préféré aux créanciers chirographaires. | 

L'ordre des hypothèques entre elles fe règle parla date 
des contrats : prior tempore, potior jure ; il faut néan- 
moins excepter les kyporhèques privilégiées qui paf- 
fent les premières , quoique leur date ne foit pas 
la plus ancienne. L'édit du mois d'août 1669 at- 
tribue aux deniers royaux un privilège fur les biens 
des comptables, par préférence à tous créanciers 
hypothécaires. Voyez PRIVILÈGE. 

Celui qui eft-mis au lieu & place d’un créan- 
cier en vertu d’un tranfport , ceffion ou délégation, 
fe fait ordinairement fubroger aux privilèses & 
hypothèques de l'ancien créancier. Voyez SUBROGA- 
TION. | 

Purger les hypothèques, fignifie effacer l’impreffion 
qu’elles avoient faites fur les biens du débiteur , de 
manière que le créancier ne peut plus y exercer 
aucun droit. 


Le décret volontaire ou forcé purge les Aypo- 
thèques fur les héritages &c rentes foncières & conf. 
tituées ; à l’égard dés rentes fur le roi, on obtient 
des lettres de ratification ; le fceau fait le même 
effet pour les offices, lorfque les nouvelles provi- 
fions font fcellées fans aucune oppofition. Nous 
nous étendrons davantage fur cet objet à la fin du 
paragraphe fuivant. | 


 S. VI De la manière dont s'éteint l’hypothèque. 
L’Aypothèque s'éteint , 1°. par l’extinétion de la chofe 
hypofhéquée ; 2°. par la confufion ou confolida- 


tion, lorfque le créancier hypothécaire acquiert la 


proprièté de la chofe hypothéquée ; 3°. par la ré- 
folution du droit decelui qui a conflitué l’Aypothè- 
que ; 4°, par l'extin@ion de la dette pour laquelle 
l’Aypothèque a été conflituée ; $°. par la remife ex- 
prefle ou tacite de l’Ayporhèque ; 6°, par la pre 
cription; 7°. par le décret ; 8°. par les lettres de 
ratification. g 


I. Lorfque la chofe hypothéquée vient à périr, 
l’Aypothèque s'éteint avec elle ; car l’Aypothèque étant 
un droit dans lachofe, un accident, un accefloire 
de la chofe, elle ne peut fubfifter fans le princi- 
pal. Par exemple, fi jai hypothèque fur une rente 
conflituée , & que cette rente foit rachetée avant 
que j'aie formé oppofition entre les mains du dé- 
biteur, je n'ai aucun recours contre ce débiteur ; 
car il eft de l'eflence des rentes conftituées , que 
les débiteurs les puiffent racheter quand il leur plair, 
& le créancier n’a pu , en hypothéquant fa rente , 
préjudicier au débiteur. 

Le créancier hypothécaire n’a d'autre moyen, 
En Ce Cas, pour conferver fon droit , que de faire 
oppofition entre Îles mains du débiteur de la rente. 
Cette oppofition n'empêche pas le débiteur de faire 


fon rembourfement ; mais il eft obligé d'y appel- 


lerle créancier oppofant, lequel peut demander 
que les deniers du rembourfement foient confignés , 
Jurifprudence. Tome V., 
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jufqu'a ce qu'il en foit fait emploi pour sûreté de 
fa créance, | | 

L’Aypothique affe@e toute la chofe & chaque 
partie de la chofe hypothéquée; c’eft pourquoi % 
la chofe eft périe en partie , ce qui refte eft en- 
core hypothéqué à la totalité de la dette. Par 
exemple, fi une maïfon a été incendiée, le fol & 
les débris demeurent toujours kyÿpothéqués ; les 
matériaux reftés fur la place confervent tonjours 
limpreffion de l’Aypothèque, lorfquw'ils paroiffent 
deftinés à la reconftruétion de l'édifice, parce que, 
fuivant M. Pothier, leur deftination les fait con- 
fidérer comme partie de l'immeuble dont ils ont 
été féparés. 

IL. L’hypothique s'éteint par la confufon , lorf- 
que le créancier acquiert la chofe qui lui étoit hy- 
pothéquée ; car l’Ayporhèque eft néceffairement un 
droit en la chofe d'autrui, qui fait que cette chofe 
nous eft obligée comme une efpèce de caution ou 
de gage, pour sûreté de ce qui nouseft dû. Or 
une chofe ne peut tout-à-la-fois appartenir & fer- 
vir de gage à la mème perfonne, 

Mais pour que la confufion opère l’extinéion 
de l’hypothèque, 1 faut que Vacquifition foit irré- 
vocable ; carfiélle vient à être réfolue, de quel- 


que manière que ce foit, pour une caufe anté- 


rieure à l’hypothique , le droit du créancier re- 
prend-fa force. Par exemple , fi ayant acheté une 
maifon , un parent lignager a exercé fur moi le re- 
trait; fi m'ayant donné un héritage, la donation 
a êté révoquée par furvenance d’enfans ; fi je l'ai 
acquis à la.charge de réméré, & que leréméré ait 
été exercé, ou que les biens foient chargés d’une 
fubftitution qui s'eft ouverte ; dans tous ces cas, 
l’Aypothèque que j'avois fur ces héritages renaît » par- 
ce que l’acquifition que j'en avois faite a été ré- 
voquée par une caufe antérieure à mon contrat 
d’acquifition. 

Mais que doit-on décider fi la réfolution naît 
d'une caufe poftérieure au contrat d’acquifition , 
comme fi une donation eft révoquée pour caufe 
d'ingratitude ? 

M. Pothier décide que l’Aypothèque ne revivra 
pas , parce qu’en ce cas le donatäire eft dépouillé 
par fon fair. Il eft vrai que l'hyporhèque a été dé- 
truite irrévocablément par la confufion; mais comme 
la dette n'a pas laiflé de fubfifter , elle prendra 
un nouvel être par une autre raifon : c’eft que la 
propriété retournant au débiteur , les biens com- 
pris en la donation recevront l’impreflion de l’Ay- 


pothèque |, comme s'il les eût acquis de tout autre 
f » , 
. étranger ; parce que “l'hyporhèque générale s’ac- 


quiert dans notre droit fans convention , fans ftipu- 
lation , & par la feule force du titre. 

Il faut décider de même, quoique le donateur 
ne rentre pas dans la pofleffion des biens compris 
dans la donation qui a été révoquée; comme sil 
a vendu ou cédé fes droits à un tiers, qui ait fait 
déclarer la donation révoquée ; car quoique le do- 
nateur n'ait pas pris la pofleffion réelle & corpa= 
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celle de ces biens, il avoit un droit acquis qu'ila 

rédé : or ce droit étoit immobilier, puifqu'il ten- 
doit à avoir des héritages ; il étoit par conféquent 
fufceptible d'hypothèque , & a reçu l'impreflion de 
celle du donataire. Le nouvel acquéreuÿ ou le cef- 
fionnaire n’a pu agir que comme étant au droit du 
donateur, que comme un mandataire en fa pro- 
pre caufe : après le jugement qui a déclaré la do- 
nation révoquée , le droit du donateur s’eft réali- 
fé, & l’Aypothique eft reftée fur la chofe. 

La confufion s'opère encore lorfque le tiers-dé- 
tenteur eft fubrogé aux droits du créancier. 

IL. L’Aypothèque s'éteint par la réfolution du droit 
de celui qui l'a conftitué , lorfque fon fuccefleur 
à titre fingulier n’eft pas tenu des faits de fon pré- 
déceffeur : parexemple , l'acquéreur ou le poifef- 
feur à vie d’une maifon peut, pendant fa jouiflance, 
conftituer deffus une Aypothèque ; mais, aprés fon 
décès , l’Ayporhèque eft périe; & celui qui lui-fuc- 
cède dans la propriété de cette maifon, n'eft point 
obligé hypothécairement envers les créanciers du 
défunt. 

IV. L'Aypothèque s'éteint par l’extinétion de la 
dette principale; il y a cependant quelques excep- 
tions à cette règle : 1°. lorfqu'on détruit la pre- 
mière obligation pour en fubflituer auf - tôt une 
autre, comme dans la novation , on peut réfer- 
ver, pour l'exécution de la feconde obligation, la 
même kypothèque qu'avoit la première. 

2°. Lorfqu'un tiers-détenteur paie un créancier, 
& fe fait fubroger à fes droits, la dette eft éteinte 
à l'égard du créancier , & les biens du tiers - dé- 
tenteur font libérés de l'Aypothèque ; mais l'obli- 
gation &c l’Aypothéque {ubfftent toujours à l'égard 
du principal débiteur contre lequel le tiers-déten- 
teur a fon recours. | 

La compenfation opère auf l’extinétion parfaite 
de la dette & de l’Ayporhèque. Maïs pour que la 
compenfation ait lieu, il faut que la femme qu’on 
veut compenfer foit exigible , qu’elle foit liquide , 
c’eft-à-dire qu'elle foir conftante , & ne puiffe être 
conteftée lésitimement. | 

V. L'hypothèque ne peut furvivre à la dette prin- 
cipale dontelle eft l’accefloire ; mais elle peut être 
détruite, quoique lobligation principale fubfifte 
encore : ce qui arrive lorfque le créancier a re- 
mis fon droit à l'acquéreur de l'immeuble qui y 
étoit fujet ; lorfqu'il a diffinulé frauduleufement, 
pour tromper l'acquéreur ou un créancier poñté- 
rieur, comme fi un particulier avoit vendu un hé- 
ritage franc & quitte d'Aypothique , quoiqu'il fût 
déjà hypothéqué à une autre perfonne, qui étoit 
partie au contrat. La diflimulation de ce créancier 
doit être comparée à la fraude , & il fera privé 
de fon droit d’hypothèque fur les biens vendus, non 
par la préfomption de la remife de fon droit , mais 
parce-qu'il eft complice du ftellionat, &c que par 
cette raifon il doit être condamné , folidairement 
avec. le débiteur , aux dommages & intérêts de 
l'acquéreur. Or, comme ce feroit fa demande à 


fin de déclaration d’Aypothèque qui donneroit lieu 
aux dommages & intérêts , il ne peut la former 
contre l'acquéreur. 

Hors le cas d’une diffimulation frauduleufe de 
lefpèce de celle qu’on vient de rapporter ; le 
créancier hypothécaire n’eft pas cenfé avoir remis 
fon droit pour avoir été préfenr, &c avoir figné 
un contrat qui contient une nouvelle Ayporhèque au 
profit d'un tiers.’ 


Ii eft cenfé avoir fait une remife tacite de fon 


hypothèque, lorfqu’il a confenti à l’aliénation dela 


_ chofe hypothéquée , fans en faire une réferve ex- 


prefle ; par la raifon que le débiteur n'ayant pas 
befoin du confentement de fon créancier pour alié- 
ner fes héritages avec la charge des Ayporhèques , 
le confentement du créancier ne peut paroitre re- 
quis & donné pour une autre fin que pour ,re- 
mettre fon hypothèque. Mais il faut que ce confen- 
tement foit formel ; il ne fufhroit pas qu'il eût figné 
l'acte : la fimple fignature pourroit tre regardée 
comme une furprife qui n’auroit pas d'effet. 
Lorfque le premier créancier a confenti que le 


débiteur obligeëit la chofe défa hypothéquée à un. 


fecond, onne préfume pas en ce cas qu'ilait voula 
remettre abfolument fon droit, mais feulement cé- 
der l'avantage de la priorité au nouveau créancier, 


VL L'hyporhèque s'éteint par la prefcription , fuis 


vant la jurifprudence du parlement de Paris, con- 
forme aux difpofitions du droit romain. Lorfque 
lation hypothécaire eft jointe à l'aétion perfon- 
nelle, elle ne fe prefcrit que parquarante ans. Lorf- 
qw’elle n’eft'point accompagnée de l’aftion perfon- 
nelle, elle fe prefcrit par trente ans , c’eflà-dire 
qu'un tiers-dérenteur ne peut être affignéen décla- 
ration d’Aypothèque , quoiqu'il ne repréfente pas de 
üitre. S'il a titre & bonne foi,il prefcrit, dansla 
coutume de Paris, par dix ans entre préfens, & 
par vingt ans, entre abfens. 

L’Aypothèque peut être prefcrite , quoique la dette 
principale fubffte , lorfque le tiers-détenteur a joui 
pendant le temps déterminé par la coutume fans 
interruption. =: 

La prefcription ne court pas contre ceux qui 


ne peuvent agir ; tels que la femme pendant la 


vie de fon mari, ou les enfans du vivant de leur 
père, qui ne peuvent agir pour la confervation de 
leur douaire ; car tant que le mari eft vivant, il 
eft incertain fi le douaire aura lieu; c’eft un droit 
éventuel; c’eft un gain de furvie qui ne doit avoir 
fon effet qu'en cas de prédécés du père. Il feroit 
contre les bonnes mœurs , qu'une femme. ou des 
enfans priffent des précautions pour s’aflurer l’exer- 


cice de leur droit : ces précautions préfageroient 
la mort d’une perfonne dont ils doivent fouhai- 


ter la vie. 
On peut appliquer la même décifion au fubfitué , 
qui n’a qu'une fimple efpérance qui peut s'évanouir 
s'il meurt avant le grevé. 
La prefcriprion ne court pas contre les mineurs, 
quoique pourvus de tueurs ; Car le mineur ne 


+ (HP. 
peut agir pat lui-même à caufe de la foibleffe de 


fon âge, & la négligence de fon tuteur ne peut 
pas lui préjudicier. 


Quoique l’églife foit, à certains égards, confi- : 
dèrée comme les mineurs, cependant on prefcrit 


contre elle par quarante ans. 
… Dans quelques coutumes, comme Anjou, Tou- 


raine, Maine, Loudunois , celui qui a poffédé pen-. 


dant cinq ans avec titre & bonne-foi, prefcrit con- 
tre l’Aypothèque à laquelle l'immeuble qu'il a ac- 
quis étoit aflujetti : on appelle cette prefcription 
Île tenement de cinq ans ; elle court contre les ab- 
fens, & même contre l’églife. ; 
 VIL L’Ayporhèque eft encore purgée par le dé- 
cret, foit volontaire , foit forcé. En effet , lorfque 
les folemnités du décret ont été obfervées, le 


créancier qui n’y a pas formé oppoñitien , eft cenfé, 


par une préfomption de droit que les jurifconful- 
tes appellent Juris & de jure , avoir eu connoif- 
“fance de la vente , & avoir fait remife de fon droit, 
& fon hypothèque eft purgée. | 

Les décrets ne purgent cependant pas les droits 
qui ne font pas ouverts , c’eft-à-dire qui font in- 
certains au temps de fa confe&ion. Îl ne purge 
pas le douaire pendant la vie du mari, parce qu'il 
eft incertain s'il aura jamais lieu. Il en eft de même 
des fubftitutions , parce qu'il eft incertain f le 
fubflitué furvivra au grevé. 

Mais il faut s’oppofer pour conferver les droits 
qui font certains , quoique le paiement n’en {cit 
pas exigible : par exemple, le créancier d’une rente 
conftituée, ou d’une obligation dont le terme n’eft 
pas échu , doit faire oppofition au décret pour con- 
ferver fon Aypotheèque. | 

Le tuteur doit soppofer pour fon mineur , parce 

que les mineurs, dans cette matière, ne font pas 
traités plus favorablement que les majeurs; le dé- 
cret pürge leurs hypothèques , & ils n’ont de re- 
cours que contre leurs tuteurs. 
Après la mort du père , les enfans douairiers 
doivent s’oppofer pour le fonds du douaire qui leur 
eft, acquis , quoique la jouiffance en appartienne à 
la mère. Voyez DÉCRET. 

VII. Comme les formalités des décrets entrat- 
noient beaucoup de longueurs , qu'elles occañon- 
 noient des frais confidérables , qui ruinoient égale- 
ment le débiteur & le créancier, l’édit de juin 1771 
a fubftitué aux décrets volontaires la formalité des 
lettres de ratification, dont le fceau opère le même 
effet que celui des offices, & purge les Ayporhe- 
ques de toutes perfonnes, des mineurs , des inter- 
dits, des abfens , des gens de main- morte, des 
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femmes en puiffance de mari, lorfqu’on a négligé 
de former oppoñtion au fceau des lettres de rati- 
fication qu'un acquéreur prend fur les acquifitions 
qu'il a faites, Voyez LETTRES DE RATIFICATION. 

HYPOTHÈQUE STAENDE SEKER eft une efpèce 
fingulière d'Ayporhèque uftée dans la Flandre. fla- 
mande ; qui fe donne provifionnellement pour sû- 
reté de la dette, fans qu'il foit dû aucun droit fei- 
gneurial qu'après deux termes de trois ans cha- 
cun. Ces deux termes écoulés , la sûreté provifion- 
nelle pafle en hypothèque abfolue , & il en eft dû 
un droit feigneurial, fuivant le placard du 21 jan- 
Vier 1621, qui eft au fécond volume des placards 
de Flandres , fol. 443. 1l eft parlé de cette sûreté 
provifionnelle au livre des partages du Franc de 
Bruges, art. 63 & ibi Vanden-Hanc in notis. I] cite 

YPæus, in not, jur. belg. de reditibus , n°. 29. 

On a douté fi cette füreté devoit être renou- 
vellée au bout des trois premières années, mais le 
bureau des finances de Lille l’a ainfi décidé le 23 
Juillet 1734. Voyez l'infl. au droit belgique, part. IL. 
dit, W,=$. 9, n°. 17. (À) 

HYVERNAGE , YVERNAIGE, ŸYBERNAGE, HI: 
BERNAGE, HIVERNACHE : ce mot que l’on trouve 
écrit détoutes ces manières eft fynonyme d'hiver, 
On en à fait plufieurs applications dans notre droit ; 
1°. On nomme ainfi une efpèce de bled, ‘parce 
quon le fême en hiver: « en général, dit Maillart 
» fur Particle 141 de la coutume d'Artois, il y a 
» de deux fortes de bled, d'yvernage, c'eft-à-dire 
» feméenthyver , des rrémois, mars où marcheifles , 
» C'eft-à-dire femés au printems. On lesnomme rré. 
» MOIS parce qu'ils ne font que trois mois fur la térre 
» OU Environ: on les appelle z14rs ou marcheiffes, 
» parce qu'ordinairement on les fême au mois de 
y» maïs », 

« En Artois, continue Maillart, le nom d’yver- 
» nage eft refté à une efpèce de veffe jaunâtre, que - 
» l’on fème à la S. Remi, pour donner aux che- 
» vaux en tout temps ». 

2°. Il eft queftion de pain d’yve:nage dans des 
chartres rapportées à la pag. 270 du droit public 
de France de M. Bouquet: c’eft , fuivant cet auteur, 
du pain de feigle. 

°, Les anciennes coutumes d'Ifloudun, recueil- 
lies par la Thaumafñfière , avec les autres coutumes 
de Berry, donnent le nom d'yvernaige dans l’art, 14, 
dutit. 10, à un droit de dime fur les bêtes: « yver- 
» naige, des bêtes en cas de fuite des dimes, y eft- 
»il dit, fe prend depuis la fête de S. Clément, 
» jufqu’à la chaire de S. Pierre , ou la plupart dudit 
» temps ». ( M: GARRAN DE CouLoN.) 


Lh Neuvième lettre , & troifième voyelle de 
notre alphabeth, employée fur les monnoies ; il 
diftingue celle qui eft fabriquée à Limoges. 
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IDIOME, Voyez RÈGLES DE CHANCELLERIE. 
IDOINE, adj. terme qui n'eft ufité qu'au pa- 


ais, où il s'emploie pour fignifier, propre 4 quelque 


chofe, Voyez CAPACITÉ. 
I G 
IGNOMINIE, f. f. ( Code criminel.) eft la dé- 


gradation du caractère public d’un homme. Dans le 
droit romain l’ignominie étoit différente de l'infamie. 
La première étoit une peiné inpofée par le cenfeur, 
quand il notoït d'iprnominie un citoyen romain; lin- 
famie ne s'infligeoit que par des décrets & des fen- 
tences des magiftrats. L'ignominie, ainfi que le dit 
Cicéron, ne caufoit que de la honte à celui qui 
en étoit l’objet, cenforis judicium nihil ferè damnato 
affert nifi ruborem ; l'infamie au contraire privoit ce- 
lui qui en éroit noté de plufieurs droits civils. Voyez 
INFAMIE. 

L'ignominie étoit une des plus grandes punitions 
militaires, & confftoir à donner aux foldats de 
l'orge au lieu de bled , à les priver de toute leur 
paie ou d'une partie, à les forcer de camper au 
dehors, des retranchemens , à être expofés en public 
avec une ceinture détachée, ou à les faire pafler 
d'un ordre fupérieur dans un inférieur. 

L'rgnominie eft la fuite d’une mauvaife a@ion ou 
d'un châtiment, L’isnominie de l'aftion ef une tache 
qui ne s’efface jamais, celle qui fuit le châtiment eft 
effacée lorfque l'innocence eft reconnue. 

IGNORANCE, £ f. (Droit naturel, Morale.) con- 
fifte proprement dans la privation da l’idée d’une 
chofe, ou des connoïflances qui fervent à former 
un jugement fur cette chofe. En morale, elle eft 
difurguce de l'erreur, qui eft la non- conformité 
ou l’oppofition de nos idées avec la nature & l’état 
des chofes. L'erreur étant le renverfement de la véri- 
té, lui eft beaucoup plus contraire que l'ionorence, 
qui eft comme un milieu entre la vérité & lerreur. 
._ En droit, on confond enfemble l'erreur & l'igno- 
rance, quoiqué naturellement diftin@es l’une de 
l'autré, parce qu'elles fe trouvent ordinairement 
mêiées enfemble & comme confondues, enforte 
que ce que l'on dir de l’une, doit également s’ap- 
pliquer à Pautre. L'ignorance eft fouvent la caufe de 
l'erreur ; mais jointes ou non, elles fuivent les mê- 


mes régles, & produifent le même efet par l'in-- 


flucoce-qu'ellss ont fur nos a@ions ou nos omif- 
fions. F’oyez ERREUR, ù 


do ki 


ILLÉGITIME, adj. fe dit, en droit, de tout ce 
qui eft contre la loi, & eft oppofé à quelque chofe 
de légitime, Ainf , en parlant de l'union de l'homme 
& de la femme, on appelle conjondion illégitime , 


celle qui eft défendue par la loi; de même on. 


donne aux enfans bätards, le nom d'illépitimes, 
parce que leur naiffance n’ef pas le fruit d’une union 
approuvée par la loi. Voyez BATARD, LÉGITIME. 
ILLICITE, adj. fe dit ex droir, de tout ce qui 
eft défendu par la loi: ce mot fignifie le contraire 
de Zicite. Voyez Licire. ARR à x 
ILLUSOIRE, adj. m. & f.fe dit, en droit, de 
quelque convention ou difpofition , qui eft conçue 
de manière que l’on peut s’en jouer , c’eft-à-dire 
l'éluder , & faire qu’elle deméüre fans effet , comme 
fi on füpuloit qu'un homme notoirement infolva- 


ble, paiera après fa mort, (4) 


IM 
IMBÉCILLE, adj. IMBÉCILLITÉ , £.£ (Droit 


civil & criminel. ) on nomme imbécille celui qui n’a 
pas la facilité de difcerner différentes idées , de les 
comparer, de les compofer, de les étendre, ou 
d'en faire abfira@ion. I] ya une grande différence 
entre les imbécilles & les fous. Le défaut despre- 
nucrs Vient du manque de vivacité, d’aétivité, &c 
de mouvement dans les facultés intelle@tuelles ; par 
Où ils fe trouvent privés de l'ufäge de laraifon. Les 
fous au contraire, femblent être dans l'extrémité 
Oppofée, ils ne paroiflent pas avoir perdu la faculté 
de raifonner , mais il paroît qu'ayant joint mal-à- 
propôs certaines idées, ils les prennert pour des vé- 
rités, & fe trompent. Les fous joignent enfemble 
des idées mal aflorties & extravagantes, fur Ief- 
quelles néanmoins ils raifonnent jufte, au lieu que 
es imbéciles font très: peu ou point de propcfitions, 
& ne raifonnent que peu ou point du tout, fuivant 


l'état & le degré de leur zmbécilliré. On met en droit 


les imbécilles | au mème rang que les fous & les per- 
fonnes en démence , comme eux ils font incapables 
d'aucun ae civil, ils ne peuvent ni contracter, ni 
tefter, ni efter en Jugement; on les interdit, & on 
leur donne un curateur pour adminifirer leuts biens. 
Voyez DÉMENCE, FUREUR. | 
IMMATRICULATION, ff. (terme de Pratique.) 
qui fignifie infcription de quelqu'un dans la matri- 
culè ou repiftre. Les nouveaux officiers font reçus 
& immatriculés dans le fiège où ils exercent leurs 
fonétions. Les nouveaux propriétaires des rentes 
affignées fur les revenus du roi , fe font immatriculer 
par les payeurs pour pouvoir en toucher les arré- 
rages. Voyez IMMATRICULE 6 MATRICULE. (4) 
IMMATRICULE, f. £. (1erme de Pratique.) ef 
late contenant l'infcription de queiqu’un dans la ma 


MM 


icule ou regiftre commun. L'immatricule d'un huit 


fier ou autre officier eft l’aéte par lequel il a été inf- 
crit au nombre des officiers du tribunal. L’immatri- 
cule d'un nouveau rentier ou propriétaire .de quel- 
que partie de rente aflignée fur les revenus duroi, 
eft l'ate par lequel il eft infcrit & reconnu en qua- 
lité de nouveau propriétaire de cette rente, à l’ef- 
fet d'en être payé au lieu & place du précédent 
propriétaire. Voyez IMMATRICULATION , 6 MA- 


TRICULE. (4) | LÀ 
adje@ive- 
ment, (Droit civil. ) fe dit des biens fixes quiont 


IMMEUBLES ,f. m. pris quelquefois 
une afhette certaine , & qui ne peuvent être tranf- 
portés d’un lieu à un autre, comme font les terres, 
“prés, bois, vignes, & les maifons. 
- Î y a néanmoins certains biens, qui, fans avoir 
-de corps matériel, ni de fiuation fixe, font répu- 
tès immeubles par fiétion, tels que font les droits 
réels, comme cens, rentes foncières, champart, 
fervitude , & tels font encore les offices; tels font 
-auffi, dans certaines coutumes .lesrentes conftituées , 
lefquelles , dans d'autres, font réputées meubles. 
- Les immeubles fe règlent par la loi de leur fitua- 
‘tion ; ils font fufceptibles d'hypothèque. 
En cas de vente, le vendeur peut être reflitué 
lorfqu’il ya léfion d’outre-moitié de jufte prix. 


Si le pofeffeur d’un immeuble eft troublé, il peut | 


‘intenter complainte. 
Quand on dfcute les biens d’un mineur, il faut 
Prifer les meubles avant de venir aux inmeubles. 
Le retrait lignager a lieu pour tous les immeubles 
réels, tels que les héritages | & même pour certains 
immeubles fiétifs , tels que les cens & rentes foncières 
*non-rachetables ; mais les cffices , & les rentes conf- 
tituées à prix d'argent , & les rentes foncières ra- 
-Chetables, ne font pas fujettes à retrait. 
Le retrait féodal n’a lieu que pour les immeubles 
réels, & droits incorporels tenus en fief. Voyez 
MEUBLES. 
On appelle immeubles ameublis, ceux que l’on 
répute meubles par fiétion, ce qui ne fe pratique 
. que pour faire entrer en communauté des immeubles 
* qui, fans cette fiion, n’y entreroient pas. Voyez 
AMEUBLISSEMENT, & COMMUNAUTÉ DE BIENS. 
On donne le nom d'immeubles fidifs ou par fic- 
tion, à Ceux qui n'étant pas de vrais Corps immeu- 
bles, {ont néanmoins confidérés de vrais ëmmeubles. 
“=. Tels font les meubles attachés à fer & à clou, ou 
"fcellés en plâtre, &gmis dans une maifon pour per- 
pétuelle demeure. 
Les deniers flipulés propres, font auff réputés 
immeubles | à l'égard de la communauté de biens ; du 
 refte ils confervent leur nature de meubles. 


Les matériaux provenans d’un édifice démoli ap -* 
P P 


partenant à un mineur, ou bien les deniers prove- 

nans de la vente de fon héritage , ou du rembour- 

* fement d’une rente à lui apparténante, font répu- 

° tés immeubles dans fa fucceflion , comme l'aurai été 
2e fond ou Ja rente. . 

Les cfhces & les rentes conftituées dans 125 cou- 
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tumes, où elles font réputées immeubles, font en- 


core des immeubles fi&ifs. Voyez FICTION & Pro- 
PRES FICTIFS. (4 


IMMIXTION, f. f. ( Jurifprud. ) eft le manie- 
ment des effets d’une fucceffion que l’on fait en 
qualité d’héritier, | 

Chez les Romains l’immixtion ne fe difoit que par 


_ rapportaux héritiers fiens ; lorfquerles héritiers étran- 


gers faifoient aûe d’héritier , cela s’appelloit adision 
d'hérédiré, ‘ 

Parmi nous ladition d’hérédité femble s’enten- 
dre de tout aéte exprès , par lequel on prend qua- 
lité d’héritier ; & immixtion eft tout aëte par lequel 
un héritier préfomprif agit, comme s’il avoit pris 


- qualité ; de forte que l’immixtion opère le mème ef. 


tt que l'adition d’hérédité. Voyez ADiTioN, Hé- 
RÉDITÉ, € SUCCESSION. (4) 

IMMOBILIER, ou, comme l'on écrivoit au- 
trefois, IMMOBILIAIRE, adj. fe dit ex droir, de ce 
qui eft dela nêture des immeubles , foitréels, foit 
fiifs. | 

Il y a des chofes immobilières, telles que les im- 
meubles réels ou fiétifs; des dettes immobilières, 
telles que les rentes conftituées ; des a@tions immo- 
bilières, favoir celles qui tendent à avoir quelque 
chofe d’immobilier. Voyez MOBILIER, ACTION, 
DETTE. 

: IMMONDICE, f. f. (Eaux & Forës.) l’or- 
donrance de 1669, tit. 27, art. 42, défend, fons 


peine arbitraire, de jetter dans les rivières des im- 


mondices. Cette loi de police, fagement établie, 
doit être maintenue avec foin, afin d'empêcher 
qu'on ne comble le lit des rivières, & queles 
anias de vafe & d'immondices ne nuifent foit à la 
navigation , foit à l'écoulement des eaux. Lesterrés 
& les prés fitués le long des rivières font fouvent 
fujets aux inondations, perce que le lit de ces mé- 
mes rivières fe trouve embarraflé par les immon- 
dices qu'on y jette imprudemment. 

IMMOUNITÉ , (. £ (Droit public & civil. ) ce mot 
eft formé du latin immunitas , qui fignifie la même 
chofe. 

Les jurifconfultes romains définiffent l'immuniré, 
vacatio & libertas ab oneribus, c'eft-à-dire EXemMmp- 
tion de quelque charge , devoir ou impofition. Pour 
compléter cette déürition , on peut dire que l’im- 
mumté eft un privilège accordé à quelqu'un par le 
fouverain, qui empêche qu'on re le contraigne à 
fupporter quelque chärge publique. 

Le terme d'immurité dérive du mot munus, qui 
en droit fignifie trois chofes différentes, favois, 
don ou préfent fait pour caufe, charge ou devoir, & 
office ou fontion publique. 

Les Romains appellèrent leurs offices ou fon&ions 
publiques münera, parce que dans l’origme c’étoit 
la récompenfe de ceux qui avoient bien mérité du 
nblc, 

Par fucceffion de temps plufeurs offices furent 
réputés ontreux, tels que ceux des décurions des 


LA 


villes, à caufe qu'on les chargea-de répondre fur 
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leurs propres biens tant du sevenu & autres affaires 
communes des villes, que des tributs du fifc, ce qui 
entrainoit ordinairement la ruine de ceux qui étoient 
chargés de cette fonétion, au moyen de quoi il fallut 
ufer de contrainte pour obliger d'accepter ces for- 
tes de places & autres femblables, & alors elles 


furentconfidérées comme des charges publiques, mu- : 


neraquafi onera ; munus enim aliquando fignificat onus, 
aliquando honorem feu officium , dit la loi munus , au 
digefte de verborum fignific. 

Les tutèles & curatelles furent dans ce même fens 
confidérées comme des charges publiques, munera 
civilia. 

Ceux qui avoient quelque titre ou excufe pour 
s'exempter de ces charges publiques, étoient immu- 
nes, feu liberi à muneribus publicis. Ainfi de munus pris 
pour charge, fonétion où devoir onéreux, on a fait 
Immunité qui fighifie exemption de quelque charge ou 
devoir; & le terme d'immunitas a été confacré en 
droit pour exprimer cette exemption, ainfi qu’on le 

eut voir dans plufieurs titres du digefte & du code. 

Le titre de excufationibus au digefte qui concerne 
les excufes que l’on peut donner pour s’exempter 
d’être tuteur ou curateur, appelle cette exemption 
vVacailo IMmuUneTuIR, 

Le titre de vacatione & excufatione munerum , con- 
cerne les immunités par lefquelles on peut s’exemp- 
ter de diverfes fonétions publiques. Ces 2zmmunités 
ou excufes font tirées de l’âge trop tendre ou trop 
avancé, des infirmités du corps, de l'exercice de 
quelque autre fonétion fupérieure ou incompatible. 

Le code contient aufli plufieurs titres fur les zrmu- 
nités, entre autres celui de immunitate nemini conce- 
dendä , où il eft dit que les greffiers des villes qui au- 
ront fabriqué en fayeur de quelqu'un de faufles in- 
munités, feront punis du feu. 

Les titres de decurionibus , de vacatione muneris pu- 
blici, de decretis decurianum fuper immunitate quibuf- 
dam concedendä, de excufationibus munerum , & autres 
titres fuivans, traitent aufli de diverfes immunirés. 

Dans notre ufage on joint fouvent enfemble les 
termes de franchifes, libertés, privilèges , exemptions 
& immunités. Ces termes ne font cependant pas fy- 
nonymes. La franchife confifte à n’être pas fujet à 
certaines charges ou devoirs; les libertés font auffi 
à-peu-près la même chofe que les franchifes; le 
privilège confifle dans quelque droit qui n’eft pas 
commun à tous; les exemptions & immunités qui 


fignifient la mème chofe , font l’affranchiflement de 


quelque charge ou devoir accordé à quelqu'un qui 
fans cette exemption y auroit été fujet. 
L’immunité eft quelquefois prife pour le droit d’a- 
fyle; quelquefois le lieu même qui fert d’afyle , s’ap- 
pelle l’immunité ; quelquefois enfin le terme d’immu- 
nité eft pris pour l'amende que l'on paie pour avoir 
enfreint une immunite, comme quand on dit payer 
l'immunité de l'éolife. 
. Les immunités peuvent être accordées à des par- 
ticuliers, ou à des corps & communautés. 
Les provifions des officiers contiennent ordinaire- 
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ment la claufe que le pourvu jouira des honneurs, 


prérogatives, franchifes, privilèges , exemptions & 
iminumités attachés à fon office. Di Cu 

Les villes & communautés ont aufli leursimmu- 
nltes, Ÿ | 
Toute immunité doit être accordée par le prince 
Ou par quelque autre feigneur ou autre perfonne 
qui en a le pouvoir. | 0 

Au défaut de titre elle peut être fondée fur la 
poffeffion. | " 

L'immunité eft perfonnelle ou réelle. 

On entend par immunité perfonnelle celle qui 
exempte la perfonne de quelque devoir perfonnel, 
comme du fervice militaire de guet & de garde, de 
tutèle & curatelle, de la collette & autres fonc- 
tions publiques. 


Telle eft aufli l’exemption de payer certaines im- 


pofitions , comme la taille, les droits de péages , les 
droits dus au roi pour mutation des héritages qui 
font dans fa mouvance. ; 

L'immunité réelle eft celle qui eft attachée à cer- 
tains fonds , & dont le pofefleur ne jouit qu’à caufe 
du fonds, & non à caufe d'aucune qualité perfon- 
nelle. Telles font les zmmunités dont jouiflent ceux 
qui demeurent dans certains lieux privilégiés, foit 
pour l’exemption de taille, foit pour avoir la liberté 
de travailler de certains arts & métiers fans avoir 


payé de maïtrife, foit pour n'être pas fujets à‘la - 


vifite & jurifdidtion d’autres ofhciers que de ceux 
qui ont autorité dans ce lieu. 

Chaque ordre de l’état a fes immunités. Lanoblefle 
eft exempte de taille & des charges publiques qui 
font au-deflous de fa condition. 

Les bourgeois de certaines villes ont auffi leur 
immunités plus ou moins étendues ; il y ena de com- 
munes à tous les citoyens, d’autres qui font pro- 
pres à certaines profeffions, & qui font fondées ou 
fur la néceflité de leur miniftère, ou fur l'honneur 
que l’on y a attaché. à 

Mais de toutes les ëmmunités, les plus confidéra- 
bles font celles qui ont été accordées foit à l'églife 
en général, ou finguliérement à certaines églifes , 
chapitres & monaftères, ou à chaque eccléfaftique 
en particulier. F , 

Ces immunites font de trois fortes ; les unesfont 
attachées à l'édifice même de l’églife , &aux-biens 
eccléfiaftiques ; les autres font attachéesà la per- 
fonne des eccléfiaftiques qui deffervent l’églife; d’au- 
tres enfin font attachées à lasfeule qualité d'ecclé- 
fiaftique. | # | 

La première efpèce d'immunités qui eft de celles 
attachées à l'édifice même de l’éghife, &aux biens 
eccléfiaftiques , confifte 1°. en ce que ces fortes de 
biens font hors du commerce. Les églifes font mifes 
en droit dans la clafe des chofes appellées res facre, 
& font du nombre de celles que les loix appellent 
res nullius, parce qu'elles n’appartiennent propre- 
ment à perfonne ; elles font hors du patrimoine , & 
ne peuvent être engagées, vendues , ni autrement 
aliénées, | | à 


J 
! 
e 
1 


IMM 

- Nous n'avons pourtant pas là : deflus tout-à-fait 
les mêmes idées que les Romains; car felon nos 
mœurs, quoique les églifes n’appartiennent propre- 
ment à perfonne, cependant par leur deftination 
elles font attachées à certaines perfonnes plus par- 
ticuliérement qu'à d'autres ; ainfi chaque églife 
cathédrale eft le chef-lieu du diocèfe ; chaque églife 
paroïfhale eft propre à fes paroiffiens ; les églifes 
monachales appartiennent chacune à quelque ordre 
Où congrégation, & ainf des autres ; de forte qu’on 
Pourroit plutôt mettre les églifes dans la clafle des 
chofes appellées en droit res communes, dont:la pro- 
prièté n'appartient à perfonne , mais dont l’ufage eft 
commun à tout le monde, 

Les biens d'églife ne peuvent être engagés, ven- 
dus, ni autrement aliénés, fans une néceflité ou 
utilité évidente pour l'églife , & fans y obferver cer- 
taines formalités qui font une enquête de commodo 
_ 6? incommodo , Vautorifation de l’évêque diocéfain, 
le confentement du patron s’il y en a un, il faut auf 
qu'il y ait des publications faites en juftice en pré- 
fence du miniftère public , & que le contrat d’aliéna- 
tion foit homologué par le juge royal. 

2%. La prefcription des biens d'églife ne pent être 
acquife que par quarante ans, à la différence des 
biens.des particuliers, qui, felon le droitcommun, 
fe prefcrivent par dix ans entre préfens, & vingt 
ans entre abfens avec titre, & par trente ans fans 
titre, 

. 3°: L'immunité des églifes confifte en ce qu’elles 
font tenues en franche-aumône, Le feigneur , qui 
- donne un fonds pour conftruire une églife, cime- 

tière Ou autre lieu facré, ne feréferve ordinaire- 
mentauçun droit ni devoir fur les biens par lui don- 
nés , auquel cas on tient communément qu'il ne refte 


plus ni foi ni jurifdi@ion fur le fonds, du moins 


quant à lachofe, mais non pas quant aux perfonnes 
qu font toujours jufticiables du juge du lieu; & 
même quoique le feigneur ne perçoive aucune re- 
devance fur le fonds, & qu’on ne lui en pafe point 
de déclaration ou aveu, il ne perd paspour cela fa 
dire&te ni fon droit de juftice fur le fonds même, 
de forte que , s’il eft néceffaire de faire quelque aîe 
de jurifdi£tion dans l'églife même, fes officiers font 
conftamment en droit de le faire. Voyez FRANCHE- 
AUMÔNE,. 

. 4 Une autre immunité des églifes étoit le droit 
d'afyle, qu’on avoit étendu jufqu'au parvis des égli- 
fes, aux maifons des évêques, & à tous les lieux 
renfermés dans leurs enceintes, & dans celles des 
monaftères. Un décret de Clotaire , qui ef à la fuite 
de la loifalique, S 13, nous apprend que lorfqu'il 
ny avoit auprès de l'églife ni porche, ni parvis, 
ni Cimetière fermé , l’mmunité s’étendoit fur unar- 
pent de terre autour de l’églife. 

On ne pouvoit violer cette immunité, fans fe 
rendre coupable d'un facrilège des plus fcandaleux. 
C'eût été également la violer, que d'empêcher les 
refupiès de faire venir des vivres. Mais les abus im- 
- menfes qu'occañonnoit çette imiaunité a fait ref- 
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traindre ou détruire ce droit d’afyle, Voyez AsyLe. 

Pour ce qui eft des immunités qui peuvent appar- 
tenir aux eccléfiaftiques, foit en corps , ouen parti- 
culier , les princes chrétiens, pour marquer leur 
refpeét envers l’églife dans la perfonne de fes mi- 
niftres , ont accordé aux eccléfiaftiques plufieurs 
privilèges , exemptions & immunités, foït par rap: 
port à leur perfonne ou à leurs biens ; ces privilèges 
font certainement favorables , on ne prétend pasles 
contefter. 

Mais il ne faut pas croire , comme quelques ecclé- 
fiaftiques l'ont prétendu, que ces privilèges foient 
de droit divin, ni que l’églife foit dans une indé- 
pendance abfolue de la puiffance féculière. : 

Il eft confiant que l’églife eft dans l’état & fous la 
proteion du fouverain; les eccléfiaftiques fujets &c 
citoyens de l’état par leur naiffance, ne ceffent pas 
de l'être par leur confécration. Non ef? enim refpublica 
in ecclefi& , fed ecclefiä in republica. S. optat. contra 
parmenz. Leurs biens perfonnels, & ceux même 
qui ont été donnés à l’églife ( en quoi l'on ne com- 
prend point les. offrandes & oblations ), demeu- 
rent donc pareillement fujets aux charges de l'état, 


. fauf les privilèges & exemptions que les eccléfiaf- 


tiques peuvent avoir. | 
Ces privilèges ont reçu plus ou moins d’étendue, 
felon les pays, les temps & les conjonétures, & 
felon que le prince étoit difpofé à traiter plus ou 
moins favorablement les eccléfiafliques, & que la 
fituation de l’état le permettoit. 
_ Sion recherche ce qui s’obfervoit par rapport aux 
miniftres de la religion fous la loi de Moife , on trou- 
ve que la tribu de Lévi fut foumife à Saül, de 
même que les onze autres tribus, & fi elle ne payoit 
aucune redevance, c’eft qu'elle n’avoit point eu de 
part dans lesterres, & qu'il n’y avoit alors d'autre 
impoñrion que le cens qui étoit dû à caufe des fonds. 
Si nous nous attachons à la doétrine du divin 
fondateur de la religion chrétienne, nous verrons. 
que le but de fa mifion étoit d'établir le royaume 
de Dieu dans le cœur des hommes, & de leur 
propofer feulement la fan@ificarion de leurs ames. 
dans cette vie, @& leur falut éternel dars l’autre. 
En établiffant fes apôtres minifires pour conti- 
nuer fon œuvre, il leur donne la même puiflance- 
qu'il areçue de fon père, c’eft-à-dire ceile d'inf- 
truire & de baptifer; s’il leur en accorde dans le 
ciel & fur la terre, 11 la borne au pouvoir de lier 
& de délier lespécheurs, de remettre ou de rete- 
nir les péchés. 
Loin de rien déranger dans l’ordre des fociétés. 
civiles, il dit qu'il nef pas venu pour délier les 


fujets de l’obéiffance des rois ; il enfeigne que leglife 
| doit payer le tribut à Céfar, & il en éonne lui- 


mème l'exemple, en faifant payer ce tribpt pour 
lui & pour fes apôtres. 

La doûrine deS. Paul eft conforme à celle de: 
J. C. Toute ame, dit-il, eft fujette aux puiflances ; 
on paie le tribut aux princes, parce quils font les 
miniftres de Dieu. Rendez donc à chacun ce qui 
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fui ef dû, le tribut à qui vous devez le tribut, les 
impôts à qui vous devez les impôis , la crainte à qui 
vous devez la crainte, & l'honneur à qui vous de- 
vez l'honneur, | 

S. Ambroife, évêque de Milan, difoit àun offi- 
cier de l’empereur: f vous demandez des tributs, 
nous ne vous le refufons pas, les terres de Péelife 
paient exaëlement le tribut. S. Innocent , pape, écri- 
voit en 404 à S. Vi&rice, évêque de Rouen, que 
les terres de l'églife payoïent le tribut. Tous les 
péêres de l'églife s'expriment de la même manière , 
& ils conviennent tous que l'obligation de payer 
les impôts & les tributs eft impofée non-feulement 
aux féculiers, mais aufli aux prêtres & aux moines. 

Les eccléfiaftiques n’eurent aucune exemption ni 
immunité jufqu'à la fin du troifième fiècle, Conftan- 
tin leur accorda de grands privilèges ; il les exempta 
des corvées publiques ; on ne trouve cependant pas 
de loi qui-exemptât leurs biens d'impofitions. 

Sous Valens, ils ceflèrent d’être exempts des 
charges publiques; car dans une loi qn'il adreffa en 
370 à Modefie, préfet du prétoire , il foumet aux 
charges des villes les clercs qui y étoient fujets par 
leur naifflance , & du nombre de ceux que l’on nom- 
moit curiales, à moins qu'ils r’euflent été dix ans 
dans le clergé. 

Honorius ordennaen 412 que les terres des égli- 
fes feroient fujettes aux charges ordinaires, & les 
afirenchit feulement des charges extraordinaires, 

Jufünien , par fa novelle 37 , permet aux évêques 
d'Afrique de rentrer dans une partie des biens dont 
les Âriens les avoient dépouillés, à condition de 
payer les charges ordinaires ; ailleurs il exempte les 
églifes des charges extraordinaires feulement; il 
n'exempta des charges ordinaires qu’une partie des 
boutiques de Conftantinople, dont le loyer étoit 
employé aux frais des fépultures, dans la crainte 
que, s'il les exemptoit toutes, cela ne préjudicit 
au public. 

Les papes même 8 les fonds de l’églife de Rome, 
ont été tributaires des empereurs romains ou grecs 
jufqu'à la fin du huitième fiècle. S. Grégoire recom- 
mandoit aux défenfeurs de Sicile de faire cultiver 
avec foin les terres de ce pays, qui appartenoïent 
au faint fiège, afin que l’on pût payer plus facile- 
ment les impofitions dont elles étoient chargées. 
Pendant plus de cent vingt ans, & jufqu’à Benoît 
IT, le pape étoit confirmé par l'empereur, & lui 
payoit 20 liv. d’or ; les papes n’ont êté exempts de 
tous tributs , que depuis qu'ils font devenus fouvé- 
rains de Rome & de l'exarchat de Ravenne. 

Lorfque les Romains poffédoient les Gaules , 
tous les eccléfiaftiques , foit gaulois on romains, 
étoient fujets aux tributs , comme dans le refte de 
l'empire. 

Depuis létabliffement de la monarchie françoife, 
On fuivit pour le clergé ce qui {e pratiquoit du temps 
des empereurs, c’eft-à.dire que nos rois exemptèrent 
Jes eccléfiaftiques d'une partie des charges per- 
fonnelles ; mais ils voulurent que les terres de 


-conftant qu'ils payoient au roi, ou autre feigneur 
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Péglife demeuraffent fujettes aux charges réelles) | 
Sous la première & la feconde race de nos rois 
temps où les fiefs éroient encore inconnus, les ecclé- 
fiaftiques devoient déjà, à caufe de leurs terres, le 
droit de gite ou procuration, & le fervice mili- 
taire; ces deux devoirs continnèrent d’être acquit- 
tés par les eccléfiaftiques encore long-temps fous la 
troifième race, | 
Le droit de gite & de procuration confifloit à lo- 
ger & neurrir le roi & ceux de fa fuite, quand il paf- 
foit dans quelque lieu où des eccléfiaftiques féculiers 
ou réguliers avoient des terres ; ils éroient auffi obli- 
gés de recevoir ceux que le roi envoyoit de fa part 
dans les provinces. Voyez GITE, PROCURATION. 
À l'égard du fervice militaire, lorfqu’il y avoit 
guerre, les églifes étcient obligées d'envoyer à l’ar- 
mée leurs vaffaux & un certain nombre de perfon+ 
nes, & de les y entretenir; l’évêque ou l’abbé de- 
voit être à la tête de fes vaflaux. Ouelihés hrs de 
nos rois , tel que Charlemagne , difpenférent les pré- 
lats de fe trouver en perfonne à l’armée, à condition 
d'envoyer leurs vaflaux fous la conduite de quelque 
autre feigneur; il y avoit des monaftères qui 
payoient au roi une fomme d’argent pour être dé- 
chargés du fervice militaire. 
Outre le droit de gîte &le fervice militaire, les 
eccléfaftiques fournifloient encore quelquefois au 
roi des fecours d’argent pour les befoins extraordi- 
naires de l'état. Clotaire [. ordonnaen 558 ou 560, 
qu'ils payeroient le tiers de leur revenu; tous les 
évêques y foufcrivirent, à l'exception d’Injuriofus, 
évêque .de Tours, dont l’oppofion fit changer le 
roi de volonté ; mais files eccléfiaftiques firent alors 
quelque difculté de payer le tiers, il eft du moins 


duquel ils tenoient leurs terres, la dime ou dixième 
partie des fruits, à l'exception des églifes qui en 
evoient obtenu l’exemption, comme il paroît par 
une ordonnance du même Clotaire de l’an 560, en 
forte que l’exemption de la dîme étoit alors une 
des zmmunités de léglife. Chaque églife étoit dotée 
fufhfamment, & n’avoit de dime ou dixième por- 
tion que fur les terres qu’elle avoit donnéesen béné- 
fice. Dans la fuite les exemptions de dîime étant de- 
venues fréquentes en faveur de l’églife, de même 
que les conceflions du droit aétif de dîimes, ona re- 
gardé les dimes comme étant eccléfiaftiques de leur 
nature. 

Les églifes de France étoient aufli dès-lors fujettes 
à certaines impofitions. En effet , Grégoire de Tours 
rapporte que Theodebert , roi d’Auftrafe, perit-fils 
de Clovis, déchargea les églifes d'Auvergne de tous 
les tributs qu’elles lui payoient. Le même auteur nous 
apprend que Childebert, auffi roi d’Auftrafie & pe- 
tit-fils de Clotaire I, affranchit pareïllement le clergé 
de Tours de toutes fortes d'impôts. 

Charles Martel , qui fauva dans tout l'Occident 
la religion de l’invañon des Sarrafins , fit contribuer 
le ciergé de France à la récompenfe de la nobleffe 
qui lui avoit aidé à combattre les infidèles; l'opinion 
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commune eff qu'il ôta aux eccléfiaftiques les dimes 


pour les donner à fes principaux officiers; & c'eft 
de-là que lon tire communément l’origine des di- 
mes inféodées; mais Pafquier , en fes recherches, Liv, 


3: chap. 42, & plufieurs autres auteurs riennent que. 


Charles Martel ne prit pas les dimes ; qu’il prit feu- 
. à : , 

lèment une partie du bien temporel des églifes, 

fur-tout de celles qui étoient de fondationroyale, 


pour le donner à la nobleffe françoife, & que l’in- 


féodation des dimes ne commença qu'au premier 
Voyage d'outremer, qui fut en 1096. On a même 
Vu , par ce qui a été dit il ÿ a un moment, que l’ori- 
gine de ces dîmes inféodées remonte beaucoup plus 
baut. 

… Tleft certain d'ailleurs que , fous la feconde race , 
les eccléfiaftiques, aufñ bien que les feigneurs & le 
peuple, fafoient tous les ans chacun leur don au 
roi en plein parement, & que ce don étoitun vé- 
ritablé tribut , plutôt qu'une libéralité volontaire ; 
car il y avoit une taxe fur le pied du revenu des fiefs, 
aleux &c autres héritages que chacun poffédoit, Les 
hiftoriens en font mention fous les années 826 & 
fuivantes. À ; 
_ Faucherdit qu'en 833 Lothaire reçut à Compie- 
gne les préfens que les évêques 
tes &c le peuple faifoient au roi tous le: ans , & que 
ces préfens étoient Hobbies au revenu Ge cha- 
cun; Louis le Débonnaire les re&ur encore des trois 
ordres à Orléans, Worms & Thionville en 835, 
836 & 837. 

* Chaque curé étoit obligé de remettre à fon évé- 
que la part pour laquelle il devoit contribuer à ces 
dons annuels, comme il paroît par un concile de 
Touloufe tenu en 846, où il eft dit que la contri- 
bution que chaquéCuri étoit obligé de fournir à 
fon évêque, confiftoit en un minot de froment ,un 
minot d'orge, une mefure de vin & un agneau ; le 
tout étroit évalué deux fois, & i’évêque avoit le 
choix de le prendre en argent ou en nature. 

Outre ces contributions annuelles que le clergé 

payoit comme le refte du peuple, Charles le Chau- 
ve, empereur, fiten 87 une levée extraordinaire 
de deniers, tant fur le clergé que fur le peuple; 
ayant réfolu , à la prière de Jean VIIL, dans une af. 
fémblée générale ou parlement , de pañer les monts 
pour faire la guerre aux Sarrafins qui ravageoient 
les environs de Rome & tout le refle de l'Italie , il 


impofa un certain tribut fur tout le peuple, & même 


fur le clergé. Fauchet , dans la vie de cet empereur, 
ditque les évêques levoient fur les prêtres, c’eft-à- 


dire, fur les curés & autres bénéficiers de leur dio- 


cèfe , cinq fols d’or pour les plus riches, & quatre 
deniers d'argent pour les moins äifés ; que tous ces 
deniers étoient mis entre les mains des gens com- 
mis par le roi; on prit même quelque chofe du 
réfor des églifes pour payer ce tribut: cette levée 
ut la feule de cette efpèce qui eut lieu fous la fe- 
ronde race. 

On voit auffi, par les a@es d’un fynode tenu à 
oiffons en 853 , que nos rois faifoient quelquefois 
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s abbés, les com- 
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des emprunts fur les Az de l'églife. En effet, Char- 
les-le-Chauve , qui fut préfent à ce fynode, renonça 
à faire ce que l’on appelloit preffarias, c'efl-à-dire, 
de ces fortes d'émprunts, ou du moins des fourni- 


tures, devoirs ou redevances, dont les'fiefs de 


léglife étoient chargés. 

Nous pourrions raffembler ici une mu!titude de 
füts & d’autorités qui toutes prouveroient que de- 
puis l'établiflement de l’églife, le clergé n’a joui 
d’autres immunités, par rapport aux charges de l’état, 
que celles qui lui ont été accordées par les princes ; 
qu'il reconnoifloit n’en avoir de perfonnelles & de 
réelles, quepar la conceffion des fouverains , im= 
munitate concef]ä, comme s'expriment les pères du? 
concile d'Orléans, tenu en $ 11 : qu’il recevoitavec 
reconnoïffance une exemption très-bornée, & fe 
foumettoit à ne pas l’étendre au-delà des limites qui 
lui avoient êté prefcrites. Cette dofrine à été en- 
feignée comme la feule véritable, non - feulement 
fous les empereurs romains, mais encore dans tous 
les états de l’Europe jufqu’au dixième fiécle, 

Vers cette époque , les papes , les évêques, & 
le clergé en général, abufant de la crédulité & de 
l'ignorance des peuples, donnant une fauffe inter- 
prétation à quelques pañfages de l'écriture & à quel- ! 
ques faits rapportés dans les livres faints, décidé- 
rent dans plufieurs conciles, que les laïques ne 
peuvent avoir aucun droit fur les clercs, & qu’il 
ne leur eft pas permis de rien exiger d'eux pour 


 raifon de leurs bénéfices , ni mème pour raifon 


de leurs biens patrimoniaux C’eft ce qu’on trouve 

dans le concile de Melphi, fous Urbain Il en 1080, : 
dans le troifième & quatrième de Latran , dans ce- 

lui de Lyon de 124$, dans ceux de Cologne en 
1266, de Bourges en 1:76, d'Avignon en 1326, 

d'Angers en 1365, & une multitude d'autres. 

Maïs les princes n’ont point été arrêtés par tous 
ces décrets. En France fur-tout , le clergé a tou- 
jours été contraint par l'autorité royale de contri- . 
buer aux charges de l’état comme les autres ci- 
toyens. Il eft inutile d'entrer , à cet égard, dans 
aucun détail, parce que nous avons fufifamment 
établi le droit des fouverains à cet égard , & ex- 
pliqué la forme dans laquelle le clergé dé France 
paie fa cote-part des impoñtions , fous les mots 
DÉCIME 6 DON GRATUIT eccléfiaftique. 

De tout ce que nous venons de dire, il réfulte , 
ainfi que nous l'avons obfervé au commencement 
de cet article, que l'élife ne poffède, de droit di- 
vin, aucuns privilèges ou émmunités, & que ceux 
dont elle jouit, lui ont été accordés par la bien- 
veillance des princes. 

Suivant l’état aQ@uel du clergé en France, les ec- 


 cléfiaftiques font éxempts, comme les nobles, de 


la taille ; mais ils paient, comme tous les fujets 
du roi, plufieurs autres impoñitions, telles que les 
droits d'aides & autres droits d’entrée. 
Ls font exempts du lôgement des gens de guerre, 
| fi ce n’eft en cas de néceflité, | 
" Onles exempte anffi des charges publiques, telles 
P 


D "NME 


que celles de tutèle & curatelle, & des charges de 


ville , comme de guet & de garde, de la mairie 
& échevinage ; mais ils ne font pas exempts des 
charges de police, comme de faire nettoyer les rues 
au-devart de leurs maifons , & autres obligations 
femblables. k 

Une des principales äëmmunités dont jouit l’églife., 
c’eft ja jurifdiion que les fouverains lui ont ac- 
cordée fur fes membres, & même fur les laïques 
dans les matières eccléfiaftiques, c'eft ce que l’on 
traitera plus particuliérement au met JURISDICTION 
ECCLÉSIASTIQUE. 

L’ordonnance de Philippe-le-Bel, en 1302, dit 
que, fi on entreprend quelque chofe contre les 
privilèges du clergé qui lui appartiennent de jure 
vel antiqué confuetudine , reflaurabuntur ad egardum 
concilii noftri; on rappelle par-là toutes les immu- 
nités de l’églife aux règles de la juftice & de l’e- 
quite. 

On ne reconnoit point en France les immunités 
accordées aux éplifes & au clergé par les bulles 
des papes, fi ces bulles ne font revêtues de lettres- 

atentes duement enregiftrées, 

Les libertés de l’éghfe gallicane font une des 
plus belles immunités de l’églife de France, Voyez 
LIBERTÉS. 

IMPARTABLE, adj. fignifie, en Droit, ce qui 
ne peut pas fe partager , & quelquefois ce qui ne 
peut pas fe partager commodément. Voyez PAR- 
TAGE, 

IMPENSES , f. f. pl. terme de Pratique, font les 
chofes que l’on a employées, ou les fommes que 
l'on a débourfées , pour faire rétablir, améliorer ou 
entretenir une chofe qui apparent à autrui , ou qui 
ne nous appartient quen pértie, Ou qui n'appar- 
tient pas incommutablement à celui qui en jouit. 

On difingue en droit trois fortes d'impenfes , fa- 
voir, les neceffaires, les utiles & les voluptuaires. 
Les ëmpenfes néceffaires font celles fans lefquel- 
les la chofe feroit périe , ou entiérement détério- 
rée, comme le rétabliffement d’une maifon qui 
menace ruine. 

Les impenfes utiles font celles qui n’étoient pas 
néceffaires , mais qui augmentent la valeur de la 
chofe, comme la confiruétion d’un nouveau corps 
de bâtiment , foit à l’ufage du maître ou autre- 
ment. 

Les impenfes voluptuaires font celles qui font fai- 
tes pour l'agrément, & n’augmentent point la va- 
‘leur de la chofe , comme font des peintures , des 
jardins de propreté, 6c. 

Le poffeffeur de bonne-foi qui a fait des :m- 
penfes néceflaires ou utiles dans le fonds d'autrui, 
peut retenir l'héritage, & gagne les fruits jufqu’à 
cæ qu'on hui ait rembourfé fes impenfes. 

À l'égard des impenfes voluptuaires , elles font 
perdues même pour le poffeffeur de bonne-foi. 

Pour ce qui eft du poffeffleur de mauvaife foi 
qui bâtit, ou plante fciemment fur le fonds d’au- 
tu, il doits'imputer la perte de ce quil a dépen- 
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6 : cependant comme on préfère toujours l’é-. 
quité à la rigueur du droit, on condamne le pro-. 


A] 


priétaire qui a fouffert les impenfes néceffaires , à 


les lui rembourfer, & même les mpenfes utiles , . 
fuppofé qu’elles ne puiffent s’emporter fans grande 
détérioration ; mais le poflefleur de mauvaife foi: 
n'eit jamais traité auf favorablement que le pof-. 
feffeur de bonne-foi; car on rend à celui-ci la jufte . 
valeur de fes impenfes, au lieu que, pour le pof-. 


fefleur de mauvaile foi, on les eflime au plus 


bas prix. Voyez AMÉLIORATION, ÉVICTION , Pos- 
SESSEUR. ps js 


IMPÉRITIE, £. £. ( Droit civil. } eft le défaut . 
d'habileté dans une profeffion, On doit la mettre 


au rang des fautes que le juge doit punir, fuivant 


le préjudice qu’elle a occafñionné, parce que celui : 
qui ignore une profeflion ne doit pas la pratiquer... 


C'eft par cette raifon que tout ouvrier ou artifle 
eft refponfable de la bonté & de la perfe@ion de 
fes ouvrages, & qu'il eft tenu de toutes les fautes 
qu'il a commifes par ignorance de fon état. Voyez 


ARCHITECTE , BATIMENT, CHIRURGIEN , 6. à 


IMPERTINENT , adj. rerme de Pratique , op= 
POfE à pertinent. Ce terme ne s'applique guère qu’en 


matière de faits dont on demande à faire preuve 3. 


quand ils ne font pas de nature à être admis ,on 
dit qu'ils font impertinens & inadmiffibles. Voyez 
FAITS , PERTINENT & PREUVE. (4) re 
IMPÉTRABLE , adj. fe dir de ce qui fe peut 
demander : ce terme n’eft guère ufté qu’en ma- 
tière bénéficiale. On dit qu’un bénéfice eft vacant 
& impétrable, lorfqu'il n’eft pas rempli de fait ou 
de 2 Voyez BÉNÉFICE , DÉVOLUT, VACAN= 
CE, ( À à 
IMPÉTRANT , adj. en rermes de Chancellerie x 
fignifie celui qui obtient des lettres du prince; ce- 
pendant dans les lettres il n’eft qualifié que d’ex-. 
pofant, parce qu'il n’eft impétrant qu'après avoir 
obtenu les lettres, Voyez IMPÉTRATION. ( 4) 
IMPÉTRATION, f. f. en matière bénéficiale , fe 
dit de l'obtention que lon fait d’un bénéfice en 
cour de Rome; il {e dit auffi en ftyle de chan- 
cellerie, pour exprimer l'obtention de toutes for- 
tes de lettres : celui qui les obtienteft appellé lime 
pétrant, Voyez IMPÉTRANT. ( 4 
IMPOSITION, f. f. ( Jurifprudence & Finance. ) 
fignifie fouvent la même chofe qu’impét ou tribut. 
On dit, par exemple, l’impofition des tailles, du 
dixième , de’ la capitation, &c. Quelquefois auf 
on entend par ce terme, la répartition des impôts. 
fur les contribuables. Woyez le Didlionnaire des Fi- 
nances, { 
IMPOSSIBLE , adj. Voyez CoNDiTION , IV. 
IMPRESCRIPTIBLE , adj. fe dit, er Droit, 
de ce qui ne peut être prefcrit , comme le do- 
maine du roi. Il y a des chofes qui font im- 
prefcriptibles de leur nature, de manière qu’elles ne 
peuvent jamais être prefcrites ; d’autres qui, quoi- 


que fujettes en général à la loi de la prefcription, 
ne peuvent a: 


refcrites pendant un certain temps 


| 
| 
| 
| 
| 


IMP 
Où la prefcription ne-court pas. Voyez PRESCRIP- 
TION. (4 em euh net 

: IMPRESCRIPTIBILITÉ , f.f. (Droit civil.) 
eft la nature d’une chofe qui la rend imprefcrip- 
tible, ou non fujette à être prefcrite, foit attive- 
ment Où paflivement. Voyez PRESCRIPTION. (A) 
 IMPRIMEUR ,f. m. ( Arts & Métiers. Police. ) 
eft celui qui exerce l’art de l'imprimerie. Voyez le 
 Difionnaire des Arts & Métiers. . 

* IMPROPRIATION, f.f. terme de Jurifprudence 
canonique, fe dit des revenus d’un bénéfice ecclé- 
fiaftique qui font entre les mains d’un laïque. 
Elle difière de l'appropriation par laquelle les 
profits d'un bénéfice font entre les mains d'un évê- 
que ; d'un collège, &c. On emploie aujourd’hui ces 
deux termes indifféremment l’un pour l’autre. On 
prétend qu'il y a 3845 émpropriations en ‘Angle- 
terre, Voyez APPROPRIATION. 

+ IMPUBÈRE , f. m. ( Droit civil, canon. © cri- 
in. ) eft le nom qu'on donne à ceux qui n’ont 
pas encore atteint l’âge de puberté, qui eft de 14 
ans accomplis pour les mâles, & 12 pour lesfilles. 
: Les loïx romaines diftinguoient entre les ëmpu- 
béres , ceux qui font encore en enfance, c'eft-à- 
- dire au- deflous de fept ans; ceux qui font pro- 
che de l'enfance , c’eft-à-dire qui font encore plus 
près de l’enfance que de la puberté ; enfin, ceux 
qui font proche de la puberté, 

Suivant leurs difpofitions , les impubères étant en- 
core en enfance , ou proche de l'enfance , ne pou- 
voient rien faire par eux-mêmes ; ceux qui étoient 
proche de la puberté pouvoient , fans l’autorité de 
leur tuteur , faire leur condition meilleure ; au lieu 
“te ne pouvoient rien faire à leur défavantage 

ans être autorifés de leur tuteur. 

En France, même en pays de droit écrit, on 
m'admet plus ces diftin@ions plus minutieufes qu'u- 
tiles, & en général, les’ impubires ne peuvent agir 
Par eux-mêmes , & leur tuteur ne les autorife point, 
il agit pour eux. 

. Mais, en matière criminelle , on fuit la diftinc- 
tion des loix romaines, qui veulent que les impu- 
béres étant encore en enfance , ou proche de l’en- 
fance, ne foient pas foumis aux peines établies par 
les loïx , parce qu'on préfume qu'ils font encore 
incapables de dol , au lieu que les impubères qui 
font proche de la puberté , étant préfumés capa- 
bles de dol, doivent être punis pour les délits par 
eux commis : mais en confidération de la foiblefle 
de leur âge, onadoucit ordinairement la peine por- 
tée par la loi. 

Dans cette partie, tout dépend des circonftan- 
ces & de la fagefle du juge, & il eft prudent de 
fuivre quelques régles données à ce fujet par Juf- 


tinien , $. 18, inflit, de obligat, quæ ex delio naf- 


cuntur. Cet empereur obferve qu’on avoit douté fi 
un smpubère pouvoit être pourfuivi aëfione furti ; il 
décide qu'en général l’impubère ne doit pas être ré- 
puté coupable de larcin en ce fens , qu'il foit fu- 
jet à l'alion & aux peines du vol ; mais il veut 
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que l’on diflingue fi c’eft un enfant voifin de la 


puberté , & fi en dérobant il a connu le mal qu'il 


faifoit : dans ce cas , il veut que l'enfant foit puni, 
parce que , comme le portent les loix ducode, tit. 
de pænis, malitia fupplet ætatem. 

* Mais que doit alors faire le juge , & quelle fera 
la peine qu'il infligera? Il eft certain qu'il faut tou- 
Jours s’aflurer du voleur, & le tenir en prifon, 
foit pour découvrir s’il n’a pas des complices, ou 
s'il n'a pas été excité par quelqu'un ; foi pour in 
timider le coupable, & tâcher de déraciner , pat 
cette première punition, un penchant qui pourroit 
dégénérer en habitude. | 

Quant aux peines, on condamne quelquefois les 
enfans à avoir le fouet fous la cuflode. 

Onentend par cuflode, du mot cuflodire , un en. 
droit particulier de la prifon : il feroit difficile d’in- 
diquer lorigine de cette peine; peut-être les juges 
féculiers en ont-ils pris l'exemple de quelques con- 
fefleurs, qui autrefois donnoient en fecret la dif- 
cipline à leurs pénitens ; ce qui s’appelloit donner 
la difcipline fous la cuflode. 

On les condamne quelquefois à être enfermés 
Pour toujours où à temps , même à être préfentés 
à une potence , ou à être pendus fous les aïflelles, 

Tout cela dépend de la gravité du délit, de l’âge 
du coupable, de fes connoïflances , de fes habi- 
tudes. Cette jurifprudence eft confirmée par plu- 
fieurs arrêts. Par celui du 22 décembre 1682, le 
parlement condamna un petit garçon de la Ferté- 
Bernard, à être pendu fous les aïflélles, pendant 
deux heures, en place de Grève, & à être enfuite 


 fouetté &renfermé à l’hôpital-général , pour avoir 


occafionné la mort de quatre perfonnes , en met- 
tant du poifon dans un pot-au-feu, par ordre de 
fon père. 

La même peine fut prononcée par arrêt du 30 
juillet 1722 , contre le frère de Cartouche, infigne 
voleur, âgé feulement de quinze ans. Mais il faut 
obferver que ces dernières peines ne peuvent être 
prononcées que par les cours fouveraines. 

Quoiqu’en matière civileles mineurs de quatorze 
ans ne puifient point être témoins, fuivant la loi 
in teflimonio , ff. de teflibus , ils peuvent, en matière 
criminelle , être reçus à dépofer des faits auxquels 
ils ont été préfens, fauf aux juges, en procédant 
au jugement , à avoir tel égard que de raifon, à 
la folidité, à la néceflité & aux circonftances de 


leur dépofion : c'eft ce qui eft autorifé & pref- 
crit par l'ordonnance de 1670, tit. 6 , art, 2. 


En matière bénéficiale, il eft de maxime conf- 
tante, qu'un enfant qui a fept ans accomplis peut 
recevoir la tonfure. On trouve cette décifion au 
chapitre dernier de tempore ordinat, in-6°. ; dans Re- 
bufle , in praxi benefic. part. 1 , tit. Requifita ad 
collat. benef. dans d'Héricourt, &c. Rebuffe obferve 
même que la tonfure peut être donnée à fix ans 
fur une difpenfe du pape , & qu'il y en a plufeurs 
exemples, parce que cet objet n’eft point regardé 
comme étant de droit pofitif, Frs 
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Il eft également conftant, & tel eft l'ufage gé- 
néral, que, pour obtenir un bénéfice , il faut au 
moins avoir fept ans accomplis, & être confirmé 
& tonfuré ; & on fuit fur cela, non le concile 
de Trente, chap. 6, feflion 23 de reformatione, qui 
défend de nommer aux bénéfices ceux qui n’ont 

as 14 ans, mais la dix-feptième règle de chancel- 
es , fuivant laquelle il fufit d’avoir 14 ans ac- 
complis pour les canonicats des cathédrales ; dix 
ans pour ceux des collégiales, & fept ans pour les 
chapelles. & bénéfices fimples. Cependant, comme 
cette règle n’eft point du nombre de celles qui font 
loi en France, les tribunaux fuivent, fur ce point, 
leurs ufages particuliers; &c c’eft par cette raïfon que 


le grand-confeil autorifoit la nomination d’un fujet. 


âgé de 10 ans, pour remplir les canonicats des 
églifes cathédrales, 

Quant aux bénéfices réguliers, il eft de règle 
que les dignités conventuelles ne peuvent point 
être données à un impubère, & même , pour ob- 
tenir en: concurrence un bénéñce régulier fimple, 
il faut 14 ans accomplis, ainfi qu'il a été jugé par 
arrêt du 28 août 1676 , rapporté au journal des Au- 
diences, 

On doitencore tenir comme certain, que le mi- 
neur zmpubère peut préfenter aux bénéfices fur lef- 
quels il a droit de patronage , en diftinguant ce- 
pendant avec Rebuffe , sal, nominat, quaft. 17, n. 
20, fi l’impubère n'a pas fept ans , ou s'il eft au- 
deflus de cet âge; car, au premier cas , c’eft le 
tuteur feul qui peut & doit préfenter ; & , au fe- 
cond cas, le pupile a le droit de préfentation ; fa 
préfentation eft même préférée à celle que feroit 
le tuteur, parce qu’il feroit contradiétoire qu'il pût 
être bénéficier , & qu'il n’eût pas le droit de nom- 
mer à un bénéfice, & de faire un aéte qui ne con- 
fifte que dans une grace, dont il ne peut pas pro- 
fiter pour lui-même. 

L'impubire eft également capable de réfigner fans 
l'autorité d’un tuteur ; maisil faut convenir qu’en 
pareil cas, tout dépend des circonflances, & qu'il 
faut être bien afluré de la volonté expreffe du 
mineur, & de la réfolution où il eft de quitter l’é- 
tat eccléfaftique. Brodeau rapporte nombre d’ar- 
rêts qui ont annullé des réfignations faites en mi- 
norité , parce qu'il y avoit preuve de mauvais ar- 
tifices , fraudes, pratiques & manœuvres employées 

our féduire ou tromper le mineur. 

Enfin le mineur, mème zmpubère , peut agir & 
fe défendre en matière bénéficiale , & efter en ju{- 
tice fans l’affiflance de fon tuteur. L'article 14 du 
titre 14 de l'ordonnance de 1667 déclare indéfi- 
niment les mineurs pourvus de bénéfices, capables 
d'agir en juftice fans l'autorité & afliftance d'un 
tuteur, tant pour le poffefloire que pour les droits 
& fruits du bénéfice. 

IMPUISSANCE, £. f. ( Droit naturel , civil & can. ) 
eft en général un défaut de moyens pour remplir 
l'objet qu’on fe propofe. Mais en jurifprudence on 
confdère principalement l’impuifflance dans l'union 


{ 


IMP- 


de l'homme & de la femme, 8 dans ce cas ,'0n 


peut la définir linhabileté à la génération. à. 
Les accufations d’impuiflance | qui ont produittant 
de fcandales, & une jurifprudence fi incertaine, 


dans les tribunaux de juflice des peuples modér- 
nes, ont été ignorées de l'antiquité , par la’raifon 


que les loix de Moïfe , de Rome & des autres 
peuples, en donnant à l’homme & à la femme le 
pouvoir de rompre par le divorce une union dans 
laquelle l’un ou l’autre, ou tous les deux enfem- 
ble , auroient apporté quelque impuiffance d'accom- 
plir les efpérances qu'ils s’étoient données, ils pou- 


«voient, en fe féparant , laiffer ignorer à la fociéré 


les motifs de leur féparation, & couvrir la honte 


de l’impuiffance, de toutes les autres caufes natu« 


relles & légales du divorce. | 

Mais depuis que les loix de Péglife & celles des 
princes chrétiens ont déclaré le mariage indiflo- 
luble de fa nature, que l’homme & la femme ne 


peuvent plus fe féparer après s'être unis, il a été 
néceflaire de trouver un moyen de rompre des 


nœuds que la nature n’avoit pas donné le pouvoir 
de former, de diffoudre un fimulacre de mariage, 
qui, au lieu d’être laconfervation de la vie, la 
fauve-garde de la vertu, l'augmentation des citoyens, 


devientau contraire le plus grand tourment des con 


joints, irrite vainement les defirs de la nature, & 
forme l'attrait le plus terrible pour le vice, & le 
danger le plus invincible pour la vertu. : 


Îl eft donc important de connoître toutes les 


caufes d’impuiffance, marquées par les loix civiles 
& eccléfiaftiqnes, & les preuves qu'elles exigent 
pour que ce motif puifle déterminer le juge à 
rompre des liens indiflolubles de leur nature. 

Les loix canoniques ne diftinguent que trois 


caufes d'impuiffance; favoir, la frigidité , le malé- 


fice, & l'inhabileté qui vient ex impotenti& coeundis 

Ces caufes fe fubdivifent en plufeurs claffes. 

Il y a des caufes d’impuiffance qui font propres 
aux hommes , comme fa frigidité , le maléfice 
la ligature on nouement d'éguillette ; les caufes 
propres aux fémmes font l'empêchement qui pro- 
vient ex claufuré uteri , aut ex nimi& arëlitudine ; 
les caufes communes aux hommes &t aux femmes 
font le défaut de puberté , le défaut de conforma- 
tion des parties néceflaires à la génération ,,ou 
lorfque l’homme & la femme ne peuvent fe join- 
dre propter furabondantem ventris pinguedinem. | 

Les caufes d'impuiflance font naturelles ou acci- 
dentelles ; celles-ci font perpétuelles ou momenta- 
nées ; 1] n’y a que les caufes d’impuiffance perpé« 


tuelles qui forment un empêcheément dirimant du 


mariage ; encore excepte-t-on celles qui font fur- 
venues depuis le mariage. R 

On diftingue eu l’impuiflance abfolue d'avec 
celle qui eft feulement refpeñtive ou relative. La 
première , quand elle eft perpétnelle , qu'elle a 
précédé le mariage , le diffont | & empêche d'en 
contraéter un autre : au lieu que l'impaiffance ref- 
pettive ou relative, c'eft-à-dire, qui n’a lieu qu'à: 
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l'égard de deux perfonnes entre elles , n'empêche 
pas ces perfonnes , ou celle qui n’a point en elle 
de vice d'impuiffance, de contraéter mariage ail- 
leurs. x : 

La frigidité eft lorfque l’homme , quoique bien 
conforme extérieurement , eft privé de la faculté 
qui anime les organes deflinés à la génération. 
Le défaut de femence de la part de l'homme eft 
une caufe d’impuiffance: mais on ne peut pas le re- 
garder comme impuif[ant, fous prétexte que fa fe- 
mence ne feroit pas prolifique; c’eft un myfière 
que l’on ne peut pénétrer. AA 

La flérilité de la femme, en quelque temps 
qu'elle arrive , n’eft pas non plus confidérée com- 


me un effet d’émpuiffance proprement dite , & con- 


féquemment n’eft point une caufe pour difloudre 
le mariage. dE 

Les loix canoniques mettent au nombre des em- 
pèchemens dirimans du mariage le maléfice, fup- 

fe qu’il provint d’une caufe furnaturelle , & qu’après 
ose enjointe & la cohabitation triennale, 
l'empèchement ne ceffât point & fût réputé per- 
pêtuel : mais fi l’impuiflance provenant de malé- 
fice , peut être guérie par des remédes naturels , 
ou que la caufe ne paroïffe pas perpétuelle , ou 
qu'elle ne foit furvenue qu'après le mariage : dans 
tous ces cas elle ne forme point un empêchement 
dirimant, 

Nous fuivons ici le langage des loix anciennes, 
en mettant le maléfice au nombre des caufes d’im- 
puiffance. Nos pères, aveuglés de toutes les erreurs 
de la forcellerie, lui attribuoient les chofes dont 
ils ne pouvoient découvrir les caufes, & ils ont 
cherché dans les ligatures où nouemens d’aiguil- 
lette, les motifs de cette froideur, qui glace les 
fens de l’homme impuiffanr, Mais éclairés aujour- 
d’huï par les lumières de la phyfique , & par l'étude 
dela nature, nous ne devons plus entendre parler 
dans nos tribunaux de juftice de maléfice & d’ai- 
guillette, & y confacrer par les loix ce dont la 
rafon roupit. La nature ici eft feule magicienne , 
feule elle fait. le fecret des caufes qui rendent 
Phomme fi différent , qui donnent à un tempé- 
rament plus ou moins d’ardeur , qui accordent à 
celui-ci des nerfs plus irritables qu’à un autre. 

Quoique le défaut de puberté foit un empêche- 
ment au mariage, cet empêchement ne feroit pas 
dirimant , fi la malice & la vigueur ayoient précédé 
Vâge ordinaire de la puberté. 

La vieilleffe n’eft jamais réputée une caufe d’im. 
Puiflance, ni un empêchement au mariage , foit 
qu'elle précède le mariage , ou qu'elle furvienne 
depuis. 


Il en eft de même des infirmités qui feroient fur- 


venues depuis le mariage, quand même elles fe- 
roient incurables, & qu’elles rendroient inhabile à 
la génération. | 

La connoiffance des demandes en nullité de ma- 
riage pour caufe d'impuiflance appartient naturelle- 
ment au juge féculier, car le mariage étant la 
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fouree de la fociété, c'eft au fouverain & aux 
mMagiftrats , établis par fon autorité, à connoître de 
tout ce qui le regarde ; auffi pendant les fix pre- 
miers fiècles de l'églife , les juges féculiers étoient 
les feuls devant lefquels ces fortes de caufes fuffens 
portées ; mais les catholiques , envifageant le ma- 
riage comme un facrement , ont voulu que Le juge 
eccléfiaftique fe réfervât la connoiffance des de- 
mandes formées pour le difloudre, & préfente- 
ment les juges d’églife en France font en pofeffion 
d'en connoître , fauf ,en ças d'abus , l'appel au par- 
lement. 

Les preuves auxquelles on a recours dans cette 
matière , font l’interrogatoire des parties, le fer- 
ment des parens, la vifite du mari & de la femme. 
On ordonne auffi la preuve du mouvement natu- 
rel , lorfque le mari eft accufé de frigidité , preuve 
encore plus alarmante pour la pudeur, que celle 
du congrès qui a été fagement abolie. | 

-On ordonne feulement encore quelquefois la 
cohabitation triennalespour éprouver les parties , 
& connoître fi l'impuiflance eft réelle & perpétuelle, 
Mais , comme le remarque très-bien Montefquieu , 
ce qu'on n'a pas fait dans ce ge ne pendanttrois 
mois, on ne ie fera pas dans trois ans, & fi la 
femme 2 raifon, elle aura perdu dans les trois années 
de Ja preuve, les plus doux fruits du gain de fon 
procès. 

Dans le cas où le mariage eft déclaré nul pour . 
caufe d'impuiffance , les canons permettent aux con- 
traétans la cohabitation fraternelle ; mais alors ils 
doivent réellement vivre avec la même retenue 
que des perfonnes qui ne font poirt mariées, 

Nous devons remarquer, que l'églife Romaine 
n'a jamais cru pouvoir rendre des jugemens défi- 
nitifs dans les caufes d’impuiffance. Elle a toujours 
avoué qu’elle avoit été trompée par toutes les ef- 
pêces de preuves: elle vouloit fe réferver le moyen 
de revenir de fes erreurs. Si l’homme & la femme 
qu'elle avoit féparés , donnoient des preuves de 
puiffance & de fécondité dans les nouveaux enga- 
gemens qu'ils avoient pu former après leur fépa- 
ration , elle leur ordonnoit de rompre ces nou- 
Veaux liens, & de reprendre ceux qu'ils avoient 
brifés. Tous les jugemens dans cette matière , étoient 
conditionnels & provifoires : féntentia contra mæ 
trimonium lata non tranfit in rem judicatam. 

Mais les cours fouveraines de France ont étendu 
à ces caufes, la maxime générale, res Judicata pro 
veritate habetur, Si la femme peut avoir fucceffive- 
ment deux maris , elle ne fe promène pas du moins 
de l’un à l'autre. On a fenti combien il feroit dan- 
gereux pour l'ordre de la fociété, que l'union de 
l’homme & de la femme eût affez peu de flabilité , 
pour qu'on pôt en rompre & en renouer les nœuds 
plufieurs fois, & combien il feroit fcandaleux pour 
les mœurs , que la femme fût poriée des bras d’un 
meri dans ceux d'un autre, par les loix même 

. qui veillent fur les mœurs & fur la décence pu- 
blique, 
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IMPUISSANT , adj. fe dit, en droit, de ce qui 


eft inhabile à faire quelque chofe, 
On appelle impuiffant un homme qui eft inhabile 
à la génération. Voyez ci-deffus IMPUISSANCE. 
On dit auffi qu'un afe ou un titre & un moyen 


et impuiffant pour prouver telle chofe , c’eft-à-dire, 


w'il ne peut pas avoir cet effet. (4) 
.. IMPUNITÉ, f. f. ( Droit public & criminel, ) 
-eft le défaut de la loi ou du juge, qui manque 
d’infliger à un coupable la peine que fa faute mé- 


rite. Les fautes, demeurent impunies , ou parce que 


la loi n’a point décerné de châtiment contre elles, 
ou parce que le coupable réufñfit à fe fouftraire à 
la loi. Il évite le châtiment ou par les précautions 
qu'il a prifes pour n'être pas convaincu, ou par 
les malheureufes prérogatives de fon état, de fon 
rang , de fon autorité, de fon crédit, de fa for- 
tune, de fes prote@tions , de fa naiffance, ou enfin 
par la prévarication du juge. Le juge, de fon côté, 
prévarique , lorfqu'il néglige la pourfuite du cou- 
pable , foit par indolence, foit par corruption. Mais 
quelle que foit la caufe de l'impunité, elle encou- 
rage au crime, & porte par cela même une at- 
teinte aux loix de la fociété, & à la füreté pu- 
blique, | 

IMPUTATION , f. £. ( Droit naturel & civil.) 
eft un jugement par lequel on déclare que quel- 
qu'un étant l’auteur ou la caufe morale d’une ation 
commandée ou défendue , on lui attribue, & en 
le rend refponfable des effets bons ou mauvais qui 
s’enfuivent. 

Il ne faut pas confondre l’imputabilité des a@ions 
humaines , avec leur imputation a@tuelle, La pre- 
mière eft une qualité de l’a@tion ; la feconde eft un 


atte du fouverain, du juge, &c. qui met aduelle- 


ment fur le compte de quelqu'un une aëtion qui de 
fa nature peut être imputée. LS | | 

L'on ne doit pas conclure de l’imputabilité d’une 
attion à fon imputation a@uelle. Pour qu’une ation 
mérite d’être aétuellement imputée , il faut le con- 
cours de deux conditions : 1°. qu’elle foit de na- 
ture à pouvoir être imputée: 2°. que l’agent foit 
dans une obligation de la faire ou des’en abftenir. 

Quand on impute une aétion à quelqu'un, on 
le rend , comme on l’a dit, refponfable de fes fuites 
bonnes ou mauvaifes, d’où il fuit que pour rendre 
l'émputation jufte , il faut qu'il y ait quelque liaifon 
néceflaire ou accidentelle, entre ce que l'on a fait 
ou omis, & les fuites bonnes ou mauvaifes de 


l'aétion ou de l'omiffion ; & que d’ailleurs l'agent 


ait eu connoiffance de cette liaifon, ou que du moins 
il ait pu prévoir svec quelque vraifemblance les 


effets de fon a@ion: fans cela l’imputation ne peut 


avoir lieu. 

Par exemple , un armurier vend des armes à un 
: Bomme fait, qui lui paroît en fon bon fens , de fang- 
froid, & n'avoir aucun mauvais deffein: cependant 
cet homme va fur le champ attaquér quelqu'un in- 
juftement, & ille tue. On ne fauroit rien imputer à 
l'armurier, qui n’a fait que ce qu'il avoit droit de 
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faire, 8c qui d’ailleurs ne pouvoit nine devoit prévoit 
ce qui eft arrivé. Mais fi quelqu'un Jlaifloit par négli- 


gence, fur fa table, des piftolets chargés , dans un lieu 


expofé à tout le monde, & qu’un enfant qui necon: 


noït pas le danger , fe bleffe ou fe tue, le premier 


eft certainement refponfable du malheur qui eft ar: 


rivé; car c’étoit une fuite claire & prochaine dece 


qu'il a fait, & il pouvoit & devoit le prévoir. 


Îl faut raifonner de la même manière à l'égard | 


d’une a@tion qui a produit quelque bien: ce bien 
ne peut nous être attribué, loxfqu’on en a été 
la caufe fans le favoir & fans y penfer; mais 


auff il n'éft pas néceffaire, pour qu’on nous en. 


fache quelque gré, que nous euffions une certi- 
tude entière du fuccès : il fuffir que l’on ait eulieu 
de le préfumer raifonnablement; & quand l'effet 
manqueroit abfolument, l’intention n’en feroit pas 
moins louable. s 
Quelquefois limputation fe borne fimplement à 
la louange ou au blâme ; quelquefois elle va plus 
loin. C’eft ce qui donne lieu de diftinguer deux for- 
tes d'imputation , l'une fimple , l’autre efficace. La pre 
mière eft celle qui confifte feulement à approuver 
Ou à défapprouver lation, enforte qu'il n’en ré- 
fulte aucun autre effet par rapport à l'agent. Mais la 
feconde ne fe borne pas an blâme ou à la louange; 
elle produit encore quelque effet bon ou mauvais 
à l'égard de l'agent, c’eft-à-dire, quelque bien ou 
quelque mal réel qui retombe fur lui. 
L'imputation fimple peut être faite indifféremment 
par chacun , foit qu'il ait ou qu'il n’ait pas uninté- 
rêt particulier & perfonnel à ce que lation fût 
faite ou non: il fufñit d'y avoir un intérêt général 
& indirect. Et comme l’on peut dire que tous les 
membres de la fociété font intéreflés à ce queles 


loix naturelles foieñt bien obfervées, ils font tous : 


en droit de louer ou de blâmer les a@tions d’au- 
trui, felon qu'eïles font conformes ou oppofées à 


ces loix. Ils font même dans une forte 5 , 


à cet égard ; le refpe&t qu'ils doivent au lésiflateur 
& à fes loix l'exige d'eux; & ils manqueroient à ce 


"4, 


u’ils doivent à la fociété & aux particuliers. s'ils | 
P “ 


ne témoïignoient pas , du moins par leur approbation 


ou leur défaveu, l’eftime qu'ils font de la probité : 


& de la vertu, & l’averfion qu'ils ont au contraire 
pour la méchanceté & pour le crime. | 
Mais à l'égard de l'émputation efficace, il faut, 
pour lapouvoir faire légitimement, que l’onaitun 
intérêt particulier & dire@ àîce que l’aftion dontil 
s’agit fe fafle ou ne fe fafle pas. Or , ceux qui ont 
un'tel intérêt, ce font 1°. ceux à qui il appartient 
de régler l’afion; 2°. ceux qui en font l’objet, 
c'eft-à-dire, ceux envers lefquels on agit, & à l’a- 
vantage ou au défavantage defquels la chofe peut 
tourner. Aïinfi un fouverain qui a établi des loix, 
qui ordonne certaines chofes fousla promefle de 
quelque récompenfe , & qui en défend d’autres fous 
la menace de quelque peine, doit fans doute s’in- 
téreffer à l’obfervation de fes loix, & il eft en droit 
d'imputer à fes fujets leurs a@ions d’une manière 
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efficace , c’eft-à-dire , de les récompenfer ou de les 
punir. Îl en eft de même de celui qui a reçu quel- 
que injure ou quelque dommage par une ation 
d'autrui. | | 

Remarquons , enfin, qu’il y a quelque différence 
entre l'imputation des bonnes & des mauvaifes ac- 
tions. Lorfque le légiflateur a établi une certaine ré- 
compenfe pour une bonne a@ion, il s’oblige par 
cela même à donner cette récompenfe , & il accorde 
le droit de l’exiger à ceux qui s’en font rendus di- 
gnes par leur obéiffance ; mais à l'égard des peines 
décernées pour les a@tions mauvaifes , le lépiflateur 
peut effectivement les infliger, s’il le veut ; mais 
il ne s'enfuit pas de-là que le fouverain foit obligé 
de punir à la rigueur: il demeure toujours le mai- 
tre d’ufer de fon droit ou de faire grace, & il peut 
avoir de bonnes raifons de faire l’un ou l’autre. 

1°. Il fuit de ce que nous avons dit, que l’on 
impute avec raifon à quelqu'un toute ation ou 
omiffion , dont il eft l’auteur ou la caufe, & qu’il 
Pouvoit ou devoit faire ou omettre. 

2°. Les attions de ceux qui n’ont pas l’ufage de 
la raifon ne doivent point leur être imputées. Car 
ces perfonnes n’étant pas en état de favoir ce qu’elles 
font , ni de le comparer avec les loix, leursa@ions 
ne font pas proprement des adtions humaines, & 
n'ont point de moralité, Si l’on gronde ou fi l’on 
bat un enfant, ce n’eft point en forme de peine ; 
ce font de fimples corre@tions , par lefquelles on fe 
propofe principalement d'empêcher qu'il ne con- 
trate de mauvaifes habitudes. 


3°. À l'égard de ce qui eft fait dans l'ivreffe se 


toute ivrefle contraétée volontairement , n'empêche 
point l'imputation d'une mauvaife a@ion commife 
dans cet état. - 

4°. L'on n'impute à perfonne les chofes qui font 
Véritablement au-deflus de fes forces, non plus que 
l’omiffion d’une chofe ordonnée fi l’occafion a man- 
ee car l'ëmputation d'une omiflion fuppofe mani- 
eftement ces deux chofes , 1°. que l’on ait eu les 
forces & les moyens néceffaires pour agir ; 2°, que 
l'on ait pu faire ufage de ces moyens fans préju- 
dice de quelque autre devoir plus indifpenfable ; bien 
entendu que l’on ne fe foit pas mis par fa faute 
dans limpuiffance d'agir: car alors le légiflateur 
pourroit auffi légitimement punir ceux qui fe font 
mis dans une telle impuiffance que fi, étant en état 
d'agir , ils refufoient de le faire. T'el étoit à Rome le 
cas de ceux qui fe “coupoient le pouce, pour fe 
mettre hors d'état de manier les armes, & pour fe 
difpenfer d'aller à la guerre. 

À l'égard des chofes faites par ignorance ou par 
erreur, on peut dire en général, que l’on n'’eft 
point refponfable de ce que l’on fait par une igno- 
rance invincible. 

Quoique le tempérament , les habitudes & les 
pafhons aient par eux-mêmes une grande force pour 
déterminer à certaines ations, cette force n’eft 
pourtant pas telle qu’elle empêche abfolument l’u- 
fage de la raifon & de la liberté, du moins quant 
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à l'exécution des mauvais defleins qu'ils infpirent. 


Les difpofions naturelles, les habitudes & les paf- 
fions ne portent point -invinciblement les hommes 
à violer les loix naturelles, & ces maladies de l'ame 
ne font point incurables, Que fi au lieu de tra- 
vailler à corriger ces difpofitions vicieufes, on les 
fortifie par l'habitude, l’on ne devient pas excufa- 
ble pour cela. Le pouvoir des habitudes eft., à la 
vérité, fort grand ; il femble même qu’elles nous 
entraînent par une efpèce de nécefté à faire cer- 
taines chofes. Cependant l'expérience montre qu'il 
n'eft point impofhble de s'en défaire, fi on le veut 
férieufement.; & quand même il feroit vrai que les 
habitudes bien formées auroient fur nous plus d’em- 


pire que la raïifon ; comme il dépendoit toujours 


de nous de ne pas les contraer, elles ne dimi- 
nuent enrien le vice des aftions mauvaifes, & ne 


‘fauroient en empêcher l'impuration. Au contraire 
9 


comme l'habitude à faire le bien rend les a@ions 
plus louables , l'habitude au vice ne peut qu'augmen- 
ter le blâme. En un mot, fi les inclinations , les 
paffons & les habitudes pouvoient empêcher l'efer 
des loix , il ne faudroit plus parler d'aucune direc: 
tion pour les a@tions humaines; car le principal ob- 


jet des loix en général eft de corriger les mauvais : 
penchans , de prévenir les habitudes vicieufes , d'en 
empêcher les effets, & de déraëiner les paffions, ou, 


du moins de les contenir dans leurs juftes bornes. 


Les différens cas que nous avons parcourus juf- : 


qu'ici n'ontrien de bien difficile. [1 en refte quelques 


autres un peu plus embarraffans , & qui demandent . 


une difcuffion un peu plus détaillée. 


Premiérement, on demande ce qu'il faut penfer 
des aétions auxquelles on eft forcé; font-elles de. 


nature à pouvoir être imputées, & doivent-elles 
l'être effeétivement ? 

Je réponds 1°. qu'une violence phyfique, & telle 
qu'il ch abfolument impoflible d'y réfifler, prc- 
duit une ation invclontaire, qui, bien loin de mé- 
riter d'être aétuellement imputée, n'eft pas même 
imputable de fa nature. 

2°, Mais fi la contrainte eff produite par la crainte 
de quelque grand mal, il faut dire que l’a@ion à 
laquelle on fe porte en conféquence , ne laiffe pas 
d'être volontaire, & que par conféquent elle eft de 
nature à pouvoir être imputée. . 

Pour connoître enfuite fi elle deit l'être efe@i. 
vement, il faut voir f celui envers qui on ufe de 
contrainte eft dans l’obligation rigoureufe de faire 
une chofe ou de s’en abftenir, au hafard de fouf. 
frir le mal dont il ef menacé. Si cela eft, & qu'il 
fe détermine contre fon devoir , la contrainte n’eft 
point une raifon fufhifante pour le mettre à couvert 
de toute £mpufation ; car en général, on ne fauroit 
douter qu'un fupérieur légitime re puifle nous met- 
tre dans la néceflité d’obéir à fes ordres, au ha- 


+ 


fard d’en foufirir, & même au péril de notre vie. . 


En fuivant ces principes, il faut donc diftinguer 
ici entre les aétions indifférentes, & celles qui font 
moralement néçeflaires, Une aftion indifférente de 
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fa nature, extorquée par la force, né fauroit être 
imputée à celui qai y a été contraint, puifque n'étant 
dans aucune obligation à cet égard, l’auteur de la 
violence n'a aucun droit d'exiger riende lui. Et la 
loi naturelle défendant formellement toute violence, 
ne fauroit en même-temps l’autorifer, en mettant 
celui qui la fouffre dans la néceflité d'exécuter ce 
à quoi il n’a confenti que par force. C’eft ainf que 


Û a 
toute promelle ou toute convention forcée eftnulie - 


par elle-même, & n'a rien d’obligatoire en qualité 


de promefle ou de convention; au contraire elle 


peut & elle doit être imputée comme un crime à 
celui qui eft l’auteur de la violence. Mais fi l’on fup- 
pofe que celui qui emploie la contrainte ne fait en 
cela qu'ufer de fon droit & en pourfuivre l’exécu- 
tion, l’aétion, quoique forcée, ne laiffz pas d’être 
valable, & d'être accompagnée de tous fes effets 
moraux, C’eft ainfi qu'un débiteur fuyant, ou de 


mauvaife foi, qui ne fatisfait fon créancier que par 


la crainte prochaine de l'emprifonnément ou de 
quelque exécution fur fes biens, ne fauroit récia- 
mer contre le paiement qu'il a fait, comme y ayant 
été forcé. 

Pour ce qui eft des bonnes a@ions auxquelles on 
ne fe dérermine que par force, &, pour ainfi dire, 
par la crainte des coups, elles ne font comptées 
pour rien, &c ne méritent ni louange ni récompenfe. 
L'on en voit aifément la raifon. L’obéiffance que les 
loix exigent de nous doit être fincère, & il faut 
s'acquitter de fes devoirs par principe de confcience, 
volontairement & de bon cœur. 


Enfin à l'égard des aftions manifeftement mau- 
vaifes & criminelles, auxquelles -on fe trouve forcé 
par là crainte de quelque grand mal, & fur-tout de 
Ja mort, il faut pofer pour rêgle générale, que les 
circonftances ficheufes où l’on fe rencontre, peu- 
vent bien diminuer le crime de celui qui fuccombe 
à cette épreuve; mais néanmoins l’aîion demeure 
toujours vicieufe en elle-même, & digné de re- 
proche; en conféquence de quoi elle peut être im- 


putée, & elle l’eft effedivement , à moins que l’on - 


n'allègue en fa faveur l'exception de la nécefliré, 
Une perfonne qui fe détermine par la crainte de 
quelque grand mal, mais pourtant fans aucune vio- 
lencé phyfique, à exécuter une ation vifiblement 
mauvaife, concourten quelque manière à l’ation, 
& agit volontairement, quoiqu’avec regret, D’ail- 
leurs 1l n'eft point abfolument au-deflus de la fer- 
meté de l’efprit humain, de fe réfoudre à fouffrir 
& même à mourir, plutôt que de manquer à fon 
devoir. Le légiflateur peut donc impofer l’obliga- 
tion rigoureufe d’obéir, & il peut avoir de a 
raifons de le faire. Les nations civilifées n’ont ja- 
mais mis en queftion fi l’on pouvoit, par exemple, 
trahir fa patrie pour conferver fa vie. Plufieurs mo- 
raliftes paiens ont fortement foutenu qu'il ne falloit 
pas céder à la crainte des douleurs & des tour- 


mens, pour faire des chofes contraires à la religion 
& à la juilice, 
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 Ambigue ff quando citalere tefiis k 
Incertæque rei ; Phalaris licer imperet , ut fis | 
Falfus , 6 admoto di&et perjuria tauro, 
Summum crede nefas animam præferre pudori, 
Et propter vitam vivendi perdere caufas. | 
ù Juvenal, Sat, 8. 


Télle eft la règle. Il peut arriver pourtant , comne 
nous l'avons infinué, que la néceffité où l’on fe 
trouve fournifle une exception favorable, qui em- 
pêche que lation ne foit imputée. Les circonflan- 
ces où l’on fe trouve donnent quelquefois lieu de 
préfumer raifonnablement, que le légiflateur nous. 
difpenfe lui-même de fouffrir le mal dont on nous 
menace , & que pour cela il permet que l’on s’écarte 
alors de la difpofition de la loi; & c'eft ce qui a 


lieu toutes les fois que le parti que l’on prend pour . 


fe tirer d'affaire, renferme en lui-même un mal 
moindre qte celui dont on étoit menacé. 

Nous ajouterons encore ici quelques réflexions 
fur les cas où plufisurs perfonnes concourent à pro- 
duire la même ation. La matière érant importante 
& de grand ufage, mérite d’être traitée avec quel- 
que précifion. 

1°. Les aétions d'autrui ne fauroient nous être 


imputées, qu'autant que nous y avons COncOurU, 


& que nous pouvions & devions les procurer , ou 
les empêcher, ou du moins les diriger d’une cer- 


taine manière. La chofe parle d’elle-mème; carim-. 


puter l’aétion d'autrui à quelqu'un, c’eft déclarer que 
celui-ci en eft la caufe efficiente, quoiqu'il n’en foit 
pas la caufe unique; & que par conféquent cetre ac- 


tion dépendoit en quelque manière de fa volonté 


dans fon principe ou dans fon exécution. 

2°, Cela pofé, on peut dire que chacun eft dans 
une obligation générale de faire enforte, autant qu'il 
le peut, que toute autre perfonne s’acquitte de fes 
devoirs , & d'empêcher qu’elle ne faffe quelque mau- 
vaife aétion , & par conféquent de ne pas y contri- 
buer foi-même de propos délibéré, ni direftement 
ni indirectement, 

3°. À plus forte raifon on eft re{bonfable des ac- 


tions de ceux fur qui l’on a quelque infpeëtion par- , 


ticuliére. C'eft fur ce fondement que l'on impute à 
un père de famille la bonne ou la mauvaife con- 

duite de fes enfans. 
4°. Remarquons enfuite que pour être raifonna- 
blement cenié avoir concouru à une ation d’au- 
trui , 1l n'eft pas néceffaire qued'on für sûr de pou- 
voir la procurer ou l'empêcher , en faifant ou en 
ne faifant pas certaines chofes; il fuffñit que lon 
eût là-deffus quelque probabilité ou quelque vrai- 
femblance. Et comme d’un côté ce défaut de cer- 
titude n’excufe point la négligence ; de l’autre fi l’on 
a fait tout ce que l’on ‘devoit, le défaut de fuccès 
ne peut point nous être imputé ; le blâme tombe 
alors tout entier fur l’auteur immédiat de l’aion. 
s”. Enfin il eft bon d’obferver encore, que dans 
la queftion que nous examinons , il ne s’agit point 
du degré de vertu ou de malice qui fe trouve dans 
l'aétion 
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lation même, & qui la rendant plus excellente ou 
plus mauvaife, en augmente la louange ouleblime, 
la récompenfe ou la peine. Il s’agit proprement d'ef- 
timer Le degré d'influence que l’on a fur l’aétion d’au- 
trui, pour favoir fi l’on en peut être regardé comme 
larcaufe morale , & ficette caufe eft plus ou moins 
efficace , afin de mefurer, pour ainf dire, ce de- 
gré d'influence qui décide de la manière dont on peut 
imputer à quelqu'un une ation d'autrui ; il y a plu- 
fieurs circonftances & plufeurs diftinétions à ob- 
ferver. Par exemple; il eft certain’ qu’en général, 
la fimple approbation a moins d’efficace pour porter 
quelqu'un à agir, qu'une forte perfuafon, qu'une 
inftigation particulière. Cependant la haute opinion 
quel'on a de quelqu'un, peut faire qu'une fimple 
approbation aît quelquefoisautant, & peut-être même 
plus d'influence fur une ation d'autrui, que la per- 
fuañon la plus preffante, ou l'inftigation la plus 
forte d’une autre perfonne. 

+ IMPUTATION de paiement, ( Droit civil. ) fignifie 
compenfation d’une fomme avec une autre, déduc- 
tion d'une fomme fur une autre , acquittement d’une 
fommé par le paiement d’une autre. 

Celui quieft débiteur de plufeurs fommes prin- 
cipales envers la même perfonne & qui lui fair quel- 
que paiement, peut l’imputer fur telle foinme que 
bon lui femble, pourvu que ce foit à l'inflant du 
paiement: & quoique réguliérement les intérêts doi- 
vent fe payer avant le capital, néanmoins fi le dé- 
biteur déclare qu'il paie fur le capital, le créancier 
qui veut bien le recevoir, ne peut plus par la fuite 
contefter cette imputation. 

Si le débiteur ne fait pas fur le champ l’émputätion, 
le créancier peut la faire aufi fur le champ, pourvu 
que ce foit in duriorem caufam , c'eft-à-dire fur la dette 
la plus onéreufe au débiteur. 

Quand le débiteur ni le créancier n’ont point fait 
limputation, ellefe fait de droit, aufli ir duriorem : 
ainfi , en pareil cas , le paiement doit s'appliquer à 
la dette liquide, plutôt qu’à celle qui ne left pas; 
a celle qui eft exigible, plutôt qu'à celle dont le 
terme n’eft point échu; à celle qui emporte la con- 
trainte par corps, plutôt qu'aux dettes purement 
civiles. 

Entre les dettes civiles, l'imputation fe fait fur 


celle qui produit des intérêts, plutôt que fur celle. 


qui n’en produit pas ; fur la dette hypothécaire, plu- 
tôt que fur la chirographaire ; fur celle pour laquelle 
le débiteur a donné caution, plutôt que fur celle 
qu'il a contraétée feul ; fur celle qu’il doit perfonnel- 
lement, plutôt que fur ce qu'il doit en qualité de 
caution d'un autre ; enfin fi les dettes font telles, 
que le débiteur ne foit pas intéreffé à acquitter l’une 
plutôt que l'autre, l’impuration doit fe faire fur la 
plus ancienne; & fi ces deites font de mêmedate, 
limputation s'applique aux unes & aux autres, pro- 
portionnément 4 l'importance de chacune. 
Lorfqu'’il eft dû un principal, portant intérêt, l’im- 
putation des paiemens f@ fait fuivant la difpofition 
du droit prius in ufuras ; cela fe pratique ainf dans 
Jurifprudence, Tome V, | 
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tous les parlemens de droit écrit, &c dans le reffort 
du confeil fouverain d’Alface, 
Le parlement de Paris diftingue fi les intérêts font 
dus ex naturé rei, ou ex officio judicis : au premier 
cas les paiemens s’'imputent d’abord fur les intérêts ; 
au fecond elle fe fait d’abord fur le principal, en- 
fuite fur les intérêts. 
La raifon de cette jurifprudence eft fondée fur: 
ce qu'on y regarde les intérêts adjugés au créancier 
du jour de fa demande , comme des dommages & 
intérêts occafionnés par la négligence du débiteur, 
-que ces intérêts forment une dette diflin@e & pof- 
térieure au capital. La même jurifprudence s’ob- 
ferve au parlement de Bretagne, ainfi que l’attefte 
Hevin fur Frain. Me ah 
Quand le créancier fe paie par lui-même d’une 


| dete hypothécaire, fur le prix de l’objet hypothé- 


qué qu'il a fait vendre, on fuit pour l'imputatior 
les deux règles fuivantes. Elle fe fait, 1°. fur la 
créance à laquelle l’objet vendu étoit hypothéqué , 
quand même l'intérêt du débiteur exigeroit qu'elle 
fe fit fur une autre créance; 2°. lorfqu'il y a plu- 
fieurs créances hypothécaires , elle fe fait furla pri- 
vilégiée par préférence à la fimple, & entre plu- 
fieurs hypothèques fimples , fur la plus ancienne ; 
enfin fi les droits font égaux & de même date , elle 
fe fait fur toutes les créances, proportionnèment 
à la Valeu/de chacune, | 


IN à 
INADMISSIBLE , adj. qui fe dit en droit de ce 


que l'on ne doit pas recevoir; il y a des cas, par 
exemple, où la preuve par témoins eft irnadmiffible, 
c'eft-à dire qu'elle ne doit pas être ordonnée. Cer- 
tains faits en particulier ne font pas admiflbles ; 
favoir ceux qui ne font pas pertinens. Voyez EN- 
QUÊTE , FAITS, PERTINENT & PREUVE PAR TÉ- 
MOINS. (4) 

INALIÉNABLE , adj. INALIÉNABILITÉ, ff. (e 
difent en droit des chofes dont la propriété ne peur 
valablement être tranfportée à une autre perfonne. 
Le domaine de la couronne eft inaliénable de fa na- 
ture ; les biens d’églife & des mineurs ne peuvent 
aufl être aliénés fans néceflité ou utilité évidente" 
Voyez DOMAINE DE LA COURONNE, EGLISE, 
MHNEURS. (4) 

INCAMÉRATION , f. £ c'eft l'union de qnel- 
que terre, droit ou revenu au domaine du: pape. 
Ce terme paroît venir de ce qu'anciennement on 
difoit chambre peur exprimer le domaine du prince ; 
cela étoit ainfiufté en France. Voyez au mot CHAM« 
BRE, (4) | 

INCAPABLE , adj. INCAPACITÉ , . f. en droit, 
on appelle incapable, celui qui n’a pas les qualités 
nécefiaires pour faire, recevoir, donner ou tranf- 
mettre quelque chofe ; & incapacité le défaut de ce 
pouvoir, de ces qualités & de ces difpoñtions, 

. ]ly a incapacité de s’obliger & de contrafter, de 
difpofer entre-vifs &c par teftament, de donner à 
certaines’ perfonnes ou de recevoir pr pe d’efter 
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en jugement, de pofféder un office ou bénéfice, 
_ de jouir des effets civils, &xc. elle naït de la nature, 
ou de la loi, ou de l’une & l’autre conjointement. 
Mais il faut remarquer que , dans prefque tous les 
cas , il eft néceffaire que la loi confirme les difpo- 
fitions de la nature. 


L'incapacité cefle avec les caufes qui l'ont pro- 


duite ; mais entre ces caufes il en eft qui font tel- 
lement anéanties , qu’on peut dire que l'incapacité pa- 
roù n'avoir jamais fubffté , tandis que d’autres ne 


font ceffer l'incapacité que pour l'avenir. Par exem- 


_ple lincapacité qui empêche un religieux, ou un 

condamné à une peine qui emporte mort civile, 

de fuccéder à leurs parens , eft cenfée n'avoir ja- 
. ke , ] , e 

mais exifté, lorfqu'elle ceffe par la difolution des 

vœux du religieux, ou par la reftitution entière du 


condamné en fon état & en fa réputation, Au. 


contraire Ja légitimation d’un bâtard, la naturalifa- 
tion d'un étranger , font bien ceffer l'incapacité où 


ils font de fuccéder, mais elles n’ont point un effet 
P 


rétroactif pour les fucceflions échues auparavant , 
parce qu'elles ne peuvent faire confidérer le b4- 
tard , comme ayant toujours êté légitime, & l’étran- 
ger comme regnicole. 

Nous n’entrerons ici dans aucun détail fur les 
différentes incapacités , & fur les perfonnes incapa- 
bles, On les trouvera fous les mots, AUBAIN, CoN- 
TRAT, DONATION, DÉMENCE, ESTER EN Ju- 
GEMENT , FUREUR, IMBÉCILLE, MINEUR, OgLi- 
GATION , SOURD & MuET, LEGS, RELIGIEUX, 
TESTAMENT, 6c. 


INCENDIE , f. m. ( Code criminel. ) le crime 
d'incendie eft celui dont fe rendent coupables ceux 
qui, par méchanceté, mettent le feu aux édifices 
publics ou particuliers, aux bois, aux moiflons, 
&c. Nous ne traiterons point ici des incendies cau- 
{és par faute ou imprudence, & qui peuvent, fui- 
vant les circonftances, donner lieu à des demandes 
en dommages & intérêts contre celui qui a com- 
mis cette fauté ou cette imprudence. Nous ne par- 
lerons de l'incendie que confidéré comme crime, 
c'eft-à-dire de celui qui a été caufé par mauvaife 
intention, 

La jurifprudence romaine a beaucoup varié fur 
le crime d'incendie. La loi des douze tables con- 
damnoit l'incendiaire d’une maifon à être jetté au 
feu, après avoir été battu de verges. Cette dif- 
pofition rigoureufe a paru enfuite trop générale, 
& on a cru que la peine de ce crime devoit être 
déterminée par les circonftances , & par la qua- 
lité des coupables: lorfque l’incendiaire étoit d'une 
condition vile, il ne pouvoit être puni d’une 
moindre peine que celle du feu , ou par l’expo- 
fition aux bêtes. À l'égard des perfonnes d’une con- 
dition plus relevée, leur punition étoit laiffée à l’ar- 
bitrage des juges ; qui pouvoient les condamner à la 
mort Ou à la déportation. Qui daté operé , in ci- 
vitale incendium fecerint, JE huriliori loco Jint, bef- 
tis objicr Jolent ; fi in aliguo gradu fuerint , capue 


INC. 


puniuntur , aut faltem in infulam deportantur. Ln2 5 


Se 1, ff. de officio præfe&. vigil. 

La loi 28, S. 12, ff. de pœnis , préfente d’autres 
difpofitions. Elle veut que tous les incendiaires vo- 
lontaires foient punis de mort , lorfqu’ils auront 
commis leur crime dans l'enceinte d’une ville, & 
même qu'ils foient condamnés à être brûlés vifs ; 
mais qu'ils foient punis moins rigoureufement , s'ils 
n'ont mis le feu qu'à une chaumière ou à une mé- 
tairie. | 

La loi 16,6. 9 , ff. de pœnis , indique qu'il y 
avoit en Afrique & en Myfe des peines d’une grande 
févérité contre ceux qui incendioient les vignobles 


_& les moiflons; mais cette loi ne dit point quelles . 


étoient ces peines. < 
On trouve dans notre légiflation la même in- 
certitude & la mème variation que dans le droitro- 
main. | 
Nos loix les plus anciennes, les capitulaires mè- 
me qui ont prévu tant de délits, ne prononcent 
aucune peine déterminée contre les incendiaires. 
On remarque feulement que l'intention du légif- 
lateur eft qu'ils foient condamnés à mort, mais il 
n'indique point le genre de leur fupplice. S5 aliquis 
malitiæ fludio incendium miferit, de hoc criminecon- 


viélus, pœnis graviffimis jubetur interfici, Capit. Ca-_ 


rol. Magni, Lib, 7 , c. 264. | 
Il paroït cependant que les tribunaux ont établi 
dans leur jurifprudence des diftin@ions à-peu-près 
femblables à celles qu’on remarque dans les loix 
romaines. | 
Les incendiaires des églifes, maifons de ville , de: 
campagne , fermes, font tous punis par le fupplice 
du feu, Le recueil des réglemens pour le reflort 
Gu parlement de Flandre contient une ordonnance: 
du roi, du 6 mars 1685 , parilaquelle fa majefté. 
ayant eu avis qu'il avoit été femé des billets par 
perfonnes inconnues dans les gouvernemens dé 
Lille & de Cambrai, par lefquels on. menaçoit. 
de brûler , faute d’apporter de l'argent , en la quan- 
tité & aux lieux & aux jours défignés ; que même 
on en étoit venu à l'effet de ces menaces : « veut 
» & entend que ceux qui pourront être appréhen- 
» dés & arrêtés, foient conduits à la plus prochaine: 
» place de guerre, pour , par le confeil de guerre 
» qui y fera tenu, être condamnés à être brûlés: 
» vifs, sil fetrouve qu'ilsaienr effeétivement brûlé 
» quelque inaifon; ou roués, s'ils n’ont fait qu'é- 
» crire & envoyer, ouJetter des billets ». On peut 
voir dans le Répertoire univerfel de jurifprudence de. 
M. Guyot, au mot /ncendie , plufieurs exemples 
d’arrêts rendus en conformité de cette loi. 
Quelques jurifconfultes penfent que les incen- 
diaires des maifons ou fermes de la campagne doi-. 
vent être punis moins févérement que ceux des 
maifons de ville, Cette opinion n’eft point fon- 
dée, & nouscroyons au contraire que l’incendiaire 
d'une maifon de campagne ou d'une ferme eften- 
coré plus punifflable , foit parce que les fuites & les 
dangers en font les mèmes pour les propriétaires 


h 
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& les habitans , foit parce que les coupables de ce 
genre ont eu plus de facilité pour commettre leur 
crime, foit enfin parce que les fecours étant moins 
rapides & moins abondans, le délit s'aggrave en 
raifon de la difficulté d’y remédier. 
. Ilen eft de mème de la différence que ces cri- 
-minalifies prétendent que la qualité des accufés doit 
apporter dans l'application des peines. Nous aimons 
à croire que les juges, ainfi que les loix, voient 
d'un œil égal tous ceux qui font foumis à leur au- 
torité : ‘il feroit abfurde & atroce de condamner 


un roturier au feu, pour un crime qui-ne feroit |. 


puni que par un fimple banniffement , s’il avoit été 
- Commis par un noble. Si ceite jurifprudence ré- 
. voltante exiftoit , il faudroit la profcrire. Au fur- 
plus, pour anéantir un pareil fyftème , il fuffit de 
le Lite 

es incendiaires des moiflons ou vignobles ne 
doivent point être punis auffi févérement que ceux 
des églifes, maifons & fermes, Les conféquences 
n'en font pas les mêmes ; le propriétaire d’une moif- 
{on incendiée n’eft pas expofé aux mêmes dangers 
que l'habitant d’une maifon qu'on enveloppe dans 
les flimmes dans le filence de la nuit, Mais la peine 
de ce crime ne peut être moindre que celle du 
banniflement avec des dommages & intérêts pro- 
portionnés au ravage des flammes & au tort qu’elles 
auront caufé, 

Ceux qui font convaincus d’avoir porté du feu 
& d'en avoir allumé dans les forêts , landes & 
bruyères du roi, des communautés ou des parti- 
culiers , ou d’avoir fait du feu plus près d’un quart 
de lieue defdits bois , landes & bruyères, doivent 
être punis du fouet-pour la première fois, & 
des galères , en cas de récidive. Ceux qui, de def. 
fein prémédité, ont mis le feu dans lefdits bois, 
landes & bruyères, doivent être condamnés à la 
mort, en une amende & en des dommages & in- 
térêts arbicés par les juges , conformément à la 
déclaratien du roi du 13 novembre 1714. 

Il fembleroit réfulter de cette loi, que toute ef: 
pèce d'incendiaire doit être puni de mort, puifque 
le légiflateur en prononce la peine contre ceux qui 
incendient les bois , quoiqu'il n’y ait point de dan- 
ger pour la vie des hommes. Chen comme 
les loix pénales ne font fufceptibles d'aucune ex- 
tenfion, nous ne croyons pas qu’on puifle argu- 
menter de la comparaifon de l’embräfement des 
bois avec l’incendie des moiffons, pour appliquer 
la même peine aux coupables de ce dernier genre. 
Ïl vaut mieux fuivre une jurifprudence moins ri- 
goureufe. ( M. BoucxEr D'ARGIS, confeiller au 
châtelet, de l'académie de Rouen , &c. | 

INCESSIBLE , adj. ( Gramm. & Jurifprud.) fe 
dit de ce qui ne peut être cédé ou tranfporté par 
une perfonne à une autre. Par exemple , le droit de 
retrait lignager eft inceffible. (4) 

INCESTE , f. m. ( Code criminel, \ le crime d'in- 
cefleeft celui de fornication ou de concubinage en- 
tre perfonnes parentes ou alliées , dans les degrés 
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prohibés par les canons de l'églife & les loix du 
royaume, 
. On fait que la prohibition des mariages s'étend 
Jufqu’au quatrième degré inclufivement, fauf les 
difpenfes qui s'accordent quelquefois fuivant les 
circonftances , les diocèfes & les degrés , entre 
parens au quatrième degré, au troifième , & même 
au fecond , mais feulement en ligne collatérale. 

[IL y a deux manières de compter les degrés de 
parenté, celle du droit romain , & celle du droit 
canon. . 

La manière de compter, fuivant le droit romain ; 
eft admife en France à l'égard des fucceffions , & 
celle du droit canon à l'égard des mariages ; c’eft 
cette dernière feulement qui, déterminant les de- 
grés prohibés pour contraéter mariage , détermine 
également s’il y a eu incefle entre parens qui ont 
cu enfemble un mauvais commerce, ou quiy vi- 
vent habituellement. 

Dans lun & dame l’autre droit, la parenté eft 
compofée de deux lignes ; la dire@e & la colla- 
térale, 

La ligne direéte comprend tous les ac... gr 
tous les defcendans. 

La ligne collatérale eft compofée de tous les pa- 
rens qui ne font ni afcendans ni defcendans , comme 
les frères & les fœurs, les oncles &t les tantes, 
les confins & les coufines. 

Îl n’y a aucune différence entre le droit civil 
& le droit canon , pour la manière de calculer les 
degrés de la ligne directe : d’ailleurs fa prohibition 
s'étend à l'infini entre les parens de cette ligne; il 
nous fuffit d'établir jufqu’où s'étend la prohibition 
en ligne collatérale, & par conféquent jufqu’à quel 
degré il peut y avoir zncefle. | 

Pour compter les degrés en ligne collatérale ; 
fuivant le droit canon , il y a deux règles à ob- 
ferver : la première, que fi ceux dont on recher- 
che le degré, font également éloignés de la fou- 
che commune, il faut calculer autant de degrés en- 
tre eux qu'il y en a de l’un d'eux à la fouche 
commune , fans néanmoins la compter. Ainfi un 
frère & une fœur font au premier degré , car cha- 
cun d'eux n'eft éloigné du père commun que d’un 
degré. Les coufins-germains font au fecond degré, 
parce que chacun d’eux eft éloigné de deux de- 
grés de l’aieul qui eft la fouche commune ; par les 
mèmes raifons & fuivant les mêmes calculs , les 
coufins iflus de germains font au troifième degré, 
& les coufins arrière-iflus de germains font au qua- 
trième degré. 

La feconde règle eft que, fi ceux dont on veut 
favoir le degré , ne font pas également éloignés 
de la fouche commune , alors il faut compter les 
degrés de celui qui en eft le plus éloigné. Ainfi 
la tante & le neveu font au fecond degré , parce 
que le neveu ef éloigné de deux degrés de fon 
aieul , père de fa tante, qui n’en eft éloignée que 
d’un degré : la petite-nièce eft éloignée de trois 
degrés de fon bifaieul, pêre de fon grand-oncle, 
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& conféquemment ils font au troifième degré; on 
calcule de même pour le quatrième. 
Nous n'avons point en France de loi particu- 
lière contre le crime d'incefle ; les magiftrats n'ont 
d'autre guide fur cette matière que les jugemens de 
leurs prédéceffeurs , qui eux-mêmes fe détermi- 
aoient d’après des exemples plus anciens ; &c en 
remontant ainfi d'age en âge jufqu’à la fource de 


cette jurifprudence ; nous en trouverions le prin- 


cipe dans l'arbitraire, fi nous ne regardons pas le 
Léviique & la loi des douze tables, comme loix 
prohibitives & pénales parmi nous dans le filence 


des autres. ; 
La feule maxime que nous puiflions donner pour 


. conftante d’après la comparaifon des différens ju- 


gemens rendus fur cette matière , c'eft que fa peine 
de l'incefle eft plus ou moins févère , fuivant le 
degré plus ou moins éloigné de parenté on d'al- 
liance. D pe | AT 

L'incefle entre parens en l'en dirette paroît avoir 
toujours été puni de-«t0ft , & même du feu, Ce- 


Jui du gens avec fa belle-mère , de la belle-fille 
ave- :0n beau-père , doivent être. punis de la même 
peine , fuivant quelques auteurs. Guillaume de Nan- 
gis, dans fa chronique de l’année 1211 , rapporte 
qu'une dame de Château-Gironde fut jettée toute 
vive dans un puits qui fut aufhi-10t comblé de pier- 
res, parce qu'elle avoit eu commerce avec fon 
fils & fon frère. 

La Roche-Flavin, Ziv. 2, tit, 3 ,p.98, rapporte 

un arrêt du parlement de Touloufe du 52 février 
1530, par lequel la mère & le fils, pour avoir abufé 
enfemble , & eu participation l'un avec l'autre , ont 
été congamnés a être brilés, & pour ce que La mère 
étoit morte ; les os feroient déterrés & brilés avec le 
fils. 
On trouve dans Papon , div, 22, tit, 7, n°.7, 
P. 1265, un autre arrêt du parlement de Touloufe, 
par lequel un notaire de Bannets en Gevaudan, 
fut condamné à être décapité comme adultère in- 
ceflueux , pouravoir connu charnellement la mère 
& la fille. 

Quelques auteurs, tels que Farinacius & Julius 
Clarus, penfent que l'incefle du beau-père avec fa 
bru , ou du gendre avec fa belle-mère , ne doit pas 
être puni de mort. Julius Clarus rapporte même à 
ce fujet un arrêt du 15 mars 1549, qui n’a pro- 
noncé que la peine du fouet contre une femme 
qui avoit eu commerce avec fon gendre : cepen- 
dant le mème la Roche-Flavin, que nous avons déjà 
cité, rapporte, div. 2, tit, 3, p. 98, un arrêt du 
parlement de Touloufe, qu’il ne date point, & 
qui mérite d’être connu. « Jean Bofc, charpentier 
» de N..... en Gafcogne , ayant femme & en- 
» fans, une nuit venarnt de la ville, étant échaufté 
» de vin, n’ayant point trouvé fa femme en la 
» maifon, va trouver fa belle-mère au lit, étant 
» aflez âgée, la connut charnellement , & de fes 
» œuvres faite enceinte, & étant faits prifonniers 
» à la requête de M,le procureur-général , ayant 


L'INVO 


m confeffé la vérité du fait, le juge à guoauroit’ 


» condamné l’homme à être pendu, & la femme 
\ e È 's A L] LA 4 

» à faire amende-honorablé &+ affifter à l'exécution, 

» de quoi étant appellé, la cour mit l’appellation 


» &t ce dont étoit appellé au néant , & pour ré- 


» paration & punition de l'incefle commis par lef- 
» dits prévenus, les a condamnés venir un four 
» d'audience au parquet , en chemife, têtes nues, 
» tenant la torche en la main, & après être mis 
» & délivrés entre les mains de lexécuteur de la 
» haute-juftice , pour être pendus & étranglés, & 
» après leurs corps brûlés & mis en cendres , leurs 
» biens confifqués , la troifième partie réfervée-à 
» la femme & aux enfans ». aù 
Il réfulte des différens arrêts que je viens de 
rapporter , que la condamnation à mort doit avoir 
licu pour tout zrcefle commis entre parens en ligne 


directe , & que la peine doit être celle du feu ; mais 


quil eft douteux fi l’incefle commis entre le beau- 
père & la belle-fille, le gendre &c la belle-mère, 
doit être puni auffi févérement, Dans cetre incer- 
titude , je propoferai toujours le parti le moins ri- 
goureux, & je penfe qu'il fufiroit de condamner 
les coupables , favoir , les hommes à être fouettés 
& marqués, & aux galères pour neuf ans, & les 


femmes , préalablement flétries , à être renfermées 
pendant le même efpace de temps dans un hôpi- 


tal, ou dans une maiïfon de force. 
Je propoferai un jugement femblable contre tous 
frères & {œurs inceflueux, malgré Lange & autres 


auteurs , qui prétendent que c'eft le cas de pronon- 


cer la peine de mort. Automne rapporte , à la vé- 
rité, un arrèt du parlement de Bordeaux , rendu 


en 1580, par lequel un frère &une fœur, con- 


vaincus de ce crime , furent condamnés à avoir la 
tête tranchée ; mais un feul arrèt ne peut fufñr 
pour établir une jurifprudence aufhi févère. D'’ail- 


leurs n'eft-il pas jufte, puifque le filence des loix : 


laiffe la punition de ce crimé à l'arbitrage des ju- 
ges, de conferver une nuance dans les peines dé 
deux crimes entre lefquels il ne peut y avoir aucune 
efpèce de comparaifon? L’incefle du père & de la 
fille outrage la nature, bien plus que celui du frère 
& de la fœur, Obfervons encore , à l'appui de 
cette opinion, que ces conjonétions illicites, à 
tous égards, dans nos mœurs , profcrites par notre 
religion & nos loix , étoient autrefois tolérées , 
permiles , & même commandées par la religion 
juive , après laccompliffement des formalités re- 
quifes pour les mariages. | 

L'incefle du bezu-frère avec fa belle-fœur- n’eft 
également puniflable que d’une peine arbitraire; 
Farinacius eft de ce fertiment , & Julius-Clarus 
qui l’a adopté, cite un arrêt du 17 novembre 1548, 
qui ne prononce que la peine du fouet pour un 
incefle de cette nature. 

Malgré Damhouder & Farinacius , l’incefe de 
l'oncle avec la nièce, ou du neveu avec la tante, 


doit être rangé dans la même clafle, parce que la 
prohibition de mariage entre les perfonnes de ce 


PRE. 


degré de parenté eft quelquefois levée par des dif- 
penfes, :: | 

L'incèfle entre coufins-germains ou entre parens 
dans les degrés fuivans , ne doit point être puni 
d'une eine Midive, ou même infamante , fur- 
tout lorfque les perfonnes font libres, parce que 
… le droit civil autorife les mariages entre eux, 

. que l’indulgence de l’églife les facilite fouvent par 
. des difpenfes : c’eft le cas de faire défenfes aux 
parties de fe hanter ni fréquenter , de récidiver , 
à peine de punition plus grave..( Cet article ef de 
_ M. BovcxEr D’ARGIS, confeiller au châtelet de 
Paris, de l'académie de Rouen, &c. ) | 
INCESTE SPIRITUEL , ( Code criminel. ) l'incefle 
. fpirituel. eft celui qui eft commis entre perfonnes 
alliées par une parenté fpirituelle , comme le pa- 
_ rain & la filleule, la maraine & le filleul. | 

‘On à difputé long-temps pour favoir fi l'on ne 
regarderoit pas aufhil\ comme parens fpirituels , les 
_ confefleurs & leurs pénitentes ; mais la quéftion 
… paroît aujourd'hui décidée pour la négatwe. Un 
. criminalifte bien connu prononce aflirmativement 
que la peine des zncefles fpirituels eft celle du feu. 
Cette opinion, propofée fans aucune diftin&ion, 
eft bien dure. Il n’y a point de loi, comme nous 
l'avons obfervé , contre l’incefle en général, & on 
ne cite pas un arrêt qui ait condamné un homme 
à être brûlé , pour avoir habité avec fa maraine. 
Quélles feroient donc les peines du régicide & 
* duparricide ? Refpeétons les mœurs , la religion & 
_ les affinités fpirituelles ; puniflons ceux qui les vio- 

lent, mais que ce ne foit pas par des tourmens 
affreux, quand il n’y a ni loi divine, ni loi hu- 
maine qui le commandent , quand il qe a mème 
. pas de jurifprudence qui y autorife. Il fufit, à ce 
que je crois, d'en ufer avec les parens fpirituels 
inceftueux , comme avec les coufins-oermains & 
autres. 
. … Le commerce d’un confeffeur avec fa pénitente, 
: qui, fuivant la doétrine de S, Thomas &c la déci- 

ju de Boniface VII, n’eft point un aincefle fpiri- 
tuel , n’en eft pas moins févérement réprimé par 
les canons, & par les tribunaux , tant eccléfiafti- 

ques que féculiers : long-temps il a êté puni du der- 
nier ie. 

Par arrèt du parlement de Paris du 18 juillet 1624, 
un curé de Baugé fur condamné à faire amende- 
honorable & à être pendu, pour avoir féduit une 
de fes paroiffiennes. 

Par un arrêt du parlement de Grenoble du 31 
janvier 1660, un prêtre fut condamné à être pendu, 
pour avoir abufé du facrement de pénitence, & 
pris différentes libertés avec plus de deux  cens 

femmes , tandis qu'il les confefloit. 
Néanmoins il paroït que , depuis plus d’un fiè- 
_cle, la peine de mort a été regardée comme trop 
févère pour être appliquée à ce genré de crime. Par 
arrêt du 21 décembre 1693 , le confeil d'Artois 
n’a condamné qu'à l’amende-honorable & au ban- 
niflement perpétuel Nicolas Beuguet , curé de S, 
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Paul , qui avoit abufé d’une de fes paroïffiennes , 
fa pénitente , & fait fabriquer des actes faux fur 
un repiftre de baptême. 

. Le crime commis avec une religieufe eft con- 
fidéré comme un adultère & un facrilège. Tous 
les criminaliftes ont confervé l'ufage d'en traiter 
au chapitre de l’incefte | parce que.ce crime a été 
long-temps regardé comme un incefle fpirituel. 

On trouve dans la Roche-Flayin, Liv. 2 , tir. 
3» P+ 98, un arrêt duparlement de Touloufe , par 


lequel un nommé Saleffes, accufé d'avoir abufé une 


religieufe du monaftère de Monaflier, fut condamné 
a être décapité, & fes membres afigés en pali fur 
le chemin dudit monañflère de Villemeur; enjoint 
à l’évêque de Caftres de réformer lefdits monaf- 
tères, auxquels ladite religienfe fut envoyée pou 
lui faire fon procès. 

Par un arrêt du parlement de Paris du 22 juin 


. 1673 , confirmatif d’une fentence du châtelet, un 


prêtre, directeur de religieufes , qui avoit abufé 
d'une de fes pénitentes, fut condamné à être pendu. 

Cépendant , par un autre arrêt de la même cour, 
rendu le 12 juin 1707, le fieur le Normand, curé 
de S, Sauveur de Péronne , n’a été condamné qu'à 
un banniflement de neuf ans, pouravoir eu com- 
merce avec une religieufe qui étoit fa pénitente. 

Il réfulte de ces citations , que la peine de ce 
crime, fur lequel il n’y a pas plus de loi que fu 
les autres du mème genre, eft entiérement à l’ar- 
bitrage. des juges, & doit dépendre des circonf- 
tances. 

Nous avons cru devoir nous étendre fur ces deux 
articles , parce que cette matière ne nous a pas 
paru avoir été fuffifamment approfondie jufqu’à pré- 
fent par la plupart des criminalifies. Il eft vrai 
que ce. crime n'’eft pas toujours déféré aux tribu- 
naux, parce qu'il n’eft pas du nombre de ceux qui 
troublent publiquement la fociété ; mais il fufñt 
que des jugés aient une fois à s'en occuper pour 
avoir befoin d’être éclairés. :( Cer article eft de M. 
BoucHER D'ARGIS, confeiller au chätelet, de l'a- 
cadémie de Rouen, &c. ) 

INCIDENT , f. m.( terme de Pratique.) eft une 
conteftation accefloire furvenue à l’occafion de la 
conteflation principale: par exemple, fur une de- 
mande en paiement du contenu en un billet, fi l’on 
fait difficulté de reconnotire l'écriture ou la figna- 
ture, c’eft un incident qu'il faut jugér préalablement; 
de même ficelui qui eft afligné demande fon rex- 
voi, ou propofe quelque exception dilatoire, ce 
font autant d'incidens. 

Toute requête contenant nouvelle demande rela- 
tive à la conteftation principale , & formée après que 
l’inffance eft liée, eft une demande zncidente. 

Si lanouvelle demande a un objet indépendant 
de la première conteftation, alors on ne la regarde 
plus comme zncidente, mais comme une demande 
principale qui doit être formée à domicile, &c inf- 
truite féparément de la première. 

Les incidens ou demandes incidentes font de deux 
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fortes ; les uns font des préalables fur lefquels il faut 
d’abord flatuer, comme les renvois & déclinatoires: 
les exceprions dilatoires, les communications de 
pièces, & les autres font des acceffoires de la de- 
mande principale, & fe jugent en même temps. 
Voyez DEMANDE, JONCTION , DISJONCTION. (4) 


Du mot incident, on a fait Le verbe zrcidenter, qui 


fignifie faire naître des incidens, pour empêcher la 
fin d'une conteftation. 

INCLUSIVEMENT , adv. ( Grammaire & Jurif- 
prudence. ) eft oppofé à exclufivement ; il fignifie que 
la chofe dont on parle, eft comprife dans la con- 
vention ou difpofition. Par exemple, quand on dit 
que le mariage eft défendü par le droit canon juf- 
qu'au quatrième degré inclu/fvement, c'eft-à-dire que 
le quatrième degré eft compris dans la prohibi- 
tion. (4) Te 

INCOMPATIBILITÉ, f. f. INCOMPATIBLE , 
adj. ( Droit civil & canon.) l'incomparibiliré eft le 
défaut de pouvoir réunir enfemble certaines fonc- 
tions. Incompatible fe dit dé ce qui ne peut s’accor- 
der avec quelque autre chofe. | 

Ces termes s'emploient particuliérement en par- 
lant des offices @c des bénéfices, on dit aufli que les 
qualités d’héritier & de légataire font 2rcompatibles 
dans la même perfonne. Nous traiterons feulement 
de l'incompatibilité des offices & des bénéfices, 
nous renvoyons celle des qualités d’héritier & de 
légataire fous le mot SUCCESSION. 

INCOMPATIBILITÉ des offices. Le principe qui dé- 
fend de pofléder en même temps deux offices in- 
compatibles , eft fondé fur plufieurs anciennes or- 
donnances. Celle de Philippe IV, en 1302, enre- 
nouvellant cette défenfe , nous apprend que cette 
prohibition exiftoit auparavant, Celles de Blois, de 
Moulins, d'Orléans, ont à cet égard les mêmes dif- 
pofitions que celle de 1535, oùileft dit: nul ne 
peut tenir deux offices incompatibles, fi aucun en 
impètre deux fans faire mention du premier ;-« le 
» premier fera vacant; s'il les detient tous les deux 
» partrois mois, fans déclarer auquel il veut s’arrè- 
» ter, ils feronttous deux vacans ». 


D’après ces loix, & la jurifprudence des arrêts on . 


peut dire en général, 1°. que les offices royaux font 
incompatibles entre eux, foit que l’un &c l’autre exi- 
gent réfidence, foit quel’un foit inférieur à l’autre 
en dignité. Mais lorfque les deux font à-peu-près 
femblables , on peut les poñéder en même temps, en 
obtenant au grand fceau, des lettres de compatibilité, 
2°. Les commiffions données par les fermiers-aé- 
néraux, Ont toujours été regardées comme i7com- 
patibles avec les offices de judicature; 3°. il en eft 
de même des charges de receveurs des décimes, & 
de receveurs de confignations ; 4°. les arrêts de dif. 
crentes cours fouveraines ont également déclaré 
incompatibles les offices de juges royaux , avec ceux 
des juges feigneuriaux ; 5°. la déclaration du 23 oc- 
tobre 1680 , confirmée par les édits d'août 1705 & 
feptembre 1706, & par une déclaration du 19 avril 
1727, a décidé que les offices de judicature font 
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abfolument incompatibles avec les charges de la 
maifon du roi & des princes. dl F 

INCOMPATIBILITÉ des bénéfices, ( Droit canon. ) 
la célèbre diftin@ion des bénéficesicompatibles & 
incompatibles , étoit abfolument inconnue dans les 
premiers fiècles de l’églife. Cela n’eft pointéton- 
nant, On ne féparoit jamais alors, comme nous. 


avons déjà dit, l’ordre d’un bénéfice. Toutes les 


fois qu'un clerc étoit ordonné , il étoit en même 
temps attaché à une églife , hors de laquelle ‘il n’a- 
voit point le droit d'exercer fes fonétions. 


Îl faut cependant avouer que la cupidité & lam: 


bition ne tarderent pas à s’introduire dans le clergé. 
On vit des eccléfaftiques tenter de s'attacher à plu- 
ficurs églifes à la fois, pour toucher des rétribu- 
tions multipliées. Mais les conciles s’oppoferent 
avec force à cet abus naïiffant. Non licer , porte le 
dixième canon du concile de Calcedoine } clericum 
confcribi in duabus ecclefiis. Le canon XV de celui 
de Nicée, de l'an 787, eft encore plus expreffif. 
Clericus non connumeretur in duabus ecclefiis : negotia- 
tionis enim efl hoc 6 turpis commodi proprium € ab 
ecclefaflica confuetudine prorfus alienum. W feroittrop 
long de rapporter ici tous les décrets des conciles 
poftérieurs. . 


Plufieurs caufes firent négliger leurs fages difpo- 


fiions. De fâcheufes circonftances forcèrent quel- 
quefois les papes & les évêques à confier à la même 
perfonne le gouvernement de deux évêchés oude 
deux monaftères. Cette commende pañlagère qui 


entraîna des abus ( Voyez COMMENDE }). On s’ac- 
coutuma à voir fur la même tête plufieurs béné- 
fices. On ne voulut pas faire attention que ce 
n'étoit qu'une exception néceflitée par les circonf- 
tances , & qui laïffoit les loix canoniques dans toute 
leur vigueur. On oublia les règles pour s'attacher 
aux exemples, & on he peut difconvenir qu'ils 
n'aient été très-nombreux en France & en Angle- 
terre dès le huitième fiècle. Hugues, neveu de 
Charles Martel, fat tout-à-la-fois évêque de Paris, 
de Bayeux & de Rouen, & abbé de Jumiège & 


de $. Vandrille ; Guillaume Cave affure queS. Tho-, 


! 


mas de Cantorbery, avant fon éle&tion à l’épifcopat , 
poffédoit l’archidiaconé de Cantorbery , la prévôté 


de Buverlai, les deux cures de Bronfiel & du 


Mont - Sainte - Marie , un canonïcat de Londres & 
un dé Lincoln. Jean de Courtenai, defcendant de 
Louis-le-Gros, étoit en même temps chanoine de 


Rheïms , Paris, Laon, Chartres , & Orléans. Milles | 


d'Illiers joignit à l'évêché de Chartres, celui de 
Luçon, & la riche cure d'Yeure dans ce dernier 


diocèfe, Le cardinal Hyppolite d'Eft fut pourvu 


tout-à-la-fois, des archevêchés d'Arles, Auch, 


Lyon, Narbonne, & des évèchés d'Autun, Tre:" 


guier & Orléans , & de celui/de Novarre en Italie. 
On voir encore aujourd'hui en Allemagne des prin- 
ces pofléder plufieurs évêchés. 

Ce n'étoit pas feulement les grands bénéfices qui 
étoiént ainfi envahis & poflédés par un même titu- 


n'avoit rien que de conforme à la faine difcipline , : 
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laire, Les canonicats & les cures devinrent la proie 
des intriguans & des protégés, qui en réunifloient 
autant qu'ils le pouvoient. En voyant combien cet 
abus étoit multiplié, on feroittenté de croire que les 
légiflateurs eccléfiaftiques ne s’y oppoférent point. 
On fe tromperoit cependant, Les conciles, foirgé- 
néraux foit particuliers , n’ont ceffé de faire de nou- 
velles loix à ce fujet ou d’ordonner l'exécution des 
anciennes” Nous nous contenterons de citer ici ce- 
lui de Latran de 1179. Quia non nulli modum ava- 
ritiæ non imponentes, dignitates diverfas ecclefiafiicas 
6 plures ecclefias parochiales , contra facrorum cano- 
num infhituta nituntur accipere, ut Cum unum officium 
vix implere fufficiant , flipendia fibi vindicent plurimo- 
Tum: ne id de catero fiat, diflriélius. inhibemus ; cèm 
igitur ecclefia, vel ecclefiaflicum miniflerium committi 
debuerit | talis ad hoc perfona quæratur, que refidere 


in loco , & curam-ejus per fe ipfam valeat exercere: 


: Quod fi aliter a&um fuerit , & qui receperit, quod:con- 
tra facros canones accepit, amittat ; & qui dederit, 
pie Sig poteltate privetur, ’ 
quatrième concile de Latran de 121$ renou- 
vella ce décret, maisen énerva la force en y ajou- 
‘tant ol fublimes tamen & littratas perfonas que 
majoribus funt beneficiis honorardæ, cum ratio poflu- 
laverit, per fedem apofiolicam poterit difpenfari. C’étoit 
bâtir d'une main & détruire de l’autre, Les difpen{es 
fe, multiplièrent à l'infini, & l'exception anéantit 
la règle. Innocent II ajouta à.ces défordres en pu- 


— bliant la décrétale qui porte, #ullus potefl plures pa- 


 réchiales ecclefias obtinere, nifi una penderet ex al- 
terd , vel unam intitulatam € alteram commendatam 
haberet. Les loix poftérieures- émanées des papes 
feuls, ne furent que des palliatifs par le foin que la 
plupart d'entre eux, eurent de fe réferver le droit 
d'accorder des difpenfes pour pofféder des bénéfices 
incompatibles par leur nature. Grégoire X regardoit 
comme canoniques les provifions.de ces bénéfices , 
pourvu qu'elles fuffent accompagnées d’une difpenfe 
du pape. Boniface VIII & Clément V autoriférent 
les difpenfes, ; | 

… Le pape Jean XXII fut touché de tous ces défor- 
dres. Il chercha à en arrêter le cours par l'extrava- 
gante execrabilis, par laquelle, après avoir déclaré 
que les cardinaux & les enfans des rois ne font pas 
COmpris dans fon-nouveau réglement , il ordonne 
queceux qui , en vertu d’une difpenfe légitime ,pof- 
fèdent a@uellement plufieurs dignités, perfonnats, 
Offices, prieurés , bénéfices & autres qu’on ne peut 
pofléder enfemble, fans difpenfe, ne pourront re- 
tenir qu'un feul des deux bénéfices à charge d’ames , 
avec une dignité, perfonnat, office , prieuré ou bé- 
néfice fans charge d’ames : qu'il leur fera permis de 


choifir celui defdits bénéfices à charge d’ames qu'ils 


voudront retenir: qu'ils feront tenus de faire ce 
choix dans le mois, à compter du jour qu'ils au- 
ront connoiflance de la préfente conftitution : qu'ils 
“ feront tenus de f2 démettre en préfence des ordi- 
naires de tous les autres bénéfices dont ils étoient 
pourvus, & qui par les canons requièrent difpen£e : 
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que faute par eux d'avoir fatisfait au préfent décret, 


_ils feront privés de plein droit, tant des bénéfices 


dont il leur étoit enjoint de donner leur démiffñon, 
que de ceux qu'il leur éroit permis de retenir : que 
ceux qui en vertu d’expedtatives , auxquelles le 
pape ne prétend point déroger , ont obtenu ou ob- 
tiendront des bénéfices de la qualité fufdite, auront 
pareïllement un mois pour opter celui qu'ils vou- 
dront retenir: que ceux qui fans difpenfe poffèdent 
plüfieurs de MS: feront tenus d'en donner 
leur démiffion & ne pourront retenir que le dernier , 
& faute par eux de donner leur démiffion des au- 


tres, 1ls feront privés de tous, de plein droit , & in- 


capables d'obtenir à l'avenir aucun bénéfice: que 
ceux qui dans la fuite recevront un bénéfice à charge 
d'ames, feront tenus de donner leur démiffion de 
ceux qu'ils avoient déjà, à peine de privation, de 
plein droit, & de ceux dont ils devoient donner 
leur démiffion & de celui dontils venoient d’être 
pourvus, &- d'incapacité aux ordres & aux béné- 
fices. Le pape fe réferve la collation de tous les 
bénéfices qui vaqueront en vertu de la préfente 
conftirutiôn. 

Telle eft l'analyfe de la fameufe extravagant 
execrabilis, depraben. & dipn. Elle eft beaucoup plus 
étendue & beaucoup plus rigoureufe que les décré- 
tales d'Alexandre T1I & d'Innocent III. Mais elle 
confervoit encore au pape , le pouvoir d’accorder 
des difpenfes aux cardinaux & aux enfans des rois, 
à l'effet de pofféder plufeurs bénéfices même in- 
compatibles. Clément VI étendit ces difpenfes aux 
officiers de la chapelle du roi & à ceux de la Sainte 
Chapelle de Dijon, & enfuite à beaucoup d’autres 
perfonnes. Pendant le fchifme d’A vignon ces privi- 
lèges & la pluralité des bénéfices devinrent fi com- 
muns , que Léon X., dans le concile de Latran tenu 
en 1516, ordonna que ceux qui poflédoient plus 
de quatre bénéfices : cures, ou dignités, foit en 
titre foit en commende, fuffent tenus dans deux ans 
de fe réduire à deux, & de remettre les autres 
Entre les mains des ordinaires. Cette nouvelle loi 
bien moins févère que les précédentes ne fut pas 
plus exécutée, & il fallut l'autorité & la fagefle 
du concile de Trente pour rétablir à ce fujet la dif- 
cipline telle que nous la voyons aujourd’hui. 

Cette célèbre affemblée a porté trois décrets fur 
la pluralité & l'incomparibilité des bénéfices. Ils font 
le fondement de notre jurifprudence en cette ma- 
ière. Le premier concerne les premiers & les plus 
importans bénéfices de l’églife , c'eft-à-dire les évé- 
chés, Nemo quécumgue etiam dignitate, gradu aut 
preeminentia prafulgens ; plures metropolitanas [eu ca- 
thedrales ecclefias, in titulum five commendam, aut 
alio quovis nomine contra” facrorum canonum inflituta 
recipere 6 fimul retinere prefumat: cum valde felix fir 
ille cenfendus, cui unam ecclefam benè ac fruffuofe, 
É cum animarum fêbi commif[arum falute, regere con- 
tigerit, Qui autem plures ecclefias contra prefentis de- 
creti tenorem nünc detinent, un&, quan maluerint re- 
tenté, reliquas infra [ex menfes, ft ad liberam fedïs 
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apoftolicæ difpofitionem pertineant ; alias infra annum 
dimittere tencantur ; alioquin ecclefie ipfæ, ultimé ob- 
tenté dumtaxat excepté , eo ipfo vacare cenfeantur. 
Sef. 7, cap. 2, de refor. ù 

Dans le chapitre 4 de la même ceflion; le con- 
cile ne fe borne pas aux églifes métropolitaines & 
cathédrales , il parle en général de tous bénéfices à 
. charge d’ames, ou qui d’ailleurs feroient incompa- 
tibles. Quicumque de catero plura curata, aut alias 
incompatibilia beneficia eccleftaflica, Jivaper viam uni0- 


nis ad vitam feu commendæ perpetuæ aut alio quocum-. 


que nomine & titulo, contra formam facrorum cano- 
num, & præfertim confliutionis Innocentii III, que 
incipit de multa, recipere ac fimul retinere prefump- 
ferit, beneficiis ipfîs juxta ipftus conflitutionis difpofi- 
tionem , ipfo jure, éliam prefentis canonis vigore , pri- 
vatus exiflat. | 
Le concile, en renoüvellant la décrétale d’In- 
nocent III & la remettant dans toute fa vigueur, 
fans y rien ajouter, a par conféquent laiflé fub- 
fifter cette exception. Circa fublimes tamèn & lirte. 
ratas perfonas, que majoribus funt beneficiis hono- 
rende, cum ratio poflulaverit, per fedem apoflolicam 
poterit difpenfari : & on retrouve ici un de ces mé- 
nagemens pour la cour de Rome que l’on a repro- 
ché avec raifon aux pères de Trente. 

Dans ces deux canons le concile ne s’étoit oc- 
cupé que des bénéfices à charge dames. Mais au 
chapitre 17 de la vingt-quatrième feffion , de refor., 
il s’occupa de tous les bénéfices en général, & en 
profcrivit la pluralité, ce qui les rendit tous in- 
compatibles, Sanéa fynodus debitam regendis eccle- 
fêis difciplinam reftituere cupiens , prefenti decreto, quod 
in quibufcumque perfonis, quocumque titulo , etiamfi 

cardinalatis honore fulgeat | mandat obfervari , flatuit 
at in poflerum unum tantum beneficium ecclefiaflicum 
fingulis conferatur. Quod quidem fi ad vitam ejus cui 
confertur, honeflè fufkntandam non fs ; liceat 
nihilominus aliud fimplex fufficiens dum modo utrum- 
que perfonalem refidentiam non requirat eidem conferri ; 
hæcque non modo ad cathedrales ecclefias, [ed etiam 
ad alia omnia beneficia, tam fecularia quam reoula- 
riad, quecumque etiam commendata pertineant, cujuf 
cumque tituli ac qualitatis exiflant. Il]i verd qui in pre- 
fenti, plures parochiales ecclefias, autunam cathedra- 
dem, 6 aliam parochialem obtinent, cogantur omnino , 
quibufcumque difpenfationibus , ac unionibus ad vitam 
non obiantibus, un& tantum parochiali, vel [ol& ca- 
thedrali retenté , alias parochiales infr& fpatium [ex 
menfium dimittere: alioquin tam parochiales quäm be- 
neficia omnia , quæ obtinent, ipfo jure vacare cenfean- 
tur, ac tanquam vacantia liberè aliis idoneis conferan- 
ur: nec ipfi antea illa obtinentes, tutä confcientié, 
fruclus poft diétum tempus , retineant, Optat autem f[an£la 
fynodus, ut refignantium neceffitatibus commoda ali- 
qua ratione, prout fummo pontifici videbitur, provideatur., 

Ce troifième décret diffère en plufieurs points de 
la conftitution d'Innocent Li, de multa, citée ci-def. 
-jus. Îl déclare bénéfices incompatibles, non-feulement 
les cures, les dignités & les perfonnats, mais encore 
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à s « . Le : s ' 
tous ceux qui requièrent une réfidence perfonnelle ÿ 


comme les canonicats, prébendes, femi - prében- 
des, 6. par ce réglement il a adopté la diflin@ion: 
qui s’eft infenfiblement introduite dans le droit ca- 
nonique, des bénéfices fimples, & des bénéfices 
exigeant réfidence , il l’a même autorifée, en pet- 
mettant qu'on pofilède un bénéfice à charge d’ames 
avec un bénéfice n’exigeant point réfidence, lorf- 
que le premier ne fuffifoit pas à l’entretieñ honnête 


du titulaire. | 
La France vouloit alors faire rejetter cette diftinc- 


tion & prohiber abfolument la pluralité des béné- 


fices. Ses ambafladeurs auprès du concile étoient 
chargés de le demander. L'article 14 de leurs inf- 
truétions portoit, unum tantum beneficium uni confe- 


ratur, fublaté quod attinet ad pluritatem compatibilium 


& incompatibilium differentié , que difiinéhio ut effnova, 
ia ecclefiæ catholicæ magnam calamitatem attulir. 
Gohard, tome 3, pag. 675, prétend que ces dé- 


crets du concile de Trente ont été reçus dans le. k 
royaume. Îl foutient qu'ils ne regardent pas des: 


points de difcipline extérieure qui peùvent varier 
felon les pays & les temps, mais l’ordre effen- 


tiel des mœurs. Il ajoute que ces décrets n’ont fait, 


que renouveller les canons des anciens conciles les 
plus autorifés & les plus refpeétés dans l’églife uni- 
verfelle & fur-tout en France : que les motifs qui 
ont déterminé le concile font puifés non-feulement 
dans le droit canonique & pofitif, mais encore dans 
le droit naturel & divin qui font imprefcriptibles , 


& ne dépendent ni de leur publication ni de lac- 


ceptation des hommes. 

La faculté de théologie de Paris a toujours en- 
feigné la doûtrine du concile de Trente fur l’incom- 
patibilité des bénéfices ; dès 1238 elle avoit décidé 
que, memo potef} duo benefieia , fi unum fit fufficiens 
ad alendum eum , obtinere fine peccato mortali. En 171 
elle a déclaré que « le droit naturel & poñtif dé- 
» fend de conférer ou de pofléder plufieurs bénéf- 
» ces lorfqu’un feul eft fuffifant pour l’honnèête en- 
»tretin , ce qu'on doit entendre de toutes fortes 
» d'eccléfiafliques, & de toutes fortes de bénéfices, 
» foit en titre foit en commende , & qu’il faut porter 
» le même jugement des penfions ecciéfaftiques ». 

Toutes ces raifons font fans doute excellentes 
pour le for intérieur, mais elles ne règlent point no 
tre ufage & notre jurifprudence, Siles décrets du 
concile de Trente que nous venons de rapporter 
avoient êté reçus en France, fur-tout celui de la 
vingt-quatrième feflion de refor., il s'enfuivroit que 
tout bénéfice quelconque dont les revenus fourni- 
roient un honnête entretien, feroit incompatible 


avec un autre bénéfice ; cependant çela n’exifte point « 
parmi nous, Ce n'eft point par le revenu qu'on {e 


détermine pour juger f1 les bénéfices font incom- 
patibles; on a recours à d’autres principes, qui fem 
blent confacrés par ‘l'ufage, quoiqu'ils ne foient 
pas bien folides en eux-mêmes. Mais'ils avoient 
jetié de fi profondes racines, que M. Pithou, cetau- 
teur fi inflruit de nos maximes, a mis au rombré 

des 
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des libertés de l’églife gallicane , arricle 72, la pro- 
pofition fuivante, & par une ancienne coutume de 
» l’églife gallicane, on peut tenir enfemble plu- 
» fieurs bénéfices , ce qui eft toutefois contre les 
» anciennes règles eccléfiaftiques, notamment pour 
» les bénéfices qui requièrent charge d’ames & réf- 


n dence perfonnelle & a@uelle ». » 


après cette maxime de M. Pithou, on croiroit 


volontiers que l’ancien ufage en France étroit de 


pofféder à-la-fois plufieurs bénéfices quelle que fût 
leur nature. Tous les commentaieurs ont obfervé 
avec raifon que M. Pithou s’étoit trompé. 

« M. Pithou, dit Boutaric, entend ‘parler , dans 


_» cet article, des bénéfices fimples & non requé- 


»rant réfidence, ou des bénéfices ayant charge 
» d’ames, ou des bénéfices qui par le fervice ac- 
wtuel qu'ils exigent requièrent réfidence perfon- 
» nelle: en aucun de ces trois cas la maxime qu'il 


_» propofe ne paroît pas vraie, S'il entend parler des 
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» bénéfices fimplés & non requérant réfidence, la 


» maxime eft faufle , parce qu’on peut, de droit com: 


» mun, poñéder plufieurs bénéfices de cette nature, 
» la pluralité, comme il a été dir, n'étant point pro- 
> hibée par les conftitutions canoniques ; s’il entend 
» parler des bénéfices ayant charge d’ames, la ma- 
» xime eft faufle , parce que les coutumes & les loix 
» du royaume font fi peu contraires aux conftitu- 
» tions canoniques qui prohibent la pluralité, qu’elles 
» la prohibent elles-mêmes de leur chef, & jufque- 
» [à qu'elles déclarent nulles & abufives toutes di£ 
» penfes qui pourroientavoir été accordées à cet 
» égard par le pape. S'ilentend enfin parler des bé- 


.» néfices qui fans être chargés du foin des ames re- 


» quiérent néanmoins réfidence perfonnelle pour le 
» fervice qu'ils exigent, la maxime eft encore fanfle, 
» parce que nous n'avons ni loi ni coutume qui au- 
» torife la pluralité, & que nous fuivons à cet 
» égard la difpofition du chapitre de mulré , qui dé- 
» clare un bénéfice vacant de drôit per adeptionem 


» fecundi incompatibilis. Îleft vrai que pour des bé- 


» néfices de cette nature, on tôlère en France , les 
»difpenfes accordées par le pape. Mais en cela 
» nous ne faiions que nous conformer à la décifion 
» de la même décrétale, qui réferve expreflément 
»au pape le droit de difpenfer circa fublimes & lir- 


D feratas perfonas ». 


NoOus avons cru qu’on ne nous fauroit pas mauvais 


_ gré d’avoir cité ce paffage de Boutaric. Il fervira tout- 


à-la-fois à fixer les idées fur l'article 72 des liber- 
tés de M. Pithou , & fur ce qui établit parmi nous 
lincompatibilité des bénéfices. | | 
Deux bénéfices font incompatibles lorfan’à rai- 
fon de leurs fon@ions, ils exigent la réfidence du 
titulaire dans le lieu où ils font fitués, ou qu'un 
même titulaire ne peut pas en remplir les fon@ions. 
L'importance des fonétions attachées aux béné- 
fices, rend leur incompatibilité plus ou moins forte, 
plus ou moins fufceprible de difpenfes. 
Le foin des amés eft fans doute la première & 
la plus importante des fon@ions eccléfaftiques. D'où 
Jurifprudence, Tome F, 
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il fuit que les bénéfices auxquels ce foi.ef attaché ; 
font ceux qui font les plus incompatibles. Ce prin- 


cipe n'a befoin ni de preuves ni de développement, 


on le retrouve dans toutes lesloix canoniques. L'ar- 


_ticle 11 de l'ordonnance de Blois l’a confacré d'une 


manière particulière : « nul ne pourra dorénavant te- 
» nir deux archevêchés, évêchés, ou cures, quel- 
» ques difpenfes qu’on pourroit ci-après obtenir , no- 
» nobitant lefquels fuivant les faints décrets, feront 
» les bénéfices de ceux quiles obtiendront, décla- 
» rés vacans, & impétrables ». 

Ici l’ordonnance ajoute à la décrétale d’Innocent 
IT. Elle Ôôte au pape le ponvoir qui lui étoitréfervé 
par cette conftitution, de difpenfer de l’incompatibilité 
qui fe trouve entre les bénéfices. Il ne le peut cer- 
tainement pas parmi nous, pour les archevéchés, 
évêchés & cures. Nonobflant lefquelles difpenfes, 
feront les bénéfices de ceux qui les obtiendront déclarés 
vacans & impétrebles, Rien de plus clair & de plus 
pofitif. ÉD 

L’incompatibilité des bénéfices dont les fon@tions exi- 
geant réfidence ne font pas fi importantes que la 
cure des ames , eft plus fufceptible de difpenfe. 
C'eft la conféquence que l'on tire de l’article rap- 
porté de l’ordonnance de Bloïs. Il ne prohibe les 
difpenfes que pour la poffefion cumulée des ar- 
chevêchés, évêchés & cures ; d’où il fuit, dit-on, 
quil ne les prohibe pas pour les autres bénéfices 
incompatibles: ainf jugé par un arrêt célèbre du 
parlement de Paris rapporté dans le fecond tome 
du journal du palais, : 

M. de Bertier, évêque de Rieux , poffédoit ; 
depuis p'ufieurs années, la prévôté de S. Etienne 
de Toulonfe conjointement avec fon évêché. Il 
avoit une difpenfe du pape : le fieur abbé d’Au- 
largues dévoluta la prévôté ; il fondoit fon dévo- 
lut fur la nature de ce bénéfice, première digrité 
d’une églife métropolitaine, requérant fervice ac- 
tuel &c réfidence perfonnelle, incompatible par con- 
féquent avec un évêché. La caufe folemnellement 
plaidée , l'avocat de M. de Bertier n’empleya pour 
toute défenfe que l’article 11 de l'ordonnance de 
Blois. Get article, difoit-il, ne condamne que les 
d'fpenfes qui fe donnent pour tenir deux archevé- 
chés, évêchés ou cures. Or la difpenfe accordée 
à M. l'évèque de Rieux pour poféder la prévôré 
de Touloufe avec fon évèché, n’eft pas dans ce 
cas ; donc elle n’eft pas prohibée par l'ordonnance 
de Blois. Bien loin que lordonnance la prokibe, 
au contraire elle lapprouve @& la fuppofe valide ; 
car, comme on dit ordinairement , 122cl4ff0 urivs 
eft exclufio alterius. L'abbé d’Aulargues rappeila en 
vain les difpofitions des anciens canons qui pro- 
hibent la pluralité des dignités eccléfiaftiques, & 
fur-tout l’extravagante execrabilis, qui cafles& an- 
nulle omnes & fingulas difpenfationes fuper retentione 
plurium dignitatum. L'arrêt qui intervint déclara n° 
avoir abus dans la difpenfe accordée à M. l'évêque 
de Rieux. | É 

Cet arrêt prouve que, felon nos ufages , on 
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tolère les difpenfes d'iscompatibilité pour les bé- 
néfices, lorfqu'ils ne font pas lun & l'autre à 
charge d’ames. HR Let 

Cependant, comme cette incompatibilité eft fondée 
fur d'anciens conciles reçus dans le royaume, &c 
fur la jurifprudence de nos tribunaux, les difpen- 
fes qu’on en pourroit obtenir ne font valables qu’au- 
tant qu’elles font revêtues de lettres-patentes en- 
regiflrées dans les cours. Cet enregiftrement éprouve 
beaucoup de dificultés , fur-tout lorfqu'il s’agit d’une 
cure & d’un canonicat. Le fieur Savari , docteur 
de Sorbonne , ayant obtenu, le 29 oftobre 1665, 
des lettres-patentes à l’effet de ponvoir pofféder une 
cure & un canonicat dans la ville. de Clermont 
en Beauvoifis, ne put les faire enregiftrer qu'au 
grand-confeil. 

Lorfaue deux bénéfices font fitués dans des lieux 
différens, & qu'ils exigent également la réfidence, 
ils font incompatibles. Ils le font encore , quoique 
fitués dans le même lieu , lorfque leurs fonétions 
ne peuvent être remplies par le mème titulaire : 
ainfi deux prébendes de deux églifes dans une même 
ville font incompatibles, parce que le même titu- 
lire ne pourroit pas aflifier à-la-fois aux offices 


dans les deux églifes. Le parlement de Paris, par 


fon arrêt du ro février 1667, ordonna à des cha- 
noines de $. Urbain de Troyes, qui avoient des 
canonicats dans les collésiales. de S. Pierre & de 
S. Etienne, d'opter & de ne retenir qu’un cano- 
niçat. Un fecond arrêt du 16 février 1671, fut rendu 
contre le fieur Dupleffis, chanoine de l'églife ca- 
thédrale de Soiflons , qui l’étoit. en même temps 
de la collégiale de S. Pierre dans la même ville. La 
cour ordonua que ce fecond arrêt fût publié & 
enregiftré dans tous les bailliages & fénéchauffées 
du refort. Ces différens arrêts femblent avoir ac- 
quis force de loi, par les letrres - patentes pour 
l'éretion de l’églife cathédrale de la Rochelle, qui 
portent : « voulons, conformément aux faïnts ca- 
n nons, à nos ordonnances & aux arrêts de notre 


» parlement de Paris, qu'aucune des dignités ou 


» chanoines ne puiffe tenir ou pofiéder une autre 
» prébende ou bénéfice demandant réfidence, foit 
» dans la vile de la Rochelle, foit ailleurs ». 

Les bénéfices fondés & deffervis dans la même 
éelife, & , pour nous fervir de l'expreflion des 
canoniftes, fub eodem te&o , font-ils incompatibles ? 
Ils devroient l'être , fi l’on fuivoit l'efprit & le vœu 
des anciens canons. : 

L'article 73 des Libertés de l'églife gallicane porte : 
« Gr néanmoins on peut dire avec vérité, que la 
» même-églife gallicane a tenu , & la cour de 
» France jugé, que le pape ne peut conférer à 
» une même perfonne plufieurs bénéfices fub eo- 
» dem teëlo , foit à vie, foit à certain temps ,mème 
» quand ils font uniformes, coimme deux chanoi- 
» nies, prébendes ou dignités , en même églife 
» cathédrale ou collégiale, & a modifié des facul- 
» tés d'aucuns légats pour ce regard ».. 


1 : Boutaric fur cet article ; prétend que M, Pithou, : 
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au lieu de dire que le pape ne peut conférer à 


une même perfonne plufieurs bénéfices /ub eodem 


teélo , mème quand ils font uniformes , auroit dû: 
dire au contraire, que le p:pe ne peut conférer. 
à une perfonne plufieurs bénéfices fub eodem teélo »: 
. même quand ils font difformes ; car , ajoute le 
même auteur, la queftion touchant l’incompatibilité 


des bénéfices conformes ou uniformes n’a jamais fouf- 


fert de difficulté. Ainfi Boutaric, en reprenant M... 
Pithou, penfe que les bénéfices uniformes fub eos 
dem teëlo font incompatibles ; & que le pape ne: 


peut difpenfer de cette incompatibilité, © | 
Durand de Maïllanne , dans fon nouveau com- 


mentaire fur les libertés de l'éslife gallicane, dit fur. 
cet article : « de plus notre article ajoute ces mots ;: 


» même quand ils font uniformes ; ce qui eft peu: 
» exatt, en ce que la difpenfe eft bien plus dif- 


» ficile à obtenir-, quand les deux bénéfices dans: 
» la même églife exigent des fonétions égales &c 
» à la même heure, que lorfqu'ils font difformes: 
» à cet égard, ou pour le temps, ou pour le fer- 
» vice ; les évêques, en ce dernier cas , fuivant 
» l'opinion commune , peuvent accorder la dif- 
» penfe, au lieu qu'il faut recourir au pape quand: 


» les bénéfices ne font pas différens , ou , ce qui 
» eft la même chofe, quand ils font conformes: 


» Dans l'ufage, on s’adreffe ordinairement au pape | 


» pour la difpenfe des uns & des autres ». On voit: 
que ce nouveau commentateur penfe d'une ma- 
nière abfolument différente de Boutaric, & qu'il 
eftime que le pape peut difpenfer de l’incompatibt= 
lité des bénéfices uniformes fub eodem tello. 

Sil nous étoit permis de hafarder ici notre ma- 
nière de voir, nous dirions que le mot même ; QUE 


donne du louche à l’article 73 des libertés, y ft 


de trop ; qu'il s’y eft gliffé par erreur, & que M, 
Pithou n’y a pas attaché l’idée que fes commen- 


tateurs femblent y avoir attachée. En le retran- 


chant, la propofirion eft jufte & vraie dans toute, 
fon étendue. Alors elle dira que le pape ne peut: 
conférer àune même perfonne plufieurs bénéñces 
{ub eodem teélo quand ils font uniformes , comme: 


deux chanoinies, prébendes ou dignités en même: 


églfe cathédrale ou collégiale. Ce qui paroïît ne 
devoir laïffer aucun doute à ce fujet, c’eft que M 
Pithou ajoute que la cour de. France a modifiées 
facultés d’aucuns légats à cet égard. En ayant re- 
cours aux modifications ou réferves appofées à 
l'enregifirement des bulles.de légarion du cardinal 
Farnèfe en 1539, & du cardinal S. Georges au 
voile d’or en 1547, on Voitiiaclaufe : «n6êtune 
» pourra auffi ledit légat ufer de la facuké à lui 
» c&royée , de conférer plufieurs bénéfices fub eo- 
» dem teflo, quant à deux chanoinies , prébendes 
» ou dignités en même. églife cathédraletou cols 
» légiale, foit à vie, ou à certain temps $ pour 
» éviter la diminution notable du divin ferviceen 
» icelles , & de la décoration de: l’ordre.êt état ec: 
» cléfiaftique èfdites églifés »:La modification du 
parlement ne tombe doncque fur la faculté de dif: 


pen - - 
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_ voulu rien dire de 


NC 


penfer de l'incomparibiliré de deux bénéfices par- 
faitement uniformes /ub eodem te&o, & ne touche 
” point à celle de difpenfer de l'incomparibilité qui 
exifte entre les bénéfices /b eodem teélo, mais qui 


ne font pas uniformes. M. Pithou n’a certainement 
plus , autrement il auroif dit 


AS TUNE SyAr 
une abiurdité, comme le remarquent fes commen- 


n 


LAN ER di , 
|. tateurs, & c’eft ce 


tai qu'on ne peut pas fuppofer. 
». Il faut donc tenir avec Boutaric & beaucoup 


_- d'autres canoniftes, que deux bénéfices uniformes 


À 


_ deux prébendes dans la même églife font des hé- 


… fub eodem teéo font abfolument incompatibles, & 


que Je pape ne peut pas difpenfer de cette in- 
compatibilité. Mais il eft néceffaire de déterminer 
ce qu'il faut entendre par bénéfices uniformes. Ce 
font ceux qui donnent aux titulaires mêmes droits, 
mêmes prérogatives , & leur impofent les mêmes 

par 


deux canonicats , 


obligations à remplir dans le même temps : 
exemple , deux archidiaconés, 


_ néfices abfolument uniformes : leur incompatibilité 
eft fondée fur leur nature même ; en difpenfer , 


… ce feroit les réunir à vie , & l’on fait combien 


ces fortes d’unions font odieufes. C’eft de cette 
incompatibilité dont parle l’article 73 de nos liber- 
tés, & dont le parlement de Paris n'a pas permis 
aux légats des papes d'accorder des difpentes, 
_ Îleft d'autres bénéfices /b eodem te&o, qui, pour 
n'être pas aufli uniformes, n’en {ont pas moins in- 
compatibles. Une demi-prébende & une chapelle- 
nie , qui exigent la réfidence & l’affiftance aux of. 
fices , ne peuvent être poffédés dans la même églife 
par un même clerc , ou par celui qui feroit déjà 
chanoine où prébendé. Les raifons de cette iñcom- 
patibilité font les mêmes que celles pour les béné- 
fices fub eodem te&o | parfaitement uniformes. On 
a dû les rendre également incompatibles , pour 
éviter ; fuivant les expreflions du parlement de 
Paris, la diminution notable du divin fervice, & 
de la décoration de l’ordre & de l’état eccléfiaf- 
tique en icelles églifes. 
À l'égard des bénéfices difformes, ou , pour 
mieux dire, difflémblables , qui ne donnent ni les 
. mêmes titres, ni les mêmes prérogatives, & qui 
_nemfont pas chargés des mêmes fonétions , on peut 
en pofléder plufieurs fuh eodem teo fans difpenfe, 
fi tel eft l’'ufage & la coutume. Au défaut d’ufage 


… &t de'coutume , il fant une difpenfe, Quelques au- 


teurs croient que les évêques peuvent l’accorder , 
fur-tout lorfque les bénéfices {ont de peu de va- 
leur: mais il eft plus sûr, comme dit Durand de 
Maillanne , de s’adreffer au pape, 

D’après ces principes , on peut facilement juger 
quels font, dans les mêmes églifes , les bénéfices 
véritablementincompatibles : ce font ceux qui font 
uniformes, Voici , felon les plus célèbres cano- 
nifies, Pyrring, Fagnan, S. Léger , ce qui dé- 
termine cetre uniformité. Opportet ad hoc ut intret 
incompatibilitas, qudd in eidem ecclefi& inflituta fint 
ad eumdem finem, habeantque idem prorfus onus 6 
officium eodem tempore implendum, ..,. Non füfficit 
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quod uno nomine appellentur capellante , fed opportet 
Ut earum minera @& onera naturalia [int uniformia , 
ut duæ canonie ejufdem ecclefie ..…... Neceffe ef quod 
Utrumique beneficium requirat idem minifterium & exer- 
cllium in eodem loco 6 capell& , 6 aut beneficiati [eu 
capellant debeant convenire in unum € eadem munera 
facientem : nam ff plures eflent capellanie in eâdem 
ecclefié ad diverfos fines inflitute & ad feparatam con- 
gregationem faciendam, tunc non oriretur inCormpati= 
bilitas. 

Les ufages de plufieurs églifes du royaume font 
conformes à ces principes, & plufieurs arrêts des 
cours fouveraines les ont autorifés. Le camérier de 
l'églife de Lyon, qui étoit en même temps cha- 
noine, s'étant fait pourvoir par le pape, & fans . 
difpenfe , d'une chapelle fondée par un de fes pré- 
déceffeurs, à la charge feulement que le titulaire 
feroit tenu de célébrer chaque femaine , certain 
nombre de mefles, fut attaqué par un dévolutaire, 
Îl fut maintenu dans la chapelle par arrêt du 13 
juillet 1634, qu’on lit chez Bardet. 

De-là il réfulte que , lorfqu’une dignité n’a point 
de prébende qui y foit annexée , rien n'empêche 
que le dignitaire ne poffède en même temps un 
canonicat. Solier, dans fa note 9 fur le titre 15 du 
troïfième livre de Paflor, aflure avoir fait pañler 
a Rome fans difpenfe, la réfignation de la chan- 
cellerie de Touloufe, de la pénitencerie & de la 
prébende qui y eft annexée. Gohard dit qu’on voit 
fouvent en France un dignitaire tenir tout-à-la fois 
fa dignité & la théologale. Il cite l'exemple de 
l'églife collégiale de Roye, diocèfe d'Amiens , & 
de la métropole de Rheims, où le même ufage a 
exifté , comme il eft prouvé par l'arrêt du 19 juin 
1638 , rendu entre M, Parent , doyen & théolo- 
gal, & le chapitre. | 

On voit quelquefois une cure divifée en deux 
parties & avoir deux curés titulaires: On demande 
fi ces deux portions de cure font incompatibles , 
attendu qu'elles forment deux bénéfices f4b eodem 
tetlo,. Le fieur du Rouflet, qui étoit déjà titulaire 
d'une partie de la cure de S. Merri de Paris, fe 
fit pourvoir en cour de Rome, fur réfignation 
avec difpenfe ; de la feconde portion de cette cure, 
Îl y fut maintenu par arrèt du parlement de Pa- 
ris du 17 mars 1625. Un autre arrêt de la même 
cour du 12 janvier 1691 a déclaré compatibles les 
deux portions de la cure dé Pontigny , que l’ordi- 
naire avoit Conférées au même prêtre, De ce fe- 
cond arrêt il paroïit qu'on peut conclure, qu'il n'y 
a point d'incompatibilité entre les deux portions d’une 
cure, quoiqu'eiles forment deux bénéfices /4b eo: 
dem teëto. On peut dire que cette réunion des deux 
portions fur tine même tête eft conforme à l'infi 
titution primitive du bénéfice, qui, dans fon ori- 
gine, nétoir qu'un, & dont la fettion eft contraire 
au droit commun. Cependant plufeürs Canomifies 
penfent que, dans ce cas, le plus :ûr ‘eft de re- 
courir à la difpenfe du S, Siège, C’eft le pari que 
prit dans le dernier fiècle M, de ssh got ; docs 
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teur de Sorbonne, qui a joui jufqu'a fa mort, & 


fans avoir été inquièté , de la cure de S. Merri 
de Paris. A à Fi 
Outre les caufes d’incompatibilité entre les béné- 
- fices , dont nous venons de parler, &c que 1 on 
peut dire être générales, ilen eft de particulières, 
Un fondateur peut avoir mis pour condition de fa 
fondation , que le titulaire du bénéfice qu'il fonde, 
ne pourra en pofléder d'autre. Gette volonté du 
fondateur forme une incompatibilité abfolue, dont 
le pape même ne peut difpenfer, fur-tour fi la fon- 
dation ‘eft laicale. Ne peut, dit l’article 30 de nos 
libertés, ni préjudicier par provifions benéficiales 
ou autrement, aux fondations laïcales & droits des 
patrons laiques de ce royaume. 


Une autre raifon d’incompatibilité fe tire encore 


de la dépenfance qui exifte entre deux bénéfices. 
Ainfi une abbaye & un prieuré qui en dépend, 
ne peuvent, felon la plupart de nos caroniftes, 
être poffédés par la même perfonne. C’eft une 
chofe monftrueufe, difoit M. l’avocat-géneral Bi- 
gnon, & une efpèce d'incefte fpirituel , de tenir 
tout-à-la-fois la mêre & la fille , d’être chef & 
membre, collateur &  collataire tout enfemble. 
Nos modernes canoniftes conviennent que l'incefte 
fpirituel qu’on a reproché autrefois à ceux qui pof- 
fédoiert deux bénéfices dont lun dépend de l’au- 
tre , n’eft fondé fur aucun canon. 

Il'eft vrai qu'un collateur ne peut ni fe nom- 
mer, nife faire nommer par fon fondé de procu- 
ration à un bénéfice qui dépend de celui dont il eft 
déjà pourvu. C’eft dans ce fens qu'il faut entendre 
le chapitre cum ad nofram, de inflitutione , dans la- 
quelle Innocent HT dit, qu'un abbé ne peut con- 
ferver ni la cuftodie ni aucune autre dignité dépen- 
dante de fon abbaye, quia cum ad ipfum pertineat 
ratione abbatiæ donatio tam cuflodiæ quam alierum 
dignitatum , cuflodiam ipfam non potuit recinere à fe 
ip{o. Ces dernières expreflions non potuit recipere à 
fe ipfo défignent affez qu'il s’agifloit dans la réponfe 
du pape, d'un abbé qui s'étoit nommé lui-mème à 
un bénéfice dépendant de fon abbaye. 

Mais l’on ne peut conclure de ce texte, que lorf- 
qu'on eft déjà pourvu d'un bénéfice. dépendant 
d’une abbaye ou d'un autre bénéfice, on commet 
un incefte fpirituel , fi après avoir obtenu le fecond, 
on conferve le premier. L'idée de l'incefte fpiri- 
tuel dans ce cas, ne s'accorde point avec la jurif- 
prudence des arrêts, ni l’ufage a@uel. L'arrêt du 
29 août 1598, cite par M. Louet, /ertre B. fom. 
VIIT , maintint le fieur Gautier dans les prieurés de 
Reuil & du $. Sépulcre, tous deux dépendans de 
la Charité-fur-Loire , fans égard à ce qu'on lui ob- 
jeétoit qu'il n’eft pas permis de tenir enfembleles 
deux fœurs. Duperrai cite un autre arrêt, qu'il ne 
date point, rendn en faveur de M. l'évêque de 
Rieux, qui Jouifloit d’un prieuré dépendant d’une 


abbaye qu'il poffédoit en commende dansfon dio- ; 


cèfe. Cet auteur y joint l'exemple de M. de Ville- 
roi, qui a pofiédé pendant long-remps & rout-à- 


‘penfe ne fut demandée que pour plus grande.sù- 


. mitif, La loi ne leur laifle pas la faculté defe char- 


1N€ 
la-fois,\& l’abbaye d'Aifnay & le prieuré de S. Ro: 
main qui en dépend, fans que perfonne l'ait ins | 
quiété fous prétexte qu'il avoit la mère & la fille 
tout enfemble. | $ UE 


\ US RES 
De ce qu'il n’y a aucune incompatibilité abfolue 
entre une abbaye & un prieuré qui en dépend, nos" N 


auteurs en concluent qu'il y en a encore moins en- … 


tre le prieuré dépendant & la coadjutorerie de l'ab- | M 
baye. Cependant on a vu M. de la Rochefoucault, 
archevêque de Bourges & depuis cardinal, pren-} 
dre une difpenfe lorfqu'il fut nommé à la coadju- 


torerie de Cluny, pour retenir le. prieuré de la Cha= 


rité-fur-Loire. La difpenfe portoit, donec fucceffioni | \ 


locus faëtus fuerit. Maïs on peut dire que cette dif: | 


reté, puifque, lorfque M. de la Rochefoucault de: 
vint titulaire de l’abbaye de Cluny , par le décès 


de M. le cardinal d'Auvergne, il fit en fes propres 4 


mains la démiffion du prieuré de la Charité, l'ac- 


cepta, & fur cette vacance en pourvut M. l’arche- 


vêque d'Albi, aujourd'hui archevèque de Rouen, 


abbé de Cluny & cardinal, ce qui fuppofe que L 


promotion de M. le cardinal de la Rochefoucault, 
à l’abbaye de Cluny , n’avoit pas fait vaquer de 


droit le prieuré qui en dépendoit & dont il étoit | M 


déjà pourvu. je SAR mes 
Il neparoït point d’incompatibilité entre le titre 
de curé primitif, & celui de vicaire perpétuel d'une 
paroifle. Bien loin que ces deux titres foient incompa: 
tibles , leur réunion furune feuletête eft une efpèce 
de retour au droit commun qui ne peut. être trop 
favorifé. Le parlement de Touloufe rendit à ce fu- 
jet, vers la fin du dernier fiècle ; une décifon qui. ; 
mérite d'être rapportée, & que l’on trouve dans le 
tome 3 des mémoires du clergé. Un prêtre s'étant 
fait pourvoir en cour de Rome d'une vicairerie per- 
pétuelle , fit affigner le prieur-cure primitif de la 
paroifle, pour être condamné à lui payer ,en exé- 
cution des ordonnances, une portion congrue de 
300 livres. Le curé primitif remontra que.le revenu 
du prieuré fuffifoit à peine pour acquitter cette 
charge, & offrit d'y faire par lui-même toutes les 
fon@ions curiales. Ses offres furent déclarées vala- 


bles, & le pourvu en cour de Rome fut débouté.  ! 1 


Cette décifion paroit conforme au canon 32 du con- 
cile de Rouen de l'an 1231, @& au fynode de 
Bayeux tenu en 1300, qui veulent que, icario per= 
petuo decedente, vicaria accrefcat! perfone, & ex tunc | 
perfona illius. ecclefie non per vicarium fed per feip- 
[um illi deferviar, Mais elle ne feroit pas admiffi- 
ble depuis les nouvelles déclarations qui ordonnent 
aux curés primitifs de fournir la portion congrue 
aux vicaires perpétuels, ou de faire l'abandon de tous 
les revenus de la cure, enfemble du titre de curé pri- 


ger eux-mêmes. des fonétions curiales,, dans le cas 
où ils ne voudroient.ou ne pourroient pas payer da. 
portion congrue. . 

Les places de régent, procureur, principal.& fu- 
périeur des collèges, ne font pas des titres.de bé" 


É 
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méfices eccléfiaftiques. Cependant l'ordonnance de 
Blois, article 77, veut que les principaux & autres 
_ attachés à l’adminifiration des collèges ne puiffent 
tenir des bénéfices à charge d’ames, ou qui exigent 


réfidence, fi ces bénéfices ne font deflervis dans 
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les villes où font fitués les collèges, ou à telle dif- 
| e que l'on puifle y aller & revenir en un jour. 


' » LA 


Les motifs de cette loi font puifés dans le bien pu- 


blic, ne que les adminiftrateurs des collèges 
ne puiflent s'en abfenter. Le parlement de Paris a 
jugé conformèment à l'ordonnance par fon arrêt du 


15 décembre 1716, rendu contre un chanoine de 
Noyon qui étoit en même temps procureur du col- 


lège d'Anville à Paris, quoique le coliège ne fût 
pas de plein exercice. Un autre arrêt du 19 juin 

739 a été rendu dans les mêmes principes , contre 
Le de Bacq, qui étant déjà chanèelier de l’éslife 
d'Amiens , avoit été nommé grand-maître du collège 
du cardinal Lemoine. La même cour , par fon arrêt 
du 28 mai 1732, a permis au fieur Hubert de rete- 


 nir la principalité du collège de Tréguier à: Paris , 


avec une chapelle de S, Honoré, qui par fa fonda- 
tion-exige la réfidence & l'afiftance aux offices dans 
cette collégiale. Dans le temps: où nous écrivons 
cet article, le fieur Riballier eft tout-à-la-fois grand: 
maire du collège Mazarin &c chanoine de Notre- 
Dame de Paris. 

I eft encore une efpèce d’incompatibilisé entre les 
bénéfices qu’on appelle. communément relative, 


parce qu'elle prend fon origine dans la perfonne 


même du. bénéficier. Les religieux forment cette 
clafle particulière de bénéficiers. Les canons, @c fur- 
tout le concile de Trente, leur défendent de pofléder 
fans difpenfe plus d’un bénéfice. Du moment qu'ils 
font pourvus d’un fecond , le premier qu'ils poffé- 
doiènt vaque de plein droit, & dans le cas où ils 
n’en donneroïent pas leur démiffion, ils doivent en- 
courir la privation de l’un & de l’autre. Cette ir- 
compatibilité perfonnelle eft fi forte qu'elle s'étend 
même jufque fur les penfions, qui dans la perfonne 
d'un religieux font incompatibles avec tout bénéfice, 
de manière qu'une penfon affignée à un religieux, 
luitient lieu de bénëñce, quoique dans la réalité elle 
n'en foit point un. La déclaration du 25 janvier 
1717 ; enregifirée au parlement le 2 mars fuivant, 
_a ordonné qu'aucun religieux mendiant transféré 
dans l'ordre de S, Benoït ou autre ,ne pourra doré- 
navant pofléder deux bénéfices , ni un bénéfice avec 
une penfon-fur un autre bénéfice, ni. deux pen- 
fions , & que les lettres-patentes qui ferontaccor- 
dées fur les brefs obtenus en cour de Rome par 
lefdits mendians transférés pour pouvoir pofiéder 
des bénéfices ou penfions , ne pourront être expé- 
diées qu'à la charge de ladite. déclaration. | 

»., Heft des dignitès dans l'églife qui ont été regar- 
dées comme tellement incompatibles avec les au- 
tres bénéfices, que du.moment qu'on: y eft promu , 
les bénéfices que l’on pofiède déjà deviennent va- 
cans de droit, Tel eft l'effet que produit la promo- 
tion au cardinalat & aux évêchés. Mais cette incom- 
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| Ratibiliié n'exifte plus parmi nous q&e dé nom, depuis 


queles papes font dans l’ufage conftant d'accorder 
aux Cardinaux &t aux évêques des brefs ou des cé- 
dules ce non vacando , au moyen defquels ils con- 
fervent les bénéfices dont ils font déjà pourvus, à 
moins qu'il n’y: ait une incompatibiliré fi abfoiue, 


qu'on ne puiffe en obtenir difpenfe. Voyez les arti- 


cles CARDINAL, ÉVÊQUE, VACANCE. 

H eûr été inutile de promulguer des loix pour 
mettre un frein à la cupidité des eccléfiaftiques, & 
pour les empêcher de pofféder des’ bénéfices in- 


compatibles , fi lon n'’eût ajouté à ces loix, des pei- 


nes contre ceux. qui les enfreindroient, La priva- 
tion des bénéfices qu'on s’obfline à garder maleré 
leur ircompatibilité, paroïir devoir être la punition na- 
turelle de cette efpèce de délit, Cependant les ca- 
nons des conciles & les décrétales des papes ont 
varié à ce fujet: Alexandre IL fe contenta d’abord 
d'obliger-le tirulaire de deux bénéfices incompati- 
bles à choifir celui qu'il voudroit conferver. Mais 
il changea cette décifion dans le troifième concile 
dé Latran dont nous avons rapporté le canon ci- 
deflus;: & ordonna que le fecond vaqueroit & de 


plus: que le collateur. ne Pourroit en difpofer 


pour cette fois. Innocent [IT dans le quatrième 
concile de Latran, au chapitre de mulré , ft tom 
ber la privation fur le premier en matière de cu- 


res & de dignirés Ce réglement fut enfuite 


étendu aux prébendes. Jean XXII, dans fa fa: 
meufe:conftitution execrabilis , fur plus loin: ! vou: 
lüt que quiconque accepteroit un bénéficé incom- 


patible avéc celui qu'il poffédoir déjà, für privé de 


tous les deux, à moins qu'il ne fe démit au plurôt 
du premier; & de plus qu'il demeurât incapable 
d'en acquérir aucun autre & même d’être promu 
aux ordres facrés. Le concile de Trente a modéré 
la févérité de cette conftitution, & en l’adoptant en 
partie, il l'a modifiéeen faifantrevivre la difpoñition 
du chapitre de multé. 

La France paroir avoir toujours fuivi le chapitre 


de multé + du moins il eft certain qu’aQuellement la 


collation acceptée d’un bénéfice incompatible avec 
celui qu'on poflède, fait vaquer de plein droit ce 
dernier. Mais cette vacance ne s'ouvre qu'après l’an- 
née: de la paifible poféffion du premier. Il ne peut 
plus y avoir de doute Xce fujet depuis la déclara- 


tion du 13 janvier 1742 qui porte, « ceux qui fe 


» trouveront pourvus de deux cures , ou d’une cure 
» &c d'un autre bénéfice incompatible, feront tenus 
» de faire leur option dans l'an , à compter du jour 
» de la prife de poffeflion du dernier defdits béné- 
» fices. ..... faute pareux d’avoir fatisfait à la pré- 
».fente difpofition , le premiér fera réputé avoir va- 
»qué de plein drôit par l'obtention du fecond, & 
»comme tel conféré par ceux qui ont droit d'y 
» pourvoir », LX 

“Cetie règle fondée fur des loix canoniques & 
fur la déclaration de 1742, reçoit une exception 
quand la régale eft ouverte ou vient à s'ouvrir 
après la collation du fecond bénéfice incompati- 


* 
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ble, On ne peut oppofer àu roi la faculté d'opter ; 
&c l’acceptation feule du fecond bénéfice fait tom- 
ber le premier en régale. Voyez les mémoires du 
clergé, tom. 11, col. 817, & fuivantes. C’eft à-peu- 
près ce qui fe pratique en Roufillon,, à l'égard des 
bénéfices confiftoriaux ; dès que quelqu'un y a été 


1ommé par le roi & qu'il a accepté la nomination, 


sil poffède un autre bénéfice incompatible avec ce- 
lui auquel il vient d'être nommé, il vaque dans le 
moment mème, & fa majefté peut en difpofer fur 
le champ , en vertu d’un droit appellé de refulte dont 
les rois d'Efpagne jouiffoient avant la réunion du 
Rouffillon à la France. | ÉÈe 

Quoiqu'aucun des deux bénéfices incompatibles 
ne foit cenfé vacant pendant Pannée d'option, ilné 
s'enfuit pas que le titulaire ait droit de jouir des re- 
venus de l’un & de l'autre; ce feroit un abus, & 
il aëté prohibé par la déclaration de 1681, enre- 
giiirée au parlement de Paris & au grand-confeil. 
« Lorfqu'une même perfonne, y eft-il dit, fera 
» pourvue. de deux cures, où d’un canonicat ou 
» dignité & d'une cure, ou de deux autres béné- 
» fices incompatibles , foit qu'il y ait procès ou qu'il 
» les pofiède paiñblement, le pourvu ne jouira 
» que des fruits du bénéfice auquel il réfidera ac- 
» tueliement & fera le fervice en perfonne: & que 
» les fruits des deux bénéfices ou des deux cures, 
» s'il n’a réfidé , & fait le fervice en perfonne en 
»aucun , feront employés au paiement du vicaire , 
nou des.vicaires. qui auront fait le fervice:, aux 
».réparations, ornemens, & profit de l’églife dudit 
» bénéñce , par ordonnance de l’évêque diocéfain, 
» laquelle fera exécutée par provifion , nonobftant 
» toute ‘appellation fimple où comme abus, & 
» tous autres empêchemens auxquels les juges & 
» officiers n'auront aucun égard ». 

Ilexiftoir en Normandie un ancien ufage felon 
lequel l’année d'option ne commençoit qu'après l’an- 
née du déport expirée. Cet ufage a.êté réformé par 
la déclaration du. 13 janvier 1742. 

De ce que pendant année d'option aucun des 
deux bénefices incompatibles n’eftcenfé vacant ; il 


s'enfuit que le titulaire peut réfigner celui des deux 


qu'il juge à propos. Mais ilne peut fe réferver une 
penfon fur celui qu'il réfigne : ce feroit un moyen 


indirect de frauder la loi, & de profiter du revenu: 


de deux bénéfices. incompatibles, en eux-mêmes: 


Un arrêt de règlement du parlement de Paris, du: 


16 juin 1644, défend à tous chanoines. & autres 
qui ayant des bénéfices incompatibles, réfigneront 
des cures, de retenir penfon fur icelles, fous quel- 
que prétexte que ce foit, & ordonne qu’en cas 
que le titulaire de la cure paie la penfion, elle de- 
meure yacante & impétrable. Ces penfions{eroient 
illégales , quand même on obtiendroit du roi-deslet- 
tres dérogatoires à l'édit de 1671, & quand même 
le réfignant auroit deflervi la cure durant quinze ans. 
Nos auteurs n’admettent qu’une exception , c’eft dans 
le cas où un curé pourvu d’une feconde cure in- 
fufkfante pour une honnête fubfiftance, fe réferve- 
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roit une penfon en réfignant la première dontlerei 


venu feroit confidérable. Il paroît que c’eft dans | 


cette efpèce qu'a été rendu l'arrêt du 6 février 1720. 
pPÊèce q Ier 17 


Celui qui n'ayant qu’une cure, ou un cäno- 


nicat, le réfigne avec réferve d’une penfion, & ob2 
tient par la fuite une autre cure ou un autre cano- 


nicat, a droit de conferver fa penfon. Rebuffe a - 


été d’une opinion contraire , fondé fur une confti- 
tution de Nicolas V , qu'il avoue cependant n'avoir 
jamais vue, Mais notre jurifprudence n'a point 


- adopté l’opinion de ce canonifte. On le prouve par 
plufieurs arrêts & notamment par celui du 20 août ‘ 


1730, rendu en faveur de M. l'abbé Boucher, con- 
feiller an parlement de Paris, qui jouifloit d'une 
penfion de 2000 livres fur le doyenné de S. Emil-- 
lon, de Bordeaux , qu'il avoit réfigné cinq ou fix 
ans avant d'être pourvu de la chantrerie de S. Ho- 
noré de Paris; le fieur Caftaing qui avoit dévoluré 
ce bénéfice à raifon de fon incompatibilité avec la 
penfion fur le doyenné de S. Emillon, fut débouté, 


On peut donc regarder comme un principe certain, : 


qu'une penfon réfervée fur un bénéfice fujet à ré 
fidence , n’eft point incompatible avec un autre bé- 


_néfice fujet à réfidence, auquel le penfionnaire a 


été nommé depuis la création de la penfon. 

IH ya plus de difficulté quant à ceux qui ayant 
déja une penfion fur un canonicat qu'ils ont autre- 
fois poflédé , font pourvus par la fuite d’un autre 
canonicat dans la même éghfe. Rebuffe penfe que 
dans ce cas 1l faut une difpenfe pour conferver la 
penfon. ded confului quod acceptans præbendam in 
eadem ecclefi& in qu&  habet penfionem , eidem penfioni 
renuntiare videtur, nift difpenfatus fuerit ad retinen- 


dam utramque. Plufieurs de nos auteurs font d'un - 


avis contraire , & fur-tout Forget dans fon traité des 
penfions. Si dans ce: cas on demandoit une difpenfe 
a Rome, on éviteroit toute difficulté, 

Quoiqu'il ne foit pas permis à un titulaire de deux 
bénéfices incompatibles, pendant l’année d'option ! 
d'en réfigner un en fe réfervant une penfon ; il peut 
cependant le permuter avec un bénéfice fimple, Tel 
eft l'ufage aëétuel. Rebuffe affure que de fon temps 


ces fortes de permutations étoient défendues. Il faut, 


avouer que notre ufage n’eft pas conforme aux vrais 
principes. Îl favorife la pluralité dés bénéfices } & 
donne lieu à une efpèce de commerce dans üne 
matière qui n'en devroit pas être fufceptible. Il fe- 
roit fans doute rigoureux de blâmer Ja loi qui parmi 
nous accorde une année pour opter entre deux bé- 
néfices incompatibles dont on eft pourvu ; mais 
c'eft pouffer la tolérance trop loin , que de permet- 
tre au titulaire de réfigner celui qu’il ne peut con- 
ferver, & à plus fortetraifon!, de le permuter avec 
un autre, quoique fimple. La vacance d’un des deux 


bénéfices incompatibles, s'opère dans le droit, du 


moment qu'ils fe trouvent réunis fur la/même tête, 


Cette vacance refte en fufpens pendant le tempsh 


donné pour l'option, mais elle n’en exifte pas moins! 
Ce n’eft que par une fi&tion abufive qu’on fuppofé 
que le pourvu eft tellement titulaire de lun &c dé 
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autre qu'il peut difpofer de l'un des deux. Il ne le 
Pourroit pas après l’année depuis fa prife de pofleffon 
du fecond bénéfice ; pourquoi a:til plus de droit 
pendant cette année? Voyez PERMUTATION , Ré- 
SIGNATION. ( M. ? Abbé BERTOLIO , avocat au par- 
lement. ) 

INCOMPÉTENCE, ff. ( Droit public € civil.) 
eft le défaut de pouvoir & de jurifdiétion en la per- 
fonne d'un juge, pour connoître d'une affaire. 
: L'incompétence procède de plufeurs caufes, fa- 
Voir : ù 
1%, En matière perfonnelle , lorfque le défendeur 
n'eft pas domicilié dans l'étendue de la jurifdiion 
où il eit affigné. | 
_ 2°. S'il a été afigné devant le juge ordinaire, & 
qu'il s'agifle de chofes dont la connoiffance eft fpe- 
 cialement attribuée à certains juges. 

_ 3° S'il a demandé fon renvoi devant le juge de 
fon privilège. | | 
4°. En matière criminelle, tout juge eft compé- 
tent pour informer & decrèter ; mais au-delà de cette 
inftru@tion , chaque juge ne peut connoître que des 
Crimes Commis dans J’étendue de fa jurifdiétion. 
En général l’incompétence eft ou ratione perfonæ , 
Où rallone materlæ. - 

1 La première eft lorfqu'une perfonne affignée de- 
vant le juge ordinaire, eft domiciliée hors de fon 
reflort, ou a le pouvoir de demander d'être ren- 
voyée devant le juge de fon privilège: dans ces cas 
le défendeur doit propoferscette incormpétence in Li- 
mine litis; car dès qu'il a fait le moindre acte, par 
lequel il a reconnu la jurifdiion, il ne peut plus 
demander fon renvoi, parce que l'incompétence du 
juge ordinaire nef pas: abfolue; le défendeur a feu. 
lement la facuité de demander fon renvoi » lorfque 
les chofes font entières. | 

- Tn'eneft pas de même quand l’ircompérence ft 
Yatione materiæ: cette efpèce d’incompétence a lieu, 
lorfqu'un juge connoît d’une matière attribuée à un 
autre, comme fi un tribunal d'attribution vouloit 
connoître d’une queftion réfervée aux juges ordi- 
naires , & réciproquement. 

Le vice de cette ërcompétence eft radical, & ne 

peut jamais fe couvrir, foit par l’acquiefcement, foit 
pat la comparution des parties, parce qu’il ne dé- 
end pas des parties de procéder devant un juge qui 
ef abfolument incompétent pour connoîïtre de la 
matière. Le juge en ce cas doit renvoyer devant 
Ceux qui en doivent connoître ; ou fi ces juges font 
fes fupérieurs , il doit ordonner que les parties fe 
pourVoiront; c’eft ce qui réfulte de l'ordonnance 
de 1667, tit. 6. I] y a même plus, car cette in- 
compétence, peut être propofée en tout état dé caufe j 
mème fur l'appel. 
” L'incompétence doit fe propofer par les parties , 
dans le tribunal même dont elles veulent décliner 
la jurifdiion , fau à interjetter appel comme de 
juge incompétent, fi l'affaire y eft injuftement re- 
tenue. Cet appel eft fufpenfif, & empêche les pre- 
miers juges de paffer au jugement du fond, 


Le 
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L'ordonnance de 1667 ; tir. 6, art. 3& 4, veut 
que les incompétences foient jugées fommairement à 
l'audience, &'qnéiles appellations comme de juges 
mcompétens , foient inceffamment vuidées par expé- 
dient au parquet. Ces appels fe portent directes 
ment , & fans moyen; aux cours fouveraines , cha 
cune dans leur reffort. 

En matière criminelle, les appels d’ircompétence 
fe portent à la tournelle: c'eft au moins la jurif: 
prudence du parlement de Paris, ainfi qu'il paroit 
Par Un arrêt du 22 juillet 1767, rendu entre M. le 
duc de Nevers, & M: le duc de Bethune. Serpil- 
lon rapporte plufeurs arrêts qui indiquent que cette 
même jurifprudence eft fuivie au parlement de Bour- 
gogne. 

En Lorraine, les appels comme de juge incompé- 
tent fe portent diretement à l'audience , fur les con- 


clufions des gens du roi. 


On fe fert quelquefois du terme -d’incompétence , 
pour fignifier un appel comme de Juge incompé- 
tent. Voyez) COMPÉTENCE, DÉCLINATOIRE , REN- 
VOI. à ; 

INCONTINENCE, ff. Ç Droit public. Morale. ÿ 
eft un mot générique, qui comprend toutes les ef 
pèces d’unions illégitimes entre des perfonnes de 
fexe différent. On donne auffi le même nom à l’ha- 
bitude criminelle, qui nous fait vivre dans la dé- 
bauche. Nous ne décrirons pas ici les diverfes ef. 
pèces d’incontinence, elles font aflez connues, & 
quelques-unes font trop honteufes, pour que la pu- 
deur ne fût pas alarmée d’un pareil détail ; d'ail 
leurs on les trouvera fous les mots ADULTÈRE , 
CONCUBINAGE, FORNICATION, INCESTE, Sé- 
DUCTION, é:c. F 

La corruption qui réfulte de l’incontinence eft dou - 
ble, parce qu’elle fe porte d’abord fur deux perfon- 
nes ; fes mauvais effets fe répandent enfuite fur plu- 
fieurs autres, confondent les droits des familles & 
ceux des fucceffions , par-là tout le corps de l’état 
en fouffre, & la dépopulation de lefpèce s’en ref. 
fent à proportion que ce vice prend faveur, parce 
que les incontinens ou périffent d’épuifement dans 
léurs plus beaux jours, ou prennent dés leur en- 
fance, les germes d’une maladie honteufe , & fou- 
vent incurable. 

Ce vice nuit encore à la tranquillité & au bon- 
heur dela fociété, En blefant le droit du mariage , 
il fait au cœur de loutragé une plaie fi profonde , 
que les loix romaines, qui fervent encore aujour- 
d'hui de principe aux.loix des nations européen 
nes, fuppofent qu’en ce moment il n'ef pas en état 
de fe pofféder , de manière qu’elles femblent excu- 


fer en lui le tranfport ‘par lequel il ôteroit la vie 


à l’auteur de fon outrage. | 

I ne produit pas de moindres effets entre des 
perfonnes libres ; la jaloufe y caufe fréquemment 
les mêmes fureurs. Un homme d'ailleurs livré x 
cetre paihon n’eft plus à lui; il fe dégoûte de fes 
devoirs ; l'amitié, la parenté, la charité, la patrie 


, R'ont point de voix qui fe faffent entendre , lorf- 


136 IN D 


que leurs droits fe trouvent en compromis avec 
les attraits de la volupté. | 
…. INCORPOREL , adj. fe dir.er droit, des chofes 
immatérielles, qui ne peuvent être touchées cor- 
porellement, telles que les droits &- les actions. 
Voyez CHOSE & DROITS INCORPORELS. 
INDEMNE , adj. fe dit en droit, de celui qui 
eft acquitté ou dédommagé de quelque chofe par 
une autre perfonne; celui dont le garant prend le 
fait & caufe, doit fortir indemne de la conteftation. 
Voyez INDEMNITÉ. (4) | 
INDEMNITÉ , £ €. ( Droit civil & féodal.) figni- 
fie en général ee qui eft donné à quelqu'un pour 
empècher qu'it ne fouffre quelque dommage. 
Quelquefois, par ce terme, on entend un écrit 
par lequel on promet de rendre quelqu'un indemne. 


Ce terme eft fur-tout employé dans ce fens pour 


exprimer un écrit par lequel on promet d’acquitter 
quelqu'un de l'événement d’une obligation ou d’une 
conteftation, foit en principal & intérêts, ou pour 
les frais & dépens. Voyez GARANTIE. 

Indemnité eft quelquefois pris pour diminution ; 
un fermier qui n’a pas joui pleinement de l’effet de 
fon bail, demande au propriétaire une indemnité, 
c'eft-à-dire une diminurion fur le prix de fon bail, 
Voyez Bar. 

Indemnité eft auf un terme propre pour exprimer 
la garantie due à la femme par fon mari, & fur fes 
biens, pour les dettes auxquelles elle s'eft obligée 
pour fon mari, ou quifont dettes de communauté, 
dont elle ne profite pas au cas qu’elle renonce à la 
communauté. L’hypothèque de la f:mme pour ces 
fortes d’indemnités eft du jour du contrat de mariage 
en pays coutiunier; en pays de droit écrit, elle n’a 
lieu que du jour de l'obligation de la femme, à 
moins que l'indemnité ne foit ftipulée par contrat de 
mariage. . | 

L’indemnité enfin eft un droit dû par les sens de 
main-morte , aux feigneurs de qui relèvent les hé- 
ritages qu’ils acquièrent, à quelque titre que ce foit, 
Nous traiterons de cette dernière efpèce d’indemnité, 
fous le titre particulier d’indemnité au feigneur. 

Les fermiers ou fous-fermiers du roi, privés de 
la jouiffance des droits compris dans leurs baux, 
foit parce qu'ils font aliénés ou fupprimés pendant 
la durée du bail, foit parce qu'ils éprouvent à leur 
égard des pertes de deniers par vol, incendie, ou 
autres cas fortuits, obtiennent avec juflice des 27- 
demnités. On trouve plufieurs arrêts du conf-il qui 
en ont accorde dans diverfes circonftances. Mais il 
eft néceffaire d’obferver, que les fermiers ne peu- 
vent former qu’au confeil des finances, une de- 
mande en sndemnité, pour quelque caufe que ce foit, 
à peine de trois mille livres d'amende. 

Lorfque pour élargir, redreffer ou confiruire de 


nouvelles routes, on eft obligé de prendre des mai- 


fons, clos, vignes , bois ou autres terreins précieux, 
le ronentend que les propriétaires foient indemnifés 
des pertes & dommages qu’ils éprouvent, fuivant 
Peftimation de la valeur des terreins qu’on leur a 
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pris, & le paiement de cette indemniré fe prend fut 
les fonds deftinés annuellement aux ouvrages des 
ponts & chauflées. d'Htrose 

Dans le cas où ces terreins appartiennent à des 
gens de main-morte, leur z7demnité confifte dans 
une rente annuelle au denier vingt-cinq, dont on 
fait fond dans les états du domaine , d’après un arrêt 
du confeil, revêtu de lettres-patentes qui leur fer- 
vent de titre. Mais, fuivant la déclaration du 6 mai 
1767, lorfque la rente eft de foixante-dix livres, 
ou au deffous, elle leur eft payée en vertu de l'arrès 
du confeil, & ils font difpenfés de rapporter des 
lettres-patentes. Le fs | 

INDEMNITÉ au feigneur : on appelle indemnité le 
dédommagement dû aux feigneurs, lorfqu'un fief 
de leur mouvance pafle dans les mains d’un corps 
main-mortable, ou eft acquis par le roi. | 

Ainfi deux circonftances dans lefquelles les fei- 
gneurs font en droit d'exiger cette indemnité. Ce 
qui partage naturellement ce que nous avons à dire 


fur cette matière en deux fe&tions; la première re- 


lative aux acquifitions des gens de maïn-morte, la 
deuxième aux objets féodaux ou cenfuels que le 
roi peut acquérir dans les mouvances de fes fujets. 
À ces deux feétions nous en ajourerons une troi- 
fième deftinée à l'examen des difficultés commu- 
nes aux deux efpèces d'indemnité à 


i (l : x) ñ | 
S EC. TI O0 NP RE MdER FE. 1 
De l'indemnité due bc feigreurs par les Corps. 
main-mortables. à 


S.L De l'origine & de l’objet du droit d'indemnite: 
Après l’établifiement des droits féodaux utiles, les 
acquifitions des corps main-mortables, auparavant 
indifférentes aux feigneurs, leur portèrent undou- 
ble préjudice. Toutes les fois qu'un fiefou un im- 
meuble cenfuel entroit dans les mains de l’églife , le 
feigneur dominant perdoit les droits auxquels don- 
nent lieu les mutations par vente, par l’impu'ffance 
où font les main-mortes d’aliéner ; & ‘ceux qui s’ou- 
vrent aux mutations par mort ,par l’efpèce d'immor= 
talité dont jouiffent les corporations. 2 Sul 

La juflice exigeoit que l'on pourvût à cerincons 
vérient, qne l’on mit les feioneurs à l’abri dérce 
double préjudice. Le parti le plus conforme à lé: 
quité, le plus fage, étoit- fans contredit de leur laiffer 
la liberté d’agréer la main-morte pour vafalle ou 
de l’obliger à remettre en main LE Tel futen 
effet le moyen que l’on adopta : lorfqu'une main 
morte avoit acquis dans la mouvance d’un feigaeur; 
elle devoit fe retirer par devers lui, & lui dire; 
fuivant le flyle des érabliffemens de S. Louis fre. 
ce nous a êté donné en aumône s'il vous plait nous le 
tenrons ; & fe il vous plait nous l'éterons denotre main 
dedans terme avenant. Si le feigneur-nejugeoit pas 
à propos que la main-morte poflédät fous fa mou- 
vance, il le lui notifioit & lur donnoit un délai 
pour revendre, délai qui ne pouvoit pas êtremoin: 
dre d’une année, Au contraire s’il confentoit qu’elle 

confervât 
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confervt l'immeuble par elle acquis, il mettoif à 
l'abdication des droits de relief, de quint, de lods, 
de retrait, de commife, le prix .que bon lui fembloit. 
Si ce prix convenoit à l’églife, tout étoit confom- 
mé ; autrement elle remettoit l'immeuble dans le 
comunerce, 4 

Encore une fois rien de plus jufte, les droits 
féodaux forment le patrimoine & même la partie la 
plus noble du patrimoine des feigneurs; ils ont 
donc , comme tousles propriétaires, la faculté de les 
conferver, & comme tous les vendeurs, le droit d'y 
mettre le prix. Les citoyens ne doivent le facrifice 
de leur propriété qu’à l'intérêt général, & qu’im- 
porte au public que telle feigneurie foit dans les 
mains d’un corps main-mortable ? 

Pendant toute la durée de ce premier période, 
on fent qu’il ne pouvoit pas être queftion de ré- 
glemens fur le prix & la forme de l'indemnité; tout 
étoit arbitraire, tout dépendoit de la volonté & 
même fi l’on veut du caprice des feigneurs. A 

2 Auf rien de plus varié que les indemnités d'alors. 
Ici le feigneur exigeoit un homme vivant & mou- 
rant, là une fomme pécuniaire, ailleurs une pref- 
tation périodique , telle qu'un lods ou un milods; 
à chaque révolution de 10, de 20, ou de 30 an- 
nées, 6. un autre feigneur ne donnoit fon con- 
fentément à ce que la main-morte poffédât fous fa 
mouvance , qu'à la condition qu’elle lui paieroïit une 
fomme repréfentative du droit de quint, & en 
outre le droit de relief au décès du titulaire du bé- 
néfice , ou d’un homme vivant & mourant. La con- 
vention une fois écrite s’exécutoit, & doit s'exé- 
cuter encore aujourd'hui. Fro4 

Cet arbitraire a tégné jufqu'au feizième fiècle. 
Ce fiècle , l’époque de tant de révolutions, en vit 
une très-grande dans les principes de cette matière : 
dans le treizième & jufque vers la fin du quator- 
zième fiècle,-on penfoit que le roi n’amortifloit 


que comme feigneur dominant, & comme chef de : 


la hiérarchie féodale, Enfin on diftingua dans le roi 
le fouverain & le fuzerain, l’on mit en principe 

e fileroi pouvoit, comme feigneur, de fief dé- 
endre à la main - morte d'acquérir, il le pouvoit 
également comme fouverain, comme juge fuprême 
de tout ce qui peut intéreffer l’ordre public. Et 
Charles V, en 1373, érigea en loi que lui feul 

OuVoit amortir définitivement, & que quoique le 
eigneur immédiat , fût-il pair du royaume, eût con- 
fenti que la main-morte poffédât fous fa mouvance, 
cependant le roi pouvoit la contraindre à remettre 
dans le commerce. 

Mais ces différens progrès de la prérogative 
royale n’avoient porté aucune atteinte au droit des 
feigneurs, de refufer la main-morte pour vafalle 
ou pour cenfitaire, droit dont ils ufoient journelle- 
ment, & avec la plus entière liberté depuis l’éta- 
bliffement des droits féodaux utiles. Ainfi le roi 
&t les feigneurs avoiént conjointement le droit de 


faire vuider les mains à l'éghfe, le roi dans tout 


don royaume, malgré le vœu des feigneurs; & 
Jurifprudence, Tome V, 
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les feigneurs dans leurs mouvances, nonobftant les 
lettres d'amortiffement du roi. Chaffeneuz, Rouillé, 
Dumoulin lui-même, qui écrivoit vers lan 1550, 
ténoient encore cette opinion. Fe 

Enfin un droit nouveau s'introduifit, & pen 
dant le cours du feizième fiècle, on mit en prin- 
cipe que le droit de permettre ou de défendre les 
acquifitions des corps main - mortables, appartient 
à la claffe des régales, & que les feigneurs perdent 
la faculté d’obliger. la main-morte à remettre dans 
le commerce, à l'inftant où il plaît au roi de lui 
donner des lettres d’amortiflement. 

On fent que cette innovation dut changer le fyf- 
tème des indemnités. Auparavant tout dépendoit de 
la convention; tout étoit arbitraire ; les feigneurs 

les corps main-mortables avoient également la 
liberté , favoir , les premiers, de demander ce qu'ils 
Jugeoient à propos , & les autres, de fe refufer 
aux conditions qu’on vouloit leur impofer ; le nou- 
Veau principe néceflita un nouvel ordre de cho- 
fes. Il fallut régler le prix & la forme de l'indem- 
alt , autrement l’amortiffement du roi auroit tou- 
Jours été fubordonné à la volonté des feigneurs , 
puifqu'ils auroient pu exiger , à ce titre d’indem- 
nité, une fomme telle que la main-morte fe feroit 
vue forcée de remettre dans le commerce. 

On fe trouva fort embarraflé ; on n’avoit point 
de règles fixes, & l’on eût vainement cherché dans 
les fiècles précédens une fuite d'exemples unifor- 
mes, Comment mettre un prix à des droits aufi 
éventuels que le relief , le quint ou les lods & 
ventes; à des droits d'une nature plus extraordi- 
naire encore, tels que l’efpérance de la commife , 
dont les loix ne permettent point de calculer le béné- 
fice , parce que les délits ne fe préfument pas ; & 
le retrait féodal , prérogative quelquefois indiffé« 
rente, & lue tois d'un prix ineftimable par des 
raifons de convenance ? Quant aux exemples , rien, 
comme nous l'avons déjà dit, de plus varié. Tel 
feigneur avoit amorti gratuitement; tel autre s’é- 
toit contenté d’un homme vivant & mourant : un 
troifième avoit exigé que l’homme vivant & mo- 
rant füt aufli confifcant. Ailleurs , outre le vicaire 
Ja main-morte avoit été forcée de donner une 
fomme d'argent repréfentative du droit de quint 
ou de lods: dans d’autres endroits, la compofition 
s’étoit faite moyennant une preftation périodique 
ou une rente annuelle : enfin , dans quelques pro- 
vinces , l’ufage s'étoit établi de donner aux fei- 
gneurs un homme vivant & mourant pour les rc= 
tures comme pour les fiefs. 

Auf rien de plus chancelant que les premiers 
pas de notre jurifprudence dans cette nouvelle car 
rière. Lors des premières conteftations qui s’éle- 
vèrent fur la forme & le prix de l'indemnité , les 
eccléfiaftiques prétendirent qu'ils ne devoient pas 
cumulativement un homme vivant & mourant & 
une fomme pécuniaire, mais feulement l’un ou 
l’autre, Ils ajoutoient que tel étoit lufage le plus 
commun, Cette prétention fut jee : par les 
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premiers arrêts. Mais on ne tarda pas à s’apperce- 
voir que l’on avoit mal calculé. En efter, le re- 
lief auquel le décès de Phomme vivant & mou- 
rant donne lieu, ne repréfente que cel qui fe 


feroit ouvert par la mort du vaffal laique , par les” 


donations & les échanges. Ce premier objet li- 
quidé , reftoit donc le quint, la commife & le re- 
trait féodal. À cet éoard, il falloit auffi une zrdem- 
nité aux feigneurs; On y pourvut en établiffant qu’ou- 
tre l'homme vivant & mourant, l'églife feroit te- 
nue de donner aux feigneurs une fomme: pécu- 
niaire. C'eft ce qui fut jugé par arrêt de l’an 1557: 
cette fomme pécuniairé, repréfentative du quint 
ou des lods, eft particulièrement connue fous le 
nom d’indemnité. 

Nous avons développé ces notions, avec beau- 
coup de détail, fous le mot HOMME VIVANT 6 
MOURANT : nousn'en donnons ici qu’un fommaire 
très-abrégé, afin d'arriver plus tôt à l’époque de 
la rédaétion des coutumes. En 

&. Il. Difpofitions des coutumes [ur le droit d’in- 
demnité. Lorique , pendant le cours du 16° fiècle, 
on s’occupa de la rédaétion des coutumes , il y 


e A . nl ° A 
avoit près de 600 ans que les feigneurs étoient en 


poffeffion d’obliger les main-morres qui acquéroient 
fous leur mouvance, à vuider leurs mains ou à 
leur payer une indemnité. On venoit de mettre 
en principe que l'amortiffement du roi étéignoit 
dans la main des feigneurs lation en vide-main , 
& qu'il ne leur reftoit plus que celle afin d’être 
indemnifé de la perte de leurs droits feigneuriaux. 

Le long efpace de temps qui s’étoit écoulé de- 

puis l'établiffement de l'indemnité, & la nouveauté 
du principe qui réduifoit les feigneurs à la faculté 
de demander un dédommagement après l’amortif- 
fement du roi, follicitoient également les rédac- 
teurs des coutumes de faire un réglement géné- 
ral fur ce point. Ce réglement étoit néceffaire pour 
le pañlé & pour l'avenir : pour le pañlé; dans le 
Cours de tant d'années, combien de feigneurs & 
de corps main-mortables n’avoient-ils pas perdu le 
diplôme dépoftaire de leur convention primitive ? 
Il falloit donc réparer cette perte. Un réglement 
étoit encore plus néceffaire pour l'avenir, & nous 
en avons déjà dit la raifon. C’eft qu'après l’amor- 
tiffement du roi , la main-morte pouvant confer- 
ver contre le gré des feigneurs , il falloit bien que 
la loi tint la balance , & mit elle-même le prix 
aux droits que l’on forçoit les feigneurs de, ven- 
dre , & que l’on autorifoit l’églife à acquérir. 

Îl feroit à defirer que tous les réda@eurs des 
coutumes fe fuffent pénétrés de ces motifs , & que 
tous euflent réglé , d’une manière précife, la forme 
& la quotité de l'indemnité |; & les circonftances dans 
lefquelles elle peut être exigée. Ce feroitun très- 
grand avantage; mais il s’en faut bien que nous 
en jouifhions : voici quel eft, à cet égard , le ré- 
fultat de notre droit coutumier. 

.. Nous n'avons que 33 coutumes qui parlent 
des acquifitions faites par les corps main-mortables, 
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: Dans ce nombre, il y en a huit qui difent en . 


général, & fansreftridion, que la main-morte ne 
peut pas acquérir fous la mouvance d’un feigneur 
fans fon confentement, & qu'il peut, s’il le juge 
à propos, l'obliger à remettre dans le commerce. 
Ces coutumes font Auvergne, Chauni , Clermont, 
Franche-Comté, Senlis, Saint-Quentin , Valois & 
Vitri. Suivant ces coutumes , l’'amortiflement donné 
par le roi ne lie pas les mains aux feigneurs. C'é- 
toit, comme nous venons de le dire ;: notre droit pri- 
mitif, & l'opinion de tous les anciens auteurs, opi- 


nion que Dumoulin défendoit encore vers l'âni5$o. : 


Des coutumes, rédigées dans cet efprit , ne de- 
voient pas s'occuper de la forme de l'indemnité, 
En laiffant ainfi aux feigneurs la liberté de refufer 
leur confentement à la main-morte , elles leur don- 
noient néceflairement le droit-de mettre à ce con- 
fentement le prix qu'ils jugeoient à-proposs auflipas 
un mot d’irdemnité dans ces huit coutumes: 5 

Des 33 quiparlent des acquifitions des immeubles 
parles gens de main-morte, iln’yen a donc que 25 qui 
puiffent nous donner des notions furle droit d'indem- 
nité, Ces coutumes font Auxerre, Anjou , Bar , Ber- 
ri, Blois , Boulonnois, Bretagne, Châlons, Cambrai, 
Grand-Perche , Laon, Loudunois , la Salle-de-Lille, 


Maine, Melun, Montargis, Montfort, Mantes , Nor- 
mandie , Orléans, Péronne, Ribemont; Sens ; Tou: . 


raine & Xaintonge. Nous avons tranfcrit le texte 
de ces coutumés à l’article HOMME vivANT ET 
MOURANT. On y voit que , relativement à l’ir- 
demnité, elles fe partagent en quatre clafles. Les 


unes difent qu'outre l'homme vivant & mourant - 


la main-morte doit une indemnité pécuniaire 3° les 
autres ne donnent au feigneur, pour toute zrdem« 
nité , que l’homme vivant & mourant. D’autres 


_exigent cet homme vivant & monrant pour les-ro- 


tures comme pour les fiefs; d’autres enfin, après 
avoir impofé à la main-morte Pobligation de don: 
ner un homme vivant & mourant &-une irdem- 
nité pécuniaire, portent la précifion jufqu'à régler 
la quotité de cette zndemnité, | LE ep | 

Les coutumes de la premièré-claffe font Anjou; 
Auxerre , Bar , Berri, Blois, Châlons , Grand-Per: 
che, Laon , Loudunois, Maine , Melun, Mon: 
targis, Normandie , Ribémont , Sens & T'ourainé: 
Ces coutumes, au nombre de feize , adoptent l’o- 
pinion confacrée par l'arrêt de 1557, que la main« 
morte doit cumulativement un homme vivant & 
mourant & une zrdemnité pécuniaite. Te 

Huit coutumes feulement compofent la feconde 
claffe ; Boulonnois, Cambrai, Mantes , Montfort, 
Ja Salle-de-Lille, Orléans , Péronne & Saintonge. 
Suivant ces coutumes , la main-morte ne doit pour 
toute indemnité qu'un homme vivant & mourant : 
c'eft l'opinion que les eccléfiaftiques défendoient 
avec la plus grande chaleur pendant les cinquante 
premières années du feizième fiècle, & qu'ils éroïent 
parvenus à faire accueillir par quelques  jugemens. 

Les coutumes qui exigent l'homme. vivant. &c 


| mourant pour les rotures comme pour les fiefs, 
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he foht qu'au nombre de fept ; Auxerre ; Bar ; 
Berri, Blois, Boulonnois, Orléans & Montargis. 

De ce rapprochement , il réfulte 1°. que l’obli- 
gation de donner un homme vivant & mourant 
pour les rotures ne doit être regardée , vu le petit 
nombre de coutumes ; que comme une excep- 

. tion au droit commun, & qu’en général la main: 
morte ne doit pour les rotures qu'une indem- 
mité pécuniaire; 29. que les coutumes qui fe con- 
tentent. d’un homme vivant & mourant , doivent 
pareillement, & par le même motif, être con- 
centrées dans leur territoire, & que de droit com- 
mun la main-morte doit, outre l’homme vivant & 
mourant; une fomme d'argent repréfentative du droit 
de-quint ou de lods & ventes. 

— Ainf, toutes les fois que, dans une coutume 
muette, la main-morte acquiert un immeuble féo- 
dal, elle doit au feigneur un homme vivant & mou- 
ränt, & en outré une : indemnité pécuniaire ; & 
telle eft en effet la jurifprudence. 

_Il en feroit de même dans le cas où l’acquifi- 
tion féroit ancienne , où le feigneur , dans l'acte 
par Li ilauroit confenti que la main-morte pof- 
fédât fous fa mouvance, fe feroit contenté de fti- 
puler la réferve de fes droits. : Il faudroit décider 
que l'églife lui doit un homme vivant & mourant, 
&t en outre une indemnité pécuniaire , fi le temps, 
pour la prefcription de cette indemrité , n’étoit pas 
encore écoulé. Laraifon, c’eft:que les difpoñitions 
des coûtumes relatives aux fiefs, & le droit com- 
mun féodal. forment des titres pour tous les fei- 
gneurs qui ont perdu ceux -de:leurs feigneuries , 
ou.quiont négligé. de s’en procurer, Dans cette 
efpèce , la loi préfumeroit donc que, par cette ré- 
ferve de fes) droits; le feigneur a entendu impo- 
fer à la main-morte la double obligation de lui payer 
une érdemnite, & de lui donner un homme vivant 
& mourant. 

Les: coutumes d'Anjou, Auxerre, Bar, Maine, 
Melun; Sens, & Touraine, après avoir. dit qu'ou- 
tre l’homme wivañt & mourant , la main -morte 
doit-une irdemnité pécuniaire , fixent cette indem- 
mléyavoir Auxerre , au quart de la valeur de la 
chofe acquife; Tours & Melun, au cinquième ; 
Bar & Sens; au fixième ; Anjou & Maine , à la va- 
leur des. fruits de trois années ; ce qui, dans un temps 
Où l'intérêt de l'argent étoit au denier douze , étoit 
regardéscomme le quart de la valeur de l'immeuble. 

“La variété de ces coutumes , quoiqu’en très- 

- petit nombre ; prouve bien ce que nous avons déjà 

dit plus d'une fois, qu'avant le 16° fiècle tout dans 
cette matière étoit arbitraire. Quoi qu'il en foit, 
nous Voyons que de ces coutumes, quatre ne fixent 
l'indemnité qu'au se & au 6° de la valeur de l'im- 
meuble , & que trois feulemént la portent au quart 
de cette même valeur. 
Cependant la jurifprudence a réglé ce droit d’in- 
demnité, pour les coutumes. muettes , à la valeur 
du tiers des héritages féodaux , & du cinquième 
des héritages roturiers, 
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Par quel motif s’eft-on permis d'excéder ainfi le 
taux fixé par les coutumes? A la vérité, ces cou- 
tumes font en petit nombre ; mais puifque ce font 
les feules qui fe foient expliquées fur ce point, n’é- 
toit-il pas naturel d'en former le droit commun, 
& de tranfporter leurs difpofitions dans les cou- 
tumes muettes ? En général, tellé eft: la rèsle ; fi on 
l'eût fuivie, on auroit fixé l'indemnité au ç°, ou 
tout au plus au quart de {a valeur du fief. 

G. LIL. Exceprions à la règle qui cumule l'homme 
vivant & mourant & l'indemnité pécuniaire. Nous 
venons de dire que la règle eft de tranfporter dans 
les coutumes muettes la difpoftion de celles qui 
cumulent l’homme vivant & mourant & l’indem- 
nité pécuniaire, On doit excepter de cette règle les 
coutumes & les pays où les fiefs font purement 
d'honneur. Ce tiers, ce quart , ce cinquième de 
la valeur del’immeuble que la main-morte eft obli- 
gée de donner au feigneur , outre la preftation de 
l’homme vivant & mourant , repréfente le quint 
ou les lods , qui n’auront plus lieu par l’impuiffance 
où elle eft d’aliéner. Les fiefs d'honneur ne font 
affujettis à aucuns droits aux mutations par vente, 
par conféquent cette indemnité pécuniaire feroit 
fans motifs. 

Il y a de même une exception à cette règle pour 
le Lyonnois , le Forez, le Beaujolois, le Mäcon- 
nois ; la Provence , le Rouffillon, &c. L’ufage de 
ces provinces eft développé à l'article HOMME vi- 
VANT 6 MOURANT. | 

$. IV. Des donations faites à l’éplife par teflamente 
Toutes les fois qi'un immeuble féodal ou cenfuel 
pafle des mains d'un laïque en celles de léglife 
quel que .foit le titre tranflatif de propriété, 1l eft 
dû xu feigneur un droit d’indemnité, Eft-ce au laïque 
ou à la main-morte à payer ce droit ? on diftingues 

Dans les ventes, les échanges , les donations , 
en un mot, dans tous les actes entre-vifs , à moins 
qu'il n'y ait une convention contraire , c'eft la 
main-morte qui doit payer l'indemnité ; cela fort de 


: la règle générale, qui veut que les frais du con- 


trat & tous les accefloires foient. à la charge de 
l'acquéreur. 

On fuit une règle différente pour les donations 
teftamentaires ; on oblige l'héritier à payer l’irdem- 
nité, Il faut, dit-on , fuppofer qu'en donnant un 
immeuble à l’églife , l'intention du teflateur a été 
que fon héritier fit tout ce qui feroit néceffaire 
pour le mettre à même de le pofléder : qui vult 
finem vult & media. ; 

Voilà le motif de cette furcharge impofée à l’hé- 
ritier. Mais ce raifonnement militoit avec autant de 
force en faveur. des légataires laïques. On pouyoit 
dire de même : ils ne peuvent jouir de leur legs 
que l'infinuation n’en .foit payée ; il faut donc pré- 
fümer que l'intention du teftateur a êté que cette in- 
finuation fût aux frais de fon héritier , qui vult finem 
vult 6 media. Cependant l’infinuation eft àla charge 
du légataire: pourquoi donc cette différence ? . 

&. V. Du déguerpiffément, Lorfque F détenteur, 

, 2 
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d’un héritage greve d'une rente foncière envers l° églife, 
le déguerpit entre fes mains, efl-1l dun nouveau droit 
d'indemnité ? Cette queftion feroit fufceptible d’une 
difcuflion aflez férieufe ; mais l'art, V de la décla- 
ration du 20 fjüillet 1762 en rend l’examen inu- 
tile. Cet article porte : 

« Pourront pareillement lefdits gens de main- 
# morte donner à cens, à rentes perpétuelles , les 
» biens à eux appartenans ; mais dans le cas où 
» ils rentreroient, faute de paiement des rentes ou 
» acquittement des charges, ils feront tenus d’en 
» vuider leurs mains dans l’an & jour, à compter 
» de celui qu'ils en feront rentrés en poñfefñon ; 
» & ne pourront, enaliénant de nouveau lefdits 
» biens, retenir fur iceux autres & plus grands 
» droits que ceux auxquels lefdits biens étoient 
» aflujettis envers eux avant qu'ils y rentraffent ; 
» & fera la difpofition du préfent article obfer- 
» vée dans tous les cas où il adviendra des biens- 
» fonds aux gens de main-morte , en vertu des 
» droits attachés aux fiefs, juflices & feigneuries. 
» qui leur appartiennent , & de tous autres droits 
» généralement; & faute parlefdits gens de main- 
» morte de mettre lefdits biens hors de leur main 
» dans lan & jour, voulons que la difpofition de 
» l’article XX VI de notreédit dumois d'août 1749 » 
» foit exécutée à cet égard; nous réfervant néan- 
» moins de proroger ledit délai, s’il y a lieu ; ce 
» qui ne pourra être fait que par lettres-patentes 
» enrégiftrées dans nos cours de parlement & con- 
» feils fupérieurs ». 

S. VI. L’indemnité ef} perfonnelle à l’éplife qui la 
pale, Cette maxime eft inconteftable ; de manière 
que fi, après le paiement de l'irdemnité, la main- 
morte tranfporte l'immeuble à un autre corps main- 
mortable par vente, par donation ou par échange, 
cette ceflion ouvre, au profit du feigneur, une 
nouvelle ation à fin d'’indémnité ; la jurifprudence 
fur ce point eft fixée par plufieurs arrèts que l’on 
trouve, notamment dans le traité du droit d’amor- 
tiffement de Bacquet, ch. 46 , & dans le Didion- 
naire du domaine, vexbo Indemnité. 

$. VIT. De l'indemnité, due au  [eigneur haut-juf. 
ticier 6 à raifon des francs-aleux. Comme le plus 
fouvent la feigneurie féodale & la haute-juftice font 
téunies, on ne s’occupa d’abord que de l’indem- 
nité due aux feigneurs qui jouifloient dé cette dou- 
ble prérogative. Mais il arrive, & même affez fré- 
quemment , que la feigneurie féodale eft dans une 
main, & la haute-juftice dans une autre. Il eft clair 
que les acquifitions de la main-morte préjudicient 
à ces deux feigneurs. Sile premier perd fes droits 
de relief, de quint, de lods, le dernier eft à ja- 
mais privé des droits de déshérence, de bâtardife, 
de confifcation, &c. Il faut donc une indemnité au 
feigneur haut-jufticier, auffi-bien qu’au feigneur de 
fief. Sans doute celle de ce dernier doit être plus 
confidérable ; mais puifque l’autre fouffre un pré- 
judice ; il doit être dédommagé. 

Enfin on a fenti combien ce dédommagement étoit 


_ 
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_jufte, Un ancien arrêt du 117 mai 1619 ordonne 


que l'indemnité fera partagée par moitié entre le fei- 
gneur féodal & le feigneur haut-jufticier. Il ne falloit 
pas beaucoup de réflexions pour fentir que ce partage 
n étoit pas dans une exa@e proportion, & que l'indem= 
nité au feigneur de fief devoit être de beaucoup plus 
confidérable que celle du feigneur haut-jufticier; & le 
28 mai 1692, le parlement fit un arrêté qui porte: 
« mais lorfqu’ils font fitués dans la mouvance d’un 
» feigneur cenfier , auquel la haute-juftice n’ap- 
» partient pas; alors fi le feigneur haut-juflicier 
» demande indemnité, l'on pourra lui adjuger la di- 
» xième partie de la fomme à laquelle le droit 
» d'indemnité fera fixé ; & cette portion pourra 
» encore être diminuée , s’il y a des difpoñitions 
» dans les coutumes des lieux, ou des circonftan- 
»,ces particulières dans les affaires qui donnent lieu 
» de le faire n, | | 
Puifque la main-morte eft obligée d’indemmifer 
le feigneur haut-jufticier , elle doit donc une 274= 
demnité, lors même que l'héritage qu’elle acquiert 
eft allodial; car il n’ÿ a pas d’aleu qui ne foit fous 
une hautejuftice. . : LAIT + 10 
$. VIIL. De effet de l’indemnité. L'indemnité eft 
fans influence fur la dire@e ; elle n'éteint pas même 
à perpétuité les droits de quint & de lods qu’elle 
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_repréfente : tout fon effet eft d’en fufpendre le paie- 


ment pendant le temps que la main morte poflède, 
Si elle aliène , fi l'immeuble rentre dans le com- 
merce, les droits de quint & de lods revivent à 
l'inftant; déformais le feigneur les exigera du pro- 
priétaire laïque, &-cependant il ne fera pas obligé 
de rendre à la main-morte la fomme qu'il en a re- 
çue à titre d'indemnité. 

Il en feroit de même, quand ; au lieu de don: 
né une fomme de deniers, la main-morte fe fe- 
roit grevée envers le feigneur d'une rente ou d'une 
charge annuelle ; elle feroit tenue d’en continuer 
la preftation, quoique l'immeuble ne fût plus dans 
fes mains, quoique, reftitué au commerce, cet 
immeuble fût produ&tif des droits de quint & de: 
lods. C'eft ce que le parlement a jugé en faveur 
de M. le duc d'’Aumont. Un hôpital avoit acquis: 
un fief fous fa mouvance, & , pour indemnité, s'e- 
toit affujetti à élever à perpétuité, jufqu'à un ces- 
tain âge , un enfant qu'il lui défigneroit.-Après quel- 
ques années de pofñleffion , l’hôpiral remit ce fief 
en main laïque ; & néanmoins le terme auquel l’en- 
fant défigné par M. le duc d’Aumont devoit for- 
tir de l’hôpital, étant arrivé , ilen préfenta un au. 
tre ; refus de la part de l'hôpital, procès. 

Le moyen de l'hôpital étoit que le fief, par fa 
rentrée dans le commerce, étoit, comme avant 
fon acquifition , aflujetti à tous les profits féodaux , 
conféquemment que le feigneur n’éprouvoit plus 
aucun préjudice ; conféquemment qu'il ne lui étoit 
plus dû aucun droit. M. le duc d'Aumont répon- 
doit que, fi on luieût payé en deniers l’indem- 
nité qu'il avoit droit d'exiger, l’hôpital feroit non- 
recevable à lui demander la reftitution de cette 
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fomme; qu'il la conferveroit , malgré l'aliénarion 


du fief ; qu’il falloir donc la regarder comme un 
capital aliéné, à la charge d'entretenir un enfant ; 
que l'hôpital devoit donc être aflujetti à cetre 
Charge , tout le temps que ce capital feroit entre 
fes mains. 

… Ce moyen a prévalu : arrêt du 27 janvier 1743, 
fur les conclufions de M. l'avocat général d'Or- 
meflon, qui condamne l'hôpital à fe charger de 
l’enfant.& de ceux que M. le duc d’Aumont lui 
préfentera dans la fuite. Cet arrêt nous a été con- 
fervé par Denifart. 

S. IX. Des acquifitions faites par les main-mortes 
laïques pour caufe d'utilité publique. Lorfqu'un corps 
de ville achète un terrein , & le confacre à l’uti- 
lité publique, en fait une place, un marché , &c. 
eftl dû un droit d'indemnité au feigneur duquel 
relève ce terrein? 

Cette queftion renaît fouvent; elle vient encore 
de donner matière à un procès célèbre : cepen- 
dant l’affirmative paroît inconteftable ; elle réunit 
en fa faveur des fuffrages & des autorités auxquels 
il eft impofñble de ne pas déférer. 

: Dumoulin, art, 76, gl. 1, n. 7, prévoit le cas 
de l'utilité publique , & il fe contente de décider 
que tout ce que la faveur publique peut faire , eft 
de forcer le feigneur à fouffrir le rachat de fa di- 
recte & de fes droits. 

… Prafatos dominos poffe compelli ad patiendum re- 
demptionem diéti relevii, & hoc favere publico, 6 ne 
urbs deformetur ruinis, 6 rariè: habitetur. 

M. Maynard établit le mème principe. : 

« Les feigneurs font contraints , à pareille rai- 
» fon que les feigneurs utiles , de vendre leurs 
» droits de dirette, & d’en fouffrir & endurer le 
» rachat », 

| Guyot, dans fon traité des fiefs, tom. 3 , Pe$0 , 
s'exprime ainfi: « je tiens qu'il faut aux feigneurs 
» une indemnité pour la perte de leur direéte, fur 
» un terrein que l’on met hors du commerce, & 
» que l'indemnité doit être des profits cafuels, & 
»-du fonds de la cenfive que le feigneur perd à 
2 Jamais dans ce cas ». 

+ Bannellier, dans fon traité du droit françois | tom. 
3 p.94, conclut de même afhrmativement, «qu'il 
» faut une indemnité au feigneur , n'étant pas jufte 
» que fon intérêt particulier foit facrifié à celui du 
» public, & que c’eft bien aflez qu'il ne puifle 
» ufer de la retenue ». si © 

Dupineau , Pocquet de Livonière , de Cormis, 
décident auffi la même chofe. 


Mais voici une autorité d’un bien plus grand 


poids : c’eft une loi exprefle fur la matière ; c’eft 
Védit d'avril 1667. 

Le roi avoit fait nombre d’acquifitions, foit pour 
l'agrandiffement des maifons royales , foit pour Péta- 
bliffement de plufieurs manufaëtures. Ces acquifitions 
donnoient lieu à des demandes continuelles, & il 
étoit important de fixer un denier commun pour 
toutes ces indemnités, Le roi reconnoït exprefié- 
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ment que Îes lods & ventes doivent être payés 


fuivant la coutume, À l'égard de l'indemnité, il ane 
nonce dans fon édit, qw'il pourroit prétendre n’en 


| pas devoir : mais l’efprit de juftice qui l'anime le 


détermine à fe condamner fur cette prétention | & 

il régle en conféquence le paiement de l'indemnité 
L2 , . . 

fur le pied d’une mutation , en foixante années. 


Quant à ce que l’édit ajoute, que le roi pour- 
roit prétendre ne pas devoir l'indemnité , il fufGroit 
de répondre que le roi a jugé la queftion qu'il 
fuppofe qu’on pourroit faire naître, & que fa vo- 
lonté fuprème a fait ceffer toute prétention con- 
traire : mais ne fent-on pas que le motif de cet édit 
eft purement relatif aux droits de la couronne ? 
Toutes les fuzerainetés ne font, comme dit Loi. 
féau, que des rayons & éclats de la puiffance fou- 
veraine du prince ; & lorfque le bien de l’état caufe 
l'extindion d'une de ces fuzerainetés particulières, 
on peut dire que l’état ne fait que rentrer dans fes 
droits. Maisfi, malgré ce droit furéminent du do- 
maine de l’état, le roi s'eft foumis à payer au 
feigneur l'indemnité des acquifitions qu'il fait pour 
la gloire de fon trône, ou pour le bien général 
de fon état, quel eft le corps particulier qui peut 
fe croire plus privilégié , & qui ofera prétendre 
Pexemption d’un tribut auquel le fouverain fe re- 
connoit lui-même foumis ? 


Cet édit au refte ne contient point un droit nou- 
veau Ce que les auteurs avoient décidé avant que 
cette loi parûr, les arrêts le jugeoient de même ; 
& leur uniformité conflante avant & depuis cet 
édit, réunit à fon autorité celle de la jurifprudence 
la plus uniforme , féries rerum perpetud judicatarum. 

En 1631, fire de la Trémoille , vicomte de 
Rennes, demanda l’irdemnité d’une portion de ter. 
rein fitué dans fa direte , qui avoit fervi à former 
l'emplacement du palais à Rennes. Par arrêt du 19 
juillet 1631 , rendu au parlement de Rennes, les 
habitans furent condamnés à lui payer l'indemnité 
fur le pied du fixième denier : c’eft Hevin fur Frain 
qui rapporte cet arrêt. 


En 1626 , la même chofe fut jugée au parle: 
ment de Grenoble. Il s'agiffoit d’un terrein äcquis 
pour un cimetière : l’évêque de Saïnt-Paul-trois- 
Châteaux demanda fes droits : l’arrèt condamna 
le fyndic à payer les lods de dix ans en dix ans, 
ou bailler homme vivant , mourant & confifcant, fr 
mieux n'aimoit indemnifer pour une fois le feioneur, 
fuivant l'eflimation. Bafiet, +1, liv. 3, tir, 8 , ce. 17. 


Le parlement de Provence a conflamment fuivi 
le même principe. M. de Cormis, l’un des plus 
favans auteurs de cette province, tom. 1 , col.998, 
ch. 78, attefte que la jurifprudence conftante de 
ce parlement eft d'accorder les droirs au feigneur , 
pour toute acquifition qu’une ville fait pour ouvra- 
ges publiss, Îl en cite quatre arrêts. 

M° Bannellier, auteur non moins accrédité dela 
province de Bourgogne , dans les additions aux 
obfervations de Raviot fur Perrier , om, 1, pag, 
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29, quel. 124, 1 24 , rapporte un arrêt qui a jugé 
de même en faveur du droit du feigneur. 


Pareil arrêt fut rendu au parlement de Paris le 7 


feptembre 1661. 

Par cet arrêt, 17 ordonna que le procureur-géné- 
ral du roi pateroït dans deux mois | aux chanoines 
de $. Honoré, le droit d'indemnité des maifons en- 
fermées dans l'enclos du palais royal ; comme auffi de 
la moitié de la place où et bâti l'hôtel de Sillery , à 
raifon du denier cinq. | | 

Un arrêt du confeil du 25 janvier 169$ , fur le- 
quel furent expédiées des lettres-patentes enregif- 
trées au parlement, ordonna l’exécution de l'arrêt 
ci- deffus, & accorda au chapitre de S. Honoré 
une autre indemnité pout les maifons qui avoient 
été acquifes, à l'effet d'achever la place de la fon- 
taine du palais royal, 

Le 4 avril 1759 , le parlement de Grenoble a 
accordé une pareille indemnité aux auguftins de Bour- 
going, contre la communauté du même lieu, qui 
avoit acquis unterrein pour former un chemin pu- 
blic. 

S. X. Règles particulières pour Les indemnités dues 
au roi par les gens de main-morte. Ces règles font 
confignées dans une déclaration du 21 novembre 
1724 ; la tranfcrire eft ce que nous pouvons faire 
de mieux. 

Art. 2, Lorfqueles biens feront dans notre mou- 
vance ou cenfive , il nous fera payé par lefdits 
eccléfiaftiques & gens de main-morte, outre la- 
mortiffement, le droit d'indemniré fur le pied fixé 
par les coutumes on ufages des lieux, 

Art, 3. Si les biens acquis font feulement dans 
l'étendue de nos hautes - jufices , l'indemnité nous 
fera payée au dixième de la fomme qui nous fe- 
roit due, fi lefdits biens étoient auffi dans notre 
mouvance, 

Art, 4. Le paiement de l’amortiffement & de 
l'indemnité ne difpenfera point lefdits eccléfiaftiques 
& gens de main-morte du paiement des droits 
feigneuriaux de leurs acquifitions, & des cens ou 
autres redevances annuelles, dont les héritages ac- 
quis peuvent être chargés , non plus que de nous 
fournir homme vivant & mourant aux effets qu'il 
appartiendra. 

. Art, 5. Comme le paiement du droit d’irdem- 
nité eft une véritable aliénation de la portion la 
plus précieufe de notre domaine , puifqu'il nous 
prive des droits feigneuriaux que nous produiroient 
les mutations , fi les biens acquis par les eccléfiaf. 
tiques & gens de main-morte étoient demeurés dans 
le commerce, voulons que , pour nous tenir lieu 
dudit droit, il foit payé annuellement & à perpé- 
tuité à notre domaine , des rentes foncières & non 
rachetables furle pied du denier trente , dela fomme 
à laquelle fe trouvera monter ledit droit d'indem- 
nité, fuivant lefdites coutumes & ufages des lieux. 
Défendons auxdits eccléfiaftiques & gens de main- 
morte d'en faire à l'avenir le paiement en argent 


« 


4 peine de nullité, & fans qu'ils en puiffent acqué- 
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ris aucuns prefcription par quelque temps quecè 
foit : défendons pareillement aux fermiers ou ré- 


gifleurs de nos domaines, de recevoir ledit droit 
en argent, à peine de 1000 liv. d'amende envers 
nous, outre la reftitution de ce qu’ils auront recu. 

Art, 6. Seront lefdits eccléfiaftiques & gens de 
main-morte tenus de préfenter aux receveurs-géné- 


raux de nos domaines en exercice , chacun dans 


leur département , les contrats des acquifitions qu'ils 
auront faites dans l'étendue de nos mouvances , 


cenfives & juftices , & de leur en laifler copie dans 


trois mois, à compter du jour de leur date, à peine 
de 100 liv. d'amende, qui ne pourra être remife 
ni modérée, & fera partagée entre nofdits receveurs= 
généranx & les fermiers ou régiffeurs de nos dos 
maines , chacun par moitié. Lab *S 

Art. 7. Lefdits receveurs-généraux donneront aux: 
dits eccléfiaftiques & gens de main-morte leur re- 
connoïffance de la repréfentation qui leur fera 
faite defdits contrats dont ils tiendront regiftre , & 
enverront copie au fieur contrôleur - général des 


finances | avec leur avis, pour être , à fon rap= 


port, procédé en notre confeil à [a liquidation des 
rentes qui devront nous être payées pour le droit 
d'indemnité, ie + | 
Art. 8. Les arrêts de liquidation feront envoyés 
aux bureaux des finances de chaque généralité , pour 
y Être regiftrés fans frais , & il en fera dék- 
vré dés copies aux fermiers ou régiffeurs de nos 
domaines, pour leur fervir à faire le recouvrement 
defdites rentes , dont les arrérages leur feront payés. 
à compter du jour des acquifitions, en quelque 
temps que les arrêts de liquidation aient été rendus. 
Art. 9. Siles indemnités font dues à caufe de quel- 
ques-uns de nos domaines ténus à titre d’engage= 


ment ou d'apanage , les apanagiftes ou engagiftes 


jouiront defdites rentes péndant la durée de leurs 
apanages ou engagemens, Éc. $ 

Par lettres-patentes du 18 décembre-173r, fur 
arrêt du confeil du 4 du même mois , il fut or- 
donné que lorfque l'ëndemniré ne monteroit pas à: 
6o liv., elle feroit payée en efpèces au profit du 
roi. | té lies 
Mais par autres lettres-patentes du 20! novém- 
bre 1742, celles de 1731 ont été révoqnées, &c 
il a été ordonné que les gens de main-morte .qui 
ont fait, depuis la déclaration du 21 novembre 1724: 
& qui feront à l'avenir des acquifitions d'immeu-- 
bles dans les direftes & juftices du roi , enipaie-+ 
ront l'indemnité en rentes ; conformément à cequi 
eft porté par ladite déclaration , éncore que lédit: 
droit d'indemnité ne monte pas en principal à la 
fomme de 60 liv. | | 


. SECTION IL 


De Pindemnité due par le roi, lorfqu’il acquiert dans. 
les mouvances des [eigneurs particuliers. 


Pour peu que l’on connoiffe notre droitpublic ; 
on fait que jufqu’à des temps qui ne font pas fort. 
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éloignés, nos rois fe faifoient un devoir derem- 
plir envers les feigneurs , fous la mouvance def- 
quels ils poflédoient , toutes les charges que la 
vaffalité impofe. Si depuisils ont cru pouvoir s’en 
affranchir , ils ne l’ont fait qu'en payant aux fei- 
greurs une indemnité repréfentative des droits & 
profits feigneuriaux. Il y à quantité d'exemples de 
cet hommage rendu par nos rois à la propriété des 
feigneurs. . Lt | 
: Quant à la quotité. de cette indemniré, elle eft 
réglée par des édits & déclarations de 1667 & 1722. 
Nous ne pouvons mieux remplir l’objet de cette 
fe@tion qu'entran{crivant ici les principales difpofi- 
tions de ces différentes loix. à 
Edit du roi, donné à Saint-Germain-en- Laye, au 
mois d'avril 1667. Louis , &c. Les acquifitions que 
nous faifons tous les jours pour l’agrandiffement & 
décoration de nos maifons royales , même pour 
fervir aux manufa@ures, & les inftances qui nous 
font faites par les feigneurs , dont les héritages par 
nous acquis font mouvans en fief ou cenfive, de 
leur payer le droit d'indemniré , tel qu'il eft réglé 
par quelques coutumes de notre royaume, nous 
ayant obligé de faire examiner en notre confeil 
les anciennes ordonnances faites par les rois nos 
prédéceffeurs, & les arrêts de nos cours de par- 
lement, intervenus fur ce fujet: nous avons ré- 
folu de pourvoir. par un réglement aux droits que 
les feigneurs pourroient prétendre pour raifon des 
acquifitions. À ces caufes , de l’avis de notredit con- 
fe, & de notre certaine fcience, pleine puiffance 
_&t autorité royale, nousavons dit & déclaré, & 
par ces préfentes fignées de notre main, difons & 
déclarons, qu’encore que nous puffions prétendre 
nè devoir aucun droit d'indemnité pour tous ces hé- 
ritages , & néanmoins défirant favorablement trai- 
ter les feisgneurs, voulons qu’outre le droit de lods 
& ventes pour les acquifitions qui feront par nous 
faites en leur cenfive, il leur foit conftitué une 
rente annuelle fur notre domaine, telle que les ar- 
rérages d'icelle puiffent, en foixante années, éga- 
ler la fomme à laquelle les lods & ventes defdits 
hérirages fe trouveront monter à raifon du- prix 
porté par les contrats d'acquifition ; enforte que, 
dans le cours de foixante années, lefdits feigneurs 
cenfers reçoivent le profit d’une mutation. Er à 
l'égard des héritages en fief , fera ladite rente ré- 
glée àraifon & fur ke pied du cinquième denier 


de l'acquifition , ou autre tel qu'il eft dû par la 


coutume en cas de vente : moyennant le‘quels dé- 
dommagemens demeureront lefdits héritages déchar- 
gés de tous droits & devoirs féodaux , de quelque 
nature & qualité qu'ils puiffent être. Et à l’égard 
des maïfons & hérirages qui feront par nous ac- 
quis pour être démolis & fervir à quelqu'un de nos 
bâtimens ; attendu .que les feigneurs, dans la juf- 
tice. defquels ils fe trouvent , ‘feront privés , tant 
de l'exercice de leur jufice , que de tous les droits 
qui en dépendent ; voulons qu’audit cas , outre le 
dédommagement ci-deflus , par nous accordé aux 
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feigneuts féodaux & cenfiers, il foit payé aux fei- 
gneurs hauts-jufticiers une rente annuelle fur no- 
tre domaine, qui fera réglée , enforte qu’en foi-. 
xante années , ils reçoivent le vingt-quatrième du 
prix fur le pied des contrats qui ont été où qui 
feront par nous faits ; & feront lefdites rentes payées 
fans aucune diminution , comme les fiefs & au- 
mônes. Et fi les héritages par nous acquis , étant 
en la mouvance ou cenfive d’aucuns feigneurs , 
étoient dans la juitice de nos prévôtés ou bail- 
liages, ou que les fiefs qui feront par nous acquis, 
euffent droit de haute-Juftice, ne fera donné au- 
cun dédommagement pour raifon de la juflice , foit 
fous prétexte de reffort ou autrement. Et pour les 
héritages qui ne feront démolis ni enfermés dans 
l'enclos de quelques-unes de nos maifons, il ne 
fera payé aucun dédommagement pour raïfon de 
la haute-juftice : & pourront les feigneurs hauts- 
jufticiers jouir de leurs droits de juftice, ainfi qu'ils 


auroient pu faire avant les acquifitions par nous 


faites. Si donnons en mandement à nos amés &c 
féaux les gens tenans notre cour de parlement de 
Paris, que ces préfentes ils aient à reoifirer, & le 
contenu en icelles faire garder & cobferver , cef 
fant @& faifant cefler tous troubles & empêche- 
mens qui pourroient être mis & donnés, nonobf- 
tant tous édits, déclarations, arrêts, réglemens & 
autres chofes à ce contraires, auxquels nous avons 
dérogé & dérogeons par ces préfentes ; car tel eft 
notre plaifir. Et afin que ce foit chofe ferme & fta- 
ble à toujours, nous avons fait mettre notre fcel 
à cefdites préfentes. Donné à Saint-Germain-en- 
Laye, au mois d'avril mil fix cent foixante-fept, 
& de notre règne le vingt-quatrième, figné Louis, 
& plus bas, par le roi, DE GUÉNEGAUD. 
Déclaration du roi , donnée à Verfailles le 22 fep- 
tembre 1722. Louis, &c, À tous ceux qui ces pré- 
fentes lettres verront, falut. Le feu roi de glo- 
rieufe mémoire, notre très-honoré feigneur & bi- 
faieul, ayant, par fon édit du mois d'avril 1667, 
fixé les droits d’indemnité prétendus par les fei- 
gneurs particuliers de fon royaume , pour les ac- 
quifiions par lui faites dans leurs juftices, mou- 
vances & cenfives ; & ordonné qu'outre les droits 
de lods & ventes qui feront auxdits feigneurs , il 
leur feroit conflitué une rente annuelle fur le do- 
maine , telle lque les arrérages d’icelle puifent, 
en foixante années, égaler la fomme à laquelle 
les lods & ventes defdits héritages fe trouveroient 
monter, à raifon du prix porté par les contrats d’ac- 
quifition ; enforte que, dans le cours de foixante 
années , lefdits feigneurs cenfiers reçoivent le pro- 
fit d'une mutation ; & qu’à l'égard des héritages en 
fiefs, ladite rente feroit réglée fur le pied du cin- 
quième denier de l’acquifition , ou autre tel qu'il 
eft dû par la coutume en cas de vente ; que, 
moyennant ce dédommagement , lefdits héritages 
demeureroient déchargés de tous droits & devoirs 
féodaux, de quelque nature & qualité qu'ils puif- 
fent être ; & qu'à l'égard des maifons &c héritages 
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qui feroient acquis par le feu roi pour être démo- 
lis , & fervir à quelques-uns de fes bâtimens , at- 
tendu que les feigneurs , dans la juftice defquels 
ils font fitués, feroient privés tant de l'exercice 
de leur jufice, que de tous les droits qui en dé: 
pendent , le même édit ordonne qu'outre le dé- 
dommagement accordé aux feigneurs féodaux & 
cenfiers , il foit payé fur le domaine aux feigneurs 
hauts-jufticiers une rente annuelle qui fera réglée , 

£ forte qu'en foixante ans ils reçoivent la vingt- 
quatrième partie du prix porté par les contrats d’ac- 
_quifition, & que pour les héritages qui ne feroient 
ni démolis n1 enfermés dans l’enclos de quelques- 
unes des maifons royales, il ne feroit payé aucun 
dédommagement pour raifon de la haute - juftice : 
Mais que les hauts-jufticiers jouiroient de leurs 
dreits de fuflice, comme ils auroient pu faire au- 
Paravant. Quoique la difpofition de cet édit foit 
très-claire & très-précife, cependant plufieurs fei- 
gneurs, & fur-tout des feigneurs eccléfiaftiques, pré- 
tendent qu'il ne doit point être exécuté, & que 
les droits d’indemniré doivent leur être payés pour 
Jes acquifitions par nous faites, ou par le feu roi 
notre bifaieul , fur le pied du cinquième denier pour 
Jes rotures, & du tiers pour les fiefs ; ils fe pré- 


valent de quelques exemples, dans lefquels le feu 


roi, aulieu de conflituer une rente fur le pied fixé 
par cetédit du mois d'avril 1667, à fait payer des fom- 
mes de deniers à quelques feigneurs particuliers pour 
leur tenir lieu d’indemnité ; quoique de femblables 
exemples ne doivent point tirer à conféquence , & 
éncore moins donner atteinte à un édit. dont la 
difpofition eft fi fage & fi néceflaire , qui a été re- 
gifiré dans toutes nos cours, & qui n’a été révo- 
qué ni modifié par aucun autre édit ou déclaration “ 
&t qui par conféquent ne fauroit recevoir aucune 
atteinte , ils foutiennent même contre la teneur de 
cet édit, que fa difpofition n’eft pas générale, & 
que fi elle avoit lieu, elle devroit être reftrainte 
aux acquifitions faites pour l'augmentation des mai. 
fons royales, & pour l’établiffement des manu- 
factures. Nous avons donc cru devoir ôter tout 
prétexte à ceux qui nous demandent le paiement 
des droits d'indemnité qui doivent être réglés , en or- 
donnant l'exécution dudit édit du mois d'avril 1667, 
qui a été donné en grande connoiffance de caufe 
& après mûre délibération, & qui pourvoit fuffi- 
famment à l'indemnité que les feigneurs particuliers 
de notre royaume peuvent raifonnablement pré- 
tendre pour la perte de leurs mouvances > ou de 
leurs juftices , fur les héritages que le feu roi notre 
bifaieul & nous, avons cru devoir acquérir, ou 
que nous acquerrons dans la fuite pour l’accroif- 
lement des maifons royales , pour l’établiffement 
t augmentation des manufaêtures, ou pour quel- 
ques autres caufes que ce puifle être , fans aucune 
diflin@tion. A ces caufes, de l'avis de notre très. 
cher & très-amé oncle le duc d'Orléans, petit-fils 
de France , régent ; de notre très-cher & très-amé 
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oncle le due de Chartres, premier prince de notre 
fang ; de notre très-cher & très-amé coufin le duc 


de Bourbon, de notre très-cher &très-amé coufin 
Le * 4 
le comte de Charolois, de notre très-cher & très- 


.amé coufin le prince de Conti, princes de notre 


fans ; de notre très-cher &très-amé oncle le conite 
de Touloufe , prince légitimé , & autres grands à 
notables perfonnages de notreroyaume; & de no- 
tre certaine fcience , pleine puiffance & autorité 


royale , nous avons, par ces préfentes fignées de 


notre main , dit & ordonné, difons & ordonnons, 
voulons & nous plait, que les indemnités qui nous 
font demandées, & qui le feront dans la fuite par 
les feigneurs particuliers, eccléfiaftiques ou laïques, 
au fujet des biens acquis par nous , ou par le feu 
roi notre bifaïeul, & que nous pourrons acquérir 
à l'avenir, foient fixés fur Ae pied porté par l’édit 
du mois d'avril 1667 , qui fera exécuté felon fa forme 
& teneur , fans aucune diftin@ion , reftriétion ni 
réferve , pour quelque caufe & occafon que ce 
puifle êire, nonobftant toutes chofes qui pour- 
roient être alléguées au contraire. Si donnons en 
mandement, 6c, 

En 1727, le cardinal de Noaïlles , archevêque 
de Paris, le cardinal de Bifly , abbé de S, Ger- 
main-des-Prés, les religieux de fainte Geneviève 
ont fait des remontrances au roi fur ces deux loix ; 
& l'ont fupplié d’ordonner que, fans s’y arrêter, 
il feroit tenu de leur payer l'indemnité à raifon du 
tiers pour les fiefs, & du $° pour les rotures des 
acquifitions qu'il feroit dans létedue de leurs fei- 
gneuries. Îls prétendoient que l’édit de 1667 étoit. 
révoqué par le non-ufage ; & , pour le juftifier , 
ils prouvoient que de toutes les acquifitions pof- 
térieures faites par le roi dans l'étendue de leur di- 
recte , le Luxembourg, le Palais royal, les Invalides 
& le grenier à fel de Paris , le roi avoit payé l’in- 
demnité fur le pied du cinquième. À l'égard de la dé- 
claration du 22 feptembre 1722, ils difoientqu’elle 
avoit été donnée à la pourfuite de l’infpeîteur-gé- 
néral du domaine , pour faire décider en faveur 
du roi une conteftation particulière , que n’ayant 
point été entendus alors , ils pouvoient , même 
fuivant la declaration de 1673 , fe pourvoir au roi 
par voie de très-humbles remontrances : ils éta- 
bliffoient par plufieurs autorités , & que nos rois 
avoient toujours reconnu qu'ils devoient indemnité 
au feigneur, & que par l'ufage le plus conftant, 
l'indemnité étoit fixée au tiers pour les fiefs , & au 
cinquième pour les rotures. 

Ces remontrances n’ont pas eu de fuccès. Par 
arrêt du 9 décembre 1727, le roï, fans égard aux 
repréfentations , a ordonné que l’édit du mois d’a- 
vril 1667 , & la déclaration du 22 feptembre 1722, 
feroient exécutés felon leur forme & teneur. Code 
Louis XV, chez Girard, tome IE, 

Outre cette rente à laquelle le roi fe foumet pour 
l'avenir , il paie auffi les lods & ventes de l’acqui- 
fition qu'il a faite; l'édit le porte expreffément. 
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Difficultés commènes aux différentes efpèces 
d'indemnité. 


Un legs fait au collèse des Jéfuites de Fonte- 
nai-le-Comte en Poitou, a fait naître une queftion 
très-importante ; celle de favoir à qui appartient 
l'indemnité, \orfque le fief dominant a changé de 
à Re dans le temps qui s’eft écoulé entre 
Tacquifition de la main-morte & le paiement du 
droit ? Ce droit appartient:il an fecond propriétaire , 
ou bien à celni qui étoit feigneur de la terre , lorf- 
qu'il s’eft ouvert? : 


Cette queftion a été jugée par arrêt du 20 juin 


1689 : voici Le fait fur lequel cet arrêt eft intervenu. 
, Le fieur Laÿrandière avoit, par fon teflament 
du 22 mars 1620, légué plufieurs immeubles aux 
Jéfuites pour l’établiffement d’un collège à Fonte- 
_naï-le-Comte : dans ce legs £e tronvoit compris le 
fief de la Dreille , mouvant de laterre de Brefluire. 

L'indemnité n'étoit pas encore payée en 1675 ; 

à cette époque de 1675 , le marquis d'Anjeau fe 
rendit adjudicataire , par décret , de la térre de 
Brefluire. Cet'adjudicataire compofa avec les Jéfui- 

tes, relativement à l'indemnité qu'ils devoient à 
raifon du fief de la Dreille, re 

- Bientôt après , les héritiers & créanciers du comte 
_ de Fiéfque, propriétaire de la baronnie de Brefluire ; 
à l'époque de la tranfmiffion du fief de la Dreille 
entre les mains des Jéfuites , leur demandérent le 
même droit d'éndemnité, Les Jéfuites dénoncérent 
cette demande au marquis d'Anjeau. 

Le marquis d'Anjeau foutint que , jufqu’au 
paiement , lindemnité fait partie de la terre È 
comme les droits qu'elle répréfente, & que l'ac- 
tion pour l'exiger eft une aftion immobiliaire, at- 
tachée au fief & qui le fuit, en quelques mains 
qu'il paffe ; qu'ainf la feigneurie de Brefluire lui 

ayant té adjugée avec toutes fes circonftances & 
dépendances, & fans aucune réferve, l'indemnité 
due par les Jéfuites lui appartenoit, & non aux. 
héritiers de fon vendeur. 

Ceux-ci répondoient que , femblable aux droits 

de quinr & de lods, lorfqw'ils font échus, l’- 

. demnité une’fois qu’elle eft due, n'eft autre chofe 
qu'un profit de fief ordinaire , & qu'ainfi lation 
pour hs appartient à la claffe des aftions per- 

_fonnelles & mobiliaires. Conféquemment que cette 
aétion , très-diflinéte de la terre de Brefluire, étoit 
demeurée dans la fucceffion du fieur de Lay- 
randière, : 

L'arrêt de la première des enquêtes , an rapport 
de M° Frèguier, confirmatif de la fentence du 
juge dé Touars, à jugé que l'indemnité appartenoit 
au marquis d'Anjeau, & que le droit de l'exiger 
Jui avoit été tranfmis par l’adjudication, comme 
faifant partie de la terre de Rrefuire. -Cet arrêt 
eft au journal des audiences. Il juge , comme l’on 
voit, que laétion à fin d'exiger l'indemnité, fait 
partie du fief dominant. | 

Jurifprudence, Tome F, 
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” Cela fort de la nature des chofes. Il eft vrai 
que le quint & les lods une fois ouverts, ne 
font que des droits purement mobiliers , &c l’aétion 
à fin d’indemniré ne feroi effe@ivement pas autre 
chofe, fi elle n’avoit pour objet que des droits de 


. Cêtte efpèce; mais ceux qu’elle repréfente font bien 


différens, Ce font les quints & les lods que le 
feigneur auroïit perçus, fi le fief fervant fût de- 
meuré dans le commerce, Ces droits n'exiftant 
pas encore, il eft impoffible que Pimagination les 
fépare de la feigneurie qui doit les produire. Dire 
que l'indemnité repréfente ces droits futurs, c'eft 
même parler improprement: comment repréfenter 
ce qui n'exifte pas, ce qui peut ne jamais exifter à 


. Peut-être s'exprimeroit-on mieux , en difant que 


l'indemnité étouffe le germe qui les auroit produits, 
&t comment concevoir ce germe ailleurs que dans 
la feigneurie dominante ? 

Lorfqu'il s’eft écoulé plufieurs années entre 
lacquifiion de la main-morte & la demande du 
droit d'imdemnité, ce droit fe paie-t-il à raifon de 
la valeur aftuelle de l'immeuble, ou bien fur le 
pied de celle qu'il avoit à l’époque de l'acquifition ? 

Cette queftion s’eft élevée dans la grande affaire 
entre M. de Moras, feigneur de la ville de Saint- 
Etienne en Forez & les corps main-mortables de 
la même ville. 

L'arrêt juge‘ que les main-mortes feront tenues 
de payer l'indemnité à raifon de tous les héritages 
par elles acquis fous la direfte du feigneur: favoir, 
Pour ceux dont le prix eft marqué par les titres d ac= 
guifition , fur le pied dudit prix ; 6 pour ceux don£ 
le prix n'efl pas déclaré dans les titres d acquifition 
fur le pied de l’eflimation de la valeur d'iceux, au 
jour que lefdites communautés en font devenues pro- 
Priétaires, par experts dont les parties conviendront, 
Cet arrêt de la feconde des enquêtes eft du 18 
février 1735. Il eft rapporté en forme dans les 
Œuvres de Henrys. | 

Lorfqu'il a plu au roi de donner des lettres 
d’amortiffement à la main-morte, le feigneur , 
dans l'impuiffance de l'obliger à vuider fes mains, 
n'a plus qu'une ation à l'effet d'en obtenir un 
dédommagement. Mais cette ation, comme toutes 
les aétions, s'éteint par le laps de 30 ans ; CCS 
temps écoulé réduit à la preftation de l'homme 
vivant &c mourant, le feigneur na plus rien à 
prétendre à titre d'ixdemnite. Hi U 

Cependant cette règle n'eft pas générale; l'in- 
demnité eft imprefcriptible dans les provinces, ai 
que le Rouflilon, la Provence, où l'ufage eft de 
la fixer non à une certaine fomme, mais à une 
rente annuelle, ou bien à un droit dé lods qui fe 
renouvelle à certaines époques déterminées. 

C’eft la décifion de l’auteur du dictionnaire cano- 
nique, verbo INDEMNITÉ, « Dans la France cou- 
» tumière, dit-il, où l'indemnité eft, comme on l'a 
» Vu, une efpèce de finance (ce d'arnortiffement qui ne 
» fe paie qu'une fois, ce droit peut fe prefcrire par 
» 3Q ou 40 ans; mais dans les sd où l'ir- 
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» demnité fe paie par lods ou demi-lods, elle n'eft 
>» prefcriptible que pour les arrérages, fi ce n’eften 
» deux cas; 1°, quandil y a une reconnoiffance 
» pure & fimple, fans proteflation ni réferve de 
» l’indemnité, 6 fortifiée par le laps de 100 ans ; 
» 2°, quand on tient le bien de la main immédia- 
» tement du feigneur, dans lequel cas, fans le fe- 
» cours de la prefcription , l'indemnité n'eft pas due, 
» parce que le feignèur ef cenfé y avoir renoncé, 
» s'il na ufé de réfervation expreffe ». | 

L'auteur fonde fa décifion fur les arrêts du parle- 
ment de Provence , rapportés par Boniface & le pré- 
fident de Bezieux, & fur les aûtes de notoriété, 
donnés par les gens du roi du même parlement. 

Boniface, dans fon recueil d’arrêts du parlement 
de Provence, tome 4, liv. 2, chap. 20, tt. 31, 
rapporte en effet fix arrêts de cette cour, qui ont 
adjugé le droit d’indemnité, nonobflant la prefcription 
que les main-mortes oppofoient. L'auteur obferve 
que ce droit y eft envifagé comme imprefcriptible; 
« parce qu'il eft réglé par un ufage particulier de 
» cette province, à un lods de 20 en 20 ans, ou à 
» undemi-lods de 10 en 10 ans, & doit être confi- 
» déré comme une preflation 6 redevance annuelle 6 
» feigneuriale qui renaît perpétuellement ». 

Il eft vrai que l’arrêtifte rapporte un arrêt du même 
parlement, donné le 10 janvier 1642, qui eft auffi 
rapporté par Brodeau fur Louet , let. D, form. 53, 
n. 1$, « par lequel l’éconcme du couvent de fainte 
» Claire de Sifteron, appellant de la fentence du 
» lieutenant de ladite ville, fut mis hors d'inflance, 
» fur la demande du droit d’indemniré, formée par 
» le baron de Mizon, après deux fiècles de fon ac- 
» quifition » : maïs, fuivant l’ob'ervation de Parrètifte, 
» léconome du monaftère avoit juftifié que le fei- 
» gneur de Mizon n'étoit point fondé en la direéte 
» univerfelle, & qu'il y avoit beaucoup de biens 
» affñis dans les divers quartiers du terroir fujers à 
» des direlies particulières, qui n'étoient pas fubal- 
» ternes à l’univerfeile, dont le droit avoit é:é 
» confirmé par fentence & par arrêt de la cour; 
» lefquelles direétes particulières, quoique non in- 
» compatibles avec la générale, f:rvoient néan- 
» moins pour fortfier la préfemption de la fran- 
» chife de ladite dire@te, en laquelle l’économe s’é- 
» toit confervé depuis environ trois fiècles, c. ». 

Nonobftant ces motifs particuliers, l’auteur ajoute, 
que les juges furent partis en opinion, & que le par- 
tage ayant été porté à la tournelle, Pécenome fut 
mis hors d'inflance, $ 

L'auteur des aditions fur Boniface, tom. 2, tit. 2, 
chap. 3, rapporte un arrêt du 2 juin 5673 , donné 
en la grand’chambre, en fiveur du commandeur du 
lieu de Bras, contre la communauté du même lieu, 
« La cour, dit-il, déclara la direfte du four ap- 
» partenir audit commandeur : condamna la com 

.» munauté à lui en pañler reconnoifflance, & à 
» payer les arrérages du cens de deux feptiers ds: 
» bled, n’excédant trente - neuf ans avant la de- 
» mande, enfemble un demi-lods de dix ans en 


\ 


FINE 
» dixans, n’excédant pareil temps de trente-neuf ans 
» avant la demande, nonobftant la prefcription avan- 
» cée par la communauté , 6c. », PAS 
. L'auteur rapporte les moyens fur lefquels cet ar- 
rêt fut chtenu. « Touchant, dit-il, la demande du. 
» droit d'indemnité , lods ou demi-lods , l’on difoit 
» que comme un abyme en attire un autre, une 
» erreur fimple en attire une intolérable, en ce 


/ 


_» que cette communauté, après s'être débattue fur 


» le titre du fieur commandeur &t fur l'interverfon, 
» elle ofe foutenir qu’en cette provincesle demi- 
» Jods de dix ans en dix ans, qui eft l'indemnité 
» que l’on donne au feigneur direét; lorfque le 
» fonds fervile eft poflédé par les gens de main- 
» morte, eft prefcriptible. t; 
_ »Ileft vrai qu’en la France coutumière, où lin- 
demnité efl une efpèce de finance € d'amortifflement 
» quine fe paie qu'une feule fois, & où Von donne. 
» après céla au feigneur direét, homme vivant, 
» mourant & confifcant, les praticiens françois ont 
» foutenu, que l'indemnité éxoit prefcriptible: & de 
» cette opinion, font Dumoulin, Batquet, d'Olive 
» & le fieur de Boiffieu, qui a depuis peu écgit fur 
» lufage des fiefs du Dauphiné. RUE y 

» Et fur la foi &2/ces praticiens, & d'un arrèt 
» que le grand-confeila rerdu en 1671, contre le 
» confeiller de Gaillard, qui a déclaré l’indemnité 
» prefcriprible, en faveur de la communauté de 
» S. Maximin, cette communauté oppofe lamème 
» prefcription. / AE 

» Mais cen’efl pas par les maximes étrangères qu'on 
» doit juger cette caufe , mais bien par celles de notre 
» province, fuivant lefquelles il eft certain que Le 
» demi-lods étant une preflation qui [e renouvelle, & 
» un droit de lods fitif, équipollent à celui que le 
» fegneur auroit, fi le fonds éroit vendu de vingt 
» ansen vingt ans , il ne peut fe prefcrire, &c. 

» Aufli fuivant la loi, cum notiffimi, cod. de 
» prefcr. 3a vel 40 ann. les preftations qui fe res 
» nouvellent ne fe prefcrivent point; ce que la cour. 
» a toujours confirmé par [es arrèts, & particulière- 
» ment par celui du 13 janvier 1598, en faveur. 
» du fieur Devachieres, contre M. Etienne Jean, 
» auquel elle prononça fans avoir égard a la pre- 
» cription ; celui du 6 janvier 1562, en faveur du 
»5 fieur de Merargues, contre le vicaire; celui du 
» 27 novembre 1598, en faveur de meflhre de - 
» Franchipany, abbé de faint Viétor, contre l’éco- 
» nome du monaftère de faint Dominique ; & ce- 
» lui de l'année 1640, en faveur.du . prévôr de 
» Barjols. 

» Cela répond à l'arrêt rendu contre le fieur de 
» Gaillard, par le grand-confeil , prévenu des ma- 
» ximes des pays coutumiers, 6’ contre lequel ledis 
» fieur de Gaillard a impétré requête civilè, fur le M 
» fondement qu'il efl contraire à nos ufages, en la: w 
» quelle inflance les fyndics de la noblefle font inter- 
» venus pour le faire révoquer, [ur le méme fondez 
» ment, cet uface contraire étantjnftifié par l&re- 
» Jation que M. de Rouillé, intendant de juitice 
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» & police en ce pays, en a faite, après enavoir 
» été informé des plus anciens magiftrats du parle- 
» ment & du barreau, & par l'arrêt rapporté en 
» mon recueil, fom. 1, pag. 2433 GC. M 

. Le mème auteur, au chapitre fuivant , rapporte 
un autre arrêt de fon parlement, rendu le 20 
mars 1645 , en faveur de M. l'évêque de Digne, 
contre la communauté de l'églife de Marcoux, en 


ces termes: « la cour a condamné & condamne - 
» ladite communauté à lui payer les demi-lods,. 


» pour les biens qu'elle poffède audit Marcoux, 
”» enfemble les arrérages d'iceux..... n’excédant 
» trente-neuf ans avant la demande, fuivant la vé- 
» rification qui en fera faite par experts ». 
… M: de Bezieux, dans fon recueil d’arrêts du 
_ même parlement , imprimé en 1750, attefle que 
la jurifprudence de ceite cour n’a point varié. Au 
Liv. 4, 6.11, il rapporte les deux exceptions, ob- 
fervées par l’auteur du diétionnaire canonique , & 
les arrêts, qui, en les confirmant, ont fuppofé la 
‘règle en vigueur. 
… Au $. fuivant, il pofe ce principe , que e droit 
-'indemnité ef} fans contredit une charge foncière , éta- 
… die par l’ufage, fur les fonds poffédés par les main- 
mortes en faveur des feigneurs directs. | 

Ce magiftrat rapporte enfuite un arrêt du 6 
“juillet 1698 , qui adjugea le droit d’indemnité, non- 


bflant La prejcription, & plufieurs arrêts précédem- : 
P péton ; 


_ ment rendus en 1556 , en 1612 & 1613 : il obferve 
que Le fyndic du clergé étoit en qualité dans ce der- 
nier arrêt. « On n'eut point d'égard, dit-il, par ces 
® arréts, à la prefcription avancée de la part des ec- 
» cléfiuffiques ; parce que la cour a jugé que l'in- 
» demnité con/fflant en cette province à une redevance 
» perpétuelle, mème à un droit de lods de vingt 
» ans en vingt ans, comme dit M. de Saint Jean 
» en fa décifion dixième, ele participe de la na- 
» ture des droits fergneuriaux , qui ne font prefcrip- 
» sibles que pour les arrérages, & qu'ainfi la pref- 
» cription de ce droit, approuvée par Dumoulin, 
» d'Argentré & Brodeau, eft avec raifon rejettée 
” en cette province; foit qu'en France l'indemnité 
» due par les gens de maïin-morte ne [e paie qu’une 
n feule fois, en baillant au feigneur dire@ le quert 
» ou le quint de la valeur de la chofe emphy:éo- 
» tique, fuivant Choppin de Doman, liv. 1, tit. 13; 
w & cette fomme n'étant due qu'une feule fois ,il n'y 


» a rien qui falle obflacle à la prefcription, qui 


» d'ailleurs à été établie par la coutume ; foit en- 
» Core, psrce que tous ces auteurs, & particulié- 
» rement Bacquet , Choppin & Dolive, convien- 
» nent que la main-morte en France doit, outre l’in- 
» demnité, donner homme vivant & mourant au [ci- 
p gneur direé&l...... 6 que ce droit ne fe prefcrit 
» Jamais, & confifte principalement en ce qu'il eft 
dû un lods au feigneur, dès que cet homme vient 
» à Mourir. | 

» Or, cela n'a pas lieu en Provence, où il n’eft 
» dû aucun droit à caufe de la mutation qui arrive 
» par mort; 6 le lods de vingt en vingt ans étant 
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» au lieu 6 place de cet homme mourant , il eft pa- 
» reillement imprefcriptible pour l'avenir ; & c’eit 
» fur quoi la cour s’eft fondée pour une telle im- 
» prefcriptibilité ». | 

Ce magiftrat rapporte enfuite un arrêt du 20 
mars 1689 , qui, « fans s'arrêter aux fins de non- 
» recevoir propofées par: M. de Biflon, le con- 
» damna au paiement des droits d’ixdemrité de- 
» Mandés, à raifon d’un demi-lods de dix ans en 
» dix ans, à compter depuis Le jour qu'il étoit 
» entré en poñeflion de la chapellenie........ 
» fauf à M. le Pelletier, feigneur dire&, de fe 
» pourvoir ainfi & contre qui il verroit bon être, 
» pour les plus grands arrérages du droit d'indem= 
» niILE », . 4 

Au 6. 13, l’auteur obferve que « Boniface ; 
» compilation 2, tom. 2, liv. 2, chap. 3, 6 fui- 
» vant, rapporte des arrêts qui ont récemment 
» condamné les gens de main-morte au paiement 
» d'un demi-lods de dix ans en dix ans, depuis 
» la demande , n’excédant vingt-neuf années à égard 
» des laïques , & trente-neuf à l'égard de l’églife. 

» Par arrêt, ajoute-t-il, rendu en la chambre 
», des enquêtes... le 21 juin 1700, la cour fui- 
» vit cette Jurifprudence au procès d’entre noble 


. » Annibal de Jaffaud, feigneur de Thoranne-la- 


» Bafle, appellant de la fenténce rendue par le 
» lieutenant du fiège de Digne, d’une part, & 
» l'économe des religieufes Urfulines , d’autre 
» part ». 

L'auteur finit par cette obfervation: « le motif 
» donc de cet arrêt... fut que (es droits fei- 


» greuriaux étant imprefcriptibles , il n’y a que les 


» arrérages au-delà de trente années , qui ne puif- 
» fent être demandés; & comme on les adjuge 
» de tous les autres droits feigneuriäux ..., celui 
» d'indemnité ne doit & ne peut être réglé autre- 
» ment ». ( Article de M. HENRION , avocat au 
parlement. ) 

INDÉTERMINÉ , adj. fe dit en droit, d’une chofe 
qui n’eft pas fpécifiée , ou qui n’a point de bornes 
certaines & prefcrites. 

On demande fi une chofe indéterminée peut pro- 
duire une obligation ? Il faut difinguer fi la chofe 
indéterminée que quelqu'un s'engage à me donner, 
a une certaine confidération morale, comme s’il m'a 
promis une charrue, une. chèvre, un cheval, &c, 
En général, une telle promefle produit une obli- 
gation: mais fi l'indétermination de la chofe eft telle 
qu’elle la réduife prefque à rien , ilny a point d’obli- 
gation , faute de chofe qui en foit l'objet & la ma- 
tière ; attendu que dans l’ordre moral pre/que rien 


.eft regardé comme rien. Ainfi en promettant du 


bled , du vin, fans que la quantité en foit déterminée 
ni déterminable, on ne contraëte aucune obliga- 
tion, attendu que ces chofes peuvent fe réduire à 
prefque rien, comme à un grain de blé, à une 
goutte de vin, C’eft pour cela que la loi 64, ff de 
yerb, oblig. décide que la flipulation sriticum dure 
oportere, ne produit aucune PRE quand on 
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ne connoit pas la quantité que les contraétans avoient 
en vue. ; 

Lorfque la chofe indéterminée produit une obli- 
gation, il faut que le débiteur qui veut s'acquitter, 
offre pour cet effet, une chofe bonne, loyale & 
marchande. Ainfi lorfque vous m’avez promis in- 
déterminément un cheval, & que vous voulez rem- 
plir votre obligation, vous devez me donner un 
cheval qui ne foit nibofgne , ni galeux, ni poufñf, 
niboiteux, ni d'une extrème vieilleffe. Au furplus, 
pourvu que la chofe indéterminée qui fait la matière 
de l'obligation n’ait aucun défaut confidérable, le 
créancier eft tenu de la recevoir. C'eft ce qui ré- 
fulte de la loi 72, &. s, de folur. 

INDEX, terme latin qui eft ufté dans le lan- 
gage françois pour fignifier la table des matières 
que lon met à la fin d’un livre, On a deux index 
des corps de droit civil & canon, qui font fort 
amples & fort utiles. 

On appelle auffi index le catalogue des livres dé- 
fendus par le concile de Trente. 

Il y a à Romeune congrégation de l’indice on de 
l'index , à laquelle on attribue le droit d'examiner les 
livres qui y doivent être inférés, & dont lale@ture 
doit être défendue, foit abfolument, ou dorec cor- 
rigantur, Fe ne fais fi nous n'avons pas le fens com- 
mun, ou fi c'eft laycongrépation de l'indice qui en 
manque ; mais il NAS qu'il n'y a prefque pas un 
feul bon livre de piété ou de morale dans notre 
fangue, qu'elle n'ait profcrit. (4) 7 

INDICATION , £ £ fignifie,en Droit, le ren- 
feignement des biens d’un débiteur que le détenteur 
d'un héritage pourfuivi hypothécairement fait au 
créancier, afin que celui-ci difcute préalablement les 
biens indiqués. 

C'eft à celui qui demande fa difcuffion à indiquer 
les héritages qu'il préiend y être fujets;, & fi par fon 


indication: il induit le créancier en erreur, ileft tepu 


de l’indemnifer des fuites de la mauvaife contefta- 
tion où il l'a engagé. Voyez Discussion. (4) 

INDICES , ( Code criminel.) les indices font les 
circonftances qui font préfumer qu’un homme ef 
coupable du crime dont il eftaccufé : parexemple, 
s'il a été vu nuitamment dans les environs d’une 
maifon où un vol a été commis ; fi on lui a vu beau- 
coup d'argent ou faire quelques dépenfes extraor- 
dinaires, malgré fon état de détrefle ou de mifère : 
s'il a été rencontré avec fes habits enfanglantés 
près du lieu où un homme à été affaffiné ; s’il a 
paru inquiet, égaré ; s’il 2 pris fuite à l'approche des 
perfonnes qui accouroient aux cris du malheureux. 
_ Les contradiétions dans lefquelles tombent les 
accufés en répondant aux queftions qui leur font 
faites par le juge, font auffi des indites, 

Mais tous ces indices, en quelque nombre qu'ils 
foient , ne forment pas des preuves fuffifantes pour 
condamner un accufé, ce ne font que des lueurs 
à la faveur defquelles un magiftrat peut chercher la 
vérité, mais qu'il ne doit jamais prendre pour elle, 
Faut-d donc fans ceffe remettre fous les yeux de 
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ceux auxquels eft confié ce droit terrible de vie & 


de mort, les trifies & funeftes exemples de Lebrun 


Langlade, des Calas, &c. pour les avertir d’être 
perpétuellement en garde contre les indices & les: 


préventions que peuvent fouvent faire naître des ap- 
parences trompeufes ? 

Un ouvrage bien urile, bien précienx & qui fe- 
roit lang-temps médité par tous les magiftrats, ce 


feroit celui qui leur offriroit le tableau des erreurs 


de la juftice. Il en eft, qu’un examen plus attentif, 
qu'un efprit plus impartial, que plus de jufteffe dans 


les raïifonnemens, qu’un plus grand refpe& pour la 


vie & l'honneur des hommes auroient fans doute 
prévenues. Ce feroit principalement fur des erreurs 


de cette nature que les juges vraiment dignes de 


l'être arrêteroient leur attention; celles-ci s'empa- 


reroient de leur ame , les pénétreroient d'une fainte 
frayeur, leur infpireroient une méfiance falutare à 
la vue de l’accufé amené devant leur tribunal. Tel 
eft le vœu d’un jurifconfulte eftimable, (M. de la. 
Croix , avocat au parlement. ) qui , fous le titre de 


réflexions philofophiques [ur l'origine de la civili- 
ation , a publié depuis quelques années un excellent 
ouvrage fur les matières criminelles. | 
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Lorfque les preuves du fait font dépendantes les 


unes des autres, dit limmortel Beccaria dans fon 
traité des délits & des peines, c’eft- à- dire lorfque 
les indices ne fe prouvent & ne fe foutiennent que 


les uns par les autres, lorfque la vérité de plufeurs 


preuves dépend de la vérité d’une feule, le nom- 
bre des preuves n’augmente ni ne diminue la pro= 
babilité du fait, parce qu’alors la force de toutes 
les preuves n'eit que la force même de celle dont 
elles dépendent, & que fi on renverfe celle-ci, 


| toutes tombent à-la-fois. Quand les preuves font 


indépendantes l’une de l’autre & que-chaque indice 
fe prouve à part, la probabilité du fait croît en 
raifon des indices , parce que la fauffeté de l’un n’en 
traîne pas la faufleié de l’autre. 

On peut diftinguer, ajoute-t-il, deux fortes de 


| preuves d'un crime. Les preuves parfaites & les preu- 


ves imparfaites, J'appelle parfaites celles qui excluent 
fa poffibilité de l'innocence de l’accufé ; imparfaites 
celles qui n’excluent pas cette poffñbilité. Une 
feule preuve parfaite (uffit pour autorifer la con- 
damnation, Quant aux preuves imparfaites , il en 
faut un nombre afez orand pour former une preuve 
parfaite, c’eft-à-dire qu'il faut, que quoique cha- 
cune n’exclue pas la poffibilité de l'innocence , la 
réunion de toutes contre l’accufé exclue cette pof- 
fibilité. a 

Les criminalifles diffinguent trois genres d'indi- 
ces , favoir, les indices urgens & néceffaires , les in- 
dices prochains , & les indices éloignés. 

Les indices urgens & néceflaires, font ceux qui 
réfultent des circonftances même du crime , & 
qui y paroïffent tellement relatives qu'il feroit im 
pofhible de les attribuer à un autre principe. Ce font 
Ces indices qui forment ce que les jurifconfultes 2P: 
pellent prefumptio Juris & de jure. | 
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Nous ne citerons pour exemple d'indices urgens 
que ceux qui peuventréfulter du fait d’un père de 
famille égorgé dans fa maifon. A Rome on eûtcon- 
damné tous fes efclaves à la mort comme coupa- 
bles d’aflaflinat, ou au moins d’avoir manqué de 
vigilance fur les jours de leur maitre; on fe con- 
tenteroit, en pareil cas, parnu nous, de décrèter les 
domeftiques & de les emprifonner péndantun cer- 
tain temps, jufqu'à ce que le meurtrier ait été dé- 
couvert ou ieur conduite fufhfamment examinée. 
Cette précaution, moins rigoureufe que la jurifpru- 
dénce romaine, eft néceflaire pour aflurer la preuve 
du délit & la punition du coupable ; elle eft légi- 
time, patce que les premiers foupçons doivent na- 
turellement frapper fur ceux qui entouroient l’ho- 


_mucidé au moment du meurtre, ils ont eu plus de 


facilités que d’autres pour le commettre, ils ont 


. PH au moins connoître & ouir l’affaflin : la circonf- 


tance de leur domefticité eft un indice urgent. 


… Les indices prochains font ceux qui naïflent de 


_ faits dont Le rapport avec le crime eftindire&t. Ce 


} 


font les faits qui peuvent bien être la preuve du 
crime , mais qui peuvent auffi ne pas l’être. 

… Les jurifconfultes les qualifient, prefimptiones 
Juris, five indicia extra rem. Un homme a donné 
en paiement , une pièce de fauffe monnoie, ilena 
donné plufieurs , peut-être les a-t-il fabriquées lui- 


_ même, peut-être ne les a-t-il pas fabriquées , peut- 


être connoifloit-il le vice de la pièce qu'ila don- 
née en paiement, peut-être ne le connoifoit:il pas; 
que réfulte-t-il contre lui de ce fait ? en conclura- 
t-on qu'il eft faux-monnoyeur ? Non: parce qu'il y 


a quelque différence entre donner un écu faux & le 


_ fabriquer, ce n’eft là qu’un indice prochain. 


Les indices éloignés ne font que ces foupçons 
vagues que l’a@ivité & la malignité forment fou- 
vent, que l'on hafarde dans la fociété , & qui doivent 
à jamais ètre bannis des tribunaux. Affis dans ce 
fanétuaire redoutable des loix vengereffés , que 
homme difparoifle ? le magiftrat, doit feni fe mon- 


trér. Qu'un avare fe trouve volé, fe permetira- 


-0n de punir & même d'emprifonner celui qui en 
faifant la critique de ce vice, aura dit que tous les 
avares mériteroient bien d’être volés! on fent qu’un 
pareil difcours ne peut être qu’un indice très-éloigné. 

S'il eft des. indices qui peuvent conduire à la 
preuve d'un délit & à la convitäion de l’accufe , il 
en eft auf , qui peuvent conduire à l’innocenter on 
zu moinsà fufpendre fa condamnation. Et ce font 
ceux-là fans doute que le juge doit faifir avec le 
plus d'empreffement ; par exemple, fi un homme 
accufé.de vol ou d’affaffinar & contre lequel les 
preuves font légères, a. toujours été confidéré 


comme Vertueux, humain, jufie, doux envers. 


tout le monde, en un mot, s’il a joui de l’eftime 
générale & de la réputation d’un honnête homme. 
(M. BoucHËR D'Arcis, confeiller au châteler, de 
l'académie de Rouen, &c. 


INDIGENAT , f. m. terme ufité en Pologne & 


dans quelques autres pays pour fignifer naturalité, 
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Donner l’indigenat, c'eft naturalifer quelqu'un. Ce 
mot vient du latin irdigena, qui fignifie naturel du 

ays. (A) 

INDIGNE , adj, INDIGNITÉ, . € ( Droit civil.) 

on appelle sndignes ceux qui pour avoir manqué à 
quelque devoir envers une perfonne , de fon vivant 
ou après fa mort, ont démérité à fon égard, & 
en conféquence font privés, par la, loi, de fa fuc- 
ceflion ou des legs. & autres droits qu'ils pouvoient 
avoir à répéter fur fes biens. 

Ainf le donataire qui ufe d’ingratirude envers fon 
donateur , fe rend érdigne de la donation ; & quoi- 
qu'en général elle foit irrévocable de fa nature. 
néanmoins dans. ce cas, elle peut être révoquée par 
le donateur, mais elle ne left pas de plein. droit. 
Voyez DONATION. | 

La femme qui eft convaincue d’adultère perd fa 
dot & toutes fes conventions matrimoniales, le mari 

_ne lui doit que des alimens dansun couvent. 

Celle qui quitte fon mari fans caufe légitime , ow 
qui étant veuve fe remarie dans l'an du deuil, ou 
qui vit impudiquement foit dans l’an du deuil ou de- 
puis, ou qui fe remarie à une perfonne indigne de 
fa condition, eft privée, felon le droit écrit, de 
tous fes gains nuptiaux. Ces caufes d’indignité ont 
également leur eflet dans lespays coutumiers, @ la 
débauche de la femme la priveroit de la fucceffion 
de fon mari fi elle y étoit appellée foit par la cou- 
tume , foit par le teffament de fon max, foit par 
l’édit undè vir @& uxor. . 

Le conjoint furvivant qui a procuré la môrt du 
prédécédé, ou qui n’en a pas pourfuivi la ven- 
geance, eft auf privé comme indigne des avan- 
tages qu'il auroit pu prétendre en vertu. de la loi, 
coutume, ou ufage fur les biens du prédécédé, 

L’héritier teflamentaire ou ab inteflar qui eft au- 
teur ou complice de la mort du défunt, ou qui. 
a négligé d'en pourfuivre la vengeance, fe rend 
indigne de fa fucceflion ; la peiné s'étend. même- 
jufqu’aux enfans du coupable. 

On regarde encore comme indigne, celui qui a: 
donné occafñon à. la mort du. défunt ; celui qui a. 
négligé de l'empêcher lorfqu'il la pu, foit en dé- 
nonçant les deffeins du meurtrier, foït en s’oppa- 
fant fui-même à l’exécution du crime ; enfin celui 
qui le pouvant, a négligé de donner du fécours 
au défunt: dans le cours de fa maladie, Un arrèt 
du premier février 1602 ,.a déclaré indigne de la. 
fucceffion,. un frère qui. avoit donné retraite au. 
meurtrier de fon frère.. 

Il faut néanmoins obferver qu'il y a des circonf- 
tances qui peuvent excufer l'héritier de n'avoir pas. 
pourfuivi la mort du défunt. 

1°, On ne peut oppofer à un mineur l’omiflion. 
de la vengeance de la mort de celui dont il hé-- 
rite, fon tuteur n’éft pas même obligé de pour- 
fuivre le meurtre commis dans la perfonne de celui 
dont la fucceffion lui eft dévolue.. 

L’extrème indigence des enfans les difpenfe de: 
pourfuivre la vengeance de la mort de leur père ;, 
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& l'héritier ne doit plus accufer celui auquel le 
défunt a'fait grace. 

Le père n’eft point tenu de pourfuivre fon fils 
coupable ; il en eft de même du fils vis-à-vis de 
fon père, du mari vis-à-vis de fa femme, & de 
la femme vis-à-vis de fon mari, La loi civile ne 
peutiles aflfeindre à déployer l’un contre l’autre 
l'appareil & la rigueur d'une accufation, fans rompre 
des liens refpeétables & chers, qu'il eft de fa f- 
geffe de refferrer. ne 

Celui qui a attenté à l'honneur du défunt, ou 
qui lui a fait quelque injure grave , fe rend auffi 
indigne de fa fuccefñion. Dés inimitiés capitales, & 
qui n'ont point été recouvertes par une réconci- 
liation au moins apparente , rendent irdignes l’hé- 
ritier infütué, mais non l'héritier ab inteflar, parce 
que celui-ci tient la fucceflion du bénéfice de la loi, 
tandis que le premier la reçoit de la volonté feule 
du teftateur. On fent bien que les inimitiés doivent 
être furvenues depuis la date du teftament, 

La débauche eft encore au nombre des caufes 
qui font encourir l’érdignité : ainfi un teftateur ou 
une teftatrice ne peut rien tranfmettre à fon con- 
cubinaire. Mais pour pouvoir intenter cette a@ion, 
il faut avoir un commencement de preuve par écrit, 
Ou des faits de notoriété publique, ou des pré- 
fomptions violentes. Voyez CONCUBINAGE. 

La mère qui expofe fon fils, les parens qui laiffent 
fciemmerst un enfant dans un hôpital, font indipres 
de la fucceffion de ce fils, foit mobiliére, foit 
immobilière. 

On doit appliquer aux légataires ce qui vient 
d'être dit de l’heritier. 

Ceux qui traitent de la fucceffion de quelqu'un 
de fon vivant, qui ont empèché le défunt de faire 
un tefament, qui tiennent le teftament caché, au 
préjudice des héritiers, font indignes de la fuccef- 
fon, & de toutes les libéralirés que le défunt au- 
roit pu leur faire. 

Chez les Romains , ce qui étoit Ôté aux indignes , 
appartenoit au fifc; mais parmi nous le fifc n’en 
profiie point ; les biens appariiennent à ceux qui les 
auroiént eus, fi la perfonne devenue indigre ne les 
eût pas récueillis. La peine de l'héritier ou du léga- 
taire indigne ne tombe que fur lui. 

L'indignité eft différente de l'incapacité, 12. en 
ce que celle-ci empêche d'acquérir ; autre empêche 
bien auf d'acquérir; mais elle opère de plus que 
l'indigne ne peut conferver ce qu'il a acquis. 

2°. L’incapable eft plus ordinairement privé de 
la faculté de donner, que de celle de recevoir. 
L'indigne a la difpofition de fes propres biens , mais 
il manque de qualité pour retenir ce qu'il peut avoir 
reçu depuis fon érdignité, 

3°. L'indignité naît d’un mot, d’une 2@ion, l’in- 
capacité d'un défaut où d’un vice inhérent à la per- 
fonne. Les caufes qui rendent un homme indigne, 
font des défauts accidentels , qui proviennent des 
mœurs & de la conduite de la perfohne; celles 
au contraire qui rendent incapable, n’ont aucun 
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rapport avec le défunt, & ne font que des manques 
de qualités ou des défauts qui tirent leur origine 
de la nature ou de la loi. | 

INDIGNE , INDIGNITÉ , adj. & f. f ( Matière 
bénéficiale. ) L'indignité eft une efpèce d'incapacité 
de pofléder ou d'acquérir des bénéfices, provenant 
d'un crime dont on a été convaincu par un juge- 
ment, ou dont on eft légitimement foupçonné pen- 
dant tout le temps qu'on eft fous le lien d’un dé- 
cret de prife de corps ou d'ajournement perfonnel. 

Il faut donc diftinguer deux efpèces d'indignité, 
une qu'on peut appeller abfolue , & l’autre relative. 
L'indignité abfolue fera celle qui, en rendant in- 
Capable d'acquérir aucun bénéfice , rend en même 
temps vacans ceux qu'on pofiédoit déjà. L'indignité 
que nous appellons relative , par oppofñition à l'ab- 
folue , eft celle qui rend inhabile à de nouveaux 
bénéfices , fans emporter la vacance de ceux dont 


on eft pourvu. 


L'indignité abfolue eft ou antécédente ou fubfé- 
quente à la collation du bénéfice. Lorfqu’elle pré- 
cède la collation , elle empêche le bénéfice de faire 

“impreffion fur la tête du pourvu, qui n’en eft ja- 
mais légitime poffeffeur , & qui ne peut même 
appeller à fon fecours la poifeffion triennale ; lor{- 


qu'elle n'eft que fubféquente , elle fait , à la vé- 


rié, vaquer le bénéfice, mais cette vacance ne s’o- 
.père dans le fait que par un jugement qui déclare 
le bénéficier atteint ou convaincu de tel crime. 

: L'indignité abfolue eft telle qu’elle ne peut s’ef- 
acer par des lettres de grace du prince, accom- 
pagnées de l’abfolution & de la difpenfe de cour 
de Rome : la grace anéantit la peine, mais nef 
face pas l'infamie. Irduleentia quos liberat , notat , 
nec infamiam criminis tollit , [ed gratiam fact. Un 
gradué accufé d'homicide avoit obtenu des lettres 
de grace qu'il avoit fair entériner. Diploma resium 
indulgentiæ feu remiffonis criminis impetravit, &re- 
gio caufarum criminalium judici, præfentavit judicia- 
lier. | ÿ avoit ajouté une fignature de cour de 
Rome, portant fa réhabilitation, 4 papé rehabili- 
tationem di/penfatoriam obtinuit [ub fimplici Jignaturé. 
Il requit enfuite une prébende de l'églife de Tou- 
lonfe : on lui oppofa fon indignité. Breviter ref 
pondi, dit Dumoulin, reg, de infir. refig. n°.397, 
func nominatum penütès excludendum ..... quia non 
agltur de beneficio quæfito , fed quærendo. Sed tempore 
vacatlonis erat ipfo jure inhabilis, imd etiam infa- 
mis , per confeffionem illam 6 præfentationem judicia- 
liter faëlam, 6 fic litteras nominationis fue inutiles 


; effeéfas conflat.... quibus refpondi non effe in po= 


teflate papæ dare hujufmodi rehabilitationes ad effec- 
tum retroalfivum , n°. 398. 

Cette décifion de Dumoulin s'applique, comme 
il eft facile de le voir , à l'indignité antécédente. 
Mais fi elle n’étoit que fubféquente, les lettres de 
grace & le refcrit de cour de Rome ne pourroient- 
ils pas l’effacer, de manière à laiffer fub£fter le 
titre du bénéfice fur la tête du pourvu? 

Avant la diftinétion des bénéfices in acquifitis & 
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in acquirendis, cette queftion n’eût pas pu fe pro- 
_pofer. Elle fera même facile à réfoudre, fi l'on 

ne veut confulter que l'efprit & le vœu des loix. 

Les civiles décident que, neque famofis & notatis, 

€ quos fcelus aut vitæ turpitudo inquinat , 6 quos 

infamia ab honeflorum cœtu fegregat, dignitatis por- 


t@ patebunt. Les bin£fices eccléfiaftiques exigent 


pour le moins, autant de pureté de mœurs, & 
une réputation aufli intate que les digaités tem- 
porelles; & fi un magifirat qui auroit obtenu des 
lettres de grace pour un crime qu'il auroit com- 
mis, ne peut cependant pas continuer à fiéger dans 


le temple de la juflice, comment concevoir qu'un 


prêtre , auquel lé prince auroit accordé la rémif- 

fion d’un crime caïital , pourroit continuz2r à rem- 

plir les fon@ions faintes de la religion , & à di- 
riger les peuples dans les fentiers de la vertu, lorf- 

que lui-même s’en feroit écarté d’une manière aufli 
publique "qu'infamante ? Les lettres de grace ne 

* pourroient donc pas empêcher un eccléfiaftique d’en- 
courir la privation de fon bénéfice , fur-tout s'il 
étoir à charge d’ames. 

_Siles lettres de grace avoien: précédé le juge- 
ment, il paroit que , dans nos mœut a@uelles, 
le bénéficier auroit la faculté de réfigrer fon bé- 
néfice, parce qu'on peut dire qu'il n’a point encore 


été déclaré vacant judiciairement, Mais s’il ne le 


-réfignoit ou n’en donnoit fa démiffion , il ne pour- 
roït le défendre contre un dévolutaire, 

Si au contraire les lettres de grace étoient pof- 
térieures au jugement , le bénéfice érant vacant du 
. moment même que le jugement eft prononcé , le 
bénéficier condamné n’y auroit plus aucune efpèce 
de droit. Les lertres du prince le garantiroient des pei- 


nes corporelles & civiles , mais ne pourroient lui 


rendre l'aptiiude à réntrer dans le bénéfice dont 
il a êté dépouillé par le jugement. L’indigniré qui 
en eft la fuite ne peut être détruite par aucune 
puiffance humaine , parce qu'il n’en eft point qui 
puifle rendre l'innocence extérieure & la réputation 
que les loix de Péglife , reçues dans l’état , exigent 
pour atauérir ou pour potiéder un bénéfice, 

Il n'eft pas néceffaire d’avoir efluyé une con- 
damnation à une peine capitale ou infamante pour 
être indigne d'acquérir un bénéfice ; il fuffit {eule- 
ment d'être in reatu. Un décrer d'ajournement per- 
fonnel ou de prife de corps ferme la porte aux 
bénéfices. La raifon qu'on en done , c'eft qu'une 
accufation qui fait le fondement d’un de ces dé. 
crets ; peut conduire à des peines graves , & qu'il 
né convient pas qu'un homme qui eft ainfi fous 
la main de la juftice, foit pourvu d'un bénéfice 
avant de s'être purgé. Il en doit être de même, 
à plus forte raifon, d’un eccléfiaftique qui feroit 
appelant d'une fentence d'un official ou d'un juge 
royal :nférieur. | 

 L'indignité qui réfulte d'une condimnation à une 
peine infamante, ne cefle pas avec la peine. Un 
arrêt du grand-confeil du 22 feptembre 1733 , a 
jugé qu'un banni à temps ne pouvoit pas, après 
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fon ban fini, re pourvu d’un: bénéfice frmple, 
Lacombe rend compte de Pefpèce dans laquelle cet 
arrêt a été rendu. | | 

Nous n’entrerons point ici dans le détail de tou- 
tes les caufes qui produifent l’indignité relativement 
aux bénéfices. On les trouvera aux articles INCA- 
PACITÉ , IRRÉGULARITÉ , RÉSIGNATION , VA- 
CANCE. ( M. l'abbé BERTOLI0O ,avocat au parlement. ) 

INDIRE , ( Droit d’) le mot indire provient 
du latin irdicere, qui fignifie ämpofer, comme le. 
prouvent les loix & les autres autorités qui font 
raflemblées dans le vocabulaire de droit de Kahl, 
alias Calvin , & dans les autres di@ionnaires du 
droit romain. | | 

Le mot f'ançois indire a le même fens ; maïs il 
n'eft plus en ufage que pour défigner la taille aux 
quatre cas, dans les coutumes de Bourgogne-duché, 
& de Bourgogne-comté, ou Franche-Comté. Cette 
efpèce de taille y eft appellée droit d’indire abfolu- 
ment, ou droit d'indire aide, ou enfin droit d'indire 
aux quatre cas. On a dit autrefois indiffion dans 
le même fens, comme on le verra bientôt. Voyez 
auf les Gloffaires de Dom Carpentier, le Difon- 
naire dé Diplomatique. 

M. le préfident Bouhier , dans fon Commentaire 
fur la coutume de Bourgogne, définit le droit d'in- 
dire «un droit feigneurial, lequel donne au fei- 
» gneur qui jouit de la haute-juftice, la facukié: 
» d'impofer extraordinairement fur fes hommes & 
» fujets réfidens en fa terre, & foumis à fa haute- 
» juflice , dans les cas fpécifiés par la coutume, ou 
» par les anciennes conventions , une certaine 
» fomme, fuivant les arrêts & réglemens, pour 
» aider le haut-jufticier à fupporter les frais aux- 
» quels il peut être tenu dans ces mêmes cas ». 

Îl réfulte delà que le droir d'indire eft la mème 
chofe que ce qu’on appelle en d’autres coutumes, 
aides, loyaux-aides, double cens , doublage | taille: 
aux quatre cas, taille impériale, ce 

On développe les principes généraux de cette 
matière , aux mots AIDE, ( Droir féodal.) & T'AILLE 
aux quatre cas, Il fuffira donc ici de donner les. 
règles qui font particulières à ce droit dans les. 
deux provinces de Bourgogne. 

L'article 4 de la coutume du duché de Bour- 
gogne, & l’art. premier du titre 6 de la coutume: 
de Franche-Comté, difent également que le droir 
d'indire appartient au feigneur hautjufticier. Dans 
la plupart des aurres coutumes, c'eft un fimple droit 


de fief. mas 


H n'ya point de loi qui fixe la quotité de ce 
droit en Bourgogne ,. & cela provient fans doute 
de ce qu'il étoit à-peu-près arburaire, comme toutes 
les tailles fignenriales.. Mais dans bien des feigneu- 


 ries , le droit d'indirea été régle, foit par des con-- 


ventions , foit par un ufage dont les terriers & les 
autres titres de la feigneurie font la preuve. Lorfque. 
les titres ne s'expliquent point à ce fujet,. ou ne 
s'expliquent pas d’une manière uniforme , il faut. 
fuivre le droit commun contumier , fuivant. lequel. 
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le droit d'indire eft un redoublement des redévances 
feigneuriales ; & c’eft pour cela qu'il y a des cou- 
tumes & des auteurs qui l’appellent droit de doublage, 

Loyaux-aides , dit Loifel, font prefque ordi- 
nairement le doublage des devoirs { Zv. 4, tit. >, 
reg. 56. ). Outre les autorités citées par Laurière 
fur cet article de Loifel, on peut voir les arrêts 
de Papon, liv.13, tit. 3, n°. ; ; Henrys & Bre- 
tonnier , tome 2, liv. 3, quefl. 23 & 24; Taifand, 
fur l'art, 4 du tit. 1, not. 10; de Pringies, fur le 
même article ; les articles 9, ro & 11 des cahiers 
fur la coutume de Bourgogne. 

Dans la Franche Comté , les conteftations fré- 
quentes qui s'élevoient fur le droit d'indire déter- 
minèrent les états de la province à en demander 
l'interprétation dans leur affemblée de 1586. Ce fut 


d'objet d'un édit de l’an 1587, dont l'extrait fe. 


trouve dans les anciennes ordonnances de la pro- 
vince, & dans les obfervations de Dunod de Char- 
nage fur la coutume du comté de Bourgogne, tire 
des droits qui dérivent de Lx fouveraineté, n°, 21. 

Comme toutes les décifions de cette loi s’ob- 
fervent encore aujourd'hui, il eft eflentiel de les 
rapporter : « &cau regard, y eft-il dit, de l’indi&tion 
» d'aide, déclarons que les pères jouiffant des 
» feigneuries appartenant à leurs enfans en 
» haute-juftice, les femmes qui les tiennent pour 
» douaire, & généralement autres ufufruitiers de 
» telles feisneuries, à quelque titre que ce foit, 
» ne pourront impofer les fujets pour aide, quand 
» l’un des quatre cas adviendra en leur perfonne ; 
» ains appartient au feul propriétaire l'avant dit droit 
» d'impofer aides ès fufdits cas déclarés par la 
» coutume de Bourgogne. 


» Comme le mari ne pourra impofer pour ce 
» refpeét les fujets de fa femme en haute-juftice, 
» fi ce n'eft lorfque le cas adviendra en la per- 
» fonne propre de fadite femme, qui feroit faite 
» prifonnière, marieroit fa fille, ou feroit voyage 
» d'outre-mer en la terre fainte. 

» Et étant une feigneurie en haute-juftice ven- 
» due fous réferve de réachat, pourra l’acheteur 
» durant le temps de raimbage, fi l’un defdits quatre 
» cas advient en fa perfonne , irdire l'aide ; n’étoit 
» que le vendeur , encore lors vivant, l'eût déjà 
» leyé en mème cas. | 


» Et où ledit vendeur ufant dudit réachat, au- 
» roit retiré ladite feigneurie, il ne pourra ( vivant 
» ledit acheteur) indire ou impoñfer aide , au mème 
» cas qu'icelui acheteur l'auroit levé. 

» Et que doigeant, ( c’eft-à-dire devant ) ledit 
» droit d'indire & impoñfer aide être reftreint & 
» limité aux feuls fuets en haute-juftice, les étran- 
» gers non ayant cette qualité, quoique poflédant 
» biens en la feigneurie de celui en la perfonne 
» duquel lun defdiis cas adviendra, ne pourront 
» être impofés ». | 

Dunod obferve fur la première de ces difpoñi- 
tions, qu'elle eft abfolument contraire au droit 
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commun, fuivant lequel c’eft l’ufufruitier qui jouit 
du droit d'indire aide. ( 

L'article fuivant de la même loi ajoute qu'elle 
aura lieu en tous cas non déterminés par tranfaélions , 


appointemens amiables, ou fentences paffées èn force 


de chofe jugée, « parce qu’en ce que defius nous ne 
» conftituons rien de nouveau, ains feulement dé- 
» clarons & interprétons les articles coutumiers du- 
» dit pays, felon le pouvoir qui nous en eft fpé- 
» cialement & par exprès réfervé ». 

L'article qui fuit a pour objet de prévenir les 
conteftations ruineufes qui s’élevoient pour la fixa- 
tion du droit, Il déclare « que pour le cas de ma- 
» riagc de fille, de nouvelle chevalerie ou voyage 
» d'outre-mer ; l’impoftion fe fera par le feigneur 
» haut-jufticier, au prix d’un écu & demi en va- 
» leur de quatre francs & demi, & pour prifon 
» à l’advenant de deux écus en valeur de fix francs, 
» monñoie de Bourgogne, par chacun feu & me- 
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» nage des fujets , à répartir toutefois la fomme: 


» entière, réfultant du nombre defdits feux, entre 
» tous Îles fujets de la feigneurie, par les prud”- 
» hommes, échevins ou jurés , felon les facultés 
» & richefigs d'un chacun d'’iceux, le fort por- 


# 
1 


en jets de communauté rière notredit pays; @ 
que les députés audit également, ou celui que 
pour ce ils choifiront, fafle la cueillette de la 
fomme fur les particuliers, 8 le fubfécutif en- 


AT ES CENTS 
% © “ © 


» tiet paiement au feigneur, ou à celui à qui la. 


» recette de ce fera par lui député & commis: 
» & où en une maifon, feigneurie ou village y 
» aura plufeurs feigneurs en haute-jufice, chacun 
» d’iceux jouira dudit droit d’indire, impofer &c lever 
» aide fur fes particuliers fujets, ou pour la por- 
» tion qu'il aura en la haute-juftice, | 
» Et fi plufieurs defdits cas advenoient en une 
» même année, pour non toutefois trop travailler 
» Jefdits fujets en un coup, ains leur laïffer un peu. 
» refpirer & reprendre haleine : déclarons que pour 
» un feul defdiis cas s’exigera ladite aide, & quoique 
» pour tous pourra être faite lindidion , fi ledit 
» feigneur le treuve convenir, les fujets toutefois 
» ne feront ou ne pourront être contraints audit 


» paiement, fors la feconde année après celle de 


» la première folution, de forte qu'il y'ait un an 
» libre & franc entre les deux paiemens ». # 

Au refte, Davot remarque dans fon Traité des 
Seigneuries à l’ufuge de Bourgogne , n°. 133, que 
le droit d’indire n’a point lieu en Brefle & en Bugey, 
en vertu de la feuls qualité de feïgneur haut-jufti- 
cier, les flatuts de ces provinces n’en difant rien. 
I faut donc que ceux qui y prétendent ce droit l'éta- 
bliffent par des titres particuliers ; c'eft ce que Revel 
indique auffi dans fes- L/fapes de Breffe. 

Ces deux aureurs ne paroïffent entendre fous le 
nom de Breffje, que la province qui fut donnée 
en échange du marquifat de Saluces. Mais on fuit 
auffi la même règle dans la Breffe Chälonnoife, 
fuivant la note 240 de Bannelier fur les Traités 

de 


tant le foible, comme il eft accoutumé faite, 
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de Davot. « Les arrêts cités par M. Boubhier, dit-il, 


» & qui adjugent le droit d’indire à quelques fei- 
» gneuries ( de Brefle Châälonnoife ), font fondés 
» fur des terriers & d’autres titres finguliers. Ce fait 
» vient encore de m'être certifié par des perfonnes 
» du pays très-éclairées & très-exa@es ». ( Cet article 


_ di de M. GARRAN DE COULON, avocat au par- 


dement, ) 

… INDIVIS, adj. fe dit ez droit, de quelque chofe 
qui n’eft ni divifée ni partagée. On dit en ce fens, 
un héritage indivis, une fucceffion zndivife , c'eft- 
a-dire, qui font poñédés en commun , & dont la 
proprièté n’a pas été divifée. | 
Ouclquetos par le terme d’indivis fimplement, 
onentend l’état d'indivifion dans lequel les copro- 
_ priétaires jouiflent ; on dit en ce fens que plufñeurs 
perfonnes jouiflent par indivis , pour dire qu'ils 
_ poflèdent en commun. 

_… Zndivis eft oppofé à divis ; lorfqu’un héritage 
_ eft partagé, chacun des copartageans jouit à part 
& divifément de fa portion. 

_ Les conjoints par mariage, les aflociés , les 


membres d'un chapitre , d’une commune, ou d'une 


jurande, poflèdent en commun les biens qui font 
entrés dans la communauté , ou dans la fociété, 
qui appartiennent à leur églife ou à leur corps. 

On peut poñléder par indivis en vertu d’une con- 
véntion , comme en vertu d’une communauté ftipu- 
lée par un contrat de mariage , ou d’un afte de 
focièté : alors les engagemens des copropriétaires 
fe règlent, ou par les claufes des contrats qu'ils 
Ont foufcrits, ou par les ufages particuliers à ces 
fortes de conventions. 

D’autres poflèdent par indivis, fans qu'il y ait 
entre eux aucune convention ; tels font, par exem- 
ple, les donataires ou lègataires d’un même bien, 
les cohéritiers d’une même fucceflion , foit par tef- 
tament, {oit ab inteffat, Les droits de chacun d’eux 
s'étendent fur l’univerfalité, & en même temps 
fur chaque partie de la chofe : totum in 1010, € 
#otum in quélibet parte. dis: 

… Celui qui fe rend acquéreur de quelques portions 
d'une chofs commune à plufeurs perfonnes, entre 
naturellement dans leurs liaifons : de même l’hé- 
ritier d'un aflocié eft lié fans convention avec les 
aflociés de fon auteur : licet hæres focius non fit, atta- 
men emolument: fucceflor eft, 1.63 , $. 8 , #. pro focio. 
… Voici les engagemens de ceux qui poflèdent par 
indivis , un ou plufieurs biens , fans convention. 
1°. Ils doivent en partager les fruits, proportion- 
nément à la part de chacun dans la propriété, & 
celui qui en jouit, doit rapporter fes jouiffances 


dans cette proportion : mais en Normandie, où la. 


loi ne femble donner aux puinés qu'un apanage 
ou des alimens, le fils aîné, faifi par la loi de la 
fucceffion de fes père & mère, fait, en vertu de 
l'article 337, les fruits fiens , jufqu’à ce que le par- 
tage foit demandé parfes frères ," s'ils font majeurs 
lors de la fucceflion échue : toutefois il feroit 
æbligé de rendre compte de ces fruits fi fes frères 
Jurifprudence. Tome V. 
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étoient mineurs; parce qu’alors il ne feroit con. 
fidéré que comme leur tuteur ; l'ination des mj- 
neurs , leur retard à demander le partage, ne pou- 
vant leur préjudicier. | 

2°. On doit partager la chofe commune quand 
un des copropriétaires l'exige : ainfi un père ne peut 
défendre indiftinétement le partage entre fes en- 
fans; & la convention faite entre les cohéritiers 


de pofléder perpétuellement en commun, n’eft 


pas obligatoire, 

Cependant la prohibition du partage feroit va- 
lable , fi elle étoit limitée à un certain temps , & 
s'il paroifloit que le teflateur eût voulu Ars à 
un de fes héritiers un avantage permis par la loi. 

Les copartageans doivent toujours fe garantir ré- 
Ciproquement leurs portions de toute évidion. 

3°. Les copropriétaires font auffi tenus l’un en- 
vers l’autre, du maniement qu'ils ont eu de la 
chofe commune : chacun répond du dommage & 
des pertes qu’il peut occafonner. Ceux qui jouiffent 
au nom des autres, du bien zxdivis, étant obligés 
d'en prendre foin comme de leur propre 2ffaire, 
ils doivent répondre, non-feulement du dol & 
de la fraude, mais encore des fautes & de la né- 
gligence contraires à ce foin. 

Îls font en droit de répéter avec intérêts les 
avances qui ont confervé la chofe, & celles qui 
l'ont rendue plus précieufe, 

Mais un copropriètaire ne peut faire dans la 
chofe commune des changemens qui ne font point 
néceffaires pour la conferver, à moins qu'ils ne 
foient approuvés de tous : un feul peut même em- 
pêcher contre tous les autres, qu’il n’y foit rien 
innové. Celui qui feroit un changement malgré la 
réfiflance des autres, on en leur abfence, feroit 
tenu de rétablir les chofes dans leur ancien état, 
& en outre des dommages qu’il auroit occafionnés : 
mais celui qui auroit vu le changement, & qui 
l’auroit fouffert, ne pourroit s’en plaindre, 

Il arrive fouvent qu'en attendant le partage des 
biens zrdivis, il eft néceffaire d’en faire les baux : 
fi les cohéritiers ou copropriétaires ne s'accordent 
pas fur le cheix du locataire, ou fur les condi- 
tions du bail, il faut s’en tenir à ce que décide 
la majorité des voix. Il feroit plus für, en pareille 
circonftance , de provoquer l’adjudication du loyer 
par forme d'enchères. 

4°. Une des principales queftions que font naître 


les propriétés rene , eft de favoir fi les pour: 


fuites faites contre l’un des copropriétaires inter- 
rompent la prefcription à l'égard des autres ? IL faut 
d’abord diftinguer l'interruption à l'égard des noms 
& aûions , de celle qui concerne les fonds & autres 
chofes corporelles. 

À l'égard des noms, actions & rentes qui font 
divifées de plein droit, l'interruption de l’un des 
communiers ne fert ni ne nuit aux autres, quand . 


.même il s’agiroit de perfonnes conjointes. 


Il faut excepter les coobligés folidairement, qui, 
étant liés par une feule & même obligation , peuvent 
- v’ 
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être confdérés comme une feule & même per- 


fonue ; enforte que le créancier pouvant s’adreffer 
exiger de lui le total de la dette , les pourfuites 
faites contre l’un, pour le paiement des arrérages 
dune rente , nuifent à tous les autres, parce qu’elles 
font cénfées faites contre tous... 


Par la même raifon, non-feulement le paiement 


réel ,‘mais toute autre efpèce de paiement, fait 
par l’un des débiteurs folidaires , libère tous, les 
autres. 

Maïs la remife de la dette faite à l’un des dé- 
biteurs , ne libéreroit les autres , qu'autant qu'il 
paroitroit que le créancier a eu intention d'étein- 


dre la dette en total : autrement elle ne feroit: 


éteinte que pour la part de ce débiteur, & le créan- 
cier pourroit pourfuivre folidairement trous les autres 
pour le furplus. 

Quant à ce qui concerne les fonds & autres 
chofes corporelles , quelques auteurs , entre autres 
Renuffon, d’après la difpofirion de quelques cou- 
tumes, penfent que les pourfuites faites contre l’un 
des communiers , nuifent à tous les copropriétaires. 
D'autres, comme Auzanet & M. Efpiard , penfent 
qu'il ne fuffit pas, pour rendre l'interruption va- 
Jable à l'égard de tous les communiers, que la chofe 
foit indivife , mais qu’il faut encore qu’elle foit indi- 
vifible, comme lorfquil s’agit d’une fervitude. 

Cette diflin&ion eft très-bien établie par l’article 
24 de la coutume du Bourbonnois, pour le cas 
où il s’agit de biens zndivis entre des majeurs & 
‘des mineurs. « Quand , porte cette loi, aucune chofe 
» corporelle & divifible eft commune entre plu- 
» fieurs mineurs enfemble, &r l’un d'iceux eft ma- 
# jeur avant les autres, la prefcription commence 
» à avoir lieu contre ledit majeur, pour fa por- 
» tion tant feulement, depuis qu'il eft fait majeur: 
».@& autre chofe eft quant ès chofes incorporelles 
», & non divifbles, comme fervitudes & autres 
» femblables, èfquels la minorité de l’un des com- 


5» runs empêche que durant icelle ne court pref- 


» cription à l'encontre des autres ». 

.$°. De ce que le droit de ceux qui poflèdent 
par endivis, s'étend fur la totalité; & en même 
temps fur chaque partie de la chofe , il réfulte 
‘que -lorfque lun d'eux acquiert la propriété de 
l’autre , cette acquifition ne‘{ui en transfère pas da 


propriété , mais confirme feulement celle qu'ilavoit | 


déja, en faifant cefler l'indivis : Ce n'eft pas une 
mutation de propriété , mais feulemerñt une con- 
{olidation, D'où il réfulte"encore que l'héritage ad- 
jugé par licitation à lun des cohéritiers lui eft 
propre pour la totalité. | 

Cependant fi deux acquéreurs d’une mème chofe, 
par un'feul & même contrat, la font liciter parce 
qu'elle eft'indivifible , &c qw'elle Loir adjugée à l'un 
d'eux; les créanciers du propriétairé qui a renoncé 
à fa part, n€ perdent point l’hypothèque qu'ils ont 
acquife du moment que la propriété a réfidé fur 
la tête de leur débiteur, 


à celui quil choïfit des débiteurs folidaires, & 
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Au refle, pour fortir de l’état d'indivis;äl y à 


deux voies ; la licitation &t le partage. Voyez Licr- 
TATION, PARTAGE, vs 


INDULT , {. m. ( Drou canonique.) ce mot 


formé du verbe latin indulgere, qui fignifie accor-. 
der , favorifer, ne s'eft point éloigné de fa figni- 
fication primitive ; on l’emploie pour défigner une. 


grace, une faveur, un privilège. L’ufage la ref- 
treint parmi nous aux conceflions de ce genre, qui 
font faites par les fouverains pontifés , aux rois , aux 


communautés, @& même à des particuliers, foit 


pour les difpenfer du droit commun , foit pour 
les remettre dans les difpofitions de ce droit com- 


mun, lorfqu'elles leur font plus favorables, en 
fufpendant à leur égard l'effet de quelque excep- 
tion, exemption ou privilège qui les empêchoient 


de jouir de la faveur du droit commun. 

Quoique , d’après cette définition, le mot ëndult 
puille s'appliquer, & s'applique en effet quelque- 
fois à toutes les fortes de graces émanées du faint- 
fiège, & qu’on appelle induit les brefs que des re- 


ligieux obtiennent pour. être transférés dans un 
ordre plus doux que celui où ils ont fait profeilions 


les brefs qu'ils obtiennent pour être autorifés ‘à 
deffervir des cures pendant quelque temps ; les per- 
miffions de lire les livres défendus, celles d'ab- 
foudre des cas réfervés , &@c autres graces &c f:- 
veurs de cette cfpèce ; cepeñdant on ne fe fert 
plus guère du mot indus, qu'en parlant des pri- 
vilèges accordés par les papes, relativement à [a 
difpofition des bénéfices : dans ce fens limité, l'zx- 
duls eft une grace , une faveur par laquelle les fou- 
verains pontifes accordent la faculté de difpofer de 
certains bénéfices, ou de tous les bénéfices d'un 


certain genre, d’une manière contraire à celle qui: 


eft établie par le droit commun, ou par laquelle 
ils les affranchiflent du droit de prévention, de la 
dérogation à la règle-de vingt jours , &c autres 
droits ou privilèges femblables ; que Pufage a de- 
puis long-temps attribués au faint-fiège ; ou enfin , 
ils donnent à certaines perfonnes le droit de fe 
faire pourvoir de certains bénéfices. | 
Les indulrs de la dernière efpèce s'appellent 17- 
dults paffifs, à raïfon, fans doute , de la néceflité 
qu’ils impofent aux collateurs qui s'en trouvent gre+ 


vés, car ils ne préfentent rien de pafhf relative 
ment à ceux que le pape en gratifie; c'eftau con- 
traire une faveur quil leur accorde. On nomme 


indults aëlifs ceux des deux premières efpèces , à 
caufe qw’ils donnent plus d'ativité & de. liberté 
aux droits des collateurs , des patrons ou desautres 
perfonnes qui les obriennent. | 

Le privilège reconnu par le concordat en faveur 
de nos rois, de préfenter à tous les bénéfices con- 


fifloriaux de leur royaume, les brefs parnculiers 


que différens papes leur-ont: depuis ‘fait expédier 
pour préfénter de même aux bénéfices de mème 
nature dans les provinces réunies à la couronne pof- 
térieurément à la publication du concordat ; le pri- 


| vilège accordé aux cardinaux &t quelques autres 
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collateurs de conférer de règle en commende, font 


autant d'exemples des #rdults de la première efpèce, 


qui autorifent les porteurs d’indults à difpofer des 
bénéfices contre la difpofition du droit commun. 

On trouve des exemples de la feconde efpèce 
d'indults, c’eft-à-dire, de ceux qui remettent les 
collateurs dans les termes du droit commun, dans 
les ändults accordés aux cardinaux & à quelques 
autres collateurs , & en vertu defquels le pape ne 
peut exercer la prévention, ni déroger à la régle 
des vingt jours à leur préjudice. Enfin, l'indult ac- 
cordé au paflement de Paris, l’expeétative des gra- 
dués, &canciennement les mandats, fourniffent des 
exemples dela troifième efpèce d'indult, aïinf que 


les brevets de joyeux avénement & de ferment de 


fidélité, qui font aufli une forte d’induls établi pour 


_ainfi dire par l’ufage. 


… On peut voiraux mots CARDINAL, COLLATEUR;, 
COMMENDE , EXPECTATIVE, GRADUÉS , JOYEUX 
AVÈNEMENT 6 SERMENT DE FIDÉLITÉ , ce qui cON- 


cerne les zndults accordés aux cardinaux & autres 


collateurs , & les droits des gradués & brévetaires : 
il ne refte par conféquent à parler ici que des in- 
durs accordés en différens temps à nos rois, & 
de linduls de MM. du parlement de Paris. | 
- SL Des indults accordes aux rois de France. Le con- 
cordat, fait entre le pape Léon X & le roi François I, 
par lequel ce prince ; de concert avec le fouverain 
pontife, s’étoit réfervé la nomination de tous les 


_ bénéfices confifioriaux de fon royaume , pent. être 


regardé comme le premier & le plus étendu des in- 
dults accordés à nos rois, pour la difpoñition des 
bénéfices. CE n’eft pas que le pape ait pu , par ce 


“concordat, transférer aux rois de France le droit 


de nomination à ces bénéfices, ni que ce droit 
acquis à la couronne doive être confidéré comme 
une grace accordée par le faint-fièse à nos fou- 
verains; induétion dont la crainte a peut-être fait dans 


le temps un des plus grands obftzcles à la réception de 


ce traité-célèbre en France; mais indu@ion certai- 
nement faufle : le pape qui n’avoit point de droit 
à ces nominations , ne pouvoit en faire pafler aucun 
à nos rois. Tous ces bénéfices étoient donnés par 
la voie des éleétions auxquelles on ne pouvoit pro- 
céder fans l’agrément & la permiffion exprefle du 
fouverain , & pour avoir toute leur force, elles 
avoient encore befcin enfuite d’une nouvelle auto- 
tifation de fa part. Il eft vrai .que les fouverains 
pontifes avoient quelquefois entrepris de nommer 
par eux-mêmes aux évêchés & abbayes du royaume, 
ce qui avoit caufé une multitude de troubles parmi 
nous; mais ils fe bornoient, pour l'ordinaire, au 
droit qu'ils s’étoient arrogé , de confirmer les élus, 
&:de leur donner, pour ainfi dire , l’inftitution 
ganonique par leurs brefs de confirmation. Ce droit 
qu'on auroi pu leur difputer, les papes fe le font 
fait confirmer fous une autre forme plus avanta- 
geufe pour.eux, par le concordat qui les confti- 
tua collateurs des évêéchés, abbayes & ‘autres bé- 
héfices confifloriaux de la France, De leur côté, 
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les papes ont, par lé même. concordat; reconnu 
ans nos rois la qualité 1& les droits de patrons de 

ces mêmes bénéfices; droits & qualités qu'on ne 
Pouvoit guère leur difputer, comme fondateurs , 


_dotateurs , bienfaiteurs & protecteurs des églifes 


de leur royaume; droits dont ils avoient pu laifler 
lexercice fufpendu pour favorifer la voie fi con) 
forme à l’efprit de l'églife, de pourvoir aux places 
les plus importantes, par le moyen des élections 
Canoniques; mais droits qu'ils ont pu réclamer & 
reprendre, lorfque les éleétions leur ont paru plus 
capables d'entrainer des abus, que propres à pro- 
curer aux églifes de dignes pafteurs. Sous ce point 
de vue, le concordat , loin de paroître ure ufur« 
pation que Léon X & François Î fe foient refpec- 
tivement permife, n'offre plus que le concouts du 
chef de l’églife & d'un fouverain , pour: parvenir 
a fixer , de la manière la plus avantageute, l'élec- 
tion aux premières dignités de l’églife dans: le 
royaume, & d’affoupir à jamais les troubles aux- 
quels des prétentions oppofées donnoient trop fou- 
vent. lieu lors, de la vacance des:archevêchés , des 
évêchés, des-abbayes, ou: d'autres bénéfices con- 
fidérables. Les papes ; comme: l’on voit ; ont moins 
accordé de nouveaux droits aux rois de France, 
qu'ils n'ont reconnu les droits-anciens de nos fou< 

crains. C’eft donc improprement que nous avons 
traité le concordat d’une efpèce d’indult ; mais ce 
n'a été que d’après les meilleurs auteurs , qui, dans 
cet arrangement, Ont cru toujours appercevoir une 
conceflion de l’églife plutôt que du:pape, mais 
une conceffion appuyée fur les titres les plus légi- 
times & les plus favorables de la part de nos fou- 
veérains, : 

Ce concordat ne devoit pas fe borner aux feules 
provinces qui compofoient le royaume au moment 
où il fut arrêté & rédigé, mais s'étendre à toutes 
les provinces , à tous les lieux qui jadis avoient 
fait partie du royaume, & qui par la fuite y fe- 
roient réunis, & mème à ceux qui s'y trouveroient 
réunis & ajoutés, fans en avoir jamais dépendu 
auparavant. C’étoit en effet en fa qualité de roi, 
pourtous fes fuccefleurs en cette qualité, & pour 
tout fon royaume, que François Ï avoit traité 
avec Léon X ; le traité devoit donc avoir fon effet 
pour tout ce qui devoit former le royaume dans 
tous les temps, & fe trouver à ce titre aflujetti 
à l'empire François. Telle eft l’opinion de M. Patru, 
qui ne fait qu'appliquer à la matière les principes 
les plus certains’ & les plus inconteftables. 

Cependant les officiers de la cour de Rome ; 
toujours avides, & toujours occupés à en étendre 
les émolumens 8trles prérogatives ; éleyèrent biens 
tôt. des difficultés à ce fujet; ils prétendirent que 
la Bretagne & la Provence n’avoient , point été 
comprifes dans le concordat, & vouloient con- 
tinuer d'y faire valoir toutes les prétentions des 
fouverains pontifes. La difcorde, prète à fe rallu- 
mer, fut bientôt étouffée par la prudence du pape, 
& par les égards que Ié-roi voulut ei confers 
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ver pour le faint-fiège. Léon X offrit, & Francois I 
confentit d'accepter un bref , en date du 3 ottobre 
4516, portant zadulr pour la nomination des ar- 
chevêchés , évêchés, & autres bénéfices confifto- 
riaux de Bretagne & de Provence, Cet indult porte, 
comme le portoit le concordat , que le roi feroit 
tenu de nommer aux bénéfices vacans dans les fix 
mois, à comprer du jour de la vacance ; mais cette 
claufe n'a jamais êté prife à la lettre, ni fuivie à 
la rigueur. On ne voit pas qu'aucun pape, même 
dans le temps des brouilleries furvenues entre la 
France & la cour de Rome, ait entrepris de pour- 
Voir aux bénéfices confiftoriaux du royaume , fans 
attendre la nomination du roi, fur le prétexte que 
cette nomination n'avoit pas été faite dans les fix 
mois portés par le concordat & les induits, 

La voie ainfi ouverte par Léon X, & acceptée 
par François Ï, pour concilier les prétentions des 
officiers de la cour de Rome , avec la fatisfadtion 
que nos fouverains devoient à tant de titres at- 
tendre de cette cour , quelque favorable qu’elle 
lui foit, n’en a pas moins été fuivie dans les diffé- 
rentes occafions qui s’en font préfentées ; les vic- 
toires & les conquêtes de Louis XIV les rendirent 
fréquentes. Ft 

Alexandre VII avoit d’abord accordé un indule 
pour la nomination aux bénéfices confiftoriaux , 


fitués dans les trois évêchés de Metz, Toul & 


Verdun. Clément IX en donna enfuite un amplia- 
tif le 24 mars 1668, enregiftré au grand-confeil 
le 2$ janvier 1670. Ce pape ; par cet indulr, ac- 
cordoit au roi & à fes fucceffeurs le droit de nom- 
mer à tous les bénéfices féculiers & réguliers, aux- 
quels il appartenoit aux fouverains pontifes de 
nommer même aux plus grandes digrirés après les 
pontificales dans les églifes cathédralis, & aux prin- 
cipales dans les collégiales, encore que par le con- 
cordat Germanique elles foient réfervées aux papes. 
Les offices clauftraux & les églifes paroifliales en 
font exceptés. L'inftitution doit être donnée par le 
pape fur la nomination du roi, qui, dans les fix 
mois de la vacance, doit préfenter des fujets ca- 
pables , felon la qualité des hénéfices , c’eft-à-dire, 
des féculicrs pour les bénéfices féculiers, & des 
réguliers pour les bénéfices réguliers, Cet indult ne 
pouvoit avoir lieu que pour les fix mois réfervés 
au pape per le concordat germanique, c’eft-à dire, 
dans les mois de janvier, mars, mai, juiller, fep- 
tembre & novembre. 

Le même pape Clément IX, le 9 avril de la 
même année 1668 , donna un autre {adult au toi, 


qui fut de mème enregifiré au erand-con{eil le 1r. 


juin 1670, pour la nomisation # l'évêché d'Elne, 
transféré depuis à Perpignan, & à rous les bén- 
fices du comté de Rouffillon, Co flans & Cer- 
dagne , en tous genre: de vacances, même celles 
qui arrivent par mort en cour de Rome, parce 
que, comme le pape Île reconnoït, le déclare & 
le décide par cet indult, le droit de nomination 
vient du patronage royal, 


Par deux irdulrs du 20 mai 1686, enrepifirés 
au grand-confeil le 1 août fuivant, en vertu de 
lettres-patentes , Innocent XI accorda au roi la 


nomination des évêchés d'Ypres & de Saint Ome+, 


&t des abbayes & autres bénéfices confiftoriaux de 


la Franche-Comté, y compris la ville de Befan- 


çon. Il y a eu d’autres indus du même genre 5 
deux donnés le 9 avril 1668, par le pape Clé- 
ment IX, pour la nomination aux bénéfices con- 
fiforiaux de lArtois & des Pays Bas ; deux autres 
du 27 août de la même année, l’un ampliatifpour 
les bénéfices du Pays-Bas , l’autre pour l'évêché 
de Tournai. Tous ces brefs d’induls ont été revé- 
tus de lettres-patentes du mois d'avril 1670 , par 
lefquelles , en les acceptant tous, le roi en attri- 


bue la connoiffince au grand-confeil, où ces lettres 
8 | 


ont êté enregiftrées aufli-bien que ces indults. 
Quelques-uns de ces irdults n’accordent la no: 
mination au roi que pendant fa vie; mais l’ufage 


conftant de la France a toujours été de regarder 


comme perpétuelles & irrévocables les graces une 
fois accordées à nos rois : dés-lors elles deviennent 
autant de privilèges, de prérogatives, & de droits 


même de la couronne, auxquels il n’eft plus pof= 


fible de porter atteinte. Auffi nos rois n’ont-ils 
jamais demandé aux papes de renouveler ces brefs ; 
Gt jamais les papes n’ont entrepris de pourvoir aux 
bénéfices , parce que les irdults n'avoient point été 
renouvellés, ni refufé les nominations de nos rois 
faites en conféquence des indults qui pouvoient 
paroïître expirès, & qui de fait l’auroient été, s'ils 
euffent été adreflés à d’autres qu’à nos rois. La 
fageffe de nos maximes répare ainfi les tracafleries 
des officiers de la cour de Rome, & ces maximes 
paroïffent au moins en ce point être adoptées pat 


les fouverains pontifes eux-mêmes. Il eût été bien 


plus fimple de la part du faint-fiège, de recon- 
noître, comme l’a fait Clément IX, que le pa- 


tronage royal, que l’on peut fuppofer pour toutes 


les grandes églifes, parce que prefque toutes ont 
eu des fouverains pour fondateurs , donne aux 


rois un droit à la nomination de ces grands titres nf 
& d'appliquer ainfi à tous les pays , fans diftinc- 


ton, dès qu'ils fe trouvoient réunis à la couronne, 
les difpofitions du concordat, relativement à la 
nomination des bénéfices : mais l’on n’en doit que 
plus admirer là mo‘ération de nos fouverains , qui , 
toujours plein: d’attachement pour le faint fiège , 
ont bien voulu parcire en tenir, à titre de. faveur, 
ce qu'ils en aroicnt pu exiger à titre de juftice, 
ce qu'ils auroïent mème pu s’adjuger fans fon in- 
tervention. . | 

S. I adult du parlement de Paris. Suivant l'état 
aduel des chofes, on peut confidérer cet i4uh 
comme un privilése perpétuel , en vertu duquel 
les rois de Frince ; d’après lés conceffions des 
papes, ont le droit de préfenter à certains colla- 
teurs , où patrons ecc.éfiaftiques du royaume, MM. 
les chanceliers, gardes des fceaux, & les officiers 
ordinaires du parlement de Paris, feulement pour 
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l'origine & les fondemens de lindulr : 
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être pourvus des premiers bénéfices qui viendront 


à vaquer, à la difpofition de ces collateurs ou 
patrons. 


Il y a plufieurs chofes à confidérer relativement 


à l’indulr, & qui doivent faire la matière d'autant 
d'articles particuliers : 1°. quels font la nature, 
2°. quels 
font les officiers qui ont droit d’en jouir : 3°. quels 
collateurs ou patrons peuvent y être aflujettis : 


4°. comment l'officier qui a droit de jouir de l’i7- 
_ dult doit fe nommer lui-même, ou nommer un 


clerc au roi pour exercer & recueillir ce droit : 
5°. quelles formalités les porteurs d'indults ont à 
remplir pour la fignification de l'indult, la requi- 
fition des bénéfices, & pour fe pourvoir contre 
les refus qu'ils peuvent efluyer. 

1. Nature, origine, fondement de l'indult, & en 
quoi il confifle. I ne faut pas chercher l’origine de 
ce privilège ailleurs que dans la dignité même, & 
l'importance du tribunal augufte que les fouverains 
pontifes & nos rois ont voulu décorer de getie 
prérogative éminente. Îl étoit convenable que l’églife 


_ témoignät fa confidération , & départit {es faveurs 


à des magiftrats voués au maintien de la füreté & 
de la tranquillité publique. 

Les bulles des papes Eugène IV, Paul IIT & 
Clément IX , ne font pas, comme l'ont penié 


quelques auteurs, le premier , ni les feuls funde- 


mens de l’irdult du parlement de Paris; les re- 


giftres de cette cour nous fournifient des preuves, 


que long temps, & bien plus d':n fiècle avant le 
pontificat du premier de ces papes , L:s officiers du 
parlement obtenoient des s2dults pour être nom- 
més , ou faire nommer quelqu'un à leurs places 
aux coliateurs & patrons du royaume, pour être 
par eux pourvus des premiers benéfices vacans. 
M. de S. Vallier a prouvé que le premier des rôles 
qui conftatent ces indults , & dont la mémoire nous 
a été confervée , eft de l’année 1303 ; mais alors 


ces indults n’avoïent point d'effet perpéiuel , & ne 


confervoient de force que pendant la vie du fou- 
Verain pontife qui les avoit accordés : à chaque 
mutation du pape, 1l falloit en obtenir le renou- 
vellement : c'étoit le roi lui-même qui en faifoit 


_ la demande, & cette puiflante intervention répon- 


doit aflez du fuccès. 


: Eugène IV, par deux bulles des 24 avril 143 1 ÿ 


18 mars 1434, auxquelles il faut joindre fes 
trois refcrits des 20 janvier, 1 oëtobre 1456 & 
$ avril 1437, rendit perpétuel l'irdulr du parle- 
ments Il règle par ces bulles, que les officiers du 


parlement auront droit chacun une fois dans leur: 


vie, pendant l’exercice de leur ofüce , de fe nom- 
mer au roi, s'ils font clercs; ou s'ils font laïques, 
de nommer un de leurs parens ou amis, clercs, pour 
être nommés par le roi à un collateur ou patron 
eccléfiaftique du royaume , qui feront tenus de 


conférer le premier bénéfice vacant à leur colla-. 
tion, ou de les préfenter à ceux de leur patro- 


mage ; de manière cependant que chaque coliateur 
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ou patron ne pourra qu’une fois en:fa vie être 
affujetti à l’irduhk. L'indultaire pourra obtenir deux 
bénéfices incompatibles & les réguliers en com- 
mende ; il aura la préférence fur tous les autres 


- expeétans : l'archevêque de Tours eft nommé exé- 


cuteur de cette expe@arive , en cas de refus de la 
part des collateurs ou patrons. | 

Ces bulles reftèrent prefque fans effet, non par 
aucune oppofition , il ne pouvoit y en avoir de 
valables; mais parce que le parlement lui-même 
ne vouloit pas fe prévaloir de ces difpoñtions , par 
égard pour celles du concile de Bafle contre les 
graces expeétatives, qui furent inférées dans la 
pragmatique-fanétion. 

Bientôt ces difficultés s’évaneuirent : en 1538, 


François Ï demanda la confirmation de l’eugénienne 


au pape Paul UT, qui l’accorda par fa bulle du 19 
juin de la même année. Le fouverain pontife y 
rappelle la bulle du pape Eugène , dont il con- 
firme les principales difpofitions ; mais au lieu de 
l'archevêque de Tours, il nomme pour exécuteur 
de fa bulle les abbés de S. Vidor & de S. Ma- 
gloire-lez-Paris, & le chancelier de l’églife de 
Paris, & ne veut pas que les indultaires puiflent 
être contraints d'accepter des bénéfices au-deffous 
de 200 liv. de revenu. 

Nous avons une dernière bulle au fujet de l’in- 
dult , donnée fur les repréfentations de Louis XIV, 
par le pape Clément IX, & que par cette raifon 
on nomme la clémentine : elle eft du 17 mars 
1667 , fiyle de Rome, & 1668, felon notre ma- 
nière de compter, & a êté enrepgifirée par arrêt du 
16 novembre 1668 au grand-confeil , à qui la con- 
noiffance de ce qui concerne l'indult eft attribuée, 

Ïl eft établi par cette bulle, que les indultaires 
féculiers pourront être pourvus de bénéfices régu- 
liers en commende , à la charge par eux d’obtenir 
de fecondes commendes en cour de Rome, dans 
les huit mois, à compter de la date des commendes 
qui leur auroient été données par l'ordinaire; & à 
la charge aufk de faire exprimer dans leurs provi- 
fions le décret de retour en règle, s’il y ena un, 
ou fi c’eft pour la première fois que les bénéfices 
font mis en commende. Les indultaires font auto- 
rifés à refufer, pour les remplir, les bénéfices à 
charge dames, & ceux dont le revenu feroit au 
deffous de 600 liv. Les cardinaux collateurs font 
déchargés de certe expectative, & le pape nomme 
pour exécuteurs de fa bulle les abbés de S. Denis 
en France , de S. Germain-des-prés, & l’archidiacre 
de Paris, ou leurs grands-vicaires. 

L'arrêt d’enregiftrement a vérifié toutes ces dif- 
pofitions, à la réferve des bénéfices réguliers dont 
les indultaires peuvent être pourvus en commende,, 
les prieurés conventuels , les offices clauftraux , & 
les bénéfices éledtifs. | 

L'indult emporte fur toutes les autres expec- 
tatives, & l’indultaire eft préféré à tous les autres 
expeétans. Ce point autrefois vivement contefté 
par les gradués , fous le règne de François I , fus 
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alors décidé contre ces derniers , & ne fouffre plus 


aujourd'hui de difficulté : tout concouroit fans 
doute à faire aflurer cette préférence à l'indult du 


‘ 


parlement. | 
On a dit que la connoïflance de l’indult & des 


conteftations auxquelles il pouvoit. donner lieu , 
étoit attribuée au grand confeil ; c’eft la difpofi- 
‘tion des lettres-patentes données fur les bulles des 
fouverains pontifes , pour la conceflion de cet 
ndul, Si cependant il s’y joignoit quelques quef- 
tions de régale, la grand’chambre du parlement de 
‘Paris devroit feule en connoiître. | 

2, Quels font les officiers qui ont droit d’induit. 
Ce droit appartient à M. le chancelier, à M, le 
garde des fceaux ( & lorfque les deux places font 
“réumes, il y a deux srduhs), à MM. Îles pre- 
miers préfidens, l:s préfidens à mortier, les con- 
feillers de grand'chambre , les préfidens & con- 
feillers des chambres des enquêtes & des requêtes, 
les maitres des requêtes de l'hôtel, les avocats & 
procureurs généraux , les grefhi:rs en chef civil & 
‘criminel, & celui des préfentations , les quatre no- 
taires ou fecréraires de la cour, un receveur & 
payeur des gages du parlement, &t fuivant des 
lettres-patentes des 6 ‘novembre 1677, 18 juin 
1691, 16 juin 1692, & 15 décembre 1700, en- 
regiftrées au grand confeil le 12 janvier 1701, & 
l'arrèr du grand-confeil du 30 mars fuivant , le 
premier huiffier du parlement; mais\pour en jouir, 
il doit fare enregiftrer fes lettres au grand-con- 
feil : un arrèt de ce tribunal du 24 mars 1694 
Va ainfi jugé; & il y a eu un autre arrèt femblable 
le 20 août 1778, en faveur du fieur Guinet, por- 


teur de linduir du fieur Adrien Moreau, premier | 


huifler. : 

Mais les princes, les dues & pairs, qui, fans 
pouvoir s'occuper du foin de rendre continuelle- 
ment la juftice, font cependant membres du par- 
lement où ils ont entrée & voix délibérative, 
ne jouiffent pas pour cela du droit d’zrdulf, non 
plus que les confeillers honoraires & les confeil- 
Ée d'honneur ; parce qu’on a penfé , avec raifon, 

ue les termes généraux dont fe fervent les bulles 
d'Eugène IV & Paul IL, pour défigner ceux 
qu'elles vouloient qualifier de l'indult , perfonis 
de cjufdem curiæ corpore 6 gremio, «ux perfonnes 
du corps & du fein de la cour, ne‘devoienr s’en- 
tendre que des perfonnes' attachées par leur érar, 
& conftamment appliquées à l’adminiftration de 
la juflice : qui reddendis Jjuribus continuë intenti 
gxiflant. | 

L'officier titulaire ne peut exercer fon droit qu’une 
fois dans fa vie; mais il peut l'exercer depuis le 
moment de fa réception, jufqu’à celui de fa dé- 
miflion ou réfignation; & dans l’un & l’autre cas, 
il n’eft cenfé dépouillé de fon office & defes droits, 


que par l'ordonnance de foit montré à M. le pro- 


eureur-général : mais fi l'officier titulaire nefe dé- 
mettorr de fon ofhice que pour être revêtu d’une 
Autre charge, à laquelle feroit également attaché 


IND 
le droit d'indult, il fouiroit d’une fecondewnomi: 
nation, & pourroit même jouir d’une troifième & 
quatrième , s’il étoit fucceffivement revêtu de trois 
ou quatre charges qui toutes donnaffent le droit, 
parce que ce droit eft bien plus attaché à la place 
qu'à la perfonne même. de l'officier. RU 

Dès qu'une fois l'officier a préfenté quelqu'un 
au roi, pour être nommé à mn collateur ou pa> 
tron en conféquence de fon indult , & que fon 
préfenté a obienu des lettres d: -nomination, la 
mort de l'officier préfentareur arrivée avant la no- 
tification de ces lettrés, ne fait rien perdre de fon 


droit au préfenté : c’eft ce qui a éré jugé par un 


arrêt du premier août 1678. Au moyen dela prés 
fentation faire par l'officier, il fe fair une fubro- 


gation de fon droit au profit & en faveur du pre: 


jenté ; c’eft fur la tête de ce dernier que réfide 


déformais ce droit : il doit donc être indépendant 5 


du fort de l'officier préfentateur. 
Chaque offer ritulaire peut nommer deux clercs 


“ pour tenir fon indult, l'un féculier, l’autre régu- 


her; le premier des deux qui fe trouveroit rem- 
pli feroit évanouir les prétentions du fecond; mais 
il eft rare qu'on difpofe ainfi de l'indukr ; & 
cette divifion auroit quelque chofe de trop fingu- 
lier, puifque lindult donne droit de poñléder en 
commende, ; É L 
3. Quels font les collateurs 6 les bénéfices affujettis 
à l'indult. Une déclaration donnée le 18 janvier 
1541, par le roi François I, pour l'exécution de 
la bulle du pape Paul IIT, confirmative de celle … 
du pape Eugène [V, & pour terminer les contef- 
tations excitées au fujet de cette exécution, an- 
nonce bien clairement que lintention de ce mo- 
narque étoit que tous les collateurs de fon royaume 
fuffent aflujettis à l’ixdulr. Voici les rermes de cette 
éclaration : « déclarons que notre intention a été 
» & eft, que nofdirs nommés (indultaires } foient 
» préférés aux gradués fimples & nommés des 
» univerfités de notre royaume; & nofdits nom- 
» més ne foient uniquement tenus & contraints de 
» fare apparoiïr de ladire concefforn & indult faits 
» par le pape Eugène IV ; aufi que nofdits cou- 
» fins cardinaux foient fujets auxdits 2ndulrs & 
» nominations, tout ainfi que les autres prélats de . 
» notre royaume , & voulons que lefdits 2rdulrs & 
» nouniñations par nous faits & à faire {ortiflent 
» généralement leur effet, felan leur forme & 
» teneur ; & avons défendu & défendons expref- 
» fément à tous les prélats de notre royaume, de 
» contrevenir auxdits irdults & nominations, & 
» à notre préfente déclaration ». ne 
Malgré la gégéralité &t l’univerfalité des termes.; 
d’ailleurs fi clairs & fi précis de cette déclarations 
on a reconnu, dès le commencement, quelques 
exceptions à l'exercice de l’induir, @ il s’en eft 
depuis établi quelques autres par l’ufage & par la 
jurifprudence. A, 5 NN 
On a d’abord & toujours regardé comme exempts 
de l’éndult les collateurs & patrons laïques , dont le 
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sape ne peut en aucune manière bleffer ni dimi- \t 


nuer les droits. | FA 


Par une raifon bien plus forte encore, l'indult, 


tout favorable qu'il eft, ne peut jamais avoir lieu 
contre le roi , à quelque titre que lui appartienne 
la difpoñition des bénéfices , foit comme collateur , 
comme patron, ou en vertu de la régale ; dès 
qu'elle eft ouverte , l'exercice de l'indult fe trouve 
arrêté. | DJ THEN: Ra Pr 
> On regarde auffi comme exempts les coilateurs 
qui ont moins de dix bénéfices à leur collation, 
ainfi que les patrons qui ne préfenteroient pas à 
dix bénéfices. Il n’y a cependant aucune loi fur 
ce point : mais on a cru devoir fuivre ce qui fe 
pratiquoit par rapport aux mandats äpoftoliques 
lorfqu'ils étoient tolérés ; & comme il étoit alors 
de maxime de n’y point aflujettir les collateurs & 
patrons qui n’avoient pas à difpofer de dix béné- 
fices, on a penfé que ces collateurs & patrons ne 
dévoient pas être plus foumis à l'indulr. Mais comme 
en profcrivant les mandats on a confervé l’irdulr, 
dont les motifs étoient bien plus purs, & les fuites 
bien moins à craindre, ne pourroit-on pas en in- 
férer que c’eft traiter les indultaires avec trop de 
rigueur, que de les ranger dans la même claffe 
e ces mandataires odieux que multiplioit autre- 
ois l'ambition ou la complaifance de la cour de 


Rome à Quoi qu'il en foit , cette exemption attri- | 
buée aux collateurs ou patrons qui n’ont pas dix 


bénéfices à leur difpoñtion , ne peut être réclamée 
par les membres de certains chapitres où l’on a 
partagé entre les chanoines les nominations &t col- 
lations ou préfentations qui fe faifoient auparavant 
par le corps entier du chapitre. Ces partages n'ont 
pu nuire aux droits des indultaires ; & quoique 
chaque chanoine ait moins de dix bénéfices, ils 
n'en {ont pas moins fujets , en commun, à l’irduit, 
@t n’en font pas moins tenus, chacun en particu- 
lier ,.lorfqu'ils en font requis, de difpofer en fa- 
veur de l'irdult placé fur le chapitre; parce que, 
malgré tous les partages, c'eft toujours au nom du 
Chapitre qu'ils font cenfés difpofer & avoir droit 
de difpofer. | 

Des collateurs des provinces qui n’étoient pas 
du reflort du parlement de Paris, ont prétendu , 
dans les commencemens, qu'ils ne devoient pas 
être aflujettis à l’iënduls du parlement; fans doute 
ils penfoient que c'étoit aux. provinces feules qui 
profitoient plus immédiatement dés travaux & des 
honorables, fonétions de cette-augufte compagnie, 
que devoit être impofée la charge d'en fournir la 
récompenfe. La dignité du parlement & la géné- 
ralité de la difpofirion des conceffons pontificales , 
.& des lettres patentes relatives a l’’xdult , l’ont em- 


porté ; tous les collateurs , fans difindion de ref- 


fort, y font demeurés affujettis. 

. Ceux dé quelques-unes des provinces réunies à 
la France , depuis les conceffions d'Eugène IV & 
de Raul IIT, ont dans-ces derniers temps réclamé 
leur indépendance à cet égard, avec plus de fuc- 
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cès, après avoir partagé pendant long-temps les 
auteurs & mème les arrêts. Ainfi, quoique le 


grand-confeil eût plufieurs fois jugé en faveur des 


indults, contre des collateurs de Bretagne, les états 
de cette province ont obtenu l'évocation de ces. 
conteflations au confeil du roi, où, par arrèt du 
29 janvier 1719, il a été établi une commiflion - 
pourexaminer fi l’indult du parlement de Paris devoit 
avoir lieu dans la Bretagne & les trois évêchés de 
Metz, Toul & Verdun, Ré #1 

Les collateurs de la Franche-Comté ont réclamé 
la même exemption; &c quoiqu'un arrêt rendu le 
11 Mai 1711 , eût adjugé'le prieuré de Beaumont, 
fitué dans cette province, à un indultaire , leur 
demande a été renvoyée par devant les commit- 
faires nommés par l'arrêt de 1719, dont on vient 
de parler. Cette.commiflion n’a rien jugé ni dé- 
cidé jufqu'à préfent fur cette importante queflion ; 
en attendant, les collateurs de ces provinces jouiflent 
de l’exemption. Ils la réclameroient pourtant en 
vain, fi les bénéfices dépendans de leur collation, 
a raifon du chef-lieu de leurs prélatüres, fiiué en 
Bretagne, fe trouvoient eux-mêmes fitués dans des 
provinces où l'exercice de l'indult eft reconnu ; 
puifque l’on déclare aflujettis à cette expettative, 


les collateurs même étrangers pour les bénéfices 
-dépendans de leur collation , mais fitués en France. 


Les cardinaux fe prétendent aufll exempts de 
l'indult , à caufe de leur dignité. Il n’y a certaine- 
ment point d'exemption prononcée en leur faveur, 
par les bulles d'Eugène IV, & de PaulIIL; & 
l'on a vu que la décleration de François [ rap- 
portée ci-deflus , ne les aflujettiffoit pas moins à 
linduls, que les autres prélats du royaume : il eft 
Vrai qu'ils font parvenus à faire inférer cette exemp- 
tion dans la bulle de Clément IX, du 18 mars 1668, 
dans les lettres patentes données en exécution de 
cette bulle , & à la faire prononcer par un arrêt 
du confeil du onze janvier 1672 , iqui- or- 
donne l'exécution, tant de cette bulle que des let- 
tres-patentes. Mais comme la bulle de Clément 
IX n’avoit accordé l’exemption aux cardinaux qu’en 
fuppofant qu’elle leur avoit été précédemment ac- 
cordée par les bulles d'Eugène IV & de Paul INF, - 
ce qui eft faux, & que le paÿe Clément IX \pa- 
roifloitavoir fimplement voulu confirmer une grace, 
une exemption déjà accordée, plutôt qu'en accor- 
der une nouvelle, & amplifier plutôt que reftrein- 
dre l'exercice de l’indult : comme d’ailleurs les Iet- 
tres-patentes & l’arrèt du confeil dont on vient 
de parler, n'avoient eu pour but que de procurer 
l'exécution de la bulle, & qu'il étoit impofhble 
de mettre au nombre des véritables difpofitions de 
cette bulle, uné pure fuppoñition, & la confirma- 
tion d’une faveur purement imaginaire , parce que 


- celui qui confirme fimplement ne donne rien , qu'il 


ne-fait.que donner,une nouvelle force à ce qui 


exifloit déjà , & que fi rien n’exiftoit auparavant, 


illne donne .du-tout rien ; les cardinaux craigni- 


rent avec raifon que leur exemption , quoique 
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adroitement inférée dans la bulle de Clément IX, 


& mentionnée dans les lettres-patentes & arrêt du 
confeil, ne fût pas affez refpè@ée par des indul- 
taires qui pourroient fi facilement en démontrer les 
vices , ils s’emprefsèrent de folliciter, & obtinrent 


de Eonis XIV de nouvelles lettres-patentes , en - 


date du 22 février 1672, par lefquelles ce prince, 
en ordonnant pareillement l’exécution de la bulle 
& des lertres-patentes , déclare les cardinaux des 
Urfns, d'Eft, Grimaldi, de Retz, Mancini & de 
Bouillon , exempts du droit d’indulr. | 

Tous les cardinaux ont grand foin d’obtenir de 
femblables lettres; & c’eft feulement en vertu de 
ces lettres-patentes particulières, bien plus qu'en 
vertu de la bulle de Clément IX , & des lettres- 
parentes fur cette bulle , quenos meilleurs auteurs 
les croient affranchis de l’indulr, 

Il faut obferver que, dans les lettres-patentes du 


22 février 1672, accordées aux fix cardinaux alors 


titulaires de bénéfices, donnant droit de collation 
en France, pour les exempter de l'ixdult ; Louis 
XIV met une reftriétion importante en ces térmes : 
« veut néanmoins , conformément à l’arrèt du 
» confeil, que les cardinaux foient tenus de rem- 
» plir les indulraires qui auroient été nommés fur 
» les bénéfices dont ils font pourvus , auxquels 
» leurs prédécefleurs non-cardinaux n’auroient pas 
» ‘fatisfait », | 
Cette obligation impofée ici aux cardinaux en- 
vers des indultaires nommés fur les bénéfices dont 
ils font pourvus, & qui n’auroient pas été rem- 
plis, leur eft commune avec tous les autres coila- 
teurs, qui ne jouiffent pas de la même exemption : 
ces derniers , outre l’zrdult dont ils peuyent être 
chargés perfonnellement, demeurent encore obli- 
gés de fatisfaire aux indultaires nommés fur les 
mêmes bénéfices du temps de leurs prédéceffeurs, 
fi ceux-ci n'y ont pas fatisfait pendant le temps de 
leur jouiffance : ce qui peut faire envifager l’in- 
duls comme une efpèce de charge réelle, impofée 
fur le bénéfice, & qui pafle avec lui au nouveau 
titulaire. En cas de concours entre deux indultaires, 
c'eft au plus ancien que la préférence. eft accordée. 
On a dit que chaque patron ou collateur ne 
pouvoit être chargé qu'une fois dans fa vie d’une 
expectative de l'irdult. Mais comment s’y prendre, 
relativement aux corps & communautés qui ont des 
droits de collation ou de patronage, qui ne meu- 
rent point , & fe perpétuent par une fucceffion 
continuelle de nouveaux membres ? Henri IT a ter- 
miné les embarras, & fixé les opinions qui avoient 
partagé les auteurs & les tribunaux, en ftatuant par 
fa déclaration du 5 décembre 1558 , que chaque 
communauté , COrps ou chapitre, ne pourroit être 
chargé que d’un srdult, pendant le règne d’un roi : 
ainfi, à l'avénement de chaque roi, on peut placer 
un nouvel irdulr fur chaque chapitre , qui demeure 
toujours chargé des anciens induits ; sil ÿ avoit 
d'anciens indultaires qui n’euflent pas été remplis. 
Quand on dit que chaque collateur ou patron 
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rie peut en fa vie ètre chargé que d'un indus, cela 
. à 3 + © à | 
doit s'entendre par rapport à chaque titre de bé« 


néfice, qui lui donne drof#t de collation ou de pas 
tronage ; car s’il réunit plufñeurs titres comme plue 
fieurs abbayes , il peut être chargé d'autant d'ir- 
dults qu'il a de titres différens , en vertu defquels 
il peut conférer. 


_ À Pégard des bénéfices que les indultaires peus 


vent requérir, le pape Clément IX les autorife ; 
s'ils font féculiers , à requérir les bénéfices réguliers 
qui font en commende, foit libre , foit décrétée, 
à la charge d’en obtenir de nouveau la commende , 
& d'y faire exprimer le décret du retour en règle: 
il n’excepte de cette permiffion que les prieurés 
conventuels a@v, & les offices clauftraux, d'où 
il paroit réfulter, qu’à l’exception des bénéfices re- 
guliers qui n’ont jamais été mis en commende , &c 
de ces prieurés conventuels z&x , & les offices 
clauftraux , les indultairespeuvent requérir tous les 
bénéfices qui font à la difpofition des collateurs, 
qu'ils peuvent grever de leur irdult, bien entendu 
néanmoins qu'ils doivent, au moment au moins 
de leur requifition , avoir toutes les qualités per- 
fonnelles que demanderoieut les bénéfices qu'ils 


requièrent, c'eft-à-dire, être prêtres , gradués, li= 


cenciés ou doéteurs, fi les bénéfices exigent ces 
qualités & titres. | 

La bulle de Ciément IX, & les lettres-paten- 
tes pour fon exécution, ne fpécifiant point le 
genre des vacances, les indultaires en concluent 
qu'ils peuvent requérir fur tous les genres de va- 
cances. Les collateurs , au contraire, qui fe trou- 
vent gênés par lindult, & qui par cette raifon 
veulent qu’on le regarde comme une chofe odieufe ; 
foutiennent qu'on doit le reftreindre aux vacances 
par mort. Quand on voudroit envifager l'irdus 
comme odieux, & prétendre que l'exercice en 
doit être reftreint, fur quoi fe fonderoit-on pour 
renfermer & réduire aux vacances par mort, les 
termes de vacance en général, puifque ces termes 
comprennent également tous les genres de va- 
cance, & ne doivent pas plus s'appliquer aux 
uns qu'aux autres ? à 

4. Comment l'officier qui a droit d’induit, doit-il 
Je nommer , ou préfenter un autre au roi pour tenir 
fon indult ? Ceci ne demande qu’un mot; il faut 
d'une part, que l'officier foit encore titulaire de 
fon effice, & il eft réputé tel, jufqu’au foit mon- 
tré à M. le procureur-général qui le dépoffède. 
Mais dès que l'officier ou fon préfenté ont, d’après 
l'acte de nomination pardevant notaire, préfenté 
leur placet à M. le chancelier ou le garde des fceaux, 
pour obtenir la nomination du roi, & faire placer 
l'indult fur quelque collateur ou patron, la vente, 
démiffion ou ceffion que feroit enfuite l'officier, 
ne peut nuire à fon indult, parce que l'officier 
qui n'a point de voie pour contraindre le roi à 
lui donner fa nomination dans un temps plutôt 
que dans l'autre, a fait, en fe préfentant ou en 


préfentant un autre, tout ce qui dépendoit de lui 
pour 


“ 
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À pour affurer l'effet de fon droit, & qu'on neNui 


peut imputer un délai qu'il n’étoit pas en fon 


pouvoir d'empêcher. . 

D'une autre .part, il faut que l'officier qui pré- 
fente un autre en fa place, fe réferve la faculté 
de pouvoir révoquer fa nomination, s'il veut, 

comme il le peut, s’en conferver le droit, & fe 
. Conferver encore celui de pouvoir préfenter une 
feconde fois au roi, fi fon préfenté venoit à dé- 
Céder fans avoir été rempli, pendant que l'officier 
_Préfentateur eft encore en exercice. Cet officier 
en auroit au contraire perdu le droit, s'il avoit 
prélenté un autre avec la claufe d’irrévocabilité. 
5e Quelles [ont les formalités que. doit remplir l'in- 
 dultaire pour l'exécution de fon droit. L'officier qui 
a droit d'érdult, & qui veut en gratifier un tiers, 
doit en pañler ae pardevant deux notaires, Ou 
‘ bien un notaire & deux témoins, & déclarer que 
fous le bon plaifir du roi, il préfente à fa majeflé, 
la perfonne d’un tel, clerc tonfuré ou prêtre d’un 
tel diocèfe, pour tenir fon induit, & obtenir far 
_ce les lettres néceffaires. 

Îl faut enfuire que l'officier, s’il entend jouir 
Par lui-même ou fon ceffionnaire, préfente un 
placet à M. le chancelier ou à M.: le garde des 
. fceaux , pour y_expofer leurs titres, leurs qualités 
& leurs demandes. 

_ Sur ce placet intervient un brevet du roi, qui 
homme la perfonne à un certain collateur ou pa- 
tron eccléfiaftique, C'eft à ce brevet que l’on donne 
le nom de errres d'indult ; Vadrefle en eft faite au 
Collateur ou patron, que le roi juge à propos 
d'en charger. Les induitaires doiveñt avoir atten- 
tion que la prélature ou bénéfice fur lefquels 
leurs 2ndulrs font placés, foient remplis au mo- 
ment où le brevet royal eft expédié ; autrement 
“les lettres d'indult feroient fans effet » Parce que 
durant la vacance on ne peut point imipofer de 
charge aux bénéfices. | 

Le brevet ou les lettres d'irduis n'ont befoin 
d'être fignifiés qu’une feule fois ; ils peuvent être 

fignifiés dans le temps qu'il plaît à lindultaire, & 
n'en ont pas moins leur force du jour de leur 
daté, & non pas du jour de la fignification. Cette 
“fignification étant un ae qui a trait à la jurifdic- 
tion volontaire des collateurs ou patrons, elle 
> 2m être faite hors du lieu de leur réfidence à 
eur perfonnes, & dans le lieu de leur réfidence, 
foit à leurs perfonnes, foit en cas d'abfence à 
leurs vicaires, fi ces vicaires ont fait enregifirer 
lettres de vicariar, & à ce défaut, au greffe des 
infinuations, Quand la fignificarion eft faite à des 
Chapitres ou monaftéres qui ne confèrent pas 
conjointement avec leurs chefs, elle doit être 
faite. aux chefs & aux COpS, tam conjunéfim quèr 
divifim, autrement celui à qui la notification n’au- 
roit pas été faite, ne feroir pas lié par les lettres 
d'indulr. $ 

Il faut que la fignification foit faite par deux 

notaires apoftoliques, ou feulement un notaire 
Jurifprudence, Tome V, | 
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apoñlolique & deux témoins, & que dans le mois 
de fa date elle foit infinuée au grefle des infinua- 
tions eccléfiafliques du diocèfe où font fitués les pré- 
latures ou bénéfices d'où dépendent les collations. 

Dès que la notification eft Fate, l'indultaire 
Peut requérir les bénéfices qui viendront à va- 
quer , & même ceux qu'il trouveroit vacans : fui- 
Vañt un arrêt du grand-confeil du 15 juillet 1677, 
la requifition doit être faite dans les fix mois de 
la vacance , & avec.les mêmes formalités que la 
notification, 

. Quoique dans les règles ordinaires l'indultaire 
ne doive recourir à l'exécuteur de lindult, qu’a- 
prés s'être préfenté au collateur ou patron, & en 
avoir effuyé un refus, fi cependant la réfidence 
du collateur ou patron fe trouvoit infe@ée de la 
pefle, lindultaire ne feroit pas obligé de s’y 
tranfporter, & pourroit, en vertu d'un arrêt du 
grand-confeil, fe pourvoir immédiatement devant 
l'exécuteur de l'irdulr ; comme il a été jugé pour 
un indultaire, contre un pourvu de M. Pévèque 
de Marfeille en 1723. 

L'indultairé qui ne requiert pas un bénéfice 
Vacant, ne perd pas fon droit fur les bénéfices 
qui viendront à vaquer par la fuite; mais lorf= 
qu'une fois il a requis, 1l ne peut plus fe défif- 
ter, & il eft réputé rempli par toute pattion avec 
un colitigant. à 

Le coliateur ou patron grevé d’une expectative 
d'indult , ne peut forcer l'indultaire d'accepter une 
cure ni un bénéfice de moins de fix cens livres ; 
mais en le nommant à tout autre bénéfice de ce 
revenu ou d'un revenu plus fort, il fe libère de 
cette expeétative, foit que l’indultaire accepte ou 
non, sil a eu foin d'inférer dans fes provifions 
ou préfentations, qu'il les a faites pour fatisfaire 
au droir de l'indultaire & s’en libérer: car les 
coilateurs ou patrons n'ont pas befoin d'attendre 
la requifition des indultaires, ils peuvent les pré- 
Venir 5h"< ri 

Ïl peut arriver que l’induitaire demande & ob. 
tienne la tranflition de fon indult d'un collateur 
fur un autre ; alors non feulement il faut qu’en- 
vers ce nouveau collateur il rempliffe toutes les 
formalités qu'il avoit remplies envers le premier , 
mais que de plus il fafle fignifier à celui-ci, qu'il 
fe défifte & déporte de tous les droits & préten- 
tions qu'il pouvoit avoir en vertu de fes pre- 
mières lettres d'indult : fans cette précaution , le 
fecond collateur feroit bien fondé à prétendre qu'il 
n'a pas été légitimement & valablement chargé, 
parce que l'indultaire, qui à tant d’autres égards 
l'emporte fur° les gradués, n’a pas comme eux 
l'avantage de pouvoir grever plufieurs collateurs 
de fon éxpettative, & ne peut jamais avoir fon 
indule placé que fur un feul ; il faut donc qu'il 
foit parfaitement dégagé d'avec le premier , avant 
de pouvoir charger un fecond. 

On accordoit autrefois la préférence aux pré- 
ventionnaires, en cour de Rome, fur les indul- 
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tres: on avoit penfe dipuis que la requifition de 
Vindulraire étoit néceflaire pour lier les mains du 
pape. D'après un plus mûr examen de la claufe 
libers & licirè, inférée dans les bulles de l'irdult, 
‘on convient aujourd’hui que la fimple notification 
des lettres d’indult, avant la prévention, fufhifent 
pour en empêcher l'effet au préjudice de l'indul- 
ture, Deux arrèts du grand-confeil, lun du 26 fep- 
témbre 1711, l'autré du 6 août 1720, l'ont ainfi 
jugé. Mais fi l'induitaire ne faifoit point de requi- 
_fition pendant les fix mois, le préventionnaire 
ne devroit-il pas être maintenu, comme le feroit 
le pourvu de l'ordinaire en pareille circonftance ? 
Si le pape ne peut ufer de prévention, ou fi 
fa prévention ne peut avoir d'effet au préjudice 
des indultaires, il peut, à leur préjudice, déroger 
à la règle des vingt jours, 
täires. Voyez CARDINAL, COLLATEUR, COM- 
MENDE , CONCORDAT,EXPECTATIVE, GRADUÉS, 
MANDATS, PRÉVENTION, PROVISION, RÉGALE. 
( Article de M. l'abbé REMI , avocat au parlement. } 
INFAMATION, f. f. terme ufité au palais, 
pour fignifier ce qui emporte contre quelqu'un 
une note d’infamie, En matière civile , Les jugemens 
qui condamnent à quelque aumône , & en ma- 
tiére criminelle ceux qui condamnent en quelque 
amende, où à une peine affiétive, emportent zn- 
famation, c’eft-à-dire, notent d’infamie celui qui 
eft condamné. Voyez INFAME. (4) 
INFAME , adj. pris fubft. & INFAMIE, f. f. 
( Droit public & criminel. ) infame, du latin quafi 
fine famé, eft celui qui a perdu la réputation 
d'honneur & de probité. L'infamie eft la perte ou 
la léfion de l'honneur & de la réputation, c’eft 
une marque de la défapprobation publique, qui 
prive un citoyen de la confidération, de la con- 


fiance que la fociéré avoit pour lui, & qui lui fait | 


perdre cette fraternité qui exifte entre les membres 
d’un même état. 

_On en diftingue deux fortes, celle de fait & 
celle de droit. 

L'infamie de fait eft celle qui provient d'une 
aétion déshonorante par elle-même, & qui dans 
Popinion de tous les gens d'honneur, perd de r&- 
putation celui qui en eit l’auteur , quoiqu'il n’y ait 
aucune loi qui y ait attaché la peine d'infamie. 

Cette infamie de fair eft encourue par ceux qui 
font notoirement ufuriers publics, ou qui mènent 
une vie fcandaleufe & infame, ou qui exercent 
une profeffion vile. 

Ceux qui ayant êté accufés d'un crime grave, 
n'ont été renvoyés qu'après un plus amplement 
informé, ou un hors de cour, ne font pas vérita- 
blement infames ; mais ils demeurent toujours 
notés jufqu'à ce qu'ils aient été déchargés de l'ac- 
cufaion, & cette note emporte une efpèce d'ir- 
famie de fait. 

Suivant le droit remain, le témoignage de ceux 
qui étoient infames de fait, n’étoit point reçu en 
Juice ; parmi nous, ils peuvent ire dénoncia- 


en faveur des réfigna-_ 


teurs & témoins ; mais c'eft au juge à donner plus 
ou moins de foi à leurs déclarations ou dépoñ- 
tions, felon qu'ils font fufpeëts. 


Ceux qui font infamss de fait ne peuvent être 


reçus dans aucun office de judicature, ni dans au- 
cune autre place honorable, Il ne fufit pas dans 
nos mœurs qu'un afpirant à une charge de judica- 
ture ou à l'exercice de fonétions nobles & im- 
portantes, foit intaét aux yeux de laloi, mais il 
faut encore qu'il n’ait aucun reproche à effuyer 
de la part d’un homme d'honneur. a 

Au refte, on ne peut fpécifer les différens cas 
qui donnent lieu à l'infamie de fait, & qui ex- 
cluent des places & des charges: ils varient fui- 
vant les principes plus ou moins rigoureux , adop- 
tés par les différens corps. Mais on doit recom- 
mander aux membres des compagnies de prendre 
garde, en voulant conferver Îles principes d'hon- 
neurs par lefquels ils fe gouvernent, de fubftituer 
la tyrannie de l'arbitraire à l'empire de la loi & 
de l’honnêteté. 

L'infamie de droit, fuivant les loix romaines , eft 
celle qui provenoit ou de la loi, ou de la fen- 
tence du juge. 

L'édit du préteur déclaroit infames, 1°. ceux qui, 


déterminés par l'appât du gain , montoient fur le 


théatre ; 2°. les perfonnes qui faifoient trafic de la 
débauche de la jeunefle ; 3°. le père qui forçoit 
où fa bru à fe remarier avant l'expiration de fon 
année de deuil, ou fon fils à épouferune pareïlle 
veuve ; & la femme, maîtrefle de fes a&ions, qui 
convoloit en fecondes noces avant la fin de fon 
deuil, à moins que, dans tous ces cas, elle n'eût 
obtenu par un refcrit du prince la permiffion de 
contraéter de nouveaux liens; 4°. celui qui volon- 
tairement contraétoit , dans la même année, des flan- 
çailles, ou des mariages avec deux perfonnes, & le 
père qui commettoit la mème perfidie au nom de 
{on fils ou de fa fille. 

Les conflitutions des empereurs notoiént d'in< 
famie les femmes publiques, les ufuriers atroces , 
ceux qui étoient {urpris en adultère , les avocats 
qui fe. faifoient aflurer par leurs cliens ane por- 
tion dans les chofes litigieufes , les femmes qui fe 
rematioient avant l’année de deuil, ceux enfin qui 
commettoient quelque injure envers un profeffeur » 
ou une perfonne attachée à l'étude du droit , les 
majeurs qui violoient une tranfaëtion confirmée 
par ferment, les tuteurs ou curateurs , qui, avant 
de rendre leurs comptes , vouloient époufer ou 
faire époufer à leurs fils leurs pupilles , enfin les 
enfans de ceux qui avoient été condamnés pour 
crime de lèfe-mayefté. 

Différentes loix foumettoient à l'infamie ceux qui 
avoient été condamnés par un jugement public, & 
ceux qui avoient éré pourfuivis &t condamnés ex- 
traordinairement pour les crimes d’expoliation d’hé- 
rédité, de violation de fépulture , & de ftellionat. 

La fentence du juge emportoit infamie vis-à-vis 


le foldat congédié ignominieufement , les calom- 
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niateurs Où prévaricateurs dans une accufation bu- 
blique, ceux qui avoient été condamnés ou qui 
avoient tranfigé pour dol, vol, violence, enléve- 


ment de biens, ou injures, & les tuteurs, dépo- . 


fitaires , mandataires & aflociés , qui avoient fubi 
un jugement de condamnation pour dol ou faute 
groffère. | D 


Dans nos ufages, les attions , ni les tranfa@tions 


pour caufe de délit, ne font jamais infamantes :: 


nous ne connoiflons d'infamie de droit, que celle 
.quiprovient d’une condamnation pour crime. Elle 
a lieu lorfque la condamnation emporte mort na- 
turelle ou civile, lorfque l’accufé eft condamné 
aux galéres outau banniffement à temps, ou d’un 
certain liéu feulemenr, à faire amende-honorable, 
au fouet, à la fleur-de-lys, à demander pardon à 
enoux , au blâme , à une amende pécuniaire en 
matière criminelle, où à une aumône en matière 
givile. re 

_ Mais pour que les condamnations en matière 
criminelle emportent infzmie, il faut qu’elles aient 
été prononcées par arrêt ou par fentence rendus fur 
fécolement & confrontation , & qu'il n’y ait point 
êu d'appel, ou que la fentence ait été confirmée 
par arrêt. 

Ces fortes de condamnations excluent ceux con- 
tre qui elles ont été prononcées , de toutes digni- 
tés & charges publiques ; c’eft pourquoi Livius Sa- 
linator étant cenfeur, nota d’ignominie toutes les 
tribus du peuple romain , parce qu'après l'avoir con- 
damné par jugement public , elles l’avoient fait con- 
ful, & enfuite cenfeur ; il n’excepta que la tribu 
Meria, qui ne l'avoit point ni condamné , ni élevé 
à la magiftrature, 

L'interdiétion perpétuelle d’une fon@tion publi- 
que rend auffi incapable de toute autre place ho- 
 norable. 

Le décret d'ajournement perfonnel ou de prife 
de corps emporte auf interdi@ion contre l'officier 
pubhc, & conféquemment une exclufion de toute 
autre place honorable ; mais cette interdi@ion & 
éxclufion cefle lorfque l’accufé obtient un juge- 
ment d'ablolution , ou qu'il eft feulement condamné 
à une peine léoère & non infamante, 

… L’admonition n'étant pas confidérée comme peine 
corporelle ou afi@ive , n’eft point infamante , fauf 
cependant la difcipline des compagnies. Mais l’abften- 
tion de certains lieux , que l’on prononce en matière 
xe rixes ou d’injures , ne laiffe aucune note. Le plus 
amplement informé en laifle fubfifter une , jufqu’au 
jugement qui renvoie l’accufé.abfous. 

Ceux qui font feulement infames fans être morts 
civilement, ne perdent ni la liberté, ni la vie ci- 
vile, ni les droits de cité qui en font partie; ils 
peuvent en conféquence faire tous aftes entre-vifs 
& à caufe de mort; ils font parcillement capables 


de fuccéder , & de toutes difpoñitions faites à leur 


profit, foit entre-vifs ou à caufe de mort. 
Mais les infames ayant perdu l'honneur, font in: 
capables de toutes fon@ions de judicature & autres 
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fon@tions publiques, à moins qu'ils ne foient ré- 
habilités par lettres du prince : encore cette réha- 
bilitation auroit peine à prévaloir contre l’efprit des 
Compagnies; & je fuis convaincu qu'après l’obten- 
tion-de pareilles lettres, un infame né feroit pas adinis 
à une fonétion publique, 


Îls ne peuvent aufñ pofféder aucun bénéfice, 

Enfin leur témoignage eft ordinairement rejerté 
tant en jugement que dehors, excepté pour le crime 
de fèfe-majefté , où l’on reçoit la dénonciation & 
le témoignage de toutes {fortes de perfonnes. Mais 
fi, par défaut d’autres preuves, ou quelques autres 
circonftances , on eft forcé d'admettre le témoignage 
d'un infame , on y a peu d'égard ; il dépend dela 


prudence du juge de déterminer le degré de foi 


que l’on peut y ajouter. : 

Il ne dépend pas toujours des loix d'infliger l'in. 
famie dans l'état a@tuel des fociétés. Il faur que celle 
qui eft prononcée par la loi foit la même que celle 
qui réfulte de la morale univerfelle, ou au moins 
de la morale particulière , & des fyftêmes particu- 
liers de légiflation adoptés par un peuple, & qui 
règlent les opinions du vulgaire. 

Si l'infamie que la loi s'efforce d’infliger , eft dif- 
férente de celle que la fociété attache à certaines 
actions, ou la loi ne fera plus refpeîée, ou les 
idées reçues de morale & de probité s’effaceront 
des efprits. En déclarant infsmes des a@ions indif 
férentes , on fera que les aions, qu'il eft de l’in- 
térêt de la fociété de regarder comme infames , cefle. 
ront bientôt d’être tenues pour telles. 

La peine d'infamie ne doit point être trop fréquente, 
parce que l'emploi trop répété du pouvoir de l’o- 
pinion affoiblit la force de l'opinion même. L'in- 
famie ne doit pas non plus tomber für un trop 
grand nombre de perfonnes, parce que l’infamie 
d'un grand nombre n’eft bientôt plus l’infamie de 

erfonne. 

. INFANTICIDE , f. m. ( Code criminel. ) De 
tous les crimes homicides, il n’en eft pas de plus 
atroce ni de plus révoltant que l’infanticide. Le par- 
ricide eft le feul peut-être qui puiffe être mis en 
parallèle. Nous n’entreprendrons pas de l’établir ; 
ce feroit inutilement multiplier les tableaux horri- 
bles fur lefquels nous fommes forcés d'arrêter nos 
regards : difons-le en un mot; il n’y a qu’un monftre 
qui puiffe égorger celui dont il a reçu le jour, & 
l'enfant auquel il la donné. 

On défigne également, par la qualification géné. 
rique d’infanticides , les pères & mères meurtriers 
de leurs enfans, & l’a@ion du meurtre de l’en- 
fant. 

Cependant, quoique tout meurtre d’un enfant 
foit en général un infanticide , on diftingue entre 
ceux qui font commis fur des enfans déjà nés, & 
ceux commis fur des enfans étant encore dans le 
fein de leur mère. 

Les infanticides du premier genre font , à pro- 
prement parler, les srfanricides. . autres font 
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Qualifiés , fuivant les circonftances , d’avortemens 
volontaires , de recélement de groffeffe, d'expofition de 
part. te | | 

L'infanticide proprement dit eft , comme nous 
venons de l’obferver, celui qui eft commis par le 
père ou la mère fur un enfant déjà venu au monde. 

L'avortemert volontaire eft le crime des filles 
ou femmes qui , déteftant une coupable fécondité , 
préviennent, par @es précautions plus criminelles en- 
core que leur foibleffe même, l’inftant qui la met- 
troit au grand jour. 

Le recélement de grofieffe eft le crime d’une 
fille qui, n'ayant point déclaré fa groffefle, ac- 
couche en fecret. : 

L’expofition de part enfin eft le fait des pères 
& mères qui expofentleurs enfans nouvellement 
nés dans les rues ou dans les chemins, & mettent 
leur vie en danger par cette inhumanité qui fou- 
vent eft caufe de leur mort. 

La peine de l’infanticide eft la même, foit qu'il 
ait été comumis par le meurtre de l'enfant , foit qu'il 
ait été l’effet de l'avortement volontaire de la mère. 

La loi de Moïfe diftinguoit, relativement à l’a- 
vortement volontaire , fi l'enfant, dont la femme 
fe faifoit avorter, étoit inanimé ou non. Dansle 
premier cas , elle ne prononçoit point de peine 
contre la coupable; dans le fecond , elle la con- 
damnoit à la mort; comme fi l’atrocité de l’aétion 
dépendait de l'étatplus où moinsparfait du germe; 
comme fi un enfant, au moment de fa concep- 
tion, ne portoit pas avec lui la vie & l’exiftence. 

Les Romains faifoient une autre diftinétion : lorf- 
que la femme qui détruifoit fon fruit avoit été cor- 
rompue par argent, elle étoitpunie de mort ; lorf- 
qu'elle s’étoit portée à cette barbarie en haine de 
fon mari, elle étoit feulement bannie pour un cer- 
tain temps. Sous les empereurs devenus chrétiens, 
la jurifprudence a été changée , & la peine de 
mort a été prononcée contre les pères & mères 
qui fe rendroient coupables d'un crime auffi af- 
freux. Si quis necandi infantes praculum aggref]us , 
agereflave fit, foiat fe capitali fupplcio effe punien- 
dum. Les. 8 cod. ad legem Cornel, de Siccar.: 

Quelque importante que foient la recherche & 
la punition de ce crime , les juges doivent néan- 
moins fe méfier d'une indignation trop vivé qui 
les aveugleroit fur le genre & la nature des preu- 
ves. Il ny en a point de plus équivoque ni de 
plus difficile à acquérir. Jofeph Jacob Pienk, doc- 
teur en chirurgie & profefieur royal, public & or- 
dinaire de chirurgie, d’anitomie & d’accouchemens, 
dans l'univerfité royale de Bude , a publié , en 1781, 
un ouvrage intitulé : Elémens de médecine & de 
chirurgie judiciaire ; Ælementa medicinæ & chirurgie 
forenfis. Il y traite de la manière de drefler les rap- 
ports de chirurgie, & de la très -grande difficulié 
que l’on a quelquefois de reconnoître dans un ca- 
davre la véritable caufe de fa mort. Ce feroit en 
dire aflez fans doute , pour annoncer toute lim- 
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pottance de cet ouvrage, qui n'eft pas feulement 
néceffaire aux médecins & chirurgiens , toujours 


confultés par les tribunaux en matière criminelle , 
mais même aux magifirats , qui doivent eux-mé- 


mes être, jufqu'à un certain point, en état d'ap- 


précier les opinions des gens de l’art. Voici com-. 
ment cet auteur eftimable s'explique fur l'nfan- 
ticide. | 
« Dans le cas d’infanticide, on croit reconnoi- 
» tre qu'un enfant eft né vivant, lorfque fon pou- 
» mon nage dans une quantité fufhfante d'eau pure : 
» cependant , quand même un enfant feroit né mort, 
» fes poumons nageroient fi la fage-femme ou une 
» autre perfonne y avoit introduit de l'air par la 
» bouche , ou s'ils avoient déjà contraëté de la cor- 
» ruption. Loder, ir programmate quo pulmonum. 
» docimafia ex nové anatomicé obfersatione in du- 
» bium. vocatur, Jenæ, 1779, révoque en doute 
» J'infaillibilité de ces épreuves, aflurant que des 
» poumons fains & entiers d’un enfant né au fep- 
» tième mois, qu'on attefloit avoir vécu treize 
» heures, étoient tombés au fond de l'eau; opi- 
» nion particulière & contraire à beaucoup d'ex- 
» périences , qui femble à Jaeger , dans fa Difqui 
» ftio medico-forenfis , quo cafus & annotationes ad 
» vilam fœtis neogoni dijudicandam facientes propo=. 
» nuntur, Ulmæ, 1780, un paradoxe fur lequel 
» il faut fufpendre fon jugement. à 
» Îl eft incroyable à combien de genres de mort 
» les enfans ont été expofés de la part des mée- 
» res, foit pour fe fouftraire à la honte &c à la 
» peine d’une groffeffe illégitime , foit pour éviter 
» feulement l'embarras de les nourrir & de les 
» élever : tantôtelles les ontpercés d’un fer aigu 
» introduit dans le vagin peu avant l’enfantement , 
» afin qu'ils vinffent morts au monde ; elles leur 
» ont enfoncé une aiguille meurtrière par les na- 
» rines ou le reGtum ; tantôt elles leur ont forte- 
» ment comprimé la tête, la poitrine , le ventre, 
» ou tout le corps; tantôt elles les ont fuffoqués 
» en leur bouchant les narines & la bouche , en 
» leur ferrant le col, en les furchargeant de cou- 
» vertures, en lesenfermant dans un coffre, en les 
» enfouiflant, en les jettant dans des cloaques , en 
» leur faifant refpirer la vapeur du foufre, en né- 
» pliseant de leur lier le cordon ombilical, enles 
» laiffant mourir de faim. Les hs 
» La majeure ‘partie de ces crimes eft difficile 
» à conftater, parce que les fignes que l’on croit 
» recennoître pour le principe & la caufe dela 
» mort d'un enfant, peuvent n'être que l'effet 
» d’un accouchement laborieux ; que des nour- 
» rices imprudentes ont fouvent écrafé des enfans 
» en fe couchant deflus par mégarde ; qu'un en- 
» fant peut avoir été étranglé par le cordon om- 
» bilicai, qui aura laiffé autour du col la même 
» trace que s'il avoit été étranglé avec un, lacet 5 
» que le fœtus trouvé dans des commodités, a 
» pu s'échapper au grand chagrin de Ja mère; qué 
» la maigreur & le vuide des inteftins peuvent 
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» venir d'autres caufes que d’être mort de faim. 


» La queftion des avortemens eft auffi du ref- 


» fort de la médecine. Comme l’embrion eft vivant 
» du moment de la conception, & que la foibleffe 
» d'un fœtus au-deflous du feptième mois ne lui 
» permet pas de vivre, c'eft commettre un homi- 


» cide que de procurer l'avortement avant ce temps.” 


» Breudel, 22 eph. NN. €. cent. 14 , obf: 187, fait 
» mention d’une fervante qui tua fon fruit en s’in- 
» finuant un flylet dans la matrice , mais en même 
» temps elle fe tua aufli elle-même. 


» Quoique ce foit une opinion commune qu’il - 


» y a des médicamens propres à faire infaillible- 
» ment fortir le fruit de la matrice, cette opinion 
» eft contredite par des obfervations dignes de 
_» foi. Quarenonius, dans fa 636° confultation, écrit 
» œuil a vu beaucoup de femmes tourmentées par 
» des médicamens très-forts & des faignées réi- 
» térées , fans qu'aucune aitavorté. Zacutus de Por- 
» tugal, dans fa Prexis admiranda obferv. rapporte 
-» que les purgatifs les plus violens , les faignées 
» réitérées juiqu'a fix & huit fois, les onguens les 


» plus forts, les peffaires , les jeûnes prolongés n’ont 


» point procuré l’avorement. Une femme, au 
» témoignage de Sommer , dec. 1, anno. 6 , obf. 
» 106, apris tous les matins , pendant vingt jours, 
» cent gouttes d'huile difiillée de genièvre , pour 
» fe procurer les mois, fans que cela l'ait empé- 
» che de mettre naturellement un fils au monde. 
»” Albrechtus, decad. 1, ann. 8, obf. 165, rapporte 
» que les emménagogues les plus forts , comme 
» l'huile diftillée de fabine, de fuccin, de myrrhe , 
» de fafran , d’aloès, ont été en vain employés 
» pour expulfer le fœtus de la matrice ; & Bar- 
» tholin, dans fes Mit. N. C. anno. 1, decad. 
» obf. $2, obferve que deux femmes , guéries de 
» la vérole par le moyen de la falivation mercu- 
» rièlle, & pendant leur groffefle que le chirur- 
» gien ignoroït, n’en ont pas moins engendré des 
» enfans en bon état ». 


… Nous avons cru devoir rapporter en entier ce 
paffage de Plenk , dont l'opinion, comme l’on voit , 
eft appuyée fur une foule d’autorités, pour prou- 
Ver que l'avortement , dont les foupçons & les 
accufations font fi fréquens , eft moins pratica- 
ble qu'on ne le croit communément, & que 
les juges doivent ufer de la plus grande circonf- 
pettion, lorfqu’ils ont à inftruire & à juger des 
procès de ce genre. 

La peine de l’infanticide proprement dit, & de 
l'avortement volontaire , eft déterminée par les 
édits & déclarations de Henri IT, du mois de 
février 1556; de Henri III, 1585 , & Louis XIV, 
du 25 février 1708. 

Suivant ces loix , toute femme ou fille , .CON- 
vaincue d'avoir celé tant fa groffefle que fon en- 
fantement , & dont l'enfant fe trouvera avoir dé 
privé du baptème & de la fépulture publique, doit 
être préfumée avoir homicidé fon enfant , & être 
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Punie de mort. La peine eft encourne , 1°. lorf 
que la groffeffe n’a pas été déclarée par la fille ; 2°, 
lorfque l’enfantement n’a pas été déclaré non plus, 
& que des deux déclarations la fille n'a point re- 
tré un témoignage fufffant; 3°. enfin, lorfqw’en- 
fuite l’enfant fe trouve mort & privé tant de l’ad- 
miniftration publique du baptème que de la fé- 
pulture publique & accoutumée , à plus forte rai- 
fon , lorfquil eft prouvé que la mère a tué fon 
Enfant dans fon fein, ou à l'inftant de fa naif- 
fance. | , 

Cette peine ef celle de la potence. Il y a ce- 
pendant un arrêt du parlement du 22 décembre 
1480, par lequel une femme coupable d’infanti- 
cide , fut condamnée à être brûlée vive. Mais , in- 
dépendamment de ce que cet arrêt eft le feui que 
lon connoiïffe , & qu’on {puifle citer pour exem- 
ple d’une peine auffi rigoureufe, on peut obfer- 
ver que les circonftances de cet infanticide ne font 
point connues, & qu’elles étoient peut-être telle- 
ment atroces, que les juges ont cru pouvoir ag- 
graver la peine. D'ailleurs l’édit de Henri II & les 
fuivans ne prefcrivant que la peine de mort fans 
en défigner le genre , des juges ne doivent pas 
imaginer des fupplices ; il n’eft pas néceffaire que 
le coupable meure d’une mort cruelle, pour que 
la loi foit exécutée. 


Henri IT & Louis XIV ont voulu fagement 


que l'édit de Henri IT fût publié tous les trois 


mois aux prônes des meffes paroiffales. Les cu- 
rés ne fauroient être trop attentifs à remplir ce de- 
voir. Cette exactitude eft de la plus grande impor- 
tance dans les campagnes fur-tout, où les regards : 
étant moins partagés, les filles qui redoutent les 
fuites d’une foibleffe, craignent encore plus d’en 
rougir, & ne favent pas toujours les conféquences 
dangereufes des précautions meurtrières qu’elles 
pourroiïent prendre pour prévenir la publicité de 
leur déshonneur., 

Un auteur anonyme, dont les vues paroiï{- 
fent eflimables, a fait imprimer en 1781 un petit 
ouvrage fur les moyens de prévenir l’infanticide. 
Tout le fyftème de l'écrivain roule fur la nécef- 
fité d’anéantir jufque dans leur principe les deux 
motifs qui peuvent porter à l’infanticide, la honte 
d’être devenue mère , & la crainte de mettre au 
jour un enfant condamné , dès fa naïffance , à la mi- 
sère & à l’opprobre. « Les femmes font fi fenfibles 
».: à la perte de ce que nous appellons Aonneur ; elles 
» yattachentune fi grande importance, qu’elles ne 
» voient rien au-delà; il n’eft point pour elles de 
» vertu morale comparable à la continence. Si une 
» fois elles en ont paffé les bornes, & que leur foi- 
» blefle foit connue, elles fe croient tout permis , 
» & il n’eft point d’aétion , quelque déréglée qu’elle 
» foit, dontelles ne puiflent fe rendre coupables. 
» Le moindre defaut des femmes galantes , dit M. de 
» la/Rochefoucaut , ef? la galanterie ». 

L'auteur des moyens de prévenir l'infanticide yous 
droit donc que l’on établit des afyles où l’on re: 
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ût ces malheureufes vidimes de l'amour pour 
y dépofer les fruits de leur foibleffe ; que dans ces 
afyles on les traitât avec douceur, fans reproche, 
qu'on n’exigeät point d'elles la révélation de leur 
nom, de leur état, de leur naïffance ; qu’elles puffent 
fe flatter d’un fecret inviolable ; qu’on leur adminif- 
trât gratuitement les fecours dont elles auroient be- 
foin. On préviendroit ces horreurs qui font fré- 
mir la nature, & qu'aucüne loi ne pourra jamais 
arrêter : de plus on y gagneroit une multitude 
de citoyens utiles. Les uns feroient employés aux 
manufatures; les autres pratiqueroient des routes, 
ouvriroient des voies decommunication, creuferoient 

es canaux ; Ceux-ci, jeunes encore , feroient en- 
voyés dans nos colonies, où ils fe naturaliferoient , 
cultiveroient nos pofleffons , & deviendroient la 
fource d’une nouvelle population dans nos établif- 
femens ; on cefferoit peut-être un jour d'acheter des 
hommes pour en faire des efclaves. 
_ Tel eft le précis des idées de l’anonyme ; fes 
vues font eflimables fans doute; mais qu’aæt-l écrit 
que l’on n’air penfé avant lui, qui ne foit même 
exécuté en grande partie? Dans toutes les provin- 
ces, danstoutes les villes , les femmes groffes trou- 
vent des afyles où elles font traitées avec dou- 
ceur; ceneft jamais du fein des hôpitaux que fort 
le fecret fatal de leur déshonneur ; c’eft du lieu 
même qu’elles ont quitté , d’où leur difparution fans 
motif ou fondée fouvent fur des prétextes frivo- 
les , fait naître ou confirme les foupçons, fuivant 
les circonftances. Puifque l'honneur eff la chofe à 
laquelle les femmes attachent le plus d'importance ; puif- 
que c’eft dans. la crainte de le perdre, qu’elles fe dé- 
terminent fouvent à des afhions qui font frémir la na- 
ture , il faudroit donc, pour prévenir l'infanticide , 
détruire entiérement ce préjugé de l'honneur ; il 
faudroit donc qu’une vierge modefte & pure eût 
plus à rougir de fa vertu qu'une fille déshonorée 
des fruits de fa foibleffe ; il faudroit donc anéan- 
tir jufqu’à ces mots facrés de mœurs & de vertu ; 
un tel fyftème eft-il propofable ? La honte ducrime 
doit être fon premier frein , elle eft même en quel- 
que forte la récompenfe de la vertu. Ne pumflons 
pas les foibleffes comme des crimes ; quela fille cou- 
pable trouve un afyle où elle puiffe dépofer en 
fecret le fruit de fon incontinence ; mais qu’elle 
en rougifle, s’il le faut, plutôt que d’outrager la 
nature. 

L’expoñrion de part, ainfi que nous l'avons 
dit, eft le crime des pères & mères qui, après l’ac- 
couchement , expofent leurs enfans dans les rues, 
ou fur les grands chemins, ou dans des lieux écar- 
tés, foit afin de cacher la honte de leur naiffance 
lorfqu’ils font nés de conjonétions illicites, foit 
qu’ils craignent de n'être pas en état de Les nourrir. 
_ Ces crimes font mis au rang des infanticides. 
Abandonner une malheureufe créature au moment 
de fa naiffance , c’eft évidemment l’expofer au 
danger de périr, ou de froid ou de faim. L'auteur 


du code pénal affure fans reftriétion, qu'on nepu- | 
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nit plus ce crime aujourd’hui, & que les feigneurs 
bauts-jufticiers font tenus de nourrir lesenfans ex- 
pofés dans l'étendue de leur haute-juftice. Cette 
opinion n’eft pas entiérement exalte; il eft vraique, 
dans Ja plupart des provinces, le feigneur eft obligé 
de fe charger de l'enfant trouvé dans l'étendue de 
fa haute-juftice; mais ceux qui font reconnus cou- 
pables d’avoir expofé des enfans , font punis fui- 
vant les circonftances. + 

Il y a quelques coutumes dans lefquelles l'en- 
fant expofé n’eft point à la charge du feigneur , 
mais de la communauté. Voyez les obfervations de 
M. le préfident Bouhier fur la coutume de Bour- 
gogne, {om 2, p. 280. LR 

Il paroït qu’en Flandre on tient égaiement pour 
ce principe, Il a été confirmé par un arrêt du par- 
lement de Douai du 20 février 171$, entre l'ab= 
beffe & les échevins de Flines. Un enfant expoté 
fut jugé par cet arrêt être à la charge de la com- 
munauié de F'ines. Voyez les infltutions au droit 
belgique, p. 553 

Les Romains ne mettoient point de différence 
entre ce crime & celui de l’irfanticide proprement 
dit ; ils vouloient que le père, coupable d’avoir ex- 
pofé fon enfant, fût traité comme un homicide. 


Juftinien avoit ordonné, par fa novelle 54, que 


fi ce crime étoit commis par un maître envers l'en- 
fanr de fon efclave , celui-ci acquit de plein droit 
la liberté, & par la même raifon que l'enfant ainfi 
expofé par fon père , fût affranchi de la puiffance 
paternelle. | 

Nous n'avons point de jurifprudence fixe à cet 
égard; les loix de Henri II , de Henri III & de 
Louis XIV, que nous avons citées précédemment , 
ne parlent point de l’expofñition des enfans. Cepen= 
dant , & fuivant les circonftances , on condamne 
les coupables au fouet & au bannifflement , quel- 
quefois même au carcan. Les fages-femmes qui fe 
prêtent à ces expofñtions , font fujettes aux mê- 
mes peines, ainfi qu'il réfulte d’un arrèt du par- 
lement du 26 mai 1682 , confirmatif d’une fentence 
du châtelet. 

Quelques jurifconfultes penfent que les juges 
pourroient aller jufqu’à prononcer la peine de mort, 
s’il étoit reconnu que-les auteurs de l’expoñtion 
euflent négligé de nouer le cordon ombilical de 
l'enfant, parce qu’alors il y auroir évidemmentin- 
tention de le faire périr : mais comment peut-on 
fe permettre de fuppofer une intention pour ag- 
graver des peines, & fur-tout pour prononcer celle 
de la mort? Il eft bien plus naturel au contraire de 
fuppofer que, dans le trouble qui accompagne ot- 
dinairement l’expoftion d’un enfant qu’un père ou 
qu’une mère fe croient forcés d'abandonner aux ha- 
fards, on néglige de prendre une précaution de 
ce genre , dont tout le monde ne connoît pas l’im- 
portance , & qui vraifemblablement eft ignorée de. 
la plupart des jeunes filles , coupables d’uné pre- 
mière foiblefe. . | 

Plufieurs criminaliftes ont traité de la fuppofñtion 
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de part dans le même chapitre où ils ent parlé de 
l'infanticide : ces deux crimes n’ont rien de com- 
mun, L'un confifte à faire périr la créature que l’on 
a mife au monde , & l’autre , à fuppofer faufle- 
ment que l’on ef accouché d'un enfant. Voyez Sue- 
POSITION DE PART. Voyez auf HOMICiDE. ( Cet 
article ef de M. BOUCHER D'ARGIS, confeiller au 
châtelet, de l'académie de Rouen, &c. ) 
_ INFÉODATION,, f. £. ( Droit féodal. ) on ap- 
pelle ainfñ une conceflion faite à titre de fief. 

On donne auffi le même nom à l'érection en 
fief d'un domaine allodial ou roturier, ou de tel 
autre objet auquel on imprime le-caraétère de fief, 
lors même que ce domaine n'a point été concédé 
par le feigneur , & qu'il appartenoit au nouveau 
vaflal, avant l’éreétion en fief. 

La coutume de Paris & la plupart des autres ap- 
pellent encore inféodation , l'approbation que le fei- 
 gneur donne aux rentes ou autres charges impo- 
fées par le vaflal fur fon fief , & aux accenfe- 
mens ou fous-inféodations faites par le même vaf- 
fal, lorfque ce feigneur reçoit en foi les créanciers 
des premières, ou admet le vaffal à comprendre 
les derniers dans fon aveu. FREE "ES 

Enfin quelques coutumes ; & particuliérement 

celle de Paris, dans les art. 130, 195, 137 6138, 
donnent le même nom à l'inveftiture que Pacqué- 
reur du fief eft obligé de prendre pour faire cou- 
tir l'an & jour du retrait lignager. Cette inveñti- 
ture , c’eft-à-dire l’aéte par lequel le feigneur re- 
connoît l'acquéreur du fief pour fon vailal, étoit 
efe@ivement une véritable inféodation , non-feu- 
lement. dans la première époque de l’établiffement 
des fiefs, où l’on n’en fañoit la conceffon que 
Pour un temps, mais aufli dans la feconde, où 
les fiefs étoient fimplement héréditaires, fans pou- 
voir être aliénés. Encore aujourd’hui , dans toutes 
les aliénations faites à titre de vente, le feigneur 
pouvant dépouiller l'acquéreur, en exerçant le re- 
trait féodal, pourroit aufli fe défifter de ce droit 
de retrait en grevant le fief fervant de nouvelles 
charges, &, dans ce cas, linveftiture feroit une 
nouvelle inféodation dans toute la rigueur des termes. 

La matière des inféodations , prife dans toute fon 
étendue, embrafle tous les objets du droit féodal. 
On va néanmoins fe borner , dans cet article, à 
parler, 1°. dés objets divers de l’inféodation en gé- 
néral ; 2°. de l’inféodation desrentes & hypothèques ; 
3°. des effets du contrat d’inféodation. 

Les formalités de l’aéte qui établit les relations 
du feigneur & du vaffal, font expofées aux mots 
INVESTITURE & Foi & HOMMAGE. Les preuves 
qui font préfumer l’inféodation à défaut de ntre pré- 
cis, fe trouvent établies aux mots PRESCRIPTION 
en matière de fief. Il en eft de même des autres 


objets qui font relatifs à l’ënféodation. On perle de 


chacun fous l’article qui lui eft relatif. 

S. I. Des objets divers de l'inféodation. On peur 
inféoder tous ou prefque tous les immeubles & 
les droits qui font dans le commerce, Les fouve- 
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rains, G ies feigneurs, à leur exemple, ont fait 
autrefois le plus grand ufage de cette faculté, Comme 
l'inféodation contient des obligations réciproques , 
êt que, depuis même qu’elle produit un effet per- 
pétuel , elle laiffe toujours des droits au feigneur 
dominant, il n’eft point étonnant qu'on ne confi- 
dérât point autrefois ces fortes de conceffions comme 
des aliénations ordinaires, & aw’elles aient joni de 
la plus grande faveur. On peut trés-raifornablement 
douter que cette efpèce fingulière de bail ait été 
auff contraire à l'autorité royale qu'on l’enfeigne 
communément. Le favant B. Thomafus dit mème que 
la conceflion des fiefs fut l’un des moyens imagi- 
nés par les rois de France, pour accoutumer dou- 
cement au joug une nation extrêmement jaloufe 
de fa liberté. Origines féodales , &, 13, 

Quelque opinion que l'on ait de la facuité que 
nos rois avoient autrefois d’aliéner léur domaine, 
il eft certain du moins qu'ils pouvoient en inféo- 
der telles portions qu’ils jugeoient à propos. La te- 
nure féodale leur parut même fi importante, qu’a- 
près avoir ainfi difpofé de la meilleure partie de 
leurs domaines , ils concédèrent en fief, & en fief 


. perpétuel , le droir de les fervir, & les gages qu’ils 


concédoient à leurs officiers. 
Du Tillet cite dans l'inventaire du chapitre du 
. 1 à, “A7 f 
grand chambrier de France , /e‘rôle de plufieurs ayant 
foi & hommage au roi S. Louis, entre autres Le comte 
d'Eu pour la chambre de France. 


M. de Valbonnays nous apprend dans fes Mé- 
moires pour l’hifloire de Dauphiné, qu’on donnoit en 
fief les offices de judicature & les emplois de toute 


efpêce, tant dans la maifon du dauphin, que dans” 


celles des principaux feigneurs dela province. 
La même chofe fe pratiquoit dans les autres états 
de l'Europe. On voit dans les loix de Malcolm II, 
roi d'Ecofle , lalifte de fes officiers & de leurs gages, 
que l’on qualifie tous de fiefs. Non-feulement on 
donne ce nom à ceux du chancelier, du chambrier , 
ou chambellan , & des autres grands officiers ; mais 
il en eftde même de ceux des moindres domef- 
tiques : « ordinaverunt, y eft-il dit, pro feodo fe- 


: » nefchalli domés domini regis , 40 libras ; profeodo 


» clerict de coquiné , 10 libras ; pro feodo panitarii, 


_» 10 libras; pro feodo butilarii, 10 libras ; pro feodo 


» pifloris, $ libras ; pro feodo brafiatoris, ÿ libras; 
» pro feodo magiflri coci, $ libras ; pro feodo Zar- 


» darii, $ libras ; pro feodo janitoris, $ libras ; pro 


» feodo offarit coquinæ , $ libras (x) ». 


(1) Les objeétions que l'on a faites contre l’authen- 
ticité de toutes ces anciennes loix d'Ecoffe, ne prou- 
veroient rien contre l’induétion qu'on en tire ici, quand 
bien même ces objections feroient fans replique. Car 
elles fe réduifent à prétendre que l'éditeur de ces loix 
les a prifes dans les aétes du parlement d'Ecofie , qu'il 
a accommodés au fyflême des loix angloifes, F. la pré- 
face de M. Houard. Mais les plus célèbres jurifconful- 
tes d'Ecoffe , tels que Mackenfe , Forbes & Blackftoge 


| n'ont jamais doute de l'authenticité de ces loix, 
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On feroit d’abord tenté de croire qu’il n’eft quef- 
tion dans tout cela que de fimples gages ou fà- 
laires, vu que le mot fief ( fée ) s'emploie encore 
aujourd’hui-dans ce fens en plufeurs langues du 
Nord. Mais indépendamment de ce qu’on lit dans 
du Tillet& Valbonnays, plufieurs monumens prou- 
vent que ces fortes d’offices & de gages étoient effec- 
tivement tenus à foi & hommage, & qu’ils étoient 
même fouventtranfmiffibles aux héritiers. Le fayant 
Befly a recueilli dans les preuves defon Hifloire des 
comtes de Poitou, un a@te d’inféodation de cette ef- 
pèce pour la cuifine du comté de Poitou, fait 
l'an 1277. 


Odefroi , très-ancien commentateur du droit ro- 
main , dit auffi qu'il a vu plufieurs fiefs femblables 
en ftalie. « Er in monafterio fanéte Ullie talia vidi 
» feuda, ut boarie & futorie & porcarie , & fimi- 
» Lium que ibi erant neceffaria ». Ragueau , dans {on 
Indice des droits royaux | parle encore des railleurs 
fieffés , qui, à Poitiers & ailleurs, tiennent en foi 
& hommage du roi l'autorité de pouvoirtailler les 
monnoies dé France. On peut voir d’autres détails, 
à ce fujet, au mot OFFICE INFÉODÉ. 


Enfin les rois & les feigneurs , après avoir in- 
féodé la majeure partie de leur domaine , & les 
offices même de leur maifon., à titre de fief, fe 
firent de nouveaux vaflaux, en leur accordant un 
même titre, une penfon ou rente , foit en ar- 
gent, foit en denrées, fur leur revenu. C’eft ce 
que l’on appelloit fefs de revenu, en latin, feuda 
de cameré & de cavené , &c. Souvent encore , l’on 
détachoit d'une feigneurie certains droits, tels que 
ceux de juflice, de corvée, de terrage , d'épave, 
Éc. pour en confituer des fiefs particuliers. Ontrou- 
ve des exemples d’énféodation du droit d'abeillage , 
c’eft-à-dire des fimples épaves d’abeilles, & même 
de l'exemprion des droits généraux d'une feigneu- 
rie. Bruflel, chap. 1. 

D'autres fois on inféodoit une partie indivife de 
ces différens droits , foit pour en conftituer un nou- 
veau fief, foit pour former ce qu'on appelloitun 
augment de fief, afin d'engager fes valfaux , par cet 
accroiflement de revenus , à commuer la tenure en 
kef fimple, en tenure en fief lise. 

. Cés anciens ufages ont reçu beaucoup de me- 
dificätions, qui réfultent en grande partie de la 
multiplicité même des fiefs. Ceux qui exiftent , ou 
les portions qui en dépendent , ne peuvent plus 
être aliénés de nouveau par leurs poffeffeurs à titre 
de fiefs, que fous les différentes reftriions dont 
on parle aux mots SOUS-INFÉODATION , JEU DE 
FIEF, 6. 

La commutation en fief des domaines roturiers 
fuit à-peu-près les mêmes règles. Quant aux do- 
maines allodiaux , l'inféodation peut s’en faire de 
deux manières : 1°. le propriétaire de l’aleu peut, 
par un traité particulier, en abjurer la franchife, 
en confentant à l'avenir à le tenir à titre de fief 
dun fcigneur ; 29. ce propriétaire peut également 


INE.. 


concéder cet aleu en tout ou en partie pour être 


tenu de lui à titre de fief, 

C’eft néanmoins une queftion, &c une queftion 
affez difficile à réfoudre, que celle de favoir fi 
une convention de cette efpèce peut imprimer au 


domaine allodial la qualité d’un véritable fief ? La- 
féodalité eft un caraftère inhérent au fonds même ,: 


qui, à la différence des autres charges, a un effet 
perpétuel , & devient imprefcripüble , du moins 


dans la plupart des coutumes. Dès-lors il eft évi- 
dent que ce caraëtère tient aux principes du droit 


public, fur lequel les conventions des particuliers 
femblent ne devoir pas avoir d'influence. 
ependant on pent foutenir que ces conventions 
ne font point contraires au droit public, ni dans 
nos provinces allodiales , ni dans celles de direéte 
univerfelle. Comme dans ces dernières il ne peut 
point y avoir de franc-aleu fans titre, l’allodialité 
n'eft évidemment qu'un privilège , auquel ceux en 
faveur de qui il a été introduit , doivent avoir le 
droit de renoncer. Dans nos provinces mème les 
plus allodiales, le franc-aleu formant le droit com- 
mun , il ne peut être détruit que par des titres. Mais 
fi ces titres peuvent y déroger, & produire des 


D 
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effets perpétuels, comme on eft forcé d'en cen- 


venir, pour autorifer les fiefs qui y fubfiftent ac- 
tuellement, pourquoi ne \pourroit-on pas y faire 
aujourd’hui ce que l’on a fait autrefois ? Où eftla 
loi qui ait autorifé les fiefs établis dans cette pro- 
vince jufqu’à telle époque, en défendant d'en éta- 
blir de femblables à l'avenir? Quel inconvénient 
y aura-t-il à régler ces nouveaux fiefs fur les mè- 
mes principes que tous les autres, & à juger que 
l’allodialité s’en pourra prefcrire dans les pays où 
les vaffaux peuvent prefcrire la foi & hommage 
contre leur feigneur, & qu'ils feront imprefcrip- 
tibles dans les provinces où la féodalité une fois 
établie applique aux fiefs un caraétère indélébile ? 
La prefcription même de la mouvance de la part 
du feigneur, ne fufit-elle pas pour effacer le pri- 
vilège qui conftituoit le franc-aleu dans les pro- 
vinces de directe univerfelle , ou la franchife que 
ce franc-aleu tenoit de la nature & du droit com- 
mun dans les provinces allodiales ? + 

Il eft certain du moins que le roi peut toujours 
créer de nouveaux fiefs dans toute la France, & 
qu'il le fait journellement, en aliénant une partie 
de fon domaine, foit que l’aliénation foit faite 
à titre de rachat perpétuel , foit qu’on la fafle pu- 
rement & fimplement, comme onle pratique pour 
tous les petits domaines & les terres incultes, dont 
la confervation feroit inutile à l’état, Une quanrité 
d'édits, dont on peut voir la date & le fommaire 


dans le Traité & dans le Difionnaire du domaine , 


ont ordonné ces aliénations à titre d'inféodation. 

$. IL De l’inféodation des rentes , charges & hypo- 
thèques. Dans le temps où l’aliénation des fefs 
n'étoit pas permife , le vaffal n'avoit pas non plus 
le droit de les charger de rentes ou d’hypothè- 
ques , au préjudice, foit du feigneur, foit de fes 
héritiers ; 
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héritiers ; mais l'intérêt du commerce & la nécef- 


fité de conflituer des rentes à titre de dot, .de 
douaire | d’apanage , d'engagement ou d'hypo- 
thèque , firent bientôt étabfe l’'ufage d’'impofer des 
charges fur ces domaines , comme fur tous les 
autres ; de même que l'impofhbilité où étoient les 
feigneurs de cultiver la totalité de leurs domaines : 
avoit fait introduire lufage des accenfemens , em- 
phytéofes & arrentemens. Ces rentes simpofoient 


le plus fouvent par afiette ou affignat , & c’eft à 


quoi fe rapportent les détails donnés par plufeurs 
de nos coutumes anciennes & nouvelles {ur les 
afliettes de rente. 


Sur ce fondement , on confidéroit celui qui avoit 
acquis à titre de conilitution une rente fur un fief, 
St ceux qui fuccédoient enfuite à fes droits, comme 
S'ils avoient acquis une portion du fief même. Les 
fonds qui en étoient chargés étoient diminués de 
Valeur à proportion du prix de la rente: c’eft ce 
qui donna lieu aux feigneurs d'exiger que les ac- 
quéreurs ou les créanciers des rentes leur en fifent 
la foi & hommage, comme propriétaires d’une 
Portion du fief, en leur en payant également les 
droits de quint, de relief & autres droits auxquels 
les mutations de fiefs donnoient lien. | 

Voilà l'origine de l'inffodation des rentes conf. 
tuées. Loffqu’on fe mit fur le pied de conflituer 
dés rentes, foit en denrées , foit en arvent ,; fans 
aucun aflignat , il fut incertain de favoir fi l'on 


dévoit obtenir l’agrément du feigneur pour ces 


fortes de rentes, en les faifant également inféoder. 
On convint aflez généralement que le feigneur ne 
pouvoit point exiger que l'acquéreur fit inféoder 
la rente, lorfqu'elle ne portoit point d’aflignat fpé- 
cial ; mais qu'il falloit le faire lorfque la rente 
avoit un affignat, Cette diflindion qui fe trouvoit 
dans l’ancienne coutume de Paris, exifte encore 
dans plufieurs coutumes , telle que celle de N:i- 
Vérnois : mais dans toutes ces coutumes , fans €X- 
ception , le feigneur qui jouifloit du fief, ou qui 
avoit des droits à y percevoir, n’étoit point obligé 
de continuer ces rentes aux créanciers ou d'en 
déduire le montant fur fes profits, tant qu'elles 
n'étoient point inféodées, foit qu'elles n’eufent 


qu'une hypothèque générale fur les biens du dé-- 


biteur , foit qu’elles en euffent de fpéciales fur le 
fief, foit enfin qu'elles euffent été retenues à titre 
de cens ou de rente foncière. 

+ Cela fe pratique encore ainf aujourd'hui; les 
articles 28, $2 & 59 de la coutume de Paris, qui 
forment à cet égard le droit commun, le décident 
-expreflèment. Dumoulin ajoute que cela a lieu pour 
les rentes conflituées & les hypothèques , quand 
même le feigneur auroit affiité à l’établiffem fit 
-deces charges; mais il pofe en même temps cette 
dmitation , que le feigneur eft tenu des charges 
impofées par fon vaffal , lor(que le fief rentre dans 
fa main à titre de retrait féodal ou de commife. 


L'équité de cette refiri@ion , plus que la rigueur 
Jurifprudence. Tome V, 
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des principes , l’a fait admettre généralement contre 


l'avis de d'Argentré. | 


Î ny a point lieu à ces difficultés, quand le 
feigneur a inféodé les rentes ou les charges dont 
le flef a été grevé par fon vaflal: dans ce cas, il 
eft obligé de les acquitter lors de l'ouverture du 
fief, ou d'en fouffrir la dédu@tion fur fes droits ; 
mais ces rentes forment elles-mêmes de véritables 
fiefs, qui produifent des droits de quint & de relief, 

£S autres droits impofés par'les coutumes lors 
dés mutations ; la fucceffion s'en règle comme 
celle des autres fief : c’eft la difpofition exprefle 


de l’article 347 de la coutume d'Orléans, qui fait : 


à cet égard le droit commun. 

L'inféodationeft cenfée avoir lieu, non-feulement 
lorfque le feigneur admet à la foi & hommage le 
créancier , mais encore lorfqu'il en reçoit l'aveu 
& dénombrement , les droits de quint, de relief, 
ou qu'il fait d'autres a£tes femblables, d’où l’on 
puifle nettement inférer qu’il a adopté , en fa qua- 
lité de feigneur , les rentes ; charges & hypothè- 
ques impofées fur le fief par fon vaffl: mais 
tout afté , de quelque’ efpèce que-ce foit, où le 


feigneur n’eft point partie en cette qualité de feiz_ 


gneur, ne peut faire préfumer l'irféodation. Voyez 
Brodeau fur l’art. 28 de la coutume de Paris, n°, 
dernier. 

La réception même des droits feigneuriaux pour 
la création &c le tranfport de la rente, faite par 
le feigneur fuzerain, durant la faifie du fief ap- 
partenant au feigneur dire& de celui fur lequel les 
charges ont été impofées , ne fufüroit pas pour 
faire admettre l'inféodation ; car le feigneur, durant 
la faifie, ne peut pas empirer la nature du fief de 
fon vaflal, ou en diminuer les droits. | 

L'inféodation de la rente doit être néceffaire. 
ment faite à la requête & pourfuite du vafal, 
qui eft le bailleur de l'héritage & créancier de la 
rente, & non de la part du preneur. Dumoulin 
& MBrodeau le décident également, & ce dernier 
auteur obferve fort bien que cela n’eft point con- 
traire à l’efprit de la coutume de Paris, comme 
Dumoulin paroî lavoir cru. 

Au refte, le feisneur peut exiger encore au- 
jourd’hui qu'on faffe inféoder les rentes foncières 
qui font aflifes fur le fief de fon val. Il a donc 
le droit de demander in a@e d'hommage & un 
aveu au créancier de dla rente, & mème d’exer- 
cér le retrait féodal, ou d'exiger le droit de quint, 
lorfqu'elle eft vendue, On peut fonder ces déci- 
fions fur l’art. 87 de la coutume de Paris, qui at- 
tribue au feigneur le droit. de lods & ventes de 


toutes rentes foncières non rachetables vendues à ar 


tres, ou délaiffées par rachat depuis le premier bail. 

Ily a même quelques coutumes où l’on a con. 
fervé pour les rentes conflituées & pour les hy- 
pothèques, des formalités approchantes de l’inféo- 
dation, Voyez HYPOTHÈQUE ,ENSAISINEMENT, 6, 

S. TL Des effets du contrat d'inféodation. 
Le titre d'inféodation contient les engagemens 


Le 
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que le feigheur & le vaffal ont pris refpettivement : 
ces engagemens ne peuvent être changés que de 
la manière dont ils ont été formés, par le confen- 
tement mutuel de l’un & de l’autre, & ce con- 
fentement ne fe préfume point. 

On étoit dans l’ufage autrefois, pour prévenir 
les inconvéniens qui pourroient réfulter de la perte 
du titre primitif d'inféodation , de le mettre en tête 
des ades d'inveftiture qui fe faifoient enfuite à 
chaque mutation. Il eft prudent encore lorfque le 
titre d'inféodation n'exifte plus, comme cela arrive 
bien communément aujourd'hui , de copier dans 
les aétes de foi & hommage , & dans les aveux , les 
expreffions des plus anciens aëtes de cette nature, 
Car fi le dernier de ces titres montroit des charges 
ou des conditions différentes du premier, ou du 
plus ancien de ceux qui font exiftans , il faudroit 
fe régler fur les plus anciens, à moins qu’on n’eût 
exprimé nettement dans le titre poftérieur , l'in- 
tention de changer l’état du fief; alors ce feroit 
au titre où cette intention feroit marquée, qu'il 
faudroit s’arrèter. : 

Ïl ÿ a même des efpèces de fiefs où le feigneur & 
le vaffal ne peuvent, par leur confentement mutuel 
le plus exprès, changer la nature du fief au préjudice 
de ceux qui font appellés à y fuccéder un jour , tels 
{ont les fiefs régis par le droit Italique ou Alle- 
mand , & tous ceux où l’ordre de fucceflion eft 
réglé par.le titre d’inféodarion. Mais depuis la ré- 
dattion de nos coutumes , faite par autorité pu- 
blique, devroit-on avoir égard à l’ordre de fuc- 
ceffion établi par un titre d’inféodation antérieur 
ou poftérieur à la coutume ? tous nos auteurs dé- 
cident pour l’affrmative. 

Dumoulin, dans fon commentaire fur l’article 8 
de la coutume de Paris, après avoir déclaré que 
les fiefs font patrimoniaux & tranfmiffibles aux filles 
comme aux mâles, en excepte néanmoins le cas 
où le titre d’inféodation porteroit des conditions 
contraires. D’Argentré tient le même langage ; 
Lebrun & fon additionnaire , décident aufhi, qu’on 
peut, lors de l’inféodation , intervertir l’ordre com- 
mun des fucceflions, & que cette convention par- 
ticulière déroge à la loi ; par exemple , que dans 
Ja coutume de Paris on peut établir dans le titre 
de fucceffion du fief, que Painé en aura le total, 
fans donner aucune récompenfe à fes puinés. Ils 
citent Rofenthal & TFiraqueau. 

On peut voir les principes de cette matière dif- 
cutés de la manière la plus étendue dans le con- 
feil 30 de Dumoulin: il y eft queftion, à la vé- 
rité , d'un fief fitué en Piémont ; mais il dit expref- 
fément qu'il en feroit de même en pays coutumier, 
fi les règles établies par le livre des fiefs fe trou- 
voient formellement dans l’afte d’inféodation : fi 
ufus illi relati [pecificè defcripti effent in invefliturä 
etiam in Galli& patrie confuetudinarie faëla ; il y 
prouve qu'on ne doit point confondre ces con- 
ventions avec les paëles de fucceffion, que les par- 
ticuliers ne peuvent établir en dérogeant au droit 
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public. Enfin il obferve que , dans un pareil cas ; 
chaque nouveau vaffal ne fuccède point au dernier 
poffeffeur du fief, mais au premier invefti, & 
qu'il tire fon droit du feigneur qui a concédé le 
fief en vertu de l'inveftiture primordiale. 

Il faut bien remarquer néanmoins que ces maxi: 
mes n’ont lieu dans notre droit coutumier , qu'entre 
le feigneur & le vaflal. Les conventions portées 
dans late d'inféodation , ne peuvent nuire à des 


_tiérs ; enforte que les créanciers du vaflal pourront 


toujours exercer leurs droits fur le fief, au pré- 
judice de ceux qui font appellés à le recueillir pat 
le titre d’inféodation : c’eft une fuite des loix fur la 
patrimonialité des fiefs , & de celles qui défendent. 
les fubflitutions perpétuelles. à 

L'opinion la plus généralement. reçue aujour: « 
d'hui , eft même que les droits & les obligations. 
refpettives du feigneur & du vafal, à l'exception 
de la foi, font fujets à être changés, augmentés 
ou diminués, par la prefcription de 30 ans; lorf- 
que ces altérations fe trouvent énoncées d'une 
manière uniforme daris deux ou trois aveux; l'ar- M 
ticle 124 de la coutume de Paris, & plufeurs « 
autres difpofitions de nos coutumes , favorifent 
cette opinion, que les principes rigoureux d'un 
droit étranger à nos mœurs ne doivent plus fou- M 
tenir. + 

Les plus vieux titres, dit Loiïfel, re font pas Les 
meilleurs. { : 

« La raifon en eft, ajoute Laurière , qu'ils font 
» fouvent de nulle valeur , parce qu'ils font pref- 
» crits. Il y a quelques années que, dans un com- 
» bat de Ref entre des perfonnes qualifiées , le 
» confeil d’une des parties eut la témérité d'avane M 
» cer, comme un principe certain, qu'en matière 
» féodale , les plus anciens titres étoient les meil: « 
» leurs: ce qui eft entiérement faux. Ainf il faut 
» tenir que les anciens titres ne font bons que 
» quand ils font foutenus par une pofleffion con- 


» tinuelle ». Znfltutes coutumières , liv. ÿ , tit, $3 

Les effets du contrat d’inféodation préfentent beau: 
coup d’autres queftions qu’on ne traitera point ici ; 
elles trouvent naturellement leur place dans d’au- 
tres articles de cet ouvrage. Woyez en particulier les 
articles ÎD'ÉMEMBREMENT DE FIEF , DÉMEMBRE- 
MENT DE JUSTICE , ECLÈCHE, EMPIREMENT DE 


GNEUR, VASSAL, ct. 

On fe contentera de relever ici deux erreurs , 
lune de droit, & l’autre de fait, que l’on vient M 
d’appercevoir , én ouvrant l'ouvrage le plus ré = 
cent qui ait paru fur les fiefs-(r). L'auteur dit, en 
garlant de cette efpèce de jeu de fief, dont on a 
traité au mot DÉPIÉ, & qui a lieu dans les cou 
tumes d'Anjou & du Maine, « que tant que I8 
» jeu de fief ne fort pas des bornes fixées par la! 


(1) V. la Théorie des matières féodales & cenfuelless 
Part, II, tom,3,6.9,n%, 2,p. 364 & 365% | 


INF 


h coutume ; ce qui a été aliéné par. le vaflal, eft 


#& toujours cenfé entre fes mains , & que par rapport 
» au dominant le fief firvant n'a reçu aucune alté- 
» ration, &c. ». BE +5 3 
C’eft-là confondre les coutumes de dépié de 
fief, avec celles de démembrement & de jeu de 
fief, & cette erreur eft d'autant plus grave 
que leurs principes font abfolument contraires en 
ce point. Dans les coutumes de dépié, les jeux, 
ou diminutions de fief faits par le vaffal , tien- 
nent au préjudice du chef-feigneur , c’eft-à-dire 
du feigneur dominant de celui qui a fait l’aliénation, 
tant qu'on n’a point excédé les bornes prefcrites 
par la coutume. Le chef-feigneur n’a le droit de 
æercevoir que le rachat fur les portions aliénées 
par fon vaflal, & non pas les lods & ventes, 
en cas même d’aliénation à prix d'argent. Ce droit 
même de percevoir le rachat fur la portion aliénée 
cefle après 30 ans, fnivant l’art. 216 de la cou- 
tume du Maine, Voyez la feion 3 de larticle 
DÉPié, | 
- Le même auteur critique une note de Laurière 
fur l'article 51 de la coutume de Paris. Cet article 
exige , pour la validité du jeu de fief, que le vañal 
retienne /4 foi entière du fief & quelque droit fei- 
gneurial & domanial fur ce qu'il aliène. Laurière met 
avec raifon au nombre de ces devoirs, que le vaffal 
re retenir fur ce qu'il aliène , Z2 foi, c'eft-à-dire 
“obligation que ce vaflal impofe au conceflionnai- 
re de lui fäire la foi & hommage, lorfque la con- 
-Ceffion fe fait à titre de fief. « Le droit feigneu- 
» rial dont il s’agit, dit au contraire l’auteur de /a 
» théorie, ne peut pas être 4 foi, puifqu’outre ce 
» droit, la coutume exige encore la rétention de 
® foi, ou l'obligation de porter la foi de la part du 
# vaffal qui fe joue de fon fief ». Ibid. pag. 372. 
Mais l'obligation de porter la foi au feigneur do- 
minant de la part du vaffal qui fe joue de [on ff, 
eft une chofe toute différente de l'obligation de 
porter la foi, dont le même vañlal charge envers 
lui acquéreur en faveur duquel il s’eft joué d’une 
partie du fief, La première eft 4 foi entière du fief, 


a lieu en cas de bail à cens, comme en cas de 
0 


us-inféodation. La feconde eft un droit feigneu- 
rial réfervé par le vaffal fur ce qu’il aliène ; elle 
ne peut avoir lieu qu'en cas de fous-infeéodation. 
Ïl eft évident que c’eft de cette dernière efpèce de 
foi, dont Laurière entend parler : cela réfulte, 
1°. de ce qu'il a mis fa note fur ces mots de la 
coutume , & quelque droit feigneurial & domanial 
ur ce qu’il aliène ; 2°, du texte même de fa note. 
ac Comme la foi, dit-il, Z2 cens, Le champart, & 
# autres droits domaniaux , qui tiennent lieu du fonds 
» © qui le repréfentent n. I] eft clair qu'il n’y a que 
la foi due au vaffal fur ce qu’il aliène , qui reprée- 
fente le fonds & en tient lieu à fon égard, comme 
le cens & le champart. ( Article de M. GARRAN 
DE COULON, avocat au parlement.) 

INFÉRIEUR , adj. terme de rclation, qui fe dit 
gn droit , de tout ce qui relève d’une perfonne ou 
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d'une chofe, Ainf l'on appelle fefinférieur, celui 
qui reléve d'un autre médiatement où immédiate“ 
ment; juge 6 juflice inférieure, celle dont on peut 
appeller devant un tribunal fupérieur. Voyez FIEF, 
JUGE , Jusrice. | 

INFESTUCATION » ff. terme ufité dans quel- 
ques provinces, c'eft la forme de la tradition & mife 
en poñleffion d’un fonds, qui fe faifoit parle ven- 
deur en faveur de l'acheteur, en remettant à ce 
dernier en figne de tradition, un petit bâton, ow 
même une. branche d'arbre appellée fefluca. Voyez 
le Gloffi de Ducange ;au mot Fefluca & Infeflucare, 
& les mots BATON & RAIN, TRADITION. 

INFIRME, deinfirmis refignantibus.( Mat. bénéfic.} 
c'eft le nom que l’on donne à la troifième des rè- 
gles de chancellerie romaine, reçues parmi nous. 
Elle a pour but d'empêcher les abus des réfignations 
faites en maladie, & lorfqu'on touche aux portes de 
la mort. Elle eft conçue en ces termes: 

S2 quis int infirmitate conflitutus refignaverit aliquod 
beneficium., dimiferit aut illius commende cefferit, feu 
tpfius beneficii diffolutioni confenferit, etiam vigore fup= 
plicationis dum effet [anus fignatæ, poflea infra viginti 
dies per ipfum refignantem prefliti confenfus numerane 
dos de ipf& infirmitate decefferit, ac ipfum beneficium 
quävis autoritate conferatur per refignationem fic fac- 
tam , collatio hujus modi nuila fit, ipfum que bene. 
ficium nihilominus per mortem cenfeatur vacare. 

C’eft ainfi que Gohard, rom. 3, pag. so9 , rap- 
porte cette règle. Cependant nos autres auteurs, Du. 
moulin à la tête de fon commentaire, Perard Caf- 
tel dans fa pratique de [a cour de Rome, Drapier 
dans fon recueil des décifions fur les matières béné- 
ficiales, Durand de Maïllanne dans fon diftionnaire 
de droit canon , &c. la donnent en d’autres termes : 

Item voluit quod fi quis in infirmitate conflitutus, re- 
fignaverit aliquod beneficium , five fimpliciter five ex 
caufé permutationis, 6: poflea infra viginti dies , a die 
per ipfum refignantem præflandi confenfus computandos , 
deip[& infirmitate decefferit; ac ipfum beneficium con- 
feratur per refignationem fic fatlam, collatio hujus 
modi nulia fit, ipfumque beneficium per obirim vacare 
cenfeatur, 

Gohard rapporte la règle telle qu'elle exifte à la 
chancellerie romaine , & les autres auteurs, telle 
qu’elle a été reçue parmi nous. ; | 

Cette règle, dans fon origine, parloit en général 
de tous les réfignans, & ne faifoit aucune diftinc- 
tion entre ceux qui étoient en fanté ou en état de 
maladie. On l’appelloit alors la règle de vingt-jours, 
les uns l’atiribuent à Innocent VIIT, les autres à 
Martin V. Boniface VIII y ajouta ces termes, i2 
infirmitate conflitutus , ce qui Ja reftreignoit beau 
coup. Clément VIT, voulant la rapprocher de fon 
origine , ordonna, par une conflitution expreffe , 
qu’elle auroit lieu également pour les réfignations 


faites en fanté ou en maladie, Sa conftitution fut 


confirmée par Paul III, & on ajouta à la règle, 

etiam vigore fupplicetionis dum effet [anus fignate 3 

Jules fecond y fitinférer 4 die per ef refignans 
re 


x 


u 


Fe 


te praflurdi confenfus computandos., Sur; quoi -Du- |, qu'une double réfignation. De-là. il fuit qu’il eft fort: 


moulin dit, Aæc 
ufum. recepta. | Lure à etat 
. Les expreffions guévis autoritate font de Paul IT; 
addition qui n’a point été reçue en France, felon 
moulin, Que additio in ufum recepta non eft Gallis. 


fuit ampliatio Julii II «meritd- in important de faire mention dans les procurations ad. 
| :  réfigrandum.de l'état de fanté ou de maladie des ré 


fignans ou copermutans. f 


que les médecins où chirurgiens efliment que le ré= 


* La règle. de infirmis refignantibus n’eft. donc que: || fignant n’eft pas mert de la maladie -dans laquelle ik 


l'ancienne: règle de wiginti diebus modifiée &ref- || a: réfigné, & qu'ilin’en pouvoit mourir, mais qu'il 
treinte aux feules réfignations faités en maladie , & || eft.mort de quelque accident provenud’ailleurs que 
onone l'a'reçue.en France que: telle qu'elle: eft rap-: || de 14. maladie: câr Jamaladie doit être mortelle pour 
porteipar Dumoulin &-Perard Caftel.:Rebufe dit: il donner lieu-a larèglé: Mais lorfque letitulaireréz 
qu'elle a été enrebifirée au patlement de Paris le | ligne : étant !malade & qu'il meurt dansiles vingt 
27 août 1492; Bouchel date cet enregiftrement du || jours, on préfume qu'il ef mort de cétte: maladies, 
20 novembre 1493. L'un &c l'autre paroît fort fuf- |. &r c'eft au réfignataire à prouver le contraire. Dia 


peét à desnpérfonnes habiles qui ont, feuilieré les: | pier , t0m.1, pag..167. De-Rilréfilte que filerés 


regiftres de la cour fur ces deux anñées, fans rien || fignant toit en. fanté lors de:fa: procuration ad res 
rOuVEr qui y ait rapport ;°& foutiénnent que Jaré- | fgnanduin ê qu'il visit -à moutir dans les viogt jours ; 
gle a: été reçue : par ‘la pratique & l'üfage :phuôt: || g#odam.fato, veneno:, feu morbo faperveniente, \arès 
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que par un enregifkrement formel, 1. gle mautoit, point d'application! à ce: cas. Ad hoc u» 


La réfignation-n’eft pas fujette à la règle, lorf- 


: L'ufage eft: fans :doute-bien. fufifant pour. fup- 
pléer, l'enregifirement. On peut. ÿY ajouter plu- 
fieurs déclarations de nos rois qui ordonnent l'exé- 


cution de Ja règle, .& fur-tout celle du mois d’oca, 


tebre 1646, {qui porte, article 3:14 comme: aufñ or: 
»-dônnons quelle décret ou règle de chancellerie 
»-apoftolique:, fait par le défunt-pape Usbain VIIL 


lecus-régule foret. neceffariwm effet quod réfionans effet 
in infirmitate conflhitutus. | 


5 


Aux deux conditions d’être malade au 'momert 


de la réfignation & de décéder decette maladie sil : 
faut joindre la troifième , qué le décès arrive dans - 


les vingt jours, à compter du jour dusconfens ; än4 


fla;wiginti. dies à die... praftaridi confenfus. comIæ 


» dus nom sde lannée 1634, par Lequel il.eftor- || putandos, Dans notre ufase actuelles. vingt jours 


» donné què toutes. les procurations ad reffonandurà 


| courent du jour de l'arrivée du-courier à Rome; 


»- feroiertaccomphes.& confomimées en ladite chan. | parce que c’eft de ce jour que la date eft retenue &c 


» cellerie dans les vingt Jours, mifes & appoñées 
» entre les mains du notaire de chambre ou de chan- 
» cellerie , pour appofer &t fignenles confens:au dos 
» des fignatures des provifions & des penfons,au- 
»trement que -lefdites fignatures ne feroient datées 


» que du jour & date courante , & qu'à la fin de: 


»toutes lefdites fignatures de réfignarions &c.pen- 
» fions fût inféré le décret , dim modo fiper refiona- 
ntione talis beneficii data capta & confenfus extenfus 
» non fuerit, alias prefens gratia nulla fit, qui {ert 


le confens cenfé donné. l’oyez ConseNs , D'ATE: 


Dans les vingt jours on ne compte point celui 
, RE » -. ! 

, de l'arrivée du. courier 8 celui du. décès dusréfi- 

, Snant; Ona cru, dansune pareille matière ,t devoir 


fuivre à la ‘rigueur l’axiôme: diesctermini. non coms 
pufantur In keritino, Ainf jugé parratrêts.du grande 
confeil du-mois de. mars 1682, &.dui 25. juin 1702: 
Dans l'efpèce du dernier, l’admiffion de la réfigna- 
tion étoit du 27 juillet, &c le décès.du réfignant du 
16 août, c'eft-à-dire, que le réfignant étoit décédé 


» non-feulement pour abolir les petites dates , mais | le 20° jour depuis la rétention de la date. 


» aufli pour empêcher la multiplicité des réfigna- 
» tions , foit étroitement gardé & obfervé.,, ainf 


Mais cetterèyle fi fage .en elle-même &.fifavor 


| table au droit des ordinaires , a perdu beaucoup de 


» que les règles de publicandis , & de infirmis & au-, || fon. utilité parmi nous, par la faculté qu'on a ac- 


vitres qui fervent de loi èfdites matières ». 

Ilne peut donc y avoir de doute fur la queftion 
de favoir fi la règle de infrmis ef reçue-& doit 
être exécutée en France, l’ufage &t les ordonnances 
de nos rois lui ont donné force de loi. 

Il y a trois conditions pour que cette règle ait 
lieu ; 1°. que le réfignant foit malade, in: infirmitate 
confütutus , lorfqu'il paffe fa procuration ad refisran- 
dum ; 2°. qu'il meure de la maladie dont'il.étoit alors 
atteint, de ipfé infirmitate decefferit ; 3°. qu'il décède 
dans les vingt jours à compter du jour de l’adsmif- 
fon de la réfignation, & poflea infra viginti dies à 
die per ipfum refignantem preflandi confenfus compu- 
tandos...... decefferit. si s 

La règle doit avoir lieu pour les: permutations 
comme pour les réfignations , {ve /émpliciter ; five 


cordée au pape d'y déroger, faculté qui eft dégé- 
nérée en ufage habituel. Cette faculté eft fondée 
fur cet axiôme bannal , illius ef? nollé, cujus eff velle, 
qui a fait perdre de vue ce principe défendu‘avec 
tant de force par, Dumoulin , univerfalis ecclefe ire 
tereft quod beneficia per fuos ordinarios conferanturs 
On ne peut qu'être étonné de la facilité avec la- 
quelle la France a confenti que les papes déro- 
geaflent, à leur volonté, äure règle; qw’elle avoit 
adoptée avec empreflement. Les zélateurs: de lan- 
cienne difcipline de l’éplife voient avec regretque 
M. Pithou a confervé dans l’aricle. 4: desulibértés' 
de l’églife gallicane , cette facuké d'anéaritir unéloi 
précieufe, à Les-règles dela. chancellerie romaine, 
» durant le pontificat du pape. qui les a faites Lne 
» lient l'éghie gaicane, finoncent tant qu'elle: en 


ex cauf& permutationis. Eneffet la permutation n’eft | »reçoitla pratique, commecelle a fait destroisqu’on 


. 


 - 
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_mappelle , de publicandis refignationibus , de verifimili 


» notitid obitus , 6 de infirmis refignantibus , auxquelles’ 


» le pape ne peut déroger , qu'hors à celle deinfir- 
» mis refignantibus de laquelle on reçoit la difpenfe , 
» même au préjudice des gradués ». 

_  L’étonnement doit fans doute augmenter lorf- 


qu'onvoit la plupart de nos canonifles, comme Vail-. 


lantfur M. Louet Noyer fur Perard Caftel, l’au- 
teur des mémoires du clergé, l’annorateur de Fe- 
vret, foutenir , que par.le long ufage où ef la cour 
_de Rome, d'accorder la dérogation à la rèole de in- 
firmis, la claufe & cum derogatione eft devenue de 
pur ftyle, & que file pape l'omettoit ou par inad- 
Yertence ou autrement, elle demeuréroit fuppléée de 

lein droit. Tellé étoit l'opinion de M. l’avocat-ge- 
néral Servin qui, dans fon plaidoyer fur lequel eft 
intervenu l'arrêt du 24 février 1620, dit qu'il y 


avoit abus dans une femblable omiffion, ménagée 


à ce qu'on prétendoit pour faire valoir les provi-. 


fions de l'évêque au préjudice d'un réfignataire, On 
cite aufh , en faveur de ce fentiment , desarrêis du 
parlement d'Aix, & un ae de notoriété des avo- 
cats du mème, parlement de’ 1678 , qui porte, que 

dépuis un temps immémorial le pape & le iégar n'a 
Noient jamais donné de provifñons fans la claufe 
dérozatoire.à la règle de infirmis. 

1] faut cependant faire atiention que la déroga- 
ton dont il s’agit ne peut avoir lieu en France, 
que pour les provinces régies par le concordat, car 
dans celles qu’on appelle d'obédience, où le pape 
a l'alternative avec les ordinaires , la rèsle eft dans 

- toute fa vigueur. C’eftun principe que Gohard avance 
comme certain, fom, >, pag. 517 : u ce qui eft hors 
» de tout doute, c'eft qu'eile ( la dérogation } n'a 
»pointlieu, non plus que la prévention, dansies 
» provinces où l'alternative entre le pare & les or- 

» dinaires eft reçue, à caufe du trop grand préju- 
» dice que ceux-ci en. fouffriroient ». 

. M.:de Saint-Vallier, sraité de lindult tom. 1, pag. 
219, de la première édition, affure. 2bfolument le 
contraire : « on avoue ingénument , qu'il n'y a pas 
in de conféquence à tirer de la prévention à la déro- 
»,gation à la règle des vingt jours ; dans les pays obé- 
» cientaires où la prévention n’a pas lieu, le pape 
»déroge tous les jours à la règle des vingt jours en 
At les réfignations en faveur ». 

… L'opinion de Gohard doit l'emporter fur celle de 
M:deSaint-Vallier. M..Louet la fuppofe certaine : cur 
enim ex flilo cancellarie apoflolicæ, nulla admittitur 
derogatioun provifionibus beneficiorum in Britannié aut 
als partibus obedientie exiflentium , in aliis verd regni 


partibus ex contrario , non dicam corrupto, ufu admitii 


tur? Les collareurs de Bretagne prétendent que 
le pape ne peut déroger à la règle, & leur pré- 
tention eft autorifée par la jurifprudence du parle- 
ment de Rennes... | 

_ La dérogation fi favorifée parmi nous ne peut ce- 


pendant avoir lieu au préjudice des cardinaux. C’eft 


une fuite néceffaire de leur indult qu’on appelle com- 
pat, & qui eft regardé comme un traité fait entre 
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eux & le Saint-Siège, que le pape lui-même eft. 
teou d'obfcrver à la rigueur, Voyez CARDINAL, 
COMPACT. | 

La claufe Jiciiè 6 liberè qui fe trouve prefquetou- 

Jours dans les indulis accordés à des collateurs par- 

ticuliers, ne peut empècher le pape de déroger à la 

règle de infirmis. Cette claufe n’a d'autre objet que 

d’affrariehir dela prévention les collateurs porteurs 
de l’indult , & de leur donner la fsculté de conférer 
en commende les bénéfices révuliers à leur collation: 
Pour être un obftacle à la dérogation qui eft aujour- 


 d'hui en ufage, il faudroit que le fouverain pontife 


fe füt 1?é lui-même lés mains par une claufe bien 
fpéciale. «° Encore, dit l'auteur des mémoires du 
» clergé, cette conceffion ne feroit pas d’une grande 
» autorité en France, où ia dérogation à laréplé eft 


.» @e pur ftyle & roujours préfumée, à moins que 


» fon exécution ne {ût très-précifément ordonnée 
» par les lettres -patentes du roi, & confirmée par 
» l'arrêt d'enregifirement de la cour à laquelle fa ma- 
» jefté en attribueroit la connoiffance ». 

Les gradués ont en vain réclamé contre l'ufage de 
la dérogation à la règle de infirmis. Tous leurs efforts 
ont été inutiles, comme on peut le voir parl’article 
43 de nos libertés que nous venons de rapporter. 
Dumoulin n'a pu que les exhorter à la patience , fe2 
donec forfan melius 6 tuto fcholis & wviris litteratis 
confultum fit , patienter interim cedere debent diéte clau- 
fulæ derogatoriæ non folum papa , fed etiam fui legati 
facultatem expreffam habentis. ; 

‘Les indultaires du parlement n'ont pasété plus 
heureux. is font parvenus à la vérité à fe libérer de 
la prévention, mais ils font toujours reftés foumis. 
à-la dérogation à la règle des vingt jours: Leur célé- 
bre défenfeur , M. le préfident de Saint-Vallier a été 
obligé d'en convenir, tom. 1, chap. 3. « Avant le 
» pontificat de Léon X , la dércgarion ne s’accordoit 
» &tne fe mettoit dans les provifions que par des. 
» motifs importans: depuis elle .devoit du moins: 
» être précife & bien exprimée : dans la fuite la fime, 
» ple dérogation vague & indéfinie à route règle de. 
» chancellerie à fufñ : enfin par malheur pour les col. 
» lateurs & les expedans, elle eft devenue une claufe 
» de fiyle ordinaire, & même on juge à préfent, 
» qu'illa faut fuppléer fi elle eft omife: ce qui eft 
» bien éloigné de la févérité qu’on devroit avoir con- 
n treune claufe fi incommode & fi peu favorable, 
» contre laquelle M. Louet s'explique fi amérement 
» & fur laquelle M. Vaillant s'écrie, vide quomodd 
» mores perducant leges in [ui poteflatem..….. .… : Cepen- 
» dant puifque nous reconnoiflons que le pape, en ac- 
» cordant l'indult, n’a pas renoncé au droit qu'ila de 
» déroger à la règle des vingt jours; qu'il ne s’en eft 
» pas dépouillé en faveur des indultaires, comme ila 
» fait en faveur des cardinaux par une claufe expreffe 
» inférée dans la buile du compact, on eft dans la 
» néceflité de fuivre à cet égard la jurifprudence cou- 
» rante , quoique l'indu:t mérität de n’y être pas af- 
» fujetti ». 

Si le pape peut déroger à la règle de infirmis au 
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préjudice des gradués & des indulteires du parle- 
ment , il le peut également au préjudice de tous les 
autres expectans, qui ne font ni plus anciens ni plus 
favorables. 

La règle de infirmisrefignantibus doit-elle avoir lien 


dans les réfignations qui fe font entre les mains des 


ordinaires ? Cette queition a fouffert autrefois beau- 
coup de difficulté: magna & ambagio[a fuit quellio 
apud nos, dit Dumoulin, dans fon Commenuaire fur 
cette règle, 2°.22. Il paroît que l’on tenoitau barreau 
pour l’airmative &c que les arrêts avoient adopté 
cette opinion. Tamen affirmativa pravalebat, quam 
plarique fundabant in quodam regeflo hujus curiæ , con- 
tinente prætenfam regulam Marüni V, ubi funt verba 
hæc, UBICUMQUE ETIAMSI IN ROMANA CURIA : 
aique ita crebrius judicabatur , etiam nondum duodecim 
ann funt, hoc annoisso, quo hoc fcribo n°. 24. 

Ainf, felon le témoignage de Dumoulin, on a 
jugé au parlement de Paris, jufqu’en l’année 1538, 
que les réfignations faites entre les mains des ordi- 
paires étoient aflujetties à la règle de infirmis refignan- 
tibus, & que les provifions accordées fur ces réfigna- 
tions étoient nulles, fi les réfignans ne furvivoient 
pendant vingt jours à leurs réfignations, 

Maïs bientôt cette jurifprudence changea. Invaluit 
ltaque pars negativa, continue Dumoulin, n°, 34, 
ipfeque fecundum eam anno 1556 paffim confului, & 
é cæteris togatis nofiri ordinis, eorumve mayjori & [a- 
aiori parte certatim confuli & refponderi vidi, ficque 
deinceps annis fequentibus : tandem in hoc fenatu pluri- 
bus claffibus congregatis emanavit arreflum hoc anno 
1550 abilluftrif]. do. Ægid. magifiri fupremi noftri [ena- 
tus præfide primario, folemniter in purpura pronuntia- 
tum die jovis decim& quartä augufl fuper parochiä. de 
Ja Boiffiere diæcefis andegavenfis, 

Dans l’efpèce de cet arrêt rapporté par Dumou- 
lin, l'ordinaire avoit conféré la cure de la Boifñère 
le 14 juillet 1542, fur la réfignation pure & fimple 
du titulaire qui étoit malade & qui mourut dans le 
même mois, par conféquentavant l'expiration des 
vingt jours. L'évêque d'Angers donna de fecondes 
provifions fur la vacance per obitum. Le nouveau 
pourvu intenta Ja complainte devant le fénéchal 
d'Angers, & obtint la récréance. Appel de la part 
du réfignataire, Et per arreflum diélum eff male judica- 
tum, bent appellatum: intimatus per obitum provifus, 
in expenfis caufe condemnatus , & emendando judicium , 
refignatario definitive adjudicatum plenum poflefforium , 
cum expenfis damni & interefle ceufæ principalis. Un 
fecond arrêt prononcé en robe rouge le vendredi 
22 décembre 1552, jugea dans les mêmes principes, 

La jurifprudence du parlement de Paris eft donc 
de ne point aflujettir à larègle de infirmis les démif- 
fions ou réfignations pures & fimples faites entre les 
mains desordinaires. Îlen eft de même pour les per- 
mutations, comme le prouve l'arrêt du 2 mars 1685, 
rendu au fujet de la permutation de la cure deS. Eloi 
d'Abbeville , faite entre les mains de l’évêque d’A- 
miens, fans avoir égard à l'intervention du patron 
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eccléfiaftique qui fe plaignoit du tort que fon droit en 
avoit fouffert. 
Dumoulin prouve le bien jugé des arrêts qu'il rap2 
porte & par la letire & par l’efprit de la règle. Parla_ 
lettre , ileft évident qu’elle ne parle que des réfignas 
tions en faveur ou pour caufe de permutation , faites 


entre les mains du pape ou de fes légats, ce qui eft. 


démontré & par la dénomination même de règle de 


chancellerie qui ne peut s'appliquer qu'aux expédi- 


tions de cour de Rome ou des légats, & par ces exe 
preflions , & die per ipfum refignantem præftandi confen< 
fus computandos. 

Quant à l’efprit de la règle, on a eu pour but; 
1°. d'empêcher les réfignations frauduleufes & fur- 
tout d'éviter les fucceffions dans les bénéfices , & 
que les titulaires n’en difpofaflent comme par tefta- 


ment; 2°. de favorifer les ordinaires. Porro utraque 


ratio ceffat quando ordinarius-ipfe ceflioném admittit, 
ergo hæc regula , nec ex natura hujufmodi regularum , 
nec ex verbis nec ex mente feu cauf@ finali, locum ha- 
bet in ordinario 6 eftipfa veritas. Molin. regul. de ins 
firm n°. 355 30, 650. 
Toutes ces raifons qui font très-bonnes pour les 
démiflions faites entre les mains de l'ordinaire, ne 
frappent pas également fur les permutations , pout 
lefquelles il eft collateur forcé, Dumoulin répond, 
que , quoique l'ordinaire foit dans ce cas collateur 
forcé , il ne doit cependant accorder des provifions 
qu'en connoiffance de caufe, & qu'il peut les refufer 
s'ila des juftes motifs, Non ef, nec imminet , ajoute 


t-il, tenta fraus , nec tam fréquens occafio abufus in 


provifionibus ordinariorum , qui habent poteflatem limi- 
tatam & juri fubfunt, contra quod difpenfare nequeunt, 
ficut in provifionibus papæ qui nullis lepibus tenetur, 
fed omnibus derogat , & uno verbo, defeëélus & obices 
omnes abolet, quem palam efi nullum habere dele&lum, 
Loc. cit. n° 39. | k | 
L'opinion de Dumoulin doit être fuivie, & il ne 
peut plus y avoir parmi nous de difficulté à cet égard 
depuis l’édit des infinuations du mois de décembre 
1691 , qui parl'art. 13, déclare les provifions des col- 
lateurs ordinaires , par démiffion ou par permutation, 
nulles an cas que les indultaires & autres expettans 
foient privés de leurs graces expe@atives, ou les pa- 
trons de leurs droits de préfentation, fi les procura- 
tions & les provifionsn'ontété infinuées deux jours 
francs avant la mort duréfignant ou permutant, le 
jour de l'iffinuation & celui du décès non compris, 
Ainf depuis cette loi, il ne peut plus être quef- 
tion d’une furvie de 20 jours après la démiffion ou 
la permutation entre les mains de l'ordinaire, il fuffit 
que les procurations & les provifions aient été infi- 
nuées dans les délais prefcrits, pour que le bénéfice 
ne vaque point par mort, Dès-lors il n’y a plus de pré- 
fomption de fraude , & les règles de infirmis ou de vi- 


ginti diebus qui n’en forment qu'une aujourd'hui, 


ne peuvent avoir lieu. Voyez D'ÉMISSION. 

La règle de infirmis a-t-elle lièù pour les bénéfices 
à la nomination du roi? Il en faut diflinguer detrois 
efpèces, les confiftoriaux , auxquels le roi nomme 
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‘en vertu du concordat: ceux qui font de fondation | enrepifirées au grand-confeil le $ novembre de 


royale & ceux qu'il confère en régale. 
Quant aux premiers, Dumoulin 7°. 407, après 
s'être propofé la queftion, quidergo fi rex ex caufa 
refignationts nominavit , fed refignans infirmus erat, (2 
ex eâdem infirmitate, infra viginti dies, à die præfhti 
confenfus, vit4 funétus efl: an rex iterum nominare 
poli? décide d’abord que la règle de infirmis, ou 
des vingt jours , ne peut avoir lieu pour le roi, nor 
poteft habere Llocum in rege. Cependant il ajoute que 
 l'ufage eft contraire, non pas à la vérité en vertu de 
larègle, quine peut lier le roi, mais en vertu de fa 
propre volonté , de forte que la dérogation contenue 
dans les provifions du pape feroit inutile. Quod au- 
tem fimile fervatur in rege, non eflin vim ditla repule ; 
féd quia rex princeps fupremus ef? , qui nominationem 
fuam, ita Tacitè vel exprefsé lumitare folet, € con- 
fequenter deficiente conditione tacitä vel exprefs , vi- 
delicet quia infirmus non fupervixit diflos viginti dies : 
deficit confenfus € fic nominatio regis , 6 confequen- 
ter refignatio, tanquam fine ejus confenfu fatla, & 
fic de integro per obitum potefl rex alium nominare ; 
6 hinc ef? quod fi provifus ad nominationem regis , 
fecerit per papam derogari regule de infirmis refignan- 
_tibus, tamen non valet & nihil operatur. 
Au refte, cela dépend abfolument de la volonté 
du rois il eft le maitre de faire inférer dans fes 
lettres de nomination la dérogation à la règle des 
vingt jours ; alors le décès du réfignant, dans cet 
intervalle de temps , ne rendra point la provifion 
nulle, nc non refolvetur prior nominatio & refigna- 
tio. Quand même la dérogation n'auroit point été 
appofée dans Les lettres de nomination, le roi pour- 
roit laïfler fubfifter fa nomination. Îdem fi non fit 
appofita claufula, fed & rex non vult alium nomi- 


nare & eo jure uti, fed perfeverare in priori nomina- . 


tione, quam non erit opus iterare , alioquin propter 
limitatam principis intentionem per ejus flylum & fo- 
ditum ntendi modum refolvendam. 

A l'appui de ces principes , Dumoulin cite lexem- 
ple de la réfignation d'une abbaye faite entre les 
mains du roi, le réfignant étant en état de maladie, 
Sur cette réfignation qui étoit en faveur , fuper hoc 

le roi fit expédier fa nomination, confentit que le 
pape donnât toutes bulies, difpenfes & provifions 
requifes : le réfignant décéda dans les vingt jours; 
le roi nomma de nouveau à l'abbaye comme va- 
cante per obitum, le fils de fon médecin ; vicit me- 
dicus, dit Dumoulin, & cela parce que le rot n'a- 
voit pas fait inférer dans fa première nomination la 
claufe eriamff per obitum. 
_ Il en eft de même pour les bénéfices de fon- 
dation royale , comme les faintes chapelles de Pa- 
ris , Bourges , Vincennes , 6. quoiqu'elles ne 
foient point, à proprement parler, des bénéfices 
eccléfiaftiques. Les réfignations qui en font faites 


entre les mains du roi font aflujetties à la règle . 


des vingt jours. Dumoulin, n°. 416, cite plufeurs 
arrêts qui l'ont ainfi jugé. [l y a même des let- 
tres-patentes de Henri UT , du 16 oëtobre 1592, 


la même année, qui portent expreflément que tes 
sréfignations de ces fortes de bénéfices feront nulles, 
& les bénéfices déclarés vacans par mort, à moins 
que les réfignans ne furvivent pendant vingt jours, 
de forte que le roi, dans ce cas, après avoir cONn- 
féré au réfignataire , eft le maître de faire une nou- 
velle collation, quoiqu’en général le roi ne puifle 
pas varier, flabilis enrm effe debet ut polus arëlicus , 
6 1mmobilis ficut lapis angularis, 

Les réfignations & permutations que le roi ad- 
met pendant que larégale-efl ouverte ,ne font point 
foumifes à la règle des vingt jours, à moins que 
les provifions ne portent expreflément que le ré- 
fignant furvivra pendant ce temps , ce qui y eft 
ordinairement exprimé. Le roi y a même intérêt, 
parce que la vacance par mort donne lieu à l’exer- 
cice entier de fon droit. On rapporte plufieurs arrêts 
qui ont jugé d'après ces principes. Îl y en a un du 
13 mars 1633 , rapporté par Dufrefne, qui fut 
rendu au fujet d’une permutation faite entre les 
mains du roi, pendant la vacance de l’archevèché 
de Rheims. Le bénéfice fut adjugé à celui que fa 
majefté en avoit pourvu par mort : le permutant 
fut débouté, attendu que fon co-permutant n'avait 
pas furvécu pendant les vingt jours. 

Les mêmes principes ont été développés très- 
clairement par Dumoulin , 2°. 422. Quod fi refi- 
gnans fit infirmus, pote admittere & conferre fub con- 
ditione refolutivé ; ft refignans infra viginti dies de 
eâdem infirmitate decedat , & didlo obitu ( regaliä non- 
dim cläufa ) fecuto , rursus etiam ad ufque triginte 
dies à tempore claufe regaliæ computandos , poterit rex 
per obitum conferre : non virtute & adminiculo hujus 
regulæ, fed quia voluit, potuit collationem fiam ex 
cupite refignationis ita limitare. Potefletiam, fi vule, 
abfolutè admittere , & conferre fine diffé conditione, 
vel cum clauful& , quovifmodo & ex quâvis perfonä. 
Voyez DÉMISSION , PERMUTATION , RÉSIGNA- 
TION.( Article de M. l'abbé BERTOLIO , avocat au 
parlement. ) 


INFIRMER , v, a@. terme de Procédure ; qui 
fignifie caffer, annuller une fentence , un contrat, 
un teftament. 

Ce terme eft fur-tout ufité pour les fentences qui 
font corrigées par le juge d'appel. Le juge qui zn- 
firme, fi c'eft un juge inférieur , dit qu’il a été mal 
jugé par la fentence , bien appellé ; émendant , il 
ordonne ce qui lui paroit convenable. Lorfque 
c'eft une cour fouveraine qui infirme la fentence , 
elle met lappellation & fentence dont a été 2p- 
pellé au néant, émendant : & néanmoins dans les 
matières de grand criminel , les cours prononcent 
fur l'appel par bien où mal jugé, & non par l'ap- 
pellaion au néant, ou l'appellation &c fentence au 
néant. (4) 

INFORMATION , f. f. ( Code criminel, ) eft 
un ae judicisire contenant les dépofitions des 
témoins que l’on fait entendre fur un crime ou 
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délit dont. la partie civile ou publique a rendu 
: plainte. à 
Anciennement les informations étoient quelque- 
fois qualifiées d’enguétes ; mais pour les diftinguer 
des enquêtes qui.fe font en matière civile, on les 
appelloit enquêtes de fang, ce qui convenoit prin- 
cipalement à celles que l’on faifoit en cas de meur- 
tres, homicides , affaflinats.- | 
Les informations fe font ordinairement en confe- 
quence d'une permiflion accordée par le juge fur 
la requête à lui préfentée par celui qui a rendu 
plainte ; cependant lorfqu’un accufé eft pris en fla- 
grant délit, & qu'il s’agit d’un crime qui intérefle 
le public, le juge peut informer d'office. 
. Cette enquête d'office fe nommoït autrefois 4p- 
prife, comme qui diroit ce que le juge a appris ; il 


- en eft parlé dans les coutumes de Beauvoïfs, chap. 4, 


& dans les regiftres du parlement. Il y avoit une 
grande différence entre apprife & enquète ou infor- 
mation, L'enquête portoit fin de querelle ; l’apprife 


n'en portoit point, c’efl-à-dire qu’on pouvoit con-’ 


damner un accufé fur une enquête ou information ; 
au lieu qu'on ne pouvoit pas juger fur une fimple 
apprife, Celle-ci, dit Beaumanoir, fervoit feulement 
à rendre le juge plus favant. 

Ces fortes d’apprifes fe faifoient tant en matière 


civile que criminelle, comme il paroît par une or- ‘ 
P P 


donnance de Louis Hutin, du mois de mait51s, 
faite à la fupplication des nobles de Champagne, 
où le roi ordonne que chacun pris pour crime , foit 
oui en fes bonnes raifons, & que fi aucune apprife 
fe faifoit contre lui, que par cette feule gpprife il 
ne fût condamné ni jugé. 

Les enquêtes ou informations étoient publiques 
en matière criminelle auf bien qu’en matière ci- 
vile, & l’on en donnoit copie à l'accufé lorfqu'il 
le demandoit, à fes frais. Cependant on difiinguoit 
quelquefois l'enquête de l'information ; l'enquête 

devoit précéder l'information , & alors celle-ci étoit 
fecrète. C’eft ce que nous apprend une ordonnan- 
ce de Philippe de Valois, du mois de juin 1338, 
art, 21. 

Dans la fuite au contraire c'étoit l'information 
fecrète qui devoit précéder l'enquête; mais alors 
par le terme d'enquête on entendoir le procès cri- 
minel, comme il paroît par des lettres du roi Jean, 
du mois de décembre 1362, portant confirmation 
des privilèges accordés aux habitans de Langres par 
leur évêque , où ‘il ordonne qu'avant de faire le 

procès d'office à un criminel, il, feroit fait une 
information fecrète , à moins que le fait ne fût no- 
toire, & que l’accufé ne fût quelqu'un mal-famé 
Où Véhémentement foupconné du fait. Cette in- 
formation fecrête étoit, à ce qu'il femble, uh mé- 
nagement que l’on gardoit pour ne point didamer 
légérement quelqu'un qui jouiffoit d’une bonne 
réputation , & qui par l'événement de linftrudion 
pouvoit n'être pas trouvé coupable. 

Oa voit parcillement dans les privilèges accor- 


dés à la ville de Sarlat ,.par Charles V, au mois | 


{ 


* 


INF 
d'août 1370, art. 11, que les juges royaux de Sarlat 
ne pouvoient mettre en enquête ou prévéntion les 
habitans de cette ville, fur les crimes on délits dans 
lefquels ils feroient compliqués , qu’ils n’euffent 
auparavant fait une information.  : 

De ces ordonnances & de plufieurs autres fem. 
blables , il réfulte que l'information fecrète fe fais 
foit d’abord pour découvrir l’auteur du crime , & 
que l'enquête fignifioit les procédures qui fe fai- M 
foient enfuite contre celui qui étoit prévenu de ce « 
crime. ALL | : 

Préfentement toutes informations en matière cri- 
minelle font pièces fecrètes du procès, & il n'eft 
pas permis aux grefñers d’en délivrer des copies. 

On trouve dans quelques anciennes ordonnances 
que c'étoit des notaires tabellions qui recevoïient 
les enquêtes; mais ces notaires faifoient alors la 
fonttion de greffiers. Le: ENTER 

Anciennement on ne devoit point faire d'infor- M 
mation fous le nom du procureur-pénéral , s’il n'y. 04 
avoit à cet effet des lettres du roi ou du procurenr 
général, comme il eft dit dans une ordonnance de 
Philippe de Valois, de l'an 1344. Préfentement les 
témoins peuvent être adminiftrés fans lettres, {oit 
par le procureur du roi ou par celui du feigneur, 
Où par la partie civile s'il y en a une. | 

Quoique réguliérement , en terme de palais, le 
terme d'information ne s'applique qu'aux enquètes 
en-matière criminelle, on s’en fert cependant en 
matière civile pour défigner l’enquête des vies, 
mœurs & religion qui précède la réception (d’un 
officier. NS & 

Le nombre des témoins n’eft pas limité dans les 
Informations, comme dans les enquêtes. On peut 
en faire entendre autant qu'on le juge à propos , 
êt qu'il eft néceffaire , au lieu qu’en matière civile , « 
une partie ne peut faire entendre fur un même fait, 
plus de dix témoins, à moins qu’elle’ ne veuille 
fupporte Mans répétition les frais que l’excédent de 
ce nombre aura occafñonnés. | 1 

Les enfans de l’un & de l’autre fexe, quoique M 
au-deffous de l’âge de puberté, font reçusvà dé M 
pofer, fauf en jugeant d’avoir par les juges tel égard 
que de raifon à la néceffités& à la folidité de leur 
témoignage. AC US 

Toutes perfonnes aflignées pour être ouies en M 
information , ou pour être récollées ou confron- 
tées, font tenues de comparoir : les laïques peuvent 
y être contraints par amende fur le premier défaut, 
& par emprifonnement de leur perfonne en cas de 
contumace ; les eccléfaftiques par amende } au 
paiement de laquelle ils peuvent être contraints par 
faifie de leur temporel ; les fupérienrs réguliers font 
tenus de faire comparoir leurs religieux à peine de 
faifie de leur temporel, & de fufpenfon des privi=. 
lèges à eux accordés par le roi. Il y a néanmoins 
certaines perfonnes qu’on ne peut forcer à dépofer 
contre d'autres : par exemple les enfans contre 
leurs père & mère, & réciproquement le’ mari. 
contre fa femme , l'avocat contre fon client L@e. 


Lorfque 


_ 


INF 
… Lorfque le témoin affigné, prétend ne pouvoir 
être contraint de dépofer , le juge qui vaque à l’inf. 
trudion, dreffe procès-verbal de fon dire; & fi 
Cette prétention exige quelque difcuffon, elle for- 
me un incident, qui doit être décidé par les off- 
ciers du fiège où le procès s'inftruit. 

"Les témoins qui ne peuvent comparoître par rai- 
fon d’une excufe légitime , peuvent faire préfenter 
leur exoine. Voyez EXCUSE, EXOINE. di 
* Les dépofitions de chaque témoin doivent être 
rédigées à charge ou à décharge. 

Ils doivent être ouis fecrétement & féparé- 
ment. G 

Cette ‘audition peut fe faire en l'hôtel du juge, 
excepté en Lorraine , où, fuivant l’ordonnance 
rendue par le duc Léopold en 1707, elle doit avoir 
liéu dans l'auditoire ou dans la chambre du con- 
feil. Si le témoin eft malade , le juge peut fe tranf- 
porter chez lui; s'il eft éloigné, le juge peut com- 
mettre celui de fon domicile pour recevoir fa dé- 
pofition, Voyez COMMISSION ROGATOIRE. 

.… Les dépoñitions qui ont été déclarées nulles par 

quelque défaut de formalité, peuvent être réitérées 
de juge l’ordonne. 

. Le juge taxe les frais & falaires aux témoins qui 
e requièrent. | 

Le furplus des formalités qui doivent être obfer- 
vées dans les £rformations, eft expliquée dans l’or- 
donnance criminelle , sit, 6. Voyez ENQUÊTE, Té- 
MOIN , AUDIENCE, $. des affaires qui ne fe portent 
as a l'audience, - 


Information par addition , eft celle qui fe fait fur 
le nouvelles preuves qui font furvenues après l’in- 
formation faite ; elle fe fait en vertu d’une permif- 
ion du juge donnée en connoiffance de canfe. 

* Information de vie & mœurs, eft une efpèce d’en- 
quête d'office que le procureur-général dans les 
Ours fouveraines , où le procureur du roi dans les 
utres fièges , fait faire à fa requête, de la con- 
luite & des mœurs de celui qui fe préfente pour 


tre reçu dans quelque charge, foit de judicature 


)u autre ; qui oblige de prêter ferment entre les 
nains du juge. 

INFORMÉ, ( plus amplement ) Jurifpr. crimin. 
e font les termes d’un jugemen: que l’on rend 
n matière criminelle, lorfque l'inftrudion n’a pas 
Jrocuré des preuves fuffifantes pour motiver & 
utorifer une condamnation contre l’accu{é. Il en 
éfulre, ainfi qu'il a déjà éré dit dans cet ouvrage, 
u mot ABSOLUTION, que les préfomptions font 
ffez fortes pour en induire que l’accufé peut être 
auteut du crime qu'on lui impute, mais que 
Éanmoins la preuve n’en eft pas fuffifamment 
cquife pour le déclarer atteint & convaincu : c’eft 
n conféquence de cés préfomotions & de ce dé- 
ut de preuves fuffifantes, que les juges ordon- 
ent qu'il fera plus amplement informé des faits men- 
onnës au procès, Ces mois fe définiffent d’eux- 
Êmes. 

Jurifprudence, Tome V, 
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Les Romains diflinguoient, ainfi que nous, trois 
efpèces de jugemens en matière criminelle : le 
jugement d'abfolution, celui de condamnation & 
célui de plus amplement informé, Avant de procé- 
der au jugement, le préteur remettoit à chacun 
des jugés trois bulletins. Sur le premier, on lifoit 
un A, ce qui exprimoit 4b/o/vo, j'abfous ; fur un 
autre , la lettre C. condemno , je condamne : enfin 
fur un dernier , les lettres N. JL. ron liquet, ce qui 
Vouloit dire, l2 preuve neft pas Juffifente, il m'eft 
impoffible d'abfoudre ni de condamner, Chacun des 
juges mettoit dans une urne le bulletin conforme 
a fon opinion, & la pluralité des fuffrages déter-. 
minoit le jugement. | 

Le non liquet des Romains étoit donc a-peu- 
près la même chofe que le plus amplement informé 
parmi nous. | | x 

Cette parité cependant n’eft que générale, car 
nous avons admis dans les jugemens de plus am 
plement informé, des différences qui paroiflent avoir 
été inconnues des Romains. 

On diftingue en France deux fortes de plus 
amplement informé, celui qui eft limité à un cer- 
tain laps de temps comme trois mois, fix mois À 
un an, & le plus amplement informé indéfini. 

On difingue encore le plus amplement informé 
pur & fimple & celui qui eft ordonné avec ré- 
ferve de preuves. / aie 

Le plus amplement informé à temps eft borné au 
délai fé par le jugement , en telle forte que toutes 
preuves qui furviendroient au-delà feroient comme 
non avenues. $ | 

Le plus amplement informé indéfini wa point de 
terme, & laifle l’accufé fous le glaive de la juf- 
tice jufqu'à fa mort ou la prefcription du crime, 
lorfqu'il eft de nature à pouvoir être prefcrit. 

Le plus amplement informé pur & fimple eft celui 
qui annonce, comme nous l'avons déjà dit, qu'il 
y a contre l’accufé de fortes préfomptions, mais 
que les preuves font infuffifantes. Cette efpéce de 
jugement met l’accufé à l'abri de toute condamna- 
tion, lorfqu'il ne furvient point de nouvelles preu- 
ves dans le délai fixé ; mais le plus amplement in- 
formé avec réferve de preuves annonce qu'il y a 
déjà des preuves fuffifantes pour prononcer une 
peine quelconque, & le juge les réferve pour, 
en cas de nouvelles preuves, aggravér la punition 
du coupable, | URe 

La durée du plus amplement informé fe mefure à 
la nature du crime & à la peine qui feroit pro- 
noncée, fi la preuve étoit acquife contre l’accuié : 
par exemple, dans les accufations de crimes pour 
lefquels laccufé feroit condamné au banniffement 
à temps ou autre peine moindre , le plus ample- 
ment informé doit être de trois mois; dans, les ac- 
cufations de crimes pour lefquels l'accufé feroit 
condamné aux galères à temps, le plus amplement 
informé doit être de fix mois ; & dans toutes ac- 
culations capitales où autres AU |emportent morf 
civile , il doit être d’un an au moins. 

Z 
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Les jugemens de plus amplement informé différent 
encore entre eux,en ce que, dans certains cas , 
les juges ordonnent que l’accufé gardera prifon pen- 
dant la durée du plus amplement informe, & que, 
dans d’autres, ils ordonnent qu’il fera mis en li- 
berté , à la charge de fe repréfenter. C’eft la nature 
de laccufation & des preuves qui détermine commu- 
nément cette différence : il eft aifé de fentir qu'il im- 
porte peu à la vindiéte publique qu'un accufé {oit pré- 
fent ou qu'il ne le foit pas:, pour fubir un bannife- 
ment fimple; mais fi ce bannifflement étoit accompa- 
gné de la fktriflure , fi, par l'événement du plus arr 
plement informé, V'accufé pouvoit être éondamné à 
une peine plus grave, il eft effentiel d’aflurer l'exé- 
cution du jugement à çaufe de l'exemple qui 
en doit réfulter : il eft très- vraifemblable qu’un 
accufé qui feroit menacé d’une peine capitale à 
l'expiration du plus amplement informé , ne fe repré- 
fentéroit pas pour la fubir. Il eft donc effentiel dans, 
ces accufations, dont la gravité fuppofe celle de 
la punition, d’ordonner que l’accufé gardera pri- 
fon pendant la prolongation d'infirudion. 

Quoique le plus amplement informé , quel qu'il 
foit, fuppofe un commencement de preuves con- 
tre l’accufé, il peut néanmoins efpérer de parve- 
nir à être déchargé d’accufation, s’il réfulte d’une 
nouvelle inftruétion , qu’il n’eft pas l’auteur du délit 
qui lui eftimputé. Ainf c'eft une erreur très-grave , 
dans laquelle font tombés quelques criminalifles, 
lorfqu'ils ont dit que, pour prévenir une demande 
en dommages & intérêts de la part d’un accufé, 
qui n'obtiendroit fa décharge d'accufation qu'après 
un plus amplement informé, l'ufage eft de ne pro- 
noncer qu'un hors de cour. Il n’eft pas de tribu- 
nal où cet ufage puifle exifter ; il n’en eft pas qui 
puifle l'avouer ; il n’eft point de juge qui doive 
craindre de rendre hommage à la vérité , & de dé- 
tuire les impreflions déshonorantes d’un plus am- 
plement irformé contre un accufé, dont l'innocence 
eft reconnue. C’eft une fanffe maxime que de pré- 
tendre qu'on peut éternifer par un hors de cour 
des foupçons qui ont pu être légitimes, mais qui 
ont ceflé de l'être : & fi la partie publique n’a rien 
à redouter d'une demande en dommages & inté- 
rêts; la partie civile qui a troublé le repos d’un 
citoyen, qui à flétri fa réputation , qui peut-être 
même a empoifonné le refte de fa vie, ne doit 
pas être. garantie d’une demande légitime par un ju- 
gement injufle & . déshonorant.pour le tribunal 
dont il émaneroit. 

Par l'effet d'une logique auf vicieufe , les mé- 
mes criminaliftes ont misle plus amplement informé 
indéfini au rang des peines infamantes, parce qu’il 
ne s'ordonnoit que pour des crimes méritant peine ca- 
pitale; parce qu'il laffoir l'accufé dans un péril con- 
tinuel d'être condamné à mort ; parce qu’il étoit même 
plus rigoureux que les galères perpétuelles , tellement 
ue, dans le.concours des voix qui s’éleveroient à ce 
Jüjet, celle qui s’éleveroit à cette “dernière peine de- 


Wrort êre préférée 3 Conime étant La plus douce, 
FAT IR | : 
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Il y a autañt d'erreurs que d'aflértions dans l'os 
pinion que nous venons de rapporter. \ 
Nous penfons au contraire que le plus amples 


Y 


ment informé indéfini n’eft point une peine, &. 


moins encore une peine infamante ; qui ne s'or- 
donne pas exclufivement pour des crimes qui mé- 
ritent peine capitale ; qu'il ne laiffe pas toujours 
l'accufé dans le cas d’être condamné à mort; qu'il 


eft quelquefois moins rigoureux que la peine des . 


galères perpétuelles, & qu'il eft des cas où , dans 
le concours des voix qui s'éleveroient à ce fujet , le 
plus amplement informé doit ètre préféré comme le 
jugement le plus doux. + 
3 . 1 . f . ] o 
Le plus amplement informé indéfini n’eft point 
une peine, moins encore une peine infamante , 


arce qu’un jugement qui ne prononce aucun at- : 
le) 


teint & convaincu, aucune condamnation > ne peut 
être confidéré comme un jugement pénal, Définif- 
fons donc encore une fois le plus amplement in- 


ormé : c’eft le jugement par lequel un tribunal ne | 


trouvant point de preuves fufhfantes pour con- 
damner où pour abfoudre un accufé, ordonne quil 
fera informé de nouveau. Si le plus amplement in- 
formé indéfini pouvoit être rangé dans la claffe des’ 
peines , il faudroit donc y mettre auffi & le juge- 
ment qui permet à la partie publique on civile d'in- 


former, & le réglement à l’extraordinaire & tous 


autres jugemens qui ordonnent des additions d'in- 
formations. Qu'eft: ce qu'une peine en général ? 
c'eft la punition plus où moins grave d'un accufé 
reconnu coupable : cette peine affeéte ou le corps ; 
ou l'honneur, ou les biens: le plus amplement ir- 
formé même indéfini n'affete ni le corps, ni les 
biens, ni l'honneur. Il eft vrai que la fociété doit. 
toujours être en garde contre un accufé qui n’a 
pu parvenir à fe juftifier ; mais fon honneur léga 
fubfife ; il n’y a point eu contre lui de condamnation 
4 peine corporelle, ni de jugement qui entraîne décla- 
ration d'infamie ; /e plus amplement informé indé» 
fini n'eft donc point une peine infamante: Eu un 


mot , comment peut-on regarder comme une peine | 


un jugement qui porte lui-même la preuve que les 
juges n’ont pu en prononcer aucune > L'auteur des 
Loix criminelles prétend que l'arrêt rendu dans l’af 
faire de a femme Durand, appellée vulgairement 
la belle Tonnelière , eft la fuite & la.conféquence 
de l'infamie réfultante du plus amplement informé 
indéfini. Mais ce criminalifle nous paroît encore 
dans l'erreur. Qu'on life cer arrêt rapporté dans le 
Jupp'ément à la colleéien. de Denifart, au mot Plus 


amplement informé ; 'arrêtifle ne dit point que le. 


plus amplement informé indéfini {oit une peine infa- 
mante. Îl pofe d’abord.pour principe , quele plus 
amplement. informé indéfini rend à jamais l’accufé in- 
digne de recevoir la libéralité qui lui a été faite 
par la perfonne qu'il eft accufé d’avoir fait mou 
ir. Enfuite il rapporte l'efpèce de l'arrêt, | 
Le fieur Parfait de Vaux, officier de la-maifon. 
du roi, avoit infttué , par fon teflament du 25,. 
février 1740, Marie-Marguerite Garnier , femme 


” 


È 
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&e Nicolas Durand, tonnelier à Paris , fa légataire 
univerfelle, Cette femme fut accufée , à la requête 
du minifière public , d'avoir empoifonné le fieur 
de Vaux; une fentence du châteler avoit ordonné 
un plus amplement informé d’un an , pendant lequel 
temps les accufés garderoient prifon. Cette fentence 
fut confirmée par arrêt du 28 mai 1743. L'année 
étant révolue, il intervint le 19 juin 1744, un 
fecond arrêt qui prononça contre la femme Du- 
tand & fon mari un plus amplement informé indé- 
fini, Quelques années après , la femme Durand étant 

_ devenue veuve, forma fa demande afin d’exécu- 
tion du teflament du fizur de Vaux & de déli- 
vrance du legs univerfel. Le 30 janvier 1746, il 
intérvintaux requêtes du palais fentence fur dé- 


libéré, par laquelle la femme Durand fut déboutée - 


@uanta préfent : appel de la part de la veuve Du- 
rand : arrêt confirmatif le 29 juillet 1750. 

La veuve Durand fentant bien qu’elle étoit écar- 

+€e quant à préfent, à caufe des foupçons de poi- 
fon que laiffoit fubfifter contre elle le plus am- 
plement informé, fe flatta de parvenir à être déchar- 
gée d'accufation ; elle fe pourvut à cet effet, fe 
fondant fur le laps de temps, & fur ce qu'il n'é- 
toit furvenu aucunes nouvelles preuves, & le 17 
janvier 1763, il intervint , au rapport de M. de 
Laverdy, arrêt qui déclara prefcrite l’accufation in- 
tentée contre la femme Durand, à la requête de 
M. le procureur-général. 
* Sur le fondement de cet arrêt, la veuve Du- 
rand forma de nouvelles demandes afin d’exécu- 
tion du teftament du fieur de Vaux; mais elle ÿ 
fut déclirée non-recevable par un arrêt du 3 juin 
4766 , rendu enla grand’chambre, conformément 
aux conclufions de M. de Barentin, avocat-géné- 
ral. Ce magiftrat établit ( entre autres principes ) 
qu'une fimple préfomption de crime , réalifée en 
quelque forte par un plus amplement informé indé- 
fini, fuffoit pour rendre l’accufé à jamais indigne 
de recevoir la libéralité à {ui faite par la perfonne 
‘rs étoit accufé d'avoir fait mourir ; il ajouta que 
di le crime & la peine du crime fe prefcrivoient 
par vingt ans, l'opinion des hommes ne fe pref- 
Æ<rivoit pas. 

Îl ne réfulte donc point de cet arrêt, dontil étoit 
néceflaire de rapporter l’efpèce pour l'appliquer à nos 
Principes, que le plus amplement informé indéfini {oit 
une peine infamante, mais une {uite d'inftru@ion 
-ordonnée pour completter, s’il eft poflible , les 
preuves qui exiftent déjà , mais qui ne font .pas 
fufhfantes : il en réfuite que l’accufé de meurtre 
ou de poifon ne peut prétendre aux bienfaits du 
donateur ou du teftateur qu'il eft accufé d'avoir 
fait mourir, mais il n’en réfulte point qu'il foit 
infame de droit : ce n’eft pas comme convaincue 
de poifon, commé infame de droit, que la veuve 
Durand a été déclarée non-recevable dans fes de- 
-mandes , c'eft comme accufée , non juftifiée ; & 
Je déshonneur d’un plus amplement informé indéfini 
xéfulte ; ainfi que l’a très-bien obfervé M. de Ba- 
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rentin , non d'un jugement, mais de l'opinion des 
hommes. EH 

Le plus amplement informé indéfini ne s’ordonre 
pas exclufivement pour descrimes qui méritent peiné 
capitale, & par conféquent ne life pas toujours 
l'accufé dans. le cas d'être condamné à mort. 

Si on en croit l’auteur des Loix criminelles , le 
plus amplement informé indéfini ne s'ordonne que 


dans des accufations capitales , dont la preuve n'eft : 


pas fuffifanre : mais cette aflertion eft érronée Hi 
parce que, dans les accufations de vol fimple , on 
prononce quelquefois un plus amplement informé 
indéfini après l'expiration du délai d'un premier. 
Plus amplement informé, lorfque l’accufé eft nn hom- 
me très-fufpeét, fur lequel il eft important que la 
juflice ait les yeux fixés ; 2°, lorfque l’accufé, con- 
tre lequel la preuve eft infuffifanté, eft abfent & 
Contumax. Le plus amplement informé indéfini ne fe 
prononce donc pas exclufivement pour des crimes 
méritant peine capitale, & ne laifle donc pas tou- 
Jours l’accufé dans le cas d’être condamné à mort. 

Le plus amplement informé indéfini eft- il quel< 
goes plus rigoureux que la peine des galères ? 

dans le concours des voix qui s'éleveroient à 
ce fujer, la peine des galères doit-elle être préfé- 
rée comme la plus douce ? Telle eft la dernière 
queftion qui mous refte à examiner, & fans con- 
tredit elle n’eft pas la moins importante de celles 
que préfente cet article. 

Cetie queftion a déjà été traitée dans cet ous 
Vrage au mot ABSOLUTION : l’auteur y a défendu 
les droits de l'humanité en philofophe également 
infiruit & fenfible. Nous y renvoyons nos lec- 
teurs. : ‘Cependant il a oublié de faire une diflinc- 
tion que nous croyons eflentielle. 

Sans doute la loi civile & naturelle défendent 
aux juges d'infliger aucune peine , lorfqul n’eft 
pas prouvé que l’accufé-foit coupable ; fans doute 
ce feroit aller diretement contre le texte & l'in- 
tention de la loi, que de préférer, en cas de pat- 
tage d'opinions, la peine des galères à la pronon- 
ciation du plus amplement informé : mais fi l’accu- 
fation eft capitale, fi le plus amplement informé in- 
défini eft prononcé avec réferve de preuves, alors 
l'opinion de la peine des galères doit"déterminer 
le jugement comme étant la plus douce , parce 
que cette condamnation met l’accufé hors de tout 
danger de la vie, & que la réferve de preuves tient 
toujours le glaive de la mort fufpendu fur fa tête. 
parce que la plus légère preuve qui fu:vient en pareil 
cas, opère fouvent la Condamnation de l’accufé. 

Terminons cet article par obferver que le ps 


_ amplement informé, quel qu'il foit, laifle fubffter le 
décret décerné contre l'accufé , à moins que le 


juge n'en erdonne autrement : en conféquence , 

fi l’accufé eft revêtu d’une fonétion pubiique, & 

s’il a été décrété de prife de corps ou d’ajourne- 

ment perfonne! ; & s'il n’y a point eu de conver- 

fion , il refte interdit de fes fonétions pend:nttoute 

Ja durée du plus amplement informé. ou jufau’à la 
à 
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prefcription du crime. ( Cet article ef? de M. Bov- 
cHER D'ARCGIS, confeiller au châtelet, de l'acadé- 
mie: royale ‘des fciences , belles-lettres & arts de 
Rouen, &c. ) | 
INFORMER CRIÉES , expreffion employée par 
la coutume de Nivernois, tif. 32, art. 44, pour 
fignifier la formalité judiciaire par laquelle on dé- 
clare les criées d’un bien faifi réellement , valable- 
ment faites. Voyez CRIÉE : 
INFORTIAT , f. f. ou DiGESTE INFORTIAT, 
infortiatum {eu digeflum infortiatum!, eft la feconde 
partie du digefte ou pandeétes de Juftinien , qui 
commence au 3° titre du 24° livre, & finit avec 
le livre 38°. Elle a été ainfi appellée comme étant 
la partie du milisu qui fe trouve pour ainf dire 
foutenue 8 fortifiée par les deux autres. Quelques- 
uns: penfent qu'on lui a donné ce nom, parce 
qu'elle traite des fucceffions & fubftiturions , & 
autres matières importantes, & qu'étant d'un plus 
grand ufage que les deux autres parties, c’étoit celle 
qui produifoit le plus d'argent aux jurifconfultes ; 
mais comme cette divifion du digefte en trois par- 
ties fut faire fans aucun art, ainfi qu'il paroït par 
la fin de la première partie @c le commencement 
de la feconde , il y a apparence aufli que l’éty- 
mologie du nom d'infortiat vient, comme on l’a 
dit, de ce que cette partie ef celle du' milieu. Voyez 
Dicesre. 
INFRACTION, f. f. fe dit.en droit, de tout 
violement d’une loi, coutume , ordonnance, 
privilèce , flatut , jugement , traité ou autre aûle. 
On's'en fert affez ordinairement pour exprimer 
l'aétion d’un condamné au banniflement, qui rentre 
dans les lieux d’où il a êté banni. Voyez BAN ( in- 
rattion de ). 
INGRATITUDE, £ f. (Droit naturel & civil.) 


eft un oubli, ou plutôt une méconnoiffance des 


bienfaits reçus. Quoique ce vice ne renferme au- | 
cune injuftice proprement dite, en tant que celui : 


de qui l’on a reçu quelque bienfait, n'a point à 
là rigueur , le droit d'en exiger du retour, cepen- 
dant le nom d'rgrar défigne une forte de carac- 


tère plus infame que celui d’injufle. En effet quelle’ 


efpérance peut-on avoir de toucher une ame, que 
des bienfaits ‘n’ont pu rendre fenfible ? & quelle 
infamie de fe déclarer indigne par le cœur de l’opi- 
nion' favorable qu’on avoit donnée de fa foi ! 

Les ingrais, fuivant la remarque de Cicéron, 
-S'atirent la haine générale, parce que leurs pro- 


‘cédés décourageant les perfonnes généreufes , il 


en réfulte un mal auquel chacun ne peut s'émpè- 
‘cher dé prendre part. On pourroit, par cette raïfon , 
mettre l'ingratitude au rang des pafñons féroces ; 
mais fi cette qualification paroît trop dure, on doit 


an fnoins la regarder comme un vice lâche, bas, 


contre-nature , & odieux à tout le monde. - 
Quelques auteurs ont prétendu que les loix 
d'aucun peuple n'avoient porté de peines contre 
Vingratitude , non plus que contre le parricide:, pour 
ne pas préfuppofer des chofes fi déteftables ,-&c' 


_ alimens au donateur tombé dans lindigence ; sil 
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| qu’une voix fecrète de toute la nature femble affez: 


condamner. Mais l’on pourroïit leur nommer les 
Perfes, les Mèdes , les Athéniens , les Macédo- 
niens, qui ont reçu dans leurs tribunaux de juftice, 


Fa@ion contre les ingrats. Les Romains & les Mar- 


feillois avoient autrefois des peines impofées con« 
tre les affranchis ingrats envers leurs anciens mai- 
Îres. y 

Dans notre jurifprudence , l’ingratitude du do 
nataire envers le donateur eft une jufte caufe pour 
révoquer une donation entre-vifs , quoique de fa. 
nature elle foit irrévocable. 

Le donataire eft coupable d'ingratitude , lorfqu'il 
a fait quelque injure grave au donateur, ou qu'it 
l'a battu & outragé, qu'il lui a caufé de deffein - 
prémédité ja perte de fes biens ; s’il a refufé des: 
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a attenté à fa vie, ou y a fait attenter par d'au- 
tres ; enfin, fi par affeétation il a perfifté dans un 
refus opiniâtre de fatisfaire aux claufes de la do- 


nation. 


Ce droit de révoquer une donation pour caufe 
d'ingratitude , ne pañle pas à l'héritier du donateur, 
fi lui-même ayant connu l'ingratitude, Va difimulée 
& n’a point agi en juflice pour faire révoquer la 
donation. Voyez DONATION. Pre k 

L’ingratitude du vaflal envers fon feigneur do- 
minant , donne lieu à là commife du fief au profit 
du feigneur. à Ce 

Le vafal fe rend coupable d'ingratirude , lorfqw'il 
y a de fa part défaveu ou félonie. Voyez COMMISE, 
DÉsAvEU & FÉLONIE. 5" RUE TES 

La haine que lon porte à l'ingratirude, a fait 
fouhaiter à d’honnèêtes citoyens , qu'il y eût dans 
les nations policées , une peine certaine &t caps 
tale, établie contre ce vice qui n’a plus de bornes, 
à caufe de fon impunité. Mais il n’y auroit point 
d’auditoire affez vafte pour contenir le nombre des 
plaideurs ; que cette forte d’aétion feroit éclorre, 
ni de temps fuffifant pour les difcuter &viles juger: 
peut-être même que fi le nombre d'ingrats étoit 
reconnu aufli grand qu'il eft, par les pourfuites 
judiciaires d’une aftion autorifée par la loi, on 
n’auroit plus honte de fe trouver en une compa- M 
enie fi nombreufe, & compofée principalement 
de gens du premier ordre. NUE EE | 

Ajoutons encore que, comme il n’y auroit préf- 
que perfonne , qui ne fe plaignit d’avoir été payé 
d’ingratitude , 1 {eroit très-difficilerde pefer exac- 
tement les circonftances qui augmentent ou’ qui 
diminuent le prix d'un bienfait; qu’enfin le mérite 
du bienfait feroit perdu , fi l’on pouvoit pourfui- 
vre en jugement un ingrat, comme on pourfuit 
un débiteur, où une perfonne qui s’eft engagée 
par un contrat de louage. Le but propre d'un bien- 
fait eft , d’un côré, de fournir l'occañon àcelui qui 
le reçoit, de juftifier fa libre reconnoffance par 
lamour de cètte vertu ; & de l'autre, .de mor. 
trer, én n’exigeant rien de celui à qui l'on donneÿ 
qu'on lui fait du bien gratuitement, & non par des 
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ns pour l’amour des dieux qui le commandent , 


qui récompenfent eux-mêmes les bienfaits. C’eft 


pourquoi Virgile place les ames bienfaifantes dans 

les champs élifées. | > 
v< dore Jui memores alios fecere merendo, 

Omnibus hit niveä ‘cinguntur tempora vitté, 

On fait le mot de ce bon religieux , rapporté 
par Philippe de Cominés au fujet de Jean Galeas, 
duc de Milan , nous nommons faints | tous ceux 
qui nous font du bien, Voyez BIENFAISANCE. 

"INHABILE , adj. fé dit en droit, de celui qui 
eftincapable de faire ou de recevoir quelque chofe. 


Un impuiflant, par exemple , eft inhabile à la gé- 


mération , & conféquemment au mariage. 
” Les enfans exhérédés & ceux qui ont renoncé, 
fontinhabiles à fuccéder. P oyez HABILE. (4) 

INHABILETÉ , f. f. en droit, eft le défaut de 
capacité pour faire quelque chofe, comme l’irka- 
bileté à fuccéder , s’obliger, donner, difpofer, 
tefter , efter en jugement. Voyez INCAPACITÉ. (4) 

INHUMATIONS , ( Police & Jurifprudence.) 
c’eft à parler ftriétement le fait de mettre en terre 
un cadavre. à 

On fait quelles font les cérémonies qui accom- 
Pagnent ordinairement parmi nous l’irhumation des 
morts. Nous ne trairerons ici que de la police qui 
s’obferve pour les enterremens, & de celle qui pour- 
roit être établie. Nous ajouterons feulement quel- 
ques principes relativement au, droit de fépulture. 
L'amour de l'humanité excité par les réclamations 
les plus vives , & par la prote@tion de plufieurs fou- 
Verains, à encouragé depuis quelques années des 
phyficiens & des chymiftes célèbres, à s'occuper 
particulièrement de l’infuffifance des loix & régle- 
mens de police fur la matière. des inhumations. Cet 
article fera plutôt leur ouvrage que le nôtre , il fera 
prefque entiérement. compofé  d'obfervations & 
de réfultats puifés dans les mémoires de MM. Cadet 


de Vaux, Vicq d'Azx, Pinéau, Parmentier & La: 


borie. Nous croyons devoir, comme eux & d’après 
leurs recherches, faire connoître les ufages des na- 
tions lesplus célèbres & les plus éclairées fur lama 
-liére des irnhumations. }: FAT D er TE 
-. Les peuples les plus anciens, tels queles Esyp- 
fens 


les Afyriens, eurent toujours loin des ha- 
bitations, dés terreins confacrés aux fépultures ; dans. 


Ces témps-reculés on embaumoit :prefque rous les 
\cadavres ayant de les dépofer en terre; différentes 
#rottes GC caveaux fervoient à cet ufage. Chez les 
Hébreux illy avoit des fépultures communes aux 
familles. d’autres communes aux étrangers que Von 
ppelloit po/yandria. Les tombeaux des Grecs étoient 
ftuës en pleine campagne; auprès des montagnes, 
&t quelquefois même à let: fommet, La coutume 


de brûler les corps s'introduifit dans la fuite parmi. 
eux, & peu-ä-peu aufli celle de dépofer dans les 


intérèt. Il fant moins fervir les hommes : 
pour l'amour d'eux, difoit un fage de la Grèce, 
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temples \es cendres des morts renfermées: dans des 
urnes, FA GT NT CT F1 EP AUTE # CUS SE SEMI EE 
… Ces trifles refles de l’homme ainfi dénaturés & 
décompofés n’expofoient:à aucun danger. Ceper- 
dant Solon rétablit dans toute fa vigueur la loi qui 
-ordonnoit de porter les cadavres hors des, villes.Le 
{eul Licurgue admit les tombeaux dans Lacédémoné:; 
fa: politique toute guerrière :vouloit familiarifer les 
-Spartiates avec l’image de la mort. La loi des.douze 
‘tables qui défendoit de brüler.:ou d'inhumer: les-ca- 
davres dans l’intérieur des villes, annonce quelles 
Romains éloignèrent long - temps les fépultures de 
l’enceinte de leurs murs. Cicéron, Liv. 2 de legipus., 
nous a tranfmus le texte de cette loïen ces termes: 
hominem. mortuum. 1h. urbe: ne. fepelitoine. ve‘ urire. 
Godefroy a paraphrafé de cette manière: homiriers 
mortuum in urbe humare vel urere .jus nsefto. X\ n'y 
avoit d'exempts de cette-loi.que les :veltales;:lés 
généraux d'armée, les fondateurs des villes & quel- 
ques autres perfonnages illuftres dont on récompen- 
{oit le mérite en leur permettant de recevoir dans 
Rome même lès honneurs ide la fépulture ; ceux-ci 
étoient enterrés: dans. le champ: Efquilin:;: qui étoit 
define à cet ufage ; mais dans la fuite cé chañip 
ayant été donné à Mécène par l’empereur Augnfte, 
il ne fervit plus à ces fépultures diftinguées; ‘les 
grandes familles avoient leurs tombeaux dans des 
maifons de campagne ou fur le bord: des chemins 
publics qui en portoientie nom. La- prévoyance des 
loix romaines" avoit été portée au point de défendre 
de bâtir. aucun fépulcre & d'élever aucun bûcher 
mortuaire fans s'écarier de foixante pieds d’une mai- 
fon, file propriétaire ne vouloit permettre qu’on 
bâtit le fépulcre ou qu’on élevât: le bûcher plus 
près de chez lui. Cicéron nous a encore confervé 
le texte de ceire loi dans fon livre 2 de legibusi: c’eft 
d'aprés lui que les jurifconfultes l'ont propofée en 
ces termes : rogum. bufflum. ve. novum: alienas. des. 
propius. fexagintas pedes.ædis. fi: Dominus. nolèt. nei, 
adicito. Et fuivant là paraphrafe de Godefroy, Ro- 
gum vel fepulchria :deinceps ædibus . alienis, Domino 
invito , prôpius fexagirlta pedes admovere jus ne eflo. 
La coutume de ne point enterrer dans les villes 
continua de s'obferver fous les empereurs qui re- 
nouvellèrent à ce fujet les anciennes ordonnances. 
Dioclétien dans un refcrit adreffé à Vi@torinns, & 
qui. eft rapportésdansla loi: 12 au code religiofes 
& fumptibus funerum,: dit, mortuorum reliquias, ne 
fandlumi municipiorum: just polluatur, intra civitatem 
condi jam pridem vetitumèft Mais l’établiffement de la 
religion chrénienneintroduifit d’autres ufages. L’églife 
accorda , par un motif de reconnoiffance , à l’em- 
pereur Conftantin,, le privilège d’être inhumé dans 
le veflibule de ia bañlique. des faints apôtres, qu'il 
avoit fait confiruire, & cette diftin@ion fut alors 
regardée comme une trèt-grande faveur. L'honneur 
que Conftantin avoitimérité & obtenu, fut bien- 
1Ôt follicité par des perfonnes puiffantes & par des 
bienfaiteurs auxquels il'ne fut pas toujours pofibie 
de le refufer, Déjà les contraventions s'étoient mul- 
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ætipliées au point qu'on enterroit non-feulement dans 
la ville, mais même dans lestombeaux des apôtres & 
-des martyrs. On fentit qu'il étoit néceffaire d’arrèter 
-le cours de cet abus qui eût bientôt dégénéré en un 
ufage général: Les empereurs Gracien, Valentinien 
1&. Théodofe, publièrentun refcrit que l’on trouve 
‘dans la loi 6 au code théodofien., titre de /épulturis 
cyiolatis, Tlieft conçu en ces termes : omnizque fupra 
terram urnis claufa , vel! farcofagis , corpora detinen. 
“tur, extra urbem delata ponuntur: ut 6 humanitatis 
_cänflarexhibeant , & relinguant incolarum domicilio fanc- 
titatem.  Quifquis autem hujus precepti neglisens fue- 
rit, atque aliquid.tale ab hujus interminatione precepti 
-eufus fuerit moliri, tertié in futurum parte patrimonit 
-muléletur.  Officium quoque quod fib5 paret, quinqua- 
“gtnta librarum auri affe&lum difpoliatione enerebitur. Ac 
ne alicujus fallax 6: arguta folertia ab huyufce precepti 
antentione fubducat, atque. apoflolorum vel martyrum 
-fedem hurmandis corporibus eflimet effe conceffum , ab 
-his quoque a ut à reliquo civitatis noverint fe atque 
intelligant effe fubmotos. 

-L'empereur Jufinien a confervé une partie de ce 
:refcrit dans la loï 2 au code de facrofanélis ecclefits. 
“On y lit memo apoftolorum vel martyrum fedem , hu- 
.magnis ( Ou humandis ) corporibus exiflimet effe con- 
« CEJ] ZM 

Les fépultures furent donc encore une fois éloignées 
des temples. Les corps des martyrs étoient feuls 
dépofés dans le fanuaire de la religion, plufeurs 
oratoires ou chapelles furent bâtis für les lieux où 
ils avoient été inhumés, & il fut long-temps dé- 
-fendu d’enterrer aucun corps auprès de leurs tom- 
beaux. Bien:ôt la puiffance & autorité ufurpèrent 
-des droits auxquels la piété feule devoit prétendre. 
L'honneur d'être enterré dans les lieux faints fut en- 
fin mis à prix & vendu à quiconque fut en état de 
le payer. On remarque cependant quelques exem- 
-ples d’une conduite oppofée. Saint Auguftin, apô- 
tre de l'Angleterre, fut inhumésdans le portique de 
l'églife de Cantorbery , S. Benoît fut enterré hors 
de fon monaftère, le tombeau d'Eudes, premier 
duc de Bourgogne, fe trouve dans le parvis de 
.l’églife de l’abbaye de Citeaux qu'il a fondée, & 
plufieurs églifes parmi lefquelles.on compte celle 
du Puy, ont confervé jufqu’à préfent l’ufage de 
n’admettre aucun cadavre dans leur enceinte. 

Avant le neuvième fiècle on ne trouve point 
d'exemples d'inhumations dans les églifes, nimême 
dans les villes. Le cimetière des faints Innocens 
fondé dans le fixième fiècle:, ne fut fermé de murs 
qu'en 1183 , par les ordres de Philippe - Augufte, 
-Nos premiers fouverains cédèrent une portion de 
leur domaine pour fervir d'emplacement au ci. 
metigre de Paris, n'étant point alors permis d’en- 
terrer dans la ville; & fous le règne de Dagobert 
premier, S. Eloy , fon tréforier, fit bâtir en 640 
l'églife de S.Paul hors des murs de la ville, pour 


fervir de fépulture aux religieufes de Sainte Anne, 


dont il avoit fondé le monaftère dans la cité. 
Les Juifs eux-mêmes tantôt tolérés & protégés, 


TNH 
tantôt profcrits, avoient un cimetière particulier 
hors dela ville, dans un champ fur lequel eft bâtie 
aujourd’hui la rue Pierre Sarafin , on peut voir ce 
que dit Sauval à ce fujet, tome premier de fes anti 
quités de Paris, pag. 20, | 

M. le marquis de Pauimy, dans fes mélangesti- 


rés d'une grande bibliothèque , rapporte une anec- 


dote qui mérite de trouver ici fa place; dans le 


voifinage de N: D. de la Daurade étoit un cime- 


tière, autrefois réfervé aux ‘comtes de Touloufe. 


Le pape Urbain IE, par fa-bulle deJ’an 1088, ac- 


 Corda à ce cimetière un fingulier. privilège, c'eft 


que tous ceux qui y feroïent enterrés, auroient 
plein pardon & abfolution de tous leurspéchés. Les 
termes font pofñrifs, les voici: omnes. qui incodem 
loco religionis gratié optaverint fepeliri, per beati Pe- 
tri gratiam ab omnibus abfolvimus vinculis delilorum. 
De ce moment les comtes de Touloufe réfolurent 
de fe faire tous enterrer dans ce lieu facr@, & ils 
s'en réfervoient le droit excluñf, | 

On pourroit facilement ajouter à ces citations ; 
l’hiftoire de France fourniroit feule un grand nom- 
bre d'exemples des princes qui fe font contentés 
d'avoir leurs fépultures fous les portiques destem- 
ples. | 

Le pouvoir eccléfaflique & la puiffance tempo- 
relles fe font plufieurs fois combinés pour préve- 


nir les dangers qui réfultent des énhumations accu- 


mulées dans ces églifes. Plufieurs concikes , un grand 


* nombre de fynodes, les capitulaires de Charle- 


magne , les articles 13 & 14 d'une ordonnance de 
François premier, l'arrêt du parlement de Paris dé 
1765, celui du parlement de Touloufe de 1774 
ne laffent aucun doute fur les intentions de l’églite , 
Gt fur celles de l’adminiftration fur la matière des 
fépultures, Les arrêts des parlemens de Paris & de 
Touloufe qui ont ordonné la tranflation des cime- 


tières hors de l'enceinte de leurs villes, ont pro- 


.duit la plus grande fenfation, ont ouvert tous les 


yeux fur des dangers connus depuis long-temps, 
mais dont une funefle habitude émpêchoit de fen- 
tir toute l'étendue, Pourquoi donc la capitale a-teelle 
ÊtÉ privée jufqu’à préfent des avantages quidevoient 
réfulter pour elle de l'arrêt de 1765 ? qui en a em- 
pèché l'exécution ? nous n’ofons approfondir &c 
révéler ce myftère ; mais qu'il nous foit permis, 
pour en faire connoître la néceffité, éerappeller quel- 
ques faits confignés dans les rapports des plus favans 
phyficiens, qui fe font occupés du danger des fé- 


-puitures dans les villes & dans les églifes, 


« On conçoit, dit M. Cadet de Vaux, dans fon 
mémoire hiftorique & critique fur le cimetière 
des S$S. Innocens , qu'un pareil amas de cadavres 
ne pouvoit que répandre l’infe&tion dans une en- 
ceinte aufhi étroite, & conféquemment exciter les. 
plus vives réclamations de la part des habitans : 
aufMi rendirent-ils plainte en 1724, 1725 & 1737, 
elles furent de nature à fixer l'attention du parle- 
ment, qui commit par arrêt, M. Hunaut, MM. 
Lemery & Geoffroy, pour prononcer fur l'infa- 
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lubrité de cet air. Les moyens que ces chymiftes . 


propofèrent ne devoient remédier que momenia- 


nément au mal ; auf les plaintes furent-elles re- 


nouvellées en 1746 & en 1755. Cependant on a 
OfÉ avancer dans des mémoires particuliers & dans 
des écrits publics , que non-feulement cet air n’étoit 
pas nuifible, mais même que c’étoit un air plus 
vital que tout autre qu’on pôt refpirer ;-on l’étayoit 
de l'autorité du fameux Dumoulins , comme fi 
Vopinion d’un médecin clinique pouvoit en pareil 
cas contrebalancer celle des chymiftes & des phy- 
fiçiens. ; de HE 2e 

_ » Ce n’eft pas qu'on ne puiffe fans doute citer 
des exemples de longévité dans le voifinage de 
cétie enceinte ; mais tranfportons-nous pendant un 
moment dans ces mines profondes du Nord, nous 
verrons teluindividu qui y eft né, qui y vit, qui y 
_ parvient au terme de la vieillefe, fans avoir pour ainfi 
dire joui de la clarté du foleil, & qui habitant de 
Londres ou de Stockholm , n'eût peut-être pas at- 


t@int l'âge de puberté. En conclura-t-on qu'il 


foit préférable de vivre dans les abimes de la terre, 
plutôt qu’à la-furface du globe! d’ailleurs il eft 
d'obfervation que dans les grandes villes, où tant 
de caufes & fur-tout l'infalubrité de l'air concon- 
rent à abréger le terme commun de la vie , le nom- 
bre des centenaires y eft cependant, proportion 
gardée, plus confidérable que dans les plus beaux 


climats; & jufqu'à préfent on ne s’eft pas avifé 
d’en tirer cette conféquence , que l'air des cités. 


fût plus falutaire que celui de nos provinces mé- 
ridionales. 


..» On avançoit ces propoñtions révoltantes dans 


le temps que le parlement, dépcfiraire facré des 
loix,, les oppofoit avec force à un ufage auffi con- 
traire à l’humanité, & conféquemment à la reli- 
gion , dont le parlement devenoit en ce moment 
Forgane, car c’eft l'arrêt de ce tribunal augufte 
qui a fait alors révolution en Europe fur ce point 
important, | Fa ; 
..» Cependant un des objets publics que M. le 
lisutenant de police avoit le plus à cœur, c’étoit 
la fuppreflion des. cimetières , & fur- tout celle 
du cimetière des faints Innocens. Les connoiffances 
nouvellement acquifes fur la nature de l'air, met- 


tant à portée de prononcer plus poñtivement fur 


fon infalubrité , ce magiftrat defira qu'on pût fixer 
Vopinion du gouvernement fur celui du cime- 
tière des Innocens , & j'eus l'honneur d'être chargé 
de ce travail. {NE 

» Je n’entrerai point ici dans le détail de mes 
expériences, je me borne à obferver que l’äir du 
cimetière des [nnocens étoit le plus  infalubre 
gu'on püût refpirer .. égal à celui de l’intérieur. des 
hôpitaux les plus infeûts. M. l'abb 
a, bien, voulu répéter avec. moi cette analyfe., a 
été éronné de fes réfülrats , réfultats afléz inquie- 
tans , en effet , pour que M. le lisuténant de po- 
lice ait cru devoir alors ne pas en permettre la 
publicité, Je me contemiai de dépofer dans le fein. 


é Fontana, qui 


a 
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de fa fociété royale de médecine mes expériences 


& mes obfervations, M. Vicq d'Azyr a depuis pu: 


blié le rapport qu’en fit alors la fociété, dans un 


Ouvrage qui a pour titre, Effai fur les lieux & les 


dangers des [épultures. 


» Enfin au mois de mai de l’année dernière … 


( 1780 ), les caves de trois maifons de la rue de 


la lingerie fe trouvèrent méphitifées au point que 
les locataires , effrayés des accidens auxquels ils. fe. 


trouvèrent expofés , rendirent plainte... 


». On avoit établi vers la fin de 1779, dans la: 
pattie du cimetière des. Inancens , voifine de la. 
rue de la lingerie, une foffe de cinquante pieds. 


de profondeur deflinée à recevoir quinze ou feize 


cens cadavres. Dans le courant du mois de février - 


1780 , le fieur Gravelot,. principal locataire d’une: 


de ces maifons, vit avec furprife la lumière s’étein. 


dre à l'entrée d’une de fes eaves ; un flambeau 
qu'il avoit fubfiitué aux chandelles & aux lampes 


qu'il avoit allumées, s’éteignit pareillement, Ces 
maifons ont deux étages. de caves ,. & le méphi- 


tifme ne régnoit encore que. dans les. fecondes ,., 


lefquelles fe prolongent au-deffous du charnier. 
ce qui fait. qi 
mitoyens. 
‘» ‘Au mois demars le mal ne faifant que’ croître ;. 
on crut.parvenir.à en arrêter-les progrès ; en con- 
damnant, au moyen d’une bonne maçonnerie , Ja 
porte de la cave lagplus voifine du cimetière. 


Le méphitifme, loin de céder un pareil moyen... 


acquéroit de jour en four plus d'intenfité ; on. 
s'adrefla au chapitre de Notre: Dame , devenu de- 
puis que celui de S. Germain -lAuxerrois lui eft 
réuni, propriétaire de l'emplacement. dn cime- 
tière des Innocens. Le chapitre ordonna la conf- 
truétion d’un contre-mur en moëllons recouvert 
d’un fort enduit de plâtre; opération de laquelle- 
il n'eft réfulté que d’avoir expofé les ouvriers à: 
des accidens plus ou moins graves. C’étoit une: 
trop foible barrière contre un méphitifme fans ceffe- 
renaïffant , & dont un. des caraétères eft de néné- 
trér à travers les pierres même. Il étoit parvenu 
à un tel depré , que Ja fumée des corps com- 
bufibles refufoit de s’exhaler , celle du genièvre: 
qu'on y brüla, ne put s'élever qua un. demi-- 
pied. à 
» On tenta au moins de déménager lès caves. 


qui dès ce moment ne pouvoient plus être d'au 


cune utilité aux locataires. Cette Opération marqua 
coûter la vie à deux tonneliers, ils éprouvèrent. 


tous les fymptômes avant-coureurs de l’afphyxie 


fuffocation , tremblement, pâleur . vertiges , 
cela malgré la communication immédiate que l’ou- 
verture des trappes établiffoit avec l’air extérieur. 
Ces accidens à la vérité fe diffipoient du moment. 


où on refpiroit dans un atmofphère moins impur.. 


| mais pour faire place à des accidens d’un autre: 


genre ,, qui fe manifeftoient: cinq ou fx heures: 


: après : C'eft ce qui arriva aux deux tonneliers ; fur 
. le. foir ils. fe mirent au lit, attaqués de vomifle.- 


que leur mur & celui du cimetière font 
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mens affreux , ayant une douleur de tête cruelle 


& touchant au moment de périr. 
» A quelques jours de-là, un jeune homme 


fut dans le même cas, voulant juger de limpref- 


fion de l'air de ces caves, il eut la témérité d'y 
defcendre , & afin que fon voyage ne fût pas inu- 
tile, il fe chargea d’une capfule d’eau de chaux 
pour la mettre en expérience. Je ne dis pas que 
bientôt elle fut décompofée ; on fair que, tel eft 
l'effet que produit fur cette liqueur l'air méphitique ; 
il'rémonta  affeété des mêmes fymptômes dont 
l’avoient été les tonncliers , fymptômes qui, comme 
je l’ai obfervé , ne tardoient pas à fe difliper à Pair. 
Mais fur les cinq heures du foir, il fut pris de 
friflon , de fuffocation , de délire, d'un vomifle- 
ment confidérable : il fe trouva dans un état gé- 
néral dé fpafme , & fur-rout il fe plaignit d'une 
douleur cruelle à la tête. Je le fis étendre à terre 
& nud; on lui appliqua fur ie front & les tempes 

és éponges trempées dans de l’eau de puits, & 
fans ceffe renouvellée ; on lui en verfa fur la poi- 
trine, & cet'état fi effrayant, céda heureufement 
au bout de quelques minutes au moyen que j'avois 
CFATUEVOI CMDIDY ETS so + mn, 
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» Je peux citer une preff} _de fon a&tion ( du 
méphitifme cadavereux ) fur lès fubftances orga- 
_nifées : fondé à foupçonner d’infé@tion la légère 
portion d'humidité qui régnoit à la furface du mur 
de ces caves, je donnai le confeil de s’en ifoler. 
Un maçon y pofa imprudemment la main, & au 
lieu de la laver fur le champ avec du. vinaigre 
comme je le lui prefcrivis , il fe contenta de l’ef- 
fuyer : au bout de rroïs jours la main & l’avant- 
bras fe tuméfèrent avec douleur, ce qui avoit été 
précédé par un engourdiffement général. Il furvint 
des boutons à la furface de la peau, & cela fe 
termina par nn fuintément âcre &t féreux , qui dée 
trüifit l’épiderme, 

“» L'art heureufement n’éft point encore parvenu 
& ne parviendra jamais à préparer de tels poifons, 
dans l’ordre naturel, aucun des trois règnes n’en 
donne de pareils à cette humidité cadavéreufe, Il 


feroit, par comparaïfon , pérmis de dire qu’on fe 


joue avec le fublimé corrofif & l’arfénic ; il faut 
pour que le fuc du toxicodendron &t le virus va- 
riolique agiflent , que l’épiderme foit offenfe. Les 
fucs des végétaux vénéneux , la bave écumeufe du 
ferpent qui fert à armer'les flèches de l'Amérique 
& les alcines de Macaffar ne font pas aufli redou- 
tables. Lé chaffèur peut impunémenc porter fa flèche 
4 fa bouche , il la mouille même de fa falive avant 
de la décocher ; pour devenir mortelle , il faut que 
traverfant le “fu cellulaire, elle aille dépofer fon 
füc dans nos liqueurs ; mais ici c’eft le fimple con- 
tact, Ce que la fable nous a tranfimis de l’Averne 
& du Cocyte; ce que l'hifloire nous raconte de 
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ces grottes, de ces fouterreins fameux par Îles 
moffêtes qui s’en exhalent ; ce que l’ancien & le 
nouveau monde enfin produifent de poifons les” 
plus énergiques ; tous ces phénomènes impofans de 
la nature, qui dértournent de fa route le voyageur. 
curieux , Paris avoit l'avantage , pour l'intérêt de la 
phyfique & le malheur de l'humanité, de les rêu- 
nir dans quelques maifons de la rue de la Lin= 
gérie np. “is KA 
Malgré la longueur de cette citation, nous ef- 
pérons que nos leéteurs nous fauront gré de leur 
avoir préfenté une peinture auf éloquente des dans 
gers de l’air cadavéreux. it 
Les obfervations fur les inconvéniens d’inhumer 
dans les églifes, raffemblées par M. Vicq d'Azyr 
dans fon rapport fur plufieurs queftions propofées 
À la fociété royale de médecine, de la part du grand 
maître de Malthe, ne font pas moins importantes; \ 
elles font terminées par un vœu digne de l'écri=. 
vain qui l’a formé , pour l'éloignement des ci 
metières & par l'indication des moyens propres à 
y fuppléer. p< 
« Le nombre des morts & l'éloignement font 


trop confidérables dans les grandes villes, pour 


qu'il foit poflible à chaque enterrement de tranf- 
porter les corps au cimetière commun placé hors 
de leur enceinte. On a imaginé d'y fuppléer par 
des dépôts dans lefquels les cadavres feroient pla- 
cés pour être enlevés chaque nuit, Ce moyen a 
été indiqué dans l'arrêt rendu par le parlement de 
Paris en 176$ ; plufieurs perfonnes craignent que 
des cadavres ainfi réunis dans le même endroit, 
ne nuifent par leurs exhalaifons & qu'ils ne don- 
nent des inquiétudes à ceux qui fréquenteront les 


églifes. Ces lieux de dépôts doivent être des efpé- 
ces d’oratoires bien aérés , bâtis à une certaine dif- 


tance de l’églife, afin que ne communiquant point 
avec elle, il n’en puifle réfulter ni danger ni alar- 
me , les corps feront dans cette fuppoñtion inhue 


_més au plus tard trente-fix heures après leur mort, 


efpace de temps qui n’eft pas fufhfant pour que 
des cadavres convenablement enfévelis , & la plu- 
part enfermés dans des cercueils, répandent une 
odeur dangereufé ; ce qui fe pañle dans les falles 
deflinées au dépôt des morts des différens hopi- 
taux , & dans les amphithéâtres d'anatomie , doit 
raflurer à cet égard : il y a cependant des cas, dans 
lefquels la putridité confidérée comme effet de la 
malignité , eft portée au plus haut degré ; alors on 
n'attend pas même le terme de vingt-quatre heures 
pour {ire l’enterrement , il feroit indifpenfable de 
tranfpotter ces corps direétement au cimetière 
commur,, La rareté de ces événemens ne permet 
pas de les regarder comme un obftacle à l'exécu- 
tion du projet. | he | 7 
Nous en avons dit aflez fans doute d’après l’au> 


+ 


 torité des plus célèbres chimiftes de ce fiècle , pour 


établir les inconvéniens des inhumations dans les 


villes & dans les églifes; rerminons cet article « 


non moins. 


lugubre par quelques obfervations n 
ÿ ps importantes 
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importantes fans doute, fur le danger des irhuma- 
tions précipitées. , H SQ ui ss Lie 

Qu'on fe peigne, s'il eftpoffible, la fituation hor- 
rible d’un malheureux qui a été enfoui tout vivant, 
qui fe réveillant dans le féjour de la mort, aprés 
quelques heures d’une funefte lérargie , fait de longs 
efforts pour brifer fon cercueil dont la réfiflance 
augmente en raifon de la mafle de terre qui pèfe 
fur lui & finit par mourir dans les convulfons 
d'une rage inutile. 

Lesévénemens de ce genre, dans les villes fur- 
tout, font cependant plus fréquens qu’on ne penfe, 
& les loix n’ont pris jufqu'à préfent aucune pré- 
caution pour les prévenir. F4 
… La plupart des rituels , il eft vrai, défendent 
d'enterrer aucun corps, fans des raifons fuflifantes, 
avant Vingt-quatre heures écoulées depuis la mort, 
& deux fois vingt-quatre heures fi elle a été fu- 
bite ; mais indépendamment de ce que ces délais 
font irop courts dans bien des circonftances, pour 
préferver du danger d’enterrer des perfonnes en- 
core vivantes , ils font fouvent abrégés, foit par la 
cupidité de quelques parens impatiens de jouir d’une 
riche dépouille, foit par la négligence de ceux 
qui font prépofés dans ces paroifies à la partie des 
convois, de s'informer depuis quel temps eft mort 
lhomme qu’on vient leur propofer d’enterrer. J'ai 
connoiïflance , dit le doéteur Pineau , dans fon mé- 
moire fur le danger des inhumations précipitées , 
qu'on en a enterré qui n'étoient morts que de- 
puis fx heures tout au plus , & il ajoute en 
note, « cela arrive très- fréquemment, à Paris 
fur-tout, à l'égard des étrangers qui logent en 
chambres garnies. Meffieurs les curés de cette gran- 
de ville ne manquent jamais à la vérité, de de- 
mander depuis quel temps la perfonne que l’on 
veut faire enterrer eft décédée ; mais comme ils 
s'en rapportent de bonne foi à ce qu’on leur dit, 
il n'eft pas difficile de-les tromper, auff il n’y a 
point d'endroits où les enterremens foient plus 
précipités qu’à Paris ; il n’eft pas rare qu’on y en- 
terre des perfonnes qui ne font mortes que depuis 
huit heures ; je le fais à n’en pouvoir douter. Bien 
des Parifiens m'ont avoué ingénument , qu'ils 
avoient fait inhunter très-peu de temps après leur 
décés , des étrangers qui étoient morts chez eux : 
êt que pour s’en débarraffer plus promptement ils 
aVoient fait accroire qu'ils étoient décédés beau- 
coup plutôt qu'ils ne l’étoient réellement. Il règne 
à Paris un autre abus qui me fait beaucoup de 
peine : il y eft permis d’enterrer les enfans douze 
heures après leur mort, & je ne fais pourquoi on 
penfe apparemment que l’afphyxie des enfans ne 
dure pas auffi lorg-temps que celle des adultes , 
&c qu'après douze heures, leur mort apparente doit 
être réputée réelle ; mais on fe trompe, nous avons 
des obfervations , & j'en rapporte dans ce mé- 
moire ; qui prouvent que les enfans peuvent refter 
pendant plus de vingt-quatre heures dans un état 
de mort apparente ; il feroit même aifé de démon- 
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tret qu'ils font encore plus que les adultes expofés 


à tomber dans l’afphyxie. La prudence exige donc 
? 
quon ne les enterre pas plutôt que les grandes 


_perfonnes, Il ne doit donc y avoir qu'un feul ré- 
* lement pour les uns & les autres », 


Le mémoire du dofteur Pineau que nous venons 
de citer » n'eft pas aufh connu qu'il mériteroit de 
l'être ; l'importance du fujet qu'il a traité, l’objet 
qu'il s'eft propofé , rendent cet auteur digne de 
toute la reconnoiffance publique ; malheureufement 
les produétions les plus utiles ne font pas les plus 
répandues. La plupart des leéteurs fe cornitentent 
d'une eftime froide pour un écrivain qui a voulu 
fervir les hommes ; ceux qui occupent les grandes 
places ne devinent pas toujours le bien qu'il pour- 
roient faire , une furcharge continuelle d'occupa- 
tions les empêche de lire & d’être éclairés fur les - 
révolutions utiles qu'ils pourroient opérer, & en 
général le citoyen refpe@table qui n’a confacré fa 
plume qu’au bonheur de l'humanité , eft fouvent 
traité comme un rêveur inquiet, ou avec le même 
mépris qu'un fpéculateur obfcur qui a calculé fa 
fortune fr le projet d’une nouvelle forme dans 
la perception de l'impôr. C’eft donc à nous, qui 
dès notre entrée dans la carrière des lettres, avons 
fait le ferment de chercher les moyens d’être utiles 
plutôt que ceux de plaire, à proclamer un ouvrage 
vraiment eftimable & dont les réfultats doivent 


. tôt ou tard déterminer le gouvernement à promul- 


guer une loi, dont l’objet fera d'empêcher, fous 
les peines Les plus graves, les irkumations préci- 
pitées. 

Si cette loi pouvoit être l'effet des réflexions du 
docteur Pineau , fi nous avions pu y influer par 
la publicité que nous cherchons à leur procurer , 
quelle plus douce récompenfe nos eftorts pour- 
roient-ils obtenir ? Puiffent nos yeux ne point fe 
fermer au jour avant de l'avoir vue ! joignez-vous 
tous à nous, Ô vous qui aimez les hommes! c’eft 
leur caufe, c’eft leur exiftence , c’eft la vôtre même 
que nous défendons. 

I! eft un autre inconvénient , moins foupconné 
peut-être, des irhumations précipitées ou au moins 
de celles qui fe font fans aucune formalité préalable : 
fouvent elles facilitent au crime les moyens d’échap- 
per aux regards de la juftice ; & la corruption qui fuit 
bientôt la privation de la vie en anéantit jufqu'aux 
moindres traces. Un vieillard livré à des domeftiques 
ou à des collatéraux avides, ne peut-il pas être étran- 
glé, étouffé, égorgé même, & enterré comme s'il 
avoit cèdé aux loix immuables de la nature ; comme 
fi fa fin avoit été précédée d’un de ces fignes ordi- 
naires, avant-coureurs de la mort ? Sans doute fes 
affaffins n’appelleront perfonne pour lui rendre les 
derniers devoirs & l’enfevelir , ils prendront eux- 
mêmes ce foin comme s'ils acquittoient un pieux 
devoir ; ils auront même eu, pour prévenir tous les 
foupçons , la précaution de répandre le bruit d’une 
maladie quelconque ; ils auront écarté tous les fur- 
veillans , & les loix feront privées + leur ven- 
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geance, Qui oferoït aflurer que Defrues, ce fcé- 
lérat hypoctite, mais moins adroit que cruel, n'y 
eût pas échappé, fi après avoir verfé la mort dans 
le fein de la dame de Lamotte, il eût fuivi la 
route indiquée par lufage , s'il eût fait précéder la 
nouvelle de fa mort du bruit de fa maladie, fi 
d’ailleurs il ne fût pas entré dans les calculs de 
-fon crime, de la fuppofer encore vivante, &c en 
fuite avec les fommes qu'il préterdoit lui avoir 
payées ? Il feroit donc à defirer que les loix priffent 
des précautions contre des forfaits de cette nature ; 
ce feroit peut-être en prévenir quelques-uns , que 
d’effrayer par la certitude d’en acquérir les preuves 
& d'en punir les coupables, 

Les Anolois ont un réglement de police qui 
oblige les vivans à confiater juridiquement l'état 
des morts : aucun cadavre nè doit être mis en terre 
que les experts n'aient certifié que ni le fer ni le 
poifon n’ont abrégé les jours du défunt. Un crime 
affreux a, dit-on, donné lieu à cette loi: une mar- 
_ chande de Londres avoit eu fucceffivement fix 
maris. Un anglois fat affez hardi pour l’époufer 
en feptièmes noces. L'amour la rendant indifcrète, 
elle faifoit dans les bras de fon nouvel époux la 
fatyre de fes prédéceffeurs, qu’elle n’avoit, difoit- 
elle, jamais regrettés , ni pleurés , parce qu'ils 
étoienr ivrognes & infidèles : curieux de connoître 
le cara@têre de fa femme , le mari affeête de s’ab- 
fenter fouvent , de ren:rer tard & de paroïtre tou- 
jours dans l'état d’un homme yvre. D'abord on ne 
lui fait que des reproches, les menaces fuccèdent; 
mais rien ne fémble pouvoir le corriger, princi- 
palement fur l'article du vin. Un foir, qu'elle le 
croit plus ivre qu’à l’ordinaire , & qu'il feint de 
dormir, elle détache un plomb de la manche de 
fa robe, le fait fondre & s'approche pour le lui 
verfer dans l'oreille ; le mari ne doutant plus de 
{a fcélératefle , l’arrête , crie au fecours ; les fix 
cadavres exhumés dépofent contre cette femme 
criminelle & la font condamner à la mort. 

Les précautions que les loix angloifes ont cru 
devoir prendre conire les crimes de ce genre, ont 
été puifées dans la jurifprudence romaine. Aucun 
cadavre ne pouvoit être enterré à Rome, qu'il 
n'eût été vu par les officiers chargés de vifiter les 
“morts, & de conftater par des épreuves la caufe 
& le genre de la mert. La même chofe s’obferve 
encore de nos jours à Genève & dans plufieurs 
autres villes. 

Une femme groffe ne doit point être inhumée, 
qu’on nait auparavant tiré fon enfant de fon corps, 
par le moyen d'une opération chirurgicale. 

: Une partie du fafle des irhumations dans les 
grandes villes , & fur-tout à Paris, confifte à 
appeller des enfans élevés dans les différens hô- 
pitaux, On leur donne communément des flam- 
: beaux , qu'ils portent en précédant le convoi ; mais 
ces flambeaux appartiennent de droit à la fabrique 
- de la paroïffe où fe fait l’inhumarion , & hôpital 
n'en peut réclamer que deux ; cependant celui de 
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Verfailles , aux termes de l'article 36 d'un réglez. 


ment du 20 juillet 1747, jouit d'un privilège pare À 


ticulier, Car tous les lambeaux qui ont été portés 
par les enfans lui appartiennent. L'hôpital de Cler- 
mont eft dans le même cas que celui de Verfail- 
les ; & il.a obtenu én 1762 un arrêt confir- 


matif de ce droit. On peut en voir l'efpèce dans Ne 
le Répertoire univerfel de jurifprudence , & dans 


la colle&ion de Denifart, au mot Ænterremens. 


M. Lebret, en fon traité de la fouveraineté , 


rapporte un arrêt de 1605, par lequel, dit-il, la 
cour a jugé que les patrons & les feigneurs peuvent 


empècher que tout autre qu'eux foit inhumé dans 


&' ln 


conftant aujourd’hui que les curés ont droit d’être M 


le chœur de l’églife. 
La jurifprudence a changé depuis, 


inhumés dans le chœur de leurs églifes paroiffa- 
les , fans le confentement des feigneurs &t patrons. 
Les héritiers d’un curé peuvent mème, s'ils le 
jugent à propos , faire placer une tombe avec 
infcription fur fa fépulture. C'eft ce qui a été jugé 
par arrêt du 9 janvier 1731, rapporté par Deni-. 
fard au mot Sépulture. ( Article de M. BOUCHER 


-D’ARGIS, confeiller au Châtelet, de l'académie de 


Rouen, &c. ) ; 
INJONCTION , f. f. (terme de Pratique.) 
dérive du verbe latin injungere, qui fignitie com-. 


mander quelque chofe à quelqu'un , lui impofér M 


une obligation , une condition. On s’en fert au 
palais pour exprimer l’ordre ou le commandement 
donné à quelqu'un par la loi où par le juge , de 
faire quelque chofe. 

INJURE , f. f. ( Droit civil & criminel. ) dans 
une fignification étendue fe prend pour tout ce 
qui eft fait pour nuire à un tiers contre le droit 
& l'équité : quidquid faflum injuri&, quaft non Jure 
fzum ; c'eft en ce {ens aufli qu’on üit, vo/enti non 
fit injuria. | 

Pour que le fait foit confidéré comme une 27- 
jure, il ne fuffit pas qu'il foit dommageable à un 
tiers , il faut qu'il y ait eu deflein de nuire; c'eft 
pourquoi les bêtes n'étant pas capables de rafon, 
le dommage qu’elles commettent eft feulement 
appellé en droit pauperies, c’eft-à-dire dommage 
ou dégât, & c’eft improprement que parmi nous 
on l’appelle débr, 

Injure , dans une fignification plus étroite , fignifie 
tout ce qui fe fait au mépris de quelqu'un pour 
l’offenfer , foit en fa perfonne , ou en celle de fa 
femme , de fes enfans on domeftiques , ou de ceux 
qui lui appartiennent, foit à titre de parenté ou 
autrement. | 

Les injures fe commettent en trois manières; 
favoir, par paroles, par écrit ou par effet. 

Les injures verbales fe commettent, lorfqu'en 
préfence de quelqu'un ou en fon abfence, on 
profère des paroles injurieufes contre lui, qu'on 
lui fait quelques reproches outrageans; que l'on 
chante des chanfons injurieufes pour lui, ou qu'on 
lui fait quelques menaces de lui faire de la peine, 
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Les injures qui fe commettent par écrit, font, 
- lorfque l’on compofe ou diftribue des chanfons, 
& autres vers & libelles diffamatoires contre quel- 
qu'un. Ceux qui les écrivent ou qui les impri- 
ment, peuvent être pourfuivis en réparation d'iyure. 
_ On peut mettre dans la même claffe les sein- 
- tures injurieufes, qui font une autre manière de 
divulguer les faits, & pour ainfi dire de les écrire. 
. Pline rapporte que le peintre Clexides ayant été 
peu favorablement reçu de la reine Stratonice, 
pour fe venger d'elle en partant de fa cour, y 
laïfla un tableau dans lequel il la repréfentoit cou- 
chée avec un pêcheur qu’elle étoit foupçonnée 
_ d'aimer; cette peinture étoit beaucoup plus ofen- 
_ fante qu'un libelle qu'il auroit écrit contre la reine. 
_. Css peintures injurieufes font déféndies à l'égard 
_ de toutes fortes de perfonnes. Bouchet rapporte 
Un arrêt qui condamna en des dommages & in- 
térêts un {errurier , pour avoir fait peindre un 
tableau en dérifion de quelques maïtres de fon 
métier, . 
On commet des injures par effet en deux ma- 


fières; favoir, par geftes & autres aftions, fans 


frapper la perfonne & fans lui toucher ; ou bien 
en la frappant de foufllets, de coups de poing ou 
de pied, de coups de bâton ou d'épée, ou au- 
trement, Les loix romaines veulent que l’on pu- 
miffe les injures qui font faites à un homme, en 
fa barbe , en fes cheveux ou en fes habits ; comme 
fi on lui tire la barbe ou les cheveux, fi on lui 
déchire fes habits, ou fi par mépris on jette quel- 
que chofe deffus pour les gâter. 

Les geftes & autres aétions par lefquels on peut 
faire imure à quelqu'un fans le frapper ni même 
le toucher, font, par exemple , fi quelqu'un lève 
la,main fur un autre comme pour lui donner un 
foufilet, ou s'il lève le bâton fur lui pour le frap- 
per ; fi étant près d’un tiers, il lui montre un gi- 
bet ou une roue, pour faire entendre aux aflif 
tans qu'il auroit mérité d'y être attaché ; fi en dé- 
rifion de quelqu'un on lui montroit des cornes, 
ou fi on faifoit quelques autres geftes femblables. 

Unjeune homme ayant par gageure montré fon 
derrière à un juge de village qui tenoit l'audience, 
le juge en drefla procès-verbal & décréta le dé- 
linquant, qui fut condamné à demander pardon 
au juge , étant à genoux , l'audience tenante , & à 
payer une aumOne tconfdérable, applicable aux 
réparations de l'auditoire ; ce qui fait voir que le 
minifière du moindre juge eft toujours refpeétable. 

Îl a auffi été défendu aux comédiens & à toutes 
autres perfonnes dans les bals. de fe fervir d’ha- 
bits eccléfiaftiques ou religieux, parce que cela 
tourneroïit au Mépris des perfonnes de cet état & 
des cérémonies de Péglife, 

M. Le Bret en fes quefl. not. rapporte qu’un 
homme ayant été pendu en effigie, & la potence 
#étanttrouvéele lendemain abattue, la partie civile, 


perfonne, ou en fes biens, on en fon 
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au lieu de da faire redreffer comme on le lui avoit 
permis, la fit porter par un fergent chez un on- 
cle du condamné, lui fignifiant qu'il l'en faifoit 
gardien comme de biens de juflice ; l'oncle: s’en 
étant plaint, il y eut arrèr qui ordonna que la par- 
tie irOit un jour de marché avec un fergent & 
l’exécuteur reprendre la potence au lieu où il l’a- 
voit mife en dépôt, avec défenfes de récidiver, 
fous peine de punition corporelle, 

Les imures font légères ou atroces, felon les 
circonftances qui les font réputer plus ou moins 


graves; une Zmure devient atroce par plufieurs 


circonftances. 
1°. Par le fait même, comme fi quelqu'un a 


été frappé à coups de bâton ; s’il a été griévement 


bleffé, fur quoi il faut obferver que les témoins 
ne dépofent que des coups qu'is ont vu donner; 
mais la qualité des bleffures fe conftate par des 
rapports de médecins & chirurgiens. 

2°. Par le lieu où l’imure a été faite, comme 
fi c'eft en un lieu public: ainfi l'imure faite ou 
dite dans les églifes, dans les palais des princes, 
dans la falle de laudience, & fur-tout fi lofenfé 
étoit en fonétion, eft beaucoup plus grave que 
celle qui auroit été commife dans un lieu ordi- 
naire & privé. | 

3°. La qualié de la perfonne qui a fait l'xjure, 
& la qualité de l’offenfé, font encore des circonf- 
tances qui aggravent plus ou moins l’ixjure ; comme 
fi c’eft un père qui a été outragé par fes enfans, 
un maître par fes domeftiques, un feigneur par 
fon vafkl, un gentilhomme par un roturier: Plus 
loffenfé eft élevé en dignité, plus l'injure devient 
grave ; comme fi C'eft un magiftrat, un duc, un 
prince, un eccléfiaftique, un prélat, 6%. Telie 
injure qui feroit légère pour des perfonnes viles, 
devient grave pour des perfonnes qualifiées. 

4°, L'endroit du corps où la bleflure a été faite ; 
comme fi c’eft à l'œil, ou autre partie du vifage. 

Les injures qui fe font par écrit, font ordinai- 
rement plus graves que celles qui fe font verba- 
leinenr, par la raifon que, verba volant, fcripta 
11147107}, 

Il eft à propos d’obferver, qu’une injure grave 


envers une femme traveftie en homme, n'eft. 


confidérée que comme une imjure faire à un par- 
ticulier ; & qu'il en eft de même d’une zryure 
faite à un eccléfiaftique , lorfqu'il n'eft pas habillé 
feion la décence que fon érat exige. 

La loi divine ordonne de pardonner toutes les 
injures en général. ee :; 

Les empereurs Théodofe, Arcadius & Hono- 
rius, défendirent à leurs officiers de punir ceux 
qui auroient mal parlé de l'empereur ; quoniam, 
dit la loi, ff ex leuitate contemnendum, ff ex infaniä 
miferatione digniffimum, ff ab injuri& remittendum, 
Ces empereurs ordonnèrent feulement que le cou- 
pable leur feroit renvoyé, pour voir par eux- 
mêmes fi le fait méritox d'être fuivi ou feulement 


méprifé, 
Aa2 
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Du refte , les loix civiles & même canoniques 


permettent à celui qui eft offenfé, de pourfuivre 


Ja réparation de liure ; ce qui fe peut faire par 
la voie civile ou par la voie criminelle. 


Quoiqu’on prenne la voie civile, lation en 


réparation d'inure doit toujours être portée devant 
le juge criminel du lieu où elle a été faite. 

On ne peut pas cumuler Ja voie civile & la 
voie criminelle, & le choix de la vois civile ex- 
clut la voie criminelle; mais celui qui avoit d’a- 
bord pris la voie criminelle, peut y renoncer & 
prendre la voie civile. 

La réparation des imjures particulières, c’eft-à- 
dire qui n'intéreflent que l’offenfé, ne peut être 
pourfuivie en général que par celui qui a reçu 
l'icyure. | 

I y a cependant des cäs où un tiers peut auffi 
-Pourfuivre la réparation de linjure, favoir, lorf- 
qu'elle rejaillit fur lui. Ainfi un mari peut pour- 
fuivre la réparation de l’imjure faite à fa femme, 
un père de limjure faite à fon enfant; des paréns 
peuvent venger l’injure faite à un de leurs parens, 
lorfqu’elle rejaillit fur route la famille; des héri- 
tiers peuvent venger l’yure faite. à la mémoire 
du défunt; un maitre celle faite à fes domeftiques ; 
un abbé celle qui eft faite à un de fes religieux; 
une compagnie peut fe plaindre de l'injure faite à 
quelqu'un du corps, lorfqu'il a été ofenfé dans 
fes fonétions. 

Lorfque l'imure eft telle que le public y eft in- 
téreflé , le miniftère public en peut auffi pourfui- 
vre la réparation, foit feul , foit concurremment 
avec la partie civile, s'il y en a une. 

left même néceflaire dans toutes les aétions 
pour réparation d'ijures, lorfque l’on a pris la 
voie criminelle, que le minifère public y foit 
partie pour donner fes conclufons. 

Quoiqu’on ait rendu plainte d’une imjure, le 
juge ne doit pas permettre d'en informer, à moins 
que le fait ne paroifie affez grave pour mériter une 
inftruttion criminelle, foit eu égard au fait en lui- 
même, ou à la qualité de l’offenfant & de l’ofenfé 
& autres circonflances ; & fi après l'information 
le fait ne paroït pas aufh grave qu’on l’annonçoit, 
le juge ne doit pas ordonner qu’on procédera par 
récolement & confrontation, mais renvoyer les 
parties à fin civile & à l'audience. 

Pour que des difcours où des écrits foiént ré- 
putés injurieux , il n’eft pas néceflaire qu'ils foient 
calomnieux, il fuffit qu'ils foient diffamatoires , 
& les parties intéreffées peuvent en rendre plainte, 
quand même ils feroient véritables ; car il n’eft 
jamais permis de diffamer perfonne. Toute la difé- 
rence en ce cas eft que l’offenfé ne peut pas 
demander une réira@ation, & que la peine eft 
moins grave, fur-tout fi les faits étoient déjà pu- 
blics ; mais fi l'offenfant a révélé quelque turpitude 
qui étoit cachée, la réparation doit être propor- 
tionnée au préjudice que fouffre l'offenfé. 

On eft quelquefois obligé d’erticuler des faits in- 
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jurieux , lorfqu'ils viennent au foutien de quelque 


demande ou défenfe, comme quand on foutient 
la nullité d'un legs fait à une femme , parce qu’elle 
étoit la concubine du défunt. Le juge doit ad- 
mettre la preuve de ces faits; & fi la perfonne 
que ces faits bleffe en demande réparation comme 
d'une calomnie, le fort de cette demande dépend 
de ce qui fera prouvé par l'événement. 


L’'infenfe, le furieux & l'impubère étant encore 


en enfance ou plus proche de l'enfance que de 


la puberté, ne peuvent être pourfuivis en tépa= 


ration d'imjures ; ut potè doli incapaces. SA 
Mais le mineur de vingt-cinq ans peut être 
pourfuivi criminellement , fans qu'il foit néceffaire 
d'agir contre fon père ou fon tuteur ; mais f 
l’inftance criminelle vient à être civilifée , il faut 
que le pêre ou tuteur foient mis en caufe, ou 
qu'ils interviennent. On applique la même règle 
à la femme fous puiffance de mari. | 
Un père, un maître qui autorife l’imjure faite 
par fes enfans ou par fes domeftiques, en eft 
folidairement refponfable avec eux. is 
Le fils n’eft point admis à pourfuivre criminel- 


lement fon pére pour raifon d’imures & mauvais 
traitemens. Mais on y admet le gendre vis-à-vis | 
fon beau-père. Le père au contraire peut pour- 
fuivre en juftice fes enfans , pour l’injure qu'ils lui 


Of} FA. Qui te au | 
Les domeftiques ne doivent être admis à in: 


tenter contre leur maître lation d’imjure, qu'aus 


tant que les 2mjures font confidérables. 


Pour ce qu eft de l'ivrefle, quoiqu'elle ôte - 


l'ufage de la raifon, elle n’excufe point les 47- 
Jures dites ou faites dans le vin: ron ef? enim culpa 
vint, fed culpa bibentis : Vinjure dite par un homme 
ivre eft cependant moins grave que celle qui eft 
dite de fang-froid. à 
Celui qui a repouffé l'imjure qui lui a été faite; 
& qui seft vengé lui-même, /bi jus dixit, il ne 
peut plus en rendre plainte, paria enim deliéta 
mutu& penfatione tolluntur. Mais fi les conditions 
font inégales, les injures ne fe compenfent pas, 
ainfi il n’eft pas permis à un domeftique, Vis-à= 
vis fon maître , de repoufler une mure par une 
autre, quoique égale. 
 Lorfqu'il y a eu des injures dites de part &c 
d'autres, on met ordinairement les parties hors de 
cour, avec défenfes à elles de fe méfaire ni mé- 
dire. | 
Quand l’inure eft grave ; il ne fuffit pas pour 
toute réparation de la défavouer ou de déclarer 


que l’on fe rétraéte ; il peut encore, felon les . 


circonftances, y avoir lieu à diverfes peines. 
Îl y eut une loi chez les Romains qui fixa en 
argent la réparation due pour certaines injures, 


comme pour un fouffer tant, pour un coup de … 


pied tant : mais on ne fut pas long-tems à recon- 
noître linconvénient de cette loi, & à la révo- 
quer , attendu qu’un jeune étourdi de Rome trou 
vant que l’on en étoit quitte à bon marché , prenoit 
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| plaifir À donner des foufflets aux pañlans ; & pour 


révenir la demande en réparation, il faifoit fur 
F champ payer l'amende à celui qu’il avoit offen- 


_ fé, par un de fes efclaves qui le fuivoit avec un 


fac d'argent deftiné à cette folle dépenfe. 
Les différentes loix qui ont été recucillies dans 
le code des loix antiques, n’ordonnoient aufli que 


des amendes pécuniaires pour la plupart des cri- 
mes, & finguliérement pour les irjures de paro- 


les, qui y font taxées felon leur qualité avec la 
plus grande exa@itude : on y peut voir’ celles qui 
pañoient alors pour offenfantes. 

La loi unique , au code de famofis libellis, pro- 


nonçoit la peine de mort non feulement contre 


les auteurs des libelles diffamatoires , mais encore 
contre ceux qui s’en trouvoient faifis. Les capitu- 
laires de Charlemagne prononçoient la peine de 
lexil ; l’ordonnance de Moulins veut que ceux 
qui les ont compofés , écrits, imprimés , expofés 
en vente, foient punis comme perturbateurs du 
repos public. 

Un édit du mois de décembre 1704 a déter- 
miné la peine due pour chaque forte d’injure, 
. Mais nonobftant cet édit & les autres antérieurs 
où poftérieurs, il eft vrai de dire qu’en France 
la réparation des injures eft arbitraire, de même 
que celle de plufeurs autres délits, c’eft-à-dire , 
que la peine plus ou moins rigoureufe dépend des 
circonflances & de ce qui eft arbitré par le jnge. 

L'ation en réparation d'injures, appellée chez 
les Romains aéfio injuriarum, étoit du nombre des 
attions. fameufes , famofe ; c’eft-à-dire que lation 
direéte en cette matière emportoit infamie contre 
le défendeur ou accufé, ce qui n’a pas lieu parmi 
nous. 

Le temps pour intenter cette a@ion eft d’un an 
à l'égard des fimples imjures ; en quoi notre ufage 
eft conforme à la difpofition du droit romain, 
fuivant lequel cetre adion étoit annale; mais s’il y 
a eu des excés- réels commis, il faut vingt ans 
pour prefcrire la peine, C'eft la difpofition des 
coutumes d'Auvergne, chapi 29, art. 8, & de la 
Marche, arr. 334, ainfi que de plufeurs arrêts, 

En Lorraine, cette ation doit être intentée dans 
la huitaine, à compter: du jour que l’offenfé a eu 
connoiffance de l’sjure, finon il n’eft plus fondé 


à s'en plaindre. Il ef également obligé de pour- 


fuivre le jugement de fa plainte dans l'an & jour, 
finontfa pourfuite eft prefcrite, C’eft ainf que le 
décide la coutume générale de cette province, 
tit. 18, art, 6. 

Il n'y a point de garantie en fait d’injures , non 
plus qu'en fait d’autres délits; c’eft pourquoi un 
procureur qui avoit figné des écritures injurieufes 
àun magiftrat, ne laiffa pas d’être interdit, quoi- 
qu'il rapportât un pouvoir de fa partie, 


Outre le laps de temps qui éteint l'a@tion en 


téparation d'injures , elle s'éteint encore: 
1%. Parla mort de celui Qui a fair l’imjure, ou 
de celui à qui elle a été faite ; de forte que l’aûtion 
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ne paffe point aux héritiers, à moins qu'il ny eût 
une action intentée par le défunt avant l'expira- 
tion du temps qui eft donné par la loi, ou que 
Pinqure n'ait été faite à Ja mémoire du défunt. 

28. La réconciliation exprefle on. tacite éteint 
auf l’ênjure. On la préfume dans les injures légè 
res, lorfque depuis l'offenfe , l’offenfé a rendu 
quelques fervices à l'ofenfeur, qu'il lui a écrit 
obligeamment, qu'ils fe font embraffés, éc. 

3°. La remife qui en eft faite par la perfonne of- 
fenfée ; mais quoique lation foit éteinte à fon 
égard, cela n'empêche pas un tiers qui y eftin- 
téreffé d'agir pour ce qui le concerne ; & à plus 
forte raifon, le miniftère public, avec lequel il 
n'y a jamais de tranfa@ion, efl-il toujours rece- 
vable à agir pour la vindiéte publique , fi l'injure 
eft telle que la réparation intéreffe le public. Voyez 
LIiBELLE. (4 

INJUSTE, (1°) Droit naturel, ation contraire 
à la volonté du Créateur, & que la raifon défap- 
prouve, Voyez JUSTE ( Le). 

INJUSTICE , f. € ( Droit naturel, ) violation des 
droits d'autrui; il n'importe qu'on les viole par 
avarice , par fenfualité, par un mouvement de co: 
lère ou par ambition, qui font autant de fourcus 
intariffables des plus grandes injuflices ; c’eft le 
propre au contraire de la. juftice, de réfifter à 
toutes les tentations par le feul motif de ne faire 
aucune brèche aux loix de la fociété humaine, 
Voyez JusTice. 

On conçoit néanmoins qu'il y a plufieurs de- 
grés d'injuflice , & Von peut les évaluer par le 
plus ou le moins de dommage qu'on caufe à au 
trui : ainfi les aétions où il entre le plus d’yufti- 
ce, font celles qui troublant l’ordre public, nui- 
fent à un plus grand nombre de gens. 

Hobbes prétend que toute imuflice envers les 
hommes fuppofe des loix humaines, & ce principe 
eft très-faux ; car, quoique les maximes de la droite 
raifon ou.les loix naturelles foient des loix de 
Dieu feul, elles font plus que fuffifantes pour 
donner. à l’homme un vrai droit de faire ce que 
la raifon lui-dite, comme permis de Dieu. Une 


-perfonne innocente, par exemple, a droit à la 


confervation de fa vie, à l'intégrité de fes mem- 
bres, aux alimens néceffaires ; & fans toutes ces 
chofes, elle ne pourroit pas contribuer à l’avan 
cement du bien commun : ainfi on lui feroit cer- 
tainement une criante injuflice.de lui ôter la vie, 
de lui retrancher quelque membre, parce que 
toute atteinte donnée aux. droits d'autrui, eft une 
injuffice , quelle que foit la loi humaine , en vertu 
de laqulle on a acquis ces droits. ( D. J.) 

INNOCENT , adj. fe dit ex droit, de celui qui 
n'eft point coupable d’un crime. L’accufé pour 
prouver fon innocence , peut demander d'être 
admis à la preuve de fes faits juftificatifs ; vrais on 
ne l'y admet qu'après da vifite du procès 

Il n’eft pas d’ufage dans le ftyle cdinaire de 
déclarer inocent, celui contre leque’ il n’y a pas 
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de preuve qu'il foit coupable, on le renvoie abfous; 


ou on le décharge de l’accufation ; ce qui fuppofe 
fon innocence ; car lorfqu’il y a quelque doute, on 
met feulement hors de cour. | 

Cependant le roi ayant pardonné au prince de 
Condé qui avoit pris les armes contre lui, au lieu 
de lettres de grace lui accorda des lettres d’inno- 
centation , Voulant par-là effacer toute idée de cri- 
me. Voyez ABOLITION , GRACE, PARDON , Ré- 
MISSION. (A4) | 

C'eft une maxime certaine , que les juges de- 
vroient aVoir toujours devant les yeux , qu'il vaut 
mieux courir rifque d’abfoudre un coupable, que 
de s’expofer à condamner un zrnocent, 

INNOMÉ , adj. Voyez CONTRAT. 

INOFFICIEUX , adj. ( terme de Jurifprudence 
romaine 6 de Pratique. ) fe dit de ce qui nuit aux 
droits que quelqu'un avoit à efpérer. On appelle 
feflament inoffcieux \e teftament dans lequel ceux 
qui ont droit de légitime, font exhérédés ou paflés 
fous filence. 

On appelle donation inofficieufe & dot inofficieufe, 
celles qui font fi excefives qu'il ne refte pas de quoi 
fournir les légitimes. Voyez INOFFICIOSITÉ , TEs- 
TAMENT, LÉGITIME. 

INOFFICIOSITÉ , f. f. en général fe dit de 

tout ce qui fe fait contre le devoir naturel, quaf 
contra ofhcium pietatis. Mais ce terme s’applique 
plus particuliérement aux teflamens dans lefquels 
les perfonnes , ayant droit à la fucceffion d’un 
teftateur, ne trouvent point les avantages utiles ou 
honorables que la loi leur aflure. 
* Le teftament inoficieux eft donc une difpof- 
tion, qui n’eft point didtée par l’efprit d’affeétion 
que Île teflateur doit à certains parens , dont il pro- 
nonce l’exhérédation fans caufe , ou donc il oublie 
de faire mention. ; 

Comme la loi des douze tables laiffoit aux pères 
de famille un pouvoir illimité, pour la difpofition 
de leurs biens ; comme il leur étoit permis de ne 
pas parler de leurs enfans, même de'les deshé- 
riter fans caufe, & fans en allézuer les motifs, 
on reconnut bientôt les abus qui pouvoient ré- 
fulter d’une pareille puiffance , & on chercha à y 
remédier. 

Îl fut d’abord établi , que la prétérition des enfans 
rendroit le teftament nul, parce qu’on fuppofa que 
le défaut de mention du fils étoit un oubli invo- 
lontaire. Mais lorfque le teftament contenoit une 
exhérédation , qu'elle fût jufte ou injufte, on ne 
érut pas pouvoir cafler un teftament , & furmon- 
ser l'obfiacle qui naifloit de la difpofition de la loi, 
conçue en ces termes : us quifque lepaffit fuper 
pecuniä tutéläve [uæ rei, ita jus eflo : ni reftraindre 
en quelque cas cette faculté abfolue de tefter , fans 
Fankantir. 

© Cepordant, pour ne pas laiffer fubfifter un tefta- 
ment, Gk pourroit être le fruit de la pafion ou 
de la foiblère , les jurifconfultes Romains penfé- 
Kent qu'il fallut, dans le ças d’une exhérédation 


INO 


CRC : + Te eo 
injüfte , ou fans caufe , accorder aux enfans exhé- 
rédés, non une a@ion directe contre le teftarment, 


mais une fimple plainte contre une pareille difpo- 


fition , qu'on regarda comme diétée par la colère 
ou la démence. Ainfi cette plainte n’eut pour fon- 
dement qu'une fiion de droit, par laquelle on fup- 
pofoit , qu’un père qui avoit exhérédé fon fils fans 
motif, ou fans jufte caufe , n’étoit pas alors dans 
fon bon fens; car comme le dit le jurifconfulte 
Théophile, on doit regarder comme fou & en 
démence , celui qui haïit fans caufe fa famille & 
fon propre fang. PRIT OE LR 
La plainte d’inofficiofité étoit donc, chez les Ro- 
mains , une efpèce d’aétion accordée aux enfans 
exhérédés , par laquelle ils faifoient examiner en 
juftice , non fi le teftateur avoit eu le pouvoir de 
donner fes biens pour de juftes caüfes à d’autres 
qu’à eux , mais feulement fi les raifons qui l’avoient 
porté à faire une difpofition aufli contraire aux 
fentimens naturels, étoient fuffifantes. Que s'il pa- 
roïfloit qu'il y eût été uniquement poufié par quel: 
que furprife , quelque artifice , quelque fraude, ou 


. qu'il eût agi par pure bifarrerie , la fucceffon étoit 


adjugée d'autorité publique à ceux qui auroient hé- 
rité par le teftament même, fi le défunt l’eût fait 
fans paññion , fans prévention , & fans un travers 
d'efprit extraordinaire ; cependant , pour adoucir 
en quelque chofe ce que la plainte d’inofficiofité ren- 
fermoit d'injurieux à la mémoire du teflateur, les | 
enfans deshérités prenoient la tournure de foute- 
nir que leur père n’avoit pas eu l’ufage libre de 
fon bon fens, lorfqu’il avoit tefté ; mais au fond 
cette tournure n'étoit qu'un jeu d’efprit, & la dé-' 
cifion des juges reftoit comme parmi nous tou- 
jours arbitraire , ce qui eft un grand défaut dans 
la jurifprudence, | 

Dans le principe, la plainte ee à ne fur 
accordée qu'aux enfans exhérédés fans caufe ; on 
l’'étendit enfuite aux enfans oubliés dans le tefta- 
ment de leur mère, aux pères & mères oubliés 
dans le teftament de leurs enfans , & généralement 
à tous ceux à qui le teftateur étoit obligé de 
laïffer une légitime , franche &c exempte de route 
charge. 

Comme la plainte d’inofficiofité eft toujours fon- 
dée fur la préfomption que le teftateur a êté féduit 
ou prévenu, on la regarde toujours d’un œik dé- 
favorable , & on ne l’emploie que comme un re- 
mède extrème , lorfqu'il ne fe trouve pas d'autre 
moyen de faire annuller le teftament, 

C’eft par cette raifon qu’elle fe prefcrit par le 
laps de cinq ans, qu’élle ne pañle pas aux héri- 
tiers, fi elle n’a point êté commencée, qu’elle 
n'avait pas lieu contre un teftament militaire, qu’on 
la refufoit à ceux qui avoient accepté librement 
les difpofitions du défunt, ou qui y avoient re- 
noncé foit expreflément , foit tacitement. Voyez 
les titres des inflitutes du digefte & du code, de 
inofficio{o teflamento, & les mots EXHÉRÉDATION ; 
INSTITUTION D'HÉRITIER, ; 
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INQUANT, f. m. ancien terme de pratique ; 
qui eft encore ufité dans quelques provinces , pour 
exprimer les enchères. Ce terme vient du latin #7 
quantum , que Von difoit pour demander à combien 


la chofe étoit portée. Les enchères fe faifoient an- 


ciennement par demandes & par réponfes. L’off- 
cier qui faifoit l’adjudication , demandoit à ceux qui 
fe préfentoient pour enchérir in quantum rem dice- 


bant , & Yenchériffeur répondoit une fomme, Voyez 


ENCAN , ENCHÈRE. (4) 
INQUIÉTATION , f. f eft un ancien terme 


de pratique , qui fignifie trouble , interruption. Il fe 
trouve dans quelques coutumes , notamment dans 


les articles m3, 114 & 118 de la coutume de Paris. 
Voyez INTERRUPTION , TROUBLE. 
-INQUISITION , f. f. ( Droit canonique. ) eft 


une jurifdidion eccléfiaftique , érigée par les papes , 


en Italie, excepté le royaume de Naples, en Efpa- 
gne , en Portugal & aux Indes. | 

… Elle fut établie vers lan 1200 , par Innocent II, 
pendant les guerres contre les malheureux Albi- 
geois ; elle fut adoptée par le comte de Touloufe 
en 1229; l'exercice en fut confié aux Dominicains 


& aux Cordeliers. 


Innocent IV , en 1251, étendit fon empire dans 
Pltalie ; l'Efpagne entière s’y foumit en 1448 , fous 
le règne de Ferdinand & d'Ifabelle ; le Portugal 
Vadopta en 1557, conformément au modèle reçu 
par les Efpagnols. AUVETA 
» Le pape Alexandre IIT, l'introduifit en France 


fous S. Louis, en 125$, & nomma pour grands 
 inquifiteurs , le gardien des Cordeliers de Paris, 


& le provincial des Dominiçcains. Mais cette étrange 
jurifdiétion indigna le clergé & les laiques , au point 
que bientôt le foulévement de tous les efprits ne 
laïiffa à ces moines qu'un titre inutile, qui fut en- 
fuite totalement aboli. 

Les premiers inquifiteurs avoient le droit de 
citer tout hérétique, de l’excommunier , d'accor- 
der des indulgences à tout prince qui extermine- 


‘roit les condamnés , de réconcilier à léglife les 


_ pénitens , de les taxer , de recevoir d'eux en argent 


une caution de leur repentir. | 
Il eft étonnant que cette jurifdiétion , relevarit 

immédiatement de la cour de Rome, ait pu s'éta- 

blir dans une grande partie de la chrétienté , tan- 


dis qu'elle anéantifloit les droits eflentiels des évé- 


ques, arbitres naturels dans les procès de doûrine. 
Mais la bifarrerie des événemens, qui met tant de 
-contraditions dans la politique humaine , fit du plus 
violent ennemi des papes , le proteéteur le plus 
ardent de ce tribunal. Frédéric IT, accufé par le 
pape d’être tantôt mahométani , tantôt athée, crut 


fe laver de ces reproches , en prenant les inqui- 


fiteurs fous fa proteétion. Ii donna même à Pavie, 


-en 1244 quatre édits, par lefquels il mandoït aux 


juges féculiers de livrer aux flammes ceux qui fe- 


oient condamnés par l’inquifition comme héréti- 


ques obftinés, & de laiïffer, dans une prifon per- 
pétuelle ; ceux qu'elle déclareroiït repentans, 
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Plufeurs écrivains fe font fortement élsvés contre 
ce tribunal, on lui a peut-être imputé des excès 
d'horreur qu'il n’a pas toujours commis: mais il 
n'eft pas néceffaire de chercher des faits douteux 
pour le rendre odieux , il fuffit d'en connoitre 
l'efprit, 
La forme juridique qu’il a reçue de Torquemada , 
dominicain , devenu cardinal , eft oppofée à. toutes 
les loix naturelles & humaines. On ne confronte 


pas les accufés avec les délateurs ; tout délateur y 


eft écouté ; un criminel flétri par la juftice, un 
enfant , un ennemi, une courtifanne font des ac- 
cufateurs graves ; le fils peut dépofer contre fon 
père , la femme contre fon mari, le frère contre 
fon frère ; l’accufé eft obligé d’être lui-même fon 
propre délateur, de deviner, & d’avouer le délit 
qu’on lui fuppofe , & que fouvent il ignore. 

Il eft inutile de faire des réflexïons fur une pro 
cédure aufli monftrueufe., il n’eft aucun de nos 
leéteurs qui ne demande, comment il a pu arri- 
ver que des moines, voués plus particuliérement 
à la douceur & à la charité, ont pu admettre une 
forme juridique aufli barbare , & comment les vi 
caires d’un Dieu , mort pour le falut des hommes, 
ont pu confacrer par leurs refcrits, des maximes & 


_une jurifprudence auffi odieufe. 


L’inquifition eft donc un tribunal, qu'il faut re- 
jetter dans tous les gouvernemens ; dans la mo- 
narchie , il ne peut faire que des hypocrites, des 
délateurs & des traîtres ; dans les républiques , il 
ne peut former que de malhonnèêtes gens ; dans 
‘état defpotique, il eft deftruéteur comme lui. : 

Obfervons cependant que l’inquifition dans l'état 
de Vénife , eft prefque fans autorité, par les fages 
réolemens du fénat. Il crut d'abord modérer le 
zèle des inquifiteurs , en les empêchant de s’ap- 
proprier les amendes & confifcations. Maïs comme 
l'envie de faire valoir les droits de fon miniftère, 
eft chez les hommes une pañlion auf forte que 
l'avarice , les entreprifes des inquifiteurs obligèrent 
le fénat, vers le feizième fiècle, d’ordonner que 
linquifition ne pourroit jamais faire de procédure, 
fans. l’afliftance de trois fénateurs. 

Le roi de Portugal a finalement fecoué le joug 
de cette jurifdiétion , en ordonnant: 1°. que le 
procureur-général accufateur communiqueroit à 
l’accufé les articles de l’accufation , & le nom des 
témoins ; 2°. que l’accufé auroït la liberté de choifir 
un avocat, & de conférer avec lui; 3°. qu'aucune 
fentence de l’énquifition ne feroit exécutée qu’après 
avoir été confirmée par fon confeil. 

INSCRIPTION , £ f. ( Droit civil 6 criminel, } 
eft en matière civile lation par laquelle on écrit 
fon nom ou quelque autre chofe fur un regiftre defi- 
né À cet ufage. 

Dans les univerftés, les étudians s’in/crivenr en 
certains temps fur les regiftres de la faculté où ils 
étudient, & le certificat qu’on leur donne de ces 
infcriptions pour pouvoir prendre des degrés, eft 
confondu dans l’ufage avec les irfCriptions même, 


« 


/ 
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& s'appelle auffi infcription. Voyez UNIVERSITÉ. 

Les dénonciateurs font obligés d’inférire leurs 
noms fur le regifire du procureur du roi. Voyèz 
DÉNONCIATEUR. 

En matière criminelle , on donne le nom d'inf- 
cription de faux ou en faux, à la voie judiciaire 
que l'on prend pour détruire par la voie du faux 


incident une pièce que l’on foutient être faufle. 


Cette procédure eft. nommée infcription de faux, 
parce que celui qui attaque une pièce par la voie 


du faux incident, eft obligé de pafler un aûte au 


greffe, foit en perfonne ou par procureur fondé 
de procuration fpéciale , contenant qu'il s'inférit en 
faux contre la pièce. Avant de former cette inf- 
cription de faux , il faut configner une amende qui 
eft de 100 livres dans les cours & aux requêtes 
de l'hôtel & du palais ; de 60 livres dans les fièges 
teflortiffans nuement aux cours , & de 20 livres 
dans les autres fièges. 


La procédure que l’on doit tenir pour former une 
infcription de faux , eft expliquée dans l’ordonnance 
du mois de juillet 1737, concernant le faux prin- 
cipal & le faux incident. 


Quand on prend la voie du faux principal , il 
n'y a point d'amende à configner, ni d’infeription 
de faux à former au greffe. Voyez FAUX. (4) 

INSINUATION , f. f. ( Droit civil €& canon. ) 
appellée en droit publicatio feu in aa relatio, eft 
parmi nous l’enregifirement ou la tranfcription qui 
fe fait dans un regiftre public deftiné à cet ufage, 
des aétes qui doivent être rendus publics, afin d'évi- 
ter toute furprife au préjudice de ceux qui n’au- 
roient pas connoiffance de ces aétes. 


La première origine de l’in/énuation vient des Ro- 
mains, Les gouverneurs des provinces avoient cha- 
cun près d'eux un fcribe appellé ab a@is feu aëlua- 
rius , qui reflembloit beaucoup à nos greffiers des 
infinuations, Sa fon@ion étoit de recevoir les adtes 
de jurifdi@ion volontaire, tels que les émancipa- 
tions , adoptions, manumiflions |, & notamment 
les contrats & teftamens qu’on vouloit infinuer & 
publier. On formoit de tous ces aûtes un regiftre 
{éparé de celui des affaires contentieufes, 

On faifoit alors infinuer volontairement prefque 
tous les contrats & teftamens , d'autant que les con- 
trats reçus par les tabellions ne faifoient pas alors 
une foi pleine & entière jufqu’à ce qu'ils euffent été 
vérifiés par témoins ou par comparaifon d’écritures ; 
pour éviter l'embarras de cette vérification , on les 
faifoit infinuer & publier pd 464. 

Cette infinuation fe faifoit à Rome & à Conftan- 
tinople apud magiftrum cenfus; dans les provinces 
‘elle fe faifoit devant le gouverneur, ou bien devant 
les magiftrats municipaux , auxquels, pour la com- 
modité du public, on attribua auffi le pouvoir de 
recevoir les aétes. 

Il falloit que cette publication fe fit en jugement 
&t en préfence de juge, aflis intervenientibus & quafi 
Jub figuré judicii ; c'eft pourquoi elle eft appellée pz- 


INS 


blicum teflimonium, & les a@tes que lon publioit 
ainfi, qui n'étoient auparavant qu’écritures privées, 
deévenoient alors écritures publiques & authentiques, 

On infinuoit volontairement chez les Romains 


tous les aétes que l’on vouloit rendre publics; mais 
. comme les donations font plus fufpeétes que les con-. 


trats à titres onéreux, on étoit obligé de faire infi- 
nuer toutes les donations d’une certaine fomme. On 
avoit d’abord fixé céla aux donations, qui montoient 
à 200 écus; enfuite Juftinien le réduifit aux dona- 
tions qui excédoient 300 écus; enfin il fut réglé 
qu'il n’y auroit que celles qui excédercient 500 écus 
qui auroient befoin d’être infinuées , au lieu qu'aupa- 
ravant il n'y avoit que les donations pieufes qui 
étoient valables jufqu'à cetre fomme fans infinuation. 

[y avoit encore certaines donations qui étoient 
exemptes de cette formalité, 


Telles étoient les donations faites par le prince. 
SRUT y . . LA 
ou à ion profit, celles qui étoient faites pour la ré- 


demption des captifs, celles qui étoient faites pour 
la reconfiruétion des maifons ruinées par le feu ou 
autre dommage , les donations rémunératoires , & 
celles qui étoient faites à caufe de mort. 

Par le droit du code, les donations à caufe de no- 
ces appellées anrénuptiales, n'étoient pas non plus 
fujettes à l’inffnuation , fi la future étoit mineure, & 
qu'elle eût perdu fon pere : par le droit des novelles, 


elles étoient bonnes pour la femme indiftinétement, « 


mais non pour le mari. 


En France, l’in/inuation des donations fe pratis - 


quoit dans les pays de droit écrit, conformément 
aux loix de Juftinien & long-temps avant l’ordon- 
nance de 1629 ; on trouve en effet dans les privilèges 
que Charles V, en qualité de régent du royaume, 
accorda au mois d'oftobre 1358 au chapitre deS. 
Bernard de Romans en Dauphiné , qu’une donation 
qui excédoit 500 florins , n’étoit pas valable fi elle 
n'étoit infinuée par le juge. | 
Mais l'infinuation n’étoit point ufitée en pays cou- 
tumier jufqu’à l'ordonnance de François I en 1539, 
qui porte, art, 132, que toutes donations feront in- 
férées & enregifirées ès cours & jurifdiétions ordi- 


naires des parties & des chofes données, qu’autre-. 


ment elles feront réputées nulles, & ne commen- 
ceront à avoir leur effet que du jour de ladite irf- 
nation, d 
L'article s8 de ordonnance de Moulins veutque 
toutes donations entre-vifs foient infinuées ès greffes 
des fièges ordinaires de l’affietté des chofes données 
& de la demeure des parties dans quatre mois, à 
compter du jour de la donation pour les perfonnes 
& biens étant dans le royaume, & dans fix mois 
pour ceux qui font hors du royaume, à peine de 


nullité, tant en faveur du créancier que de Fhéritier… 


du donateur, & que file donateur ou le donataire 
décédoit pendant ce temps, l’inffnuation pourra néans 
moins être faite pendant ledit temps.  : 

La déclaration du 17 novembre 1690 ajoute que 
les donations pourront être infinuées pendant la vie 
du donateur, encore qu'il y ait plus de quatre mois 

; qu’elles 
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qu’elles aient été faites , & fans qu’il foit befoïn d'au- 
Cun confentement du donateur, ni de jugement 
qui l'ait ordonné ; & que lorfqu’elles ne feront in- 
inuées qu'après quatre mois, elles n’auront effet 
contre les acquéreurs des biens donnés & contre 
les créanciers des donateurs que du jour qu’elles au- 
ront été infinuées. 

- Une feconde déclaration , du mois de mai 164$ , 
ordonne que dorénavant toutes les donations faites 
par le roi, ou par les particuliers, tant entre-vifs 
qu’à caufe de mort, foit par teftamens , contrats de 

mariage Ou autrement, pour quelque caufe ou oc- 
cafion que ce foit ; les dons de droit d’aubaine, con- 
fifcation , bâtardife, déshérence , amende, lods & 
ventes, rachats, quint & requint , relief, treizième, 
&t autres femblables, feront nuls & de nul effer, 
s'ils ne font infinués & enregiftrés ès greffes des in- 
finuations du reffort du bailliage ou juftice du domi- 
cile des donateurs ou teftateurs, où les biens don- 
nés feront fitués, dans quatre mois du jour de la date 
des actes entre-vifs ; & à l'égard des donations par 
teftament du jour du décès des teftateurs : qu'il fera 
payé fix deniers pour livre de la valeur des chofes 
données, outre le falaire accordé aux greffiers par 
les édits, à l'exception des dons manuels ufufruc- 
taires, des dons & legs en ligne direête , des fonda- 
tions &c legs pieux, pour lefquels il ne fera rien 
ayé, x des fubftitutions en ligne collatérale pour 
efquelles il ne fera payé que trois deniers par le 
premier inftitué. | 

L'édit du mois de décembre 1503, appellé com- 
munèment l’édis des infnuations laïques, veut que 

. toutes donations, à l'exception de celles faites en 
ligne dire@e par contrat de mariage , foient infinuées 
dans les temps & fous les peines portées par l’or- 
donnance de 1539 , celle de Moulins , & par les dé- 
clarations poftérieures. 

‘Il y a encore eu plufieurs autres réelemens don- 
nés en interprétation des précédens jufqu’à la décla- 
ration du 17 février 1731 , qui forme le dernier état 
fur la matière des in/inuations ; elle veut que toutes 
donations entre-vifs des meubles ou immeubles, 
mutuelles , réciproques, rémunératoires, onéreufes, 
même la charge de fervice & fondations en faveur 
de mariage, & autres faites en quelque forme que 
ce foit, à l'exception de celles qui feroient faites 
Par contrat de mariage en ligne, foient infinuées ; 
favoir, celles d'immeubles réels ou d'immeubles 
#ifs, qui ont néanmoins une afliette, aux bureaux 
établis pour la perception des droits d'infénuation 
prés les baïlliages ou fénéchauffées royzles, ou au- 

- tre fiège royal reflortiffant nuement en nos cours, 
tant du lieu du domicile du donateur que de la fitua- 
tion des chofes données; & celle des meubles où 

de chofes immobiliaires qui n'ont point d’afiette ; 
aux bureaux établis près lefdits bailliages , fénéchaut- 
fées, ou autre fiège royal reffortiflant nuement en 
nos cours du lieu du domicile du donateur feule- 
ment; & au cas que le donateur eût fon domicile, 
ou que les biens donnés fuflent dans l'étendue des 
Jurifprudence, Tome V. 
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jufices feigneuriales , l’inf£nuarion doit êtré faite aux 
bureaux établis près le fiège qui a la connoiflance 
des cas royaux dans l'étendue defdites juftices, le 
tout dans le temps & fous les peines portées par l'or- 
donnance de Moulins &la déclaration du 17 no- 


_vembre 1690; toutes infnuations qui feroient faites 


en d'autres jurifdi@tions font déclarées nulles. 

Les donations par forme d'augment, contre-aug- 
ment, don mobile, engagement, droit de rétention, 
agencement, gain de noces & de furvie dans les 
pays où ils font en ufage , doivent être infinuées fui- 
vant la déclaration du 20 mars 1708 ; mais celles 
du 25 juin 1729 & du 17 février 1731, portent que 
le défaut d'infnuation n’emporte pas la nullité de 
ces donations. 

La peine de nullité n’a pas lieu non plus pour les 
donations des chofes mobiliaires ; quand il y a tra- 
dition réelle, ou quandeiles n’excèdent pasla fomme 
de 1000 livres, les parties qui ont négligé de les 
faire infinuer font feulement fujettes à la peiñe du 
double droit. Voyez DONATION. 

On voit par ce que nous venons de dire, que fui- 
vant le droit romain, & l'ordonnance de 1539, les 
donations avoient été feules fujettes à la formalité 
& à la néceffité de l'infnuation, Mais depuis, l'or- 
donnance de Moulins, article ÿ7, ordonna que les 
fubflitutions teflamentaires feroient enregiftrées ou 
infinuées dans fix mois, à compter du décès du tef- 
tateur, &c à l'égard des autres, du jour qu’elles au- 
ront été faites, à peine de nullité, | 

La déclaration du 17 novembre 1690, permet 
de les faire publier & infinuer en tout temps, mais 
avec cette différence que quand ces formalités ont 
été remplies dans les fix mois du jour que la fubftitu- 
tion a Été faite , elle a fon effet du jour de la date, 
tant contre les créanciers que contre lestiers-acqué- 
reurs des biens qui y font compris; au lieu que fi la 
publication & enregiftrement ne font faits qu'après 
les fix mois , la fubftitution n’a d'effet contre les ac- 
quéreurs des biens donnés & contre les créanciers 
du donateur, que du jour qu’elle a été infinuée. 

L'édit des irf£nuations laïques du mois de décem- 
bre 1703, ordonne, article 10, que les fubftirutions 
feront infinuées & enregiftrées ès regiftres des gref- 
fes des infinuations , tant du lieu du domicile des 
donateurs ou teftateurs , que de ceux où les immeu- 
bles feront fitués, fans préjudice de la publication 
des fubfitutions prefcrite par les ordonnances. 

Toutes ces difpofitions font rappellées dans l'or- 
donnance des fubfiutions , titre 2. Voyez SUBsTI- 
TUTION. (4). 

Outre les donations & les fubflitutions, l’édit du 
mois de décembre 1703, appellé communément 
l’édit des infinuations laïques , par oppoñtion aux i2- 
finuations eccléfiaftiques, dont nous allons parler, 
a étendu la formauié de l'infinuation à prefque toris 
les aêtes tranflaufs de propriété. Au refte on peut 
voirle nom de ces aétes, qui font énoncés dans les 
articles 3. &c fuivans, jufqu'au 18 inclufivement 
de cet édit, La déclaration de juillet 1704 y a joint 
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les féparations dé corps & d'habitation. Les aûtes 
d’adinffñion au bénéfice d'inventaire fans lettres, les 


ates par lefquels les père & mères mettent leurs en- 
fans hors de leur puiffance, les lettres deréhabilitation 
de nobleffe, & celles d’éreétion de roture en fief. 


* Dans le temps où les infinuations ont été intro- 
duites en France , les feigneurs ont prétendu qu’elles 
devoient être faites dans leurs juftices. Mais la dé- 
claration du mois de février 15409 a ordonné qu'elles 
£e feroient dans la juftice des lieux où les chofes don- 


nées feroient aflifes. En exécution de cette loi elles fe 
firent d’abord au greffe de la juftice du lieu où late 


devoit être rendu public; mais comme les grefñers 
ordinaires fe trouvoient trop diftraits par ces in/énua- 
tions, on a établi des bureaux particuliers qui font 
comme une annexe du greffe, & des grefhers par- 
ticuliérs pour les faire. | | 


Tous les ates indiftinement, qui font affujettis 
par les ordonnances à l’infinuation, doivent être re- 
vêtus de cette formalité, avant qu'on puifie les faire 
fignifier, s’en fervir en juftice, pañer d'autres aëtes 
en conféquence, ou en faire quelque ufage que 
ce foit. 

Les a@tes des notaires fujets au contrôle & à Prfi- 
nuation doivent être contrôlés &infinués dans la quin: 
zaine , à la diligence des notaires qui les paffent, à 
l'exception des donations & fubfitutions, &c des 
contrats tranflatifs de proprièté de biens immeubles 
fitués hors le reffort de la jurifdiétion oùils font pañlés. 

Quand l'infinuation doit être faite à la diligence des 
parties , le notaire doit faire mention dans l'acte qu'il 
eft fujet à inffnuation. 

. Les nouveaux pofeffeurs, par contrats ou titres, 
doivent les faire infinuer dans les trois moïs, & les 
nouveaux pofleffeurs à titre fucceffif doivent faire 
leur déclaration, &c payer les droits dans les fix mois. 

Les notaires de Paris ne font en aucun cas char- 
gés de faire faire l'infinuation. 

. Les regifires des infinuations font publics, & doi- 
vent ‘être communiqués , fans déplacer, à tous ceux 
qui lérequèrent, les commis font mème obligés de 
donner, lorfqu'ils en font requis, des extraits ou ex- 
péditions desaêtes infinués dans leurs regiftres. Voyez 
le Didionnaire des finances. 

INSINUATION ECCLÉSIASTIQUE eft celle qui fe 
fait au greffe de la jurifdi@tion eccléfiaftique pour les 
aûtes qui y font fujets, teis que les provifions des 
bénéfices & autres aûes qui y font relatifs; les let- 
tres de vicariat général , ou pour préfenter aux be- 


néfices , les provifions d’oflicial, de vice-gérent, de 


promoteur , de greffier des effcialités ou chapitres , 
les révocations de ces actes, 6°c. 

Les fraudes & les abus qui peuvent fe commettre 
dans ces fortes d'aîtes donnèrent lieu à Henri I de 
créer par édit du mois de mars r553 des greffes d'in. 
finuations ecclèfiaftiques en chaque diocèle ;‘&c per- 

‘mit aux archevèques & évêques d'y nommer juf 
qu'à ce qu'ilen eût été autrement ordonne. 
… Mais l'exécution de cet édit ayant été négli 


bhoéc 
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Henti IV par l'édit de juin 1595 , érigea ces greffés!i 
en offices royaux féculiers & dormeniaux. 
Cependantle clergé obtint de Louis XIE, en 1616, 
la permiffion de rembourfer ceux qui avoient acquis 


_ces offices, à la charge d'y commettre des perfonnes. 


laïques capables. = 
Quelques évêques ayant commis à ces places 
leurs domeftiques, l'ordonnance de 1627 enjoignit 
à ces greffers de fe démettre de leurs places: à 
Le même prince, par fon édit de 1637, créa dans | 
les principales villes du royaume des contrôleuts : 
des procurations pour réfigner, &t autres aétes con-\ 
cernant les bénéfices. | + 


Les difficultés qui s'élevèrent pour l’exécution de … 


ce dernierédit, donnèrent lieu à une déclaration en 
1646, qui permit au clergé de rembourfer ges con=. 
trôleurs , au moyen de quoi leur charge feroït faite : 
par les greffers des in/fnations des diocèfess mur 
Cette dernière déclaration ayant èté interprétée: 
diverfement par les différentes cours, Louis XEV;: 
pour fixer la jurifprudence fur cètte matière, donna: 
un édit au moisde décembre 1691, par lequel, en 
fupprimant les anciens offices des grefhiers des i7/£- 
nuations eccléfafliques, & en recréant de nouveaux, 
ik régla les ates qui feroient fujets à i7/fnuation, &t 
la manière dont cette formalité feroit remplie. On: 


peut confulter cet édit, & ce quife trouve à ce fu-\ 


jet dans les Mémoires du clergé. ‘à 
Quoique édit dont nous: parlons eût prononcé 
la peine de nullité, faute d'inffruation de la plupart 
des aéles foumis à cette formalité , dansles difié- 
rens délais prefcrits par l’édit, néanmoins ileft:de 
jurifprudence conftante dans les cours fouveraines 
de m'avoir aucun égard au défaut d’inffnuationide 
plufieurs aûtes dans le délai fixé par l'édit, pourvu 
qne ces mêmes ates aient été infinués avant d'être 
produits en juftice. Fer 
Cette jurifprudence eft fondée d’ailleurs fur lar- 
ticle 22 de l’édit de 1691, qui défend fimplement 
aux juges d’avoir égard aux actes qui n'auront pas’ 


été infinués, fans ajouter qui n'auront pas été infi- 


nués dans les délais marqués , d’où on a conclu qwil 
fuffifoit que les a@es, dont l’inffnuation n’a point 
été prefcrite dans ‘un certain délai, à peine denul- 
lité, fuffent infinués avant d’être mis à exécution, 
& préfentés fous les yeux de la juftice. | 

Un arrêt du confeil, du 12 juillet 1746 ; fervant 
de réglement, a exempté de la formalité de l'2n/f= 
nuation ecclefaftique, les difpenfes de parenté obte= 
nues pour caufes infamantes , les difpenfes obtenues: 
fuper defe&lu natalium ;°les abfolutions 4 mal& pre- 
motione , & les abfolutions de touté'autre irrégularité. 

Le même arrêt enjoint aux grefhers des i1/énua- 
tions eccléfialtiques, de donner communication ! de 
leurs regiftres au fermier, & à fes prépofés,, dur 
leur première requifiion, à peiné de deux cens lis 
vres d'amende , qui demeurera encourue fur le fini 
plé procès - verbal des prépofés ayant ferment.en 
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INSOLITE,, adj. fe dit ; en tèrme de pratique, de 


INS 
tôüt ce qui n’eft point accoutumé, Uné clanfe info- 
dite eft celle qui eft fingulière & contre l’ufage or- 
dinaire ; une dime infolite eft celle qui, fuivant l'u- 
fage commun, n’eft point due. Voyez CLAUSE, Dime. 


INSOLVABLE, adj. & INSOLvABILITÉ, f. f. 


on appelle infolvable tout débiteur, dont les biens 
nefufhfent pas pour payer fes dettes, & infolvabi- 


 diréW'état d'un pareil débiteur, Voyez CONTRIBU- : 


TION , DÉCONFITURE, FAILLITE. 


INSPECTEUR , f.m. ( Droit public. Police. Fi-. 


 nance.) eft le nom par lequel on défigne en France 
différens officiers ou commis, prépofés de la part 
du roi pour veiller fur certains objets. 

* Nous trouvons des infpeéleurs aux boiffons, des 
infpeéeurs des bâtimens du roi, des infpeéteurs géné- 


Faux des domaines, des infpeéleurs des manufaétures, 


des in/peëleurs de police. Nous ne parlerons que de 
ces derniers, qui appartiennent proprement au Dic- 
. tionnaire de Jurifprudence, On trouvera le détail des 
fonétions des autres infpeëleurs dans le Diélionnaire 
des finances, des arts 6 métiers, 6. 

. Les infpeëleurs de police font des officiers ; diftri- 
_ bués dans les différens quartiers de Paris parle lieu- 


tenant-général de police, pour veiller, fous les com- : 


miflaires du châtelet, à ce que les réglemens de po- 
lice foient exaftement obfervés. 

Un édit du mois de février 1708 en avoit cri 
quarante, auxqueis la déclaration du 1$ mars 1712 
avoit accordé le titre de confeillers du roi. Ils ont 
£té füpprimés par uñ édit du mois de mars 1740, 
qui en a créé vingt nouveaux, pour exercer les 
mêmes fonélions, & jouir des droits & privilèoes 
attächés aux anciens offices par la déclaration-dé 
1712, qui ne fontpas contraires aux difpofitions de 
l'édit de 1740. 

Les principales fonttions de ces officiers font de 
veiller au nettoiement des rues, à l'entretien des 
tantérnes & lumières publiques , d'avoir infpedion 
fur les périls imminens, & fur tout ce qui concerne 
lobfervation des réglemens de police. 

Ils doivent {e tranfporter tous les jours, chez les 
aubergiftes & logeurs en chambre, fe faire repré- 
fenter Pun des deux regiftres qu’ils doivent tenir , 
le vifer & le parapher à chaque vifite: & au moins une 
fois chaque femaine , chez les jouailliers ; frippiers, 
tepiffiers, marchands, & autres achetansles marchan- 
difes vieilles, pour y examiner les regiftres qu'ils 
doivent tenir conformément aux ordonnances. 

Ils’ font tenus de donner avis au lieutenant géné- 
ral de police, & aux commiffaires , de tous les abus 
qu'ils découvrent, & généralement de tout ce qui 
peut avoir rapport à la police, même dans le jour, 
fi le cas requiert célérité. [ls doiventaufiafifter les 
commiflaires dans léurs vifites , lorfqu’ilsen font par 
eux requis, fie. 

Les offices d'infheéteurs font incompatibles avec 
tont autre office , une feule & même perfonne n’en 
peut pofléder deux à la-fois. Le pourvu eft obligé 
d'exercer fes fon@ions par lui-même, fans pouvoir, 


une démande, foit fur un appel verbal. 
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A Ve prêtexte , commettre une autre perfonre 
à fa place, à 

INSPIRATION, f. f. terme de Jurifprudence ca- 
AOnique dont on fe fert en parlant de l’éle&tion d’un 
pape, lorfque tous les fufrages fe font réunis en 
faveur du même fujet, & principalement quand 
céla s'eft fait au premier fcrutin. Grégoire IX en 
parle dans fes décrétales. Voyez ÉLECTION , Jur. can. 

INSTALLATION ,f. £.( Droir public. y eft l'aête 
par lequel un officier eft mis en poffeffion publique 
de la place en laquelle il doit fiéger , quafi in flallum 
Introdu&iio, 

Avant de parvenir à l'exercice d’un office, ilya 


trois aétes différens à remplir; favoir, la provifion 


qui rend propriétaire de l'office ; la preftation de fer- 
ment & réception qui rend titulaire, & du jour de 
laquelle on jouit de tous les privilèges attachés au 


titre de l'office; & l'inffallation par laquelle feule on 


entre en exercice & l’on participe aux émolumens 
qui font dus à cafe de l'exercice. A 

Quand l'officier a un fupérieur, il s’adreffe à lui 
pour être infiallé; s'il n’y en a point dans fon fiège, 
celui qui le fuit immédiatement fair Pinflallation. . 

Les juges des juftices feigneuriales qui font feuls ; 
s'inftallent eux-mêmes. 

L'inflallarion {e dit également de la mife en pof- 
fefon d’un bénéfice, d’une dignité eccléfiaftique. 
Le feptième canon du concile de Latran en 1179» 
défend de rien exiger pour l’inffallation des eccléfia( 
tiques, & pour la prife de poffeffion des curés. 
Voyez PRISE DE POSSESSION. 

INSTANCE, f. f. terme de Pratique, qui figni- 
fie en général la pourfuite d’une aétion en juftice. 

On comprend quelquefois, fous le terme d’inffance, 
toutes fortes de conteftations portées en juitice ; 
c'eften ce fens que l’on dit ére en inflance avec quel= 
qu'un ; cependant quand on parle d’une inffance, on 
entend ordinairement une affaire appointée, foir fur 

Inflance appointée , eft celle où les parties doivent 
écrire & produire, 

Inflance d'appointé à mettre, c’eft lorfque le juge 
ordonne que les parties remettront leurs pièces. 
Voyez APPOINTEMENT. | 

Inflance de licitation, eft celle qui a pour objet la 
licitation d'un immeuble indivis entre plufieurs co- 


propriétaires. Voyez LICITATION. 


Inflance d'ordre, eft celle où lon fait l’ordre & 
difiribution du prix d’un immeuble vendu par dé- 
cret entre les créanciers oppofans. 

Inflance de partage , eft celle qui a pour objet le 
partage d’un immeuble commun & indivis. 

Inflance périe ou périmée, eft celle qui eft comme 
non avenue par Île laps de trois années fans aucune 
pourfuite de part ni d'autre. Woyez PÉREMPTION. 

Inflance de préférence, eft celle où l’on difcnte en- 
tre les créanciers faififfans & oppofans lefquels doi- 
vent être payés les premiers fur une femme de de- 


_niers , foit comme privilégiés, ou comme premier 


faifñffant. Voyez PRÉFÉRENCE. 
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Première inflance fe dit de la pourfuite qui fe faît 
d’une action devant le premier juge. 

Inflance de faifie & arrêt , voyez SAISIE 6 ARRÊT. 

Inflance de faifie-réelle, voyez DÉCRET 6 SAISIE- 
RÉELLE. L 

Inflance fommaire, c'étoit une infiru@ien qui fe 
faifoit en fix jours à la barre dela cour: ces fortes 
d'inftru&tions ont été abrogées par l'ordonnance de 
1667 , tit. 2, art. 2. Voyez CAUSE 6 PROCÈS. (4) 

On appelle reprife d'inflance, 'a@te par lequel on 
continue les pourfuites qui avoient été interrompues 
par le décès de l’une des parties. Voyez REPRISE. 


INSTIGATEUR , f. m. terme ufité quelquefois 
au palais pour fignifier celui qui excite un autre à 
faire quelque chofe. L'infligateur d’un crime eft com- 
plice de celui qui l’a commis, 8c mérite aufli puni- 
tion. Voyez COMPLICE, FAUTEUR. 

Inflgateur fignifie quelquefois un dénoncrateur. 
Voyez DÉNONCIATEUR. (4) 


INSTIGATION , f.f. eft lorfqu’on excite quel- 
qu'un à faire quelque chofe, comme à maltraiter quel- 
qu'un , ou à commettre quelque autre délit , à inten- 
ter un procès, ou lorfqu’on excite le miniftère pu- 
L à pourfuivre quelqu'un. Voyez INSTIGATEUR. 
A 

INSTITOIRE, adj. ( Aion.) eft l’aétion qu’exerce 
celui qui atraité avec un commis contre le maitre de 
ce commis, pour raifon de ce qui a été fait par le com- 
Mis au nom de fon commettant. Ce mot vient du latin 
inflitor , fa@teur , c’eft-à-dire celui dont un marchand 
fe fert pour l'aider dans fon commerce , pour vendre 
& acheter en fon lieu & place. Cette action ne peut 
avoir lieu qu’en faveur de celui qui a traité avec 
le commis, dans les objets commis à fes foins ; & 
dans ce cas l’aétion eft perpétuelle, c’eft - à - dire 
qu’elle appartient, non - feulement au contra@ant, 
mais auffi à fes héritiers , contre les héritiers du mai- 
tre. Voyez au Dipefle le titre de inflit. at. 


INSTITUTES, f. m. plur. qu’on appelle encore 
inflituts où infütutions , font des abrégés qui renfer- 
ment les premiers élémens de la jurifprudence. 

Les plus célèbres infhtutes du droit romain, font 
ceux de Caïus, de Juftinien & de Théophile. 


Les Inflirutes de Caïus font un abrégé du droit ro- 
main qui fut compofé par le célèbre jurifconfulte 
Caius ou Gaïus, qui vivoit fous Marc-Aurele; fes 
inflitutes étoient divifés en quatre livres. La haute 
réputation que ce jurifconfulte s’étoit acquife, fit 
que long-temps avant Juftinien , on donnoit ces sn/fli- 
zutes à lire à ceux qui vouloient sinitier dans la 
fcience du droit: cet ouvrage n’eft point parvenu 
jufqu’à nous dans tout fon entier ; nous en avons un 
abrégé qui a été fait par Anien, l’un des principaux 
officiers d’Akric , roi des Vifigothsen Efpagne. Cet 
abrégéeft divifé en deux livres ; on y reconnoit en 
beaucoup d’endroits les mêmes pañlages que Jufi- 
nien emprunta de Caïus ; mais il y eut plufieurs re- 
tranchemens & changemens faits par Anien , pour 
rendre cet ouvrage conforme aux mœurs des Vifi« 


INS Hi : 


goths, Un jurifconfulte moderne nommé Oifelius; - 


a recherché dansle digefte & ailleurs , tous les frag- 
mens des inflitutes de Caïus , & les a rétablis en qua- 


tre livres, comme ils étoient d’abord ; maisil y man- 


que,encore plufieurs titres, dont il n’a rien pu re- 

couvrer. .sti4 tds 

Les inflitutes de Juftinien font un abrégé du droit 

du code, première édition, & du droit du digefte, 
s P , 


qui fut compofé par ordre de cet empereur dans le | 
temps même que l’on travailloit au digefte ; le motif 


qu’il euten cela, fut de donner une connoiffance 
fommaire du droit aux perfonnes qui ne font pas 
verfées dans les loïx, & fur-tout aux commençans. 

Il eft probable que les nflitutes d'Ulpien, ceux 
de Caïus, & de quelques autres jurifconfultes, don- 
nèrent à Juftinien l’idée d’en faire de femblables. 
Quoi qu'il en foit, il chargea de cet ouvrage Tribo- 
nien, Théophile & Dorothée, qui le formèrent 
de ce qu'il y avoit de meilleur dans les zrflitutes de 
Caïus & autres livres des jurifconfultes. Ces rfü- 
tutes furent confirmés par Juflinien , qui leur donna 
force de loi dans tout l'empire; & ils furent pu- 
bliés le 11 des calendes de décembre 533, avant 
la publication du digefte, qui n’eut lieu que le 18 
des calendes de janvier fuivant. | 

Ces inflitutes font divifés en quatre livres, & 
précédés d’un prœmium, ou préface, qui contient 
le deffein de louvrage, fa divifion & fa confir- 
mation, 

Chaque livre eft divifé en plufeurs titres, dont 
la première partie s'appelle principium ; les autres 
font appellées paragraphes. 

Les deux premiers titres du premier livre, qui fer- 
vent de préliminaire , expliquent ce que c’eft que 
la juftice, la jurifprudence , & le droit. Juftinien 
traite dans les vingt-quatre autres titres du même 
livre du droit des perfonnes ; le fecond & le troi- 
fième , jufqu’au quatorzième titre inclufivement, 
traitent des chofes ; le furplus du troifième livre, 
& les cinq premiers titres du quatrième, traitent 
des obligations qui naiflent des contrats & quafi 
contrats, délits & quafñ délits; le refte du quatrième 
traite des aétions. 

Les inflitutes de Juftinien font regardéscomme le 
meilleur des ouvrages publiés fous fon nom; ils 
contiennent en abrégé tout le fyftème de la jurifpru- 
dence romaine : Cujas & plufieurs autres célèbres 
jurifconfultes ont penfé que cet ouvrage n’avoit 
pas befoin de commentaires; cependant plufieurs 
jurifconfultes en ont donné des abrégés; d’autres en 
ont fait des paraphrafes. Les Commentaires de Bor- 
cholten, de Vinnius & d’Heineccius font à jufte 
titre les plus eftimés. 

Les inflitutes de Théophile , font une paraphrafe 
des infhitutes de Juftinien, compofée en grec par le 
jurifconfulte Théophile, par ordre de l’empereur 
Phocas, qui voulut par-là décréditer l'ouvrage de 


: Jufinien; & en effet, pendant toute la durée de 


l'empire grec, on n’enfeigna plus d’autres infftutes. 
que ceux de Théophile. Ces derniers furent même 
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encore long-temps après préférés au texte; Viglius 


Zuichem fit imprimer la paraphrafe grecque à Baîle 
en 1534. Il y en eut enfuiteiplufieurs autres édi- 
tions; Jacques Curtius ,jurifconfulte de Bruges, en 
fit une traduétion latine qui fut imprimée à Lyonen 
1581. Charles Annibal Fabrot, profeffeur en droit 
à Aix en Provence , en donna deux éditions grec- 
ques & latines , accompagnées de fcholies grecques 
&t de notes. Enfin , Jean Doujat , célèbre profefieur 
en droit à Paris, donna en 1681 , une ‘édition en 
deux volumes in-12 de la raduélion latine de Curtius, 


qu'il accompagna de fes notes & de celles de Cu- 


jas & de Fabrot; on fait un grand ufage de cette 
édition. 

Jean-Pierre Lancelot, qui brilloit à Peroufe en 
2550, a compofé des inflitutes au droit canonique, 
qui font fort eftimés , il en eft de même desinf- 
titutions au droit françois de M. d'Argou, & celles 
au droit eccléfaftique de M. l'abbé Fleury. On n’en 
peuttrop recommander la le@ure à ceux qui veulent 
commencer à étudier le droit françois & le droit 
canonique. Mais ces inflitutions ou snflitures, n'étant 
que louvrage de fimples particuliers, elles n’ont 
d'autre autorité en juftice , que celle qu’elles tirent 
de l'équité naturelle, ou des loix poñitives fur lef- 
quelles elles font appuyées, LS 2 

On appelle inflitutes coutumières, une introduc- 
tion à la connoïffance des coutumes , & un abrégé 
du droit coutumier ; telles font les inflitutes coutu- 
mières de Loifel. PA PRE 

INSTITUTION, f. f. ( Droit public , civil & ca- 
nonique. ) fignifie quelquefois établiffement, quel- 
quefois 1l fe prend pour introdu&tion & inftruétion. 

On dit l’inflisution d’une compagnie , d’une con- 
frairie, d’une communauté, c'eft-à-dire fa création, 
fon établiffement. 

Quelquefois par le terme d’inflitution on entend 
l'objet pour lequel une compagnie a été établie, & 
la règle primitive qui luia été impofée ; ainfi, lorf- 
qu’elle fait quelque chofe de contraire, on dit qu’elle 
s’écarte de jen inflitution | ou que ce n’eft pas là l’ef- 
prit de fon inflturion, Cela fe dit principalement en 
parlant des monaftères & églifes où le relâchement 
s'eft introduit. 

Infltution , en matière bénéficiale, eft l'aîe par 
lequel celui qui eft nommé à un bénéfice en eft mis 
en poffeffion par le fupérieur eccléfiaftique duquel 
dépend l'inflitution. 

En droit civil, on appelle infäitution d'héritier 
la nomination faite par quelqu'un de celui qu’il veut 
être fon fucceffeur ; comme cette infhtution peut fe 


faire fuivant notre jurifprudence par contrat, ou 


par ate de dernière volonté, nous en diftinguons 
deux efpèces, lune à laquelle on donne le nom 
d'infHitution contraëluelle ; la feconde qui conferve ce- 
Jui d'infhitution d'heéritier. 


Nous traiterons de ces différentes efpèces fous. 


trois mots particuliers. 

INSTITUTION canonique eft le nom qu’on donne 
LI g ! * UE: . ! ! 
ä différens afes qui concourent à établir un béné- 
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ficier en jouiffance & en exercice des revenus & des 


fon@ions de fon bénéfice. 

. De-là viennent les diftin&tions des canoniftes fur 
diverfes efpèces d'inflirutions, les uns en plus grand, 
les autres en plus petit nombre , fuivant les rapports 
plus où moins étendus fous lefquels ils ont envi- 


fagé les aêtes qui doivent fe réunir & concourir pour 


mettre un eccléfaftique pleinement & valablement 
en exercice des droits & des devoirs attachés à quel- 
que bénéfice. 

Le doéte Fagnan , que la plupart des. autres ca- 
noniftes’ n’ont fait en cela que fuivre & copier, 
compte trois efpèces d’iAfhturions en matière de bé- 
néfices': la première, felon lui, eft une infitution 
corporelle, qui ne confifte qu’en la mife en poftef- 
fon , ou la prife de poffeffion: on en parlera plus 
bas au mot POssEssiON : la feconde eft l'inflirution 
autorifable, c'eft-à-dire , ajoute le même auteur, l’ap- 
probation pour la charge & le foin des ames: enfin , 
la troifième efpèce qui, fuivant Fagnan, tient le 
milieu entre l'infhrution corporelle & l’infliturion au- 
torifable , eft la collative , par laquelle le titre même 
eft conféré. 

Van-Efpen , après avoir rapporté le fentiment & 
les divifions de Fagnan, obferve que la troifième 
efpèce d’infhrution, Yinflitution collative, eft celle 
que l’on appelle anjourd’hui l’inflitution autorifable , 
qu'il dit être diftinguée de la conceffion du foin & 


de la charge des ames: ainfi, continue cet auteur, 


l'inflitution proprement dite, ou l'inflitution autori- 
fable , n’eft autre chofe que la collation même du 
titre du bénéfice , fans laquelle le bénéfice ne peut 
être légitimement poffédé ; & comme c’eft par l’inf- 
tuution que fe faït la collation , ou que le titre eft con- 
féré, & qu'un clerc eft attaché à une églife, c’eft 
aux évêques, en qualité de collateurs ordinaires, 
& premiers difiributeurs des bénéfices & offices 
eccléfiaftiques, que les canonsl’ont déféré. Van-Ef 
pen cite enfuite les difpofitions du concile de Trente 
à ce fujet, en remarquant néanmoinsque d’autres 
que les évêques pouvoient, fuivant le même con- 
cile, être autorifés en vertu de quelque coutume ou 
privilège à donner l'irfhitution canonique. 
Cependant, fi d’après le fentiment de Van-Efpen 
il ne falloit point reconnoitre d'autre inflitution au- 
torifable , ou d'autre inflitution diftinguée de la prife 
de poffeffion que la collation même du titre du bé- 
néfice, comment feroient inftitués canoniquement 
ceux qui fe trouveroïient pourvus d’un bénéfice à 
charge d’ames fur & par la nomination d’un laïque, 
ou même d'un eccléfaftique, mais fans jurifdi@ion., 
pleins collateurs de bénéfices à charge d’ames ? Ces 
collateurs donnent certainement le titre à leurs pour- 
vus, & ils ne peuvent pas leur donner linfhtution 
canonique ; elle eft réfervée, foit aux évèques par 
leur qualité d'ordinaire , foit à ceux à qui l'églife a 
fait pafler une portion de jurifdiétion, ou qui l'ont 
acquife par privilège ou par la coutume. | 
Pour bien faïifir ce que l’on doit entendre aujour- 
d’hui par les mots d'inflitution canonique, 1] eft done 
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très-important de remonter à l’origine des chofes, 


& de démêler au milieu des variations qu'a éprou- 
vées la difcipline de léglife, les vrais principes aux- 


quels ces variations n'ont jamais pu donner atteinte, 


afin de fe former une jufte idée de ce qui peut être, 
pour mettre les bénéficiers en état d'exercer digne- 
ment & valablement le faint minifière. 

Les apôtres chargés de porter par tout la lumière 
“de l’évangile, & de fonder l'églife, en eurent feuls 
le gouvernement & ladminiftration fuprèmes, & 
les tranfinirent aux évèques leurs fucceffeurs. Cette 


autorité & ce pouvoir des évêques paroïifloient {ur- 


tout & avecplus d'éclat dans l’établiffement des mi- 
niftres de l'autel & des chofes faintes. Quoiqu’à 
l'exemple des apôtres, les évêques fe fiffent un de- 
voir de confulter non-feulement leur clergé, mais 
leur peuple, fur le choix des perfonnes qu’ils fe pro- 
pofoient d'élever aux miniftères eccléfaftiques, il 
n'appaitenoit pourtant qu'à eux feuls de confi:mer 
* &t de ratifier les fuffrages & les vœux du peuple, 
d'admettre dansle clergé, & de fixer le grade, le 
rang , le miniftère que chacun auroit à remplir. 

Dans ces temps primitifs, on n’ordonnoit des mi- 
niftres que fuivant les befoins des églifes & des peu- 
ples; & en les ordonnant, les évêques les atta- 
choient aux poftes qu'ils leur avoient deftinés. L’irf° 
:titution canonique n'étoit point alors diftinguée de 
-lordination: en vertu de celle-ci, le nouveau mi- 
nifire recevoit tout-à-la-fois le droit, le pouvoir, 
& toutes les facultés néceflaires pour exercer dans 
tel lieu les fonétions qui lui étoient confiées: il fe 
trouvoit ainfi réguliérement & canoniquement éta- 
bli dans la place que lui avoit affignée fon prélat, 
& n’avoit befoin d'aucune autre miffion pour en com- 
mencer l'exercice, 

La divifion des biens de l’églife, l’ére&tion des 
titres de bénéfices, les droits de patronage , & même 


de collation accordés, foit à des fondateurs, foit à 


des bienfaiteurs ou protecteurs des églifes, les or- 
dinations vagues ( on entend par-là celles qui ne 
font que conférer les ordres à quelqu'un, fans le 
fixer &t l’attacher à la defferte d'aucune églife en 
particulier ) ,enfin les expectatives accordées aux in- 
dultaires, aux gradués, aux diflérens brévetaires, 
la prévention en faveur du pape, &t les réfignations 
en faveur, portèrent autant d’atteintes à l'autorité 
&t aux droits primitifs des évêques dans cette partie 
du gouvernement de l’églife ; ils n’eurent plus ni 
l'entière, ni la libre difpofition de tous les bénéfices 
de leurs diocèfes, & fe trouvèrent obligés d’en con- 
férer une partie fur la préfentation des patrons, ou 
fur la requifition des différens expeétans , induliai- 
res, brévetaires ou gradués ; ils virent même des 
bénéficiers établis dans leurs diocèfes, fans qu'ils 
euflent en rien concouru à leur nomination. Tels 
font ceux qui tiennent leurs droïts de collateurs in- 
férieurs aux évêques, & qui, fans avoir les droits 
quafi-épifcopaux , ont des droits de pleine collation. 
Au nombre de ces collateurs, on compte même des 
laïques. 


Ne. lo "4 

Mais fi pout récompenfer la libéralité des fonda 
teurs, la bienfaifance des proteéteurs, &c pour ex- 
citer dans d’autres le même zèle; fi pour reconnoï- 
tre les graces reçues des princes, les fervices que 
les magiftrats lui rendent aufli bien qu’à l’état; f 
pour animer & favorifer le goût des lettres ; l’églife 
a cru devoir admettre les droits de patronage & de 
collation , les droits d’indult, de brevet de joyeux 
avénement, de ferment de fidélité, & l’expettarive. 


des gradués ; fi elle a fouffert que le pape pût pré" 
“venir les ordinaires, afin de prévenir la négligence 


des ordinaires eux-mêmes; enfin, fi elle permet. 
aux titulaires de fe donner des fuccefeurs par la voie 
de la réfignation ; elle n’en a pas moins regardé dans” 
tous les temps comme imprefcriptible & comme in, 
violable la maxime qui veut que rien ne fe fafle 
dans l’adminiftration Toirituelle des diocèfes, fans 
le confentement, le concours & l'intervention des 
évêques, & que les évêques aient fur-tout la prin= 


cipale influence dans la diftribution & difpofition 
des bénéfices, offices & miniftères eccléfiaftiques. « 
De-là vient qu’en aflujettiffant les ordinaires à don-« 
mer des provifions aux préfentés par les patrons, « 


aux porteurs d’indults, de brevets, denominations 


des univerfités, aux préventionnaires & réfignatai- « 
; P 


res de cour de Rome; l’églife a réfervé à ces mêmes 
ordinaires le droit de s’affurer, par la voie de l’exa- 
men, s'ils le jugent à propos, des qualités &c capa- 
cités perfonnielles de ces divers prétendans, & de 
n'expédier des provifñons fur les requifitions qui 
pourroient leur être faites, qu’autant & après qu'ils 
auroient été pleinement fatisfaits fur tous ces points, 


| À l’écard de ceux quiferoient pourvus de bénéfices 
8 q P 


en vertu de la nomination faite de leurs pérfonnes 
par des pleinscollateurs, ils n’ont pas befoin , comme 
les préfentés des patrons & les autres prérendans 


-dont on vient de parler, d'obtenir de l'ordinaire une 


provifion nouvelle qui leur confère le-titre du bé: 
néfice, ils en font déjà revêtus par la collation faite 


en leur faveur; mais pour exercer les fonétions fpi- « 


rituelles attachées au titre qui leur a été donné, ils 
ont befoin d’une autorifation, d’une approbation, 
d'une miffion de l’évêque, parce que les collateurs 


inférieurs aux évêques peuvent bien donner le ti-« 
tre , mais ils ne peuvent pas conférer l'exercice ; 


celui-ci dépend tout entier de la jurifdiétion fpiri- 
tuelle, qui n’appartient de droit qu'aux évêques , & 
à d’autres que par privilège. | 
_ C’eft ce pouvoir, cette faculté d'exercer les fonc- 
tions fpirituelles & le miniftère eccléfiaftique dont 
les titres donnent la charge, qui paroiffent former 
ce qu'on doit entendre par les mots d'’infhitution 
canonique : puifque c'eft par-là, comme on le voit, 
que les pourvus de bénéfices ajoutent & joignent 
aux titres de ces bénéfices qui leur donnent le droit 


Ÿ 


d'en percevoir les fruits, l'exercice légitime deu 


| 
+ 
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l'office qui eft attaché aux bénéfices & qui en fait 


l'objet principal ; beneficium propter officium. Cette 
infutution canonique n'eft point diflinguée de lan 
collation , ou pour mieux dire, elle eft éminem- 
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ment renfermée dans la collation à l'égard des bé- 
néfices qui font reftés en la pleine difpofition des 
ordinaires ; car les évêques lorfqu'ils confèrent en 
qualité de collateurs pleins & libres, donnent en 
même temps à leurs pourvus & le titre des béné- 
fices & le pouvoir d'en exercer les fon@ions : il 
feroit en effet ridicule de penfer qu'ils prétendiffent 
féparer l'exercice de l'office du titre du bénéfice, 
quand ils confèrent eux-mêmes librement le titre, 


puifque cette féparation momentanée ne pourroit 


avoir pour objet que de laiffer aux évèques les 
moyens de s’aflurer de la capacité des fujets pour- 
vus; mais ils ont dû s’en afurer d'avance avant de 
les pourvoir. Aufli regarde - t-on leurs pourvus 
comme inflitués canoniquement dès qu'ils ont leur 
nomination ; la prife de poffeffion qu’ils font enfuire 
n'ajoute rien à leur droit, elle n’eft deflinée qu’à le 
rendre public & notoire. 

La collation faite par l’ordinaire , fur la préfen- 
tation d'un patron, fur la requiftion d’un indul- 
taire, d’un grâdué , ou fur quelque refcrit de cour 
de Rome , renferme pareillement, pour le préfenté , 
le porteur d'indult ou de refcrit, ou le gradué qui 
l'obtriennent, outre la conceflion du titre, le pou- 
voir de remplir les fonétions que ce titre peut de- 
mander, parce que l'ordinaire ne doit point accorder 


LE 
UE: 


le titre d’un bénéfice fans y joindre l'office. Mais : 


comme dans ces circonftances la conceflion dui titre 
n'eft pas libre de la part de l'ordinaire, & qu’en 
conférant ce titre à un requérant , il ne fait que 
déférer au droit que ce requérant avoit au bénéfi- 
ce, droit dont l'ordinaire n’eft pas juge & ne pour- 
roit effayér de fe rendre juge fans abus ; il auroit 
été difficile de trouver dans cette collation l’inter- 
vention libre de l'ordinaire qui doit cara@érifer 
Prnfhtution canonique ; fi l'ordinaire avoit été réduit 
à faire expédier des provifions fur toutes les requi- 
fitions qui lui auroient été préfentées, c’auroit été 
le dépouiller de fa qualité d'adminiftrateur fuprème 
& de premier pafteur de fon diocèle, pour n’en 
faire qu'un fimple exécuteur de mandats. C'’eft pour 
empêcher ce renverfement de l’ordre & de la dif 
cipline, & pour conferver aux ordinaires linfluence 
êt. mème la prééminence qui leur appartient dans 
le gouvernement de leurs diocèfes, que les pré- 
fentés des patrons , les indultaires, les gradués , 
les brévetaires , ainfi que les préventionnaires & 
réfignataires en cour de Rome, ont été aflujettis, 
lotfqu'il s'agit de bénéfices à charge dames ; à fe 
prélenter, comme on l’a dit, aux ordinaires, pour 
étre examinés par eux, ou par ceux qu'ils en au- 
ront chargés, non pas fur la validité & légitimité 
de leurs titres, mais fur leurs qualités & capacités 
perfonnelles. 

Les loix de l’état font ici parfaitement d’accord 
avec les difpofitions canoniques & l’efprit de la 
difcipline de l’églife, Voici les termes de l’article 2 
de l'édit du mois d'avril1695 : « ceux qui auront 
» êté pourvus de bénéfices en cour de Rome en 
» la forme appellée denim, feront tenus de fe 
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» préfenter en perfonne aux archevèques ou évé- 


» ques dans les diocèfes defquels lefdits bénéfices 
» font fitués, & en leur abfence à leurs vicaires- 
» généraux , pour être examinés en la manière 
». qu'ils jugeront à propos, & en obtenir des letires 
» de vifs, dans lefquelles fera fait mention dudit 
» examen, avant que jefdits pourvus puiflént en- 
» trer en pofeflion & jouiflance », L'article 3 du 
même édit ajoute : « ceux qui auront obtenu en 
» cour de Rome des provifions en forme gra- 
» cieufe d’aucuné cure, vicariat perpétuel ou au- 
» tres bénéfices ayant charge d’ames, ne pourront 
» entrer en pofñeflion & jouiflance defdits béné- 


» fices , qu'après qu'il aura été informé de leur vie, 


» mœurs & religion, & avoir fubi examen devant 
» archevêque ou évêque diocéfain ou fon vicaire- 
» général en fon abfence, ou après en avoir ob- 
» tenu le vifa ». | 

La forme appellée dignum , dont parle le pre- 
mier de ces deux articles, eft celle par laquelle 
le pape commet les ordinaires, c’eft-à dire les évê- 
ques, pour conférer autoritate apoftolicé , après qu'ils 
auront examiné & trouvé les impétrans capables : 
ce qui a fait encore donner à cette forme le nom 
de forme commiffoire. La forme gracieufe eft celle 
par laquelle les fouverains pontifes , comme bien 
infiruits des qualités & capacités des impétrans, 
par les atteftations qui leur font envoyées de Fran- 
ce, leur confèrent les bénéfices autoritate propri& 
& fans condition ni commiflion , enforte que 
les pourvus pourroient fe mettre, d’après ces pro- 
vifions, en. pofleffion des bénéfices fans avoir fubi 
d'examen. 

L'article 3 de l’édit de 169$ qu'on vient de rap- 
porter, a fagement refireint cette libérté par rapport 
aux bénéfices à charge d’ames, & réglé que ceux 
qui s’en feroient pourvoir en cour de Rome , quoi- 
que ce fût en forme gracieufe , n’en feroient pas 
moins tenus de fe préfenter devant les archevèques. 
&c évêques pour être par eux examinés s'ils le ju- 
geoient convenable ou néceffaire. : 

Cet article & le précédent n’ont fait en quelque 
forte que renouveller les difpofitions de l'article 12 
de l'ordonnance de Blois ; de l’article 14 de lédic 
de Melun ; & de Particle 21 de l’ordonnance du 
mois de janvier 1629. 

Les mêmes difpofitions ont été par l’ufage, & 
avec raifon , étendues à tous ceux qui demande- 
roient des provifions de bénéfice à charge d’emes 
aux évêques , foit en vertu de préfentations qu'ils 
auroient obtenues des patrons , foit comme indul- 
taires , brévetaires , gradués, & même comme 
pourvus en régale par le roi. Tous ces nommés 
font dans l’obligation de fe préfenter aux ordinai. 
res, pour en obtenir des provifions & l'ixfhturion 
canonique. ie 

1 eft aifé d'inférer de-la que fi les provifions 
données par les ordinaires fur la préfentation des 
patrons , les requifitions des expeçtans ou des ref- 
crits de cour de Rome, renferment , comme on 
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l’a dit, l’inflitution eanonique, ce ne peut être à 
raifon de ce qu'elles ont de force de la part des 
ordinaires , car l'inflitution canonique annonce un 
ae d’adminiftration qui doit être volontaire , libre 
& délibéré ; mais principalement à raifon de l’exa- 
men qui doit précéder ces provifions , & au 
moyen duquel les ordinaires, à qui les patronages ; 
les expectauves, les refcrits de cour de Rome ont 
enlevé le droit de choifir en plufieurs rencontres, 
les fujets qu'ils jugeroient plus propres à remplir 
certaines places & certaines fonctions , confervent 
au moins le droit de n’y point admettre ceux qu'ils 
en jugeroient indignes ou incapables, Ainfi il y a 
deux chofes à confidérer dans les provifions que 
les ordinaires donnent en ces circonftances ; l’une 
eft la conceflion même du titre fondée fur le droit 
qu'y ont les pourvus ; l’autre eft la condition préa- 
lable à cette conceffion , c’eft-à-dire l'examen des 
prétendans droit aux bénéfices ; & comme c’eft par 
celle-ci que les ordinaires exercent principalement 
leur droit d'infpettion & d’adminiftration , c’eft 
principalement à celle-ci qu'il paroït convenable de 
rapporter l'effet de la collation, relativement à l’irf- 
titution canonique. 

Cela s'apperçoit d’une maniére encore plus fen- 
fible dans ceux qui fe trouvent pourvus de béné- 
fices à charge d'ames par de pleins collateurs , foit 
laïques , foit eccléfaftiques, même inférieurs aux 
évêques, & qui ne jouiffent pas des droits quafi- 
épifcopaux , en vertu des titres ou dignités qui leur 
donnent ces droits de collation, Ces collateurs ne 
donnent pas feulement à leurs nommés un droit 
aux titres des bénéfices , comme font les fimples 
patrons , ils leur donnent le titre même & les en 
revétiffent pleinement. Cependant leurs pourvus 
ne peuvent fe mettre en pofleffion ni s'ingérer dans 
l'exercice de leurs fonctions fans s'être préfentés 
aux ordinaires pour en obtenir l’infütution canoni- 
que , bien diftinguée de la collation du titre, qu'un 
autre-a conféré. 

. C'eft ce qui a formellement été jugé dans une 
efpèce bien remarquable. | 

Depuis plus de deux cens ans le chapitre d’An- 
goulème étroit en poffeffion de conférer de plein 
droit toutes les cures qui font à fa collation , & 
fes pourvus ne fe préfentoient point à l’évêque 
pour en obtenir au moins l’inftution autorifable. 
Deux cures de la dépendance du chapitre étant 
venues à vaquer en 1721, le chapitre les conféra 
de plein droit aux fieurs Thmon & Sauvo; & ceux- 
ci, en vertu d'une claufe de leurs provifions qui 
leur donnoit le gouvernement des ames & l'inf- 
fution canonique , regimen anirarun plenarié com- 
mittentes , fe mirent en poñleflion & en exercice, 
M. l'évêque d'Angoulème leur fit fignifier , ‘deux 
mois après, une Ordonnance qui leur défendoit, 
fous peine d’interdiétion ipfo fafo, de faire aucune 
fon&ion curiale, jufqu'a ce qu'il en eût été par 
lui autrement ordonné : il interjetta enfuite appel 
comme d'abus des provifions données par le cha- 
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pitre ; \& pat arrêt du 22 août 1724, il fut dit qu'il 
ÿ avoit abus dans la claufe dont on vient de rap- 
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porter les termes. M. Gilbert , qui porta la parole. 


en qualité d'avocat-général , reconnut que le chapi- 


tre d'Angoulême étoit véritablement &-pleinement « 


collateur de ces cures ; mais il foutint que d’après 


nos maximes, conformément aux difpoñtions de 


l’article 3 de l’édit de 1695, & fuivant le fenti- 
ment de Van-Efpen, ce ne pouvoit être qu’à la 
charge & aux conditions que les pourvus du cha- 
pitre feroient tenus de prendre l’inflitution autorifa- 
ble de M. l’évèque d’Angoulème. 


L'inflitution canonique eft donc réellement dif.“ 
tinguée de la collation du titre du bénéfice; on 


peut être revêtu de l’un, fans avoir obtenu l’autre, 


& fe trouver ainfi en droit de jouir des revenus 
d'un bénéfice au moins à temps, fans être en état “ 


d'en exercer les fonétions. C’eft ce que déclarent 
tous les jours les tribunaux lorfqu'ils permettent 
aux préfentés des patrons & autres qui ont efluyé. 
des refus de provifons, de vifa ou d’infitution 
canonique de la part des ordinaires , de prendre 
poffeffion civile pour la confervation de leurs droits, 
jufqu’a ce qu’ils aient pu faire ftatuer fur ces refus, 
& qu’enfuite ces mêmes tribunaux ,'lorfque les re- 
fus ont été jugés abufifs , accordent à ceux qui les 
avoient efluyés , la jouiffance des revenus des béné- 
fices à compter du jour de leur prife de poñfeffion 
civile. à 

La collation même du titre émanée d’un autre 
que de l'ordinaire , &c à plus forte raifon la fimple 
préfentation ou la requifition en vertu d’un induit, 
d'un brevet, des grades ou de quelque refcrit de 
cour de Rome, donnent donc, il eft vrai, le droit 
aux nommés & aux expeétans de demander l’inf- 
titution canonique ; mais elles ne peuvent la fup- 
pléer , & quelque évidens que foient les droits de 
ces expeétans ou nommés , ils ne doivent ni ne 
peuvent s’entremettre des fonéions de leurs bé- 
néfices jufqu’a ce qu'ils aient obtenu cette inflitu- 
tion , foit des ordinaires , foit des fupérieurs de ces 
ordinaires. 


Cette jurifprudence conftante des tribunaux fé= 
culiers , témoigne aflez combien ils font convain- 
cus que l’rfhtution canonique requife par les canons 
pour la poffeffion légitime des bénéfices, où plutôt 
pour l'exercice de l'office , appartient aux évêques 
feuls par un droit qui leur eft propre & particu- 
lier , c’eft-à-dire le droit de régir & de gouverner 
leurs diocèfes , de manière qu’en ce qui concerne 
le fpirituel , rien ne s’y puifle faire que de leur 
agrément & confentement , & que fur-tout ils ne 
puiffent être obligés d'y admettre des coopérateurs 
de leur miniftère, qu'après s'être aflurés par la voie 
de l'examen qu’ils en font & dignes & capables. 

Tel eft à cet égard l'effet de ce droit des or- 
dinaires , que fi le refus qu'ils font de l'inflitution 
canonique à celui qui fe préfente pour l’obrenirs… 
fe trouve appuyé fur des moyens légitimes il 
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- anéantit ou du moins il fufpend les prétentions du 
requérant. | + 
l le falloit fans doute ainf pour le bien de l'églife 
en général, pour celui des diocèfes en particulier , 
pour y conferver la fubordination fi néceffaire 
au maintien du bon ordre & de la difcipline ec- 
cléfiaftique. Mais il ne falloit pas moins ménager aux 
préfentés, aux expetans & requérans, des reflources 
contre les caprices , les préjugés & les préventions 
dont ne font pas toujours exempts Ceux qui remi- 
pliflent les premières places : & en affurant à ceux- 
€1 l'autorité qu'ils doivent avoir dans le gouver- 
nement de leurs diocèfes , il étoit important de 
mettre un frein au defpotifme dont les prélats abu- 
fent quelquefois. 


. Aufli en même temps que nos loix ont défen- 


du aux nommés par les patrons & aux autres pré-. 


tendans à des bénéfices , d'en prendre poffeffion ca- 


nonique & d’en exercer les fon@tions avant d'avoir. 


obtenu l’infitution & le vifa des ordinaires , elles 
ont enjoint & prefcrit aux ordinaires de ne point 
faire efluyer de refus aux prétendans fans en avoir 
de juftes motifs. « Les archevèques & évêques , 
» Où leurs vicaires généraux qui refuferont de 
» donner leur vifa ou inflirution canonique , feront 
» tenus d'en exprimer les caufes dans les a@:s 
» qu'ils en feront délivrer à ceux auxquels ils les 
» auront refufés. C'eft la difpofition de l’article $ 
» de l’édit de 169$ ». 

Si les prétendans droit aux bénéfices font obli- 
gés de demander & d'obtenir le via & Vinflitution 
canonique , les ordinaires font donc obligés auffi 
de les leur accorder, à moins qu'ils n’atent des 
raifons aifez fortes pour autorifer & moriver leurs 
refus. C’eft ainfi que tous les droits font confer- 
vés : les ordinaires jouiffent de l'autorité convena- 
ble, & les prétendans jouiflent de l’ef:t de leurs 
titres s'ils n’en font pas indignes. Les ordinaires ne 

euvent être forcés d'admettre des fujets contre 
éfquels ils ont de juftes fujets de plaintes ; mais 
ils ne peuvent exclure des fujets contre lefquels 
ils n’ont point de griefs fufifans à propofer. Ils 
peuvent feulement leur faire efuyer un refus ; 
mais fi Ce refus n'eft pas motivé , ou fi les mo- 
tifs allégués font frivoles, on peut les attaquer, 
foit par la voie de l'appel fimple , foit par la voie 
de l'appel comme d'abus, Ceile- ci eft la voie la 
plus courte ; on la fuit le plus ordinairement ; 

les cours ne manquent point de renvoyer de- 
vant le fupérieur hiérarchique , ou s’il n'y en a 
point , devant un autre évêque pour en obtenir 
le vifa. 

En vain le clergé à plufieurs fois fait des re- 
montrances fur cet ufage des parlemens , nos rois 
ONE toujours renvoyé les évêques à l’obfervation 
de l’article $ qu’on vient de rapporter. Voyez CoL- 
LATION , PRISE DE POSSESSION , Visa. ( Cet ar- 
ticle eft de M, l'abbé REMY, avocat au parlement, ) 
* InsriTuTIoN contratluelle , eft un don irrévo- 
cable qui eft fait d’une fucceffion ou de partie, par 

Jurifprudence, Tome V, : 
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contrat & en faveur de mariage, foit par des père 
& mère ou même par des étrangers au profit de 
l'un des conjoints ou des enfans qui naitront du fu- 
tur mariage. Ces fortes d’inflirutions étoient inconnues 
chez les Romains ; mais elles font reçues parmi nous 
tant en pays coutumier qu’en pays de droit écrit. 

Elles font mixtes de leur nature, car elles par- 
ticipent des difpofitions à caufe de -mort, en ce 
qu'il faut furvivre pour en recueillir l'effet, & 
qu'elles ne comprennent que les biens que l'inflituant 
aura au jour de fon décès; mais elles participent 
auffi de la nature des donations entre-vifs, en ce 
qu'elles font faites par un aête entre-vifs, qu’elles 
font irrévocables & faififfent de plein droit, & que 
l'on y peut comprendre tout cé dont il eft permis 
de difpofer entre-vifs , la légitime des enfans du do- 
nateur réfervée. L’ordonnance des donations, du 
mois de février 1731, & celle des teftamens d'août 
173$ , n'ont rien d'oppofé à ces principes. 

L'infltution contrattuelle n'empêche pas l'inftituane 
d'engager & hypothéquer , même d'aléner fes biens 
en tout Ou partie, pourvu que ce foi: fans fraude, 
ou dans un cas de néceflité, comme pour fon en- 
tretien , ainfi que pour payer des detres antérieures 
a l'inflitution. Mais il ne peut faire aucune difpoñ- | 
tion univerfelle à titre gratuit, foit entre-vifs ou par 
teftament : cependant il a la liberté de faire quelques 
dons à fes autres enfans, ou autres perfonnes, 
pourvu que ce ne foit pas à titre gratuit, ou d’zrf- 
titution générale, pars 

Les znflitutions contrafuelles ont été inconnues 
des jurifconfulres romains : ils regardoient abfolu- 
ment comme nuls & non avenus les ftipulations & 
les contrats , qui avoient trait à des fuccefions fu- 
tures. On ne trouve dans le corps de droit que la 


L loi 19, c. de paë. , qui paroît en admettre une ef- 


pèce, dans  pa@te fait par deux foldats de fe fuc- 
céder réciproquement. Mais: il s’agit moins ici d'une 
inflitution contraëluelle , que d’un teftament militaire , 
qui n’avoit befoin d'aucune folemnité. Cependant il 
eft vrai de dire que la novelle 19 de l’empereur 
Léon, fait mention d’une efpèce d'infitution con- 
tra&tuelle, Mais comme ces novelles ne font point 
partie du corps de droit, la décifion contenue dans 
la dix-neuvième n’a jamais été connue dans l'Oc- 
cident, 

M. de Laurière penfe qu'elles ont été introduites 
dans notre jurifprudence, en interprétation & par 
extenfion de la loi 19 dont nous venons deparler. 
Il préfume que les réda@eurs du livre des fiefs , 
confidérant les poffeffeurs de fiefs comme de vé- 
ritables foldats, ils leur accordèrent en cette qua- 
lité le pouvoir de fe faire des héritiers par contrat ; 
& que ce droit s’étendit infenfiblement aux fuccef- 
fions ordinaires. Es 

Quoi qu'il en foit , les inflirutions contraëluelles font 
admifes dans prefque tous les pays de l’Europe; les 
coutumes de Bourbonnoiïs, Auvergne, la Marche 
& Nivernois les ont adoptées formellement; celles 
d'Anjou, du Maine, de Tours, de Poe » de 
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Normandie autorifent les déclarations d'héritiers, 


qui font des efpèces d'infitutions contraëluslles ; \es 
parlemens de droit écrit les ont rèçues avec la plus 
grande faveur. | 
C'eft une règle générale , que les znfhtutions con- 
tra6tuelles ne peuvent être faites que par un contrat 
de mariage. Les inflitutions contraüluelles, dit M. de 
Lamoignon dans fes arrêtés, à titre univerfel & de 
quotité, les déclarations de fits ainé & de principal 
héritier, les promefles de conferver aux héritiers 
préfomptifs , ou à aucuns d'eux, leur portion hé- 
riditaire, ou l'égalité entre les héritiers, font va- 
iables, pourvu qu’elles foient faites par contrat de 
mariage. 
La coutume d'Auvergne admet cependant une €x- 
ception à cette rêgle, en autorifant les snfltutions 
cortrafluelles, appofées en contrat d’aflociaion uni- 
verfelle, faites par perfonnes capables de contrac- 
ter, non malades de maladie dont on puifle crain- 
dre la mort, ou dont le décès ne s'enfuit pas pro- 
chainement, Dumoulin, fur l’article 216 de la cou- 
tume de la Marche , aûmet cette excention , qui pa- 
roitavoir été confirmée par un arrèt du 12 décem- 
bre 1562, rapporté par Papon. D'ailleurs cette ex- 
ception eft d'autant plus jufte, que l'irfhtution con- 
tralluelle ; inférée dans l’a@te de fociété univerfelle, 
n’ajoute rien au droit de chaque aflocié , qui eft déjà 
propriétaire par indivis de toute la fortune de l’autre. 
Ii eft de principe certain, que tous ceux qui peu- 
vent difpofer de leurs biens, peuvent.éga'ementfaire 
des infütutions contraëluelles. Cependant comme ces 
aÛtes participent également de la nature des dona- 
tions entre-vifs, & des difpofirions pour caufe de 
mort, on demande fi un mizeur, fi un étranger 
peuvent valablement en contraëter par un contrat 
de mariage. 4 


1°, L'on doit dire à l'égard du mineur, quetoute 


inflitution contrafluelle , qu'il feroit en faveur d'un 
étre déclarée nulle, parce qu'il s'impoferoit une 


réjudices. Mais en fe mariant lui-même, il peut 


LA 


de difpofition femblable, l’inflüiturion contratluelle, 
faite par un mineur, fans avis de parens, homolo- 
eué ea juflice, pourroit, fuivant les circonftances , 
étre réduite en proportion des avantages accordés 
. ou promisau mineur par l’autre conjoint, de la mème 
. manière que lameubliffement des immeubles d'un 
* mineur , éft réduit à proportion de fa fortune & de 
cells de fon conjoint. | ù 
29, Les étrangers non naturalifés ne peuvent 
inflituer contraétuellement , parce que cetre ef- 
:pèce d’influution, à l'exception de lirrévocabilité, 
éft une véritable difpofñiion à caufe de mort, & 
qu'on doit la confidérer comme telle , relativement 


\ 
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à tous les objets fur lefauels fa qualité d'irrévocas 
ble n’a point d'influence. . VI 
3°. Dans les coutumes qui ont confervé aux fei- q 
gneurs les droits de main-morte fur leurs ferfs, le 
main-mortable ne peut inftituer contraétuellement 
au préjudice de fon feigneur , enforte que s'il a con=M 
traété une pareille infhtution , elle ne peut avoir lieu 
qu'en faveur de celui qui, au temps du décès de 
l'inftituant, fe trouve en communion de biens avec 
hi, & lui auroir fuccédé ab inteftat. : 00 
Tous ceux qui font capables de recevoir. des dif 
pofiions univerfelles, le font auf d’être inftituéss 
contraétuellement , & par la même raifon on ne peut 
inftituer que ceux qui font capables de recevoir des 
difpofitions univerfelles. Ainfi on ne pourroit inftin 
tuer contra@uellement un bâtard pour l’univerfalitén 
de fes biens, excepté dans les coutumes, telles quem 
celle de Bourbonnois, qui permettent en leur fa 
veur une pareille difpofition. | 0 
Lorfqu'une infhitution contraétuelle ef faite par une 
tierce perfonne, elle peut comprendre également, 
l'un ou l’autre des conjoints, ou tous les deux, &Iu 
les enfans qui naîtront de certe union. Les conjoints 
peuvent aufh s'inftituer: cette éinflitution n'eft pass 
feulement valable lorfqu'ils font une convention ré= à 
ciproque de fe fuccéder en cas de furvie, elle l'efll 
encore, lorfqu’elle n’eft faire qu’en faveur de Fun 
d'eux. L’inflitution faite en faveur des enfans à nain 
tre, foit par les contraétans , foit par une autre per 
fonne , eft valable , comme s'ils étoient dérà nés, 6e" 
que l’on eût contraté avec eux. : 54 
li s’eft élevé la difficulté de favoir, fi un père qui 
pafle à de fecondes noces, ayant déjà des enfans 
d'un premier lit, peut inflituer contrafluellement less 
enfans à naître de fon fecond mariage. L'afirmativen 
a été décidée par plufieurs arrêts des 19 juillet 1559 
29 avril 1719, & 11 août 1740, rapportés Par 
Soëfve, & du Roufleau de la Combe. La raifon en 
eft que la prohibition , portée par l'édit des fecondes’ 
noces, n'Ôte pas au père la faculté de choïfir entre 
fes enfans, celui qu’il veut préférer aux autres, Gt 
qu'un enfant commun ‘eft un motif bien fufñfante 
pour faire une difpofition pareille. Cependant fi par 
les cirçonftances il y a lieu de croire que le nom des 
enfans à naître fert à cacher une intention formellem 
d’avantager le fecond conjoint, cette 2n/litution peut 
être déclarée nulle. C’eft le motif de plufieurs ar 
rèts, qui paroiffent avoir décidé contre le principe 
que nous venons d'établir. | 
= De ce que les inflitutions contraëluelles. ne peus 
vent avoir lieu qu’en faveur des futurs conjoints, &c4 
de leurs enfans à naître, il fuit 1°. que fi le père 
en mariant un de fes fils, inftituoit le futur époux se. 
un autre fils, l’influution contraëluelle ne feroit pas 
valable en faveur de celui des enfans quine cons 
trade pas mariage; 2°. qu'une inftitution faite en 
faveur des enfans mâles qui naîtront du mariage , ÊCM 
à leur défaut, en faveur des mâles d'un autre lits 
n'eft pas valable à l'égard de ces derniers , parce 
qu'une infhtution contraétuelle ne peut profiter qu'à h 
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perfonne qui l’a demandée, ou de fes defcendans. 
‘On ne peut pas même dire qu’elle puiffe valoir, 
foit comme donation entrè-vifs, foit comme difpo- 
fition à caufe de mort. Comme donation entre-vifs , 
ele feroit contraire à la difpofition de l’ordonnance 
de 1731, qui déclare nulles toutes donations de 
biens à venir , qui n’eft point faite en faveur des fu- 
«turs conjoints, ou de leurs enfans à naître. Les prin- 
cipes du droit romain, & l'ordonnance de 1735 s’op- 
pofent également à ce qu’elle puiffe valoir comme 
difpoñition à caufe de mort, parce que cette efpèce 
d'afte ne peut avoir effet que par un teftament ou 
un codicille, & qu'il eft impofñfble de pouvoir con- 
fidérer comme tel la partie d’un contrat de mariage, 
qui contiendroit une énfütution contraduelle en fa- 
veur de perfonnes étrangères. É 
Outre les ifhtutions contra@uelles clairement ex- 
pliquées, on trouve quelquefois dans les contrats 
& mariage des claufes qui peuvent occafionner des 
doutes fur la véritable intention des parties, & qui 
néanmoins doivent être regardées comme iafliturions. 
. 1°. La fimple promefle, faite dans un contrat de 
mariage , d'inflituer l’un des conjoints héritier, a le 


mème effet qu'une inflitution , de même que la pro- 


mefle donnée par une fille en fe mariant de renon- 
cer aux fuccefhions de fes père & mère , équivaut 


à une véritable renonciation. 


_2% Il en eft de même de la promeffe faite par le 
père, en mariant fon fils, de lui laifler une part 
égale à œelle de fes autres enfans. 

3°. Les déclarations en reconnoiffances d’aînés & 
d'héritiers principaux font de véritables infhtutions 
contraëluelles dans une part d’ainé; & par la même 
raifon-celles d’héritiers fimples doivént être regar- 
dées comme une inflitution dans une part ordinaire, 

Cependant fi ces déclarations ne comprenoient qu'un 
bien particulier, elles ne formeroient qu’une dona- 
tion entre-vifs. 

"4°. La claufe d'un contrat de mariage, portant 
que les enfans à naître des futurs époux , repréfen- 
teront leur père & mère dans telle & telle fuccef- 
fion,, forme fans aucun doute une in/Htution contrac- 
tuelle ; dans les coutumes qui admettent la repréfen- 
tation à l'infini en ligne dire@e. Mais la queftion pa- 
roifloit douteufe dans celles qui rejettent la repré- 
fentation, mème en ligne direfe, parcé que cette 
chufe paroît n'être qu'on fimplé rappel, qui fert feu- 
lement à réparer la rigueur de la coutume. Néan- 
moins on a toujours jugé qu'une pareille claufe em- 
porté infhiturion contratluelle. On trouve plufieurs ar- 
rêts conformes dans Brodeau, Pollet, Maillard , & 
le journal des audiences. : 


Nous avons déjà remarqué, au commencement de 
cet article, que le premier effet d’une inflitution con- 


tratluelle, étoit d’être irrévocable ,. enforte qu'il eft 


confiant , que lorfqw'elle eftconfignée dans un con- 


trat de mariage, elle ne peut être détruite par au- 


Cané difpofition univerfelle.Il n'importe pas même 
e", 1 TEL . . # - 
qu'une paréille difpofition tombé direétement fur 
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l’inflitution , ou la révoque indire@ement : elle n’eft 
pas plus valable dans un cas que dans l’autre. 

Lorfqu'une inflitution eft univerfelle, elle ne prive 
pas l'inftituant de la faculté de difpofer de fes biens 
pendant fa vie en faveur de fes autres enfans ou de 
faire des dons à d’autres, pourvu que ce foit fans 
fraude. Mais quand elle eft particulière, c’eft-à-dire 
d’une certaine quotité feulement, comme de la moi- 


tié, du tiers, ou d'autre portion dénommée, pré- 


cife & déterminée, elle doit avoir un plein effet. 
L'inflituant ne peutla diminuer , la grever de chär- 
ges ou de dettes: il ne peut vendre, niengager, ni 
donner gratuitement ou à titre onéreux , même pour 
caufe de néceflité , partie du tout qui la compofe, 
parce qu'il a le furplus de fes biens libre, pour en 
faire ce que bon lui femble. 
Quoique l’inflitution générale ou particulière foit 
irrévocable, foit à couvert de fubftitution après 
qu’elle eft faite, qu'il ne foir pas permis de difpofer 
à titre gratuit à fon préjudice, que le moment de 
l'ouverture de la fucceffion de linflituant détermine 
feul le droit de l’inflitué, & fixe fa portion, que 
l'inflitué ne puifle difpefer des biens qui compofent 
l’hérédité avant l’ouverture ; néanmoins il eft cer- 
tain quelle ne péut estamer ni préjudicier à la lé- 
gitime des autres enfans ; qu’elle doit fupporter la 
diftra@ion pour la former, quand il n’y a pas affez 


de biens libres pour la fournir, qu’elle ne peut nuire 


aux avantages. antérieurement faits aux enfans par 
actes entre-vifs, @c non teftamentaires. 

L'inflrution contraéluelle {e tranfmet aux enfans de 
l'inftitué, qui fonttoujours admis à réclamer linfi- 
tufion faite en faveur de leur père. Mais fi l'inftitue, 
ou un desinftitués meurt fans enfans, l’inftituant 
rentre dans fes droits relativement au décédée. 

L'infhitution faite par père & mère, en mariant 
leur fille unique , au cas qu'il n’y ait d’autres enfans 
defcendans d'eux, devient caduque, fi l’un d'eux a 
depuis des enfans. d’un fecond mariage , parce que 
le mot d'eux doit fe prendre divifément; c’eft ce 
qui a été jugé pour la Haute-Marche, par arrêt dû 
2 aOÛt. 1076, rapporté au Journal des audiences, 
tom. 3 

INSTITUTION d'héritier, eft la nomination ou 
défignation que quelqu'un fait de celui qu'il veut 
être fon fucceffeur univerfel, 

Elle peut être faite par contrat de mariage ou par 
teflament, Au premier cas, C'eft une inflitution con- 
tradtuelle. Voyez ci-devant INSTITUTION. coutrac- 
tuelle ; au fecond cas, on l’äppelle inftirution d'hé- 
ritier fimplement. Fa FER | 

La plupart des coutumes portent, qu'irfitution 


* d’héritier n'a lieu, c’eft-à-dire, qu'elle n'ef pas née- 


ceffaire pour la validité duteftament ou codicille; 
mais s'il y enaune, elle vaut comme legs, fans 
être aflujettie à aucune autre règle que celles qui 
font communes aux legs. Voyez HERITIER. 

En pays de.droit écrit, l'infitunion d'héririer eft 
la bafe &. le fondement du teftäment ; elle ne peut 
être faite par un fimple codicille : Fe inflitution d'he- 
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“ritier, n’y a point de teftament, tellement que fi 
l'inflitution eft nulle, oufi l'hérédité n'eft pas ac- 
ceprée, toutes les autres difpofitions tombent, à 
moins que le teflament ne contint la claufe codi- 
cillaire. 

On peut donner tous fes biens à fon héritier, 
pourvu qu'ils ne foient pas fitnés dans une coutume 

ui reftraigne l'effet des difpoñtions à caufe de mort. 

L'infliturion d'héritier fe peut faire fans exprimer 
précifément le nom de l'héritier, pourvu qu'il foit 
défigné d’une façon non équivoque. 

Pour recueillir l'effet de l'inflirurion , il faut fur- 
vivre au teftateur, & être né ou du moins conçu 
lors de fon décès. 

Dans les pays où linfhitution d'héritier eft nécef- 
faire , ceux qui ont droit de légitime doivent être 
infüicués héritiers, au moins en ce que le teftateur 
leur donne; &lorfqu’ils fontinftitués , quelque mo- 
dique que foit l'effet ou la fomme qu'on leur laiffe, 
ils ne peuvent oppofer le vice de prétérition. Il y a 
néanmoins quelques ftatuis particuliers dans certai- 
nes provinces de droit écrit, qui permettent de laif- 
fer la légitime à autre titre que celui d'infliturion. 

Ceux auxquels ila été laïffé moins que leur légi- 
time à ttre d'irfhtution, peuvent demander un fup- 
plément de légitime. 

En cas de prétérition d'aucun de ceux qui ont 
droit de lévitime, le teftament doit être déclaré nul 
quant à l'snffrution d’héritier, fans qu’elle puiffe va- 
loir comme fidéicommis, & sil y a une fubfitution, 
elle eft pareillement nulle, le tout encore que le 
teflament coniint la claufe codicillaire ; cette claufe 
empêche feulement la nullité du furplus du tef- 
tament. 

Les. père & mère, dont les filles & autres en- 
fans ont renoncé à leurs fucceflions futures par 
leur contrat de mariage , né font pas obligés, au 
moyen des renonciations, de les rappeller ou infti- 
tuer héritiers, lorfqu’ils teftent entre leurs autres 
enfans, qui n’ont pas renoncé, & leur prétérition 
ne peut faire annuller le teftament. 

Dans le Lyonnois, par un ufage louable, mais 
qui n’eft pas de rigueur, à ce que l’on penfe, les père 
& mère infhituent toujours leurs filles mariées, 
pour une fomme modique, outre & par deflus la 
dot qui leur a été conftituée, qu'elles aïent renoncé 
ou non. Mais cet ufage doit être borné à cette pro- 
vince. 

Les petits-enfans, qui ne font pas Aéritiers fiens 
de leuraïeul, au temps qu’il fait fon teftament, doi- 
vent être inftitués ou exhérédés par lui, lorfque par 
la moït de leur père ou mère, avant celle du tefta- 
teur , ils entrent dans fa place par la repréfentation, 
parce qu’alors devenus héritiers fiens, leur prétéri- 
tion romproit fans difficulté le teftament, à moins 
que leur père ou mêre n’eût renoncé par fon con- 
trat de mariage , à la fuccefhon de leur aïeul, car 
alors tout fereit confommé pour eux. 

Quoique nous ayons dit que l’enfrution d’héritier 
foirnéceflaire pour la validité d’un teftament en pays 
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de droit écrit, néanmoins d'après la jurifprudence | 


dés arrêts, & la difpoñition des articles 68 & 70 de 


l'ordonnance de 1735, le teftament d’une perfonne | 


qui a fon domicile & fes biens dans les provinces 
de droit écrit, fait fous l'empire d’une coutume, &c 
avec les formalités qui y font requifes , eft valable, 
quoiqu'il ne contienne pas d’infltution d'héritier. - 
Les formalités de l'inffirution étoient très - rigous 
reufes dans le droit romain; on ne pouvoit em- 
ployer pour la faire que des termes dire@s, Titius 
hæres eflo, Titium hæœredem effe jubeo ; les paroles obli- 
ques, c’eft-à-dire qui font conçues en forme dépré- 
Cative , étoient abfolument reprouvées. Mais Conf- 


tantin a abrogé par la loi 15 , c. de teft. ceite forma 
lité fcrupuleufe, & il a voulu que toute efpèce de 
paroles, propres à faire connoître la volanté du tef- 
püt être valablement employée à une inf 


tateur, 
titution. 


L'inflitution d'héritier peut être faite purement ou! 
fous condition; elle eft expreffe ou tacire, univer- 


felle ou particulière. 


On appelle inflitution pure, celle dont l'effet ne 


peut être fufpendu par aucun événement; & infii- 

tion conditionnelle, celle qui ne doit avoir lieu, 
À 2 nl "| . 

qu'après l’exiftence d’un événement incertain. 


Lorfque la condition arrive, elle a un effet ré’ 


troaëlif au temps de la mort du teflateur, enforte 
que l'héritier inflitué fuccède au défunt, de la même 
manière que s'il avoit été inftitué purement. Mais 
fi la condition n’a pas lien , l’infhitution devient ca- 
duque , & la fucceffion eft déférée aux héritiers 4b 
inteflat. Voyez CONDITION. 4 


L’inflitution expreffe eft celle qui eft exprimée en M 


termes clairs & formels : je veux que Titius [oit mon 
héritier : la taciteau contraire eft celle qui, fans être 
exprimée d’une façon diferte & littérale, indique 
néanmoins la volonté du teftateur par les paroles 


dont il s’eft fervi. C’eft ce qui arrive, lorfqu'ilman- 


que dans le teftament quelques-uns des termes que 
l’on emploie ordinairement pour faire une infftution. 


L'infitution univer[elle eft celle qui comprend lhé- 


rédité toute entière, ou feulement une partie, mais 
par forme de quotité, & conféquemment à titre 
d’univerfalité: la particulière eft celle qui eft limitée 
à une certaine efpèce de biens, à une fomme d’ar- 
gent, à-un Corps certain. 


Les loix ont réprouvé les inflitutions captatoires ; 


& celles qui remettent le choix de l'héritier à la vo- 
lonté d’un tiers. | 
On appelle inffitution captatoire, non celle qui aus 


roit té captée par artifice, par fraude, par fuggel= 


tion de la part de l’héritier , mais celle par laquelle 
un teftateur cherche à s’attirer une libéralité demême 
nature : telle eft celle par laquelle il feroit dit: j'inf 
titue Titius pour la même portion , pour laquelle il me 
fera fon héritier. C’eft la difpofition des loix 70 6 
71, ff. de hœred. infi. & 64 de leg. °. Maïs on ne doit 
pas comprendre dans cette clafle, les znflturions 
que deux ou plufieurs perfonnes , liées par une amis 
tié réciproque , font en même temps au profit les 
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unes des autres. De-là vient qu'avant l’abggation 
des teftamens conjon&tifs, prononcée par l’ordon- 
nance de 1735, ilétoit permis à des conjoints d'inf- 
tituer par le même ae, celui des deux qui fur- 
vivroit. 

La loi 52, ff. de hæred. infi. décide nettement que 
V'inflitution d'héritier commife au choix d’un tiers eft 
nulle : & la loi 68 eodem décide la même chofe d’une 
_inflitution faite fous la condition , fi wn tel le veut. 
La raifon de cette jurifprudence fe tire de la nature 
mème du teftament, qui eft une déclaration ferme 
&t certaine, de ce que le teflateur vent être fait 
après fa mort; d’où il fuit qu'une difpoñtion aban- 
donnée à la volonté d’un autre, n’eft plus une dif- 
pofition du défunt , & une déclaration de fa volonté. 

Cependant une ir/hirution faite {ous une condition 
qui doit être remplie par un tiers , comme feroit par 
exemple, celle par laquelle Titius feroit inftitué hé- 
ritier, fi Caïus monte au capitole, n’en eft pas 
moins valablé, quoiqu’elle dépende de la volonté 
d'autrui. [l eft bien vrai qu'il dépend de la volonté 
de Caïus de monter au capitole, & par conféquent 
d'anéantir ou d’effeQuer l'infhtution , néanmoins 
comme. cette difpofñtion n’eft commife qu’indirec- 
tement à la volonté de Caïus, & qu’elle n’eft con- 
fidérée que comme une condition , rien n'empêche 
qu'elle n’obrienne fon effet, lorfque la condition 
aura été remplie, 

On regarde auffñi comme valable l’inffitution d’he- 
ritier, laïflée au choix d'un tiers, lorique ce choix 
eft limité dans un certain nombre de perfonnes, 
parce que dans ce cas la fubftance de la difpofition 
ne dépend pas de la velonté de celui à qui le choix 
a été confié, & qu'il n’y a pas une incertitude ab- 
folue dans la perfonne de l'héritier. C’eft par cette 
raifon que l’on confirme les infürutions faites par une 
femme ou par un mari, de celui de leurs enfans 
qu'il plaira à la femme ou au mari de choifir, & 
qu'on adjuge l’hérédité à celui qui a été nommé 
par le teflament du mari ou de la femme, en ext- 


cutant le choix qui avoit été laiflé à fa difpofition. 


Tout teftateur a la liberté d’inftituer autant d'hé- 
ritiers que bon lui femble , aucune loi n’en a pref- 
crit & limité le nombre, il dépend entiérement 
de la volonté du teftateur. La feule condition re- 
quife pour que l’infhitution ait fon effet, confifte 
en ce que l'inflitué foit capable de recevoir par 
teflament, | , 

Les loix romaines avoient établi un grand nom- 
bre d'incapacités abfoiues , dont il eft parlé dans 
les titres de hæred, infl. de leg. de vulg. & pup. 
Subft. de his que ut indig. auf. de jur, delib, & 
dans les ouvrages d'Ulpien, tir, 15, 17 € 22. 
Mais dans notre jurifprudence , on peut valablement 
inflituer tous ceux qu'une loi précife n’en déclare 
pas incapables, &, généralement parlant, tous ceux 
qui peuvent fuccéder ab inteflar. 


Les perfonnes incapables d’être inftituées font: 


19, les tuteurs &c curateurs, &c autres adminiftra- 
teurs à l'égard de ceux dont ils gèrent les affaires ; 


mt 
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2°, les médecins, chirurgiens & apothicaires à 
l'égard des malades qu'ils traitent; 3°. les confef- 
feurs par rapport à leurs pénitens ; 4°. les concu- 
binaires entre eux ; 5°. les bâtards, & les enfans 
nés de mariage contraftés in extremis, relative- 
ment à leurs pères, mères & autres afcendans. 

Maïs un teftateur peut valablement inftituer des 
perfonnes qui lui font tout-à-fait étrangères, qu’il 
ne.connoit pas & qu'il n’a jamais vues. Les gens de 
main-morte ne peuvent être inftirués héritiers, de- 
puis l’édit de 1749, qui leur a interdit tonte acquifi- 
tion de biens-fonds : à l’ésard d’une univerfalité 
de mobilier , l'ufage ordinaire, & qui parott adopté 
par une foule d'arrêts, eft de n’annuller ni de 
confirmer entiérement une inflitution de cette ef- 
pêce, mais de la réduire à une certaine fomme. 

Suivant la difpofition des loix romaines, per- 
fonne ne pouvoit laïffer fa fucceffion partie par 
teftament, & partie ab inteflat, d’où il fuit que 
les héritiers inftituês doivent abforber le total de 
l’hérédité. Ce total fe nommoit las héréditaire , & 
on le divifoit communément en douze portions, 
qu'on appelloit onces. On trouve le nom de cha- 
cune de ces parties dans le &. 3. infl. de hæred. inf. 

I n’y avoit aucune difficulté fur la portion de 
chaque héritier, lorfque le teftateur avoit fait lui- 
même la diftribution des parts, ou lorfqu'il n’avoit 
déterminé la portion d'aucun d'eux. Dans le pre- 
micr cas, fa volonté étoit la feule règle qu'on 
devoit fuivre;, dans le fecond, on préfumoit qu'il 
avoit ordonné entre eux un partage égal, 

Mais comment régler les parts, lorfque le tefa. 
teur navoit pas rempli ou avoit excédé la totalité 
de las? 1°. Lorfqu'il n'y a qu'un feul héritier 
d'inflitué, foit pour une partie, foit pour une 
chofe certaine, il recueille toute l’hérédité. 2°, 
L'hérédité fe partage par égale portion entre plu- 
fieurs inftitués , fans portions déterminées , en ob- 
fervant néanmoins que plufieurs inflitués CONJoir= 
tement , ou fous un nom colle@if, ne font re- 
gardés tous enfemble que comme un feut héri-” 
tier. 3°. Lorfqu'il refte quelque portion de la fuc- 
ceflion dont le teflateur n’a pas difpofé, elle accroît 
aux héritiers, au prorata de ce que chacun d’eux 
reçoit de la libéralité du teftateur ; & par là-même 
leur part décroit dans la même proportion , lorf- 
que le teftateur a excédé dans l’infrætion les douze 
parties de l'as. 4°, Lorfque le teftateur a inftitué 
des héritiers pour une partie déterminée, & d'au 
tres fans portions fixes, ceux-ci partagent feule- 
ment entre eux les portions vacantes, & s'il n’en 
refte aucune, on divife la fucceffñion en deux #s 
ou vingt-quatre parties; le premier as ou les 
parties appartiennent aux héritiers dont les parts 
ont été fixées par l'infhiturion, le fecond as fe par 
tage entre les autres inftitués. 

Par une fuite du même principe, lorfque l'un 
des héritiers inftitués n'accepte pas la fucceffion 
qui lui eft déférée, fa portion accroit à fes co- 
héritiers, Mais dans nos mœurs , nous ayons aban- 
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donné {a difpofition du droit romain, & nos cou- 
tumes permettent de laifler fa fucceffion partie par 
teflament, partie ab inteflat ; enforte que dans 
l’efpèce fuppofée, les portions vacantes par la re- 
nonciation d’un inftitué maccroiflent pas à fes co- 
héritiers teftamentaires, mais font dévolues aux 
héritiers légitimes. Voyez HÉRITIER, SUCCESSION , 
TESTAMENT. ta 

INSTRUCTION, f. f. en droit, fignifie les pro- 
cédures que l’on fait pour mettre une affaire en 
état d’être jugée. Voyez PROCÉDURE. 

On appelloit autrefois inffruftion à la barre de la 
cour , certaines procédures fommaires qui ont êté 

. abregées par l'ordonnance de 1667, tit. 2, art. 2. 

INSTRUMENT , f. m. fe dit en droit, de tout 

crit deftiné à conferver la mémoire des chofes 
qui ont été faites, & à les prouver. 

Comme ces fortes d'écrits font publics ou pri- 
vés, on diftingue ces irffrumens en publics & 
privés. ù 
… On appelle inffrumens publics, les a@tes reçus par 
un officier public, tel qu’un juge, un notaire, un 
greffier & autres ; & infrumens privés , les cédules 
où promefles, les livres de compte, les lettres 
miflives & autres écritures femblables qui ont lieu 
entre les particuliers. 

Le terme znftrument eft préfentement peu ufité, 
en parlant d’écritures privées. Au refte, il faut 
Chferver que ces fortes d’ënffrumens ne font point 
authentiques, & font fujets à reconnoiflance & 
vérification. Cependant les livres des marchands, 
lorfqu’ils font tenus avec exa@itude , font foi en 
leur faveur, fi ce n’eft pas entierement, au moins 
fufifamment pour leur déférer le ferment décifif. 

Les znflrumens publies font foi pleine, lorfqwils 
font en bonne forme, fans qu'ils aient befoin 
d'être ni reconnus ni vérifiés; on n’admet contre 
eux aucun témoignage, à moins qu'ils ne foient 
attaqués par la voie de l’infcription de faux. 

INSTRUMENTER , v. a. en terme de pratique, 
fignifie exploiter, recevoir un aéte public. Les gref- 


fers, huifhiers & notaires ne peuvent én/frumenter. 


hors.de leur reflort. (4) me 

INTABULER , v. a. c’eft mettre quelqu'un fur 
le tableau ou la life des membres d’un corps, 
d’une communauté. Ce mot fignifie la même chofe 
qu'immatriculer, avec. cette différence, feulement 
qu'il n'eft guère d'ufage aujourd’hui qu'en matière 
eccléfiaftique. Cri 

Table ou tableau eft une forme de rubrique 
pour le fervice divin, placé en lieu commode 
pour être lu, dans le chœur des chapitres & d’au- 
tres églifes. ; 

On dir qu'un chanoine, un eccléfaftique , un 
religieux eft sntabulé, 1orfqu'il a été mis dans la 
table d’une églife, pour y remplir telles ou telles 
fonétions. | FE 

Ce mot vient du latin tabularium, archive où 
l'on dépofoit par ordre les aétes des ventes & 
achats d'efclaves, de biens-fonds , & ceux des dif- 
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férens contrats, avec les obligations & reconnoif- 
fances des débiteurs. | nie: 

Dans la difcipline ancienne de l’églife, les mots 
table ou tableau, matricule & canon, fe prenoient 
dans la même fignification indifféremment. Ma- 
tricule vient du mot matricula, rôle, catalogue, 
qui dans les loix des empereurs fe trouve employé 
en ce fens pour marquer l’état des troupes de 
l'empire. Canon, dans ces mêmes loix, fignifie 
mefure de bled fufifante pour la nourriture d’une 
perfonne, d’une maifon, d’une ville, qe: 

Il eft fait mention dans les auteurs eccléfaftiques … 
de deux fortes de tables ou matricules, l’une qui. 
contenoit la life des eccléfiafñiques, & l'autre 
celles des pauvres qui étoient nourris aux dépens 
de Péglife. Et comme les eccléfiaftiques tiroient la 
portion de leur nourriture d’une mafle commune, 
ou par an, Ou par mois, ou par jour, ils s'ap-. 
pellèrent chanoines du mot. caron, de la mefure 
de bled qu'il falloit pour la nourriture d’un par- 
ticulier, & felon le père Thomaffin, parce qu'ils 
étoient infcrits pour cela fur le canon, ë7 canone; 
c'eft-a-dire dans la matricule de l'églife. 

Le concile de Tours appelle canon les livres 
des offices de l’églife, quoique ce mot ne fe prit. 
alors communément que pour le catalogue des 
clercs. ira 4; 

Le quatrième concile d'Orléans ne fait jouir 
des privilèges & prérogatives de la cléricature , ” 
que ceux qui font infcrits dans la matricule de 
l'églife, quorum nomina in matricul& ecclefiq tenean- 
tur infcripta. | AE ET, 

On effaçoit de cette matricule les noms des in- 
corrigibles, & l’on ne.les y rétablifloit qu'après 
qu'ils avoient fait pénitence. | el 

Ce nom, outre le catalogue des clercs, fignifie 
aufli le tréfor & les revenus de léglife , où avoient 
part tous ceux dont les noms étoient in{crits dans 
ce catalogue. LENS tal 

On appelloit auf matricule, une maïfon où les 
pauvres étoient nourris , @ qui avoient,à cet effet 
une certaine portion des revenus de l'églife. Elle 
étoit d'ordinaire bâtie, à la porte de l’éghfe , d’où 
vient qu'on a donné quelquefois ce nom à léglife 
même, aux laïques qui en avoient l’adminiftra- 
tion, & à nos marguilliers le nom de. matricularit. 
Voyez les articles MENSE, MATRICULE 6 TABLE. 
( Cet article eft de M. TRUCHON, avocat au parlem. ) 
| INTÉGRITÉ , ff, ( Droit naturel, Morale. ) La 
pratique de la jufiice dans.tonte fon étendue, & 
dans la rigueur la plus fcrupuleufe , mérite à l’homme 
le titre d'inrègre. L'intégrité eft la qualité principale 
d’un juge, d’un arbitre, d'un fouverain. Elle fe 
montre {ur-tout dans le facrifice de fes propres ins" 
térèts ; elle.fuppofe une connoïffance délicate des. 
limites du jufte & de l’inufte, êt ces. limites font 
quelquefois bien déliées , bien obfcurcies. Si on rap- 
portoit à la notion du jufte & de l'injufte toutes 
lesa@ions de la vie, & fi on réduifoit, commeil 
eft poffible, toutes les vertus à la juitice, il ny 
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-auroit peut-être pas un homme qu’on püût appeller ën- 
tègre. Voyez JUGE.. ; 

INTENDANT, f. m. ( Droit public. ) eft le titre 
-que l’on donne ‘en France à différens officiers éta- 

. blis par le roi pour veiller fur plufieurs parties d’ad- 
* miniflration publique. On connoit les intendans des 
bâtimens du roi, des finances , des ports & arfenaux 
._ . de marine, de province. Ha | 
Nous nous bornerons à parler feulement des in- 
tendans de province , qui par leur qualité de magif- 
trat appartiennent au Ditlionnaire de Jurifprudence. 
INTENDANT de province. Un intendant eft un 
_ Commiffaire que le prince établit dans une de fes 
provinces, pour y répartir avéc équité les impo- 
_ fitions, veiller à l'entretien des fubfiftances , faire 
fleurir l'induftrie , exciter le travail dans les cam- 
“ pagnes , propofer les réglemens les plus conve- 
nables , & faire chérir par-tout le pouvoir fouve- 
- rain, lors même qu'il s’agit de faire exécuter des 
ordres févères.. £ 
Sous les deux premières races de nos rois, on 
avoit coutume d'envoyer dans les provinces, des 
commiffaires qu'on nommoit m/f? dominici ou miff 
regales ; on leur attribuoit une autorité très-éten- 
due, pour réformer les abus qui pouvoient être 
_ introduits dans les différentes parties confiées à 
l’adminiftration des officiers réfidans fur les lieux. 
Suivant une ordonnance de Charlemagne de 
812, ces commiflaires devoient tenir les audien- 
ces avec les comtes, pendant les mois de janvier, 
de juillet & d’oétobre de chaque année. - 
Le fucceffeur de Charlemagne régla en 819, que 
les commifaires envoyés dans les provinces ne 
” tiendroient aucune aflemblée fur les lieux où ils 
trouveroient la juflice bien adminifirée par les 
comtes, 

Lorfque , vers le commencement de la troifième 
race, les fiefs & les juftices feigneuriales furent 
établis , on envoya pareillement dans lesprovinces, 

. des commiflaires choiïfis dans le confeil du roi, 
. Pour y maintenir l'autorité de fa majefté. 
» Les maîtres des requêtes auxquels les commif- 
. fions d’intendanit de province ont depuis été affec- 
tées , éroient déjà inftitués, & ne fervoient qu’au- 
» près du roi. On commença par en envoyer la 
“moitié dans les provinces , tandis que l'autre ref- 
toit aux ordres du prince; ceux qui avoient été 
dans les provinces revenoient rendre compte au 
“roi & à fon chancelier, des obfervations qu'ils y 
avoient faites pour le fervice du prince &c le bien 
de fes peuples. Ils propofoient aufli au parlement 
les réglemens qu'ils croyoient utiles, & y avoient 
par cette raifon entrée & féance. 

Les ordonnances d'Orléans & de Moulins leur 
enjoignirent de faire tous les ans des tournées ; 
mais elles n’étoient que paflagères , & ils ne réfi- 
doient point encore dans les provinces. 

Ce fut Henri IE qui, en 1551, établit les 27- 
tendans de province fous: le titre de commiffaires 
départis peur l'exécution des ordres du. roi, 
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En 1634, Louis XIII leur donna le titre d’i- 


tendant du militaire, juflice, police & finance. / 

Sous la minorité de Louis XIV, la levée de 
quelques nouveaux impôts dont les intendans furent 
chargés , ayant excité des plaintes de la part des cours 
affemblées à Paris, elles arrètèrent, en 1648, que le 
roi feroit fupplié de révoquer les commiflions d’ir- 
tendans, & par une déclaration du 13 juillet fuivanr, 
elles le furent pour quelques provinces feulement , 
dans d’autres elles furent limitées à certains ob- 
jets; elles ont été depuis rétablies dans leur pre- 
mière étendue. 

Les intendans de province font juges de la plu- 
part des droits qui compofent la régie ou ferme du 
domaine. | 

Si le roi eft le père de tous Îles fujets de l’état, 
on peut dire que l’intendant doit fe regarder comme 
celui de tous les-habitans de la province qui lui 
eft confiée. Allèger le poids des corvées, adoucir 
la rigueur des milices, multiplier les mariages, 
encourager les défrichemens , perfectionner les ma- 
nufaQures, accroître les reffources de l’induftrie, 
répandre avec intelligence des fecours falutaires 


dans les calainités, protéger toujours la foibleffe 


contre les vexations de l'intérêt, étouffer les pro- 
cès dans le fein des communautés, dédommager 
avec équité le particulier qui fouffre du bien gé- 
néral : quelle belle tâche ! & combien pour la 
remplir il faut de juftice & d'afhiduité! 

Point de fafle, point d'autre repréfentation que 
celle de l'amour du bien public. L'économie fied 
fi bien à celui qui en répand les fruits {ur les mal- 


._heurs & la misère! Que dis-je ? la misère ? Il n’y 


en aura bientôt plus, fi l'on a fagement difiribué 
des atteliers où le pauvre trouvera toujours de 
l'ouvrage, & créé des magafins pour y recevoir 
le fuperflu de l'abondance. 

Je ne fuis d'aucune fefte, je ne tiens à aucun 
des fyftèmes nouveaux ; maïs je foutiens qe par- 
tout où la terre donne des produétions, où il 
y a des confommateurs, il ny a d'indigence né 
ceffaire que par la faute des adminiftrateurs. 

Îl ne s’agit, pour aflurer l'exiftence à tous les 
individus d'une province , que de favoir mettre 
en mouvement tous les bras.qui peuvent travailler. 

Les provinces’ n’ont pas toutes les mêmes pro- 
dudions, les mêmes fources de richeffes. Celle- 
ci, par l'abondance de fes bleds , eft un des vaftes 
greniers de la France; celle-là abreuve l’Europe 
de fes vins; une autre tire fon abondance de fes 
oliviers ; une quatrième de fes befliaux ; une cin- 
quième de fes bois ou de fes mines. Un fage ad- 
miniftrateur doit donc porter fes vues fur les 
moyens d'accroître cette principale branche de cul- 
ture, & s'occuper d’en faire fleurir d’autres, pour 
augmenter la mafle des richeffes qui doit circuler 
dans fa généralité, & la vivifier. Les chemins font 
à une province ce que les canaux font à un grand 
état ; plus ils font multipliés , plus les communi- 
cations excitent l'induftrie & le commerce. Ge 
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n'eft pas aflez pour le fermier que d'avoir fes 
granges pleines ; pour le vigneron, fes celliers 
remplis; pour le jardinier, fes vergers ou fes po- 
tagers garnis de fruits, il faut qu'ils puiffent tranf- 
porter facilement & à peu de frais leurs denrées : 
fans cela, embarraflés de l’ibondance, ils tombe- 
ront dans l’oifiveté & le découragement. Le cita- 
din qui attend fes fubfiftances des campagnes, fe 
ruinera pour en tirer à peine le néceflaire. La 
multiplicité & la folidité des routes doivent donc 
être un dés objets importans de l’adminiftration 
d'un intendant ; mais fur qui portera cette charge 
pefante ? Ce fera néceffairement fur ceux pour 
léfquels elle peut être confidérée comme une pre- 
mière avance, & qui, par leur propriété ou leur 
commerce de traniport , doivent en retirer le dé- 
dommagement. 

Il y a des denrées d’une néceffité abfolue pour 
l’homme ; il en eft d’autres auxquelles fon exif- 
tence eft moins attachée. Aiïnfi, par exemple, 
accoutumé à fe nourrir de pain, fi le bled vient 
à fui manquer, fa misère fera extrême ; les fédi- 
tions, les maladies, la dépopulation dévafteront 
bientôt la province. Pour parer à de femblables 
fléaux, il eft néceflaire de veiller à ce que l’ex- 
portation de cette denréé ne foit pas trop fubite, 
ou du moins à ce que fon importation puifle ré- 
parer le vuide que le commerce aura laiffé. Des 
magafins établis pour prévenir les effets de la di- 
fette & offrir aux cultivateurs des femences, fe- 
ront, quoi qu'on en puifle dire, d’une fage pré- 
caution dans tous les départemens. Ce ne fera ja- 
mais une avance onéreufe, lorfquelle aura été 
faite & rencuvellée dans des années d’abondance ; 
elle ouvrira aux cultivateurs un débouché de plus, 
pour faire écouler fes richefles, & leur aflurera 
un moyen de payer à l’érat la dette annuelle, fous 
laquelle ils ne gémiront plus. Comme le prix qu'ils 
recevront de ladminiftration fera toujours infe- 
rieur à celui qui leur fera offert par les confom- 
matéurs, il ne fera pas à craindre qu'il s’établifle 
une concurrence nuifible entre les achats faits par 
la prévoyance , & ceux faits par la nécefñté. 

La mendicité eft un des grands fléaux des pro- 
vinces : ou l’homme qui cherche à émouvoir la 
fenfibilité du riche, eft, par fes infirmités, dans 
limpuiffance de fubvenir à fes befoins, & alors 
les afyles de la charité doivent lui être ouverts; 
ou le travail manque à fes vœux, & dans ce cas, 
l’adminiftration doit tirer parti de fes facultés. Si 
elle l’'abandonne à la pitié de fes femblables, les 
crimes fortiront de fon oifiveté, & il-fera une 
charge de plus pour la province. Il eft donc d’une 
fage politique d'établir des atteliers de diverfes 
natures, d'y recevoir de préférence les fujets qui 
ont le moins de reffources pour fubffter, & d'y 
fixer toujours un prix inférieur à celui des autres 
journaliers. 

_ Combien de cantons reftent ftériles, parce que 
les agriculteurs n'ont pas de quoi faire les pre- 
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mières avances pour les défrichemens ! Combien 
de manufa@ures ouvriroient de nouvelles fources 
de richefles à une province & y entreétiendroient 
l'équilibre du commerce, fi la puiffance publique 
préparoit des matières premières, & formoit des 
pépinières d’artifans, de cultivateurs, de matelots, 
de ces enfans dont l'origine eft incertaine, parce 
que le vice ou l’iadigence l’ont couverte des voiles 
de l’obfcurité. 


Si la population augmente quelquefois la mi- 
sère dans les villes, elle produit toujours l'abon- 
dance dans les campagnes ; la terre fe féconde fous 
le nombre de fes habitans: plus il y a de bras 
qui la remuent, plus eile rend ‘aux efforts du 
travail, 2 | 

On a eu raïifon de dire que les grandes pro- 


priétés donnent plus de produit que les propriérés 


divifées ; mais celles-ci nourriffent plus de familles 


dans les campagnes ; & comme la claffe des villa-. 


eois eft fans contredit la plus utile , il eft bien 
important de veiller à ce qu’elle ne s’affoibliffe & 
ne fe dégrade pas. x 


Les villages qui ‘ne font habités que par des | 


journaliers, font plus expofés à la dépopulation 


que ceux où il exifte des propriétaires. 


Les avantages attachés à la fervitude dans les 


villes, n’y attirent que trop d'hommes robuftes, 
perdus à jamais peur la culture des terres. La 
crainte de la milice fait fuir de jeunes garçons 
qui auroient formé une excellente race d'agricul- 
teurs, La propriété au contraire enchaine le villa- 
geois fur le fol qu'il cultive pour fon compte , & 
lui donne le courage de devenir un père de famille. 

Il eft par conféquent d’une fage adminiftration 
de divifer autant qu’il dépend d’elle, les propriérés 
dans les campagnes. Il eft aifé de tempérer leffroi 
de la milice, foit en accordant aux villages la 
facultéide remplacer le milicien dont ils font char- 
gés, foit en faifant tomber des exemptions fur 
celui que le fort arrache à la charrue, telles qu'il 
puifle devenir un fujet de jaloufie pour ceux qué 
ont eu le mème rifqué à courir. 


Les maladies, qui ne prennent que trop fou- 
vent le caraétère épidémique , font une des gran- 
des caufes de la dépopulation des campagnes, 
Lorfque le mal a acquis fon dernier degré d’épou- 
vante, des médecins éclairés font envoyés fur les 
lieux ; mais déjà combien de pères ont été enle- 
vés à leurs enfans! combien de fils robuftes qui 
faifoient fubfifter une veuve chargée d’orphelins, 
ne font déjà plus! L'erreur d’un ignorant chirur- 


l 


gien en a précipité une partie dans la tombe ; une 


autre y eft defcendue faute de fecours. 
Il feroit donc effentiel que des médecins fuffent 


fpécialement chargés de veiller fur l’exiftence de 


ces précieux individus ; d'examiner la nature du 
fol qu’ils habitent & de l'air qu'ils refpirent, la 
qualité de leurs alimens; enfin de fuivre les trai- 
temens que les chirurgiens leur aflignent , & 

réformaffent 
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“réformaffent les principes de ces dangereux Ef-' 


culapes. 4: 
Mais fi le zèle de’ces médecins n’eft excité , 
n'eft foutenu par celui d’un A AA humain, 
bientôt il fe refroïdira ; ils ne braveront plus la 
rigueur des faifons, la difficulté des chemins ; & 
le villageois qui ne voit rien au-deus du prix de 
fes fueurs, pas même la fanté, périra plutôt que 
de réclamer des fecours qu'il faudroit payer trop cher. 
* Cependant de quelle utilité ne feroient pas ces 
Vifites périodiques, non feulement pour les villa- 
Beois, mais encore pour les habitans des villes, 
qui confent, leurs enfans à des mercenaires, par- 
tagées entre la crainte de perdre le nourriçon qui 


les nourrit elles-mêmes, & L'attrait du plaifir! Si : 


… & lair & les foins qu’elles vendent étoient fur- 
Veillés par. les chirurgiens des campagnes, qui 
feroient tenus d'en rendre compte aux médecins 

de la généralité, combien de rejetons qui périf- 

{ent dans l’obfcurité, feroient confervés! 

J'aurois encor à parcourir d’autres objets qui 

. ne font point étrangers à l’adminiftration des inten- 
dans , tels que celui de l'inftru@ion publique, qu’ils 
Peuvent faire propager dans les campagnes, tels 
que celui des inftitutions favorables aux bonnes 
Mœurs ÿ mais il exifte d’autres autorités avec lef- 
quelles la leur doit fe concilier pour opérer un 

. bien durable, 

k Paflerons-nous fous filence un des points de 
l'adminiftration des intendans , l'infpeétion des pri- 
fons d'état fituées dans l'étendue de leur généra- 
lité ? Que pourrions-nous difé de mieux que ce qui 
Vient de leur être tracé par un miniftre qui fait con- 
cilier les devoirs d’une juite févérité avec le fen- 
ment de l'humanité (1) ? On ne peut qu’applaudir à 
des idées fi fages, filumineufes, & concevoir les 
plus heureufes efpérances d’une autorité dont les 
expreffions ont été diétées par l'amour de l’ordre 


& le refpe& pour la propriété la plus précieufe à, 


homme, ( Cer article eff de M. DE 14 CROIX. ) 
INTENDIT , f. m. terme de pratique, qui vient 
du latin intendit, qui fignifie tendre à quelque chofe : 
il fé difoit autrefois, dan fa’pratique dû palais , pour 
exprimer certaines écritures tendantes à faire preuve 
“de quelques faits ; c'étoit proprement l'intention des 
he: le fait précis dont 11 s’agifloit de faire preuve. 
De ces intendits, on tiroit les articles fur lefquels 
l'enquête devoit être faite; il en eft parlé dans une 
ordonnance de Charles V du 16 décembre 1364; 
qui porte que l’on confommoit beaucoup de temps 
à débattre ces intendits. É 15 
L'ordonnance de 1667, titre 22, art. 1, porte que 
dans les matières où il écherra de faire des enquêé- 
tes, le même Jugement qui les ordonnera, contien- 
dra les faits des parties dont elles informeront ref. 
peivement, fi bon leur femble, fan$ autres in- 
tendirs & réponfes, jugement ni commiffion. 


. 


# sy: Voyez le mémoire d 
adreflé à tous les intendans. 


Jurifprudence, Tome V., 
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M. Merlin, autéur de l’article Zatendir, dans le Ré- 
Pertoire univerfel & raifonné de Jurifprudence, nous 
aflure que cette forme de procéder n’eft plus en 
ufage au confeil provincial d'Artois ; qu'il s’en eft 
informé ‘à plufieurs procureurs de ce tribunal, 
ét que quelques -uns même lui avoient ayoué 
n'avoir jamais entendu parler de ce terme. Il 
n'en eft pas de mème dans le reflort du parlement 


: desFlandre : comme l'ordonnance de 1667 n'ya 


+ 


point été enregiftrée , les inrendirs y font encore 
employés. Voyez ETIQUET. 

On donne encore au parlement de Bordeaux , le 
nom d'intendit aux mémoires que le procureur- 
‘général fournit, pour faire interroger ceux qui font 
décrétés dans les chambres de ce tribunal. 

INTERDICTION, £ f. ( Droit civil & canon." 
eft en général, la défenfe faite à quelqu'un de faire . 
quelque chofe, d'exercer certaines fon@tions pu- 
bliques , d’adminiftrer fes biens, & quelquefois fa | 
perfonne. | 

On appelle auffi interdidion d’un officier , la fuf- 
penfion des fon@ions de fa charge. Elle a lieu lorf- 
qu'il a manqué aux devoirs de fon état, ou qu'il s’eft 
rendu d'ailleurs indigne d’en remplir les fon@ions. 

Cette dernière efpèce d’interdiétion ef ou exprefle 
ou tacite. Expreffe , lorfqu’elle eft prononcée par 
un jugement , & dans ce cas elle eft indéfnie, ou 
pour un temps limité : tacite , elle eft la fuited’un 
décret de prife de corps ou d’ajournement perfon- 
nel. On la regarde comme une véritable peine. 

Les mineurs , les fils de famillé en pays de droit 
écrit, les femmes en puiffance de mari, font auf 
dans une efpèce d’interdidion de s’obliger, & de 
difpofer de leurs biens fans y être autorifés par 
ceux en la puiffance defquels ils font; mais ces 
efpèces d’interdiéfions ne font-point une peine , elles 
font feulement la fuite de l’état de ces perfonnes , 
d’ailleurs elles ne font prononcées par aucun ju- 
gement, HITS + | 

L'interditlion proprement dite eft celle que l’on 
prononce dans les cas d'imbécillité , de fureur ou 
démence, & de prodigalité. Son effet eft: d'empé- 
cher ceux contre lefquels elle eft prononcée de 
faire aucun aéte à leur détriment. Le motif qui l’a 


fait introduire eft fondé fur ce que l’imbécille, le 


furieux , le prodigue font cenfés ne point avoir cette 
volonté libre, qui eft la bafe de tout engagement, 

L'ordonnance de Blois , art. 182, veut auff qu'on 
interdife toute femme veuve, de condition hon- 
nête, qui ayant enfans d’autre mariage, fe re- 
marie follement à une perfonne indigne de fa 
qualité. En vertu de cette loi on peut procéder à 
l’interdiéfion d'une veuve , qui manifefteroir une vo- 
lonté déterminée d’époufer une ‘perfonne vile, & 
lorfque l’interdilion n'eft demandée en juftice qu’a- 
près le mariage accompli, on lui ôte l'éducation de 


fes enfans. 
L'interdition fe prononce fur un avis de parens, 


e M. le baron de Breteuil. #| & pour qu’elle foit juridique, il faut que les caufes 
; ’ 


fur lefquelles on la provoque foient die Pour 


210 ENPT 

remplir ce but, *celui qui a unelégitime intérêt à 
faire interdire quelqu'un, préfente fa requête au 
juge , expofñitive des faits qui donnent lieu à l'interdic- 
tjon, on affigne-les parens à l’effet de délibérer en- 
tre eux fur les caufes de l’interdifion , on dreffe 
procès-verbal de leur avis, le juge fait d'office une 
information des vie & mœurs de celui contre le- 
quel on procède, & dans le cas de fureur ou de 
démence il lui fait ordinairement fubir un, ou plu- 
fieurs interrogatoires. Ce n’eft qu'après avoir rem- 
pli ces formalités que le juge peut prononcer l'ir- 
terdiéhion. 


Tout parent, même collatéral, eft.admis à pro- 


voquer l’interdiéiion de fon parent furieux , imbé* 
cille ou prodigue ; mais en général on écoute plus 
favorablement ceux qui par l’ordre naturel des cho- 
fes ne font pas préfumés héritiers de celui dont on 
demande l’interdiéion : ainfi cette a@tion eft mieux 
rêçue de la part d’un père ou d’un oncle, quedun 
fils, d’un neveu, ou d’un frère. 

Dans le cas où l’inrerdifion eft prononcée, on 
donne un curateur à l’interdit; on fuit pour cette 
curatelle les mêmes règles que pour les tutèles, &c 
on la donne à celui qui eft le plus intérefle à la 
confervation des biens. Un mari eft de droit le cu- 
rateur de fa femme, elle peut ètre nommée cura- 
trice de fon mari. 

L'effet de l'interdiéion eft d'ôter à l’interdit la dif- 
pofition & même l’adminiftration de fes biens, en- 
forte qu'il n’en peut difpofer ni par contrat ; nipar 
ddnation entre-vifs, ni par teftament. Il doit d'ail- 
leurs être affifté en tont de fon curateur. 

Suivant les loix romaines , l'interdiction cefoit de 
plein droit, dès que les caufes pour lefquelles elle 
avoit été prononcée, cefloient d’avoir lieu. Dans 
les provinces régies par le droit écrit, l’interdiétion 
pour démence y cefle de plein droit, dès que celui 


qui en étoit afigé a recouvré faraifon. Mais dans 


les pays coutumiers & dans les pays du droit écrit du 
reflort du parlement de Paris, il'eft néceffaire que 
l'interdit foit relevé juridiquement de fon interdic- 
tion, par une fentence, qui d'après un avis de pa- 
sens, le rétablit dans la plénitude de fes droits. 

INTERDIT, f{. m. ( terme de Jurifprudence ro- 
anaine , } étoit une a@ion extraordinaire , par laquelle 
on demandoit une ordonnance du préteur qui en- 
joignit ou défendit de faire quelque chofe en ma- 
tière de pofleffon , à l'effet de rétablir par provifion 
ce qui y avoit été interverti par quelque voie de 
fait, & d'empêcher les deux contendans d'en ve- 
niraux mains, en attendant que l’on ftatuat défini- 
tivement fur leurs prétentions refpettives. 

I yavoit plufeurs divifions desinterdits ; la pre. 
mière des interdits prohibitoires, reflitutoires & ex- 
hibitoires. 

Les prohibitoires étoient ceux par lefquels le pré- 

* teur défendoit de faire quelque chofe; tels éroient 
les interdits appellés guod vi, aut clam ,aut precari0® 
c'eft-à-dire ceux qui étoient donnés contre toute 

“#furpation violente, toute poffefhon clandeftine ou 


CINT 


précaire : tel-étoit aufMi l’interdit, ne in facro vel pus 


blico loco ædificerur ; & celui ne quid fiat in flumine 


publico quo pejus navigetur.® 


Les interdits reftitutoires font ceux par lefquels le 
préteur ordonnoit de rendre ou rétablir quelque 
chofe, comme la poffeffion enlevée. | 

Par les interdits exhibitoires , il ordonnoit d’exhi- 
ber quelque chofe , comme de repréfenter un fiis de 
famille, ouun efclave à celui qui le réclamoit, de 


communiquer le teflament à tous ceux qui y étoient | 
# ” ; 


_intéreflés. » 


On divifoit encore les interdits en trois claffes; 
lesuns adipifcendæ poffeffionis , les autres retinend@, 
les autres recuperande, à 

Les premiers s’accordoïent à ceux qui.n’avoient 
pas encore eu la poffeffion, & il y en avoit trois 
de cette efpèce; favoir, l’iuterdit quorum bonorum , Vin- 
terdit quod legatorum , & Vinterdit appellé falvianum, 

L'interdit quorum bonorum , étoit celui qu’on accor- 
doit à l’héritier ou fuccefleur, pour prendre la pof- 
feffion corporelle des chofes héréditaires au lieu & 
place de celui qui les poffédoit, comme héritier .ow 
fucceffseur, quoiqu'il ne le fût pas. 


L'interdit quod legatorum , fe donnoit à l'héritier 


ou fucceffeur , contre les légataires qui s’étoientem- 
pärés prématurément des chofes à eux léguées, afin 
que cet héritier ou poffeffeur les ayant répétées, füt 
en état d'exercer la falcidie, par rétention, plutôt 
que par vindication, 5 . 
On appelloit interdium falvianum celui que le 


réteur accordoit aüwpropriétaire d’un fonds, pour 
P 


fe mettre en pofleflion des chofes que le fermier 
lui avoit obligées pour les fermages. | 

Les'interdits retinendæ poffeffionis étoient ceux où 
chacun des contendans prétendoit avoir la poffef- 
fion de la chofe ; & vouloit la garder pentiant la con-# 


téflation fur la propriété : ceux-ci étoient de deux 
fortes; favoir, l'interdit uti poffidetur qui avoit lieun 


pour les meubles, & qui s’accordoit à celui qui 
avoit la poffefion au temps que l’interdit étoit deman-. 


dé , & l'interdit uti ubi pour les immeubles , à l'égard 


defquels on.dohnoit la pofleffion à celui qui avoit 
poflédé pendant la plus grande partie de l’année. Il 
y en avoit un troifième conçu en ces termes, gu04 
ne vis fiat ei qui in poffeffionem miflus eff. 

Il n'y avoit qu'un feul interdit recuperände poffef- 


Jionis, qu’onappelloit unde vi, par lequel celui qui 
avoit été dépouillé de la poffeflion d’un fonds , des 


mandoit d'y être réintégré. 
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La dernière divifion des interdits étoit en fim: 


ples & doubles; les fimples étoient ceux où l’un 


4 


des deux contendans étoit demandeur, & l'autre dé 


fendeur, tels que les interdits reftitutoires & exhibi= 
toires. Les interdits doubles étôient ceux où chacun 
étoit demandeur & défendeur; comme quand tous 
deux fe difoient avoir la-poffeffon. 

Chaque irterdit avoit fa dénomination particus 


lière, & fa formule propre, felon la matière dont 


il s’agifloit. Ontrouve le détail de ce qui les cos: 
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cerne dans le 43° livre du digefte , où chacun d'eux 
eft expliqué. 

Dans notre ufage on a fupprimé toutes les for- 
mules des interdits nous n'en connoiflons que 
deux ; favoir,. cel@irerinende poffefionis, & celui 
recuperandæ poffeffionis. Le premier eft connu fous 
le nom de complainte, l'autre fous le nom de réin- 
tégrande ; Vun & l'autre n’ont lieu que pour les 
immeubles. Voyez COMPLAINTE & RÉINTÉGRAN- 


DE. (4) J 
INTERDIT , £. m. ( Droit ecclef ) Selon M. 
Boucher d’Argis, dans fes notes fur l'inflitution au 
droit eccléfiaftique de M. l'abbé F leury , l’interdit pris 
dans fa fignification la plus étendue, eft une cen- 
fure eccléfiaftique qui fufpend les eccléfiaftiques 
de leurs fonétions , & qui prive le peuple de l’u- 
fage des facremens, du fervice divin & de la fé- 
pulture eccléfiaftique. Ainfi l’interdir peut être con- 
fidéré fous deux points de vue ; ou il ne regarde 
que les eccléfiaftiques pris en particulier, ou la to- 
talité des fidèles d’un royaume , d’une province, 
d'une ville ou d’une paroiffe. Onfle confidérera 
d'abord fous ce dernier point de yue. 
L'effet de l'interdit A 
yice divin ne foit célébré dans le lieu qui eft inter- 
dit; qu’on n'y adminiftre les nn > & qu'on 
n'y accorde aux défunts la fépulture eccléfiaftique. 
Ces fortes d’interdiss font appellés réels ou Lo- 
aux , pour les diftinguer des interdits perfonnels, 
qui ne lient qu'une feule perfonne, foit eccléfiaf. 
tique, foit laïque, | L 
L'objet de ces interdits n’étoit , dans fon ori- 
gine, que de punir ceux qui avoient canfé quel- 
que fcandale public, & de les ramener à leur de- 
Voir , en les obligeant de demander la levée de 
l'interdit : mais, dans la fuite, les interdirs furent 
quelquefois employés abufivement pour des af- 
faires temporelles | & ordinairement pour des in- 
térètS perfonnels à celui qui prononçoit l'interdir. 
Les dix premiers fiècles de l’églife nous offrent 
peu d'exemples’ d’interdits généraux. . 
On trouve néanmoins dans les lettres de S. Ba- 
file quelques exemples de cenfures générales dans 
le quatrième fiècle. Une de ces lettres ‘eft contre 
un ravifleur : le faint prélat y ordonne de faire 
rendre la'fille à fes parenS , d’exclure le raviffeur 
des prières , & de le déclarer excommunié avec 
fes complices , & toute la maifon, pendant trois 
ans : il ordonne auffi d'exclure des prières à le 
peuple de la bourgade, qui a reçu la fille ravie. 
uxilius , jeune évêque , excommunia la famille 
entière de Clacicien. Mais S. Auguftin défapprouva 
cette conduite, & S. Léon a établi les mêmes ma- 
ximes que S. Auguftin, dans une de fes lettres aux 
évêques de la province de Vienne. 
Ces interdits généraux étoient toujours en quel- 
que forte perfonnels , parce qu’on fuppofoit que 
tous ceux contre lefquels ils étoient prononcés , 
étoient complices du crime, 1 
Lés premiers interdits \ocaux fe trouvent danse. 


+ 


d'empêcher que le fer: « 
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glife de France, Prétextat, évêque de Rouen , ayant 
êté affaffiné dans fa propre églife, en 586", Leudo- 
valde , évêque de Bayeux , alors la première églife 
de cette province, mit toutes les églifes de Rouen 
en Znterdit jufqu'à ce que l’on eût trouvé l’auteur 
du crime. j 

Le concile de Tolède, tenu en 68 3» défend de 
mettre les églifes en interdir pour des reflentimens 
particuliers : celui de Nicée, tenu en 787 ; défen- 
dit parcillement aux évêques d'interdire quelqu'un 
par pafñion , ou de fermer une églife & interdire 
l'office , exerçant fa colère fur des chofes infenfibles. 
Le concile fixe même deux cas feulement oùl’inrer- 

. dit local peut être prononcé : encore n’eft-ce qu'au. 
cas que toute la ville où communauté eft coupable 
ou complice du crime. La pragmatique-fan@ion , sir, 
20 , & le concordat , ti. 25, portent la même 
chofe, He ‘ 

Celui de Ravenne, tenu en 1314, défendit d’en 
prononcer pour des chofes purement pécuniaires ; 
les pères du concile de Bâle, {eff 20, ordonné: 
rent que l’interdit ne pourroit être jetté contre une- 
ville , que pour une faute notable de cette ville ou 
de fes gouverneurs | & non par la faute d’une per- 
fonne particulière. * 

7": Quelquefois l'inrerdit étoit qualifié d’excommun- 
nication. C’eftainfi qu'Hincmar , évêque de Laon, 
exCommunia en 870 toufe une paroifle de fon dio- 
cèfe ; ce qu’on peut regarder comme un inrerdir. 

Il en eft de même de l'excommunication qu’Al- 
cuin, évêque de Limoges, prononça, au rapport 
d'Adémar, contre les églifes & monaftères de fon 
diocèfe : il appelle cette excommunication une r04- 
velle obfervance ; ce qui fait connoître que l’inrerdis 
n'étoit pas une ancienne pratique. 

Le congile de Limoges, tenu en 1031 , fait men- 
tion qu'Olderic, abbé de S. Martial de Limoges, 
propofa aux pères du concile un nouveau remède, 
qui étoit d'excommunier ceux qui n’acquiefceroient 
pas à la paix de l'églife ; de ne les point inhumer 
après leur mort; de défendre le fervice divin & 
l’adminiftration des facremens , à la réferve du bap- 
téme pour les enfans, & du viatique pour les mo- 
ribonds, & de laïfler les autels fans ornemens : 
c'eft ainfi en effet que l’on en ufa dans les lieux 
qui furent mis en interdit. 

Les interdits, très-communs dans le onzième fié- 
cle, principalement fou$ Grégoire VII , Ont fait 
croire à quelques auteurs , que ce pape étoit l’in- 
venteur de ceite efpèce de cenfure; il ordonna que 
les portes des églifes feroient firmées par les re- 
ligieux , & qu'ils ne fonneroient point leurs clo- 
ches. Yves de Chartresen fait mention dans plu- 
fieurs de fes épitres. 

Plufieurs évêques , à l’imitation de Grégoire VAL, 


| prononcèrent de pareils interdits en différentes oc- 


cafions , contre des villes & des communautés de 
leur diocèfe. | “if 

Vers l'an 1120, Calixte IT défendit le fervice 
divin dans les terres des croifés An pe 
| SE 
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roient point leurs vœux, permettant feutement le 
baptème ‘aux enfans , & la confeflion aux mori. 
bonds. 

Îl y eutun grand trouble en France en 1141, 
à l’occafion de lévèché de Bourges ; le roi ayant 
refufé de confentir à l’életion de Pierre de la 
Châtre, que le pape Innocent I avoit fait élire à 
la place de l'archevêque Alberic , mort l’année pré- 
cédente , le pape mit la France en interdit. 

. Eugène IT, vers l'an 1150 , défendit la céèlé- 
bration du fervice divin. dans les églifes de cer- 
taines religieufes déréglées. 

Adrien [V n'épargna pas la ville même de Rome. 
Le cardinal Gérard y ayant été attaqué & blefé 
par quelques féditieux excités par Arnaud de Brefñle, 
qui fe maintenoit toujours dans cette ville par la 
protection des nouveaux fénateufs, le pape mit la 
ville en interdit, & obligea les fénareurs à chaffer 
Arnand & fes fectateurs. 

Les interdits prononcés par Alexandre IIT ne fu- 
rent pas moins rigoureux que ceux de fes prédé- 
ceffeurs. Il défendit aux prélats d'Angleterre , vers 
l'an 1169, l'office divin & l’adminiftration des fa- 
cremens, hors le baptème aux enfans, & lacon- 
feffion aux mourans : le roi d'Angleterre rendit une 
ordonnance, portant que, fi on trouvoit dans fon 
royaume quelqu'un chargé de lettres du pape ou 
de l'archevèque portant inéerdir, il feroit puni comme 
traître. | 
. Le royaume d'Angleterre fut encore mis en in- 
terdit, en 1208 , par Innocent [IL ; parce que le 
roi Jean avoit fait chafler les moines de Cantor- 
béry , & s’étoit emparé des biens de l’archevêché. 
. Le concile d'Yorck, tenu en +195, laifla à ia 
difcrétion desévêques d’ufer des interdits comme ils 
jugeroïient à propos, de peur que les interdits gé- 

néraux & de longue durée ne donnaflent occafñon 
aux Albigeois qui étoient répandus dans plufieurs 
endroits dela province, de féduire les gens fimples. 

Sous Innocent III, en 1198 ; Rainier, moine 
de Citeaux,.envoyé par le pape, pour rompre'le 
mariage d'Alphonfe , roi de Léon ,.quiavoit époufé 
la” fille d’Alphonfe , roi, de Caftille , fon coufin, 
prononça une excommunication contre ce prince, 
& mit fon royaume en snterdit. 

Un de ceux qui firent le plus d’'imprefon,, fut 
celui que le même Innocent III lança , en 1200, 
contre la France. Pierre de Capoue étoit chargé 
d’obliger Philippe-Augufte à quitter Agnès, & à re- 
prendre Ingerburge : n’y ayant pas réufi , il pu- 
blia le 1$ janvier la féntence d’interdir fur tout le 
royaume, qui avoit étè prononcée par le pape. 
Le roi en fut fi courroucé , qu'il chafla les évé- 
ques & tous les autres eccléfaftiques de leurs de- 
meures , & confifqua leurs biens. Cet interdit fut 
éblervé avec une extrême rigueur. 

La chronique anglicane ( dans le ,P. Martène, 
tom. V, pag. 868 ), dit que tout ae. de chriflia- 


hifme , hormis le baptème des enfans , fut inter- 


dis en France : les éplifes fermées , les chrétiens 
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en étoient chaffés comme des chiens; plus d'of- 
fice divin, ni de facrifice de la mefle; plus de féss 
pultures eccléfiaftiques ;les cadavres abandonnées au. 
hafard , répandoient la plus affregfe infe&tion ,.êtpe= 
nétroient d'horreur ceux qui furvivoient ; 1lu 
en naquit un fchifme entre les évêques. us 
La chronique de Tours fait la même defertp os 
tion : elle y ajoute feulement un trait remarquable, M 
confirmé par M. Fleury, liv. 66, n°. 40, qui eft. : 
que le faintviatique étoit excepté, comme le bap-: 
tème, de cette privation des chofes faites, quoi MU 
qu'on refusât d’ailleurs la fépulture après la mort" \\ 
Nulle celebrabantur in ecclefià facramenta , vel divinal \\ 
officia, prater viaticum & baptifma. Ex Re 
Les chofes demeurèrent neuf mois dans cette 
fituation, excepté qu'au bout de quelque tempsss 
Innocent III permit les prédications pendant l’#-" 
terdit, & le facrement de confirmation. Îl permit; 
même de donner l’euchariftie aux croifés &c aux . 
étrangers dans les lieux interdits, & dy célébrer, 
l'office de l’églife, à deux ou trois , fans chant. 
On modéra encbre dans la fuite la grande févérité, 
des interdits, pat rapport au fcandale qu'ils cau-; 
«foient dans l’églife : Grégoire IX , vers l'an 1230 ; 
permit de dire une mefle baffle, une fois la fe- 
maine , fans ee portes de l’églife fermées : 
Boniface VIIT, en T300', permit la confeflion pen- 
dant l’interdit, & ordonna qu'on célébreroit. tous 
les jours une mefle ; & que l'on diroit l'office 
mais fans chant, les portes de l'églife étant fer 
mées, & fans {onner, à la réfenve des jours fo- ‘4 
lemnels denoël, pâques, la pentecôte & del'af-, 
fomption de Notre Dame, que l'office divin feroit 
chanté les portes ouvertes & les cloches fonnantes., 
L'archevêque de Strigonie , auquel le pape avoit 
donné cominifhon de réformer plufieurs défordres 
qui régnoient en Hongrie , n'ayant pu y parve- 
nir, avoit mis, el 1232, Ce royaume en interdit. 
Pour le faire lever , lé roi André donna l'année 
fuivante une chartre, par laquelle il s'engageoit à M 
ne plus fouffrir à l'avenir que les Juifs &c lés Sar-\ 
rafins occupañlent aucune charge publique en_fes 
états , ni qu'ilsseuffent des efclaves chrériens : il 
promit aufh de ne contrevenir en,rien aux privi- 
lèges des clercs, & de ne lever aucune colleéte 
fur eux, même de ne confulter que le "pape toù- 
chant les impoñtions fur fes autres fujets : l'énter-, 
dit ne fut levé qu'à ces conditions; maïs ja chartre 
fut fi mal exécuiée, que le pape en fit des plaintes 
dès lPannée fuivante. | | 
La croïifade que l'on prêchoit en 1248 .contre 
l'empereur Frédéric, ayant occafionné un foulé-\ 
vement du peuple de Ratishonne , l'évêque exé- 
cutant les ordres du pape, les excommunia & mit 
la ville en interdit. 1 
Après le maffacre des vêpres ficiliennes en 1282, 
Martin IV mit le royaume d'Aragon en interdit, 
& prononça par fentence la dépofition de Pierre, 
roi d'Aragon. Cette fentence ne fut point exécu: 
L08 & les eccléfiaftiques de tous les ordres n'ob: 


r 
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férvèrent pointl'interdit : le pase n'en fut que plus 


animé contre le roi, & fit prècher la eroifade con- 
tre Lui © AU | 

- Il y euten 1289 ‘un concordat entre Denis, 
roi de Portugal , & le clergé de fon royaume : 
leurs différends duroient depuis long-temps, & le 
royaume étoit en 2nterdit depuis le pontificat de 
Grégoire X. | 

* Les Vénitiens en efluyèrent auffi un en 1309, 
pour s'être emparés de Ferrare que l’églife romaine 
prétendoit être de fon domaine :ils ne laiffèrent 
pas de garder leur conquête. | 

* Les Florentins en ufèxgnt de même en 1478, 
lorfque Sixte IV Jjetta un énrerdit fur la ville de 
Florence pour l’affaflinat des Médicis : cet interdit 
ne fut pas obfervé ; les Florentins obligèrent les 
La à célébrer la meffe & le fervice, malgré 

défenfe du pape. 

. Lorfqu’on avoit fait quelque accord au pape ou 
a l'évêque qui avoit-prononcé l’irterdit, alors il le 
levoit par un a@te folemnel , comme fit Jean XXII 
qui donna une bulle par laquelle il leva les cen- 
fures qui étoientjentées, depuis quatre ans, fur la 
te. de Magdebours , à caufe du meurtre de 

urchard, archevêque de cette ville. 

- Ce qui eft de fingulier, c’eft quë les fouverains 
eux-mêmes prioient quelquefois Les évèques de pro- 
noncer un interdit fur les terres de leurs vaflaux, 
s'ils n’exécutoient point les conventions qui avoient 
été faites avec eux, comme fit Charles V, alors 
régent du royaume, par des lettres du mois de fé- 
vrier 1356, confirmatives de celles de Guy , comte 
de Névers, & de Mathilde fa femme, en faveur 
des bourgeois de Nevers : à la fin de ces lettres ; 
Charles V pria les archevèques de Lyon , de Bour- 
ges & de Sens, & les évèques d’Autun# de Lan- 
gres, d'Auxerre & de Nevers, de prononcer une 
excommunication contre le comte de Nevers, & 
un éntérdit fur {es terres, s’il n’exécute pas l'accord 


qu'il avoit fait avec fes habitans. e 


: On trouve däns le recueil des ordonnances de 
la troifième race , plufisurs lettres femblables du 
roi Jean, qui auforifoient les évêques à mettreen 
interdit les lieux dont le féigneur tenteroit d’en- 
freindre les privilèges. 

» Les interdits les plus mémorables qui furent pro- 
noncés dans le feizième fiècle , furent celui que 
Jules I: mit fur la France en 1$r2, à caufe qué 
le roi avoit donné des lettres-patentes pour l’ac- 
ceptation du concile de Pife; l’autre fut celui ques 
Sixte V mit fur l'Angleterre en 1588 , pour obli- 
ger les Anglois de rentrer dans la communion ro- 
maine; mais il n’y en eut point de plus éclatant 
que celui que Panl V prononca le 17 avril 1606, 
comre la république de Venife , pour quelques 
Joix qui lui parurent contraires à la liberté des ec- 
cléfiafliques. Mézerai rapporte que cette bulle ful- 
minante fut envoyée à tous les évêques des ter- 
res de la feigneurie pour la publier, mais que le 
nombre de ceux qui obéirent fut le plus petit ; que 
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le fénat y avoit donné fi bon ordre, que ce grand 
coup de foudre ne mit le feu nulle part ; que le 
fervice divin fe fit toujours dans léglife à portes 
ouvertes , & que l’adminiftration des facremens 
continua à l'ordinaire ; que tous les anciens or- 


dres religieux n’en branlèrent pas, mais que pref- 


que tous les nouveaux fortirent des terres de la 
 féigneurie , particuliérement les Capucins & les 


Jéfuites, qui étoient tous deux fort attachés au 
S. Père. Ce différend fut terminé en 1607 parl’en- 
trernife de Henri IV & des cardinaux de Joyeufe 
& du Perron : le cardinal de Joyeufe alla à Ve- 
nife lever l’excommunication. . | 

Ïl y eut encore deux, interdits qui firent beau- 
coup de bruit en France; l’un fut mis fur la ville 
de Bordeaux, en 1633, par l'archevêque, à l’oc- 
cafion d’un différend qui s’éleva entre lui & le 
duc d'Epernon : lautre fit prononcé , en 1634, 
par l'évêque d'Amiens contre les habitans de la 
villé de Montreuil, pgrr des excès qu'ils avoient 
commis fur lui dans l'églife même , pour empèé- 
cher qu'il ne donnâtè une autre paroiff: une por- 
tion des reliquestde S. Vüulf. Cette affaire dura juf- 
qu'en feptembre 1635 , que le prélat rendit une 
fentence d’abfolution à certaines charges & con- 
ditions’, laquelle fut publiée & exécutée le 28 fep- 
tembre de la même année, “ 

L'interdit doit être prononcé avec les mêmes for- 
mes que lexcommunication , par écrit, nommé- 
ment, avec expreflion de la caufe, & après trois 
moritions, La peine de ceux qui violent l'ënterdir 
eft de tomber dans l’excommunication. Mais, en 
finiffant cet article, il y a deux obfervations eflen- 
tielles à faire ; l'une eft que , comme linterdit a 
toujours des fuites très-fâcheufes , parce qu'il donne 
octafion au libertinage & à l'impiété, on le met 
préfentement très-peu en ufage ; même en France, 
les parlemens n’en foufriroient point la publica- 
tion, & MM. lesprocureurs-généraux ne manque- 
roient pas d'en interjetter appel comme d’abus , 
auffi-tôt qu'ils en auroient connoiffance. Nos liber- 
tés, difoit M. Talon, portant la parole le 4 juin 
1674, dans la” caufe concernant l’exemption du 
chapitre de $. Agnan d'Orléans, ne fouffrent point 
que le pape fé réferve le pouvoir dé prononcer 
l'interdit. Le moyen qu’on a trouvé en France pour 
empêcher l’ufage de ces fortes d’interdits, eft qu'ils 
ne peuvent être exécutés fans l’autorité du roi. 

L'autre chfervation eflique , fuivant nos mêmes 
libértés , les officiers du ne peuvent être Ex- 
communiés ni interdits par le pape nipar les évê- 
ques , pour les fonétions de leurs charges. 

Les preuves de ces deux ôbfervations font con- 
fignées dans les regiftres du parlement , & dans 
les mémoires du clèrge. 

On ne doit pas confondre l’interdit avec la fim- 
ple ceffation a divinis , laquelle ne contient au- 
cune-cenfure , & qui a lieu quand uneépglife , un 
cimetière ou quelque autre lieu faint eft pollué par 
quelque crime, 
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On entend auffi par interdit , la défenfe faite à: 


un eccléfiaftique par fon fupérieur légitime ; d’exer- 


cer les fonétions attachées à fon ordre ou à fon. 


bénéfice. Cette défenfe peut être un ae de la ju- 
rifdiétion volontaire ou de la jurifdi@ion conten- 
tieufe : elle peut être prononcée de plano & fans 
forme de procès , & il ya des cas où elle ne peut 
l'être que par une fentençe précédée d’une pro- 
cédure conforme à l'ordonnance. 

Tout prêtre a reçu dans fon ordination le pou- 
voir d'exercér les fonétions du facerdoce ; maisil 


en eft pour lefquelles ce pouvoir eft lié par les 


loix de l’églife, & qui ne peuvent être licite- 
ment exercées que lorfqu'on a*une miffion ad hoe. 
Ces fontions font celles qui fuppofent des fujets 
& une jurifdi@ion : telles font particulièrement la 
confeffion & la prédication. 

On reçoit la miflion de l’églife pour exercer ces 
fonctions, lorfqu'on eft pourvu d'un bénéfice au- 
quel elles font attachées, & qu'on y a été cano- 
fiquement inflitué : on la réçoit encore , lorfqu'’on 
oÿtient une permiffion particulière d’un évêque , 
pour les remplir dans tout fon diocèfe , Ou dans 
quelque lieu défigné. 

La première mifion ne peut pas être révoquée 
atbitrairement ; elle eft devenue dans la perfonne 
de celui qui l’a reçue, une propriété facrée dont 


il ne peut être dépouillé que par la loi & felon : 


les formes prefcrites par la loi; l’aéte'qui interdi- 


roit à un curé les fonétions curialés , doit émaner: 


de la jurifdi@ion contentieufe de l'évêque. Il faut 
pour cela une plainte, une information en règle, 
des conclufions du promoteur, & une fmntence de 
l'official. Voyez CuRé. Les titulaires des autres bé- 
néfices ne peuvent pas non plus être interdits de 


leurs fon@tions , fans que les mêmes formalités 
foient obfervées. 


Quant à la fecondeefpèce de miffion , qui confifte 


dans une permiffion particulière , qu’on nomme or- 
dinairement pouvoirs, les évêques font les maîtres de 
la limiter, de la circonfcrire & de la révoquer à. leur 
volonté. Les eccléfiaftiques qui l'obtiennent font, 
pour ainfi dire, des auxiliaires que leurs fupérieurs 
n'emploient qu'autant qu'ils le jugent à propos : ils 
n'exercent qu'une jurifdi@ion déléguée , qui doit 
ceffer à la volonté du déléguant. Les pouvoirs de 
prêcher & de confeffer ne font ordinsirement don- 
nés que pour un certain temps; & à l'expiration 
de ce temps, on eft obligé de les faire renouveler. 
Si-l'évêque refufe de renouveler, c’eft un ir- 
terdit tacite dont il n’efrobligé de rendre compte 
à perfonne : ici flar pro ratione voluntas. : 

On ne peut pas contefter aux évêques le droit 
de révoquer les pouvoirs de prêcher & de con- 
feifer avant le terne expiré... @ette révocation ex. 
prefle , qui.fe fignifie à celui qui en eft l’objer, 
forme un interdit pour tout le diocèfe de l'évêque 
qui la prononce. L'article 11: de l’édit ou régle- 


incnt de 169$ y autorife les évêques, « même. 


# ayant le terme expiré, pour caufes furyenues 


? 


x 
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» pas obligés d'expliquer ». | 

Cependant Joufle, fur cet article, obferve avec: 
raifon-« que’, fr l'évêque, en révoquant des pou- 
voirs, donnoit une caufe abufive de cette ré-” 
vocation , ou qu’il füt évident & notoire qu’elle! 
fût injufte & abufive , alors l’eccléfiaftique inter-* 
dit pourroït fe pourvoir par appel comme d’a- 
bus, & les cours pourroïent déclarer l’interdit 
»- abufif. C’eft ce qui réfulte manifeftement des der- 
niers mots de l’article, ronobffant toutes appella- 
tions fimples ou comme d'abus, & SANS Y PRÉ« 
JUDICIER D, 


Gibert, dans fa conférence fur l'édie de 2G9Gs 
- développe fur l’article: 11 , cette doétrine de Joufle, 


n- 
L 


_» depuis à fa connoiffance , lefquellesils ne feront” 


« Cet article fuppofe qu’en fait d’ordonnance.épifs ! 


» 
» 
2 
» 
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» 
» 
n 
» 
» 
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copale, concernant la permiffion de confefler & 
la révocation de cette permiflion, il peut y avoir 
lieu à l'appel fimple & à l'appel comme d'abus. 
Cela furprend d’abord, parce qu'il s’agit d’une 
chofe purement gracieufe, & tout appel requiert 


vocation peuvent être faits fans expreflion de! 
caufe : ainfi, de ce côté-là, point de matière! 
d'appel. Mais la furprife ceffe lorfqu'on fait at- 
tention, 1°. “que de telles ordonnances pour- 
roient contenir quelque chofe de diffamant con-* 
tre ceux auxquels la permiflion feroit ou refu-: 
fée, ou révoquée ; 2°. qu'il y a des appels mal” 
fondés que les juges ne peuvent s'empêcher d’ad- 
mettre, fauf à les rejetter après les avoir exa-: 
minés , &que ceux dont l’article parle pougroient* 
être de ce genre ; & de peur qu'ils ne nuifent à 
Ja bonne difcipline ; il veut que les ordonnan- 
ces dont feroit appel foient exécutées nonobf- 
tant appel ..... 4°, Les peines prononcées par 
cette ordonnance contre ceux qui confefferont, 
nonobftant le refus ou la révocation de la per- 
miflion, pourroient fournir des moyens d’appel: 
comme d'abus, Il en eft de même de la manière 
prefcrite pour l’exécution de cette permiffon : 
cet appel n'eft pas injurieux à l’églife , lorfqu’il 
y a véritablement abus; car ellé fouhaite qu'il 
{oit réformé le plus promptement qu'il fe peur, 
& cet appel eft la voie la plus courte ; & sil 
fait de la peine & de la confufon au prélat qui 
la commis, il n’a qu’à fe plaindre de lui-même ; 
s'il n’y a point d'abus , l’appellant en porte la 
peine »° F 

« Nous avons cru , dans une matière auffi déli 
cate, devoir rapporter les expreffions même des 
deux auteurs qui ont embraffé & prouvé une opi- 
nion que nous n'ignorons pas déplaire à quelques 
perfonnes, & nous exhortons les fupérieurs ecclé- 
fiafiiques à obferver beaucoup de ménagement & 
de réferve dans les interdits formels ou révoca- 
tions de pouvoirs , qui compromettent prefque 
toujours l’état & l'honneur de ceux qui en font 
l’objet. 

Il eft, comme nous l'avons obfervé, des pous 
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grief ou injuftice ; d’ailleurs le refus & la ré 


“ 


INT 


voirs qu'un prêtre reçoit dans fon ordination, & 
qui ne fuppofent aucune juriidi@ion pour être exer- 


cés. On peut regarder comme le premier de tous | 


ces pouvoirs, celui d'offrir le faint facrifice de la 
mefle, On ne peut les interdire à un prêtre, fans 
lui faire fon procès s'il eft dans fon diocèfe, ou 
s'il eft titulaire d’un bénéfice dans un diocèfe qui 
n'eftpas le fien; il n’y a point de difficulté à ce 
fujet. 


- Mais fi un prêtre eft hors de fon diocèfe & n'a. 
point de bénéfice dans celui oùilréfide, l'évêque 


peut-il luiinterdire la célébration des faints myf- 
tères? L’édit de 169$ ne veut qu'on ait befoin 
des pouvoirs & de lapermiflion de l'évêque que 
pour la p'édication & la confeflion ; & par une 
conféquence , tirée de l’axiôme inclufio unius eft 
exclufio alterius | il fuppofe que toutes les autres 
fonétions du facerdoce peuvent être exercées fans 
cela. . 

Cependant il eft d'ufage , dans la plupart des 
diocèfes , d'exiger des prétref étrangers , qu'ils fe 
muniffent d’une permiflion de l'évêque diocéfain, 
qui ne leur eft accordée que lorfqu'ils repréfen- 
tent ce Mon appelloit autrefois litrere commenda- 
titiæ , & que nous nommons aujourd’hui exear, c’eft- 
a-dire des lettres de leur propre évêque , qui con- 
fent à ce quüls fortent ou s’abfentent de leur dio- 
cèfe. Cet ufage eft fondé fur d'anciens canons , qui 
ordonnent aux clercs de ne pas quitterles éolifes 
auxquelles ils ont été attachés par leur ordination , 
ou qui ont pour objet d'empêcher qu'il n'y ait des 
eccléfiaftiques vagabonds. ls font cités par M. Ha- 
bert, dans fon commentaire fur l’article 4 du ré- 
glement des réguliers, ‘om. 6 dés Mémoires du clergé, 

Cet article, pour empêcher que des prêtres fuf- 


pendus , interdits ou incapables de célébrer les faints 


myflères, n’y foient admis , ordonne que les re- 
ligieux' ne pourront permettre de dire la meffe dans 
des églifes de leurs monaftères, maifons & con- 

régations, à aucuns prêtres d’autres diocèfes, ni 
E quelque sn on qu'ils foient , s'ils n'en ont per- 
miffon par, écrit de l'évêque diocéfain ou de fon 
grand-vicaire , fi ce ne font pañlans qui font con- 
nus par les fupérieurs des maifons. 

"Gohard, tom, 2, pag. 110, va plus.loin ; il fou- 
tientrque les évêques ont droit de faire cette dé- 
fenfe , non-feulementaux religieux , mais encore 
à tous les curés de leurs diocèfes, même par rap- 
port aux pfètres qui en font originaires, & qui y 
font domiciliés. Il fonde ce fentiment fur un arrêt 


du parlement de Paris du 19 mars 1670 , rap- 


porté dans les Mémoires du clergé , rom. V, pag. 
352, qui, felon lui , a déclaré n’y avoir point d’a- 
bus dans une ordonnance par laquelle l’évêque de 
-Nevers avoit défendu , fous peine de 14 livres d’au- 
mône , à tousles curés de fon diocèfe, de laiffer 
-dire la mefle dans leurs églifes, à ancun prêtre fé- 
culier ou régulier , quoique du diocèfe , fans fa per- 
.miffion par écrir. 
Quant aux autorités citées par M, Habert , les 


+ 
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‘unés, comme nous l’avons dit, rte régardent que 


l'ancienne flabilité des clercs dans leurs églifes ; 
les autres ne concernent que les prêtres vagabonds 
& voyageurs. C'eft contre ces derniers que lé 
concile de Trente a ordonné , £f. 27, Cap. 16 , de 


_refer. , que, rullus praterea clericus peregrinus fine com- 


mendatitits fui ordinarii litteris ab ullo epifcopo ad 
divina celebranda & [acramienta adminiffranda admif- 
tatur, 

L'arrêt rapporté par Gohard n’a point prononcé 
fur l'ordonnance de M. l’évêque de Nevers. Il a 
feulement déclaré non-recevables les chanoines qui 
en avoient interjetté appel comme d'abus, & l’on 
ne connoît point les motifs qui ont déterminé Jes 
magiftrats. Le réglement des réguliers n’a point force 
de loi , quoique dreffé dans l’affemblée du clergé 
de France, putfqu'il n’a point été revêtu de l'au- 
torité du prince & de l’enregiftrement dans les 
cours fouveraines, 

* Tous les réglemens eccléfiaftiques , qui ont pour 
but d'écarter des autels des miniftres indignes ou 
incapables , & de maintenir la fubordination & la 
difcipline , doivent fans doute être accueillis favo- 
rablement, même par les cours féculières. Maisil 
ne faut pas nonsplus leur donner trop d’extenfion. 
Un eccléfiaftique fans fortune, fans état, qui quitte 
fon diocèfe fans le confentement de fon évé ue, 
& parcourt fucceflivement différentes villes & df- 
férentes provinces pour y faire, pour ainfi dire, 
le commerce d'y dire la mefle, doit être foumis 
aux ufages & aux ordonnances fynodales ;: qui dé- 
fendent d'admettre à là célébration des faints myf{. 
tères , fans les lettres de fon propre évêque , & fans 
la permiflion de l’évèque diocéfain : c’eft le (ul 
moyen d'arrêter des défordres fcandaleux, + 

Mais fi un eccléfiaftique forti de fon diocèfe ; 
eft fixé dans un autre fans aucune réclamation de 
fon propre évêque ; fi, fans fe livrer aux fon@ions 
du faint miniftère , il vit dans des occupations. ho- 
norables, & d'une manière. décente ; s'il ne de- 
mande aucun honoraire , aucune rétribution de fes 
mefles qu'il ne célèbre que pour fa propre fatis- 
faction & pour l'édification publique , alors il n’a 
pas befoin d'une permiffion exprefle pour exercer 
une fonétion qui dérive néceffairement du carac- 
tère facerdotal; le pouvoir qu'il en a reçu n’eft 
lié par aucune loi, & il lui fuffit de l'agrément 
du curé, qui ne peut même le lui refufer fans des 
raifons légitimes. ; 

Nous ne fommes plus dans ces temps où l'or- 
dination &c- le titre .n’étoient point féparés , dans 
ces temps où la ftabilité dans une églife étoit la 
fuite de l’ordre. Les anciens canons rendus à ce 
fujet, ne peuvent donc plus avoir d'application, 
Les ordonnances qui leur ont fuccédé n’ont en vue 
que les prêtres wggabonds , & ceux dont nous par- 
lens ici, ne peuvent être rangés dans cette claffe, 

Un évêquea cependant droit d'interdire la cé. 
lébration de la meffe, & fans procès, à un pré- 
tre qui n'eft pas de fon diocèfe : mais auffi le pré. 
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tre a droit de fe plaindre de cet interdit, s'il n'eft 
fondé fur des caufes légitimes. Si linterdit étoit mo- 
tivé, l'évêque feroit refponfable des motifs qu'il 
donneroit ; & fi le prêtre en prouvoit la faufleté , 
il pourroit demander des réparations. Les tribunaux 
féculiers les lui accorderoient : on peut appeller 
comme d'abus d’une révocation de: pouvoirs de 
confefler ou de prêcher, à plus forte raifon le 
peut-on d'un interdit de célébrer la mefle, Tout prè- 
tre eft citoyen ; un interdit de cette efpèce entache 
fon honneur & fa réputation , & cebien fi précieux 
ne doit pas dépendre de la volonté arbitraire d’un 
évêque, quelque éminente que foit fa dignité dans 
l’ordre hiérarchique. | 

Un interdit de célébrer la mefle, qui ne feroit 
motivé que fur la qualité d’étranger au diocèfe , 
feroit encore abuff, parce que , quoiqu’un prêtre 
ne foit pas dans fon diocèfe, il ne peut, par ce 
feul motif, être réduit à la communion laïque. 

Il n’eft pas befoin d'avertir que nous ne par- 
ons point ici d’un prêre qui voudroit s’habituer 
à une paroifle, ou qui fe préfenteroit pour deffer- 
vir quelques fondations ; il fe rendroit par - là un 
des coopérateurs du fervice public , & , fous ce 
point de vue, l’évêque eft le maître de l’employer 
ou de ceffer de l’employer quand il le juge à pro- 
pos. ( L’addition a cet article de l’ancienne Encyclo- 
pédie eft de M. labbé BERTOLIO , avocat au parle- 
7nen£. ) d 

INTÉRÊT,, f.m. ( Droit naturel , civil 6 canon. ) 


eft l’eftimarion du profit, qu’une fomme d’argent 
auroit pu produire annuellement à un créancier; 


# 


oufil’on veut, c'eft le profit qu'un créancier peut 


légitimement tirer de l'argent qui lui eft dû. 

Anciennement les intéréts n'étoient connus que 
fous le nom de fœnus ou ufura ; le terme d’ufure ne 
fe prenoit pas alors en mauvaife part, comme on 
fait préfentement. 


La loi de Moïfe défendoit aux Juifs de fe prêter 
de l'argent à ufure les uns aux autrcs, mais elle 
leur permettoit & même leur ordonnoit d'exiger 
des intérêts de la part des étrangers. Le motif de cetie 
loi fut, à ce que quelques-uns croient, de détour- 
ner les Juifs de commèrcer avec d’autres nations, 
en Ôtant a celles-ci l'envie d'emprunter de Juifs à 
des conditions fi onéreufes. Moife parvint par ce 
moyen à détourner les Juifs de l’idolâtrie & du luxe, 
‘pour lefquels ils avoient du penchant ; & leur ar- 
gent ne fortit point du pays. 


S. Ambroiïfe remarque que ces étrangers, à l’é- 
gard defquels Moife permettoit l’ufure , étoient les 
Amalécites & les Amorrhéens, ennemis du peuple 
de Dieu, quisavoit ordre de les exterminer. 

Mais lorfque les fept peuples qui habitojent la 
Paleftine , furent fubjugués NH Dieu 
donna aux Juifs par fes prophètes d’autres loix plus 
pures fur l’ufure, & quila défendent à l'égard de 
toutes fortes de perfonnes , comme on voit dans les 
pleaumes 14 6 ÿ4; dans Ezéchiel, chap. 18 , dans 
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leccléfiaftique, chap. 29 , enfin, dans S. Luc $ Chap: 


6, où il eit dit: mutuum date nihil inde fperantes. 
Sans entrer dans le détail des différentes explica- 

tions que l’on a voulu donner à ces textes, nous 

nous contenterons d'obferver que tous les théolo- 


_ giens & les canoniftes ; excepté le fubril Scot, con: 


viennent que dans le prêt appellé mutuum, on peut 
exiger les intérêts pour deux caufes, /ucrum ceffans 


. 6 damnum emergens, pourvu que ces intérêts n’ex- 
_ cêdent point la jufte mefure du profit que l'on peut 


retirer de fon argent. ; 
Les Romains, quoiqu’ennemis de l’ufure, recon- 
nurent que l'avantage du commerce exigeoit que 


l’on retirât quelque znrérét de fon argent ; c’eft oies : 


quoi la loi des douze tables permit le prêt à un po 

cent par mois. Celui qui tiroit un ztéré plus fort, 

étoit condamné au quadruple, | 
Le luxe & la cupidité s'étant augmentés, on exi- 


gea des intérêts fi forts, que Licinius fit en 376 une! 


loi appellée de fon nom Licinia, pour arrêter le 
cours de ces ufure#Cette loi n'ayant pas été exé- 
cutée, Duillius & Mænius, tribuns du peuple, en 


firent une autre, appellée Duillia-Meænia, qui re-. 


nouvella la difpofition de la loi dès douze tables. 

Les ufuriers ayant pris d’autres mefures pour con- 
tinuer leurs vexations, le peuple ne voulut plus fe 
foumettre même à ce que les loix avoient réglé x 
ce fujet ; de forte que les tribuns modérèrent l’inté- 
rét à moitié de ce qui eft fixé par la loi des douze ta- 
bles; on l'appella fœnus femiunciarium, parce qu'il 
ne confftoit qu'en un demi pour cent par mois. * 

Le peuple obtint enfuite du tribun Genutius 
une loi qu'on appella genutiz, qui profcrivit en- 
tiérement Jes zntéréts. Ce plébifcite fut d’abord 
reçu à Rome, mais il n’avoit pas lieu dans le refte 


du pays latin; de forte qu'un Romain qui avoit 


prêté de l'argent à un de fes concitoyens , tranf- 
portoit fa dette à un Latin qui lui en payoit l’in- 


rérét, &ce Latin exigeoir de fon côté l'inrérét du. 


débiteur. ‘ 

Pour éviter tous ces inconvénieñs, le tribun 
Sempronius fit la loi fempronie, qui ordonna que 
les Latins & autres peuples alliés du peuple Ro 
main, feroient fujets à la loi genutia. 

Mais bientôt l'intérét à 12 pour 100 redevint 
légitime ; on flipula même de plus forts inréréts, 
& comme cela étoit prohibé, on comprenoit l’ex- 
cédent dans le principal, 

La loi gabinia, l'édit du prêteur ,*& plufeurs 
fenatus-confultes défendirent encore ces inrérêts 
qui excédoient 12 pour 100 ; mais les meilleures 
loix furent toujours éludées. 


Conflantin-le-grand approuva l'intérét à un pour 


cent par mois. | 
Juftinien permit aux perfonnes illuftres de ftipu- 
ler l'ëntérét des terres à quatre pour cent par an, 
aux marchands & négocians à huit pour cent, & 
aux autres perfonnes à fix pour cent ; mais il 
ordonna que Îles intérêts ne pourroient excéder le 
principal. 
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IL étoit permis, par l'ancien droit, de flipuler un 


A A 


äntérét plus fort dans le commerce maritime, parces 
que le péril de la mer tomboit fur le créancier. 


L'empereur Bafile défendit toute ftipulation d'7- 
‘térêts ; l'empereur Léon les permit à quatre pour 
cent. 

Pour le prêt des fruits ou autres chofes qui fe 
Confument pour l’ufage, on prenoit des intéréts 
plus forts, appellés rexiole ufure où fefcuplum ; 
cé qui revenoit à la moitié du principal. , 

Suivant le dernier état du droit romain, dans 
les contrats de bonne-foi, les intérêts étoient dus 
en vertu de la ftipulation , ou par l'office du juge, 
à caufe de la demeure du débiteur. | 

Mais dans les contrats de droit étroit, tel qu’é- 


toit le prêt appellé muruum , les intérêts n’étoient : 


point dus, à moins qu'ils ne fuffent flipulés. - 

. Le mot latin wfwra s’appliquoit chez les Romains 
à trois fortes d’intérérs ; favoir, 1°. celui que l’on 
appelloit fœnus, qui avoit lieu dans le ‘prêt ap- 
pellé muruum , lorfqu'il étoit flipulé ; il étoit con- 
fidèré comme un accroiffement accordé pour l’ufage 
de la chofe; 2°. l’ufure proprement dite, qui 
avoit lieu fans ftipulation par la demeure du dé- 
biteur & l'office du juge ; 3°. celui que l’on ap- 


pelloit 47 quod intereft ou intereffe : ce {ont les dom-. 


mages & intéréfs. | | 
Les conciles de Nicée & de Laodicée, défen- 


dirent aux clercs de prendre aucuns inrérées ; ceux 


de France n’y font pas moins précis, entre autres 
celui de Reims, en 1583. 

Les papes ont aufli autrefois condamné les ;»- 
térêts, Urbain IL déclara que tout insérée étoit 
défendu de droit divin. Alexandre IIT décida même 

e les papes ne peuvent permettre l'ufure , même 
ous prétexte d'œuvres pies , & pour la rédemption 
des captfs. Clément V dit qu'on devoit tenir pour 
hérétiques ceux qui foutenoient qu'on pouvoit exi- 
ger des intérêts ; cependant Innocent IT, qui étoit 
grand canonifte, décida que quand le mari n’étoit 
pas folvable, on pouvoit mettre la dot de fa femme 
entre les mains d'un marchand, wt de parte honefti 
lucri diélus vir onera poflit matrimonii Jufientare, 
C'eft de-là que tous les théologiens & canoniftes 
ont adopté que l’on peut exiger des intéréis, lorf- 
qu'il y a Zucrum ceffans ou damnum emergens. 

En France on diftingue l’ufure. de l'inrérés légi- 
time ; l’ufure prife pour inrérét exceffif y Où même 
Pour un intérét ordinaire dans les cas où il n’eft 
PaS permis d'en exiger, a toujours été défendue : 
l'intérér légitime eft permis en certains cas. 

Nous allons expofer les différens cas où l’inrérés 
eft dû, foit de plein droit, foit par la conven- 
tion des parties, foit par un jugement: nous par- 
lerons enfuite de l’hypothèque, du taux & des 
caufes qui éteignent ou font cefler les‘ inréréts. 

Des intérêts dus de plein droit, 1°. Tout ce qu'on 
promet à des futurs conjoints en faveur de leur 
mariage , & qu’on ne leur paie pas immédiatement 
après la bénédiction nuptiale, s’il n'y a point de 

Jurifprudence, Tome VF, 


Conjoints font. pour foute 
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terme fixé, produit de droit des intéréts ? à comp- 
ter du jour du mariage, fans qu'il faille pour cet 
effet conftituer le débiteur en retard , ni former 
aucune demande judiciaire. Cette décifion eft fon-. 
dée fur ce queles chofe promifes aux futurs 

he les charges du ma- 
riage, d'où il fuit qu’elles deivent naturellement 
produire des fruits, à compter du jour auquel le 
mariage a été célébré. A | 
Si, en conftituant la dot On fixe un terme pour 
la payer, & qu'on flipule qu'il n'en fera point 
exigé d'intérêts , cette flipulation empêche bien 
que les intéréts ne courent jufqu’à l'échéance du 
terme fixé ; mais lorfqu’à cette époque on néglige 
de payer la dot, les intéréts commencent à courir. 
Le logement, la nourriture & l'entretien four- 
nis aux Conjoints auxquels on a promis une dot, 
ne peuvent leur tenir lieu des inrérés de cette 
même dot, à moins que cela n'ait été convenu 
expreflément. Cependant fi celui qui doit l’inrérét 


de la dot ne s’eft point aflujetti à loger & entre- 


tenir les conjoints, ceux-ci font obligés de lui tenir 
compte de cet entretien, fuivant l’eftimation. 

Si le fiancé avoit reçu la dot promife pour le 
mariage de la fiancée, & que ce mariage n'eût 
pas lieu , ce‘fiancé feroit tenu de reftituer la dot 
avec les intéréts / à compter du jour qu'elle lui 
auroit été délivrée. C’eft ce qui a été jugé par arrêt 
du 3 mars 168$ , rapporté au journal des audiences; 

Lorfqu'une femme vient à fe faire féparer de 
biens d'avec fon mari, celui-ci doit réfituer la 
dot & les autres biens de fa femme, avec les 
intérêts où fruits, à compter du jour de la fen- 
ténce de féparation feulément, attendu que juf- 
qu'alors il a été obligé de loger & entretenir fa 
femme, & qu'il eft jufte de compenfer cette dé- 
penfée avec les fruits ou revenus des biens qu’elle 
lui avoit apportés. Un arrêt du 8 avril 1670, 


rapporté au journal des audiences, l'a ainfi jugé. 


Si la femme furvit à fon mari, les intéréts de 
la dot doivent lui être payés, à compter du jour 
qu'il eft décédé, 

Une femme a pour le remploi de fes propres 
aliénés & pour les récompenfes qui lui font dues, . 
le même privilège que pour fa dot : les inrérérs 
de ces reprifes lui font dus de plein droit: mais 
il n’en eft pas de même du préciput accordé. à la 
femme ou de la fomme qui en tient lieu, ni du 
deuil qui lui eft dû après le décès de fon mari: 
ces objets ne produifenr des intérêts à défaut de 
paiement, que du jour qu’elle a formé judiciaire- 
ment fa demande à cet égard. | 

En Dauphiné, les intérêts de la dot font dus 
de plein droit au mari; mais ils ne font dus à la 
veuve ou à fes héritiers, que du jour qu'ils en 
ont formé la demande en juftice. C’eft une CXCEp- 
tion au droit commun. | 

Dans les pays de droit écrit, le mari qui furvit 
à fa femme ne peut être obligé qu'après l'an du 
décès , à reftituer la dot SRE qu'il en a 

Le 
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yecne , 8 pendant cette année il n'en doit aucun 
ing. Cene décifion ef fondée fur la loï unique, 
au code de rei uxor. 48. $. cum autem. 

2°. Lorfqn’une légitime confifte en immeubles, 
Phéritisr à qui QUE 2 due dôit percevoir les 
fruits de ces immeubies du jour de l'ouverture de 
la fuccefñon ; & fi cette légitime confifte en de- 
niers, les intéréts en font dus de plein droit de- 
puis la mème époque. DR > 


Non feulement ces-éniéréts {ont dus à l'enfant 
légitimaire mais ils continuent encore de coërir au 
profit de fes héritiers, foit afcendans, foit colia- 
téraux, tant que la légitime n'a pas été acquittée. 

Cette règle reçoit néanmoins , fuivant L Pey-. 
rère, une exception au pärlement de Bordeaux. 
OX y juge que Ha Kpitime qui a’pañlé en coila- 
téraile, cefle de produire des intérêts de droit, & 
qu'ils ne font plus dus que du jour que le débi- 
teur a êté mis en demeure Œpiyn 

3°. Les héritiers d'une fuccefion échue en hgne 
dire&e, font tenus, lors du partage, de rapporter 
3 la mafle ce qui leur 2 été donné en avance- 
ment d'hoirie, & c= rapport doit être- fait en na- 
ture, fi les chofes données font encore dans la 
main de celui qui les a reçues, ou-.en deniers, f 
elles n'y fol plus , avec les frais ou Iniereis , 
à comoter du jour de l'ouverture de la fucceffion. 
C'ef ce qui réfulre de l’article 509 de la courume 
de Paris, qui forme, à cet égard , le droit com. 
mun des pays coutumiers. | 

L'enfant eft-aflujetti à ce rapport,quand mème 
il n'auroit pas d’ailleurs de quoi fubfiier,, &c qu’ 
auroit-confommé les fruits ou intéréts pour {a nour- 
riture &-fon entreüen : la raifon en eft que, dès 
l'ouverture dela fucceffon, ilgagne.les fruits de 
{a portion - héréditaire ; d'où il fuit qu'il ne doi pas 
gagner en même 1emps les fruits de la choie don- 
nez en avancement d hoirie. 

Suivant l'article. 309.de la. coutume d'Orléans , 
les fruits-ou .imérés des,chofes fujertes à, rapport; 
ne font dus que du jour de La provecstian La pars 
tease: mais M.Pothier,, for cerarticie, obferve que 
_la première démarche.qui, tend au partage ,: telle 
que la demande à fin d'inventaire, ou mème fans 
demande, la première vacation à l'inventaire tent 
lieu, dans l'ufage , de prowocation à pariège ; & 
que ; dès cet inftant , le rapportides friuts on des 

intérêts .eft exigible. |: 5. | | 

L'aricle 597 de la coutume de Bretagne veut 
pareillement que les fruits ou antéréts : des chofes 
fujettes à rapport dans une fuccefhon, ne foient 
dus que da jour dela demande en partage : maïs, 

our cet effet, le moindre a@e tendant à partage 
ff: dans la coutume d= Bretagne, comme dans 
cells d'Orléans. Telle eft la jurifprudence du parie- 

ment de Rennes, comme le jufüfent les arrêts rap- 
portés fur le vingt-feprième plaidoyer : de Frain. 

Quand un père on ne mèrede font démis de 
leurs biens en faveur de leurs enfans , il Y a ou- 
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| 
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| interéts , à compter 


| jour du partage 
| Fieu. S'ilavoit été ftipulé que 


= 4. 
«de la démifion , immédiatement après le décésde 2. 
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verture au rapport des chofes qui ont été 
celui qui l'a faire ; & les fruits ou intéréts de ces 
chofes doivent être aufñi rapportés depuis cette 
époque, Saligny cite un arrêt du 30 juillet 1650, 
qui l'a ainfi jugé. # 
Lorfquen vertu d’une clanfe inférée dans le con- 
trat de mariage d'un enfant, fon père en fa mère. 
furvivant, doit jouir de la part du prédécédé dans 


la communauté, ou: même de! l'ufufruit de tous 
{es biens, les fruirs on znrréts des chofes don- 


nées en avancement d’hoirie, ne font fujets àrap- 
port que du jour du décès du furvivant. Le par. 
lement de Paris l'a ainfi jugé pararrèt du 17 mars 
1711, rapporté au journal des audiences. 5 LE CR 

Quand un héritier rapporte à une fuccefhon un 


hérirage fur lequel il a fait des améïorations qui. 
en ont'zugmenté le produit, & qu'il ra sn 
même temps les fruits de cet héritage , à compter 
du jour -de l'onverture de la fuccefhon ,. fes co 


héritiers font obligés non-feulement de lui payer 
{es améliorations , mais ils lui en doivent encore u 
les intérêts, à compter du mème jour. Bañlet cite \ 
un arrêt du 18 aoûr-1669, par lequel le parie 
ment de Grenoble l'a ainfijugé. txt 
- Au contraire, - fi un cohéritier avoit. un 
héritage fujet à rapport, il fau qu'à compier 
du jour de l'onverture de la fucceflion , il rap= M 
porrr les fruits de cet héritage fur le pied de ce, 
qu'il produifoir avant qu'il eût été dégradé. ‘Cest 
cécifions ont pour objet d'empêcher que la fuc- 
ceffon ne profire au préjudice d'un héritier, _& 
qu’elle ne foit léfée par le fait d’un autre Iériter. 
Au refte, pour éviter toute efpèce de compte , 
relativement aux améliorations ou aux dégreda- 
ons de l'héritage fujet 2 rapport , les cohéritiers 
peuvent laiffer cet héritage à celui qui offre dele . 
rapporter en nature , & fe contenter du rapport 
de ce qu'il valoit lorfqu'il a été donné; avec les” 
intérêts, à compter du-jour de: l'ouverture ide lan 
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: 4°, Lorfqu'un héritier paie ; à lat dela. 
fucceffion , des deniers qu'elle ne pouvoit acquit 
ter, les intérêts lui en font dus de-plein droit, 3 


compter du jour du paiement. Le parlement la. 
ainf jugé par arrèt du 7 feptembre 1702, rapporté | 
au journal des audiences.;:: :: T à 
s°. Une foutre de partage produit de droit des 

à du jonr. de l'ouverture de la, 


fucceffion , fi les héritiers n° 


rement en commun des revenus ,ou à compter du 
fi cette jouifflance commune a eu. 
la foute ne feroit exigi- 
ble que dans un an ou deux, & que, pendant cew 
sai, il n'en feroïit point payé d'inréréts , il fau 
droit exécurer cette convention; mas , après le 
délai écoulé, les-inréréts courroïent deplein droit, 
fans demande ni interpellation. +: - d 
6°. Les intéréts font auf dus de plein droit ;: 
lorfque, fans recueillir des biens à titre idier 
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dans une fucceffion , on les recueille à quelque 
autre titre qui en tient lieu : c’eft pourquoi, dens 
les coutumes où les enfans ont le douaire en pro- 
prièté, celui qui renonce à la fucceffion de fon 
père pour s'en tenir au douaire que lui a fix£ le 
Contrat de mariage de fon père & de fa mére, 
peut exiger les intérérs de ce douaire, à compter 
du jour qu'il a eu droit d'en jouir. | 
. La mème règle doit s'appliquer aù tiers coutu- 
Mer que les enfans ont droit de prendre en Nor- 
mandie , lorfqu’ils renoncent à la fucceffion de 
leur père ou de leur mère, * KR 

7°. Lorfqu'une fomme eft léguée à un parent 
collatéral, pour- lui tenir lieu de fa portion héré- 
ditaire , & de remploi de propres aliénés, les in- 
téréts d'un tel legs font dus de plein droit, à com- 
pter du jour du décès du défunt. Le parlement 
de Paris l’a ainfi jugé par arrêt du premier feptem- 
bre 1710 , rendu entre les légataires particuliers 
du fieur Etienne Defchamps, fecréraire du roi , & 
la dame de Cufan, fa légataire univerfelle. 
8°. Lorfque le tuteur d’un mineur a perçu des 
deniers: qui’ forment un capital affez confidérable 
pour ère employé en conftitution de rente, ou 
en acquifuion d'immeubles , il eft obligé de ra9- 
porter à fon mineur les intérêts de ce capital, s’il 
a négligé d’en faire emploi, à moins toutefois qu'un 
avis de parens , homologué par le juge , ne l'ait 
difpenfé de cet emploi. 

La même règle doit s'appliquer aux inrérérs des 
intérêts, c’eft-à-dire que le tuteur doit les insérés 


des fommes qu'ont produites les capitaux du mi 


neur, lorfque ces intérêts forment un objet aflez 
confidérable pour être employé à acquérir des ren- 
tés ou des héritages. C’eft au juge à déterminer, 
felon l'état des perfonnes & des biens, de quelle 
importance doit être cet objet. 

Ces intérêts d’intérérs doivent, fuivant un acte 
de notoriété du châtelet, du 11 juillet 1698, étre 
comptés par accumulation jufqu’au jour de La mao- 
rité, G& non par colonne morte ; mais après la majo- 
rité, le débet compofé des fommes principales , des in- 
térêts, € des intérêts d'iftérêts, comptés par accu- 
mulation, fait une fomme fixe qui produit des inté- 
 têts, lefquels intérêts n’en produifent plus après la 
majorité | ou après le compte rendu 6 clos, quand 
le mineur à été émancipé. | 
. Ces règles ont été confirmées par un arrêt rendu 
au parlement de Paris le 11 août 1758 , entre le 
fieur de la Mirée de Caumont, & la dame de Ver- 
ton fa fille , dont il avoit été le tuteur. L’arrèt, 
après avoir condamné le fieur de Caumont à payer 
les intérêts d'intérérs de deniers non employés, à 
la dime de Verton pour le temps de fa minorité, 
a ordonné qu'il feroit fait un total des fommes qu'il 
lui devoit à Fépoque de fa majorité, tant pour ca- 
pitaux que pour intérêts & intérêts d'intérêts , &'que 
ce total produiroit des intérêts au denier vingt ,juf- 

qu'à ce qu'il fût acquitté, 

9°. I! eft auffi de principe que les intérérs du re- 
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liquat d’un compte de tutéle font dus de plein 
droit, à compter du jour de la clôture du compte, 
fans qu’il faille à ce fujet aucune demande ni in- 
terpellation. 


En Normandie, l’article 70 du réglement des 
tutèles, du 7 mars 1673 , attribue au tuteur, re- 
lativement à fes avances , la même hypothèque 
fur les biens du mineur, que cèlle que le mineur 
a fur les biens de fon tuteur pour raifon de latu- 
têle, c’eft-à-dire depuis le jour de la fentence de 
tutèle ; & l’intérér de ces avances eft dà de plein 
droit au tuteur, à compter du jour auquel elles 
ont ét faites, jufqu'a celui où elles ont été ac- 
quittées. La même jurifprudence s’obferve dans les 
parlemens de droit écrit ; maïs il en eft autrement 
dans les autres pays coutumiers : outre que Île tu- 
teur n'a hypothèque, pour fes avances , fur les 
biens du mineur, qu'à Compter du jour de la clé- 
ture du compte de tlütèle , l’inrérés de ces mèmes 
avances ne lui eft dû qu'à compter du jour qu'il 
en a formé la demande en jufice. 

On a agité au parlement de Paris la queftion de 
favoir fi le reliquat du compte. des revenus d’un 
hôpital devoit produire de plein droit des intérérs ? 
On difoit pour l’afirmative , que les hôpitaux mé- 
ritoient là même faveur que les mineurs, & que 
les adminifirateurs de ces établiffemens étoient de 
véritables tuteurs ; mais par arrêt du 6 juin 174304 
la cour a décidé que les intéréts d’un tel reliquat 
ne devoient courir que du jour de la demande 
qui en avoit été faite en juflice. : | 

Ce que nous avons dit de l'obligation du tu- 
teur , de faire compte de l’inrérés des intérêts des 
deniers oiffs de fes mineurs , doit auffi s'appliquer 
aux Curateurs des interdits. Deux arrêts, l’un du 
grand-confeil, du 21 feptembre 1689, & l’autre 
du parlement de Paris, du 27 janvier 1694, l'ont 


_ainf jugé. | 


10°. Le prix d’un immeuble ou d'un bien, ré- 
puté tel, comme un office , une rente foncière on 
conflituée , produixde plein droit des inréréts, lorfs 
qu'il eft dû au vendeur, ancien propriétaire, cu 
à fes repréfentans; mais cette décifion n’a pas lieu 
en faveur de ceux qui ontprêté leurs deniers pour 
faire l’acquifition : il faut que le capital de ceux- 
ci foit aliéné pour qu'il puiffe produire des intérêts , 
ou s'il n’eft pas alièné, qu'ils en aient formé la 
demande en jufticz. Le parlement de Paris l'a aiofi 
jugé par arrêt du 22 juillet 1713 , rapporté au jour- 
nal des audiences. 

Cependant, fi par le contrat de vente on ftipule 
que l'acquéreur ne paiera le prix de fon acquifi- 
tion que dans un certain temps , & qu'il ne foit 
pas dit que les intérêts de ce prix courront pen- 
dant ce délai, le vendeur ne pourra les exiger 
qu'après l'expiration du délai : telle eft l'opinion 
dés jurifconfultes & la juriprudence des arrèts. 
Cette décifion eft fondée fur ce qu’on préfume que 
les parties font convenues d’un jp plus confidé- 

ea 


220 INT 


rable qu'il n’auroit été fans le délai accordé à l'ac- 
quéreur pour le payer. 


11°. Si. un créancier oppofant à une fentence 


d'ordre , vient à fuccomber far fon oppoñition , il 
doit les inérêts des fommes qu’il a empêché de tou- 
cher, à compter du jour auquel les créanciers les au- 
roientreçues fans cet obftacle, Et s’il y a plufieurs 
oppofans de cette efpèce, la répartition de ces inre- 
rêts doit fe faire entre eux , proportionnément au 
temps qu'ont duré les oppoñtions, & aux fom- 
mes pour lefquelles elles ont été faires. Pinault Def- 


jaunaux rapporte un arrêt du 6 ottobre 1694, qui . 


l'a ainfi jugé. 

Des intérêts dus en vertu de la convention des par- 
ties. Suivant le droit commun des pays coutumiers , 
on ne peut ftipuler aucun intérér pour le prêt ap- 
pellé en droit mutuum. On tient pour maxime qu'un 
el prêt doit être gratuit , fur le fondement que l'ar- 
. gent ne produit rien par lui-même, à la différence 
d'un héritage qui produit des fruits : ainfi, quoi- 
que celui qui emploie les deniers qu'on lui a prè- 
tés à exercer le retrait d’un héritage , ou à acqué- 
rir un immeuble, foit par ce moyen difpenfé de 
payer des intérérs de droit jufqu’à concurrence de 
la fomme qu'il a empruntée, & qu’en conféquence 
il profite gratuitement des fruits de fon acquifition 
ju{qu’ la même concurrence, le prêteur ne peut 
pas pour cela ftipuler valablement en fa faveur 
aucun intérêt, quand même il feroir fubrogé aux 
droits de l'ancien propriétaire que l’acquéreur a 
payé avec les deniers de ce prêteur. Le parlement 
de Paris l'a ainfi jugé par différens arrêts. 

De ce que la flipulation des intérêts des deniers 
prêtés eft défendue, il faut en conclure que les 
antéréts que l'emprunteur a pu payer volontaire- 
ment peuvent en tout temps être gépétés au prè- 
teur, & que celui-ci eft obligé de les reftituer ou 
de les imputer fur le principal. C’eft ce qui ré- 
fulte d’un grand nombre d’arrêts du parlement de Pa- 
ris. L y en aunautre du 22 juillet 1713 ; rapporté 
au journal des audiences, par lequel cette cour a 
jugé que des intéréts de cette nature, qui avoient 
été payés volontairement pendant 40 années , n'en 
devoient pas moins être reftitués, fur le fondement 
que l’ufure ne fe prefcrit pas. | 
+ Dans les pays régis par le droit écrit, les prin- 
cipes fur la füpulation des intérêts de l'argent prêté 
font différens. 

Suivant le droit , il eft permis de ftipuler Pir- 
. sérét des deniers prêtés; mais la jurifprudence des 
parlemens des différentes provinces de droit écrit 
m'eft pas uniforme à cet égard. 

Le parlement de Touloufe ne permet pas direc- 
tement la ftipulation des intérêts , mais il l’auto- 
rife indireétement, attendu que , quand les inté- 
réts convenus ou flipulés ont été payés, il n’en 
ordonne ni la reftitution, ni l'imputation fur le 
capital, à moins qu'ils n'aient été-excefñfs. C'eft ce 
qu'atteftent Maynard, d'Olive , Cambolas , la Ro- 
cheflavin, Defpeifles, 6x. 
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Le parlement de Bordeaux ne permet pas non 


plus direftement la flipulation des intéréts, mais 
il les fait courir en vertu d'un fimple commande- 


_ment ou fommation fans demande judiciaire. 


Dans les parlemens de Grenoble & de Pau ; 
dans la province d’Alface, dans celle de Lorraine, 
ainfi que dans les pays de Breffe , Bugey , Gex 
& Valromey, il eft permis de flipuler les énréréts 
de l'argent prêté par obligation ; &c ces intéréis font 
dus à compter du jour qu'il a été convenu qu'ils. 
feroient payés, fans qu'il foit befoin d'aucune fom- 
mation , demande où condamnation à cet effet. 

En Dauphiné , les inrérérs font exigibles du jour 
où le débiteur eft en demeure de payer lobliga- 
tion, quand il y a promefle de paiement à un 
jour fixe & déterminé , d peine de tous dépens, dort 
mages 6 intérêts. Cette claufe équivaut à une fti- 
pulation d'intérêts , & les fait courir fans qu’il faille 
aucune fommation ni interpellation préalable. 

& La flipulation d'intérérs eft auf autorifée en fa 
veur du commerce de la ville de Lyon , pourvu 
qu'il s’agifle d'obligations pañlées entre marchands 
ou négocians, & qu'elles foient payables à l'un 
des termes de paiement des foires qui fe tiennent 
en cette ville quatre fois par an. C’eft ce qui ré- 
fulte de différentes loix ; & particuliérement de l'or: 
donnance de Philippe VI, de 13409.3 de celle de 
Louis XI, de 1462; de celles de Henri HI, de. 
1580 & 1581; de l’édit de Henri IV , du mois 
de juillet 1601 ; de celui de Louis XIII, du mois 
de mars 1634; & de ceux de Louis XIV , de dé 
cembre 1665, & de feptembre 1679. | 

Autrefois ilétoit permis, tant en pays coutumier 
qu’en pays de droit écrit, de prêter les deniers 
des mineurs avec ftipulation d'intérêts &c fans alié- 
nation du capital : le Preftre & Louet rapportent 
plufieurs anciens arrêts par lefquels le parlement 
de Paris avoit autorifé cet ufage : mais on a re- 
connu dans la fuite que cette jurifprudence étoit 
contraire aux difpofitions de l’article 102 de l’or- 
donnance d'Orléans ; & la même cour a déclaré 
de pareilles ftipulations nulles & ufuraires, & a 
ordonné l’imputation deskinréréts fur le capital , fau£ 


Je recours des mineurs contre les tuteurs C’eft 


particuliérement ce qui réfulte d’un arrèt du 28 
août 1696 , d'un autre du 20 janvier 1711, & 


. d’un troifième du 7 mai 1714. Îl a été ordonné 


que ce dernier arrêt feroit lu , publié &c enregif- 
tré dans tous les fièges du reflort de la cour pour 
y fervir de réglement. | | 

Le parlement de Bretagne autorifoit autrefois 
comme avoit fait le parlement de Paris, la flipu- 
lation d'intérét pour prêt des deniers dus à des 
mineurs ;. mais cetie jurifprudence a aufli été chan- 

gée par le réglement des turèles de Bretagne du 

mois de décembre 1732. L'article 23 de cette loi. 
porte , que Particle 102 de l'ordonnance d'Orléans 

era exécuté , & qu’en conféquence les deniers pupil- 

laires ne pourront être employés qu'en acquifitions d'un 

meubles ou de rentes conflituées, 


- 
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On en ufe autrement dans la province de Nor- 
mandie : l’article 41 des arrêtés du parlement de 
Rouen du 7 mars 1673, concernant les tutèles, 
autorife le tuteur à bailler er conflitution de rente 
les. deniers des mineurs à la charge de les rendre au- 
dit mineur, tant en principal qu'intérèts après [a ma- 
Jorite. 

Mais cette cour a jugé par arrêt du 17 juin 

1667 ', que ce privilège des mineurs ne devoit 
pas ètre étendu aux communautés. Cet arrêt, en 
infirmant la fentence du premier juge , a déchargé 
Noël le Coq de payer les intérêts d'une fomme 
qu'il avoit empruntée des habitans de Membres , 
à condition de rendre le capital quatre ans après 

le prêt. | 
Lotus'on vend , foit une univerfalité de meubles 
ou des meubles particuliers qui peuvent produire 
des fruits , il eft permis de ftipuler les intérêts du 
prix de la vente. Ainfi , lorfqu'un particulier qui 
veut fortir de la ville où il eft domicilié , vend 
tout fon mobilier moyennant un prix payable dans 
un certain temps, il pêut ftipuler que les inrérérs 
de la fomme due lui feront payés jufqu'à ce que 
le capital foit acquitté. 

Pareillement, quand un marchand vendfon fonds 
de commerce, ou un procureur fon office avec 
fa pratique, ils peuvent ftipuler que les inréréts du 
prix convenu feront payés jufqu’au terme fixé pour 
acquitter le capital. | 

La même règle doit s'appliquer à l’affocié qui 
vend fon intérêt dans une {ociété, & au proprié- 
taire d’une manufadure qui la vend avec le privi- 

- lège & les marchandifes qui en dépendent. 

Mais il en eft autrement d’un marchand qui vend 
à crédit une marchandife ou denrée deftinée à 
l'ufage ou à la confommation , ou même an com- 
merce de l'acheteur : on ne peut point ftipuler 
d'intérét pour une telle vente, fous prétexte que, 

ns cette ftipulation ,on auroit vendu plus cher. 
Cette décifion eft fondée fur ce qu'on préfume que 
le vendeur a proportionné fon gain au crédit qu’il 
a accordé. : 

Il y a une forte d'inrérérs indire&s , dont la fti- 
pulation peut avoir lieu entre le vendeur & l’a- 
cheteur , même pour la vente d’une marchandife 
ou denrée .: cet intérét qu'on appelle efcompte , con- 
fifte dans une diminution de prix convenue au 
profit de l'acheteur , s’il vient à payer avant le 
terme qui lui a été accordé. Ainfi, lorfque celui 
qui a un an pour payer , fe libère au bout de 
trois mois, il peut , d'après unetelle convention, 
retenir fur la fomme due, neuf mois d’inrérét. 

H y a encore une autre forte d’intérérs indirets 
dont la ftipulation eft permife , & qui réfulte d’une 
diminution de prix convenue , fi. le vendeur vient 
à ne pas livrer la marchandife achetée dans le temps 
auquel il s’y eft obligé. Cette diminution deprix, 
qui peut être fixée à tant par mois , eft une in- 
demnité du préjudice que le: retard de la déli- 
vrance peut occafonner à l'acheteur, Bourjon rap- 
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potte un arrët de la fin d’août 1740 ; par lequel 
le parlement de Paris a ordonné l'exécution d'une 
pareille convention dans l’efpèce fuivante : 

Un maître de forge s’étoit obligé de livrer à un 
marchand une certaine quantité de fer dans des 
temps fixés, & les parties étoient convenues que 
le prix ftipulé par Le marché diminueroit d’une 
certaine fomme par chacun mois de retard de la 
livraifon. Le maître de forge qui avoit été en 
partie payé d'avance, & n’avoit livré fon fer qu'a- 
près le temps déterminé , refufoit de payer la 


| peine du retard, fous prétexte qu’elle n’avoit pu 


être flipulée; mais l'arrêt cité a jugé la convention 
valable, | 

On peut valablement ffipuler les insérés des 
fommes que les débiteurs s’obligent de payer 
par une tranfaétion fur procès, pourvu que la derte 
foit relative à la conteflation terminée par la tran- 
fation. 

C'eft en conformité de cette règle, que par arrêt 
du 1x juin 1682, rapporté au journal des audien- 
ces, le parlement de Paris a confirmé une fen- 
tence de la fénéchaufée de Bourbonnois, qui 
avoit ordonné l'exécution d’une tranfafion faite 
pour raifon d'intérêts civils, & dans laquelle on 
avoit flipulé que , faute de paiement en trois ans 
de la fomme de 3309 livres, dont les parties 
étoient convenues , pour toutes aétions , réparations 
civiles € dépens, les intérêts en feroient payés fui- 
vant l'ordonnance, après les fix premiers mois 
expiréss Ms | gs 

La fipulation d'intéréis peut aufli avoir lieu vas 


| lablement dans le contrat de fociété. Ainfi, quand 


l'un des affociés apporte en argent ou en marchan- 
difes plus que les autres à la fociété qu’ils con- 
tractent , pour être entre eux partagée par parties 
égales, on a coutume de convenir que cet aflocié 
prélevera cet excédent lors du partage de la fo- 
cièté, avec les intérêts, proportionnément au temps 
qu’elle aura duré, | 
_ Une telle convention a lieu affez fouvent, lorf- 
qu'un négociant marie quelqu'un de, fes enfans , 
comme dans cet exemple que propofe M. Pothier. 
« Un négociant qui a un fonds de commerce de 
» 450000 livres en argent, dettes a@ives & mar-. 
» chandifes, dédüétion faite du pañfif, en tire $0000 
» livres pour marier fon fils, & aflocie pour dix 
» ans fon fils à fon commerce. Quoique fon fils 
» n'apporte à cette fociété que les s0000 livres 
» qu'il a reçues de fon père, & pareille fomme 
» que fa femme Jut a apportée en dot, ce qui fait 


.» en tout cent mille livres, & que fon père y 


» contribue de quatre cens mille livres qui lui 
» reftent, néanmoins il aflocie fon fils pour moi- 
».tié à fon commerce , au lieu du cinquième qu'il 
» y devroit avoir feulement , n'ayant apporté 
» pour fa part: qu'une fomme de cent mille livres, 
» qui eft le cinquième du fonds de la fociété, Pour 
» récompenfer le père de trois cens mille livres 


» dont il contribue à la focièté de plus que fon 
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» fils, on convient par le contrat de fotiété inféré 
sr dans le contrat de mariage, que le père, à la fin 
» du temps de la fociété , prélevera au partage la 
» fomme de 300050 liv. avec les zntéréts de cette 
» fomme pour chacune des années qu'aura duré a 
» focièté ». | 

Quelques cafuiftes trop rigides ont prétendu 

wune telle convention étoit ufuraire, attendu 

qu'elle renfermoit, felon eux, un prèt de trois 
cens mille livres, dont le père percevoit les iz- 
téréts fans que le capital fût aliéné , &c fans courir 
aucun rifque-par rapport à ce capital, puifqu'il 
devoit lui être rendu par la fociété, quand même 
il ne feroit réfulté que des pertes du commerce 
qu’elle auroit faim Mais on peut répondre qu'il 
n'y a d'ufure que dans le contrat de prèt formel 
ou déguifé fous la faufle apparence d'un autre 
contrat: or, la convention dont il s’agit n’eft un 
prêt ni formel, ni déguifé ; car le père n’a point 
eu intention de. prêter à fon fils, c’eft une claufe 
très-légitime d’un contrat de fociété dont elle fait 
partie. Il eft évident que les trois cens mille livres 
que le père a de plus que fon fils dans la fociété, 
font un fonds de commerce qui produit des fruits; 
il eft par conféquent jufte qu'abandonnant ces fruits 
à la fociété, il en reçoive pour prix l'éntérér de 
{on fonds: s'il eft déchargé du rifque des pertes 
qu'il auroit dû foufrir pour raifon de ce fonds, 
en cas de mauvais fuccès, c’eft que les profits 
qu'il y a lieu d'efpérer d'un bon commerce, font 
beaucoup plus confidérables que les irtéréts de 
Pargent, & que l’efpérance de ces profits eft beau- 
coup mieux fondée que les pertes ne font à crain- 
dre, Enfin une preuve que la convention dont il 
s'agit ne renferme aucune injuftice , c’eft qu'entre 
marchands, ces fortes de conventions font conf- 
dérées comme avantageufes au fils. En effet, fi le 
père ne confultoit que fon feul avantage, il ai- 
meroit beaucoup mieux. n’admettre fon fils en fo- 
ciété que pour un cinquième, que de l’admettre 
pour la moitié , fous la condition de percevoir les 
intérêts de fes trois cens mille livres: auffi c'eft 
communément la famille de la fille qui exige du 
père une telle convention comme une condition 
du mariage. k 

Des intérêts judiciaires. Les intérêts judiciaires 
font ceux qui n'étant pas de droit, ou ne réful- 
tant pas d’une ftipulation valable, ne peuvent 
être accordés que par le juge. Il faut pour les faire 
courir , que le créancier en forme la demande 
contre fon débiteur, & qu'il le mette en demeure 
de payer. Sans cette demande, les juges ne peu- 
vent point adjuger les inréréts. à 

Cette jurifprudence eft conforme à l'article 60 
de l'ordonnance d'Orléans, qui eft aïnfi conçu: 

« Contre les condamnés à payer certaine fomme 
» de deniers par cédule ou obligation, feront ad- 
5 jugés les dommages &c intérêts requis pour le 
» rerardement du paiement , à compter du jour 
» de l’ajoutnement qui leur aura été fait », 


INT 
Cette ordonnance eft la règle que fuivent la 
plupart des tribunaux du royaume , pour adjuger 
aux créanciers les énréréts qu'ils ont requis en 
mettant leur débiteur en demeure de payer, par 
un exploit d’affignation. Ces intérêts font les véeri- 
tables dommages & intérêts dont parle la loi qu'on 
vient de citer. 


Ainf, lorfqu'un billet, une obligation, une 


lettre-de-change ou une auire créance, de quelque 
nature qu’elle foit, ne font pas acquittés au jour 
de l'échéance , le créancier peut en pourfuivre le 
paiement en juftice, & en demander les intérêts, 


à compter du jour auquel il a mis, paf un exploit 


d'affignation, fon débiteur en demeure de payer. 
Cette jurifprudence néanmoins n'a pas lieu en 
Normandie ; on n'y adjuge point les intérêts des 
dettes mobilières, lors même qu’ils font demandés. 
judiciairement. On en ufe ainfi, parce, que l'or-- 
donnance d'Orléans n’a pas été enregiftrée au par- 


lement de Rouen. 


La caution du débiteur principals contre lequel 
le créancier s’'eft pourvu jüdiciairement , &t a ob- 


tenu une condamnation tant pour le capital que 


pour les intérêts, eft tenue elle-même- de ces in- 
térêts , à compter du jour où ils ont êté demandés 
contre le débiteur principal, quoiqu'il n’y ait point 
eu de pareille demande formée contre elle. C’eft 
ce qui réfulte de la loi 24, 8.1, ff de ufur. & 
de laloi 88, ff. de verb. oblig. * | 

Quand une caution a payé pour Île principal 
obligé ce que celui-ci devoit à fon créancier, fant en 
principal qu'intérêts & frais, elle peut répéter au débi- 
teur non-feulement ce qu’elle apayé, mais encore 
les intéréts du tout, quoiqu’on puifle dire qu'une telle 
répétition comprend des inéréts d'intérêts à l'égard 
du débiteur; mais ce qui autorife cette même ré- 
pétition , c’eft que tout ce que la caution a payé 
eft un capital pour elle, & qu'il eft jufte par con- 
féquent qu'elle en ait les intérêts , à compter du 
jour de fa demande. 

Il faudroit fuivre la même règle, fi le paiement 
fait par la caution concernoïit des arrérages de rente 
conftituée. C'eft ce qui réfule d’un arrêt du 14 
décembre 1606, rapporté par le Preftre. 

Mais fi, lors du cautionnement, il avoit été fti- 
pulé une.indemnité en faveur de la caution, au 
cas qu'elle feroit ebligée de payer, les intérêts de 
ce qu'elle auroit payé lui feroient dus à compter. 
du jour du paiement. Le parlement l'a ainfi jugé 
par arrêt du 22 juillet 1682, rapporté au journal 
du palais. Lt 

Celui qui a payé volontairement ce qu'il ne de- 
voit pas, &' qui le répète en juflice ,ne peut exi- 
ger les intérêts que du jour de fa demande ; mais 
s’il n’a payé que comme contraint, ce qu'il ne de 
voit pas, les £rréréts lui en font dus à compter du 
jour du paiement. | 

Le créancier qui a été colloqué utilement dans 
un ordre, & qui eft obligé de rapporter la fomme 
qu'il a tonchée, parce qu'ila reçu ce qu'un autre 
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créancier devoit recevoir , doit les inrérérs de cette 
fomme. Divers arrêts l'ont ainfi jugé , & notam- 
ment un du 2 feptembre 1690, & un autre du 
6 feptembre. 1698. 
Lorfqu'on a adjugé une fomme fixe pour dom- 
mages & intéréts, OU pour réparation civile , on 
. peut demanderles intérêts de cette fomme , en met- 
tant le débiteur en demeure de la payer : mais fi 
les dommages & intérêts n’ont été adjugés que fui- 
vant la liquidation qui en feroit faite , les ntérérs 
n'en peuvent être demandés qu'après cette liqui- 
dation. : | 
Les intéréts d'un reliquat de compte de commu- 
+ nauté qui ne concerne que de l’argent ou des ef- 
fets mobiliers , ne peuvent être dus que du jour 
_ de la demande : maïs il en feroit différemment fi 
le reliquat dérivoit d’un office ou d’un immeuble 
_ commun que le débiteur auroit retenu : comme 
les biens de cette nature produifent des "fruits , 
les intérêts du-reliquat feroient dus à compter du 
jour de la diflolution de la communauté. 
. Le deuil d'une femme eft une créance ordi- 


 naire dont les inréréts ne peuvent être dus que 


du jour de la demande. | 
_ De ce que les légataires ne font faifis de lêurs 
legs qu'après en avoir obtenu la délivrance, il faut 
conclure que les sntéréts ne peuvent leur en-être 
dus que du jour de la demande qu'ils en ont for- 
mée , à moins toutefois qu'il ne füt queftion d’un 
héritage légué : la délivrance de l’héritage empor- 
teroit celle des fruits. | 

._- Obfervez d’ailleurs que les intérêts d’un legs fe- 
roient dus à compter du jour du décès du tefta- 
teur, fi l’on pouvoit préfumer que telle a été fa 
volonté. Le parlement l’a ainfñ jugé par arrêt du 7 
janvier 1603 , relaivement à un legs de 3000 I. 
fait par un père à chacune de fes filles, & paya- 
ble lors de leur mariage. 

La fomme due pour fupplément de jufte prix de 

Ja vente d’un immerble , ne produit des intérêts 
qu'en conféquence de la demande judiciaire qui 
s’en eft faite. 
Il en eft de même des droits de quint ou de 
lods & véntes, ou d'indemnité , dus à des fei- 
gneurs pour ventes dans leurs mouvances ou cen- 
fives. Ces créances, quoique privilégiées fur des 
fonds, n'ont rien d’ailleurs qui les diftingue des 

. Créances ordinaires , dont les sntéréts ne peuvent 
être dus qu’à la fuite d’une demande judiciaire, & 
après avoir mis le débiteur en demeuré de payer. 

On peut demander en juftice des interéts des ar- 

rérages de cens, de rentes feigneuriales, de ren- 
tes foncières, de rentes viagères, de penfions ali- 
mertaires, de douaires, de loyers de maifons, de 
fermages , de fruits dont on pourfuit lareftitution, 
& mème des intérêts dus de plein droit, parce que 
tous ces différens arrérages ou aintéréts forment 
un capital pour celui à qui ils font dus , & font 
capables de produire des fruits, à la différence des 
intéréts judiciaires qui ne font que la peine du re- 


INT ain 


tard du débiteur, & qui ne peuvent produire d’au- 
es entérêts. 


Lorfqu'un artifan ou'un ouvrier a demandé en 


juftice le paiement de fes ouvrages avec les inré- 
rets, ces intérêts lui font dus à compter du jour de 
la demande originaire. Le parlement de Paris l’a ainfi 
Jugé par arrêt du 28 juin 1760 , qui a infirmè une 
fentence du châtelet, en ce qu’elle n’avoit adjugé 
de pareils intéréts qu'à compter du jour de la de- 
mande en entérinement du procès-verbal d’eftima- 
tion des ouvrages. | 
Celui qui a été condamné en juflice à payer 
une fomme dans un certain temps, avec les znté- 
réts, doit ces intérêts non-feulement jufqu’à l'échéance 
du délai, mais encore jufqu’au jour du paiement, 
fans qu'il foit néceffaire de former une nouvelle 
demande, ni d’obtenir une nouvelle condamna- 
tion. Le parlement la ainfi jugé par arrêt du 25 
janvier 1671, rapporté au journal du palais. 
Quand des dépens ont été liquidés par un ju- 
gement ou par un exécutoire , l’inréréf peut en être 
demandé dans la plupart des jurifdi@ions du royau- 
me; mais le parlement de Provence à une jurif- 
prudence différente, S'il s’agit de dépens pronon- 
cés par des tribunaux de fon reflort , il juge que 
ces dépens ne peuvent point produire d'intérérs , 
quand même 7/ y auroit eu des demandes ou exécu- 
tions faites pour en obtenir le paiement, Mais s’il 
s'agit de dépens adjugés dans des parlemens où 
les intérêts des dépens liquidés peuvênt être de- 
mandés, cette cour juge qu'ils doivent produire le 


mème effet en Provence. C’eft ce qui réfulte de 


trois aétes de notoriété du parquet de la même 
cour , des 26 mai 1684 , 12 mai 1692 , & 21 
juillet 1694. ÿ 

Suivant un arrêté du parlement de Bordeaux du 
14 mars 1696, les dépens liquidés par exécutoire 
dans le reffort de cette cour, ne peuvent, même 
après le DUR De produire des intérêts , fi 
l'exécutoire n’a été rédigé en contrat en vertu, du- 
quel il ait été fait des commandemens de trois ans 
en trois ans, & qui aient été renouvellés avant la 
fin de chaque troifième année. La Peyrère cite un 
arrêt du 21 décembre 1704, conforme à cette ju- 
rifprudence. 

Au parlément de Touloufe , les dépens d’un 
procès ni les deniers provenans d’une liquidation 
de fruits, ne peuvent jamais produire d’inréréts, 
quand même ils feroient compris dans un arrêt 
ou dans une tranfaétion , & qu'ils formeroient un 
capital. Cette jurifprudence eft atteflée par Vedel 
fur Catelan. 

Pour aa créancier puifle exiger des intérêts 
judiciaires $ml faut tout-à-la-fois qu'il les ait de- 
mandés, & qu'ils lui aient été adjugés. Divers ar- 


rêts l’ont ainfi jugé fur le fondement des difpo- 


fiions d2 l’article 60 de l’ordonnance d'Orléans. 

Il eft fouvent arrivé que le prêteur , d'accord 
avec l'emprunteur , obtenoïit une fentence par la- 
quelle celui-ci étoit condamné à payer à celui-là 
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la fomme prêtée, avec les inréréts, à compter du 
jour d’une demande fuppoñée , ë qui accordoit 
pour payer, le délai convenu. C'étoit une obliga- 
tion en forme de fentence , ou une condamnation 
d'intérêts volontaires , fans aflignation ou demande 
judiçiaire précédente, Mais le parlement de Paris 
a toujours déclaré ufuraires de telles fentences , & 
ordonné que tous les deniers reçus pour les inre- 
réts feroient imputés fur le capital , fans que de 
telles fentences puñlent être confirmées par aucun 
laps de temps, attendu qu'onne pouvoit oppofer 
aucune fin de non-recevoir ou prefcription contre 
Vufage, C'eft ce qui réfulte de divers arrêts, & 
fur-tout d'un du 7 juillet 1707 , rendu en forme 
de réglement, & rapporté au journal des audien- 
ces. Ce dernier arrêt a déclaré üfirairesles inréréts 
d’une obligation paflée en forme de fentence, du 
confentement des parties, parce qu’elle n’avoit pas 
été précédée d’une aflignation ou demande judi- 
ciaire ; & cependant cette obligation, qui étoit du 
29 oftobre 1647, avoit été reconnue & approu- 
vée par différens a@tes fubféquens. é 

Pour éviter les effets de cette jurifprudence , 
ceux qui, fans aliéner leur argent, veulent Île prè- 
ter avec intéréts , Ont imaginé un autre moyen. 
Le prêteur convient avec l’emprunteur que ce der- 
nier fera affigné en condamnation de la fomme con- 
tenue en fon billet ou obligation , avec les nté- 
réts du jour de la demande, & que fur cette de- 
mande il interviendra une fentence conforme aux 
conclufions , & qui accordera le délai convenu pour 
payer. En ce cas, la forme eft remplie, & il n’y 
a que la preuve de la fraude qui puifle en empè- 
cher l'effet. Au furplus , le parlement de Paris juge 
qu'il y a lieu de préfumer la fraude quand la de- 
mande à fins d'intéréts n’eft pas poftérieure au 
moins de trois mois à la date du billet ou de l’o- 
bligation. | 

Une demande d'intérêts judi@iairement formée 
par un créancier contre un co-obligé, fufit pour 
lui procurer ces intérêts contre l’autre co-obligé qui 
n'a point été appellé. Le parlement de Paris l’a ainfi 
jugé par arrêt du' 16 août 1630, & le parlement 
de Touloufe, par arrêt du 7 août 1663. 

Il y a des cas où l’on peut valablement requé- 
rir des intérêts par des aêtes extrajudiciaires , ou par 
des aftes judiciaires autres qu'une aflignation ou 
une demande contre le débiteur. 

Ainfi, en matière de lettres-de-change, l’inrérés 
eft dû du jour de protêt, quoiqu'il n'ait pas été 
demandé en juftice. C’eft une difpofition de l’ar- 
ticle 7 du titre 6 de l’ordonnance du commerce 
du mois de mars 1673. Fo 

Lorfqu'après le décès d’un débiteur” la juftice 
appofe le fcellé fur les effets de fa fuccefion , 
tous les créanciers du défunt qui forment oppo- 
fition à ce fcellé pour le paiement de ce qui leur 
eft dû, &: qui requièrent en même temps les in- 
péréts de ces créances, doivent avoir ces intérêts à 
pompier du jour de leur oppofñtion k quoiqu'ils n'en 
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aient pas formé la demande par une affignationi 
Cette décifion que le parlement de Paris a con- 
firmée par divers arrêts, & notamment par un du 


11 août 1738, eft fondée fur ce que les héritiers 


du défunt n'étant pas encore connus, on ne peut 
former aucune demande contre eux, & la fuc- 
ceflion étant mife fous la main de la juftice, une 
oppoftion où des intérêts font requis, équivaut à 
une demande judiciaire qui auroit eu pour objet 
ces mêmes zAtérêts. dés 

Toute oppoñition formée au décret des biens 
d'un débiteur produit des inréréts au profit du 
créancier oppofant , à compter du jour auquel elle 
a été faite, quand les intérêts y ont été requis, 
La raifon en eft, que la faifie-réelle des biens 
d'un débiteur & les oppoftions qui y furviennent 
mettent fufifamment ce débiteur en demeure de 
payer; & que la requifition des intéréts des ca- 
pitaux dus doit être aflimilée à une demande ju=- 
diciaire, attendu que lé débiteur eft partie dans 
l'inftance de la faifie-réelle de fes biens, & que 
l'oppofition eft formée au greffe dans un temps 
où ces biens font fous la main de juftice pour être 


‘ vendus , & le prix en être diftribué aux créan- 


ciers faififlans & oppofans. Telle eft la jurifpru- 
dence du parlement de Paris, juftifiée par divers 
arrêts, & notamment par deux de la grand'chams 
bre des 24 février 1758 & 28 février 1761. 

Au refte, fi une oppofñtion à un fcellé ou à 
un décret étoit vague & non libellée, & que le 
créancier n’y eût point requis d'ééréts, il n’en 
pourroit prétendre aucun en vertu d'une telle 
oppofition, : | 

Obfervez qu’une oppoñtion au fceau des pro: 
vifions d'office, par laquelle loppofant aurait, re- 
quis l’intérér de fa çréance, ne pourroit pas pro- 
duire le même effet qu'une oppofition à un fcellé 
ou à un décret, par la raifon que le fceau n’eft 
pas une jurifdiétion & que l’oppoñtion qui y eft 
formée ne peut être affimilée à une demande ju- 
diciaire. Ainfi pour qu'un tel oppofant puifle ob- 
tenir les intérêts de fa créance, il faut qu'il fafle 
afligner le débiteur devant les juges ordinaires 


& qu'il requierre par fa demande ces zntéréts. C'eft 


ce qu'a jugé un arrêt du parlement de Paris, du 
15 mars 1707, rapporté par Brillon. ; 
Obfervez auffi que les formalités néceflaires pour 
procurer aux créanciers les intérêts judiciaires des 
deniers qui leur font dus, ne font pas les mêmes. 
par-tout. | 
Au chätelet de Paris, il faut demander le prin- 
cipal & les intérêts, & le créancier qui ne deman- 
deroit que lun ou l’autre n’obtiendroit point d’in- 
térêts. nes | 
En Auvergne, il fuflit de demander le capital, 
& l’on en adjuge les intéréts contre le débiteur 
qui a été mis en demeure de payer. Li 
La même règle a lieu dans le Lyonnois. | 
En Brefle, un fimple commandement de payer 
ait 
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fait courir contre le débiteur les insérés de ce qu'il 


doit. 

Il en eft de même dans le reffort du patlement 
de Bordeaux; mais il faut que le commandement 
foit renouvelé tous les trois ans, autrement les 
commandemens antérieurs reflent fans effet , & le 
débiteur ne doit plus d'inrérérs. 

Au parlement de Touloufe , les inréréts courent 


du jour de la condamnation intervenue fur le ca- 


 Ppital, quand ils n'ont pas été demandés, & du 
Jour de la demande , lorfque le créancier les y a 
compris. C’eft ce qui réfulte d’un arrêt du 17 août 
172$; rapporté par Vedel fur Catelan. 
u parlement de Dijon, les inrérérs adjugés par 
_fentence Ou par arrêt, ne courent que pendant 
cinq ans, à moins qu'on n’en ait formé une nou- 
Yelle demande judiciaire. 
… Remarquez que c’eft la loi du lieu où une dette 
a été contraftée, qui règle les formalités nécef- 
faires Pour en faire courir les inréréts au profit du 
créancier. 

Avant Juftinien » On formoit fouvent un capital 
féparé d'une fomme compofée d'intérêts, & on 
lui faifoit produire d’autres intérêts ; mais ‘cet em- 
pereur abrogea cet ufage & régla que ce qui pro- 
 Viendtoit d'intéréts ne pourroit être converti en 
ds in de produire de nouveaux intéréts, 

armin 

des intérêts d'intérêts: ie Fate à or 
FRE € régle reçoit quel- 

ques exceptions. 

_ IL eft de principe que des insérés judiciaires ne 

Peuvent Jamais produire d’autres intéréts, quand 

même On en auroit formé la demande en juftice 

apres avoir mis le débiteur en demeure de payer. 

Mais les inrérérs qui font dus de plein droit 
Peuvent produire d’autres inréréts , en conféquence 
d'une demande judiciaire fuivie de condamnation ; 
On peût auf les convertir en capital, & en for- 
mer le prix d'une conftitution de rente produifant 
des arrérages. 

Ainf celui qui a cédé & tranfporté une créance 
| dont l'objet étoit en tout ou en partie formé d'in- 
#réts, & qui n'a pas reçu le prix du tranfport, 
Peut en percevoir les intérérs , à compter du jour 
qu'il les a demandés en juflice, quoique les ;7- 
féréts Compris dans la créance n’euflent pas pu lui 
produire d’autres intéréts avant le tranfport. La 
raïfon en eft que le prix de la ceffion eft devenu 
un Capital pour le cédant; & quand on dit qu'il 
n'eft Pas permis d'exiger des intérérs d'intérêts , 
cela s’entend du débiteur originaire, & non d’un 
ceffionnaire de la créance. 

Pareillement, lorfqu'une caution 2 payé pour 


le débiteur principal ce qu'il devoit tant en capital 


qu'intéréts, elle doit percevoir les inréréts de tout 

ce quelle a payé, à compter du jour de la de- 

mande de ces intérêts , parce que tout ce qu'elle a 

payé eft devenu un capital pour elle. 

. Les intérêts d'une dot, d’un douaire, d’une lé- 

gume, du prix d'un héritage, €, doivent auff 
Jurifp rudence, Tome V. | 


é 
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Produire d'autres inréréts, à compter du jour qu'ils 
ont été demandés en juftice, 

De l'hypothèque des intérés. Selon le droit ro- 

main , les inréréts dus en vertu de la ftipulation, 
Où qui dérivoient d’un contrat debonne-foi, avoient 
la même hypothèque que le capital dont ils étoient 
réputés l’accefloire, . 
Parmi nous, on a long-temps fuivi une autre 
Jurifprudence : on a penfé que les difpofñtions du 
droit romain, à cet égard, ne pouvoient être fui- 
Vies que pour les rentes confituées , attendu que 
le débiteur de ces rentes ne doit , à proprement 
parler, que des arrérages, & non un capital , tant 
qu'il ne veut pas racheter , fauf les cas de fte!- 
lionat ou de décret où ce rachat peut être forcé. 
Quant aux autres contrats ou obligations qui pou- 
voient occafionner des intérêts , on diflinguoit ceux 
où le débiteur s’étoit obligé de payer 4 peine de 
tous dépens, dommages € intérêts , de ceux où fon 
engagement étoit pur & fimple, & fans une pa- 
reille claufe. Au premier cas , on accordoit aux 27- 
téréts la même hypothèque qu’au principal, parce 
que c’étoit une des conditions de l’a@e. Dans le 
fecond cas, au contraire , comme des intéréts ne 
pouvoient être produits que par une demande ju- 
diciaire, & non par l'obligation qui n’en parloit 
pas, on n’accordoit l'hypothèque à ces intérêts que 
du jour de la fentence de condamnation qui les 
prononçoit. Telle étoit anciennement la jurifpru- 
dence du parlement de Paris, comme le juftifient 
divers arrêts cités par Brodeau fur Louet : mais 
il en eft autrement aujourd’hui, & la claufe 4 peine 
de tous dépens, dommages € intérêts , eft cenfée com- 
prife dans tous les aftes comme une fuite nécef- 
faire de l'obligation : c’eft pourquoi , dans la dif- 
tribution des deniers provenant du prix des immeu- 
bles d’un débiteur , les créanciers font colloqués 
pour leurs intéréts.-comme pour leurs capitaux , fui- 
vant la date de leurs hypothèques. 

Il faut néanmoins excepter de cette règle, par 
rapport au reflort du parlement de Paris , la pro- 
vince d'Auvergne , où les intérérs ne font collo- 
ques dans les ordres qu'après tous les capitaux. 

En Normandie, où l’on eft plus réfervé qu’ail- 
leurs fur les inréréts | on les adjuge à la caution, 
à l’obligé , à l'héritier qui a payé des arrérages de 
rente pour le débiteur principal, le ço-oblisé , ou 
le cohéritier : on lui accorde même pour fon re- 
cours des arrérages la même hypothèque que celle 
qui réfulte de l'aûte de cautionnement , ou de la 
garantie de droit ou de fait; mais il n'a pas la même 
hypothèque pour les inréréts des arrérages qu'il a 
payés, ni pour ceux qui ont été adjugés à caufe 
de la mife en demeure de payer. Voici ce qui eft 
ordonné à ce fujet par le réglement du 6 avril 
1666. | l 
« Art. 149. Les intérêts dus pour le recours des 
» arrérages payés par le plège ou cohéritier , ont 
» hypothèque du jour des paiemens , s’il a payé 
» fur la pourfuite du Me LC pourfuite 
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ANT 


» il eft tenu de faire favoir au principal obligé dans 


»_les fix mois, & en avoir acte en juftice , autre- 
» ment lefdits éntéréts n’onthypothèque que du jour 
» de l’aétion. : 
E . « RE, ! 

» Art, 150. Mais les intérêts des arrérages que 
» le plège a payés volontairement, ainfi que ceux 


». qui font adjugés pour le retardement d’une dette, -| 


» ne font dus & n'ont hypothèque que du jour 
» de la demande v. | 

L'article s9s de la coutume de Normandie ac- 
corde une hypothèque pour les exécutoires de 
dépens, non dépuis le jour du jugement qui les a 
prononcés, mais du jour de l'introdu@tion de l'inf- 
tance ; & Berault, fur cet articlé , cite un artêt 
du. dernier mars 1583 , renduentre Bertrand Lour- 
fonneur & Marie Dequelle , par lequel le parle- 
ment de Rouen a jugé que les zntéréts provenans 
d'une infcription en faux , c’eft-à-dire des dom- 
mages & intérêts , auffi bien que des dépens , avoient 
“hypothèque du jour de l'inftance qui les avoit oc- 
cafionnés. 

Enfin, dans la même province de Normandie , 
toute obligation fous fignature privée a , fuivant 
Jarticle 136 du réglement du 6 avril 1666, hypo- 
thèque du jour du décès de l’obligé , quoiqu’elle 


ne foitnireconnue, nicontrôlée; d’ou il fuitque, . 


quand cette obligation peut produire des intérêts , 
ils ont la même hypothèque que le capital dont ils 
font l’acceffoire. | 

Dans les pays régis par le droit écrit, on attri- 
bue aux intérêts la même hypothèque qu'au capi- 
tal; cependant la jurifprudence n’eft pas uniforme 
dans les parlemens, fur la manière de colloquer 
les capitaux & les intéréts. Dans quelques-uns on 
colloque les intérêts avant le capital : dans d’au- 
tres, au contraire, on colloque le capital avantles 
intérêts : & dans quelques-uns, le capital & les zn- 
réréts par concurrence. | 

Le feul parlement de Touloufe a une jurifpru- 
dence différente fur la collocation des intéréts, dans 
la diftribution du prix des immeubles entre Îles 
créanciers du débiteur: on y fait d’abord un pre- 
mier ordre, où tousles créanciers font colloqués 
felon la date de leurs hypothèques ; pour les ca- 
pitaux qui leur font dus; & quelques-uns d'eux, 
tant pour les capitaux que pour les zzréréts, quand 
ce font des intérêts privilégiés ; enfuite on procède 
à un fecond ordre entre ces mêmes créanciers 
pour les intérêts des capitaux colloques dans le pre- 
mier ordre, & fuivant les mêmes hypothèques, 
d'où il réfulte que le fecond ordre ne peut pro- 
duire aucun effet qu'après l'exécution du premier. 
Par ce moyen , il arrive fréquemment que des 
créanciers, utilement colloqués pour leurs capitaux , 
le font inutilement pour les snéréts de ces capi- 
taux, | Ca 

M. d'Olive indique dans fes Maximes journe- 
lières, les intérêts qui doivent être colloqués au même 
rang que les capitaux dans le premier ordre, Ces 
intéréts font ceux des dots , des légitimes, du prix 


À 


Nes 
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des biens vendus, & des inrérérs payéspar une ca 


tion, un cohéritier ou un coobligé.. 
Du taux des intérêts. Le fouverain a 
de fixer le taux des rentes &r des entérêts, 


_ Anciennement ce taux étoir au denier dix du cas = 
pital, comme le juftifie l’article 376 de l’ancienne 


coutume d'Orléans, rédigée en 1,09 , qui ef ainfi 
conçu. : Fev à | Nr 
« Il eft prohibé & défendu d'acquérir & ache- 


» ter rentes à moindre prix que de dix livres tour- 
» nois, pour le fort principal de vingt fous tOur= 
Fe 10 


» nois de rente ». 
Par édit du moïs de mars 1576, 
le taux des rentes & des intérêts au denier douze, 


Un autre édit, donné par Henri IV au mois 


e(LE 


de juillet 1601, régla le taux des intéréts au de- 
nier feize. * FN NOTÉE 
Ce même taux fut fixé au denier dix-huit par 


1634. | 


ar un autre édit du mois de décembre 1665, 
Louis XIV fixa le taux des intérêts au denier vingt. 
… L'inrérés fut réduit au denier cinquante, par un 
édit du feu roi, donné au mois de mars 1720; 


mais cette loi ne fut enregifirée dans aucun parle- 
ment, & demeura fans exécution. | 


Ca 


Un autre édit du mois de juin 1724 fixales in 
térêts au denier trente ; & par un autre édit du mois 


de juin de l’année fuivante, ils furent rétablis au 


taux réglé par l’édit de décembre 166$, c'eft-à-dire- 


au denier vingt. 
Les chofes font reflées dans cet état jufqu'au 
mois de juin 1766, que le feu roi, fit publier un 


édit, portant qu'à l'avenir on ne pourroir ftipuler 


l’intérét fur un pied plus fort que le denier vingt- 
cinq. | 


Cette loi ayant rendu la circulation de l'argent . 


plus rare, il y a été dérogé par un édit du mois, 


de février. 1770, qui a ordonné qu’à compter du 


re : 


meureroient fixés dans toute l'étendue du royau- 


me, àäraifon du denier 20 du capital , tels qu'ils 


avoient lieu avant l’édit du mois de juin 1766 
mais le roi a en même temps déclaré qu'il n'en- 
tendoit rien innover aux contrats de conftitution, 
aux billets portant promeffe de paffer contrat de 
conftitution , & aux autres aÛtes faits jufqu’au jou 
de la publication de ce dernier édit. v 
Cette difpofition eft particuliérement fondée fur 
ce que le fort principal d’une rente étant alièné à 
perpétuité en faveur du débiteur, il ne feroit pas. 


jufte de rendre pire la condition du créancier, dans 
le cas d’une diminution du taux des inéréts, at 
tendu qu'il ne peutexiger le rachat de la rente, 6t 
qu'au contraire le débiteur a la faculté de faire ce 
rachat quand il le juge à propos. 

Il n’en eft pas de même des intérêts foit légaux, 
foit conventionnels, foit judiciaires : ils font fu- 
jets à varier fuivant les différens édits qui en ré 
glent le taux, Ils ne peuvent être exigés qu'en 


{eul le droit S 


Charles IX Gxa à ! 


un édit de Louis XIIT, donné au mois de mars “1VE 


EE - 


jour qu'il feroit publié, les intérérs feroïent & de 
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INT. 
conformité de ces édits : en cela la loi ne fait 
tore ni au créancier, ni au débiteur, attendu que 
lun peut fe faire payer , & l’autre fe libérer , quand 
ils le jugent à propos. =  _, 

Des caufes qui font ceffer les intérêts. Les intérêts 
ceflent ou par un paiement effe@if, ou par une 
compenfation , oupar la confufñon qui fe fait dans 
la perfonne du créancier & du débiteur , ou par des 
offres réelles, fuivies de confignation. 

En matière d’adjudication d'immeubles vendus 
par décret, il n’y a que la confignation du prix de 
l’adjudication, qui puifie faire cefer les intérérs dus 
ar l’adjudicataire. À l'égard des créanciers, dans 
Auvergne &le Miconnois, les intéréts ceffent 
de courir au profit de ceux qui font colloqués uti- 
lement , du jour du décret, 
fait avant le décret. NW: 

Il en eft de même dans le Lyonnais, Forez & 


, 


_Beaujolois, quoique l’ordre ne s’y fafle qu'après 


le décret, par laraifon , quie le débiteur étant dé- 
pouillé, il ne peut plus charger des héritages qu’il 
ne .pofiède plus, au préjudice des créanciers, qui 
font tous de niveau par la réunion de leurs intérêts, 
Des différentes dénominations qu’on ajoute en droit 
au mot intérêt. ù 
On appelle invéréts civils, une fomme d'argent 


que l’on adjuge en matière criminelle à la partie 


civile.contre l’accufé, par forme de dédommage- 
ment du préjudice que la partie civile a pu fouffrir 
par le fait de l’accufé. On appelle cette indemnité 
interéts civils, pour la diftinguer de la peine cor- 
porelle qui fait l’objet de la yvindi@e publique , & 
des dommages & intérêts que l’on accorde à l’ac- 
cufé contre l’accufateur, lorfqu'il y a lieu. 
L'intérét civil dû pour raifon d’un crime , fe pref- 


 crit par vingt ans , comme le crime même. 


Quand le roi remet à un condamné les peines 
corporelles & pécuniaires, il n’eft jamais cenfére- 
mettre les intérêts civils dus à la partie. 


Les condamnés peuvent être retenus en prifon 


faute de paiement des intérêts civils. 
Ces intéréts font préférés à l'amende due au roi. 


Voyez l'ordonnance de 1670 , ti. 13, art. 20 ; le 
- journal des audiences, rom. 2, liv. 3, chap. 11. 


Intérêts compenfatoires, font ceux qui font dus 
pour tenir lieu des fruits que le créancier auroit re- 
tirés d'un fonds, tels que les inrérérs du prix de la 
vente, ceux de la légitime, &c. 

Intérêts conventionnels , font ceux qui n’ont lieu 
qu'en vertu de la convention. 

Intérêts juratoires: on appelle aïinfi en quelques 
pays ceux qui font adjugés en juftice. Voyez la dif- 
fertation de M, Catherinot , fur le prét gratuit, p.68. 

Intérêts lucratoires : font la mème chofe que les 
intéréts conventionnels: on les appelle lucratoires, 
parce qu'ils font flipulés comme une eflimation 
du profit que l'argent auroit pu produire, s'il eût 
été employé autrement. < 

Intérêts lunaires, c'eft le nom qu’on donne, dans 
les échelles du Levant, aux értéréts ufuraires.que les 


parce que l’ordre s’y 
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Juifs exigent des nations chrétiennes qui ont befoin 
de leur argent, foit pour commercer, foit pour payer 


. les avances que les officiers Turcs de ces échelles 
ne leur font que trop fouvent. f 


On les appelle Junaires, parce que les débiteurs 
paient à tant pour cent par lune, & que les mois 
des Turcs ne font pas folaires comme ceux des 


_ Chrétiens, ce qui augmente encore l'inrérét de plus 


d'un tiers par cent. 

Pour remédier à cet abus, M. de Nointel, lorfqu'il 
alla en ambaflade à la Porte en 1670, fur chargé 
de ne plus fouffrir ces intéréts lunaires, ni les em- 
prunts que la nation faifoit aux Juifs pour le paie- 
ment des avances, &c il fut ftatué qu'en cas d’une 
néceffité preffante d'emprunter quelque fomme , les 
marchands François établis dans les échelles feroient 
tenus d'en faire l'avance, qui leur feroit rembour- 
fée & répartie fur les premières voiles quiiroient 
charger dans lefdites échelles. 

Întéréts moratoires, font ceux qui font dus à 
caufe de la demeure du débiteur. 

Intérêt di ex naturé rei, ef celui qui a lieu de 
plein droit & fans flipulation, comme l’ivérét du 
prix d'une vente , l’inérét de la dot, de la part hé- 
réditaire, de la légitime, d’une foute de partage, 6c. 

Intérêt ex ofiicio Judicis , eft celui qui n’a lieu 
qu'en vertu d’une demande fuivie de condamnation, 
tel que l’inrérér de l'argent prêté. 

Intérêt punitoire, eft celui qui eft dû propter mos 
ram debitoris ; c’eft la même chofe que l'intérét mos 
ratoire. De 

Intérét pupillaire , ou intérér de deniers pupillaires, 
eft celui que le tuteur doit à fon mineur; ce qui 
comprend aufh les interéts des intérêts. : 

Intérêts ufuraires, font ceux qui n’ont pu être 
füipulés, ou quiexcèdent le taux de l'ordonnance. 
Voyez ANATOCISME, Usure. 

INTERIM, en terme de Pratique, fe dit quel- 
quefois figurément & par allufion à l'irterim de 
Charles - quint, pour fignifier quelque chofe de 
provifoire ; c’eft ainfi qu'on dit jouir par interim ou 
exercer quelque fon@tion par interim , en attendant 
la décifion de quelque conteftation. (4) 

INTERLIGNE , Voyez ENTRE-LIGXE. Nous ajou- 
terons feulement que l’ordonnance de 1670, tir. 
6, art, 12, défend de faire aucune addition par in- 
terligne, dans la dépofition d’un témoin, à peine 
de nullité, & des dommages & intérêts des parties 
contre le juge. . 

INTERLOCUTOIRE, adf. prisquelquefoisfubf. 
(terme de Pratique.) fe dit d’un jugement qui n’eft 
point définitif, c’eft-à-dire, qui ne décide pas le 
fond de laconteflation, maïs feulemenr ordonne 
quelque chofe pour l’inftruétion ou léclairciflement 
de cette conteftation : on dit quelquefois un juge- 
ment interlocutoire, & quelquefois, pour abrèger, un 
interlocutoire fimplement. 

Tout interlocutoire eft un préparatoire &c un préa- 
lable à remplir avant le jugement définitif; mais il 
diffère du fimple préparatoire en ee. celui-ci ne 
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concerne ordinairement que l'inftruéhon , au lieu 
que l’autre touche aufñ le fond. Un jugement qui 
ordonne que l'on fournira des défenfes ou que l’on 
donnefa copie ou communication d’une pièce, eft 
un fimple préparatoire qui ne préjuge rien fur le 
fond , au lieu que linterlocutoire ou préjuge le fond, 
ou du moins eft rendu après avoir examiné le fond, 
comme quand on ordonne, avant faire droit, une 
enquête ou une defcente, un plan, une vifite. 

L’ordonnance de Charles VIII, en 1493 , art. 52, 
défend d’éluder par l’appel l'exécution d’un juge- 
ment interlocutoire, \orfque le préjudice qui en peut 
réfulter eft réparable en définitif. L’ordonnance de 
Fontainebleau de 1540, déclare qu'il faut des défen- 
fes précifes pour furfeoir à cette exécution; des 
défenfes générales, telles que celles qui fe faifoient 
autrefois par les reliefs d'appel, tant aux juges 
qu'aux parties, de rien innover ni attenter au pré- 
judice de l'appel ; feroient infuffifantes. 

INTERLOQUER , v. n. eft un terme ufité dans 
les tribunaux de juftice, qui fignifie ordonner 
quelque chofe de préalable, avant de juger le fond 
d’une conteftation. Voyez INTERLOCUTOIRE. 

INTERMEDIAT , adj. dont onfe fert en droit, 
pour défigner un intervalle de temps entre deux 
aétions , entre deux termes. 

Dans les ordres religieux on appelle congréga- 
tions intermédiaires , les affemblées qui fe tiennent 
entre deux chapitres, foir généraux, foit pro- 
#inciaux. 

On appelle, en termes de chancellerie, Zettres 
d’intermédiat, celles que le roi accorde pour faire 
jouir le nouveau pourvu d'un office, des gages échus 
depuis la mort du dernier titulaire, jufqw’au mo- 
ment de fa prife de pofleffion. 

INTERPELLATION, f. f. (terme de Procédure.) 
eft une fommation & requifition faite à quelqu'un 
par un juge, fergent, notaire ou autre officier pu- 
blic, de déclarer quelque chofe. 

Le juge interpelle une partie ou un témoin de dé- 
clarer la vérité fur un fair 

Un notaire interpelle ceux qui font parties dans 
un acte, de le figner. 

Un huiffier interpelle ceux auxquels il parle dans 
fon exploit , de déclarer leur nom, & de figner leur 
réponfe. Il fait mention qu'ils ont été de ce interpel- 
lés fuivant l'ordonnance, c’eft-à-dire, fuivant l’or- 
donnance de 1667. 

L’interpellation ef finguliérement en ufage dans 
linftruétion d’un procés-criminel, lorfqu’on pro- 
cède à la confrontation des témoins & de l’accufé. 
Celui-ci a le droit de requérir le juge d’interpeller 
le témoin de reconnoître dans fa dépofition les con- 
trariétés qui s’y trouvent, ou d'éclaircir lés circonf- 
tances, qui peuvent éclaircir le fait & juftifier fon 
innocence. 

Chaque interpellation ne doit contenir qu’un ob- 
jet, être pertinente à l'affaire, & être propofée 
avec clarté & fimplicité, Le juge ne doit la faire 
qu'à la requifition de l’accufé. Si le témoin refufe 


INT 


d’y répondre, le juge doit lui enjoindre de le faire; 


fous peine de défobéiffance à juftice, &c lavertir 


qu’en perfftant dans fon refus, il s’expofe à être 
pourfuivi extraordinairement. | 

INTERPOSITION , f. f. terme de Pratique; 
qu’on joint ordinairement avec celui de décret. On 
appelle interpofition’ de décret, un jugement rendu 
avec la partie faifie, qui ordonne que le bien faifi 
réellement fera vendu & adjugé. C’eft ce qu’on ap- 
pelleautrement congé d’adjuger. Voyez CRI£ES , DÉ- 
CRET, SAISIE-RÉELLE. 

Il y a auffi interpofition de perfonnes, lorfque 
quelqu'un fe trouve placé entre deux autres relati- 
vement à quelque aéte ou difpofition. 

On appelle auf interpofition de perfonnes, lorf- 
que quelqu'un fe préfente pour un autre qui ne veut 
pas paroître\intéreffé dans l'affaire , comme dans les 
fidéicommis tacites & dans les tranfports qui font 
faits au profit de perfonnes interpofées, qui prêtent 
leur nom à quelque perfonne prohibée. (4) 

INTERPRÉTATION, f. f. ( Gramm. & Jurifp.) 
eft l’explication d’une chofe qui paroït ambigué. 

IT y a des aîes dont on étend les difpofitions par 
des interprétations favorables , tels que les teftamens 
& autres aétes de dernière volonté : d’autres où 
l’on s'attache plus à la lettre, comme dans les con- 
trats & autres actes entre-vifs. | 

Dans ceux-ci, lorfque l’on eft forcé d’en venir 
l'interprétation de quelque claufe, elle fait contre ceux 
qui ne fe font pas expliqués aflez clairement, #7 
quorum fuit potellate legem apertiüs dicere. 


En matière criminelle, l'interprétation des faits &c 


des actes fe fait toujeurs à la décharge de l’accufé. 

On eft quelquefois obligé d'interpréter certaines 
loix , foit parce que les légiflateurs n’ont pas prévu 
tous les cas qui fe rencontrent, ou parce queles 
termes de la loi préfentent différens fens. 

Il y a néanmoins une maxime qui veut que l’on 
ne difiingue point où la loi n’a pas diflingué; mais 
cela s'entend qu'on ne doit point admettre d’ex- 
ception àla loi, fans une raifon particulière, tirée 
de la loimême ou du motif fur lequel elle eft fondée. 

C'eft donc dans l’efprit de la loi qu'on doit en 
chercher l'interprétation. 

Si la difpofition eft contraire au droit commun; 
elle ne doit point recevoir d’extenfion d’un cas à un 
autre , ni d'une perfonne à une autre , ni d’une chofe 
à une autre, 

C’eft au prince qu'il appartient naturellement 
d'interpréter la loi, ejus ef? legem interpretari cujus eff 
legem condere. C’eft une maxime tirée du droit ro- 
main. 

En France , nos rois fe font toujours réfervé l’#7- 
terprètation de leurs ordonnances. 

Charlemagne ayant trouvé la loi des Lombards 
défeétueufe en plufieurs points, la réformaen 801, 
& ajouta que dans les chofes douteufes il vouloit 
que les juges euffent recours à fon autorité, fans 


qu’il leur fût permis de les décider fuivant leur 


caprice, 
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L'ordonnance de 1667, tit, 1, art. 3, veutque, 
fi par la fuite du temps, ufage &c expérience , aucuns 
articles de cette ordonnance fe trouvoient contre 
l'utilité ou commodité publique, ou être fujets à ën- 
terprétation, déclaration ou modération, les cours 
puiffent en tout temps repréfenter au roi ce qu'elles 
jugeront à propos, fans que, fous ce prétexte , 
l'exécution en puifle être furfife. 

L'article 7 du même titre porte que, fi dans le 
jugement des procès qui feront pendans au parle- 
ment ou autres cours, il furvient quelque doute ou 
difficulté fur l’exécution de quelque article des or- 
donnances, édits, déclarations & lettres, Sa Ma- 
jefté défend aux cours de les interprèter , mais 
veut qu'en ce cas elles aient à fe retirer par-devers 
S. M. pour apprendre fon intention. 

Il réfulte de cet article que les cours même ne 
peuvent interpréter la loi, lorfqu'il s’agit de le faire 
contre les termes & le fens évident de la loi. 

Mais quand l’inrerprétation peut fe tirer de la loi 
même , & qu'elle n’arien de contraire à laloi, les 
cours font en pofleffion de la faire fous le bon plai- 
fir de S. M. 


Ce pouvoir d'interpréter les loix eft une préroga- 
tive qui n'appartient qu'aux juges fouverains, lef- 
quels repréfentent la perfonne du roi, & vice facrä 
principis judicant. Les juges inférieurs font obligés 
. de fe conformer à la lettre de la loi, ou de fe reti- 
rer par devers M. le chancelier pour favoir quelle 
eft l'intention du roi. : 

Lorfqu'il y a contrariété entre deux arrêts ren- 
dus dans différens tribunaux, entre les mêmes par- 
ties & pour raifon du même fait, on peut fe pour- 
voir en énterprétation au -grand-confeil. 


Mais fi les deux arrêts font émanés du même 
tribunal , ou que dans un arrêt il fe trouve deux 
difpofitions qui paroïffent contraires les unes aux 
autres, on ne peut pas fe pourvoir contre de tels 
arrêts par fimple requête en interprétation d'iceux ; 
c’eft le cas de fe pourvoir par requête civile , fui- 
vant l'ordonnance de 1667. La déclaration du 
21 avril 1671, défend aux parties de fe pourvoir 
contre les arrêts par requête en interpretation, &c 
aux cours de rétraéter les arrêts, & d’en changer 
les difpofitions par manière d'interprétation ou autre 
voie. 

Cependant s’il ne s’agifloit que d'expliquer quel- 
que difpoñtion , & de fuppléer quelque chofe, 
fur quoi l'arrêt auroit omis de prononcer , fans 
toucher à ce qui eft porté par l'arrêt, ni rien 
ordonner de contraire, on pourroit fe pourvoir 
par fimple requête, & les cours pourroient ainfi 
flatuer fur ce qui leur feroit demandé , de même 
que le feroient des juges inférieurs, lefquels, 
après avoir rendu leur jugement, ne peuvent plus 
le changer, mais bien ftatuer fur les noüveaux in- 
cidens que l’exécution du jugement fait naître. (4) 


INTERPRÈTE , £. m. on donne en droit le titre 
d'interprètes du droit, aux jurifconfultes qui ont 
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commenté les loix romaines. Payez JURISCON- 
SULTE. 

Dans la primitive églife , on appeiloit interprète, 
l'officier eccléfaftique chargé d’expliquer au peuple 
en langue vulgaire ce que le leteur venoit de 
ire, ou le difcours que l'évêque venoit de pro- 
noncer. Cet ufage étoit d'autant plus néceffaire, 
que les habitans d’une même ville ne parloient pas 
la même langue. 


… Dans nos formes judiciaires, lorfqu’un accufé 
n'entend pas la langue françoife, on lui donne un 
interprète Qui lui explique les interrogatoires faits 
par le juge, & au juge les réponfes de l’accufé. 
On emploie auffi le miniftère d'un interprète à V’é- 
gard des témoins affignés pour dépofer , lorfqu'ils 
nentendent pas la langue. 

Dans les villes maritimes & frontières, il y a 
ordinairement un éaterprète; mais s’il n'y en a point, 
le ‘juge doit en nommer un d'office, & lui faire 
prêter ferment de bien & fidellement vaquer à cette 
charge. | 

INTERROGAT , f. m. terme de pratique, qui fe 
dit des demandes & interrogations faites par le juge 
ou commiflaire député, à un accufé ou à une par- 
tie civile, lors d’un interrogatoire. Voyez INTER- 
ROGATOIRE. 


INTERROGATOIRE, f. m. (Code civil 6 crim.) 
c'eft un acte judiciaire qui appartient également à 
la procédure civile & à la procédure criminelle. 
C’eft le procès-verbal qui contient les queftions 
adreffées par le juge à une partie ou à un accufé, 
& les réponfes qui y ont été faites. 

Les interrogatoires en matière civile, font qua- 
lifiés d’interrogatoires fur faits & articles , &t ceux en 
matière criminelle font appellés purement & fims 
plement interrogatoires. 

L'objet d’un interrogatoire fur faits & articles en 
matière civile , eft de forcer un plaideur que l’on 
foupçonne de mauvaife foi à l’aveu des circonf- 
tances qui peuvent conduire à la décifion de la 
caufe, ou de lui arracher la vérité par la compa- 
raifon de fes réponfes & des contradiétions qui pour- 
ront lui échapper. 

Les interrogatoires {ur faits & articles ne peuvent 
être ordonnés d'office par le juge, c’eft aux parties 
intéreffées à les requérir. L’ordonnance de Fran- 
çois I, donnée à. Villers-Cotterets en 1539, per- 
met aux parties de fe faire interroger l'une l'autre 
pendant le procès & fans retardation d’icelui, par le 
juge de la caufe, ou autre plus prochain des demeu= 
rances des parties , qui à ce fera commis , fur faits 6 
articles pertinens & concernant la caufe & matière dont 
eft queflion contre elles. 

Piufieurs loix poftérieures , l’article 6 de l’ordon- 
nance de Rouffillon, l’article 168 de celle de Blois, 
enfin l'article x du titre 10 de celle de 1667, ont 
répété cette difpofition. Ce dernier, entre autres , 
conforme en tout à l'ordonnance de 1538 , ajoute 
feulement, qu'eg cas d’abfence de la partie, l’inter= 


rogatoire fera fubi pardevant le juge qui fera par lui 
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commis. | | 
Îl en réfulte donc, 1°. que toutes parties qui 
plaident enfemble peuvent fe faire refpeétivement 
interroger pour parvenir à la découverte des vé- 
rités utiles à leurs prétentions ; 2°. que cet znter- 
rogatoire peut être fait en tout état de caufe, en 
première inflance comme en cour fouveraine , de- 


puis l'exploit introduétif des conteftations jufques au 


jugement définitif ; 3°. que les faits fur lefquels on 
fait interroger fa partie adverfe doivent être perti- 
nens & admifhbles, & pour qu'ils foient réputés 
tels , il faut qu'il rendent direétement au but de la 
caufe , qu'ils ne roulent point fur des particularités 
étrangères ; 4°. enfin que c’eft le juge de la con- 
eftation qui feul à caractère pour faire.les interro- 
gatoires requis en matière civile , & que c’eft à lui 
à commettre ou à adrefler une commiflion roga- 
toire à un autre juge lorfque la partie eft abfente. 

En matière civile, comme en matière criminelle, 
toute partie fommée ou décrétée eft obligée de 
fubir interrogatoire elle-même. La jurifprudence n’a 
jamais varié à cet égard en matière criminelle; 
mais il n’en étoit pas de même en matière civile, 
car avant l'ordonnance de Rouflillon , les parties 
avoient la liberté de répondre par écrit ou par pro- 
cureur aux. faits fur lefquels on vouloit les faire 
interroger ; mais les abus qui pouvoient réfulter de 
cette tolérance étoient fi multipliés & fi graves, 
qu'il fut ordonné qu’à l'avenir, les réponfes de 
vérité fur articles pértinens feroient faites par les 
parties en perfonne & non par procureur & par 
écrit ; l'ordonnance de 1667 a confirmé cette dif- 
poñition & a même déterminé , art. 6, tit. ro, qu'en 
cas.de malädie ou empêchement légirime, le juge 
fe tranfportera au domicile de la partie pour y re- 
cevoir fon interrogatoire. 

Quand on veut faire interroger une partie fur 
faits & articles, il faut préfenter requête au juge 
& obtenir fon ordonnance à l'effet de la faire 
afligner. 

À Paris, ce font les commiffaires au châtelet qui 
font en pofleffion de faire les interrogatoires fur fäits 
& articles lorfque l’inftance eft pendante au châte- 
Jet ; au parlement & dans les autres tribunaux du 
royaume , il eft d’ufage de commettre un confeil- 
er de la cour ou de la jurifdiétion , ou de ren- 
Voyer par-devant le rapporteur fi Paffaire eft an- 
pointée. | 

Dans tous les cas 1l faut donner , avec l’afligna- 
tion, copie de l'ordonnance du juge, & des faits 
{ur lefquels on entend faire interroger fa partie ad- 
verfe. Cette dernière formalité a donne lieu aux 
difcuffions les plus férieufes ; lors dela rédattion 
de l'ordonnance de 1667; mais elle a été adoptée 
comme utile pour empêcher qu’une perfonne fim- 
pile ne foit furprife par la propofition de faits im- 
prévus , & dont ellen’auroit point de connoiffance, 
&r encore afin de hu donner moyen de s'en infiruire 
pour fatisfaire à la vérité, parce que l’on peut pro- 
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pofer des articles de chofes éloignées donton a perdu | 
la mémoire, & enfin qu'un héritier interrogé fur 
le fait d’une fucceflion qu'il a nouvellement re= 
cueillie , ne fauroit répondre fans en être pleine- 
ment informé, | 
: Néanmoins , aux termes de l’arr. 7, le juge, après 


avoir pris le ferment & reçu les réponfes fur chaque 


fait & article, peut interroger d'office, quoiqu'il n'ait 
été donné aücune copie des faits fur lefquels il lui 
plait interroger ; le juge en fait mention dans fon 
procès-verbal d’interrogatoire , en faifant précéder 
chaque queftion qu'il propofe d'office, de ces mots 
interrogé d'office. | à 

L’aticle 4 du titre 10 de l'ordonnance, porte 
que fi la partie ne compare point aux jours & lieux 
qui lui ont êté affignés, ou fait refus de répondre, 
il fera dreflé un procès-verbal fommaire, faifant 
mention de l'affignation & du refus, & que fur le 
procès-verbal les faits feront tenus pour confeflés 
&c avérés en toutes cours & jurifdiétions, fans qu'il 
foit befoin d'obtenir aucun arrêt ou jugement, & 
fans réaflignation. 1 

Si néanmoins la partie fe préfente avant le ju- 


_gement du procès , elle doit être reçue à répondre, 


à la charge de payer les frais de l’ixterrogatoire, d'en 
donner copie à fa partie, & de rembourfer les dé- 
pens du premier procès-verbal, qu'elle ne peut 
jamais réclamer. Woyez l'article ÿ. in SIA OR 

Les chapitres, corps & communautés, font obli- 
gés de nommer un fyndic, procureur ou officier 
pour répondre fur les faits & articles qui lui auront 
été communiqués, & à cet effet, de lui donner 
un pouvoir fpécial, dans lequel les réponfes fe- 
ront expliquées & afhirmées véritables ; autrement 
les faits doivent être renus pour confeffés & avé- 
rés , fans préjudice de l’interrogatoire que l’on peut 
faire fubir aux fyndics, procureurs & autres qui 
ont agi par les ordres de la communauté , fur les 
faits qui les concerneront en particulier, pour y 
avoir par le juge tel égard que de raïfon. Il faut ob- 
ferver néanmoins qu'il eft néceffaire de commencer 
par les mettre en caufe. 

M. le premier préfident de Lamoignon obferva; 
lors de la rédattion de cet article, qu'il avoit pour 
objet de procurer la vérité dans des circonftances 
où il étoit bien difficile d'y parvenir; que cette 
difpoñition étoit contraire à celle de l’article $ , qui 
fai: défenfes de répondre par écrits mais qu’a l’ésard 
des communautés il ne fe pouvoit faire autre chofe ; 
que celz même feroit [ans aucun fruit ; que pour faire 
des il'ufions à juflice, l’on chargeoit ordinairement de 
la procuration le plus jeune des chanoines ou des re- 
ligieux , qui n'avoit aucune connoiflance des affaires. 
Alu furplus, l'article portant qu’il fera permis de faire 
iiterroger les fyndics 6 procureurs , cela pourroit avoir 
de grands inconvéniens , 6: il feroit dangereux de'com- 
mettre l’événément du procès d’une communauté, à le 
foi d'un fyndic corrompu. Le tempérament que l’on 
y pourroit apporter, feroit d'ajouter dans l’article, que 
l'on aura & ces interrogatoires tel égard que de raifons 
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# : , Ll5 . F- ar ï À à ; 
€ par ce moyen La liberté demeurera toute entière au 


Juge, d'examiner la qualité de linterrogatoire & des 
parties qui l’auront prête. | 


On voit par les réflexions de M. le premier pré- 


fident de Lamoignon , quels ont été les motifs de 
cet article, & combien peu de fruit on doit fe 
omettre d'une pareille procédure, puifqu'l dépend 
juges d’avoir à ces interrogatoires tel égard que 
ion. OT 
… Le dernier article de ce titre veut que les inter- 
rogatoires fur faits & articles, foient aux frais de 
ceux qui les ont requis ; fans qu'ils puiffent en de- 
mander aucune répétition, ni les faire entrer en 
“taxe ,'même en cas de condamnation de dépens ; il 
faut cependant excepter le cas prévu par l’article $, 
celui où une partie , après avoir fait défaut à lapre- 
mière fommation qui lui a été faite de fubir fon 
anterrogatoire, fe préfente avant le jugement du pro- 
cés; nous avons déjà obfervé ci-deflus, qu'aux 
termes de l'ordonnance , elle ne pourroit être reçue 
à répondre, qu'a la charge de payer les frais de l’in- 
terrogatoire 6 méme de rembourfer les dépens ds pre- 
nier procès-verbal [ans pouvoir les répéter, 


L'interrogatoire en matière criminelle n’a pas feu- 
lement pour objet, comme en matière civile, de 
découvrir une vérité ; il eft encore un moyen de 
défenfe que les loix offrent à l’accufé. Tout procès 
criminel eft divifé en quatre époques très-impor- 
tantes, dont deux feulement offrent quelques ref- 
fources à l’accufé, & deux lui font abfolument 
contraires. Ces quatre époques font l'information, 
l'interrogatoire | le récolement des témoins & leur 
confrontation. L'irterrogatoire & la confrontation 
font deux époques précieufes à l’accufé , en ce 
qu'elles lui préfentent quelques moyens de défenfe ; 
mais l'information & le récolement lui font ab- 
folument contraires , puifque tout fe paffe dans le 
fecret du tribunal, entre le juge & le témoin, hors 
la préfence de l'accnfé. 


L'interrogatoire eft donc le premier acte par lequel 


la procédure étant devenue contradiftoire avec 


Vaccufé, il peut connoître par les queftions qui 
lui font faites, les célits dont il eft accufé ; c’eft 
la confrontation feulement qui doit lui révéler 
les noms des témoins; mais quelque graves que 
foient les dépoñitions recueillies contre lui, il peut 
au moins en préparer la réfutarion en répondant 
aux interrogats du juge ; il ne lui eft même pas 
impoñfble d’anéantir l'accufation ou de la faire mi- 
tiger en prévenant le réglement à l'extraordinaire, 

Tout prifonnier pour crime , doit, aux termes de 
article premier du titre 14 de l'ordonnance de 1670, 
être interrogé au plus tard dans les vingt-quatre 
heures de fon emprifonnement , à peine de tous 


dépens, dommages & intérêts. L'interrogatoire doit 


être au moins commencé ; fi le juge ne peut pas 
ÿ Vaquer lui-même , il doit fe faire fubfituer par 
le plus ancien officier de fon fiège, fuivant l’ordre 
du tableau & même par le plus ancien gradué , 
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ou praticien , à défaut de gradué, sl n’y a point 
d'autre juge qui puifle le remplacer. ‘ 

On fent combien eft impertante cette première 
difpofition de l'ordonnance , il ne faut pas qu'un 
accufé qu’un décret a privé de fa liberté, gémifle 
long-temps fous le poids de fes fers & dans la nuit 
horrible d’un cachot, fans qu'il fache quels font 
lés motifs de la rigueur dont on a ufé envers lui; 
il ne faut pas éloigner avec fon interrogatoire V'int- 
tant Où il peut obtenir fa liberté provifoire, ou 
au moins celle de voir fa famille & de conférer 
avec fes confeils ; il ne faut pas non plus qu'un - 
fcélérat ait le temps de combiner fa défenfe le 
premier moment de fon emprifonnement eft ordi- 


nairement celui de l’effroi , & feul où la vérité 


puiffe lui échapper ; quant à l'innocent:, il ne fau- 
roit jamais être trop tôt interrogé , l'innocence & 
la vérité n'ont pas befoin d'une longue prépa- 
ration. 

Lors de la rédaftion de cet article, M. le: pre- 
mier préfdent de Lamoignon obferva que le terme 
de vingt-quatre heures , fixé pour procéder à l’in- 
terrogatoire , Étoit trop court, & que la peine en- 
courue par le juge en cas d’omiffion étoit trop 
févère , finguliérement à Paris, où il eft d’une im- 
pofhbilité phyfique que le lientenant-criminel faffe 
en vingt-quatre heures tous les Zrterrogatoires des 
prifonniers qui font arrêtés dans un même jour, 
que l’article dé l'ordonnance de 1530 ne les y obli- 
geoit pas, & fe fervoit feulement du terme ircon- 
tinent ;-mais- M. Pufort lui répondit que l’ordon- 
nance étoit faite pour tous les juges du royaume ; 
qu'iln'y a point de lieutenant-criminel en province 
qui ne puifle interroger en vingt-quatre heures les 
accufés qui ont Été conduits dans fes prifons ; que 
les interrogatoires faits au moment dela capture , 
font bien plus utiles à la juftice, que ceux faits 
après un long délai, d'autant plus que s’il furvient 
de mouvelles preuves on peut les réitérer ; mais 
que comme l'article ne pouvoit pas s’exécuter auf 
facilement à Paris , il falloit en parler à fa majefté, 
Il en fut donc référé au roi, & c’eft en confé- 
quence qu'au lieu de mettre dans l’article que les 
interrogatoires feroient faits dans les vingt-quatre heures, 
il a été dit qu’ils feroient commencés. ( 

Tout jüge eft obligé de procéder lui-même à 
Vinterrogatoire ; il né peut confier an grefñer cette 
fonétion importante de fon miniftère, c'eft à lui 
à diéter les demandes , & il doit aider l’accufé dans 
la rédation de fes réponfes ; un enterrogatoire fait 


L 


| par le greffier feulement feroit nul , & l’ordon- 


nance veut qu'en pareil.cas , le juge & le greffier 
foient également interdits & condamnés chacun en 
500 livres d'amende. | 

Le miniftère public & les parties plaignantes , 
lorfque le procès fe pourfuir à leur requête ; peu- 
vent adminiftrer au juge chargé de procéder à l’in- 
terrogatoire, des mémoires fur les faits compris dans 
l'information ou autres ; C’eft au juge à y avoir tel 
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" que de raïfon , l'ordonnance lui permet d’en 
aire tel ufage qu'il avifera. ; 

Tout interrogatoire doit être fait dans le lieu où 
fe rend la juftice , dans la chambre du confeil ou 
de la geole. Il eft défendu aux juges dé les faire 
dans leurs maïfons. 

Cependant les accufés pris en flagrant délit, peu- 
vent être interrogés dans le premier endroit qui 
fera trouvé commode ; à Paris les commiflaires 
chez qui font conduits ceux qui font arrêtés à la 
clameur publique ou d’ordre du roi, peuvent in- 
terroger dans leurs maifons , d'autant plus qu'ils 
n'ont point de tribunal ni d’auditoire ; il en eft de 


même, dans les provinces, des lieutenans & autres : 


officiers de maréchauflée dans leurs divers dépar- 
temens. 

L'accufé doit être interrogé par le juge affifté 
de fon greffier feulement, & quand même il 
auroit plufieurs accufés dans un procès, il faudroit 
les interroger féparément, 

: Quand j'ai ofé joindre ma foible voix à la ré. 
clamation générale qui s’eft élevée depuis quelques 
années , contre la rigueur exceffive de nos loix 
pénales , & les inconvéniens fi multipliés de notre 
procédure , Jai dit dans mes obfervations fur les 
loix criminelles , pag. 49 , « on s'étonne depuis 
» long-temps que le légiflateur F rançois n'ait point 
» adopté lufase où font les tribunaux Anglois 
» d'inftruire publiquement le procès des coupa- 
» bles , il en réfulteroit certainement quelques 
» avantages, le public admis jufques dans le fanc- 
» tuaire de la juflice , deviendroit lui-même juge 
» des magiftrats, & fa préfence contiendroit ceux 
» qui feroient tentés par foibleffe ou autrement 
» de s'écarter de leurs devoirs. L’humiliation d’un 
» accufé , obligé de répondre & de juftifier fa 
» Conduite devant tout le peuple, pourroit, feule ; 
» fervir d'exemple & retenir un homme > qui 
» n'étant pas encore accoutumé aux forfaits, feroit 
» prêt de commettre quelque crime; mais j'ai 
mn ajouté qu'il naîtroit beaucoup d’abus de cette 
» publicité, que ce feroit d’abord livrer au mépris 
5) public un homme peut-être injuftement acculé , 
» quun citoyen ne paroïtroit pas plutôt devant 
» fon juge, que fa captivité feroit publique, fon 
» honneur anéanti & fon crédit ruiné ; qu'en vain 
» 1] pourroit être 2bfous par un jugement folem- 
» nel, que l’impreffion première laiferoit toujours 
» des traces que le temps ne détruiroit jamais qu’im- 
», parfaitement ; au lieu qu’en confervant le fecret 
» de l'inftruétion criminelle , il pouvoit au moins 
» faire illufion à ceux qui avoient ignoré fon em- 
» prifonnement , fi. fon innocence étoit reconnue : 
» On fi fa faute étoit regardée comme affez légère 
* pOur ne pas mériter une longue détention. J'ai 
» dit que d’ailleurs la juflice feroit en danger de 
» Voir journellement arracher de fes mains les cou- 
» pables dont la fociété attend la punition... 
» que dans le cas où l'accufé révéleroit à fes juges 
» le dépôt de fes vols, un des‘fpéétateurs pour- 


D 
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» roit fortir & enlever promptement la fomme 


» ou les effets dont il étoit effentiel que la juftice 
» fe faisit, pour les rendre au propriétaire après 
» les avoir repréfentés-aux témoins & à l'accufé ; 
» qu'enfin cette publicité en avertiffant les com- 
» plices que les regards de la juftice font fixés 
» fur eux ; les détermineroit à s'évader ». 
M. de la Croix a combattu ces opinions d 

fes réflexions philofophiques fur la civilifation 
moÿyens de remédier aux abus qu’elle entraïne ; 


_&t-il applani, comme il le prétend , tous les obfta- 


cles qui s’oppofent à la publicité de l'inftruétion 
criminelle ? Il eft vrai que dans plufieurs parlemens 
du royaume, les accufés ont la liberté d’affifter à 
l'audience lorfqu’on y plaide fur l'appel de leurs 
décrets ; il eft vrai qu'il n’exifte pas jufqu’à préfent 
d'exemple de parens , d'amis, de complices aflez 
téméraires pour avoir ofé arracher un coupable du 
centre même de la juftice ; mais ce dont il ny a 
pas d'exemple , ne peut-il jamais arriver ? la juftice 


ne doit-elle rien prévoir, & fi on peut lui repre- 


cher les précautions néceflaires au maintien de l’au- 
torité qui lui eft confiée & à la tranquillité publi- 
que , pourquoi des prifons ! pourquoi ces chaînes, 
cés archers, ces bourreaux ! | 

Comment préfumer , m’obje&te M. de la Croix, 
que cet homme qui eft à l’audience pour combattre 
fon accufateur , pour reprocher les témoins qu’on 
lui oppofe , ou réfuter leurs dépofitions , choifira 
précifément le moment pour révéler à haute voix, 
le lieu où il a dépofé ces vols, & détruire par cet 
aveu tout efpoir de fe fauver ? 

Comment le préfumer , le doute eft inconceva- 
ble ! M. de la Croix fuppofe donc que jamais un 
coupable ne dira la vérité, même au péril de fa 
vie , l'expérience dément cette fuppoñtion ; mais 
d’ailleurs s’il eft indifpenfable que toute l'inftruc- 


tion foit publique , à quelle époque eft-il poffible 


que l’accufé confie à fon juge le fecret de fes dépôts! 
faudroit-il qu'il le révélât myftérieufement , tout 
ne feroit donc pas public ; il faut donc, même en 


admettant la néceflité de rendre publique la pro-” 
cédure criminelle , admettre aufh des parties qui 


doivent être fecrettes, & il importe à l'autorité de 
la loi, à la vengeance, à la tranquillité des citoyens 


Ÿ 


qu'il y en aït. Ce n’eft qu'après le réglement à 


l'extraordinaire qu’on peut fans inconvénient rendre 


la procédure publique , afin, comme l’a dit M. 
Vermeil, que l’accufé affifté de fon confeil puiffe 
reprocher ou réfuter les témoins après avoir en- 
tendu la leéture de leurs dépofitions, Jufqu’au ré- 
glement à l’extraordinaire , il n’y a rien à gagner 
pour laccufé à la publicité de l'inftruétion ; il eft 
le feul qui ait intérêt de la connoître, & il y a 
le plus grand inconvénient pour la fociéré, 

M. de la Croix convient au furplus qu'il feroit 
dangereux d’avertir les complices d’un accufé que 
les regards de la juftice font fixés fur eux ; il con- 
vient que la publicité de la procédure avant l’em- 
prifonnement & l'interrogatoire de l’accufé, produiroit 
| ces 


, 


- INT 
cet effet, & cet aveu de la part d’un écrivain 
qui a fi bien défendu la caufe de l'humanité , 
prouve affez que mes craintes ne font pas chimé- 
riques. . 
J'ai cru que cette difcuffion n'étoit pas étrangère 
à l'objet de cet article ; ce n’eft par aucun fenti- 
ment d'amOur-propre pour mes Opinions que.je 


les a rappellées ici, & que j'ai combattu celles qui 
mont té oppofées ; mais la matière des loix cri- 


minelles eft aflez importante pour mériter d’être 
approfondie , & le fentiment de ceux qui les pra- 
tiquent ou appliquent journellement , étant peut- 
être dans le cas de produire quelque impreffion, 

ai penfé qu'on me permettroit de motiver le mien 
plus particuliérement encore que je ne l'ai fait dans 
mes obfervations fur les loix criminelles ; j'ai d’ail- 
leurs en ce moment l'avantage d’être éclairé par 
de nouvelles réflexions & par les Ouvrages de tous 
les auteurs qui ont écrit en faveur de ce fyftème , 
ou qui l'ont attaqué. 

L'article 7 de l’ordonnance de 1670, veut que 
tout accufé prête ferment avant d’être intérrogé , 
qu'il en foit fait mention à peine de nullité, & 


° . P rs 
c'eft encore ici le cas de faire plufcurs obfer- 


vations. | 

Avant lordonnance de 1670 , le ferment des 
accufés n'étoit fondé que fur un ufage, c’eft la 
première loi qui l'ait ordonné, malgré les récla- 
mations les plus vives que la réda@tion de cet ar. 
ticle occafionna de la part de M. le premier préfident 
de Lamoignon. 


Cette pieufe difpofition de la loi feroit fage bis 


doute , fi le refpe&t pour la vérité pouvoit l’em- 
porter fur l’amour de la vie ; mais quelle confiance 
donner au ferment d’ün malheureux qui ñe peut 
s'accufer, fans être en même temps {on juge & 
fon bourreau. La vérité n’a point aflez d’empire 
fur l’homme pour opérer ce prodige : la religion 
d’ailleurs exige-t-elle de pareils facrifices ! nous 
laifferons aux théologiens le foin de prononcer fur 
cette queflion ; mais il eft certain que l'ufage de 
faire prêter ferment aux accufés eft illufoire , & 
qu'il feroit plus fage de le fupprimer que de le 
maintenir. 

Les anciens avoient une plus haute idée que nous 
de la religion du ferment ; ils penfoient qu’on ne 
devoit pas le prodiguer fans néceflité , & qu’il étoit 
tout-à-la fois cruel & abfurde de l’exiger d’un 
homme qui avoit à choifir entre‘la vie & le par- 
jure ; les Romains ne l’exigeoient pas des accufés. 
Inhumanum eff, porte une de leurs loïx , per leges 
quæ perjuria puniunt viam perjurii* aperire, & les 
tribunaux françois font prefque les feuls où cette 
coutume eñifte (1). Nous avons déjà l’exemple de 
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.() Juftinien crut devoir abolir le ferment dans une 
circonftance où le parjure étoit fréquent , quoiqu'il 
fût bin moins important en matière criminelle pour 
la perfonne qui s'en rendoit coupable, On ne donnoit 
point aux veuves Îa tutèle de leurs enfans ; qu’elles ne 


Jurifprudence, Tome V. 


INT 233 


la fuppreffion d'un ferment , qui n’étoit pas moins 
fcandaleux par la profanation journalière ; tous les 
juges de France dont le ferment avoit été déter- 
min par l'ordonnance de Charles VIII, arr, 3 & 62, 
Juroient entre autres chofes, de n’avoir rien baillé 
ni promis direétement ni indireélement pour parvenir à 
leurs offices ; il y avoit déjà près de cent ans que 
la vénalité étoit établie, & ce ferment fe faifoit 
encore ; il a été aboli en 1587. « Auffi à la vérité, 
» dit le célèbre Loifeau , c'étoit une honte que les 
» juges de France entraffent dans leurs offices par 
» un parjure folemnel , & qu’en l’aîe de leur ré- 
» cepton 1ls commiffent une faufleté (2) ». 


Il peut être utile de conferver l’ufage de faire 
prêter ferment aux témoins, chacun d’eux eft en 
quelque forte accufateur & juge ; c'eft de la com- 
binaifon & du réfultat de leurs dépoñtions que dé- 
pendent l’honneur , la liberté, la vie*de l’accufé , 
&t il eft avantageux que la crainte d’un parjure fe 
joigne au remords anticipé d’une dépofition , d’une 
accufation injufte. Mais quant aux accufés , il vau- 
droit mieux fupprimer un ferment trop contraire 
aux droits de la nature pour être refpecté ; un fer- 
ment qui impofe à prefque tous les coupables la 
néceflité du parjure & les force à un crime de 
plus. : 

Des confidérations aufli puiffantes & beaucoup 
d’autres motifs que préfente le procès-verbal de 
l'ordonnance de 1670 , auroïent fans doute fait 


_profcrire l’ufage du ferment ; mais le célèbre Puflow, 


qui le croyoit une formalité indifpenfable , & qui 
ne renonçoîit pas facilement aux avis qu’il avoit adop- 
tés , appella la religion à fon fecours, & foutint 
que ce feroit l’outrager, que de prétendre que la 


juraflent de ne pas fe remarier, Il n'y avoit pas de 
veuve qui ne fe prêtàt a ce ferment, la plupart en 
le faifant fe: promettoient bien de le violer aufli-tôt 
qu’elles le pourroïent, & les autres l’oublioient après 
un certain laps de temps ; car tout s'oublie, & un mari 
plus que toute autre chofe. Juftinien voulant remédier à 
tant de parjures, commandés en quelque forte par la 
nature & par les loix, défendit par lanovelle 94, d'ex1= 
ger des veuves aucun ferment de viduité, quia verd 
multam habemus formidinem , ne facile jusjurandum pers 
nfagnum Deum detur & hoc prævaricetur ; propterea credimius 
oportere & hanc emendare legem , quæ vult matres dum fuorum 
filiorum curam gefluræ funt , Jusjurandum jurare , quod ad 
fecundas nuptias non venient ; & toties fcimus prævaricatam , 
legent, € jusjurandum parjurium datum , quoties pæne datum eft : 
ut peccatum apertiffimum effet, quia hoc intulimus jusjurandum 
ad prævaricandum non enim eo quod alique férvaverunt Jusju= 
randum proptereä oportet 6 eas quæ exhonorant eum , habere 
occafionem impietatis in Deum, nam quod rard fit ( ficut vetus 
fapientia docet) non obfervant lepiflatores , fed quod fit ple- 
rumque refpiciunt 6 medentur. PE "e 
(2) Botero , auteur Italien, qui vivoit encore au 
commencement du dix-feptième fiècle, & qui avoit 
été précepteur des enfans de Charles-Emmanuel, duc 
de Savoie, rapporte qu'autrefois on faifoit prêter fer- 
ment aux foldats nouveaux engagés, de ne point dé- 
ferter ; mais on a depuis reconnu combien cette pré- 
caution étoit vaine, & peu capable de retenir fous le 
drapeau un lâche ou un mécontent, + G 
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crainte d'un parjure n’étoit pas capable de forcer un 
coupable à l’aveu de fes fautes ; Puffort pouvoit 
être un fort bon cafuifle ; mais connoifloit- il le 
Cœur humain ? on peut en douter d’après fon fyftè- 
me. Quoi qu’il en foit, fon opinion prévalut & le 
roi ordonna que l’article feroit arrêté ainfi qu’il avoit 
- été propofé. 

Les accufés, de quelque condition qu’ils foient, 
doivent répondre par leur bouche & fans le minifière de 
confeil ; ne peut leur en être donné , même après 
la confrontation, qu'en matière de péculat, concuf- 
fion , banqueroute frauduleufe , vol de commis ou 
aflociés en affaires de finañce on de banque, fauf- 
feté de pièces , fuppoñitions de part, & autres cri- 
mes où il s’agit de l’état des -perfonnes à l'égard 
defquels les juges peuvent ordonner fi la matière 
le requiert, que les accufés communiqueront avec 
leurs confeils ou leurs commis. L'ordonnance laiffe 
au devoir & à la religion des juges d'examiner avant 
le jugement s’il n'y a point de nullité dans la pro- 
cédure, 

Cette-dernière difpofition feroit feule fuffifante 
pour faire fentir le vice de cet article ; pourquoi 
ces diftinétions entre les crimes ? pourquoi l'homme 
accufé d’homicide ou de vol ,-ne peut-il pas com- 
Muniquer avec fes confeils., ainfi que le banque- 
routier frauduleux & le concuffionnaire ? quelle 
faveur plus grande méritent ces derniers! il eft vrai 
qu'un homme accufé de vol n’a pas befoin d'avocat 
Pour répondre aux queftions qui lui font faites ; 
toute la défenfe des accufés de ce genre fe réduit 
communément à une négative, mais quelque fortes 
que ioient les preuves accnmulées contre lui, il peut 
encore fe fauver à la faveur des formes & en dé- 
montrant les vices d’une première procédure, en 
faire prononcer la nullité & peut-être rendre fa 
convidion impoffble : ce malheur feroir léger fi 


les prifons ne renfermoient que des fcélérats ; mais 


linnocent a le même droit que le coupable , ils 
font l’un & l’autre fous la fauve-garde des formes, 
ils ont l’un & l’autre le droit de les difcuter ; leur 
honneur , leur vie en dépendent, & l'abandon que 
la loi fait à tous les juges d'examiner avant le juge- 
» ment s'il n’y à point de nullité dans la procédure, 
eft trop étendu. À Dieu ne plaïfe fans doute , que 
nous Voulions jamais inculper la magiftrature dont 
nous avons l'honneur d’être membre ; mais quel 
juge oferoit jurer l'intégrité, lexaQitude & les lu 
miêres de tous les hommes, qui dans une monar- 
chie telle que la France , exercent le minifière re- 
doutable qui lui eft confié ! 
1 feroit donc indifpenfable que tous les acenfés 
mdifinétement euflent la faculté d’avoir un con- 
feil ; il feroit même digne de la bonté d’un roi, 
que fon fiècle a déjà honoré du furnom de bien. 
faifant , de donner à fes frais des patrons aux ac- 
cufés. Si les loix ‘ont tout fait pour aflurer la puni- 
tion des coupables, elles ne doivent rien négliger 


également pour leur procurer les moyens d'établir 
leur innocence, 


+ 
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Aux termes de l’article 10 de l'ordonnance , les 
hardes , meubles & pièces fervant à la preuve, 
doivent être repréfentés à l’accufé lors de fon ir- 
terrogatoire , &t les papiers & écritures paraphés par 
le juge & l’accufé ; finon, il doit être fait mention de 
la caufe de fon refus, & linterrogatoire doit être 
continué fur ce qui réfulte des pièces jointes au 
procès ou dépofées au greffe. L’accufé doit répon- 
dre fur le champ, fans qu'il lui en foit donné d’au- 
tre communication, fi ce n’eft dans les cas de pé- 
culat, concuflion, &c. ainfi que nous l'avons dit 
ci-deffus. Cette repréfentation des pièces -de con- 
viétion doit être faite à peine de nullité du juge- 
ment qui s’enfuivroit : c’eft la difpofition de l’ar- 
ticle 31 de l'ordonnance du mois de juillet 1737. 
Cependant la nullité feroit couverte fi le juge-ré- 
paroit, lors d’un fecond irterrogataire, ce qu'il auroit 
omis de faire lors du premier.’ 

Sidaccufé n'entend pas la langue françoife ; il 
faut lui donner un interprète ; il y a des tribunaux 
qui en ont un o#inaire ; les juges qui n’en ont 
point, doivent en nommer un.d'office , & dans 
l'un comme dans l’autre cas , il faut lui faire prêter 
ferment de bien & fidellement interpréter à l'accufé 
les queftions qui lui feront faites, comme auffi de 
bien & fidellement expliquer fes réponfes. L’inter- 
rogatoire doit faire mention de ce ferment & être 
figné du juge, de l’interprete & de l’accufé. Si lin : 
terpretesne favoit point figner, ce qui n’eft pas 
vraifemblable , ou refufoit de le faire, ce qui feroit 


. fort extraordinaire , il faudroit en faire mention. 


L'art. 12, voulant prévenir toute efpèce de faux ; 
défend de faire aucune rature ni d'interligner dans 
la minute des interrogatoires. Si l’accufé fait quel- 
que changement , il faut en faire mention dans la 
fuite de l'interrogatoire. Tel eft le texte de l’article 
12 de l’ordonnance ; cependant il n’eft point ob- 
fervé dans toute fa rigueur ; on fupplée au befoin. 
quelquefois indifpenfable d’interligner , par des ren- 
vois que le juge paraphe & fait parapher par l’ac: 
cufé, comme aufli en cas de rature néceffaire , le 
juge fait mention, au bas de chaque page de l'in- 
terrogatoire , üe la quantité de lignes ou de mots 
rayés , &c conflate le tout par ces mots, approuvé... 
lignes ou mots rayés comme nuls, puis il paraphe & 
fait auffi parapher par l’accufe. #3 

Si l’inrerrogatoire n’eft pas terminé dans une même 
féance , le juge doit motiver fon interruption , in- 
diquer la vacation prochaine , ou fimplement ren 
voyer au premier jour, & faire lire à l’aceufé par 
le greffier, ce qu'il y a eu de rédigé dans la féance: 
l'article 14 de l'ordonnance , commande impérieu- 
fement cette formalité, à peine de toutes pertes . 
dépens , dommages & intérêts contre le juge. 

L'article 14 porte que les commiffaires au chä- 
telet pourront interroger pour la première fois les. 
accufés pris en flagrant délit, les domeftiques ac- 
cufés par leurs maitres, & ceux contre lefquels il 
y aura décret d’ajournement perfonnel feuiement. 
Cette dernière difpofition n'a jamais eu d'exécution, 
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quoique l'ordonnance ait déclaré les commiflaires 
idoines à faire les interrogatoires fur décret d’ajour- 
nement perfonnel. Les magifirats du châtelet en 
ont retenu le droit. Les commiffaires pourront les 
faire aux termes de l’ordo e ; les premiers ma- 
giftrats du chatelet pourrons commettre, mais 
la loi ne rend point cette commiflion néceflaire , 
& les juges confervent , aux termes des anciens ré- 
glemens , le droit de rétention. On peut voir tout 
Ce qui a été écrit fur cette prétention des commif- 
faires dans l’expofé de l'affaire d’entre le tribunal du 
châtelet & la communauté des commiflaires , im- 
primé à Paris en 1760. | 
Les interrogatoires fubis chez les commiffaires par 
les accufés pris en flagrant délit, font pièces du 
procès, & les aveux qui y font confignés, fi l’ac- 
cufé en a fait quelques-uns , font probans contre 
lui ; parce qu'ils font toujours précédés du ferment, 
parce que le commiflaire eft revêtu du caraétère de 
juge délégué ; j'ai vu aŸec étonnement plufeurs 
magiftrats , comparer ces interrogatoires à des pro- 
cès-verbaux de torture , & fuppofer que les aveux, 
quoique très-rares , que l’on y trouvoit, avoient 
êté arrachés à l’accufé par la violence, non pas 
du commiffaire , mais des gens de la police, qui 
communément arrêtent à la clameur publique : 
cette opinion n’eft qu'une erreur, & le magiftrat 
ne doit point s’y laifler furprendre ; je fais bien 


. qu'en général, il n’eft pas de coupable qui ne com- 


mence par fe plaindre beaucoup des gens de po- 
lice , des infpecteurs , du commiflaire , des témoins; 
arrivé au pied du tribunal fupérieur, il inculpe 
* également fes premiers juges, d’iniquité, de partia- 
lité, &c. ; & de’ qui veut-on qu'un fcélérat fe loue 
quand il eft dans les fers, & lorfqu'il ne voit que 
le fupplice pour terme de fa captivité ? [l fent bien 
lui-même l’atrocité de fes calomnies, ce font des 
efforts convulfifs qu’il fait pour défendre fa vie, & 
fa rage impuiflante cherche à fe foulager fur tout 
ce qui eft à fa portée. Rendons juftice aux com- 


miflaires , leurs fonctions font honorables , tous : 
. ont du zèle, la plupart ont des lumières , & il n’en 


eft pas un feul qui fouffrit qu’on torturât chez lui 
un malheureux pour lui arracher des aveux qu'il 
ne voudroit pas faire. Si jamais il arrivoit qu'une 
loi écartât des pièces probantes, les interrogatoires 
fubis chez les commiflaires , ce feroit anéantir juf- 
ques dans la fource , tout moyen de punir des cou- 
pables. C'eft au moment de fa capture , au moment 
même où un accufé eft entouré des témoins de fon 
crime , que preffé par la honte & le remords , il laiffe 
échapper la vérité, & chacun fait au contraire, 
qu'un fcélérat n’a pas plutôt refpiré l’air des pri- 
fons , qu'il nieroit l'évidence même ; j'en ai vu que 
le defir du menfonge aveugloit à un tel point, 
qu'ils nioient jufqu'aux faits qui pouvoient tendre 
à leur décharge; quiconque a rempli pendant une 
année feulement les fonétions de juge criminel, 
connoiït le fyftême de tous les accufés , fyftème 
qui fe propage chaque jour , à toute heure, à toute 
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minête ; on diroit que les fcélérats font tous caufe 
commune. Les anciens inftruifent les nouveaux 
venus, qui à leur tour apprennent à d’autres que 
le feul moyen ( s'il en eft ) de fe fouftraire à la 
peine, eft de tout nier. 

Enfin & pour nous réfumer en peu de mots fur 
cette difcuflion que j'ai cru importante , la loi veut 
que les accufés prêtent ferment avant d'être inter- 
rogés par les commiffaires ; elle veut que les zrer- 
rogatoires fubis par-devanteux , foient jointsau procès 
& en faflent partie ; ils doivent auffi en être pièces 
probantes. | u 

L’interrogatoire peut être réitéré toutes les fois que 
le cas le requiert & que le juge l'eftime néceflaire ; 
mais chaque anterrogatoire doit être mis en cahier 
féparé, article 15. : 

Les juges royaux ou de feigneurs, ne peuvent 

rien prendre ni rétevoir des prifonniers pour leut 
interrogatoire ; C’eft à la partie civile, lorfqu'il y 
en a une, à en payer les frais, ainfi que les vacations 
du juge, article 16. 
_ Quel que foitle titre d’accufation , l’interrogatoire 
de l’accufé doit être communiqué au procureur du 
roi ou du feigneur, pour être par lui pris telles 
conclufions qu'il avifera , foit afin d’information fi 
Paccufé a été arrêté en flagrant délit, foit afin de 
réglement à l'extraordinaire fi l’interrogatoire a été 
fait fur linformation , foit afin de plus ample inf- 
trution & de continuation d'information , en un 
mot telles conclufions qu’il juge convenables. La 
partie civile, lorfqu’il y en a une , a également droit 
de connoître l’interrogatoire de l’accufé , elle peut 
en lever expédition au greffe : c’eft ce qui réfulte 
des articles 17 & 18. 


L’accufé de crime peut, aux termes de l'article 18, 
prendre droit par les charges, après avoir fubi fon 
interrogatoire , C’eft-à-dire s’en rapporter aux dépo- 
fitions des témoins. On ne fait trop ce que cet arti- 
cle a voulu dire, car il ne dépend pas de l’accufé 
de croire ou de ne pas croire les témoins ; & peu 
importe au juge cette confiance , dont la loi femble 
accorder la faculté au coupable : qu’elle exifte ou 
non , la preuve eft toujours la même. 

Lorfque le miniftère public à été reçu à pren- 
dre droit par lénterrogatoire , & l’accufé par les 
charges, la partie civile peut, félon l’article 20, 
donner fa requête de conclufions , &cl’accufé fa re- 
quête d'atténuation; mais l’un & l’autre doivent 
le faire dans un délai fixé par le juge. 

Si pardevant les premiers juges les conclufions 
du miniftère public; & dans les cours, fi les fen- 
tences dont eft appel portent condamnation de peine 
affidive, les accufés feront interrogés fur la fellette , 


af, 2le 


” Cette coutume antique & barbare dérive d’un 

principe d'humanité, mais l’abus en eft cruel ; on 

a penfé qu'un malheureux , accufé d’un délit grave » 

devoit être troublé au nioment qui. va pour ja- 

mais décider de fon fort, & qu'il en befojr d’é- 
g 2 


236 INT 

tre dans une fituation commode pour pouvoir fe 
livrer tout entier au foin de fa défenfe; on. s’eft 
accoutumé à prendre l'opinion du miniftère pu- 
blic pour règle de Ia gravité ou de la légéreté du 
délit, enforte que, fi le procureur du roi conclut 
à une peine corporelle, ou même , & par exten- 


fion de l’ordonnance , à une peine infamante , auffi- 


tÔt on fait afleoir Paccufé fur la fellette; mais au- 
jourd’hui ce n’eft plus un aéte d'humanité , c’eft 
une véritable peine qu’on inflige à l’accufé ; lorf- 
qu'il s'y refufe, on l’y contraint par la violence ; 
- & Papon rapporte même un arrêt du 3 feptembre 
1566, par lequel un gentilhomme qui n’avoit pas 
voulu s’affeoir fur la fellette, après avoir été fom- 
mé de le faire, fut condamné à être fouetté par 
. lexécuteur de la haute-juftice dans la cour de la 
conciergerie. En fautil davantage pour prouver que 
la féance fur la fellette eft ue peine anticipée 
qu'on fait fubir à l'homme qui neft pas encore 
jugé * Un homme n’eft pas encore jugé , & on l’af- 
fujettit à l'infamie , & c’eft vous qui le comman- 
dez, loix facrées qui ne devez jamais avoir pour 
but que la proportion la plus exaéte des peines aux 
délits ! Quoi ! l'opinion d’un feul homme, Opi- 
nion qui n'eft que préparatoire, confultative, qui 
n'eft jamais comptée parmi celles des juges, c’eft 
elle qui condamne laccufé à une infamie préala- 
ble; il ne peut pas dépendre des juges que lexa- 
men le plus réfléchi d’un procès criminel aura con- 
vaincu de l'innocence de l’accufé, de le fouftraire 
à l'ignominie de la fellette ; au moment même de 
l’abfoudre , ils feront forcés de l’y plonger avec 
violence ; ils font forcés d’avoir us les yeux le 
fpeGtacle d’un innocent dans la même fituation AE 
14 mème place que vient peut-être de quitter un 
fcélérat condamné à la roue ! O loix ! & c’eft vous 
qui le commandez ! 

C'eft un principe d'humanité qui introduifit au- 
trefois l’ufage de la fellette ; mais l'humanité & lé. 
quité réunies n’en demandent-elles pas aujoùrd’hui 
l'abolition? Les accufés n'ignorent plus que l'opi- 
nion du minifière public leur eft contraire, quand 
le juge leur ordonne de s’afleoir fur ce fiège in- 
fame, &, fuivant le crime dontils font prévenus, 
ils arbitrent eux-mêmes la peine dont ils font me- 
nacés; l'efpérance échappe alors à l'innocence même, 
& quel homme affez intrépide pour ne pas fe trou- 
bler en ce moment , & conferver cette égalité 
d'ame, cette méthode dans les idées, cette faci- 
lité d'expreflion fi néceflaires pour répondre à des 
juges. En un mot, l’accufé qui n’eft point jugé ef 
encore integri flatiis : pourquoi donc accorder aux 
conclufions du miniftère public «un effet qu'elles 
n'ont point fur le jugement, & qu’elles ne peu- 
vent jamais avoir ? un. homme peutil être puni 
comme coupable avant que fa fentence foit 
prononcée ; & avant que ce jugement ait dé- 
claré qu'il a violé les loix, fautl l’aflujettir à l’in- 
famie, qui doit faire partie de la peine due à cette 
infraétion ? ; 
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Au futplus, en revenant au texte même de Par 
ticle 21 de l'ordonnance, j'ai dit dans le cours des 
réflexions que j'ai cru devoir placer. ici fur la for- 
malité de la fellette, que cetarticle avoit reçu quel- 
que extenfion dans lestribunaux. En effet, la loi 
n'indique comme devant être interrogés fur la 
felletie , que les accufés contre lefquels il y aura des 
conclufions à peine affi@ive , ou qui y auront été 
condamnés par un premier jugement. Cependant 
l'accufé contre qui le miniftère public provoque 
la peine du blâme ou celle du banniffement fans 
fétriflure, & celui qui y a été condamné par une 
Première fentence, font obligés de s’affeoir fur la 
fellette, quoique le blime & le banniffeient à 
temps ne foient mis qu'au rang des peines infaman- 
tes, & ne foient pcint régardés comme peines af: 
fliétives , attendu qu'elles n’affetent que l'honneur, 
& non le corps. | 

L'interprète nommé Ajhn étranger, & le cura- 
teur à la mémoire d’un défunt , ne peuvent jamais 
être intérrogés que debout & derrière le barreau : 
l'interprète n’eft que le moyen de communication 
entre le juge & l’accufé ; & quant au curateur , 
quoiqu'il foit loco defunéi , il ne doit point fup- 
Porter la peine par lui encourue : tel efl l'efprit 
de Particle 23 de l'ordonnance. | 

Le vingt-deuxième que nous avons èté . obligés 
de renvoyer ici à caufe de l'analogie du vingt-unième 
& du vingt-troifième, ne décide autre chofe , finon 
que l’interrogatoire fubi fur la fellette pardevant les 
juges & quo , fera partie du procès & fera envoyé 
dans les cours fouveraines , avec les autres pièces . 
de la procédure, à peine de cent livres d'amende 
contre le greffier, | 

Ceite difpofition doit s'entendre en général de 
linterrogatoire qui a précédé le jugement, & com- 
prend l'interrogatoire fubi derrière le barreau , comme 
celui qui a été fubi fur la fellette, interrogatoire qui 
dépend, comme nous venons de le dire, de la 
nature des conclufions du miniftère public. 


Tout homme de robe , magiftrat ou autre, obligé 
de fubir un interrogatoire, doit fe préfenter en robe, : 
a moins que fon décret ne foit d’ajournement per- 
fonnel ou dé prife de corps, parce que ces fortes 
de décrets emportent interdi@ion_ de toutes fonc- 
tions d'un office; il ne peut donc fe préfenter en 
robe que fur un fimple décret d'affigné pour être 
Oui, d 


Dans tous les cas |, un homme d'épée doit fe 
préfenter fans armes. | 

Cet article eft déjà bien étendu ; mais qui ofera 
nous le reprocher ! Quelle matière plus impor- 
tante & plus digne d'occuper un magiftrat , que 
celle de nos loix pénales & de nos formes ju- 
diciaires ? Nous ne terminerons cependant pas 
cette difcuffion fans parler de la manière d’in- 
terroger les accufés | & à cer égard, nous ne 
Pourrions rién dire qui ne fût infiniment au-deflonis 
du morceau que nous allons emprunter du dif: 
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coùrs d'un magifirat également refpeëtable par fes 
talens & fon amour pour l'humanité (3) . 

« Le moment critique eft arrivé où l'accufé va 
» paroître aux yeux de fes juges : je me hâte de 
» le demander, quel eft l'accueil que vous lui def- 
n° tinez ? le recevez-vous en magiftrat ou bien en 
» ennemi? prétendez-vous l’épouvanter , ou vous 
» inftruire ? que deviendra cet homme enlevé fu- 
» bitement à fon cachot, ébloui du jour qu'ilre- 


» voit, & tranfporté tout-à-coup au milieu des: 


» hommes qui vont traiter de fa mort : déjà trem- 
» blant , il lève à peine un œil incertain fur les 
» arbitres de fon fort , & leurs fombres regards 
» épouvantent & repoufent les fiens. Il croir lire 
» d'avance fon arrêt {ur les replis finiftres de leurs 
» fronts; fes fens déjà troublés font frappés par 
» des voix rudes & menaçantes ; le peu de rai- 
» fon qui lui refte achève de fe confondre, fes 
» idées s’effacent , fa foible voix articule à peine 
» une parole kéfitante ; & , pour comble de maux, 
» {es juges imputent peut-être au trouble du crime 


» un défordre que produit feule la terreur de leur 


» afpe@t. Quoi ! vous vous méprenez fur la conf- 
»# ternation de cet accufé, vous qui n’oferiez peut- 
» être parler avec affurance devant quelques hom- 
» mes affemblés! Eclairciffez ce front févère ; laiflez 
» lire dans Vos regards cette rendre inquiétude pour 
» un homme qu'on defire de trouver innocent ; 
» que votre voix douce dans fa gravité femble 
» ouvriravec votre bouche un paflageä votre cœur. 
» Contraignez cette horreur fecrète que vous inf- 
» pire la vue de ces’ fers &les dehors affreux de 
» la misère; gardez vous de confondre ces fignes 
» équivoques du crime avec le crime même, & 
» fongez que ces triftes apparences cachent peut- 
» être un homme vertueux. Quel objet ! levez 
» les yeux , & voyez fur vos têtes l’image de 
» votre Dieu qui fut un innocent accufé ; vous 
» êtes homme, foyez humain ; vous êtes juge, 
» foyèz modéré; vous êtes chrétien , foyez cha- 
» titable. Homme, juge, chrétien, qui que vous 
» foyez , refpeëtez le malheur; foyez doux & com- 
» patiflant pour un ‘homme qui fe repent , & qui 
» peutêtre n'a point à fe repentir. 

» Maïs laiflons la contenance du juge, pour par- 
» ler d’un art dangereux dont j'ai fouvent entendu 


.» vanter l’utilité ; c'eft celui d’égarer l’accufé par 
» des interrogations captieufes, même par des fup- 


» pofñitions faufles, & d'employer enfin lartifice 
» & le menfonge à découvrir la vérité. Cet art n’eft 
» pas bien difficile; on trouble la tète d’un mal- 
» heureux accufé par cent queftions difparates : 
» on affècte de ne pas fuivre l'ordre des faits; on 
» lui éblouit la vue , en le faifant tourner avec ra- 
» pidité autour d'une foule d'objets diflérens, & 
» larrètant tout-à-coup, on lui fuppofe un aveu 
À 


M Servant, ancien avocat-général au parlement 
de Grenoble. Voyez fon Difcours fur l'adminiftration 
dé la jufüce criminelle, Genève 1767. 
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» qu'il n'a point fait ; on lui dit : voilà ce que tu 
» viens de confeffer , tu mens, Gtu es perdu (4). 

» Quel méprifable artifice, & quel eft fon effet! 
» L'accufé refte interdit; les paroles de fon juge 
» tombent fur fa tête comme nn foudre imprévu ; 
» il eft étonné de fe voir trahi par lui-même : il 
» perd la mémoire & la raifon ; les faits fe brouil- 
» lent & fe confondent, & fouvent une contra- 
» dittion fuppofée le fait tomber dans une con- 
» tradition réelle. 

» Eft-ce ainfi que doit procéder la naïve équité ? 
» & depuis quand les actes de la juftice font-ils 
» un combat de fophifte ? Encorefi l’accufé (comme 
» on le fait chez quelques nations fages ) avoit un 
» défenfeur qui pût parler à fa place & fecourir 
» fa foibleffe ; fi un homme de fang-froid répon- 
» doit à un juge tranquille, & que la fagacité fût 
» interrogée par l’adreffe ; s'il y avoit, en un mot, 
» quelque égalité entre l'attaque & la défenfe ; mais 
» un homme grofher devant un magiftrat exercé, 
» un accufé faifi d'effroi devant un juge calme & 
» maitre de lui-même; un homme dont l’unique 
» reflource eft la vérité, tandis qu'on"émploie con- 
» tre lui celle de l’artifice & du menfonge ; non, 
» cet art odieux, autant qu'injufte n'en fouillons 
» point nos honorables fon&tions ; n’ayons d'autre 
» art que la fimplicité : allonsau vrai par le vrai; 
» fuivons un accufé dans tous les faits, mais pas 
» à pas & fans le prefler; obfervons fa marche, 
» mais fans l’égarer ; & s'il tombe , que ce foit 
» fous l'effort de la vérité, & non pas fous nos 
n pièges ». ( Article de M. BoucHER D'ARGIS, 
confeiller au châtelet de Paris , de l'académie dé 
Rouen, &c. ) #77 

INTERRÜPTION , f. f. fe dit , en droit, de 
tout ce qui empêche qu'une poffeffion foit conti- 
nuée , & puifle fervir pour acquérir la propriété 
d'une chofe par la prefcription, | 

L'interruption de la poffeffion eft naturelle ou ci- 
vie ie | | 

L'interruption naturelle eft une énéerruption de 
fait, qui arrive auffñi-tôt qu'il furvient quelque ae 
qui nous fait véritablement ceffer de pofféder une 
chofe que-nous poflédions auparavant , comme 
quand la poffeffion a pañlé de nous à une autre 
perfonne. : 

Ainfi , par exemple, celui‘qui a été expulfé de 
la poffeffion d'un immeuble qu'il poffédoit , a cefté 
véritablement de le pofiéder, à moins qu'il n’y ait 
été réintégté. Mais fi celui que l’on a troublé dans 
la poflefñion d'un immeuble, y avoir enfuite été 
réintégré , la pofieffion ne feroit pas cenfée avoir 
êté interrompue , parce que le trouble de fait ne 
forme pas une interruption de la poffefhion, & àe 
donne pas droit d'acquérir la prefcription. 

L’inrerruption civile eft celle qui fe fait par quel- 
que ac judiciaire, qui donne à connoître au pof- 


(4Ÿ Voyez aufi fur la matière des interrogations 
fuggeftives, le Traité des délits &c des peines, chap, 104 
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fefleur que la chofe qu'il poffède ne lui appartient 
pas, & qui le conflitue en mauvaife foi. 
Non-feulement la conteftation en caufe peutin- 
terrompre la prefcription | mais aufi une fimple 
affignatiqn donnée par un exploit libellé, 


Un commandement fuffit pareillement pour in- 
terrompre la prefcription ; & il en eft de même 
de la publication des lettres de terrier , relative- 
ment à l'action qui concerne le paiement des cens 
& droits feigneuriaux, 

Lorfqu'un créancier intente une a@ion en dé- 
claration d’hypothèque contre l'acquéreur d’une 
terre qui lui a été afle@ée & hyÿpothéquée par fon 
débiteur , & que celui-ci a vendue poftérieurement, 
cette action interrompt ou empêche la prefcription 
de l’hypothèque que ce créancier a fur cette terre : 
mais elle n'interrompt pas lation perfonnelle qu'a 
le même créancier contre fon débiteur ; & s’il ar- 
rivoit que cette dernière ation fût pfefcrite, l'in’ 
ferruption qui auroit eu lieu contre l'acquéreur de 
la terre hypothéquée ne produiroit aucun effet. La 
raifon en 
cipale entraîñe néceflairement celle de l'obligation 
accefloire, & que d’ailleurs le vendeur ne peut 
avoir aucune fin de non-recevoir à propofer con- 
tre l'ation du créancier, que l'acquéreur ne puifle 
lemployer en fa faveur. 


Si deux débiteurs font folidaires lun pour lau- 
tre, & que le créancier interrompe la prefcription 
contre l'un pour la dette entière , l'effet de cette 
interruption s'étend également aux; deux débiteurs. 
C'eft ce qui réfulte de plufeurs textes de loix "GE 
& parlement-de Paris l'aainf jugé par deux arrêts 
des ÿ mai 1625 & 21 juin 1730. - 

Mas fi l'interruprion n’avoit eu lieu contre lun 
des deux débiteurs folidaires , que pour fa part de 
la dette, elle ne produiroit aucun effet contre l'au- 
tre débiteur. Telle eft l'opinion de Dumoulin. 


L'interruption de la prefcription contre le débiteur 
principal n'empêche pas que la caution ne puifle 
prefcrire; ce qui eft fondé fur ce que l'obligation 
du débiteur & celle de la caution font différentes 
lune de l’autre. 

La même règle a lieu à l'égard des éohéritiers : 
attendu qu'ils ne font pas obligés folidairement. 
Ainfi l’un peut prefcrire , tandis que la prefcrip- 
tion eft interrompue contre l’autre, 

Mais fi l'héritier à l'égard duquel la prefcription 
a été interrompue, vient, en conféquence d’une 
aëtion hypothécaire, à être obligé de payer le tout, 
il peut exercer fon recours contre fes cohéritiers , 
quoiqu'ils aient prefcrit de leur chef. La raifon en 
eft qu'il n’a pu agir contre eux que du jour qu'il 
a été pourfnivi hypothécairement, & que ce n'eft 
que depuis cette époque que la prefcription à pu 
courir contre lui. Voyez PRESCRIPTION. 

INTERRUPTION d'inflance : on appelle ainfi dans 
les Pays-Bas la ceffation des procédures pendant un 
Certain temps réglé par les coutumes ; ce qui éteint 


que l'extinétion de l’obligation prin- 
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l'infance ; & remet les parties au même état que 
s'il n’y avoit point eu d'aion intentée. | 

L'interruption s’encourt en Hainaut par le laps 
de trois ans. L'article 30 du chapitre 78 des char- 
tres générales le décide ainfñi formellement. 

Dans la coutume de Cambrefis, il ne faut qu'un 
an pour ÿ donner lieu. C’eft ce que porte l'arti- 
cle 7 du titre 26 de cette loi municipale, 

Il en eft de même dans la coutume de Tour- 


nai, fuivant l’article unique du titre 3. 


La coutume de la châtellenie de Lille > Cre2$, 
art, 20, fixe le même terme pour l'interruption ; 
mais elle ne lui donne lieu que dans le cas où 
la partie à qui onafignifié un comparuit laifle écou- 
ler un an fans affigner les héritiers du défunt en 
reprife d’inftance. Woyez COMPARUIT. 

L'interruption a auf lieu en Artois , & elle S'y 
encoutt par le même laps de temps que dans les 
trois coutumes qu'on vient de citer : elle a été 
introduite en cette province par l’article dernier du 
tre 6 du placard du 31 juillet 1531, portant ré- 
glement pour les procédures au confeil d'Artois. 

Remarquez cependant que l'interruption n’a lieu 
en cette province que dans les affaires commencées 
par commiffion où par exploit : celles qui. ont été 
commencées par requêtes répondues d’un viennent 
Ou foient parties appelées, ou autrement , n'y font 
pas fujertes : c’eft ce que le confeil d'Artois 2 at= 
tefté par des actes de notoriété des 9 oétobre 1678, 
& 23 août 1702. 

Il eft encore d’ufage en Artois que l'appointe. 
ment fur les faits ou en droit, proroge l’inftance 
commencée par commiflion , & en empêche lin- 
terruption. 

L'interruption eft d'un grand ufage en Artois pour 
les matières de mifes de fait. Une mife de fait n’eft 
qu'une procédure préparatoire quine produit rien 
f elle n’eft fuivie d'un jugement ; c’eft pourquoi 
elle périt faute de pourfuites pendant un an ; & 
pat ce moyen le créancier perd fon hypothèque, 

Il ne faut pas étendre la décifion de cet arrês 
au-delà de fa propre efpèce ; car, quand il y a des 
procèdures continuées avec la partie dire@te ou avec 

£s Oppofans, le défaut de procédures avec le fei- 
gneur ne donne point lieu à l'interruption , parce 
que l’'inftance étant indivifible , elle ne peut pas 
fubfifter à l'égard de l’un qu'elle ne foit cenfée con- 
tinuée avec tous les autres qui y font parties. Voyez 
Brodeau fur Louet, Zertre L. S,16, & le journal 
des audiences , tom. 4, liv. 8, chap. 39. 

Il eft de principe, tant en Aïtois que dans les 
autres provinces des Pays-Bas , que l'interruption 
eft empêchée par la convention des parties ou de 
leurs procureurs , de fufpendre les procédures. Les 
chartres générales de Hainaut en contiennent une 
difpofition exprefle, chap. 78, art. 40. 

Par-tout où l'interruption a lieu , elle s’encourt 
de plein droit, fans qu'il foit néceffaire de la faire 
décréter par le juge; & c’eft en quoi elle diffère 
principalement de la péremption. La raifon pour 
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Jaquelle on en ufe moins rigoureufement à l'égard 
de celle-ci, eft qu'elle ne laïffe plus rien fubffter 
“de l’inflance ; elle l'anéantit tellement qu’il n’eft plus 
pofible de la faire revivre , même par lettres du 
prince ;. & cela va jufqu’à difloudre l'obligation du 
fidéjuffeur qui avoit cautionné l’une ou Pautre par- 
tie , foit pour le jugé , foit pour les dépens : re- 
ducitur Mas taliter ad non efle , ut etiam ex- 
tinguatur fidejufforis obligatio , dit M. dé Flines, 
en fes notes manufcrites fur la coutume de Tournai. 

Il en eft autrement de l'interruption; elle éteint 
à la vérité l’inftance , maison peuten revenir par 
lettres de reftitution en entier. L'article unique du 
chapitre 3 de la coutume de Tournai en difpofe for- 
mellement ainfi : c’eft ce que fait pareillement en- 


tendre l’article 39 du chapitre 78 des chartres gé- 


nérales de Hainaut. | 

L'effet de la reftitution en entier eft de remettre 
la caufe abfolument au même état où elle .étoit 
avant l'interruption ; de manière que le temps écoulé 
depuis l'interruption jufqu’à la reftitution , ne pour- 
“roit pas même fervir à la prefcription biennale éta- 
blie par le placard du 4 oftobre 1540, à l'égard 
des marchandifes vendues en détail, falaires d’ou- 
vriers, vacations de procureuts , &c. Cependant la 
feftitution contre l'interruption ne peut pas nuire à un 
tiers qui a agi intermédiairement : le confeil d’Ar- 
tois en a donné un aéte de notoriété le 23 mars 
1702; & c’eft fur ce fondement que Maillart dit , 
en parlant des mifes de fait, que, « fi la procé- 
» dure a été interrompue pendant un an, & que 
» dans [a fuite elle foit continuée , cette recon- 
» tinuation ne pourra pas préjudicier aux créan- 
» ciers intermédiaires qui auront acquis hypothè- 
» que avant cette recontinuation, & qui allégue- 
» ront cette interruption, parce qu'elle leur a ac- 
» quis un droit dont ils ne peuvent pas être pri- 
» vés fans leur fait ». 

Tout ce que nous venons de dire ne peut re- 
cevoir aucune application aux caufes qui s'inftrui- 
fent au parlement de Flandre, parce que l'inrerrup- 
tion n’y a point lieu, même dans les inftances qui 
y fonr portées par appel des fièges où elle eft re- 
çue. C'eft ce qui réfulte d’un arrêt de réglement de 
cette cour, du 27 mai 1693 , portant que la pé- 
remption ne pourra pas y être alléguée dans les 
*caufes d’appel des juges du Hainaut. ( Cet article 
eft de M. MERLIN , avocat au parlement de Flandre.) 

INTERRUPRION de péremption fe dit de tout ce 
qui empêche qu'une inftance foit périmée par le 
laps de trois ans. 

Cette interruption arrive de deux manières ; 1°. 
par la mort de l’une des deux parties ; ou d'un 
procureur qui occupoit pour quelqu'une d'elles , 
Ou par la mort du rapporteur. La mort de quel- 
qu'une de ces perfonnes furvenue avant l'échéance 
des trois ans requis pour la péremption d'inftance, 
l'interrompt abfolument. 

- 22. Par tout aëte judiciaire qui eft fait avant la 
péremption d’inftance accomplie, 
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Mäis il faut premiérement que cet adte ait rap. 
port à l’état où fe trouve l'affaire dont: il eft quef- 
tion entre les parties ; c'@ft pourquoi , fi dansune 
affaire appointée , l'une des deux parties failoir 
fignifier un avenir, un tel a@e n'empêcheroit pas 
la péremption d’inflance. . 

En fecond lieu, il faut, pour interrompre la 
péremption, que late foit connu ; enfofte que la 
partie adverfe ne puifle prétendre valablement n’en 
avoir point connoiflance, 

INTERSTICES , f m. pl. ( Droit ecclef. ) ce 
font certains intervalles de temps qu'il fut pañler 
dans un ordre avant de pouvoir être promu à un 
ordre fupérieur. | 

L’églife atoujours defiré de s’affurer des mœurs, 
de la fcience & de la capacité de ceux qu'elle éle- 
voit aux ordres, & à qui elle confoit les fonc. 
tions du faint miniftère. C'eft dans cette vue qu’elle 
a toujours voulu mettre-un intervalle entre la pro- 
motion aux différens ordres Æabebit autem , dit le 
canon 10 du éoncile de Sardique de l’an 347 , uniuf- 
cujufque ordinis gradus non minimi fcilicet temporis 
longitudinem , per quod € fides, & morum ‘probites, 
& conflantia Ë moderatio poffit cognofci. F ge 

Le pape Sirice, dans fa lettre à l’évêque déTer- 
ragone, veut qu'un homme qui s’eft donné à l’é- 
glife dès fon enfance, demeure foudiecre jufqu’à 
l’âge de trente ans, qu'en le faffe diacre à cet 
âge, qu'il en exerce les fon@ions pendant cinq 
années & plus, & qu'enfuite on l'élève à la pré- 
trife : dix ans après, il pourra être promu à lé. 
pifcopat. Pour ceux qui ne fe confacroient à lé 
glife que dans un âge avancé, il ordonne qu'on 
les faffe d'abord leéteurs ou exorciftes , qu'ils en 
rempliffent les fon@tions pendant deux années; qu’en- 
fuite ils foient acolytes & foudiacres durant cinq 
ans; qu'après ce temps-là on les élève au diaco- 
nat & à la prêtrife, en leur faifant garder les mè- 
mes interflices qu'aux autres. La même lettre porte 
u’on doit faire obferver cette loi aux moines qui 
eront promus au facerdoce & à l’épifcopar. 

Cette difcipline fur les inrerflices avoit été intro- 
duite en France, comme on peut le juger par le 
chapitre 42 du cinquième livre des capitulaires , 
où on lit : qui fe divine militiæ defiderat mancipari, 
five inter leëlores , five inter exorciflas guinquienriio te- 
neatur. Exindè acolytus vel fubdiaconus quatuor an- 
nis, & fic ad benediftionem diaconatñs , f meretur ; 
accedat : 1n quo ordine quinque annis ff inculpaté gef- 


| ferit, adhaærere debebit, & poflei , fi probus fuerit, 


facerdos efficiatur. 

Les interflces entre les différens ordres ont été beau- 
coup abrègés dans l’églife. Le concile de Trente , 
qui forme aujourd'hui le droit commun en cette ma: 
tière , a ordonné qu'il s’'écoulât feulement un an 
depuis la réception du dernier ordre mineur, juf. 
qu'aux ordres facrès. Æiverd nonnift pot annum 
a fufceptione pofiremi gradis minorum ordinum, ad 
facros ordines promoveantur : nifi neceflitas aut ecclefiæ 


utilitas, judicio epifcopi, allud expofcat; & qu'il y 
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eût enfuite un intervalle d'un an entre les ordres 
facrés, c'eft-à-dire entre le foudiaconat & le dia- 
conat, & entre le diaconat & la prêtrife, 

Le concile n’a point déterminé la durée des in- 
terflices entre les ordres mineurs. Il la laiffe entié- 
rement à la difpofition des évêques : dans notre 
ufape a@tuel, on les confère le même our, 

Îl n’en eft pas de même pour les autres ordres ; 
la loi du concile eft refpe@ée & fuivie. Il eft vrai 
que quelquefois les évêques abrègent le temps des 
interfuces. Îls exercent en cela une. faculté qu’elle 
leur accorde , nif£ aliud epifcopo expedire videbitur ; 
mais ils ne doivent y être déterminés que par la 
néceflité ou l'utilité de l'églife , nf neceffitas aut uri- 
litas ecclefis aliud expofcar. 

Rien de plus fage fans doute que les motifs de 
cette loi. Il faut que les miniftres de l'églife aient 
letemps de fe former aux fon@ions de leurs mi. 
niftères , de fe remplir de l’efprit de leur état, & 
que leurs fupérieurs aiént celui d'éprouver leur piété 
ë leurs talens , afin, comme a dit S. Jérôme, qu’on 
ne devienne pas, miles antequèm Lyr0 , pris magif- 
ter quam difcipulus, 

Ce feroit donc alier ouvertement contre la loi ; 
" : conférer les ordres facrés fans interflices, & 
plufieurs, le même jour. Le concile de Trente l’a ex- 
preflémentsdéfendu ,. fucros ordines non eodem die 
etiam regularibus conferantur : Privilegiis ac indul- 
ts quibufvis conceffis, non obflantibus quibufcumque. 

Les décrétales des papes ‘ont prononcé la fuf- 
penfe contre ceux qui fe feroient ainf ordonner, 
ilos tamdit [ufpenfos volumus mianere ; donec de illis 
aliter difponamus. Ces expreffions ont fait foutenir 
à plufieurs-auteurs , que cette fufpenfe n’eft pas 
comminatoire, mais qu'elle eft late fententie & ré- 
fervée au faint fiège. Innocent 1II paroît l'avoir re- 
gardée comme telle dans fa lettre aux évèques 
d'Hibernie, d’où a été tiré le chapitre dile&us. I] 
y dit qu'il a donné pouvoir à un archevêque du 
pays, de difpenfer de la fufpente, par pure mifé- 
ricorde, de mifericordiäé, un eccléfiaftique nommé 
à un évêché, & qui avoit été ordonné foudiacre ; 
diacre & prètre dans un même jour, quoique par 
ordre de fon métropolitain & par des raifons trés- 

raves. : 

[ faut diftinguer la réception des ordres facrés 
fans aucune efpèce d’inrerflices, & celle où ils ne 
font pas obfervés en entier. La première fait en- 
courir la fufpenfe à celui qui eft ainf promu ; le 
pape feul peut permettre les ordinations cumuilées : 
on en a des exemples fur-tout pour des princes ; 
nous en avons un récent pour l’archiduc Maximi- 
lien , élu archeyèque de Cologne, Quant à la fe- 
conde , les évêques, comme nous l'avons dit, peu- 
vent abréger le temps des interflices; & avec leur 
difpenfe, l'ordination eft régulière. 

Quand l’évêque donne à fes fujets un dimifloire 
Pour être ordonnés par un autre , le dimifloire 
doit porter la difpenfe des interflices ; ilne dépend 
pas de l'évêque étranger de l’accorder ; mais il eft 
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le maître d'y déférer : dans ce cas, il faut le con” 
fentement des deux évêques. 

Le pouvoir de difpenfer des interflices pale aux 
grands-vicaires, avec celni d'accorder des dimif- 
foires. Le chapitre jouit des mêmes pouvoirs fede 
Vacante. On tient que les fupérieurs des réguliers 
ne l'ont pas pour leurs religieux, & qu'ils n'ont 
que la faculté de folliciter cette grace auprès des 
évêques. ( Cet article eft de M. l'abbé BERTOLI0O ; 
avocat &u parlement. ; Le 

INTERVENTION , f, f. terme de Procédure , qui 
fignifie l'a@tion par laquelle on intervient dans une 
conteftation, dans un procès , & les fuites de cette 
action. , "bre 

L'intervention peut avoir lieu en caufe d'appel 
où en première inftance. Elle doit être formée par 
“une requête , où l’on explique les moyens fur lef- 
quels on fe fonde pour’ être reçu partie interve- 
nante ; & dans les conclufions on demande ae 
de ce que, pour moyens d'intervention , on em- 
ploie le contenu en cette requêie,. = 

Si l'intervention eft régulière , le juge reçoit l’in- 
térvenant partie intervenante, & lui donne aéte des 
moyens portés par fa requête; & faifant droit fur - 
fon intervention , il ordonne ce qu'il ÿ a lieu d’or- 
donner, felon que l'intervention eft bien ou mäl 
fondée, N 

Si l'intervention n'eft pas recevable ou qu’elle 
foit mal fondée, on déclare l’intervenant non-re- 
cevable en fon intervention, ou bien on l'en dé- 
boute. x 

Quand affaire eft appointée, on répond la re- 
quête d'intervention d'une ordonnance de viennent , 
en conféquence de laquelle on va plaider à Pau« 
dience, pour faire juger fi l’intervention fera reçue , 
auquel ces le juge donne aéte de l'intervention, & 
reçoit lintervenant partie intervenante ; & pour 
faire droit fur lintervention, il appointe les par- 
ties en droit & joint. 

Lorfque la partie qui intervient eft privilégiée, 
elle peut, en vertu de fon privilège , faire ren- 
voyer l'affaire principale devant les juges de fon 
privilège. C’eft ce qui réfulte de l’article 21 de 
l'ordonnance du mois d'août 1669, au titre des 
committimus ; mais il faut pour cela que cette in- 
tervention foit fondée. 

L'arrêt de réglement du 5 juin 1659, rendu ens 
tre les officiers du bailliage de Montdidier & ceux 

€ la prévôté de cette ville , rapporté au journal 
des audiences, rom. 2, peut fervir de regle fur la 
manière dont ces fortes d'interventions doivent être 
reçues. Il eft porté par cet arrêt, « que ceux qui 
» ont leurs caufes commifes au bailliage, pour- 
» ront intervenir en tout état de caufe pour de- 
» mander leur renvoi au bailliage, encore que la 
» caufe foit contefiée, mème appointée &-diftri- 
» buée en la prévôté, pourvu que le procès ne 
» foit point en état d'être jugé fur produétion ref- 
» peëtive des patties ou par forclufion duement 
» acquife; pourvu auf que celui qui formera fon 
» intervention 
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5 on {oit intéreffé en fon nom; où comme 


» héritier, ou à are titre univerfel & particu- 
» lier, de bonne-foi &, fans fraude ; & que s'il 
» n'a d'autre qualité que celle de créancier fimple 
» de l'une des parties qui plaident ;"le renvoi n’aura 
») lieu ; mais que s’il veut intervenir en ce cas pour 
» empêcher la collufon, il fera tenu de procéder 
» En la prévôté, fi les parties principales y font 
% jufticiahles ». s: 
Obfervez, qu'un privilégié qui n’interviendroit 
qu’en caufe t 
Voi, à moins que fes droits n’euffent pas encore 
êté ouverts, ou qu'il n’eût pu agir avant le juge- 
ment. Cette décifion eft fondée fur l’article 29 
du titre premier de l'ordonnance du mois d'août 
2737. 
Il y a un grand nombre d'arrêts du confeil ; 
qui veulent que le fermier-général des domaines 
du roi foit reçu partie interverante dans toutes 
les caufes, inflances & procès concernant les do- 


maines & droits domaniaux , tant aux confeils qu'aux 


parlemens, cours des aides » Chambres du tréfor & 
autres Jurifdiétions, pour en prendre communica- 
tion, ÿ fournir fes moyens , & dire ce qu'il ju- 
gera néceflaire, 

INTESTAT , mot tiré du latin inteflatus, qui veut 
ire celui qui n’a point fait de teftament : il n’eft 
d'ufage que dans ces phrafes : décéder inreflar, c’eft- 
à-dire mourir fans avoir fait de teflament: héritier 
ab inteflat, qui fignifie l'héritier qui recueille la 
fucceffion en vertu de la loi, & non d’un teftament : 
fucceflion 46 inteflat , c'efl-à-dire fucceffion ouver- 
te, déférée aux héritiers fansla volonté du défunt, 
foit parce qu’il n’a pas fait de teflament , foit parce 
que celui qu'il avoit fait n’eft pas valable, 

INTIMATION , f. f. terme de Procédure, qui 
fe prend quelquefois pour tout aéte judiciaire, par 
lequel on déclare & notifie une procédure à quel- 
PHRur mais plus ordinairement pour d’exploit d’af- 
ignation qu'un appellant fait donner à celui qui a 
obtenu gain de caufe devant les premiers juges, 
pour Voir réformer la fentence par le juge fupérieur. 

Suivant l’ancien flyle qui eft encore ufité dans 
quelques provinces, on écrivoit 6 intimation pour 
dire avec intimation. | 

Folle intimation, c’eft Jorfqu’on intime fur un ap- 
pel quelqu'un qui n’a pas été partie dans la fen- 
tence. 

L'ordonnance de 1667 porte que les folles intima- 
tions feront vuidées par l’avis d’un ancien avocat , 
& que ceux qui fuccomberont foient condamnés aux 
dépens, qui doivent être taxés par les procureurs 


des parties, fur un fimple mémoire, fans frais. Y oyez. 


INTIMé. | 

INTIMÉ, adj, pris auffr fubft. ( en terme de Pra- 
tique. ) eft celui au profit duquel a été rendue la 
fentence dont eft appel, & qui en foutient le bien 
jugé contre l’appellaar. JAPRRE 

Ce mot vient du latin intimare qui fignifie décla- 
rer & dénoncer , parce qu’anciennement l'appellant 

Jurifprudence, Tome F, | 


‘appel, ne pourroit demander ce ren- 
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ajournoit le juge pour l’obliger de venir foutenir 
le bien jugé de la fentence, & onintimoit la partie 
c'eft-à-dire, qu’on lui dénonçoit l'appel > aujour- 
d’hui l’on n’ajourne plus le juge, mais feulement la 
partie qui a obtenu gain de caufe ; cependant le nom 
d'intimé eft demeuré à cette partie. 

Dans les appels comme d’abus des fentences ren: 
dues à la requête du Promoteur, on intime l'évè- 
que; & dans un appel ordinaire d’une fentence ren« 
due à la requête d’un procureur-fifcal , On éntime le 
feigneur. | 

En procès par écrit » C'eft à l'intimé à rapporte 
la groffe de la fentence ; mais dans les appellations 
verbales, c'eft à l’appellant. | 

À la grand’chambre du parlement, l'avocat de 
l’appellant fe met en face des préfidens; celui de 
l'intimé eft près du banc des confeillers-clercs ; CE“ 
pendant la place de l'appellant eft regardée comme 
la première , & lui eft donnée parce que c’eft lui qui 
faifit la cour; c’eft Pourquoi quand un prince du 
fang ou un duc & pair eft intimé, & que l’appellant 
n'eft pas du même rang, l'avocat de l'intimé prend 
la place où fe met ordinairément celui de l’'appellant , 
qui eft ce que l’on appellé in /oco majorum. 

- On appelle follement intimé celui qui eft zntime 
fur un appel, quoique la fentence n'ait pas été ren- 
due avec lui. Voyez APPEL, INTIMATION. (4) 

INTITULÉ, ad}. pris fubft. en terme de Pratique ; 
fignifie le titre & les qualités d’un a@e: on dit line 
titulé d'un inventaire, c'eft-à-dire, les qualités des 
parties comparantes, & le préambule qui précède 
la defcription des effets. (4) | 

INTRADE, ENTRADÉ, INTRAGE > EN: 
TRAGE, ANTRAGE. Ce mot ufité en Picardie, 
dans le Vermandois, @c. &c. &c. n'eft autre chofe 
qu'une efpèce de droit d'entrée, Cômme il a dif- 
férentes acCeptions dans ces mêmes provinces, il 
faut, pour éviter la confufion, ou la méprife, fa- 
voir ce qu'il fignifie fous chacune de ces acceptions. 

1°. Le droit d’intrade eft un privilège du nou- 
veau propriétaire. Il eft d’un ufage conftant en Pi. 
cardie , & finguliérement dans l’étendue du bailliage 
de Noyon, du Vermandois & du Santerre, que 
tout nouveau propriétaire, qui donne pour la pre- 
mière fois fa terre à bail, eft fondé à exiger du 
preneur un droit d'intrade, à raifon d’une fomme 
quelconque par journal, 

Ce droit fe paie en argent dela main à la main. 
Si le preneur n’eft pas en état de payer comptant 
la fomme convenue, il peut flipuler un délai; il 
peut même, fi le bailleur y confert, difiribuer fon 
obligation eh autant de paiemens que le baïl doit 
durer d'années, & faire ces paiemens chaque année, 

L’aéte qui fait le ‘titre du propriétaire venant à 
être refcindé, la fomme payée pour raifon de l'in. 
trade doit être refluée an preneur, Si le preneur 
avoir promis de payer l'inrrade, par chligation, con- 
tenue en billets ou en promefie paflée devant no- 
taires, le nouveau propriétaire eft tenu de lui re- 
mettre ces billets ou cette promeñle, FL bail n’eft 
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pas entretenu par le vendeur reftitué, & au ven- 
deur fi le bail eftentretenu, pourvu toutefois que 


cette obligation foit telle qu’elle paroiffe faire partie 
mème du bail. 

2°, Intrade fignifie un préfent, une gracieufeté , 
que le preneur donne au bailleur indépendamment 
du prix du bail. En ce fens, c’eft un vrai pot-de- 
vin : caril fe donne aufi quelquefois à celui qui eft 
l'entremetteur du bail. 

Quoique cette intrade ne fafle pas partie du bail , 
néanmoins elle doit être regardée comme un avan- 
cement de paiement qui le diminue ; c’eft pourquoi 
la diflolution du bail arrivant , la refhitution de cette: 
intrade doit fe faire à raifon du temps de la non-jouif- 
fance, Et comme cela peut être fujet à conteftation, 
ceux qui veulent éviter tout procès prennent ou 
doivent prendre la précaution de flipuler la reftitu- 
tion de l’inrrade dans les cas & pour les années où 
le bail ceffera d'avoir lieu. : 

3°. Intrade fignifie en vente d’héritage, un par- 
deffus qu’on donne au delà du marché conclu, & 
qu'on ftipule quelquefois pour en faire partie; c’eft, 
en ce fens, proprement le vin du marché: fur quoi 
1l convient de remarquer que quand un héritage eft 
retrait, le retrayant eft tenu de rembourfer à l’ac- 
quéreur, outre le prix, l’intrade avec les loyaux 
coûts. .- 

4°. Intradefont es deniers d'entrée que le preneur 
à bail à rente, cens ou autres charges, paie au bail- 
leur. Cette acception du mot d’intrade diffère de la 
feconde acception, en ce qu’elle n’a lieu qu’en cas 
de tranfmiffion de la propriété, avec rétention d’une 
redevance quelconque. On trouve ce mot employé 
fous cette acception dans l’article 8 dutitre 22 de 
la coutume d: Nivernoïs, & dans les articles 274 
& 442 de celle de Bourbonnois. Ainf intrade ef 
a-peu-près un droit d'entrée dans le fens que le 
mot Entrée a dans les coutumes d’Acqs & de 
Bayonne. 

INTRODUCTIF, adj. INTRODUCTION, f. f. 
en droit, introdu&lif fe dit en parlant du premier 
exploit par lequel on commence une conteftation : 
& on appelle sntrodutfion le commencement d'une 
inftance, qui fe fait par le premier exploit. 

INTROJE, ce motaété adopté dans quelques 
pays, & principalement en Dauphiné pour déf- 
gner des deniers d'entrée, dans un albergement , ou 
_ bail à cens, ou rente. Voyez les Plaidoyers de Baf- 
fet, tom. 2, liv.z, tit. 11, chap. 7 ; le Gloffaire de 
Ducange, & la continuation de dom Carpentier 
au mot Jnrtrogium, 8 ce dernier ouvrage au mot 
Introgiare ( M. GARRAN DE COULON. ) 

INTRONISATION , f. f. ( Droit canon.) c’eft 
Pa@e par lequel on place le nouvel évêques ou 
archevèque fur le fièze épifcopal. L'intronifution 
eft à l'égard des évêques, archevèques, & même 
des curés, ce que l'inftallation eft pour les pré- 
bendiers. 

Duperrai, dans fon Traité de la capacité des ec- 
cléfiafliques, donne plufeurs exemples de l’iarroni- 
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fation , telle qu'on la pratiquoit autrefois. Lorfque : 
l'évêque avoit été confacré par l’archevèque, 
celui-ci envoyoit un de fes fuffragans avec la per- 
fonne élue à l'évêché. Le fuffragant failoit afleoir. 
l'élu dans fon trône le premier jour , origine du 
terme intronifation ; & après trois mois de réfi- 
dence , l'archevêque dans fa vifite le remettoit 
entre les mains de l’archiprètre & de l’archidiacre , . 
pour examiner s'il éroit bien infiruit de l'ufage &. 
de la difcipline de fon évêché, & après cette in- 
formation , il étoit confirmé. à 

La cérémonie de l’intronifation s'eft confervés. 
en plufieurs diocèfes à l'égard des évêques, mais 
dans un plus grand nombre , par rapport aux curés. 

INTRUS , adj. pris fubft. INTRUSION , {. f. ( Ma-. 
tière bénéficiale. ) L'intrufion eft l'a@te par lequel un 
clerc fe met-en pofeffion d'un bénéfice fans titre 
canonique. Îs dicitur fe ingerere , qui abfque diæce-. 
fani autoritate, intrat, @& hoc modo cognofcitur intrufus 
& zncoloratus poffeffor, cap. quoniam de off. ordin. 
Dicitur intrufus , qui preter fuperioris autoritatem , in- 
gerit fe in ecclefiä, cap. veniens de accu. cum nof: 
tris de concef, præb. Jntrufus ille eff qui eft elelus 
6 adminiflrat antè confirmationem , cap. Quia diver- 
fititem. L’entrus eft celui qui commet cet a@2. 

L'intrufion eft fi contraire à l’efprit de l’églife & 
à fes loix, qu'elle ne peut être couverte par.la. 
poffeflon triennale , quelque paifible qu’elle ait été. . 
On le prouve par le concordat, au titre de pacifi-. 
cis poffefforibus. Statuimus, quod quicumque dummodo 
non fit violentus , [ed habens coloratum titulum , pa- 
cificè & [ine lite quodcumque beneficium ecclefiafficim 
cum trienno proximo , haëlenus vel pro temsore pojfe- 
derit , feu pofidebit, in petitorio vel poffefforie , mo- 
leflari nequeat , etiam ratione Juris noviter reperti , &cc. 

La loi exclut donc du bienfait de la poffeffion 
triennale , ceux qui fe font emparés d’un bénéfice 
par violence, cu fans ture coloré, c’eft-à-dire fans. 
titre canonique. 

Quant à la violence, ceux qui l’ont commife 
pour s'emparer d’un bénéfice , en demeurent dé- 
chus , aux termes de l’article 60 de l'ordonnance 
de 1539. « Nous défendons à tous nos fujets pré- 
» tendant droit aux bénéfices ecctéfiaftiques , de 
» commettre aucune force ni violence publique éf- 
» dits bénéfices & chofes qui en dépendent, & 
» nous avons dès-à-préfent , comme pour lors , 
» déclaré ceux qui commettent lefdites forces & 
» violences publiques, privés du droit poffefloire 
» qu'ils pouvoient prétendre èfdits bénéfices ». 

Si la violence feule fait vaquer le bénéfice, elle 
le fera , à plus forte raifon, vaquer lorfqu’elle fera 
accompagnée de l’intrufon ; mais toute e‘pèce d'i- 
trufion ne le rend pas vacant fur le champ. 

On diflingue trois efpèces d’éntrus ; celui qui 
s’eft mis en pofleflion d’un bénéfice fans aucun 
titre, celui qui avoit un titre radicalement vicieux, 
& celui qui en avoit un feulement- incomplet. 

La difpofition du concordat que nous venons 
de rapporter , n’exige, avec la pofieffion paifble &c. 
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triennale, qu'un titre coloré. Il eft évident que celui 
qui n’en a aucun, n’eft pas dans le cas de la loi, 
À parler exaétement, fon zntru/ion ne fait pas va- 
quer le bénéfice, mais continue la vacance. Ce 
bénéfice ‘peut être demandé par prévention en 
cour de Rome#& l'ordinaire peut le conférer fur 
la vacance per obitum du dernier titulaire, quelque 
longue qu'ait été la pofeflion de l'ufurpateur. 

Celui qui a un titre radicalement vicieux eft ea- 
core entrus. Nous difons radicalement vicieux , par- 
ce qu'un titre de cette nature ne peut jamais être 
canonique ; mais tout vice n'empêche pas la canoni- 
cité. Il en eft qui ne font que relatifs & extrinsè- 
ques; ceux-là n’opèrent point l'intrufion, Voyez CoL- 
LATION, TITRE COLORÉ. 

Il eft des titres canoniques, mais incomplets ; 
la poffefon prie avec un titre femblable , n’opère 
l'intrufion que lorfqu'on ne peut donner le com- 
plément au titre. Des provifions de cour de Rome 
in formé dignum font certainement un titre canoni- 
que; mais, foit qu'on les regarde comme de vé- 
_ritables provifions, foit qu’on ne les confidère que 
Comme un mandat de providendo, elles n’acquiè- 
rent leur complément que lorfqu’elles font fuivies 
du vifz de l'ordinaire à qui elles font adrefées. 
Qu'un clerc ainfi pourvu fe mette en poffeffion du 
bénéfice, avant d'avoir obtenu le via, cette pof- 
feffion fans vifz ne rendra le bénéfice impétrable 

u’après les trois années , à compter de la date de 
es provifions. Ce pourvu ne fera déchu de fon 
droit après lés trois années , que parce qu'après ce 
temps , toute provifion decour de Rome demeure 
comme non-avenue, L'intrufton n'exiftera donc que 
du moment que le titre, canonique en lui-même, 
ne pourra plus recevoir le complément qui lui 
manque, C’eft ainfi que raifonne Boutaric fur le 
concordat , au titre de pacif. poffef. 

Quoique l’intrufion fimple , comme l'intrufion 
avec violence, ne fe couvre point par la poñtef- 
fion triennale , il y a cependant cette différence , 

ue rien ne peut effacer la feconde, & qu’on peut 
e faire relever de la première. Mais il faut pour 
célaqueles chofes foient dans leur entier , & qu’un 
tiers n'ait point acquis de droit au bénéfice. Il faut 
s'adreffer au pape ; lui feul peut relever de l’inrru- 
Jion. Il eft néceflaire., fous peine d’obreption , de 
lui expofer le fait dans toutes fes circonftances ; 
& comme il lui eft impoffble de valider un ti- 
tre radicalement nul , il accorde alors de nouvelles 
provifions, avec la claufe f2/vo jure tertii, l'abfo- 
lution & la difpenfe de l'inrrufion, & fous la con- 
dition de fe démettre, entre les mains de l’ordi- 
naire , du bénéfice mal obtenu. Ac poflquam dic- 
tus orator, poffeffioni prioratus præfati per eum forfan 
de faëlo capte, feu ex premiffis aétibus prefumpte , 
in aëlis curie epifcopalis N, renunciaverit | & non 
alias, | 

L'intruffon , même avec violence, ne rend point 
incapable de pofléder d’autres bénéfices, que ce- 
Jui dans lequel on eft intrus, Aucun canon ne pro- 
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nonce cette incapacité générale ; elle ne"Veft pas 
non plus par l’ordonnance de 1539 , felon l’ob- 
fervation de Rouffeau de Lacombe, ( M. l'abbé 
BERTOLIO , avocat au parlement. ) 

INVALIDES , f. m. ( Droit public.) on appelle 
ainfi les militaires qui, par leur âge ou leurs blef- 
fures ; ne font plus en état de fervir, & font admis 
à l'hôtel royal des invalides. | 

Philippe-Augufte forma le projet de bâtir & de 


: fonder une maifon , pour fervir de rettaite à ceux 


qui auroient vieilli dans le fervice. Cette particularité 
du règne de ce prince, nous eft connue par la letttre 
que lui écrivit le pape Innocent III, en réponfe 
à celle qu'il lui avoit écrite, pour lui demander 
que cette maïifon ne fût point fous la jurifdiétion 
de l’évêque. Vraifemblablement ce projet ne fut 
point exécuté, puifque nos hiftoriens n’en font 
-pas mention. 

Mais nos rois s’étoient réfervé le droit de placer 
dans plufieurs monaftères de fondation royale, un 
foldat efiropié , qui avoit une portion monacale, 
& étoit en même temps obligé de rendre certains 
fervices , comme de balayer l’églife & de fonner 
les cloches : c’eft ce qu'on a appellé moine laïque 
ou oblat ; mais cette mince fortune étoit une pe- 
tite reflource pour le grand nombre de ceux que 
la guerre mettoit par leurs bleflures hors d'état de 
fubfifter, : 

Louis-le-Grand a exécuté le projet de PAilippe- 
Augufle avec plus de magnificence que ce dernier 
ne l’avoit conçu : il s’eft propofé d’aflurer une re- 
traite aux {oldats & aux officiers qui auroïent vieilk 
dans le fervice, ou auroient été mis par leurs bleflu- 
res hors d'état de le continuer. Son intention a été 
de leur fournir un entretien honnête, foit pour la 
nourriture , foit pour le logement, foit pour le vê- 
tement , jufqu'à la fin de leur vie. 

Pour rendre cet établiflement folide, & en af- 
furer la durée , le roi y a affe@é différens fonds, 
tels que ceux des penfions de tous les moines lais, 
dont étoient chargées les abbayes de fondation 
royale ; les quatre deniers pour livre qu’on retient 
fur les paiemens que font les tréforiers généraux de 
l’ordinaire & de l’extraordinaire des guerres, 6:c. 

Suivant l’ordonnance du 9 mars 1778 , art. 14; 
les invalides penfionnés , retirés dans les provinces 
du royaume, doivent y jouir de l’exemption de 
la taille induftrielle , & des autres impofitions per- 
fonnelles, pour raïfon du trafic, commerce , in- 
duftrie & exploitation auxquels ils peuvent fe li- 
vrer ; mais s'ils exploitent leurs héritages , ou pren- 
nent des biens d'autrui à ferme, à titre d’adjudica- 
tion ou autrement, ils font , de quelque nature que 
foient ces biens, fujets à la taille d'exploitation, 
&& aux autres impofitions accefloires à cette taille : 
ils doivent d’ailleurs dans tous les cas acquitter le 
vingtième & les autres charges réelles que fuppor- 
tent les propriétaires des fonds & droits réels. 

Les curés du royaume, dans les paroïfles defquels 


font retirés les invalides penfonnés, font tenus 
HR 2 
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d’adreffer exaétement au fecrétaire d'état ayant le 
département de la guerre, une expédition de l'extrait 

mortuaire de chaque homme, à l’inftant de fon 
décès, vifé gratis par les juges, maires, confuls, 
ou fyndics des lieux. Ils font pareillement-tenus 
d'envoyer une feconde expédition dans la même 
forme au fubdélègué , qui doit leur faire délivrer 
vingt fous au compte du roi. 

Suivant l’édit d'avril 1674, le roi eft le pro- 
tetteur & confervateur immédiat de l'hôtel royal 
des invalides, fans qu’il puiffe être affujetti à la vifite 
& jurifdiétion du grand aumônier , ni dépendre 
d'aucun officier autre que Le fecrétaire d’état ayant 
le département de la guerre, qui en eft le feul 
adminiftrateur. 

Des lettres-patentes du 24 août 1777, enregif- 
trées au parlement de Paris le 2 feptembre fuivant, 
ont renvoyé à la grande chambre de cette cour 
la conroïffance des conteftations nées & à naître 
au fujet des biens , revenus, droits, privilèges , 
exemptions & immunités appartenant à l'hôtel royal 
des invalides. 

INVENTAIRE , f. m. terme de Pratique, qui fi- 
gnifie en général un état & une defcription de quel- 
que chofe. 

On faitun inventaire des titres d’un tréfor ou char- 
trier ; ces fortes d’inventaires peuvent être faits d’une 
manière authentique , ou fimplement comme aûtes 
privés. 

Mais il fe dit plus particuliérement de l'énumé- 
ration & defcriptiom des effets mobiliers, & des 
titres & papiers d’un défunt 

L'inventaire eft quelquefois précédé d’une appofi- 
tion de fcellé ; mais on peut auf faire inventaire , 
quoiqu'il n’y ait point de fcellé. 

Rroiques général on puifle après le décês de 
quelqu'un faire un inventaire ou n’en pas faire , il 
ÿ a des cas où cette formalité eft indifpenfable. 

On ne peut , par exemple, prendre la qualité 
d'héritier bénéficiaire , que fous la condition de faire 
371Ventaire. 

De même il faut, dans la coutume de Paris, 
qu'une veuve fafle faire bon & loyal inventaire , 
lorfqu’elle veut renoncer à la communauté de biens 
qui a eu lieu entre elle & fon mari. 

De même encore , la communauté de biens des 
conjoints ne s’interrompt entre le furvivant & les 
enfans nés de leur mariage , qu’en faifant inventaire 
& le faifant clorre. 

Entre majeurs, l'inventaire peut, de leur con- 
fentement , être fait fous fignature privée ; mais 
lorfqu'il y a des mineurs ou des abfens , on que 
l'on veut s’en fervir contre des tiers , il doit être 
fait folemnellement & par des officiers publics, 

À Paris, les inventaires fe font par deux no- 
taires ; & ce droit leur appartient privativement à 
tout autre officier, quand le fcellé a été appofé 
par un officier royal ; mais lorfque le fcellé à été 
appofé par les officiers d’une juftice feigneuriale , 
c'eft à eux qu'appartient Le droit de procéder à 
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l'inventaire , à moins que les partiés ne jugent à 
propos d'y faire procéder par des notaires. C’eft 
ce qui reliée d'un fameux arrêt de réglement du 
3 décembre 1569, rendu entre la communauté des 
notaires au châtelet de Paris, demandeurs d'une 
part. | | | 

L’évêque de Paris. les 

Les religieux , abbé & couvent de fainte Gé: 
neviève. F D. 

Les doyens , chanoines & chapitre de faint 
Marcel. | 

Les religieux , abbé & couvent de faint Ger< 
main-cdes-Près, / ï 

Les religieux , abbé & couvent de faint Ma: 
gloire. 

Les religieux, prieur & couvent de faint Martin: 
des-Champs. ” | G 

Le grand-prieur & couvent du Temple ; tous: 


_ feigneurs hauts-jufticiers en la ville & fauxbourgs. 


de Paris. 
Le greflier de la chambre du tréfor, & la com: 
munauté des examinateurs au châtelet, défendeurs. 
d'autre part. 
En plufieurs endroits les inventaires peuvent fe. 
faire par un notaire & deux témoins, ou par deux 


| notaires: en d’autres ; c’eft aux officiers des fièges 
- qu'appartient la confeétion des inventaires folemnels. 


En Lorraine, ce font les juges ou les procureurs 
du roi, ou des feigneurs qui y procèdent avec leurs 
greffiers. | ; 
L'inventaire eft un ae confervatoire qui fe fait 
pour conftarer les biens d’une fucceflion ou d’une 
communauté de biens, à l'effet d'y maintenir les. 
droits de ceux qui peuvent y avoir intérêt, tels 
que le furvivant des conjoints, les héritiers du pré- 


| décédé, les créanciers , les légataires , &c. 


L'inventaire ne doit avoir lieu qu’à la requifition: 


des parties intéreflées. Aucun juge ne peut le pro- 


voquer d'office, quand même il y auroit des mi- 
neurs , fi ce n'eft que le roi ou le public y fût ins 
térefté, | 

Les formalités qui font particulières à cet a@e ; 


font: 1°. qu'il doit contenir les noms & les qualités. 
des perfonnes préfentes, 8 à la requête defquelles: 


il fe fait, 

2°, L’ordonnance de Blois exige que la maïfon: 
Où l'inventaire fe fait, foit défignée. 

3°. Il doit être fait mention non-feulement de la 
date du jour, mais encore fi c’eft le matin ou l'après 
midi qu'on a procédé à l'inventaire. 

4°. La prifée des meubles doit être faite par l’in< 
Ventaire même. 

5°. Îl doit refler minute de l'inventaire, &'elle 
doit être fignée tant à l'intitulé qu’à chaque vacation, 
& à la fin par les officiers qui y ont procédé, par 
les parties &c par les témoins, lorfqu'il yen a, finon 
il doit être fait mention du refus de figner, & des 
caufes de ce refus. | 

Quand on fait l'inventaire des biens d'une per: 
fonne mariée , c’eft ordinairement à la requête du 
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furyivant ; cependant il fe fait quelquefois à la 
requête des héritiers du prédécédé , comme dans 
le cas où la femme furvivante, fans être féparée 
par fentence, ne demeure pas avec fon mari. 

Le furvivant doit faire l'inventaire en préfence 
des héritiers du prédécédé, ou après les avoir due- 
ment appellés ; mais il n’eft obligé d’appeller que 
ceux qui font fur le lieu: comme il peut ignoter 
- la réfidence des autres, il peut fe paffer de leur 
préfence , en faifant aflifter pour eux à l'inventaire 
le procureur du roi ou celui du feigneur. 


 Lorfque les héritiers fe trouvent volontairement 
à l'inventaire , il n’eft pas néceffaire qu’ils y aient 
été judiciairement appellés ; mais quand ils ne s’y 
_ trouvent pas, Le furvivant doit les affigner devant le 
juge du lieu’, & faire rendre une fentence qui donne 
afhignation aux parties , à tel jour & à telle heure, 
en la maifon du furvivant, pour y être procédé à 
| l'inventaire. | 
Si cette fentence s’obtient par défaut, le furvi- 
vant doit la leur faire fignifier, & peut en confé- 
_ quence faire procéder valablement à l'inventaire, 
foi que les héritiers sy préfentent ou ne s’y pré- 
fentent pas. 

Quand il y a parmi les héritiers du prédécédé quel- 
que enfant mineur, l’article 240 de la coutume de 
Paris veut que l'inventaire foit fait avec un légitime 

. contradiffeur ; & cette difpofition a été étendue par 
divers arrêts aux coutumes qui ont gardé le filence 
à cet égard. 


Suivant l’article 503 de la coutume de Bretagne, 
tout inventaire où des mineurs font intéreflés, doit 
être fait par le grefñier de la jurifdi@ion , en pré- 
fence de deux parens de ces mineurs, ou à défaut 
de parens , en préfence de deux voifins ou amis 
du défunt. | 

Un a&te de notoriété, donné par le bailliage de 
Villefranche le 22 mai 168$, attefle que dans le 
Beaujolois il faut pour la validité d’un inventaire 
où dés mineurs ont intérêt, qu'il y foit procédé 
en préfence de deux des plus proches parens de ces 
mineurs. | 


. Le légitime contradiéteur dont parle la coutu- 
me de Paris , eft le tuteur des mineurs loriqu'ils 
en ont un autre que le furvivant, Si le furvivant 
- eft lui-même tuteur de fes enfans mineurs, il doit 
leur faire nommer par le juge un fubrogé tuteur, 
qu'on appelle autrement curateur pour le fait d'in- 
ventaire. 

Il faut que, pour avoir qualité , le fubrogé tuteur 
prête ferment devant le juge, finon l'inventaire fait 
avec lui feroit nul. Le parlement l’a ainfi jugé par 
arrêt du 20 juin 1698. : 

Quand le défunt 4 nommé un exécuteur teftamen- 
taire , l'inventaire doit être fait à fa requête. 

Lorfqu'il y a communauté de biens, le conjoint 
furvivant peut nommer un notaire pour procéder 
à l'inventaire, &t un huifñer-prifeur pour faire l'efti- 
mation des effets; mais lorfqu’il n’y a point de com- 
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_ munauté , cette nomination appartient aux héritiers 


du prédécédé. 
 Îl faut néanmoins obferver que le droit du con- 
joint furvivant n'empêche pas que les héritiers du 
prédécédé ne puiflent auffi nommer de leur côté 
un notaire & un huiffier-prifeur: & s'il arrivoit 
qu'une pattie des héritiers fit choix d’un notaire, 
& que l’autre partie en voulût un autre, ce feroit 
l'officier le plus ancien qui auroit la préférence. 
Comme l’exécuteur teftamentaire peut auffi nom- 
mer un notaire & un huiffier-prifear , il en réfulte 
que quand il a ufé de fon droit ainfi que le con- 


Joint furvivant , les héritiers ne peuvent pas exer- 


cer le leur , attendu que pour procéder à un inven- 
taire & à la prifée , 1l ne peut y avoir que deax 
notaires & deux huiffiers-prifeurs. Tel eft lufage 
du châtelet de Paris ; &c c’eft d’ailleurs ce qui a êré 
jugé par arrêt rendu au parlement le 7 juillet 1767, 
entre les officiers du châteler d'Orléans & les notai- 
res de la même ville. 

Après avoir établi les qualités des parties, le 
notaire qui procède à l'inventaire doiït faire affirmer 
au furvivant & aux domeftiques qu'ils n’ont dé- 
tourné direttement , ni indire@&ement, aucun effet 
de la fucceffon.  — 

L’inventaire des efféts. dont la communauté des 
conjoints eft compofée,, doit comprendre jufqu’aux 
habits, linge & hardes qui font à l’ufage du furvi- 
vant, à l'exception néanmoins d’un habillement 
complet qu'on doit lui laifler, & qui, ne de- 
vant pas entrer en partage, ne doit pas être in- 
ventorié. - 

Si le furvivant eft un Homme d'épée, on doit 
auffi lui laiffer l'épée qu’il a coutume de porter ; 
& s'il eft homme de robe, on doit lui laifier fa 
robe de cérémonie. | 

À mefure qu’on inventorie chaque meuble , on 
doit, comme on l’a déjà dit, faire mention de la 
fomme à laquelle il a été eftimé. Cette eftimation 


fe fait ordinairement par un huiffer-prifeur. 


Après la defcription des meubles , linvenraire 
doit comprendre la déclaration de tous les titres, 
enfeignemens & documens des biens de la fuc- 
ceffion ou communauté , tels que font les livres 
de commerce, les obligations pañlées pardevant 
notaires , les billets fous fignature privée des dé- 
biteurs , les titres des rentes & des héritages, &c. 

Quand il y a quelques dettes aétives dont il n'y 
a aucun aëte par écrit, le furvivant qui en a la 
connoiffance doit le déclirer par lenventaire. 

L'inventaire doit pareillement contenir la déclara: 
tion des dettes paflives. 

Lorfqu'il y a.des meubles en différens endroits, 
quelquefois on s’y tranfporte pour en faire l'inven- 
taire ; quelquefois on les fait tranfporter du lieu où 
ils font dans le lieu principal où fe fait l'inventaire, 
pour les y inventorier ; & quelquefois on fe con- 
tente dela déclaration que le furvivant fait par 
l'inventaire, qu'il y a dans tel & tel lieu tels &c rels 


“effets qu'on eflime valoir tant, 
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Pour empêcher la continuation de communauté, 
la coutume de Paris exige que le furvivant faffe 
clorre fon inventaire dans les trois mois qu’il a été 
- fait. Voyez CONTINUATION DE COMMUNAUTÉ. 

Lorfque la diffolution de communauté arrive par 
la mort du mari, les coutumes ont voulu que la 
femme, pour être admife à renoncer à la commu- 
nauté, fit un bon & loyal inventaire, C’eft parti- 
culiérement ce que porte l’article 237 de la coutu- 
me de Paris. 

Cet inventaire ef prefcrit pour fervir de preuve, 
que la femme qui, par le décès de fon mari, fe 
trouve en poffeffion de tous les effets de la com- 
munauté, n'en a confervé aucun en renonçant à 
la communauté. À js 

Si la diflolution de la communauté arrivoit du 
vivant du mari par une fentence de féparation , la 
femme pourroit renoncer à la communauté fans 
inventaire , attendu qu'en ce cas c’eft le mari qui 
fe trouve en pofñleflion des effets de la commu- 
nauté. | 

Par la même raïfon, lorfque le mari furvit à la 
femme , les héritiers de celle-ci peuvent renoncer à 
la communauté fans inventaire. 

De même encore , lorfqu’au moment de la dif: 
folution de la communauté arrivée par le décès du 
mari , la femme furvivante qui ne réfiduit point 
avec lui, ne s’eft trouvée en pofleffion d'aucune 
chofe, & que ce font au contraire les héritiers du 
mari qui fe font mis en pofieffion des effets de la 
communauté, cette femme peut valablement y re- 
noncer fans inventaire. Tel eft l'avis de Ricard, & 
c'eft ce qu'a jugé un arrêt du 7 février 1707, rap- 
porté par Augeard. 

Lorfque après la mort du mari quelque créancier 


a fait une faifie générale & une vente, la femme : 


qui veut renoncer à la communauté, peut em- 
ployer pour inventaire les procès-verbaux de faifie 
& de vente. | 

Mais il ne lui fuffiroit pas, pour fe difpenfer de 
rapporter un Inventaire, de dire que fon mari n’a 
laiffé à fa mort aucun effer, il faudroit qu’elle le 
jufüfiât par un procès-verbal de carence. C’eft ce 
que porte un acte de notoriété du châtelet de Pa- 
ris , du 23 février 1708. 

Au refle , il n'eft pas néceffaire pour la validité 
de la renonciation de la femme à la communauté, 
que fon inventaire ait été clos en juftice: cette 
clôture n'elt requife que pour ce qui concerne la 
continuation de communauté. Le parlement l’a ainfi 
jugé par arrêt du 18 novembre 1600. 

Lorfqu'il ÿ a une fubftitution foit univerfells ou 
particulière faite par le défunt, il doit être pro- 
cédé à l'inventaire de tous les biens & effets de la 
fucceflion , à la requête de l'héritier inftitué ou 
légitime , ou du légataire univerfel. C’eft ce que 
prefcrit l’article premier du titre 2 de l'ordonnance 
des fubflitutions du mois d'août 1747. 

L'article 2 veut que fi la fubftitution n’eft pas 
faüte en faveur de l'héritier ou du légataire uni- 
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verfel, l'inventaire foit fait à la requête de célui 
qui doit recueillir les biens fubftitués. - 
En cas de négligence des uns & des autres, 
Particle 3 charge le miniftère public de faire pro- 
céder à l'inventaire à fa requête, ES 
Et l'article 6 veut que quand il y a lieu de 
faire l'inventaire dont il s’agit en juftice, il ne 
puifle y être procédé que de l'autorité du bailliage 
ou autre fiège royal reffortiffant nuement au par- 
lement ou confeil fouverain dans le reffort du- 
quel l'auteur de la fubflitution étoit domicilié lors 
de fon décès. Cette règle doit être obfervée même 
dans le cas où il y auroit eu un fcellé appofé 
par un autre juge. Voyez SUBSTITUTION. e 
Les inventaires des meubles & effets adjugés au 
roi, à titre de conffcation , de déshérence, d’au- 
baine, de bâtardife ou autrement, , doivent être 
faits par-les'officiers des bureaux des finances, à 
l’exclufion de tout autre juge. C’eft une difpofñition 
de l’édit du mois d'avril 1627, portant révoca- 
tion de celui de Cremieu de 1536. à 
C'eft en conformité de cette règle, que par 
arrêt du 16 janvier 172$ , le parlement de Paris 
a déclaré nul un inventaire fait après le décès du 
baron de Rofworm, allemand, par un notaire de 
Paris , à la requête du procureur du roi au châte- 
let; & a fait défenfe à ce dernier de connoitre 
des fucceffions qui écherroient au roi à titre d’au- 
baine , bätardife , déshérence ou autrement, & 
d'afhifter à la levée des fcellés & aux inventaires 
des effets de ces fucceffions , fous quelque pré- 
texte que ce fût. Le même arrêt a enjoint aux 
commiflaires du châtelet, de donner avis au pro- 
cureur du roi de la chambre du domaine , dans 


les 24 heures, des fcellés qu'ils auroient appoñfés 


en pareil cas, & a défendu aux notaires de faire 
les inventaires à la requête du procureur du roi 
au Châtelet, même à la requête d'aucune partie 
autre que le procureur du roi de la chambre du 
domaine, à peine de nullité & de tous dépens, 
dommages &c intérêts. se 

Suivant la déclaration du 12 juillet 1687, les 
adminiftrateurs des domaines ont le droit d’affifter 
en perfonne ou par procureur aux appoñtions de 
fcellé & inventaires faits pour la confervation des 
domaines, | 

Après le décès d’un officier comptable, les 
fcellés doivent être appofés par l’un des tréforiers 
de France, à la requête du procureur du roi du 
bureau des finances dans la généralité duquel le 
comptable avoit fon domicile. Si les officiers du 
bureau des finances font prévenus, & que fur la 
requifition de la veuve ou des héritiers les fcel- 
lés foient appofés par la juftice ordinaire, ils doi- 
vent appoñer leurs fceaux fur les autres, & pro. 
céder inceflamment à la reconnoiffance &c levée 
des fcellés qu'ils ont appofés, ceux qui ont été 
appofés par les juges ordinaires préalablement re- 
connus, à l’effet de quoi ces derniers doivent être 
appellés pour les reconnoître, Si ceux-ci ne com- 


ce grenier en préfence des officiers de la duché- 
pairie de cette ville, qui feroient tenus de venir 


par les officiers du même grenier, à la diligence 


donner le procureur du roi au bureau des finan- 


des deniers royaux vient à mourir, les fcellés 


“aucun fcellé fur les effets des receveurs & autres 
comptables des fermes, foit en cas de mort ou 
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paroiflent pas aux affignations que doit leur faire 


ces, leurs fcellés doivent être brifés & Ôtés après 


avoir été reconnus : il doit enfuite être procédé 


à l'inventaire des deniers comptans & autres effets, 
acquis & pièces , 6c. Mais fi avant que l'inventaire 


du furplus foit fait, la veuve ou les héritiers dé- 


clarent accepter la fucceffion , le tréforier de France 


doit fe retirer ; le tout fans préjudice du droit : 


ont les officiers des chambres des comptes d’ap- 
pofer le fcellé fur les effets des comptables. C'eft 


cé qui réfulte d'un arrêt rendu au confel le 19. 


o&obre 1706. | 
L | h l . 
 Lorfqu'un employé des fermes ayant maniement 


doivent être appofés & l'inventaire fait de l’auto- 
rité des juges auxquels eft attribuée la connoif- 
fance des conteflations fur la partie dans laquelle 
le défunt eft employé. Cette jurifprudence eft éta- 
blie par divers a:rêts du confeil. 


: L'un du 26 o&obre 1706, a ordonné que les 
officiers des greniers à fel appoferoient les fcellés 
& feroient les inventaires après le décès des re- 
ceveurs des gabelles. 


Par un autre arrêt du 27 février 1720, le con- 
feil a ordonné que les fcellés appofés fur les effets 
de feu le fieur Guillaume, receveur du grenier à 
fel de Langres, feroient levés par les Déciers de 


reconnoître les fcellés qu'ils avoient apofés ; que 
linventaire des papiers, titres & effets feroit fait 


du procureur du roi & du direéteur des fermes, 
& qu'ils connoûroient , privativement aux officiers 
de fa duché-pairie, de toutes les conteftations qui 
pourroient furvenir à l’occafñion de ces fcellés & 
inventaire, avec défenfe tant à ces officiers qu'à 
tout autre d'en connoître, & de troubler à l’ave- 
nir les officiers du grenier à fel dans l'exercice de 
leurs fonétions , à peine de nullité, de dommages 
& intérêts, 6c. | 
Par un autre arrêt du 31 janvier 1721 , le con- 
fil a ordonné que les officiers du bailliage de 
Ruüë feroient tenus de lever les fcellés qu'ils 
avoïent appofés dans la maifon de feu le fieur 
Bourigny , receveur du grenier à fel, finon que 
ces fcellés feroient brifés & rompus, après avoir 
été préalablement reconnus fains & entiers, pour 
enfuite être procédé par les officiers du grenier à 
fel de Rue, à la reconnoiffance & levée des 
fcellés par eux appofés. Il a en même temps été 
fait défenfe à tour juge autre que ceux des ga- 
belles, traites & autres fermes du roi, d’appofer 


autrement & de s'immifcer dans la connoïffance 
des affaires concernant les fermes, à moins qu'ils 
n'en foient requis par le fermier, & au défaut 
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des juges des fermes feulement , le tout à peine 


de nullité & des dommages &c intérêts. 


Par un autre arrêt du 19 juin 1744, le con- 
feil a ordonné que les officiers de l’éle&ion de 
Paris feroient la levée des fcellés appofés fur les 
effets de feu le fisur le Blanc, receveur des en- 
trées de Paris au port S. Nicolas, après néanmoins 
que ceux qu'ayoit appofés le fisur de Courcy, 
commiflaire au châtelet, auroient été reconnus ; 
& qu'enfuite les mêmes officiers procéderoient à 
l'inventaire & defcription des effets, & au juge- 
ment des conteftations qui pourroient furvenir à 
ce fujet, 6e. “C0 Jus 

1 y a encore eu plufeurs autres arrêts rendus 
fur cette matière , & qui ont tous jugé en confor- 
mité du principe que l’on a établi. 

Lorfqu'un inventaire n'intérefle .que l'ordre pu- 
blic , comme celui des minutes d’un notaire, d’un 
grefhier, qui fe fait. à la requête du miniftère pu- 


blic., il n’eft-point fujét au contrôle, mais tous 


les autres znventaires doivent être contrôlés. Il faut 


feulement obferver que quand ils font faits à la 


requête du procureur du roi pour la füreté de ce 
qui peut être dù à fa majefté, cet officier n’eft 
pas tenu de faire l’ayance des droits; mais le fer- 
mier peut agir contre la fucceffion, pour être payé 
des droits. de l'inventaire par préférence à tout autre 
objet. 

Les droits de contrôle des inventaires font fixés 
par les articles 56, 57 & 58 du tarif du 29 fep- 
tembre 1722. à 

Les inventaires des fujets du. roi décédés dans 
les pays étrangers, où il y a des confeils, ou décédés 
fur mer, font fujets à quelques formalités dont nous 
allons rendre compte. 

Suivant l'article 20 du titre 9 du livre premier de 
ordonnance de la marine du mois d'août 1681, 
le conful de France établi dans un pays étranger 
eft obligé de faire un inventaire fidèle & exaët des 
biens & effets de ceux de fa nation qui meurent fans 
héritiers fur les lieux. n 

Au défaut du conful, cet inventaire doit être fait 
par le premier des députés en exercice. 

C’eft pareillement au conful à faire l'inventaire 
des effets fauvés des naufrages , & le chancelier eft 
tenu de fe charger des mêmes effets au pied de 
l'inventaire en préfence de deux notables marchands 
qui doivent le figner. 

Obfervez néanmoins que fi le défunt avoit conf- 
titué un procureur pour recueillir fes effets en cas 
de mort, il ne feroit plus queftion d'inventaire à 
faire de la part du confeil; fon pouvoir cefleroit, 
attendu que le procureur repréfenteroit le défunt 
ou fes héritiers. 
 Îl en feroit de même des effets fauvés du naufra- 
ge; sil fe préfentoit un commiffionnaire porteur du 
connoïffement de ces effets , on feroit obligé de les 
lui remettre, | | 

Les confuls des échelles du Levant & ceux des 


côtes d'Afrique & de Barbarie doivent envoyer 


fans retard copie de l'inventaire des biens du dé- 
funt & des efleis fauvés des naufrages, aux off- 
ciers de l’amirauté & aux députés du commerce 
de Maïrfeille, qui font tenus d'en donner avis aux 
intéreflés. Quant aux confuls des autres pays, ils 
doivent envoyer les copies des inventaires dont il 
s'agit au fecrègaire d'état ayant le département de 
la marine, qui, en conféquence , donne fes or- 
dres pour faire les publications convenables & 
avertir les perfonnes qui ont droit de réclamer les 
effets, f 

La fucceffion des perfonnes décédées fur mer 
devant être confervée à leurs héritiers ou légatai- 
res , ou à défaut des uns & des autres, au fifc par 
droit de deshérence, la loi a voulu qu'immédiate- 
ment après le décès de ces perfonnes, il fût fait 
un inventaire des effets qu’elles auroient dans le 
vaifleau. Rte où 

L'article 4 du titre 11 du livre 3 de l’ordonnance 
de la marine du mois d’août 1681 , avoit ordonné 


ue l'inventaire dont il s’agit feroit fait par l’écri- 
lait p 


vain du vaifleau ; mais depuis qu'il n’y a plus d'écri- 
vain fur les vaiffeaux marchands , c'eft au capitai- 
ne à faire cet inventaire. Au furplus ce n’eft pas 
une obligation nouvelle qui lui eft impofée, il 
avoit déjà été expreflément chargé de ce foin par 
l'article 76 de l'ordonnance du mois de mars 1584. 
L'inventaire, pour être valable, doit non-feulement 


‘comprendre tous les effets que la perfonne décé- 


dée avoit dans le vaiffeau , il faut aufh qu'il foit 
fait en préfence de fes parens , s’il y en avoit avec 
elle, ou de deux témoins qui doivent y appofer 
leurs fignatures, 

Suivant l’article ; du titre cité, le maître ou ca- 
pitaine étoit chargé de remettre après fon retour, 
les effets inventoriés & l'inventaire aux héritiers du 
défunt , aux légataires ou autres qu’il appartiendroit. 

En conféquence de ces difpofitions , les capitai- 
mes , au retour de leurs voyages , délivroient les 
effets des défunts à leurs héritiers connus & aux 
légataires du confentement des héritiers, ou les dé- 
pofoient entre les mains des propriétaires des na- 
vires pour en compter à leur décharge, en même 
temps que des gages qui pouvoient être dus aux 
défunts. | | 

C'étoit enfuite à ces propriétaires que ceux qui 
avoient intérêt à ces effets ou gages, s’adreffoient 
pour en obtenir la délivrance. Mais il réfultoit de 
là divers inconvéniens , tant pour les particuliers 
que pour le roi & l'amiral de France : pour les 
particuliers , en ce que par de mauvaifes dificul- 
tés on éloignoit fouvent la fatisfaétion qui leur 
étoit due; & pour le roi & l'amiral, en ce que 
rarement les propriétaires des navires remettoient 
les effets non réclamés après le temps de la récla- 
mation pañe. +140 

Ces confidérations firent ordonner, par l’édit du 
mois de juillet 1720, que les maitres & capitaines 
de navire feroient tenus à l’avenir de dépofer au 
greflé de l'amirauté du lieu du défarmement , les 
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inventaires des effets des gens morts fur mer, & 
de délivrer des copies des mêmes inventaires aux 
commiflaires de la marine ou officiers des claffese 
Mais cela ne remédiant pas à tout, ila en outre 
été enjoint aux maîtres ou capitaines , par le régle« 
ment du 23 août 1739, de mettre entre les mains 
du tréforier des invalides, lors du défarmement , 
le montant de la folde des gens de mer décédés, 
enfemble le produit de leurs effets qui auroient été 
veudus dans le cours du voyage, avec défenfe aux 
officiers des clafles de délivrer à ces maîtres ou 

capitaines aucun nouveau rôle d'équipage , à moins 
qu'ils n’euflent fatisfait à cet engagement ; la même 
loi a ordonné , à l'égard des effets des gens de 

mer qui n'auroient pas été vendus , que le dépôt 

en ferait fait avec l'inventaire au greffe de l'ami 
rauté. < £ a ds 
_ Ainf ce n'eft plus par les mains du capitaine nù 
du propr iétaire du navire que les héritiers, les léga- 
taires ou les créanciers des perfonnes décédées en: 
mer doivent avoir la délivrance des effets qu’elles 
ont laiffés ; c’eft à l’amirauté qu'ils doivent fe pour“ 
voir pour obtenir ceite délivrance, en y juftifiant 
le droit qu'ils ont de la demander. Z 

INVESTITURE, ce mot dérive du verbe latin 
veure, d'où l’on a formé auffi les mots françois 
velt & deveft, adveft, adveflure, & d’autres fembla- 
bles , par lefquels plufieurs coutumes défignent l'acte 
d'une perfonne qui fe dépouille de fa pofleffion, 
pour en revêtir une autre. Le terme d'invefliture eft 
le plus communément en ufage pour défigner la 
mife en pofleffion réelle, ou fymbolique des im. 
meubles, & fur-tout des bénéfices eccléfiaftiques & 
des fiefs, 

Avant d'expofer le droit aftuel des invéflituress 
on croit devoir tracer l’hiftoire de la forme des 
alénations pour les immeubles, qui offre des dé- 
tails fi intéreffans pour la jurifprudence naturelle & 
celle du moyen âge, ; 

On traitera donc ici; 1°. de l’hiftoire des znvef- 
titures en général ; 2°, des inveflitures eccléfiaftiques ; 
3°. de l'invefliture des fiefs. 3 

S. L. Hifloire des inveflitures en général. Les idées 
de propriété & d’aliénation qui paroiffent fi faciles 
à concevoir dans une fociété civilifée depuis long- 
temps, font cependant trés-abftraites, &c le réful: 
tat de tant de combinaifons morales qu'il faut’ un 
long ufage pour s’y familiarifer. Un droit dansune 
chofe, indépendamment de la pofleffion, ne tom- 
bant point fous les fens, ne peut guère être ap- 
perçu par le commun des hommes: aufli dès que 
les beloins de la vie fociale & l’établiffement de 
la propriété ont fait fentir l'importance de l’accom- 
pliffement & de la flabilité des conventions, Voit- 
or naître, chez tous les peuples nouveaux , des for- 
malités folemnelles & des cérémonies frappantes , 
dans toutes les conventions qui ont pour objet de 
donner des droits durables à quelqu'un. 

Ïl ne faut pas croire que l'ignorance de lécri- 
ture, ou fon peu d'ufage dans-les premiers Ur | 

| a 
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la focièté , aient feuls néceffité ces folemnités ; au- 
trement il eût fuff\ d’avoir des témoins de fes con- 
ventions, & ces formalités euflent été inutiles, Lorf- 
qu'on les rédigeoit par écrit. Des a@tes extérieurs 
& appropriés , autant qu'il étoir poffible , à l’idée du 
droit que l’on vouloir tranfmettre , étoient fur-tout 
néceffaires pour faire adepter plus facilement à l’ef- 


prit cette connexité morale qu’on a établie entre 


la prononciation de certaines paroles ou la fouf- 
cription d'un écrit, & le pouvoir légal, ou le 
droit qu’elles attribuent. C’eft par cette raifon que 
les jurifconfules romains ont décidé que la pro- 
priété ne fe tranfimet pas par le fimple confente- 
ment, & qu'ils avoient introduit dans les contrats 
la nécefité des flipulations , & de tant d’autres for- 
malités qu'ils ont depuis abandonnées. 


On trouvera le mème fyftème dans l’hiftoire ci- 
vile de toutes les nations, parce qu'il eft fondé fur 
le développement des connoiffances humaines. On 
découvre particuliérement cet efprit dans plufeurs 
inftitutions de notre droit françois. Il fufhra de fe 
borner ici à ce qui concerne la tranflaiion de la 
propriété ou des droits réels fur les immeubles. La 
relation de la poffeffion au droit de jouir de la 
chofe même qui eneft l’objet, eft fi naturelle, que 
c'eft fans doute dans la pofleffion continuée que 
l’on a trouvé le principe de la propriété. 

_ On conçoit fans peine, que l’abardon de cette 
poffeflion , lors , fur-tout qu'il eft volontaire, in- 
dique une renonciation du propriétaire à tous fes 
droits, $ que la chofe abandonnée refte dans la 
claffe de celles qui font communes ; mais de même 
ue, pour tranfmettre la propriété des chofes mo- 
biliaires , il faut la tradition , qui renferme à-la fois 
Pabandon de la pofleffion par l’ancien détenteur, 
& l'occupation de celui en faveur duquel il s’en 
démet, on ne trouva rien de plus propre pour 


annoncer & valider l’aliénation d’un immeuble, que : 


des fignes extérieurs qui annonçaflent dans celui 
qui aliénoit, l'intention de renoncer à {es droits, 
feulement en faveur de celui à qui d les cédoit; 
& dans celui-ci une intention de fuccéder à ces 
droits par une pofeffion auffi compleite que la na- 
ture d'un immeuble le peut comporter. 


La manière la plus naturelle de remplir cet ob- 
jet, étoit d'établir l'acquéreur avec fa famille fur 
les lieux même, en lui faifant faire immédiatement 
tous les actes qui annoncent la proprièré. Souvent 
celui qui aliénoit, pour montrer d’uñe manière en- 
core plus fenfible qu'il tranfmettoit tous les droits 
de pofleffion ou de propriété qui avoient apparte- 
nu à fa perfonne, lui donnoit une partie de fon 
vêtement, & c'eft de là qu’eft dérivé le mot d’in- 
vefliture, & tous ceux qui lui font analogues. 

Lorfque l'acquéreur ne fe tranfportoit fur les 
lieux qu'au moment de l’aliénation , : fans avoir le 
deffein d'y réfider, on rempliffoit néanmoins autant 
qu'il étoit pofhble, le même objet. Le vendeur ou 
le donateur prenoit une motte de terre, ou une 
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d’abord 
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branche d'arbre & les mettoit dans la mains de 
l'acquéreur ou du donataire. 

Î y avoit plus d'embarras lorfque le vendeur & 

l'acquéreur, ou l’un des deux feulement, n’étoient 
point fur les lieux : il falloit avoir recours à des 
traditions feintes ou fymboliques propres à rappel- 
ler l’idée d’une mife en poffeflion naturelle. L’alié- 
nateur donnoit à l’acquéreur fa ceinture, & plus 
communément encore une branche d'arbre ; quel- 
quefois même on apportoit un rameau dar, 
une motte de terre, ou de l'herbe que l’on avoit 
prife fur les lieux ; on fe contenta dans la fuite d’une 
fimple baguette ou d’un bâton quelconque , qui rap- 
pelloit la même chofe. 
"Suivant les auteurs de différens ouvrages fur la 
diplomatique, les annonces des divers fignes d'ir- 
véfliture doivent fervir à la vérification des char- 
tres. Vaici la principale obfervation qu'ils ont faite 
à ce fujet : les annonces d'inveftitures ne remontent 
pas plus haut que le 9° fiècle, quoiqu'il foit parlé 
quelquefois de cet ufage dans le corps des char- 
tres du 7° fiècle, pour ne rien dire d’autres pièces 
d’un antiquité plus reculée ; mais depuis cette épo: 
que les chartres font remplies des annonces d’in- 
vefliture & de leurs fignes ou fymboles divers. 

Ces fignes indicatifs de la tranflation de propriété 
paroïfloient fi propres à en rappeller l’idée & à l’af- 
furer, qu’on les confervoit avec le mème foin qu’on 
garde parmi nous les contrats, fur-tout dans les 
monaftères qui étoient les plus expofés à fe voir in- 
quiéter dans’ leur pofleffion, par les héritiers de 


ceux qui leur avoient fait des donations confidé- 


rables, - 

Les favans bénédi@ins qui ont travaillé fur la 
diplomatique prétendent même que les fignes d'in 
vefliture, lors du moins qu’ils font attachés aux char- 
tres, peuvent tenir lieu de fceaux & de fignatures, 
pour en prouver l'authenticité. Mais on fent que 
cette efpèce de preuve ne doit pas avoirgrand crédit, 
parce qu'il eft on ne peut plus facile, de fe la procu- 
rer après coup. Îl peut néanmoins arriver quel- 
quefois que le fauflaire aura attaché certain figne, 
tel qu'un anneau, un fceau, 6c. qui pourroient 
fervir à découvrir la fraude par leur figure , & fur- 
tout par les carattères qui y font imprimés. Le père 
Mabillon donne &es exemples d’invefliture d’après 
des chartres deso®, 10°, 11°, 12° & 13° fiècle, 
où l'on trouve quelque uniformité pour chaque 
fiècle. 

On peut voir dans Ducange de bien plus grands 
détails fur les divers fymboles d'invefliture ; il en 
difliigue de deux efpèces ; les uns naturels, comme 
une poignée de terre, un gazon, un rameau, une 
paille , une verge, un bâton ; les autres arbitraires, 
comme un gant, Un couteau , un cor, &c. il penfe 
que les premiers étoient fixés par les loix & la 
coutume , & reçus généralement chez tous les peu- 
ples, enforte que toutes les imvefliures fe faifoient 

de la même manière; mais la multiplica- 
tion & la confufion des fignes adoptés dans tous 
i 
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les temps, paroïit détruire ce fyftème qu'aucun 
fragment de loi n’établit. \ 
1 eft vrai feulement que, malgré l'extrême va- 
riété des fignes qu’on employoit dans les invefli- 
tres, On ÿ faifoit fouvent ufage d’un fymbolere- 
latif à la chofe qu’on aliénoit, Par exemple l’irvef- 
titure d’un étang ou d’un vivier fe faifoit par la tra- 
dition de quelques poiffons; cela même avoit lieu 
quelquefois pour les droits & pour les offices, qui 
n'étoient pas fufceptibles de tomber fous les fens. 
On inveftifloit les notaires ou tabellions avec une 
écritoire & une plume, & les bénéficiers en leur 
donnant l’anneau, la mitre ou la croffe > Pour ceux 
qui portoient ces ornemens, & en donnant aux au- 
tres les clefs de l’églife, ou en leur faifant toucher 
les cloches ou les cordes qui y étoient attachées. 
Plufieurs de ces ufages fubfftent encore dans la 


prife de Posefhon des bénéfices, & de quelques 


offices. | 

8. IL De linvefliture des bénéfices. Il n’y a guère 
de querelles, qui aient fait verfer autant de torrens 
de fang, & produit plus de maux que celle des in- 
veflitures eccléfiafliques. Quelque évident qu'il fût 
que l'églife éroit fujette aux loix féodales, pour-les 
domaines qu'elle avoit reçus à titre de fief, les 
prélats les plus canoniquement élus furent traités de 
fymoniaques pour avoir pris l'invefliture des mains 
des empereurs, & ces princes pour lavoir don- 
née furent frappésed’anathème comme les plus vils 
des fcélérats, & leurs fujets déliés du ferment de 
fidélité; l’Europe vit dans peu d'années un fuccef. 
feur de Charlemagne & d'Othon-le-Grand, dans 
lefquels on avoit fi folemnellement reconnu le droit 
de difpofer du fiège de Rome, profcrit par un 
homme nouveau, qui n’avoit pas .ofé lui-même y 
monter fans confirmation ; obligé de Jeûner & de 
pañfer nuds pieds trois jours entiers au mois de dé- 
cembre, fous les fenêtres de ee pape , pour en ob- 
tenir une abfoluton conditionnelle ; enfin, chaffé 


de tous les afyles, & réduit pour fubffter à men. 
dier vainement une prébende lsique dans l’églife 
de’Spire, déterré après fa mort & privé de fépul- 
ture durant cinq années, fous le même prétexte, 
par fon propre fils, qui devoit bientôt éprouver des 
perfécutions pareilles, : 

I ne faut pas croire , âvec quelques auteurs , que 
cette querelle fcandaleufe ne roulât que fur la ma- 
nière de conférer les invefitures & non fur la chofe 
même. Grégoire VII attaqua non-feulement celles 
qui fe faifoient par la crofe & l'anneau, mais toutes 
les inveflitures des bénéfices eccléfiaftiques par la 
main des laïques, de quelque manière qu’on les pra- 
tiquât. : 

Au refte, l’ufage même des Inveflitures par la 
croffe & l'anneau remontoit au moins à Lothaire I, 
petit-fils de Charlemagne ; & il s’étoit toujours con- 
tinué depuis: mais l’orgueil de Grégoire VIT, fou- 
tenu par les décifions des faufles décrétales, ne 
pouvoit fouffrir que des princes féculiers exerçaf- 
fent aucune efpèce d'autorité fur les eccléfiaftiques, 


\ 
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Viétor III, fucceffeur immédiat de Grégoire 
VIT, défendir auffi généralement aux princes fé- 
culiers de donner aucune efpèce d’invefliture aux 
ecckfiaftiques ; & Urbain II qui fuccéda à Vitor 
III, défendit mème aux évêques, dans le fecond 
concile de Clermont, de fire le ferment de fidé= 
lité entre les mains des princes, quoiqu'il n’y ait pas, 
un feul état en Europe où cet ufage ne fe pratiquât 
anciennement, comme on-peut le voir dans les com 
mentaires & les preuves de nos libertés. 

Les papes fuivans fe bornèrent à condamner la 
manière dont fe faifoient les inveflitures des princes 
eccléfiaftiques, Ils prétendirent que la croffe. étant 
le fymbole du foin paftoral confié aux évêques, & 
l'anneau l’emblême du mariage {pirituel que les pré- 
lats contraftoient avec leur égife, les princes fé- 
culiers mettoient les mains à l’encenfoir en diftri- 
buant ces marques de dignité à leurs vaflaux ouà 
leurs fujets. Ce raifonnement parut tellement con- 
cluant, qu'il fut ordonné par le concordat de 1 122 À 
que dorénavant les eccléfiaftiques ne pourroient 
plus être inveftis qu'avec un fceptre. On l'a prati- 
qué ainfi jufqu’au temps de Frédéric IL, vers la 
fin du 15° fiècle: depuis cette époque le cérémo- 
nial des inveflitures eccléfiaftiques eft abfolument Î& 
mème en Allemagne que celui des inveflitures {e- 
culières. : 

Quoique Grégoire VII n'ait pas ofé élever les 
mêmes prétentions en France , afin de n’avoir pas 
trop d'ennemis fur les bras en même temps, le 
droit de confirmation des éle&ions aux évêchés par 
nos rois, & la preftation du ferment de fidélité qu'ils 
n’ont ceflé d'exiger des prélats, y ont caufé bien 
des troubles jufqu’au temps du concordat ; mais de- 
puis Grégoire VII ils abandonnérent auñfi l'ufage 
de l'éxvefliture par la crofle & l'anneau : ils fe font 
cContentés de la donner par écrit ou de vive-voix. 

Rien ne prouve mieux du moins que ces diflen- 
tions terribles , avec combien de foin le gouverne- 
ment doit empêcher les nfurpations que des hom- 
mes ambitieux peuvent tenter, fous prétexte de 
l'autorité fpirituelle. L'inveffirure par l'anneau en par- 
ticulier, avoitfi peu les cara@tères effentiels qu'on 
lui attribuoit, pour la critiquer , que les évêques de 
France n’inveftifloient pas autrement les vidames 
ou avoués de leurs églifes, qui étoient bien affu- 
rément des vaflaux laïques. 

S- IE, De linvefliture des fiefs. La nature des fiefs 
où le domaine de propriété r’appartient au vaffal 
que d'une manière incomplette, y a fait durer plus 
long-temps la néceffité des invelitures à chaque 
mutation, | 

Ce n’eft même qu’à l'introdu@tion des inveflitures 
fimultanées, dont on parlera à la fin de cet article, 
que le droit de fuccéder aux fiefs en collatérale doit 
fon origine, dans les pays régis par le droit féodal 
d'Allemagne, comme Choppin l’a fortbien remarqué. 

Les fÿmboles dont on faifoit ufage dans l’invef. 
titure des fiefs de dignité, fe. rapportent, comme 
ceux qui avoient pour objet l'inveflirure des bénés 
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fices, plus à lanature de la dignité qu’au domaine 
qui y étoit attaché. 

Ces fymboles étoient aflez conftans, fuivant le 
droit féodal d'Allemagne ; l'invefliture.des rois vaf- 
faux fe faifoit avec l'épée ou le fceptre. Humbert, 
qui céda depuis le Dauphiné à nos rois, fut ainfi 
créé roi de Vienne par l'empereur Louis V. Elle 
fe faifoit avec les étendarts pour les autres princes. 


Ce cérémoniäl étoit autrefois une chofe importante. 


L'empereur Lothaire IL avoit introduit l'ufage de 
préfenter au prince vaffal autant d’étendarts qu’on 
lui conféroit de fiefs indépendans. Plus les princes 
étoient foibles, plus ils mettoient d'appareil & de 
pompe dans ces aétes. Un archevêque de Mayence 
fut invefli avec so étendarts, par le comte Gon- 
thier de Schwasfizhbourg , qui contefta quelques 
temps l'empire à Charles IV, Ce vain cérémonial 
ne fubffie plus. | 

Antoine de la Salle , dans fon ouvrage intitulé 
la falade; Loifeau d'après lui, dans le chapitre 5 
du traité des feigneuries , & quelques autres auteurs 
prétendent aufli que l'invefliture des fiefs fe faifoit 
d'une manière relative à leur dignité. Mais il feroit 
difficile d'établir la vérité de cette opinion. Dans 
nos provinces méridionales, on donnoit fouvent 
linvefliture avec un capuchon. On peut en voir 
plufieurs exemples dans l’hifloire de Languedoc, 
Mais la manière la plus ufitée en France pour l’ix- 
velliture des vaflaux laïques, étoit la tradition d’une 
verge ou bâton; onen faifoit aufhi\ beauconp avec 
les gants, & c’eft, ou par cette raifon, ou parce 
que les feigneurs étoient gantés dans ces fortes de 
cérémonies , que les vafiaux étoient dans l’ufage 
d'offrir des gants aux feigneurs pour Les mutations. Il 
fubffte diverfes traces de ces anciens ufages dans 
nos coutumes. Voyez les articles GANTS 6 RAIN. 

Dumoulin a fort bien obfervé fur l’article 1 de 
la coutume de Paris, glo/e 1, n°. 30, que les i7- 
vefhtures fe faïfoïent autrefois en public, & en la 
cour du feïigneür, lorfqu'ilavoit jurifdi@ion, finon 
au chef-lieu du fief dominant, où l’on en dreffoit 
un aéte que l’on inféroit dans un regiftre particu- 
liérement deftiné à cet effet, en préfence des offi- 
ciers du feigneur & des témoins, C’eft là fans doute 
June des principales raifons pour lefquelles nos 
coutumes ont fi fort confidéréle principal manoir 
ou chef d'hommage dansla conceflion des fiefs & 
dans quelques autres cas. Quelques-unes, comme 
celle de Poirou, y ont pris l’ufage des regiïftres de 
notification, où l'infinuation du contrat d’acquifi- 
tion fait courir l’an & jour du retrait, même pour 
les rotures. L'érticle 130 de la coutume de Paris 
qui faifoit courir ce temps depuis l’inféodation ou 
faifine faits oupris par l'acheteur ,a la même origine. 

Le feigneur auquel l'héritier ou l'acquéreur de 
fon vaflal ne fe préfentoit pas pour recevoir l’in- 
vefliture , avoit le droit, après l'avoir fait fommer 
par fes pairs de fe préfenter , de fair fon fief avec 
gain de fruits. Au bout de trois ans, il falloir re- 
nouveller les mêmes fommations , & faifir de nou- 
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veau, file nouveau vaffal ne fe préfentoit pas, 
& ainfi de fuite tous les trois ans. C’eft delà que 
vient l’article 31 de la coutume de Paris, qui dé- 
cide que la faifie féodale ne dure que trois ans. On 
retrouve cette règle jufques dans les aflifes de Jé- 
rufalem. 

Si le vaffal fe mettoit en pofleffion du fief, fans 
avoir pris l’ënvefliture du feigneur, c’étoit une pof- 
feffion de fait & non de droit, qui, bien loin de nuire 
au feigneur, ne fervoit pas mème affez au vaflal 
pour l’autorifer à intenter complainte. Auffi lorf- 
que la maxime Ze mort faifit le vif, s'introduifit en 
France , elle n’eut lieu d’abord que pour les aleux 
& pour les rotures, & non pour les fiefs. Cela 
fubfiftoit encore du temps de Charles VI, fuivant 


le grand coutumier de France, liv. 2, chap. 21. 


« Et fi c’eft un fief noble, y eft-il dit, faifine de 
» droit, ne autre , n’eft acautfe fans foi; car le fei- 
» gncur direct eft avant faifñi, que l'héritier; mais 
» por faire hommage & porrelief, le feigneur di« 
» re doit faifir l'héritier, @ la raifon fi eft; car 
» le feigneur féodal a la feigneurie direéte, à la- 
» quelle la profitable eft adoncques conjointe & an- 
» nexée par la mort du vaflal ». 

Aujourd’hui la néceflité des formalités de lir- 
vefliture eft abolie dans la majeure partie de la 
France. La réception en foi & hommage par le 
feigneur, & à fon refus par maïn-fouveraine, ou 
la fouffrance qu'il accorde , tiennent lieu d’invefhi- 
ture. Cette réception en foi n’eft pas même exigée 
pour faire acquérir la pofleflion, foit à l'héritier du 
vaflal, foit à l'acquéreur, ni pour. leur donner le 
droit de réunir à la leur celle de leur auteur, à 
l'effet d’intenter complainte. 

H ya néanmoins quelques coutumes où le nou- 
veau vaffal ne peut prendre pofleflion du fief qu’il 
a acquis, ou auquel il a fuccédé, fans faire la foi 
& hommage au feigneur à peine de commife ; c’eft 
ce que l’on appelle des fefs de danger. Voyez COM« 
MISE @& FIEF DE DANGER. + 

Dans leë fiefs qui fuivent le droit féodal d’Alle- 
magne, tels que ceux d'Alface, le vaffal,encourt 
de plein droit la commife du fief, s'il laiffe pañfer 
Van & jour fans requérir l’ënvefliture, &c cette re- 
quifition doit même être faite par l’ancien vaffal à 
toutes les mutations de feigneur, à la différence 
de la foi & hommage qui n’eft point due par les 
anciens vaffaux. 

Les auteurs les plus accrédités tiennent néan- 
moins que , dans les fiefs anciens ex pa&o 6 provi 
dentiä, le défaut de requifiion d'invefliture de la 
part du pofleffeur ou de fon héritier préfomptif, 
n’opère pas la dévolution du fief en faveur du feis 
gneur direct, mais feulement en faveur de fes en- 
fans, ou des autres agnats appellés à la fucceffion 
du fief. Les livres des fiefs n’ont à la vérité au- 
cune difpoñtion à ce fujer. Mais on doit confidé- 
rer ces fortes de fiefs comme des biens fubftitués 
où le grevé de fubflitution ne peut en aucune ma- 
nière priver ceux qui y font pee après lui de 
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leur droit. Sans cela d’ailleurs il feroit trop facile 
d'éluder par des aétes fimulés & concertés avec le 
feigneur, les loix de l’inaliénabilité des fiefs. 
Mais ni le feigneur, ni les agnats appellés à la 
fuccefion du fief, ne peuvent oppofer au vafal 
qui en eft enpoffeffon d’an & jour, & quia rendu 
des fervices de fief au feigneur , le défaut d’invef- 
titure, 1 weft pas néceffaire non plus de demander 
une nouvelle znveflirure, lorfqu’on recueille par 
droit d'accroiffement le furplus d’un fief dont on 
pofédoit déjà une portion pour laquelle on avoit 
pris l'invefliture, La raifon en eft que ce qui vient 
par droit d’accroiflement, a une liaifon fi naturelle 
à l'objet auquel il fe réunit, qu'on les confidère 
dans le droit comme une feule & même chofe. 
(L. cèminter focerum, Ê. de paëis dotalibus.) C’eft 
la décifion de Mantica, dans fon traité des conven- 
tions tacites, & de beaucoup : d’autres auteurs. 


Dans ce même pays, c’eft-à-dire en Alface , dans 
une grande’ partie de l'Italie & fur-tout en A!le- 
magne , On diflingue aujourd’hui deux efpèces prin- 
cipales d'inveflitures : la première qu’on appelle z7- 
Velliture propre, réelle ou naturelle ,; eft la mife en 
poffeffion réelle & a@tuelle, faite par le feigneur ou 
fon fondé de procuration: la feconde qu’on appelle 
invelliture impropre , verbale, abufive ou cérémonielle , 
n'eft qu'une tradition feinte ou fymbolique , telle 
que celle qui fe fait à la cour féodale du fei- 
gneur en préfence des pairs, par la préfentation d’une 


lance, ou de tel autre figne, comme on l’a fait 
Voir ci-deflus. 


[ y a beaucoup de différence dans les effets de 
ces deux fortes d'inveflitures. Celui qui eft invefti 


réellement acquiert le domaine utile du fef.;6c. 


peut intenter de fon chef, contre lestiers, toutes 
les a@ions qui font relatives à la propriété & à la 
poffeflion: au contraire celui qui n'a qu'une énvef. 
titure verbale n’acquiert aucun droit réel dans le 
#<f, lors du moins qu'un tiers en eft en pofleffion. 
Ïl n’a qu'une a@ion perfonnelle contre le feigneur. 
Îl ne peut exercer ni la complainte, ni la revendi- 
cation , ni aucune autre efpèce d'action contre des 
tiers, à moins que le feigneur ne lui ait cédé ex- 
preffément fes propres actions. Quand donc l’aîte 
d'invelliture porteroit la faculté de fe mettreen pof- 
feffion , d'autorité privée, le nouveau vaffal ne le 
Pourroit faire qu’autant que perfonne ne fe feroit 
emparé du fief: il ne pourroitpas même expulfer 


le détenteur , qui en auroit fait l'ufurpation la plus 
manifefte. 


Maihaus de afliis eft à la vérité d’une opinion 
Coniraire , mais tous les dofteurs & les jurifcon- 
fultes l'ont unanimement condamné. 

Il fuit de-là, que lorfque le feigneur a accordé 
deux-inveflitures différentes à deux perfonnes, ce- 
lui qui a été invefti réellement doit être maintenu 
au préjudice de celui qui auroit obtenu une invef. 
titure verbale, on abufive, même avant lui; il ne 
réfle dans ce cas au val, qui eft ainf privé du 
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fief, qu'une aftion en dommages - intérêts contre 
le fcigneur. si à 

ail. veut néanmoins que cela ne puiffe avoir 
lieu, fi celui qui s’eft fait inveftir réellement avoit 
connoiffance de l’invefliture abufive que le feigneur 
avoit donnée à un tiers. Rofenthal croit même que 
pour aflurer irrévocablementles droits de celui qui 
eft invefti abufivement , il fufit que le feigneurfe 
foit engagé par une claufe irritante, à n’accorder 
aucune autre znvefliture du même fief. Beaucoup 
d'auteurs font du mème avis, parce, difent-ils, que 
cette claufe cft tam malignantis nature ut quidquid 
invenit deftruat & in oppofîtum diruat. 

Outre l’invefliture accordée au vaffal proprement 
dit, pour le mettre en poffeffion du fief ou lui don- 
ner le droit de s’y mettre, il y a une autre efpèce : 
d'invefliture où d’inféodation éventuelle qu’on ap- 
pelle fmultanée ; on entend par-là un aéte parle- 
quel le feigneur, du confentement du vaffal qui eft 
en poffeilion & de ceux de fes parens qui font ap- 
pellés à la fucceffion du fief par les loix féodales, 
admet une ou plufieurs perfonnes au droit de fuc- 
céder à ce même fief, tant pour elle que pour fes 
defcendans mâles à l'infini, à défaut des agnats du 
vaflal qui eft en poffeffion. 

Cette invefliture fimultanée impofe les mêmes 
obligations à ceux qui la prennent & à leurs héri- 
tiers, qui font toujours compris dans les reprifes 
ou inveflitures poftérieures du fief , qu’au poffeffeur 
du fief même. | 

Enfin il ÿ a une quatrième efpèce d’inveflirure 
qu'on appelle expeéative , elle a lieu lorfque le fei- 
gneur inveftit quelqu'un d’un fief qui eft encore 
poffédé par le vaffal, à l’effer de donner un droit 
perfonnel à l’expeftativaire , en cas de vacance de ce 
fief. L’accompliffement de ce droit ne peut avoir 
lieu tant qu'il refte quelqu'un habile à fuccéder au 
fief; & à la différence des invefliitures fimultanées , 
l'expettative ne pañle point aux héritiers. 

On peut voir plus de détail fur ces différentes 
fortes d’inveflitures dans Strickius, Struvius, Ro- 
fenthal, dans les znflirutiones feudales de Fleifcher, 
& dans les autres auteurs qui ont traité du droit 
féodal Allemand. ( M. GArRAN DE Covrow, 
avocat au parlement. | 

INVESTIZON , ou INVESTISON , ce mot lit- 
téralement. pris eft fynonyme d'invefliture. L'art. 92 
de la coutume de Bordeaux l’emploie dans ce fens. 
Mais il défigne aufñ un droit de mutation, qui 
comme ceux de chambellage &c de gants, eft dû 
en récompenfe de linveftiture. On a dit, dans le 
même fens, en latin barbare invefliutio, inveflio, 
& même inveflitio, quoique ce dernier mot ne fe 
trouve ni dans Ducange, ni dans dom Carpentier. 
Tous les terriers du Forez, dit Bretonnier, portent 
ces mots, cum laudibus € inveflitionibus. Voyez les 
objervations fur Henrys, tom.1, liv. 3, quefl. 31, 

Ce mot d'inveflizon ou inveflitio fignifie particu- 
liérement en Forez, une portion aliquote du droit 
de lods, que l’on donne outre & par deflus ce 
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droit de lods, au juge du feigneur, pour la peine 
qu'il prend d’enfaifiner le contrat, & de mettre en 
poffeffion l'acquéreur. C’eft la même chofe que le 
droit de DrOUILLES, on de RIÈRE LODSs. Voyez 
ces deux mots. . 

Il paroït néanmoins que l’inveftifon a auf dé- 
figné un droit de mutation dû au feigneur même. 
Un traité du dernier oétobre 1352, fait entre Jean- 
ne, reine de France, & comtefle de Boulogne & 
d'Auvergne, & Guillaume, abbé de Montglieu, 


porte : « appartiendront à nofdits religieux les hom- 


» mages, inveflifons, ventes , furventes, muages , 
» reconnoiffances , faifines de toutes & chacunes 
» les poffeflions, terres, maifons & droits qui font 
» tenus à nofdits religieux». Voyez le Gloffaire du 
droit françois, au mot MUAGE, celui de M 
ai mot INVESTITUTIO, © La continuation de dom 
Carpentier, au mot INVESTIO, ( M. GARRAN DE 
CoUzoN, avocat au parlement. ) 

INUTILES , f. m. plur. ( Eaux 6 Foréts. ) c’eft 
le nom que l'ordonnance de 1669 donne aux fai- 
néans qui ne rendent aucun fervice à la focièté , 
& qui n’ont d'autre métier que de dégrader & pil- 
ler les forêts. 

Un arrêt du 2 décembre 1533, art. 33 , rendu 
pour la réformation de la forêt de Cuife ; un 
autre du 19 novembre 1549; & un troifième du 
22 oftobre 1584 , défendoient aux habitans des 
paroifles coutumières de recevoir & de loger dans 
leurs maifons des gens fans aveu ni domicile , fans 
caution , & fans être afluré de leurs bonne vie & 
mœurs , à peine contre ceux qui leur donneroient 
un afyle, d'être tenûs , en leurs propres & privés 
noms, des amendes, confifcation & reftitution des 
bois auxquels auroient été condamnés ceux qu'ils 
auroient retirés, au cas que ceux-ci fe trouvañlent 
infolvables. | 

L'ordonnance de 1669 , art. 35 dutitre 27 , a 
porté la peine plus loin ; car elle prononce une 
amende de 300 liv. contre tous ceux qui donne- 
ront retraite à ceux qui auront été jugés inutiles, 
outre qu'ils feront refponfables de toutes les amen- 
dés prononcées contre eux. 

La même ordonnance veut que les maïfons bä- 
ties fur perches, dans l'enceinte , aux rives & à 
une demi-lieué des forêts , par des gens inutiles, 
foient incefflamment démolies , avec défenfes d’en 
bâtir de nouvelles dans la diftance de deux lieues , 
fous peine de punition corporelle. 

Pour faire déclarer un homme inutile, il fufñit 
qu'il foit conflaté, non-feulement qu'il vit en fai- 
néant, mais encore qu'il ne cefle de fréquenter 
les forêts , où il commet des dégradarions. 

À l'égard de la manière de procéder à ce fujet, 
le procureur du roi de la maïrife donne un requi- 
fitoire , fur lequel il intervient une fentence qui 
comprendle nom & la demeure de ceux qu'elle dé- 
clare inutiles, 

Cette fenrence doit être affichée à la porte de 


la paroïffe , & fignifiée au fyndic , qui eft obligé 
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d'en faire chaffer les inutiles auff-tôt que la figni- 
fication lui en a été faite. 

C'eft ce que prefcrivent plufeurs arrêts du con- 
feil, & finguliérement ceux des 11 oétobre 1723, 
& 23 janvier 1742 , qui ordonnent aux maires, 
confuls , échevins, notables , fyndics & tréforiers 
des villes, bourgs, villages & paroiffes fituës dans 
l'étendue de deux lieues des forêts du roi, de 
chafer les inutiles hors de leurs paroïfles , fi-tôt 
qu'ils leur auront été dénoncés à la requête du 
procureur du roi en chaque maïtrife , & toutes les 
fois qu'ils y reviendront , à peine contre les mai- 
res, 6. & ceux qui les retireront dans la dif- 
tance de deux lieues des forêts, de 300 liv. d’a- 
mende , quine pourra être réputée comminatoire , 
& dont ils feront & demeureront folidairement ref- 
ponfables , ainfi que de toutes les amendes & ref. 
titutions qui auront été prononcées contre les dé- 
linquans , &c des dégradations qu’ils auront com- 
mifes dans les forêts. . 

Aufli-tÔt qu'une perfonne a été déclarée znw- 
tile, le procureur du roi de la maïtrife doit lui faire 
faire commandement & à fa famille , de fortir & 
de s'éloigner des forêts, 

Pour empêcher qu’en fortant d’une maitrife ,une 
perfonne déclarée znutile ne fe retire dans une au- 
tre, le procureur du roi doit envoyer au grefle 
des maïtrifes voifines un état contenant le noïn 
& le fignalement de tous ceux qui, ont été décla- 
rés inutiles dans fa maitrife : & s'il fe trouvoit que, 
pour n'être pas reconnus , ils euffent changé de 
nom , il y auroit lieu de les condamner aux ga- 
lères , s'ils y pouvoient fervir, finon en telles au- 
tres peines corporelles qui feroient arbitrées par les 
officiers. 

Si, fur le commandement fait à la requête du 
procureur du roi, les pérfonnes déclarées #nuriles 
refufoient de s'éloigner de deux lieues des forêts. 
il y auroit lieu de les condamner à être mis au 
carcan pendant trois jours, & à un mois de pri- 
fon, Telles font les difpofitiôns des articles 36 & 
38 de l'ordonnance de 1669. 

Lorfqu’après avoir été déclarée inutile & con- 
trainte à s'éloigner de deux lieues des forèts, une 
perfonne enfreint fon ban , & eft trouvée de nou- 
veau dans les bois, elle encourt la peine du car- 
can, ainfi que nous venons de l’obferver ; mais 
fi elle y commet denouveaux délits, elle doit être 
condamnée, favoir, les hommes aux galères pen- 
dant cinq ans, & les femmes ou ceux qui font 
hors d’état de fervir fur les galères , au fouet , & 
à être flétris. C’eft la difpofñition précife de l’ar- 
ticle 4s de l’édit du mois de mai 1716. 

Quoiqu'il s'agifle de peines afflidives dans les 
cas dont nous venons de parler, & qu'il paroifle 
néceffaire de fuivre les formalités prefcrites par 
l’ordonnance criminelle de 1670 pour les pronon- 

sr, l'efprit de la loi n’eft cependant point que les 
officiers des eaux & forêts s’y aftreignent. 

L'article 47 de l’édit de 1716 le fait clairement 
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connoître , en ordonnant que le procès foit fait 
aux énutiles fur les fimples rapports des gardes, dé- 
pofés & affirmés véritables , fans une plus ample 
infiru&tion. 

Les parlemens qui ont enregiftré cet édit fans 
aucune modification , ont pourtant jugé différem- 
ment, parce qu'ils ont penié qu'il étoit contraire à 
toutes les règles de condamner à des peines af- 
fliives fur le fimple rapport d’un garde. Ils ont, 
en conféquence , infirmé fur l'appel ces fortes de 
jugemens des maitrifes. 

Mais fi, dans les affaires qui concernent les fer- 
mes du roi, on s'écarte, à cet égard, des règles 
prefcrites par l'ordonnance de 1670, & qu'à dé- 
faut de paiement de l'amende pourle faux faunage 
Ou pour la costrebande du tabac, la peine pécu- 
niaire fe convertit en celle des galères , fans fuivre 
les formalités qu’exige cette ordonnance , parce que 
celle de 1680 en difpenfe, pourquoi les jugémens 
des maïtrifes ne feroient-ils pas affranchis des mê- 
mes formalités, lorfque l'édit de 1716 les en dif- 
penfe expreflément? 

D'ailleurs , quand on confidère, ainfi que l’ob- 
ferve judicieufement l’auteur des loix foreftières, 
que ces délinquans font des gens repris plufieurs 
fois pour vols de bois, & qu'ils font par confé- 
quent des coupables déjà notés, on ne doit pas être 
furpris que, s'il n’y a point d'infcription de faux 
contre les procès-verbaux, les gardes foient plus 
croyables qu'eux , parce que la jurifprudence des 
eaux & forêts en matière de délits eft fommaire, 
& par conféquent dégagée de beauçoup de for- 
malités. 

Il faut mème ajouter que cette méthode eft la 
feule capable d’infpirer la terreur à des gens qui 
n'ayant rien à perdre, ne craignent pas les con- 
damnatjons pécuniaires auxquelles ils ne peuvent 
pas fatisfaire.* 

Ainf, en $'attachant à la difpoftion de l’article 
47 de l’édit de 1716, il faut tenir pour certain que 
l'intention du légiflateur a été de difpenfer les of- 
ficiers des maïtrifes de l’affujettifflement aux forma- 
lités de l’ordonnance de 1670 , dans les condam- 
nations aux peines aflitives dont nous venons de 
parler. C'eft ce qui réfulte d'un arrêt du confeil 
du 29 juillet 1749 , qui a confirmé une fentence 
rendue fur les principes que nous avons rapportés, 
par la maitrife de Lyons, contre le nommé Mou- 
chelet qui a été envoyé aux galères en exécution 
de cette fentence, fans avoir égard à un arrêt du 
parlement de Rouen qui l’avoit infirmée. 

Quoique l'ordonnance de 1669 paroiffe n'avoir 
pour objet que les bois du roi dans le cas dont 
mous avons parlé, elle n’eft pas moins fufcepti- 
ble d'exécution pour les délits commis dans les 
bois des communautés & des particuliers , parce 
que l’article $ du titre 26 aie à tous les proprié- 
taires des bois la liberté de faire punir les délin- 
quans des mêmes peines & réparations que celles 
gui font ordonnées pour les forêts du roi, 


? 


CA 


IRR. 

S'il y avoit appel de la fentence qui a condamné 
un znutile à une peine afidtive , il faudroit en fur- 
feoir l'exécution jufqu’aprés le jugement de l'ap. 
pel; parce que la peine une fois fubie ne féroit 
plus réparable en définitive. C'eft ce qui réfulte. 
de la difpofition de l’article 49 de l'éditde 1716. 

Suivant l’article 46 du même édit , les gardes 
font refponfables , en leurs propres & privés noms , 
des délits commis par ceux qui, ayant été déclarés: 
inutiles, commettent de nouveaux délits ,«8 ils 
doivent être tenus des amendes prononcées: contre: 
ces inutiles, s'ils ne les ont pas amenés dans les 
prifons de la maîtrife. | | 

L'article 6 du titre 32 de ordonnance de 1669, 
aflimile en quelque forte aux inutiles ceux qui, 
4 à été condamnés pour délits commis dans, 
les forêts, y font de nouvelles dégradations , puif- 
qu'il y a contre eux la même peine de bannifle- 
ment ‘des bois , que contre les inutiles. : 
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IRRÉGULARITÉ , ff ( Droit eccléf. ) c'efl 


tout ce qui rend un fujet incapable ou indigne 
d'entrer dans la cléricature , d'en exercer les fonc- 
tions, & de pofilèder des bénéfices. On définiten- 
core l'errégularié, un empêchement qui, felon le 
droit divin ou eccléfaftique , rend une perfonne in- 
habile à recevoir la tonfure & les ordres, & àen 
exercer les fon@tions. | 

Le mot irr:gularité n’éteit point connu dans l’an-. 
cien droit. « Ce terme, dit Rouffeau de Lacombe , 
» ne fe trouve point formellement dans les anciens 
» canons; mais comine ils ont donné des règles 
» pour connoître ceux qui doivent être ordon- 
» nés, Ou quinont point les qualités requifes pour 
» l'être, l'irrégularité n’eft autre chofe que d’être. 
» ou de n'être pas conforme à la règle ». 

On reconnoit deux efpèces d’irrégularirés : Vune 
de droit divin , l’autre de droit eccléfiaftique. 

On définit la, première , inhabilitas ordinatione 
divin& reddens perfonam incapacem ‘ordinis ecclefrafti-, 
ci: la feconde, snhabilitas ordinatione ecclefiæ im, 
pediens diretlé fufceptionem tonfure 6 ordinum indi- 
reétè ufum fufceptorum. 

Selon quelques doéteurs, l’irrégularité eft ou to: 
tale, ou partielle. Par la première , il faut enten- 
dre celle qui eft abfolue, & qui rend irrégulier pour 
toujours : telle eft celle d'un muet ou d'un aveu- 
gle. La feconde n’eft que. pour un temps ox pour 
certaines fon@ions, On donue, pour exemple de 
celle-ci, un enfant qui ra point encore l’ufage de 
la parole, & un prètre qui auroit le pouce coupé. 
Ce prêtre, quoiqu'inhabile à célébrer la meffe ,.ne 
le feroit pas à exercer d’autres fontions du facer- 
doce , telles que la confeffion, &x. 

On diftingue encore deux fortes d'irrégularités : 
celle qui nait de la violation de quelque devoir, 
ou d'un délit commis , & que l’on nomme ex de- 
liéto ; Vautre qui confifte dans l’abfence de quelques 
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-qualités requifes, & que l'on appelle ex defedlu. 
- C'eft un principe certain , quoiqu'affez étonnant, 
queil'on n’encourt l'irrégularité que dans les cas ex- 
primés dans le droit. Quelque criminelle que foit 
une ation, celui qui la commet n'eft pas irrégu- 
lier , fi elle n’eft fpécifiée par les canons, Boniface 
. VIII l'a ainfi décidé : quelque honteux, quelque 
atroce que foit un crime , il ne produit point l'ar- 
régularité, fi cet effet ne lui eft attribué par quel- 
que canon. | 

Mais l’irrégularité une fois encourue , ne cefle 
pas , quoique le péché ait été remis. Un prètre qui 
auroitcommis un crime fecret , tel que l’homicide , 
ne pourroit célébrer, même après en avoir fait 
pénitence & en avoir obtenu l’abfolution. C’eft pour- 
quoi l’on a dit que l’irrégularité eft un empèche- 
ment, fans la qualifier de peche. 

Le pape peut difpenfer de toutes les irrégulari- 
tés de droit eccléfaftique. Le pouvoir des évêques 
eft limité à celles qui proviennent de délits oc- 
cultes : Le feul cas de l’homicide volontaire eft 
excepté. Voyez DIsPENSE. 

Nous adopterons ici la diftinétion des irrégula- 
rités ex defeélu & ex deliéo , & l'on traitera fuc- 
ceffivement de l’une & de l’autre. 

Irrégularité ex defeëtu. Les canoniftes en comp- 
tent plufieurs ; la première eft celle qu'ils appel- 
lent ex defeélu lenitatis. | 

Cette efpèce d'irrégularité eft bien propre à don- 
ner une idée du caraftère & des mœurs que l'é- 
glife exige dans fes miniftres ; elle abhorre telle- 
ment le fang, qu'elle ne leur permet pas même 
d’être l'organe des loix qui infligent des peines ca- 
pitales , ou qui tendent à faire répandre le fang 
des coupables. Tout eccléfaftique qui prononceroit 
un jugement à mort ou qui y coopéreroit en quel- 
que chofe, feroit par-là même irrégulier. Mais on 
tient, d'après S. Thomas, que le défaut de dou- 
ceur qui fait encourir l’irrégularité, ne confifte point 
dans le jugement, mais dans l'exécution. C’eft pour- 
quoi fi l’accufé s'échappe après le jugement , ou 
obtient des lettres de grace , le juge n’eft point 
irrégulier. 

Louet rapporte un arrêt du 15 mars 1531, qui 
déclare vacant & impétrable un bénéfice, dont le 
titulairétavoit affifté à un jugement de mort. 

On r’encourt point l'irrégularité pour condam- 
her au fouet eu à la queftion , pourvu qu'il ne 
s'enfuive pas effufion de fang. 

Les Ultramontains fe font fondés fur plufeurs 
conciles , pour étendre aux témoins l’irréoularité 
ex defeélu lenitatis, dans les affaires criminelles qui 
terdent à la mort ou à la mutilation d’un accufé. 


Cette opinion eft rejetée en France, & avec rai-. 


fon. Le témoin diffère du juge , en ce qu'il rem- 
plit un devoir auquel il ne peut fe refufer : un 
eccléfiaftique peut fe difpenfer d'exercer des char- 
ges de judicature; un témoin ne peut fe difpen- 
fer de dépofer , lorfqu'il eft affigné. Un clerc ce- 
pendant, pourfe garantir de lirrégularité dans ce 
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cas, ne doit dépofer qu'après que le juge l’y a 
condamné : il faut qu'il agiffle comme contraint; 
telle eft la difpofition des canons. 

En général, pos encourir cette éirréguldrité , il 
faut que l’eccléfaftique puifle être cenfé avoir par- 
ticipé de fa volonté à l'ion qui y donne lieu. 
Un procureur du roi qui requiert, un juge qui 
prononce, participent de leuggyolonté , parce que 
la charge en vertu de laquelle ils agiffent dépend 
de leur choix. Il n’en eft pas de même du témoin 
dont la dépofition eft néceffitée par une loi précife, 

Les canoniftes ont décidé qu’un prince n’encourt 
point l’érrégularité, pour faire des loix portant pei- 
nes capitales, ni fes miniftres pour les confeiiler. 
La punition des coupables eft un devoir dans le 
prince; c’eft le moyen de prévenir les crimes, & 
d’affurer le repos de l’état. Cette queftion ne peut 
avoir lieu que dans le for intérieur , & ne peut 
guère fe préfenter pour le for extérieur. 

On fait, à ce fujet , une autre queftion , que 


_ quelques auteurs regardent comme délicate. Le juge 


d’un prince temporel & fpirituel condamne un par 
ticulier à mort; ce particulier obtient un furfis, &c 
pendant ce temps fair folliciter fa grace auprès du 
prince : celui-ci encoure-t-il l'irrégularité pour or- 
donner l'exécution de la fentence qu'il fait porter 
une peine capitale? 

On ne peut douter , dit le Répertoire de jurif- 
prudence d’où cet article eft tiré'en grande par- 
tie, que le prince eccléfiaftique ne fe rende irré- 
gulier, parce qu'il n’eft jamais permis à un ecclé- 
fiaftique d’ordonner nommément l'exécution d’un 
jugement à mort , l'irrégularité procédant non du 
jugement , mais de lexécution. Il peut cependant 
ordonner, en termes généraux, que la juflice fe 
faffe ; il ne sexpofe que parce qu'il connoît le 
coupable, & qu'il ordonne nommément fon fup- 
plice. S'il en étoit autrement, aucun eccléfiaftique 
ne pourroit pofléder une principauté temporelle. 

Un prince qui refufe la grace d’un homme con- 
damné juftement à mort, ne peut être accufé de 
manquer de douceur, lenitatis ; ce n’eft pas lui. 
qui , dans ce cas, veut le fupplice du coupabler, 
c’eft la loi. Quand même il en ordonneroit l’exé- 
cuñon , il ne feroit que jufte , & jamais la juftice 
dans la perfonne d’un fouverain n’a pu faire naître 
une irrégularité. Sixte V a refufé la grace à plus d’un 
coupable; il a fouvent ordonné , comme fouve- 
rain, l'exécution des loix pénales fuivies dans fes 
états, & jamais il n’a mème foupçonné qu'il pût 
être irréguier. | 

Un confeffeur qui emploie tout l’afcendant qu'il 
peut avoir fur un juge fon pénitent , pour le dé- 
terminer à prononcer une fentence de mort, ainf 
que fon devoir le lui ordonne, ne devient point 
irrégulier. Il en eft de même du confeffleur qui 
oblige un prévenu d’un crime capital à s’avouer 
coupable , lorfqu'il y a un témoin irréprochable qui 
dépofe , parce que, dit-on , un criminel eft obligé 
de dire vérgé, lorfqu'il y a une demi-preuve con- 
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tre lui. C’eft aux cafuiftes théologiens à examiner 
la juftefle de ces principes. 

Un confeiller clerc peut affifter à l'infiru@ion 
d'un procès criminel; mais il lui eft défendu d’o- 
piner : il peut mème être préfentà l'exécution, pour- 
vu, difent les canonifles , quil n'y donne aucun 
fecours ; mais il fait mieux de s’en abftenir. 

Un eccléfiaflique qui fauve un innocent con- 
damné à mort, en décelant le vrai coupable , ne 
contraëte point d'irrégularité, s’il ne peut le faire 
fans cela : il fuffit qu'il ait pour fin principale de 
protéger linnocence. FR 

Où eft partagé fur le cas d'un curé qui arrête 
un malfaiteur | 
a la juflice. Les Ultramontains penfent que ce curé 
encourt lirréoularité , mais leur opinion n'eft pas 
reçue en France. On n'y reconnoît d'irrégulier , 
à cet égard, que ceux qui, hors le cas d’une iné- 
Vitable nécefliié de défendre leur vie , Ont étéla 
caufe prochaine de la mort du criminel , tels que 
le procureur du roi qui requiert , le juge. qui 
prononce la fentence ou l'arrêt de mort, & qui 
l'exécute, Ce curé n’eft regardé que comme la caufe 
éloignée, de même que la partie civile , l'avocat 
& les témoins. 

Les doeurs ultramontains mettent au nombre 
des irréguliers ex deft@u lenitatis , les greffiers qui 
fignent ou expédient des fentences de mort, fur 
le fondement qu'ils font une des caufes prochai- 
nes de la mort du coupable lorfqw’elle s'enfuit : 
mais nous ne reconnoiflons en France » comme 
on vient de Île dire, pour caufe prochaine de la 
mort des criminels ou de leur mutilation , que la 
partie publique, le juge & l’exécuteur. Tous les 
autres , les geoliers , ceux qui contribuent à la 
capture , 6c. ne font confidérés que comme lacaufe 
éloignée. C'eft fur ce fondement qu'un arrêt dû par- 
lement de Paris du 11 avril 1623 , rendu au rap- 
port de M. Breziot , maintint un greffier qui , pen- 
dant plus de 20 ans $ avoit figné & expédié des 
fentences & arrêts de mort, & qui, en cette qua- 
lité , avoit aflifté à l'exécution des criminels, & 
jugea qu’il n’y avoit lieu au dévolut fur un béné- 
fice dont il avoit été pourvu fans avoir obtenu de 
difpenfe. 

Les clercs maltraités où volés peuvent fe ren- 
dre parties civiles , & pourfuivre les coupables dans 
les tribunaux. Ceci fouffre d'autant moins de dif- 
ficulté parmi nous, que les particuliers , quelle que 
foit l’offenfe dont ils demandent vengeance, ne 
concluent jamais à des'peines affli@ives, mais feu- 
lement à une réparation civile & à des domma- 
ges & intérêts. C’eft par cette raifon que les avo- 
cats & les procureurs , dans les affaires criminelles , 
n'encourent point d’érréoularité. 

Nous avons obfervé que ce n’eft point le ju- 
gement qui rend le juge irrégulier, maïs feulement 
fon exécution. Ce principe a fair naître la quef. 
tion de favor ce que l’on doit penfer d’un juge 
qui a prononcé peine de mort, lorfque le juge fu- 


coupable d'homicide, & qui lelivre 
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périeur condamne l’accufé par un jugement nou- 
veau. D'Héricourt croit qu’il n’encourt point l'ir- 
régularité ; il fe fonde fur ce que ce r’eft point 
fa fentence qui eft exécutée : il ne propefe cepen- 
dant fon opinion qu’en laifant un doute , & il finit 
par confeiller à ceux qui pourroientfe trouver dans 
ce cas, d'obtenir difpenfe. 


D'autres auteurs décident affirmativement que 
le juge n’eft poiat irrégulier : fa pofition, difent- 
ils, n'eft pas plus défavorable que celle d’un pré- 
tre qui arrête un malfaiteur coupable d'homicide , 
& le livre à la juftice : il n’eft plus regardé que 
comme la caufe éloignée, puifque , lors de l’exé-. 
cution, il n’eft plus queftion de fa fentence, mais 
de larrèt. 

L'irrégularité qui naît de l'exercice desarmes eft 
encore ex defeflu lenitatis. 

Le même efprit de douceur qui défend aux ec- 
cléfiaftiques de participer aux jegemens dont peu- 
veñt réfulter la mort ou la mutilstion d’un accu- 
fé, ne leur permet pas de fe livrer à l'exercice des 
armes, & leur interdit toute violence : il y a plu- 
fieurs diftinéions à faire fur cette efpèce d’irré- 
gularité, . | 

Le port d'armes, qui n’eft accompagné ni fuivi 
d'aucun fait perfonnel, quoique contraire à l'efprit 
de l’églife, ne produit point l'irrésularité. Ain un 
général qui difpofe tout pour le combat , & qui 
fe trouve dans la mêlée, au milieu même du car- 
nage, quel que foit le nombre des morts & des 
bleffés, ne fe rend point irrégulier , à moins qu'il 
n'ait tué ou mutilé quelqu'un lui-même, Il peut, 
en ce cas, entrer dans l’état eccléfiaftique fans dif 
penfe. On voit dans l’hifloire nos évêques guer- 
riers commander des armées & fe croire à l'abri de 
l'irrégularité, en ne répandant point de fang , mais 
en affommant les ennemis avec une maflue, 

On obferve cependant que , fi dans le comman- 
dement , un général prononçoit le mot rue, & qu'il 
reftât des morts ou des mutilés fur le champ de 
bataille , il feroit irrésulier. 


Plufieurs auteurs ont cru que, pour prononcer 
fur cette srrégularité | on devoit diftinguer fi la 
guerre eft jufte ou injufte; dans ce dernier cas, 
un général eft irrégulier, pour peu qu'il Ÿ ait de 
fang répandu par fes foldats. Mais cette ”diftinc- 


tion n'eft point admifible; toutes les guerres font 


cenfées juftes ; le général n’eft pas plus que le foi- 
dat, juge des motifs qui ont déterminé le prince. 
Un aumônier n’eft point irrégulier pour-exhor- 
ter fes foldats prêts à combattre , à bien faire leur 
devoir, mème pour leur mettre entre les mains 
des inffrumens de mort : il n’eft pas cenfé de- 
mander précifément lamort des ennemis, mais feu- 
lement une jufte vi@oire , qu'il eft poffible de rem- 
porter fans eflufion de fang , quoique de tels exem- 
ples foient très-rares. 
On peut juger par-là que les tamhours , les trom- 
pettes, les valets delarmée , & généralement ceux 
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Gui ne potteñt point de coups tranchans Où e4pa- 
bles de donner fa mort, ne font point irréguliers. 


Un religieux qui prend les armes pour repouffer 
l'ennemi dans une attaque imprévue, n’encourt point 
L'érrégularité, lors mème qu’il refte des hommes fur 
la place, pourvu qu'il y ait un danger imminent, 
& qu'il foit guidé, non parle defir de tuer, mais 


pe la néceflité la plus preflante de fe défendre. 


1 faut que le danger foit tel qu'il foit perfuadé 
gril ne peut autrement éviter la mort. Si même 
1l peut fe fauver par la fuite, il doit s'abftenir de 
combattre : il ne doit point pourfuivre l’ennemi 
qui fuit, . | he 

On range encore dans la claffe des irréguliers 
ex defeflu lenitatis, ceux qui étant engagés dans les 
ordres facrés , fe livrent à la pratique de la chi- 
rurgie; ce qui s'entend de cette partie qui exige 
l'emploi du fer .& du feu , & non de celle qui 
confifte äappliquer des fimples ou des emplâtres. 
Un prètre peut exercer celle-ci ; il peut même or- 
donner une incifion : mais on veut, pour qu'il ne 
devienne pas irrégulier, que fon ordonnance foit 
£onforme aux règles de l’art. 


Non-feulement il peut ordonner une opération 
quelconque , il peut encore tenirle malade &por- 
ter la main fur les infirumens , fans devenir irré- 
gulier. C’eft ainfi qu’il peut faire dans une maladie 
ce qui lui eft défendu dans l'exécution d’un juge- 
ment à mort. 

On n’a point égard,en ce cas, à l'état du ma- 
Tade, mais feulement à la qualité du remède. Ainfi 
un prêtre qui donne la mort au fujet qu'il traite, 
par le moyen d’un remède conforme aux princi- 
pes de l’art, ne fe rend point irrégulier: maisil 
le devient, s’il fait une faignée qui fauve le fu- 
jet; c’eft de l’effufion du fang ou de l’incifion que 
naît l’irrégularite, 

De ces principes , il fuit que l'exercice de la 


médecine eftpermis, dans toute fa plénitude, aux ; 
eccléfiaftiques , même à ceux qui font élevés à la 


dignité du facerdoce. Mais les canons les aftrei- 
gnent aux plus grands ménagemens ; ils les rendent 
refponfables de l'événement, & les déclarent ir- 
réguliers, toutes les fois qu’ils caufent la mort par 
ignorance ou par témériré. L'eflai d’un remède 
douteux les expofe à cette interdiétion, à moins 
quil ne foit certain , par le rétabliffement du ma- 
* lade , que le remède n’a point aggravé le mal, 
Jamais ils neoivent fe fervir d’un remède, qu'ils 
n'aient une certitude morale de fa vertu & de fes 
effets. ( 

On fent combien toutes ces règles font diffci- 
les à app'iquer : heureufement quon n'a pas fou- 

vent occafion d'en faire ufage. 

Irrégularité ex defeëlu nataliém. Avant le onzième 
fiècle, l'églife ne fafoit aucune diftinéion entre 
les enfans légitimes & les enfans naturels. Dès qu’ils 
étoient baptifés , elle les regardoit de même œil, 

 & les faifoit participer aux mêmes faveurs : tous 
Jurifprudence, Tome V, 
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pôuvoieift prétendre aux fonctions de l'autel &t aux 
dignités du facerdoce. | 

La diftin@ion entre les enfans légitimes & les 
bâtards ‘s’introduifit d’abord en France, d’où elle 
sétendit en peu de temps dans tons les états de 
la communion romaine : l’églife grecque ne l'a 
point adoptée. 10 

L'irrégularité qui provient d’une naïffance illégi- 
time s'appelle ex defeëlu natalium. Cette irrégularité 
s’efface par une difpenfe du pape ou de évêque , 
fuivant la qualité des ordres ou du bénéfice. Voyez 
BATARD. 

Le bâtard qui fe pourvoit en cour de Rome pour 
obténir difpenfe, doit exprimer dans fa füpplique, 
la qualité du défaut de fa naïffance ; comme s’il eft 
né ex foluté 6 foluto, vel conjugato , ou bien sil 
eft né d'un religieux & d'une religieufe , &c. 

La difpenfe, pour produire fon eflet, doit en- 
core contenir fpécialement la qualité des bénéfices 
pour lefquels le bâtard eft difpenfé. On rejerte les 
difpenfes exprimées généralement pour pofiéder 
toutes fortes de bénéfices. Celui qui eft difpenfé 
pour pofléder une cure, ne left pas pour pofié- 
der un canonicat ou quelque dignité. Il y a même 
des auteurs qui prétendent que la difpenfe accor- 
dée pour les dignités , ne comprend point les di- 
gnités majeures, après la pontificale, dans les ca- 
thédrales, ni les principales dans les collépiales : 
ils exigent, à cet égard, que la difpenfe en fafle 


‘une mention exprefle. 


Il y a des cathédrales & des collégiales où les- 
bâtards font exclus, foit par le titre de la fondation , 
{oit par des ftatuts. Dans ce cas , les difpenfes, quelles 
qu’elles foient, ne peuvent être d'aucun fecours : 
mais pour que les flatuts puiffent recevoir leur exé- 
cution , il faut qu'ils foient confirmés par des let- 
tres-patentes revêtues de l’enregifirement. 

La jurifprudence des arrèts eft conforme à ces 
principes : ainfi jugé par le parlement de Paris le 
9 juillet 1683 , en faveur du chapitre de Poitiers , 
& par le parlement de Rouen le 22 mars 1708, 
en faveur du chapitre de Bayeux. 

Les bâtards font plus ou moins défavorables ; 
&c par une conféquence naturelle , l'irrégularité qui 
nai de la bâtardife eft plus ou moins forte. Sui- 
vant un décret du quatrième contile de Latran con- 
firmé par celui de Trente, les enfans uaturels des 
bénéficiers ne peuvent être pourvus des bénéfices 
de leurs pères, même avec difpenfe. Une bulle 
de Clément VII 4 confirmé ce réglement ; la ju- 
rifprudence de nos tribunaux la adopté ; on le 
prouve par plufeurs arrêts. Il y en a un du par- 
lement de Paris, rapporté au rom. 12 des Memoires 
du clergé ; & un autre du parlement de Rouen du 
23 novembre 1536. Le parlement de Touloufe à 
étendu cette irrégularité jufau’au petit-fils , comme 
on le voit par fon arrêt de 1534: 

La claufe inférée dans les difpenfes de Rome , 
portant légitimation des enfans aduliérins & incef- 
tueux , lefquels ne peuvent être légitimes par ma- 


* 


158 IR R 
riage fubféqüent , eft rejettée comme abufive, Nous 
fuivons en ce point le concile de Trente qui la 
féprouve; elle n’opère qu'une fimple difpenfation 
guoad fpiritualia, à l'effet feulement de rendre les 
enfans capables des miniflères de l'églife. 

Le mariage fubféquent efface l'érrépularité , com- 
me il efface la tache de bâtardife. Les lettres de 
légitimation du prince n’exemptent point de la dif- 
penfe : lés bâtards des nobles & des grands font 
auff irréguliers que ceux des fimples particuliers , 
quoique quelquefois ils jouiffent des privilèges de 
ka noblefle. 

Les enfans-trouvés étant cenfés légitimes, font- 
ils frappés de l’irrégularité , & ne peuvent-ils ètre 
admis dans l’état eccléfaftique qu'avec une difpenfe ? 

Les raifons de douter font , 1°. le point de fait, 
que fi l’on expofe des enfans légitimes , on expofe 
auffi des enfans bâtards ; 2°. l'aflujetiflement où 
font les afpirans aux ordres, de ne fe préfenter 
qu'avec un état de légitimité certifié par le juge; 
3°, que dans les chapitres qui excluent les bätards, 
on eft aftreint à jurer que l'on eft légitime ; ce 
que ne peut faire l’enfant- trouvé qui ignore fa 
haifance, | 

Les raifons de décider font, 1°. que le droit ne 
parle nulle part des enfans expofés , comme étant 
illégitimes & irréguliers , d’ou il faut conclure qu'on 
re doit pas les réputer tels, puifqu'il eft de prin- 
cipe qu'il n’y a d'irrégularité que dans les cas ex- 
primés par le droit; 2°. qu'il eft encore de prin- 
cipe , fur-tout en cette matière, que l’on doit ref- 
treindre les cas odieux, & non pas les étendre ; 
& que dans les chofes douteufes , il faut toujours 
preñdre le parti fujet à moins d’inconvéniens. Il 
eft certain que l'erreur qui nous porte à croire un 
enfant légitime , quoiqu'il ñe le foit pas, eft bien 


moins préjudiciable que celle qui nous feroit dé- 


clarer bâtard , un enfant qui feroit légitime. Dans 
Je prémier cas, on ne fait injure à perfonne, 
& il n’en eft pas de même dans ls fecond : trai- 
ter de bâtard un enfant légitime, éff une in- 
juftice que la religion ne peut autorifer. Il faut 
d'ailleurs entrer dans l’efprit des conciles, & fe 
fouvenir qu’ils n'ont introduit cette irrégularite qu? 
pour arrêter les débordemens du clergé ; on ne 
déclara d’abord irréguliers que les enfans des prêtres. 

La bonne-foi d’un des conjoints , dans le cas 
d'un mariage nul, conferve l’état des enfans, Ils 
ne font point irréguliers, & peuvent entrer dans 
les ordres. 

Un homme fe marie dans un diocèfe étranger ; 
il quitte fa femme le jour de fes noces , & re- 
tourne dans fon diocèfe , où il prend les ordres 
facrés. Après les avoir reçus , 1l revient auprès 


de fa femme ; 1l en a un fils. Parvenu à l'âgere- | 


quis, ce fils veut entrer dans l’état eccléfiafiique : 
le peut-il fans difpenfe, ou , ce qui eft [a même 
chofe , eft-il irrégulier ? 

La négative ef certaine : premiérement, parce 
que le mariage, mème non confommé , ne peut 


auxquels on ne peut conférer les ordres, à moins 
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être diffous, quant au lien, par la promotion aux 
ordres facrés. Secondement , parce que celui qui, 
fans le confentement de fa femme, s'engage dans 
les ordres facrés, eft tenu en confcience d’habiter 


avec elle, lorfqu’elle l'exige. Troifièmement , parce 


que, comme on l'a plufeurs fois obfervé , on ne 
doit réputer perfonne irrégulier, que dans les cas 
exprimés par fa loi, fuivant cette règle expreffa 
nocent , non expreffa non nocent ; & que les canons 
ne déclarent irréguliers par défaut de naïffance, 
que ceux qui font nés hors du mariage où d'un 
mariage illégitime, 

On demande encore fi le fils d’un infidèle qui 
a époufé fa parente dans un degré qui forme un 
empêchement dirimant de droit humain feutement , 
n’eft pointirrégulier ex defetlu natalium. 

On tient qu'il n'y a point alors d'irrégularite. 
Le mariage des infidèles, quoiqu'il ne foit pas un 
facrement, n'en eft pas moins un contrat naturel 
& civil, qui n’eft point rendu nul par des em- 
pêchemens dirimans établis par l’églife que les 
conjoints ne connoiflent point. Innocent I, dans 
une lettre à un évêque de Rouen, jufifie ces for- 
tes de mariages, & décide qu’on ne peut pas fans 
erreur regarder comme illégitimes les enfans qui 
en näiflent. Il traite d’abfutde, dans une autre let- 
tre, l’opinion des SRE de Macédoine, qui pla- 
çoient ces enfans dans la claffe des bâtards: 

La profeffion religieufe dans un ordre & dans 
un monafière approuvé , fait ceffer l'irrégularité ex 
defcétu natalium ; ce qui eft fans exception , même 
pour les enfans des prêtres : cependant ces fortes 
de religieux ont befoin de difoenfes pour les di: 
gnités & les prélatures. C’eft a décifion du con- 
cile de Poitiers de lan 1078. U£ filii presbytero- 
rum & cateri ex fornicatione ad facros ordines non 
promoveantur ; nifé aut monachi fiant, vel In congre- 
gatione canonicé regulariter viventes ; prælationem vero 
nullatents habeant. je 


On mt les efclaves dans la claffe de ceux qui 
font irréguliers ex defeélu natélium. Cette irrégula- 
rité n’eft plus connue en Europe depuis que l'ef- 
clavaze en eft banni. La décrérale d'Alexandre Il 
ne peut s'appliquer qu'aux efclaves de l'Amérique, 
qu'ils ne foient affranchis. Cette loi ne s'étend point 
aux gens de main-morte & aux ferfs, quoique les 
coutumes dans lefquelles cette feryitude féodale 
exifte encore , portent qu'ils ne peuvent être or- 
donnés fans le confentement de leurs feigneurs. 

Jrrépulurité ex defe&tu corporis. L'églife n’a voulu 
pour miniftres que des hommes capables de la faire 
refpedter par leur extérieur. Ceux que les princes 
de la terre ne voudroient pas employer à leur fer-s 
vice perfonnel , ne devoïent pas , par une rai- 
fon de décence bien naturelle, être admis au fer- 
vice des autels & aux fonétions d’un miniftère que 
tout doit concourir à rendre refpeétable, Les ca- 
nons ne fe font donc pas bornés à en écarter les 
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hommes que la privation de quelque faculté ou de 
quelque partie du corps, ou des infirmités habi- 
tuelles & incurables annonçoient ne pouvoir re- 
préfenter dignement le Dieu au nom duquel ils 
doivent agir & parler , ils ont encore rejetté ceux 
qui ont quelque difformité, & qui pourroient prê- 
ter aux railleries de la multitude , trop fouvent fri- 
vole & inconféquente. 

Les fourds, les muets , les aveugles, les impo- 
tens ne font pas les feuls qui ne peuvent afpirer 
aux ordres facrés; il fuffit ; pour en être éloigné, 
d'avoir un défaut phyfique , tel qu’un œil arraché, 
éc, on eft dès-là irrégulier. | LE 
: Les canoniftes ont décidé que la perte d’un œil 
ne rend point un eccléfiaftique irrégulier, & n’eft 
point dans la perfonne d’un laïque un obftacle in- 
furmontable à être promu aux ordres, lôrfque cette 
perte eft réparée par la bonté de l’autre œil. 

L'évèque difpenfe de cette irréoularité ; mais il 
doit examiner fi l’afpirant lit avec aflez de facilité 
Pour ne point laiffer appercevoir ce défaut qui s’an- 
nonce ordinairement par un mouvement de tête, 
que les canons qualifient d’indécent. On admet plus 
facilement ceux qui ont perdu l'œil droit que ceux 
qui ont perdu l'œil gauche , parce que ces der- 
mers ont de la peine à lire le canon de la meffe 
fans ce mouvernent. | 

Un prêtre devient irrégulier par la perte du pouce 
ou de l'index. Honorius III a été plus loin, puif- 
qu'il défend à un religieux qui avoit perdu l’ongle 
du pouce par un accident auquel il n’avoit pas donné 
heu, de fe faire ordonner prêtre, à moins cepen- 
dant qu'il n’eùt confervé aflez de force pour faire 
la fraétion de la fainte hoftie, 

Une décrètale d'Eugène IIT interdit à un prètre 
qui a perdu un de ces deux doigs, la célébration 
des faints myftères , de quelque manière que cette 
“perte ait eu lieu. 


-… Uneccléfiaftique devient encore irrégulier parla 


privation d’un des autres doigts, ou même feulement 
d'une partie notable d’un de ces doigts. Mais alors il 
faut qu'il y ait vifiblement de fa faute , fur-tout fi le 
faireftnotoire. Cette irrégularité participe de l’irrégula. 
rite ex deliélo : qui partem cujuflibet digiti fibi ipft volens 
abfcidit, hunc ad clerum canones non admittunt. Il faut 
obferver qu'il faut s'être coupé le doigt foi-même ; 
fi le-coup partoit d’une main étrangère, on ne fe- 
roit point irrégulier, quand même on fe feroit at- 
tiré cet accident. Au refte, il y a une diflin@tion 
eflentielle à faire ; ou la perte de l'index ou du 
pouce eft antérieure à la prêtrife, ou elle eft pof- 
térieure : dans le premier cas, on ne peut être or- 
donné prêtre; dans le fecond , il eft feulement 
défendu de célébrer. En général , lorfqu'il fur- 


vient quelque défaut à celui qui n’en avoit aucun 


lors de fon entrée dans le clergé, il doit s’abftenir 
des fonétions de fon ordre. 

On contratte l'irrégularité ex defeélu corporis , 
«par la perte des parties naturelles. Un homme qui 
s'eft fait ou fait faire eunuque , ou qui l’eft devenu 
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notoirement par fa faute, eft par-là même irrégu- 
lier, Si quis fibimet ipft abfcidit, id eff, JE quis fibt 
amputavit virilia, non fiat clericus , quia ef? fui ho- 
micida € Dei creationis inimicus. Can. apoñt. Voyez 
le Didionnaire des cas de confcience. 
Ceux qui font couverts de la lèpre, qui tom- 
bent du mal-caduc, les furieux & tous ceux qui 
font affligés de pareilles maladies, font irréguliers , 
fi les attaques fe font manifeftées après la pleine 
puberté. On ne fuit point l'opinion de Navare, 
qui veut que l’on foit irrégulier, dès que les ma- 
ladies fe font déclarées , fans avoir aucun égard 
pour l’âge. | 
Si ces maladies étoient inconnues du public , & 
qu'un eccléfiafique, dans cet état, fe fût fait or- 
donner prêtre, il pourroit, après s'être fait réha- 


_biliter, célébrer le faint facrifice & exercer les au- 
L ARTE 3 
. tres fonétions du miniflère, pourvu cependant qu'il 


n'eût éprouvé aucune attaque depuis un temps 
confidérable. 

Alexandre II a décidé que, lorfque la maladie 
eft poftérieure à l’ordination , le prêtre peut con- 
tinuer à célébrer, pourvu que les attaques ne foient 
pas fréquentes. | 

La perte momentanée de la mémoire , des ver- 
tiges paflagers, une foibleffe d’efprit peu confidé» 
rable, ne font point encourir l'irrégularite, 

Quand on eit inhabile à exercer les fonétions 
de la prêtrife, on l’eft par- là même à entrer dans 
les ordres inférieurs : ainf on refuferoit la tonfure 

à un laïque par la même raifon qu'on empècheroit 
un prètre de célébrer. cd 

On étoit autrefois plus févère fur lirrégularité 
ex defe&tu corporis. Dans l'origine , les boiteux 

qui font ordonnés aujourd’hui fans difpenfe , 
étoient irréguliers ; il en étoit de même de ceux 
qui avoient le nez ou trop grand ou trop petit, 
ou qui avoient des defcentes. Il fufhifoit encore d'a- 
voir le plus léger défaut dans l'œil : l'églife s'eft 
relâchée de cette rigueur qu’elle a jugée exceflive. 
Il faut, felon la difcipline aëtuelle , une difformité 
notable pour êire exclus des ordres, & c'eft al'e- 
vêque d’en juger lorfque lafpirant fe prèéfente. 

On met encore au nombre des irréguliers ex de- 
feu les néophites, les ignorans & les bigames, 

Les néophites font irréguliers, parce qu’à peine 
éclairés des lumières de la foi, c'eft en eux une 
préfomption de fe croire dignes de remplir les fonc- 
tions du miniftère. L’évèque eft le juge du temps 
qui doit s’écouler entre la converfion d’un infi- 
dèle , & fa promotion aux ordres. 


Quant à l'ignorance, il n’eft pas étonnant qu'elle . 


rende irrégulier. Noms n'examinerons point ici 
quel degré de fcience eft néceffaire à un eccléfiafti- 
que, Nous nous contenterons de dire que celui qui 
ignore abfolument la langue latine doit fe regar- 
der comme incapable des fonétions dy miniftère, 
parce que, fans la connoïffance de cette langue, 
un prêtre ne fauroit fouvent ni ce qu'il dit, nice 


u’ii fait, N 
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La bigamie forme aufli une régularité, Voyez | 


BIGAÂME, BIGAMIE. 
Il eft une autre efpèce d'irrégularité , que quel- 
ques canoniftes rangent clans la clafle des srrégu- 
larités ex defetu, C'eft celle dans les liens de la- 
quelle fe trouvent ceux qui font chargés de comptes 
confidérables , foit envers le roi, foit envers des 
particuliers, Quant à ceux qui {ontcomptables des de- 
niers publics Ou royaux, ils font incapables des or- 
dres jufqu’à ce qu'ils aient rendu leurs comptes, &t 
‘obtenu leur décharge. Les loix des empereurs font 
conformes en cela aux canons de l’églife. Quant 
aux comptables envers les particuliers, ilsne font 
pasirréguliers , à moins qu'ils ne foient en procès à 
raifon de leur compte, & qu'ils ne {oient accu- 
fés ou foupçonnés de fraude & de dol. Si publica 
fint ratiocinia , promover! non debet, obligatus, antè 
redditam rationem.…... f£ verd privata , aut In ipfa 
promotione movetur queflio ; aut non. Si movetur aut 
pris mota, difhnguitur ; aut cognofcitur de 
culp4 tantum, Si de dolo vel perfidiä , non debet antè 
finem litis promoveri fi de culpé tantèm conveni- 
tur , promoveri potéf , nonobflante reclamatione credi- 
toris, cium lis fuo marte Currere poffit ut prius ….,. 
Si verd nec Lis fibi movetur , nec mota ef, nonobf- 
tante oblipatione promovetur, nifi manifeflum fit de 
dolo teneri = tunc enim epifcopus ex officio fuo repel- 
lere poteft, Ainfi, d’après ces principes , il ne fufñ- 
roit pas qu'un comptable envers des particuliers fût 
en procès à raifon de fon compte, il feroit en- 
core néceffaire que l'objet du procès füt le dol & 
Ja fraude reprochés au compte. 
Au refte , un comptable qui feroit contraignable 
par corps, pour le reliquat de fon compte , ne 
fe fouftrairoit pas à la loi, en fe faifant promou- 
voir aux ordres. Il ne pourroit, en ce cas, exci- 
per du privilège de la cléricature. 
Une dernière irrégularité ex defeëlu eft celle dont 
font frappés ceux qui ont une horreur naturelle 
pour le vin. Ne pouvant confacrer , ils ne peu- 
vent pas célébrer la meffe, & par conféquent rem- 
plir la plus importante des fonétions de la prêtrife ; 
ils font par-là même exclus des autres ordres. 
Irrégularités ex delélo. Les irrégularités qui pro- 
viennent du crime font au nombre de cinq, ou 
plutôt il y a cinq péchés qui rendent un homme 
irrégulier ; favoir , l’homicide , la profanation qu'on 
fait du baptème en le recevant ou le conférant 
deux fois, la réception & l’ufage non canonique 
des ordres, & l’hérefie. Nous ne pouvons entrer 
ici dans les raifons qui ont déterminé l'églife à at- 


tacher l'irréguluricé à certains péchés plutô: qu'à d'au- 


tres ; nous obferverons feulement que ceux qui 
produifent cet empêchement canonique , font les 
plus oppolés à l'efprit & aux fonétions des ordres. 

Irrégularité ex  homicidio. L'homicide comprend 
la mort & la mutilation volontaire. À l'égard de 
l'homicide, nous en avons déjà parlé ci-deffus ; 
voyez l'article HOMICIDE. Quant à la mutilation , 
on en difingue de quatre genres, trois qui font 


dolo, vel” 


1 eft fi énorme aux yeux 
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ex defetu , & un ex deli&o. La mutilation qui {@ 
fait par voie de guerre ou de juftice, produit l'ir- 
régularité ex defiéu lenitatis, dans la perfonne de: 
celui qui la procure. Si la muitiation eft manifefte, 
elle rend le mutilé irrégulier ex defelu corporis ; nous” 
avons parlé ci-deffus de l’une &c de l’autre. Si Îa 
mutilation fe fair par voie de peine, comme cette 
peine efttoujoursinfamante , Îe mutilé eft toujours 
irrégulier ex defeëlu famæ. Enfin f la mutilation fe 
fait fans autorifation légitime & fans jufte caufe, l'as 
régularité qui en provient eft ex deliéto mutilationis. 
Cette dernière forte d'irrégularité comprend toujours: 
l'irrépularité ex defetlu lenitatis. mie 

Par mutilation , onentend le retranchement d’un 
membre deftiné par la nature à quelque fonétion 
particulière du corps : mutilatio , membrorum dimi- 
nutio, detruncatio. On fuit fur la mutilation les mMê- 
mes principes que fur l’honricide. M. Gibert donne 
ces deux règles, r°. que la mutilation qu'on fait 
fur foi ne diffère de celle qu'on fait fur un autre, 
qu'en ce que, pour devenir irrégulier par la pre. 
mière, il ne faut pas que la partié coupée foit fi 
confidérable , qu'il faur qu'elle le foit pour deve- 
nir irrégulier par la feconde ; 2°. quen fait d'ir- 
régularité qui vient du crime de mutilation qu’on 
commet fur foi-même, fe faire mutiler , ou s'ex- 
pofer criminellement à un danger évident d’être 
mutilé, c'eft dans le droit, mufilatione fecuté, la 
même chofe. Mais f on donnele nom de mutila- 
tion au retranchement des parties qui ne font pas 
membres, il y a des mutilations qui rendent le 
mutilé irrégulier ex defelu corporis , qui ne font 


_pas que le mutilant foit irrégulier ex deliflo mu- 


tilationts. 

L'évèque peut difpenfer de toutes les irrégularités 
provenant des péchés occultes , à l'exception de lho- 
micide volontaire : le concile de Trente l'a ainfi or- 
donné. Il faut remarquer que la mutilation n’eft pas 
comprife dans l'exception que fait le concile de l’ho- 
micide volontaire , à l'égard duquel le pape feul 
peut difpenfer & ne difpenfe jamais. Mais la pé- 
nitencerie le fait quelquefois en impofant une dure 
pénitence à des prêtres qui onteu le malheur de 
commettre ce crime, quand ils ne peuvent s’abf- 
Fsnir de leurs fondtions fans faire fonpçonner qu'ils 
s’en font rendus coupables. END 

Irrégularité ex reiteratione baptifinatis. Ce délit 
de l'églife, qu'on l'appelle 
res nefanda ; immaniffimum Jcelus. Les canons nous 
apprennent que ceux qui , avec connoïffance de 
caufe , reçoivent deux fois le baptème, crucifient 
deux fois J. C.; il ne faut donc pas être étonné fe 
un tel crime produit l’irrépularité ; mais il eft au- 
jourd'hui moins fréquent qu'il ne l’étoit du temps 
des Donatiftes. Il ne péut regarder que trois fortes 
de perfonnes , le baptifant , le clerc qui fert, &c 
le baptifé. Le droit canonique ne dit rien du bap- 
tifant : ce n’eft que par une extenfion jufte & né- 
ceffaire qu'on lui a appliqué ce qu'il dit du clerc, 
Voyez BAPTÈME. k 
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Quand la réitération du baptème éft publique ; 
le pape feul peut difpenfer de l’irrégularité qu'elle 
produit : mais l’évêque le peut fi elle eft occulte ; 
c'eft une fuite néceflaire du décret du concile de 
Trente dont nous venons de parler. 

Au refte, on n'eft pas irrégulier pour recevoir 
deux fois la confirmation ou l’ordre , parce que 
ces cas ne fontnullement exprimés dans le croit : 
mais en encourroit l’irrégularité ; fi fans néceffité 
on.fe faifoit baptifer par ur hérétique baptifé. 

Irrégularité par La réception non canonique des or- 
dres. Les canonifles s'étendent beaucoup fur cette 
efpèce d'irrégularité : felon M. Gibert, il eft cer- 
tain qu'on l'encourt dans les cas fuivans. 

_ 1°, Si l'évêque ayant défendu , fous peine d'a- 
nathème, de fe préfenter à l’ordination, fans y 
avoir été auparavant admis , il arrive qu'un diacre 
reçoive la prêtrife , fans avoir été auparavant exa- 
miné & approuvé pour ces ordres: 

- 20, Un clerc qui , ayant prisles ordres mineurs, 


prend encore le mème jour le fous-diaconat, fans 


avoir auparavant été approuvé pour cet ordre. 
. g°. Si un évêqueayant prohibé , fous peine d’ex- 
communication, de recevoir deux ordres dans la 
mème or linaion, des clercs conftitués dans les 
ordres mi neurs , y reçoivent le fous-diaconat & le 
diaconat. | PE 

4°. Tout homme marié, qui , pendant un ma- 
riage, foit conforamé , foit non confommé , reçoit 
un ordre facré fans le confentement de fa femme & 
les autres conditions prefcrites par les canons. 

s°. Quiconque recoit les ordres d'un évêque 
catholique, qu'il fait être excommunie. 

_ Il neft pas certain qu’on devienne irrégulier par 

la réception des ordres , 1°. quand on eft lié de 
cenfures; 2°. quand fachant ou pouvantfavoir qu'un 
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évèque a renoncé à la diguité épifcopale , on re-. 


çoit de lui les ordres facrés ; 3°. en les recevant 
avant que d'avoir reçu les ordres mineurs, Les textes 
qui puniffent la promotion per faltum , ne parlent 
que des ordres facrés , voyez INTÉRSTICES. 4°. En 
recevant par négligence l’ordre fupérieur avant l'or- 
“dre inférieur, même parmi ceux qui font facrés. 
Quand on connoït les cas où la réception non 
canonique des ordres rend irrégulier, & ceux où 
ceure irrégularité eft incertaine , on peut décider que, 
däns tous les autres , l’irrégularité ne s’encouft point, 
parce que , dans cette matière , il faut une loi ex- 
prefle : nemo dicendus. ef? irregularis , nifè in Jure fit 
expreflum. On peut même aller jufqu'adire que, fi l’r- 
régularité eft douteufe , elle n’exifte point, &t que la 
difpenfe , dans ce cas, n’eft néceflaire que pour le 
for intérieur, & pour fe conformer à la maxime 
fi fage , in dubiis pars tutior eft eligenda. 
… irégularué procédant de l'exercice illicite des or- 
dres. On exerce illicitement les ordres de deux ma- 
nières : 1°. quand on exerce ceux qu'on n’a pas; 
2°. quand on exerce, dans les liens des cenfures, 


ceux que l’on a reçus : dans l’un & l'autre cas on 
devient irrégulier, | 
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Le chapitre » de cleric. non ord. min. eft précis: 


fur la première partie de cette propoftion : ff quis ” 
baptifaverit, aut aliquod divinum offictum exercuerlt 


non ordinatus , propter temeritalem abjiciatur de ec- 
clef&, & nunquäm ordinetur. L'exprefhon fi quis eft 
auf générale awelle puifle être ; elle embraffe tou- 
tes fortes de perfonnes. A l'égard du baptème, 
qui n’eft pas une fon@ion attachée à quelque or- 
dre particulier, puifque toute perfonne peut le 
conièrer en cas de néceflité . il faut entendre la 
décrérale de celui: qui baptife folemnellement avec 
les habits & les cérémonies prefcrites par les ca- 
nons, c’eft-à-dire qu'il ne s’agitici que du baptème 
folemnel. + 

Quand on exerce les ordres au mépris des cen< 
fures , de l’excommunication majeure , de la fuf- 
pénfe & de l'interdit, il n’eft pas douteux qu'on 


devient irrébulier, foit que les cenfures foient pu- 


bliques ou occultes : mais la violation de Fexcom- 
munication mineure ne produit point l'irrégularité. 
Ori ne devient pas irrégulier en faifant violer les 
cenfures parles autres. 

L'évêque difpenfe de l’irrégularité du violement 
des cenfures ; lorfqu’elle eft occulte, &c le pape, 
lorfqu'elle eft publique ; ainfi que pour la réception 
non canonique des ordres. . 

Irrégularité qui provient de lhéréfie. Selon le droit 
canonique romain, on eft irrégulier à raifon de 


| l’héréfie en quatre manières. 


1°. Par un péché qui fait perdre la foi, comme 
l'héréfe , Papoftafe, le fchifme accompagné d'hé- 
réfie.- | 

:20, En favotifant ceux qui pêchent de cette fa- 
çon , foit en les recevant dans fa maifon , dans 
fes terres , ou én les protégeant autrement. 
3°. En naiffant de quelqu'un de ceux qui font 
morts dans cette érrégularité. Si c’eft la mère qui 
étoit hérétique , il n’y a que les enfans au pre- 
mier degré qui foient irréguliers : fi c’eft le père, 
l'irrégularité s'étendra jufqu'aux petits fils, mais non 
au-delà. L'enfant même d'unjuif , d’un païen , n’eft 
pas irrégulier , parce que le droitn’en parle point ;, 
non plus que de l'enfant de l’hérérique qui s'eft 
converti avant fa mort. 


tion des hérétiques. Si on ignore l'héréfis de ceux 
ue l’on emploie , on n’eft privé que des bénéfices 
qu'ils ont procuré ; mais fi on la connoït, on eft 
inhabile pour en obtenir d’autres. 

Nous n'avons point reçu en France toutes ces 
difpofirions du droit canonique romain’ fur lirrèpu- 
larité qui provient de l’héréfie. Depuis la révoca- 
tion de l'édit de Nantes, les hérétiques qui ren- 
trént dans le fein dé l’églife , ne font point irré- 
guliers; les enfans ne le font pas non plus, quoi- 
que leurs pères foient décédés dans leurs erreurs. 
Les uns & les autres peuvent recevoir Les ordres , 
& pôfféder des bénéfices, fans difpenfes de Rome. 
* Effets de l'irrégularité. Quoique les irrégularités ne 
puiflent être établies que par la puiffance eccléfiaf- 


5 


4°. En acquérant des bénéfices par la protec- 


F] 
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tique , elles ne produifent cependant parmi nous au- 
cun effet dans le for extérieur , à moins qu'elles ne 
foient reçues dans le royaume. Un arrêt du con- 
feil de 1673 a déclaré que la réitération de laton- 
fure ne rend pas irrégulier ; fur quoi Gibert ob- 
ferve que ce n’eft pas dans les arrêts oùil faut cher- 
cher des preuves, fi telle a@ion produit l'irrégula- 
rité , mais feulement qu’on y apprend fi telle ir- 
régularité eft reçue dans le royaume. 

En général , l'eccléfiaftique irrégulier , foitex de- 
fau, foit ex delio, ne perd point fon bénéfice, 
excepté dans trois cas. Le premier d’affaffinat de 
guet-à-pens , foit qu'on le commette foi- même, 
foit qu’on le commette par autrui. Il n’eft pas né- 
ceffaire que la mort s’énfuivé : cependant les au- 
teurs obiervent que celui qui fe rend coupable 
d'homicide , n’eft point privé de fon bénéfice 
ipfo faélo , à caufe de l'irrégularité dans laquelle 
il tombe, mais à caufe du crime même qu'il a 

commis. 
© + Les deux autres cas pour lefquels le bénéfice va- 
que ipfo fa&o, eft lorfqu'on porte la main furun 
cardinal ou un évêque : on voit qu'à proprement 
parler, ces deux cas n'en font qu'un. 

Si tout eccléfaftique étoit privé de fon béné- 
fice par rapport à l'irrégularité fans diftinétion , il 
arriveroit fouvent qu’un bénéficier feroit puni fans 

‘avoir mérité de l'être. Auf les canoniftes ont-ils 
foin d’obferver que l'irrégularité n’efkt point une 
cenfure, ni une peine; elle n’a point pour but 
de punir , mais feulement de conferver aux faints 
ordres le refpeét qui leur eft dû. S'il en étoit au- 
trement, ôn dépouilleroit feuvent des eccléfia- 
tiques qui ne feroient que malheureux. Loin de fe 
porter à cette rigueur , les loix canoniques vien- 
nent à leur fecours. Nous en avons des exemples 
dans deux décrétales , l’une d’Innocent LIT, & l’au- 
tre de Luce IIL : la première adreffée à l’archevè- 


que d'Arles défend de dépofer un évêque , auquel: 


fes infirmités ne permettoient plus de remplir fes 
fonétions depuis quatre ans : la feconde défend de 
deftituer des curés lépreux. On cite une troifième 
décrétale d'Honoré IIL, en faveur d’un archidiacre 
paralytique ; elles font conformes à ce principe d’hu- 
manité de S. Grégoire le Grand, qui ne veut pas 
qu’on ajoute aux peines des afligés, non addenda 


eft afflichis affliélio. 


Ainfi, en général un eccléfiaftique irrégulier 


foit ex defe&lu, foit ex delilo, peut conferver fes 
bénéfices en obtenant difpenfe, ou les réfigner. 
Sans ces précautions, il eft des cas où les juges 
d'églife pourroient les déclarer vaçans. 

Quoique, malgré l'irrégularité , un clerc puiffe 
conferver fon hénéfice, il doit cependant s’abfte- 
nir d'en faire aucune fon@tion, jufqu'à ce qu'il 
en ait été relevé. 

Il y a deux voies pour faire finir l'rrégularité : 
1°. la difpenfe ; 2°. la ceflation du défaut. Par la 
première, on fait cefler l'irrégularité ex deliébo ; 


& par la feconde , celle ex defe&lu, L'ignorant | 
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qui acquiert la fcience requife, l'efclave qui re- 
couvre la liberté,les néophites qui ont été éprouvées, 
_les lépreux, les épileptiques, les fous qui font 
guéris, le bâtard qui eft légitimé ou qui fe fait reli- 
gieux , ceflent d’être irréguliers. | 

Le pape, le légat, l'évêque & labbé peuvent 
accorder des difpenfes pour l’irrégularité. Les pou- 
voirs des évêques à ce fujet ont été augmentés 
par le concile de Trente. M. Gibert dit qu'ils les 
tiennent moins du concile, qu'on peut regarder 
comme n'ayant pas été reçu dans le royaume, 
que d’un ancien ufage approuvé par les papes. Au 
furplus, les difpenfes qui s’obtiennent à Rome ne 
font reçues au for extérieur dans nos tribunaux , 
que quandelles émanent de la daterie; on n'y a 
point d'égard à celles qui fortent de la péniten+ 
cerie ou des congrégations des cardinaux. 


On a abrogé plufieurs irrégularités , telles que 
celles de la fimonie, de l'étude des loix, de la 
médecine, & du concubinage public des ecclé- 
faftiques. Voyez à ce fujet Gibert, Traité des ufages 
de l'églife gallicane. Voyez auffi les articles D1s- 
PENSE, EXCOMMUNICATION , SUSPENSE. ( Ces 
article eft de M. l'abbé BERTOLI0, avocat. ) 

IRRITANT , adj. qu’on applique en droit à 
tout ce qui annulle ou rend inutile un aéte, ou 
une claufe d’un afte. La contravention à un dé- 
cret irritant, à une claufe irritante, annulle toute 
difpofition qui lui eft contraire. Voyez CLAUSE 
trritante. 

1e 


ISLE, f. f. ( Droit public. Eaux & Forts. ).eft 
un efpacé de terre entourée d'eau. 

Nous n’admettons pas , comme les Romains, les 
alluvions & les accroiffemens au profit des proprié- 
tairesriverains , foit par les changemens qui peuvent 
furvenir dans le lit des rivières, foitrelativement aux 
ifles & iflots qui peuvent s’y former. 


Chez eux le tit & les bords des fleuves & ri- 
vières étoient cenfés faire partie des héritages ri- 
verains ; & par une fuite de ces maximes, le ter- 
rein qu'un fleuve ajoutoit à ces héritages , appar- 
tenoit à ceux qui en étoient propriétaires ; ils réu- 
nifloient de même à leurs pofleffions le lit que 
le fleuve abandonnoit ; & lorfqu'il fe formoit une 
ifle dans le milieu de fon lit, lesriverains y avoient 
un droit égal, & en-partageoient la propriète. 

Suivant nos principes , les rivières navigables, 
leur lit, rives & tous les terreins qui peuvent s'y 
former, appartiennent au roi, à raifon de fa fou- 
veraineté : c’eft la difpoñtion précife de l’article 
41 du titre 27 de l'ordonnance des eaux & forêts 
.de 1669 , qui a diffipé tous les doutesque l’on cher- 
choit à faire naitre dans plufeurs provinces, fur 
le fondement des énonciations qui fe rencontroient 
dans les ariciennes conceflions. 

Les rivières qui ne font pas navigables , ou qine 
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lefont que par artifice , de De aux feigneurs 
hauts-jufliciers, dans le territoire défquels elles cou- 
lent; les ifles , iflots & attériflemens qui s'y for- 
ment , leur appartiennent également à raifon de 


leur haute-juftice, & les propriétaires riverains ne 
Ê< 


peuvent y rien prétendre. 


- Ces principes font fondés fur ce que parminous 


les pofleffions font limitées , & que le proprié- 
taire poflédant une terre dont la mefure eft fixe 
& déterminée , ne peut prétendre d’accroiflemens : 
c'eft ce que nous indique cette règle de Loyfel, 
dans fes Jnfhitutes coutumières : la rivière Ôte & 
donne au haut-jufticier ; ce qui s'entend, la ri- 
vière Ôte au propriétaire , & donne au haut-jufli- 
cier.s it | 

. Il eft cependant des circônftances dans lefquelles 
le propriétaire ne peut être évincé, comme lorf- 
que le terrein que l’eau a coupé n’eft point abfo- 
lument & entiérement détaché du corps de l'héri- 
tage, ou lorfqu'il eft uniquement fujet à des inon- 
dations. | : | 

Dans ce cas, ni la forme, ni la fubftance du 
fonds ne font point changées ; le lit du fleuve eft 
toujours de même ; l’irruption des eaux n’opère point 
une ceflation de propriété , mais une fimple fuf- 
penfion de ce droit : fufpenfion quine dure qu’au- 
tant que l'eau couvre la fuperficie du terrein. 

Par des lettres-patentes de 1539, François I or- 
donna qu’il feroit procédé à la recherche des ifles 
du Rhône, 

En 1572, Charles IX établit des commiffaires 
pour informer des entreprifes fur les iles des ri- 
vières de Seine , Loire, Garonne, Marne , Dor- 
 dogne & autres , avec ordre de les réunir au do- 
maine, s’il n’y avoit titre au contraire, & enfuite 
de les donner à ferme , ou en faire des baux à 
cens & rentes, fuivant qu'il feroittrouvé plus utile, 

Une déclaration du mois de mars 1664 ordonna 
la recherche des détenteurs des ifles, accroiffemens , 
péagés, moulins , &c. 

Unrédit du mois d'avril 1668 maintint dans ces 
différens droits ceux qui en jouifloient depuis plus 
décent années, à la charge de payer au domaine, 
pat forme de reconnoïfflance , une redevance an- 
nuelle ; fur le pied de la valeur du vingtième du 
revenu. 

* Une déclaration du mois d'avril 1683 contient 
quatre difpofitions principales. 

La premiére confirme purement & fimplement 
la propriété de ceux qui peuvent rapporter des ti- 
tres authentiques antérieurs à 1566 , tels que des 
inféodations, contrats d’aliénation, engagemerns, 
aveux & dénombremens rendus au roi, & reçus 
fans blâme, | 

La feconde confirme les églifes & monaftères 
de fondation royale , auxquels les droits ont été 
donnés par caufe de fondation & dotation. 

La troifième confirme les poffeffeurs avant le pre- 
mier avril 1566, dans leurs pofeffions , en payant 
annuellement le vingtième du revenu annuel, in- 
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. dépendamment des droits feigneuriaux ; rentes & 


redevances dont ils peuvent fe tronver chargés, 
tant enversle roi ou les engagiftes de fon domaine , 
qu’envers les feigneurs particuliers. 

La quatrième réunit au domainetous les droits 
de ceux qui ne font pas dans le cas des trois ar- 


ticles précédens. 


La plupart des poffeffleurs & détenteurs fe trou- 
vêrent dans l'impoñlbilité de rapporter des titres 
du genre de ceux qu’exigeoitla déclaration de 1683, 
& fur-tout ceux des#provinces de Languedoc & 
de Bretagne. 

Ilintervint, fur leurs inflances , deux déclara- 


tions des mois d'avril 1686 & août 1689, quicon- 


firmèrent tous les poffeffeurs & détenteurs indif- 
tindtement des ifles & crémens , à la charge de 
payer, par forme de deniers d'entrée , les fommes 
comprifes dans les rôles arrêtés au confeil, & un. 
droit de champart, fauf à ceux qui foutiendroient 
leurs titres valables , au terme de la déclaration de 
1683 , d'en faire leur déclaration, & que s'ils ne 
fe trouvoient fondés , ces ifles feroient réunies, 
& les poffeffeurs condamnés à la reftitution des 
fruits depuis vingt-neuf années, 

Les détenteurs des autres provinces du royaume 
n'étant pas plus en état que ceux de Bretagne & 
de Languedoc , de juftifier de titres conformes à 
la déclaration de 1683 , il intervint, en 1693 ,un 
édit général pour tout le royaume. 

Cet édit mainrint & confirma tous les détenteurs, 
propriétaires ou poflefleurs qui pourroient rappor- 
ter des titres de propriété ou de pofiefñion anié- 
rieurs au premieravril 1566 , dans la poffeflion des 


‘ifles & iflots, même dans les crémens futurs, en 


payant une année de revenu , ousle vingtième de 
la valeur a@uelle , à leur choix , avec les deux 
fous pour livre, & annuellement une redevance 
feigneuriale de cinq fous par arpent des ifles & 
autres femblables biens, & pareille redevance fur 


|. chaque droit de pêche, péage , pañlage , &c. per 


forme de furcens, outre & par-deflus les cenfives 
& autres rentes & droits dontils pourroient êire 
chargés envers le domaine ou envers d’autres fei- 
gneurs. | 
Ceux qui n'avoient aucun titre de propriété ou 
de poffeffion avant le premier avril 1566, furent 
maintenus en payant deux années de revenu, ou 
le dixième de la valeur aétuelle des biens & droits 
à leur choix , avec les deux fous pour livre, & 
une pareille redevance annuelle de cinq fous. 
Les feigneurs particuliers furent pareillement con- 


firmés dans la perception des cenfives, portant lods 


& ventes, & des rentes feigneuriales ou foncié- 
res qu'ils avoient accoutumé de prendre &c perce- 
voir fur quelques-uns de ces droits & biens, en 
vertu de leurs aveux , dénombremens ou autres 
titres, en payant le dixième de la valeur en fonds 
des mêmes droits de cenfives , lods & ventes, & 
rentes feigneuriales ou foncières. 
Les églifes & monaftères de fondation royale , 
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| furent confirmées , fans payer aucurie chofe , dans 


la poffeffion & jouiflance de ce qui étoit compris 


dans le titre de leur fondation ou dotation ; &a 


l'égard des objets qui n’y étoient pas compris ; OU 
‘qui étoient fortis de leurs mains, même pour les 
crémens , ils furent dès-lors afujettis au paiement 
du vingtième ou dixième de la valeur, comme lesau- 
tres poffeffeurs & détenteurs , & à la redevance 
annuelle de cinq fous. EUR 

On excepta les ifles & crémens déjà compris dans 
les rôles arrêtés auconfeil# en conféquence des 
déclarations de 1686 & 1689, & en mêèmetemps, 
pour rendre la condition des pofleffeurs égale à 
celle des autres détenteurs, & affranchir les biens 
des champaris & redevances impofés en confé- 
quence de ces déclarations qui poutroient en em- 
pêcher la culture & le commerce, même de cel- 
les impofées en conféquence de la déclaration de 
1683, le roi en quitta & déchargea les poffef- 
feurs, en payant le principal des champarts & re- 
devances au denier dix-huit, & pareille redevance 
de cinq fous. | 

Il fut ordonné que ces taxes feroient payées fui- 
vant les rôles arrêtés au confeil , avec les deux fous 
pour livre, entre les mains du prépofé ; favoir, 
les fommes principales, fur les quitrances du garde 
du tréfor royal ; le tiers, quinzaine après la figni- 
fication de l'extrait des rôles , & les deux autres 
tiers en deux paiemens, de deux mois en deux 
mois, & les deux fous pour livre, fur les quit- 
gances du prépofe au recouvrement, 

Îl avoit été fait aucune mention dans les édits 
que l’on wient de rappeller, des 1fles, iflots , cré- 
mens & attériflemens formés par la mer , qui n'ap- 
partenoient pas* moins au roi que CEUX des fleu- 
ves & rivières navigables. | 

Un édit du mois de février 1710 maintint & 
confirma dans leur poffeflion & jouiffance les dé- 
senteurs , propriétaires & poflefleurs de ces 1fles & 
flots, à la charge de payer au roi deux années 
du revenu , ou le dixième de la valeur, avec une 
redevance annuelle de cinq fous par arpent des 
ifles, iflots, crémens, atténifiemens, lais &c relais 
de la mer. 

Les feules églifes & monaftères. de fondation 
royale ontété exceptés de cette difpofition , pour 
ce qui eft compris dans leurs titres de fondations 
& dotations. Ve 

Enfin, par arrêt du 7 feptembre 1722, rendu 
fur le dire de l’infpeéteur du domaine, les fermiers 
ont été autorifés à fe mettre en poflefhon des jfles,, 
iflots , attériffemens & droits qui avoient été for- 
més ou établis depuis l’édit de 1693, ou dont les 
anciens propriétaires ou poffeffeurs n'avoient point 
fatisfait au paiement des fommes portées par cet 
édit, | : 

Par arrêt du 22 janvier 1726 , rendu entre la 
ville d'Avignon, le fyndic de la province de Lan- 
suedoc & la communauté des Angles , il a été or- 
donné que le roi demeureroit maintenu , ainfi que 


* 
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les roïs fes prédéceffeurs l'avoient toujonts ét ; 
comme rois de France, dans l’ancien droit & pof: 
{effion immémoriale de la fouveraineté & de la 
propriété du fleuve du Rhône, d'un bord à lau- 
re, tant dans fon ancien que nouveau lit, par tout 
fon cours, & des ifles, flots , crémens & attés 
riffemens qui s’y forment , & qui font partie de 
la province de Languedoc. | 

Par un autre arrêt du 10 février 1728 , le con< 
feil confirma celui du 22 janvier 1726 ; & jugea 
que , lorfqu'un terrein avoit été inondé & avoit 
fait partie du lit de la rivière pendant plus de dix 
ans , il appartenoit au roi lorfque l'eau venoit à s’en 
retirer, fans que ceux qui prétendoient avoir été 
propriétaires avant l'inondation , puflent alléguer 


| que la motte ferme qui navoit pas été inondée , 


leur avoit confervé la propriété de ce qui avoit 
été inondé pendant plus de dix ans. Woyex ALLU- 
VION , ATTÉRISSEMENT. | ; 
ISSUE, f. f. ( Droit féodal. ) ce met eft fyno 
nyme de Jortie. 1 a plufeurs acceptions dans no- 
tre jurifprudence. 
1°, On a donné ce nom aux revenus d'une 
terre. Voyez dom Carpentier au mot Exitus 1. 
2°. On appelle ainf le droit d'écart ou d'écase 
Voyez le Gloffaire de Ducange, au mot ÆExitus 
ville , & l’art. ECART. ri 
o. La coutume de Hefdin, arr. 4, & celle de 
Saint-Pol fous Artois, donnent ce nom à un droit 
fort approchant, qui appartient au feigneur haut- 
inflicier fur les objets que l'on tranfporte de fa 
jurifdition dans une autre. Voyez le Gloffaire du 
droit françois, & ce que lon dit du droit d'iffue 
d’herbage au mot Æerbage. 

On peut voir des exemples d’autres droits de 
layde, on de marché, défignés parle même nom 
dans le Gloffarium novum de dom Carpentier ; au 
mot Ifshac. 

4, On donne le nom diffus à un droit de mu: 
tation dû , en cas de vente , au feigneur direét. 
La contume d’Acs, tit. 9 , art. 19 € Juiv. & celle 


de Bayonne, tir. $, art. 42 , l'appellent iffue &c 


entrée, Cette dernière coutume le nomme aufh faillie 
& entrée, dans l’art, 9 du titre 8. L'ifue ou faille 
eft proprement le droit dù par le vendeur, pour 
le délaiffement de la poffefñon ; & l'entrée , le droit 
dû par l'acquéreur, pour fa prife de pofleflion. 

Il ne faut pas néanmoins confondre, abfolument 
ce droit d'entrée & ilfue avec ceux de lods &ven- 
tes, On voit dans la coutume d’Acs, qui entre, 
à cet égard, dans beaucoup de détails, quelles di£- 
férens cantons de cette fénéchauflée fuivent des 
ufages très-différens. Dans quelques - unes des fei- 
gneuries du roi, il n’eft dû aucun droit de muta- 
tion , ll, 9, art. 237, 

li y a d’autres lieux où les feipneurs ne perçoi- 
vent non plus aucuns droits de mutation pour les 
ventes, au moyen des droits de quefte &c auber- 
garde, & de perprifon , qui leur appartiennent, ibid, 


art. 18» 
Ailleurs 


ISS 
— Aülleurs il prennent feulement Le droit d'entrée 
fixé à 11 f. 3 den. tournois , pour tour droit, 
art. 23 6 24. 

Ailleurs encore ils prennent le droit d'entrée & 
d'iffue feulement, & ces droits ne font non plus 
que de x1 f. 3 den. tournois chacun, art. 20 6 21. 

Dans la baronnie de Mayefc & dans d’autres 
feigneuries, le vendeur paie le vingrain du prix, 
& de plus 11 f. 3 den. tournois pour l'ifüe, & 
* l'achereur autant pour l'entrée, art. 19 6 25. 

. À Ovyre-lez-Acs, le feigneur a pareilles entrées 
& iffues, feulement lorfqu'on ne vend qu'une par- 
tie de l’héritage. Il a de plus le double de la rente 
due en argent à titre de lods & ventes, fi la to- 
talité de l'héritage eft vendue , art. 22. 

Dans d’autres feigneuries , le feigneur prend le 
vingtain , & de plus la valeur de la rente pour l’en- 
trée, art. 25. On peut voir d’autres variétés dans 
les articles fuivans de la même coutume. 

s°. La coutume d'Anjou, arr. 156, & celle du 
Maine , art, 174, fe fervent du mot ventes & iffue, 
pour défigner le double droit de lods & ventes. 
L'article précédent des mêmes coutumes déclare 
que le droit de lods & ventes eft dû en cas d’é- 
change , comme en cas de vente, après quoi elles 
ajoutent immédiatement :.« & dudit contrat d’é- 
» change ou de vendition, les ventes fe paient à 
» taïfon de vingt deniers tournois pour livre au- 
» dit pays, Jfnon en aucunes contrées & parties où 
» il y a ventes & iffues, c'eft à favoir, trois fols 
» quatre deniers tournois pour livre ». 

On voit que c’eft là une coutume locale qui 
n'a lieu que dans une partie des provinces d'Anjou 
& du Maine. Cet ufage local a fait naître deux 
queftions très-importantes pour les feigneurs & 
les propriétaires. 

La première eft de favoir quelle efpèce de preu- 
ves eft néceflaire pour autorifer les feigneurs à per- 
cevoir ce double droit d'entrée & d'iffue. On con- 
vient aflez généralement qu'il faut avoir une pof- 
feffion ancienne & uniforme. Mais on a demandé 
s'il falloit juftifier que l’on eût cette poffeffion dès 


le temps de la réformation des coutumes où cet: 


article a été nouvellement inféré , & dont les ex- 
reffions font conçues au temps préfent, Mais , dit 
ocquet de la Livonnière., « on a jugé qu'étant 


» difcile, & comme impoflible de rapporter des: 
» preuves fi éloignées , il fufffoit de prouver une 


» pofleffion immémoriale, qui étoit , en ce cas, 
préfumée avoir été telle dès avant la réforma- 
» tion de la coutume , lorfqu’on n’oppofoi: rien 
» de contraire y. : 
Cette décifon fe trouve au iv. 3 , chap. 1 du 
Traité des fiefs de cet auteur. On peut la voir dif- 
cutée avec plus d’étendue dans les remarques du 
même auteur fur du Pineau. Au furplus, la quef- 
tion a été jugée en faveur des feigneurs , par 
l'arrêt dont on rendra compte à la fin de cet sr- 
ticle , & on peut tirer à-peu-près le mêmé réfu!- 
tat de deux confultations que M. Olivier de Saint- 
Jurifprudence. Tome V,. 
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. Vaft rapporte fur l’article 174 de la coutume du 
PP 7 


Maine. | 

La feconde queffion a beaucoup plus été con- 
troverfée. Elle confifte à favoir fi, pour être en 
droit d'exiger le droit d'iffe , les feigneurs ont 
befoin de titres particuliers fur chaque fief ou héri- 
tage roturier qu'ils veulent affervir, ou fi l’ufage gé- 
néral de Îa feigneurieles autorife à percevoir ce 
droit fur tous Îles domaines qui en font mouvans. 

Brodeau , fur la coutume da Maine , Chopin & 
du Pinean , fur celle d'Anjou, penfent qu'il faut 
au feigneur un titre particulier {ur chaque objet. 
Livonnière eflime au contraire que l’ufage géné- 
ral de la feïigneurie eft fuffifant , & qu’on peut per- 

evoir le double droit fur les objets même où l’on 

n'a ni poñleflion, ni titre particulier. « Ii n’eft pas 
» néceflaire, dit-il en fa deuxième obfervarion fur 
» ledit article 156 de la contmme , que les fei- 
» gneurs qui prétendent être fondés à fe faire payer 
» les véntes doubles dans leurs fiefs, juftifient qu'ils, 
» font en cette poñeflion contre chacun de leurs 
‘» fujets fpécifiquement, 

» La poffeffion uniforme des feigneurs de pren- 
» dre les ventes doubles dans la plus grande par- 
» tie de leurs fiefs, aflujettit à ce droit tous leurs 
» fujets indiftinement , lorfque ceux-ci n’ont ni 
» titre, ni poffeflion contraire , parce que ce droit 
» de prendreles ventes & iffues , n’eft pas un droit 
» infolite &cfingulier , mais une efpèce d’ufage lo- 
» cal, établi en certains cantons de la province, 
» finon en certaines contrées 6 parties où il y aven- 
» tes 6 iffues, | 

» Ces termes dénotent certain territoire & cer- 
» taine étendue de pays, à l'égard duquel Pobli- 
» gation de payer les ventes & iffues tient lieu 
» de droit commun , & engage tous ceux qui font 
» dans ce territoire. La pofefflion établie fur le 
» plus grand nombre des fujets , juftifie que le 
» fief eft fitué dans ces contrées & parties dont 


D 


…» parle la coutume , fur-toutlorfqu’on fait voir que 


» les feigneurs voifns font dans la même poñlef- 
» fion ». 

Guyot, après avoir paru balancer fur cette quef- 
tion, finit pourtant par adopter la décifion de Poc- 
quet de L'vonnière de la manière la plus pofitive, 
&c il faut avouer que cette queflion n'auroit pas 
dû faire de difficulté. Le droit de ventes & iffués , 
dit un autre furifconfulte, eft, comme celui de 
fimples ventes , une coutume de plufeurs lieux 
des deux provinces, qui a la même autorité que 
la coutume des ventes fimples. Ces deux coutu- 
mes ne différent entre elles que par le plus ou le 
moins d’étendue de leur territoire. Il a toujours 
étévrai que dans la plus grande partie des deux 
provinces, les ventes fe payoient au douzième. Il 
a été également vrai que, dans plufeuts cantons, 
on les payoit au fixième. Les coutumes ne difent 
pas qu'il y a des héritages chargés du droit de 
vente au fixième , où quelques feigneurs font fon- 
dés à les percevoir , ea vertu de its particu- 
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lièrs, mais qu'il y a aucunes contrées é parties ; 
où cela a lieu. Ces mots annoncent une loi géné- 
rale , une coutume proprement dite de ces parties 
_ de la province. Pour réclamer le droit au fixième , 
le feigneur n’a donc à prouver qu’une feule chofe , 
que fa feigneurie eft fituée dans ces parties de l'An- 
jou où fes ventes & iffues forment le droit commun. 

Exiger qu'un feigneur rapporte des titres parti- 
culiers pour chaque héritage , ce feroit rendre inu- 
tile la difpoftion des coutumes. Quand elles au- 
roient dit fimplement que , dans toute la province, 
les ventes & iffues fe paient au douzième, cela 
n’auroit porté aucun préjudice aux titres particuliers 
qui en auroient fixé la quotité d’une manière dif- 
{érente. Les coutumes même les plus générales re- 
çoivent ces fortes d'exceptions , & les exemples 
én font on ne peut plus communs. Les coutumes 
d'Anjou & du Maine ont donc eu un autre ob- 
jet dans ce qu'elles difent .du droit d'ifjue ; elles 
ont voulu indiquer qu'il y avoit de grands terri- 
toires & des feigneuries confidérables où l’on per- 
cevoit généralement le droit de vente au fixième. 

La jurifprudence , après avoir varié, paroit aufh 
avoir adopté cette opinion dans les derniers temps. 
Deux arrêts des années 1530 & 1531 avoient 
jugé que l’ufage général d'une feigneurie étoit un 
titre fuffifant pour aflujettir tous les vaffaux au droit 
d'iffue; en 1560, le parlement a jugé au contraire 


que nonobfant l’ufage général, il falloit au fei- - 


gneur un titre particulier. Mais par arrêt du gavril 
1737 , cette cour eft revenue à fon ancienne jurif- 
prudence. 

L'efcèce s’eft préfentée dans lacoutume du Maine. 
Les religieux de Fontaine-Daniel demandoient au 
nommé Touchard les ventes & iffues, à raifon de l’ac- 


quifition d'un fief, dans l'étendue de leur feigneurie. 


Touchard avouoit les religieux pour feigneurs,., 
il leur offroit les ventes ordinaires de 20 deniers 
pour livre, mais il foutenoit ne devoir point le 
droit de ventes & iffues. 

Les religieux prétendoient que dans l’étendue de 
fa baronnie de Mayenne dont ils étoient membres, 
Le droit de ventes & iffues avoit cours, & étoit 
perçu de toutes les ventes & des échanges, 

Par fes défenfes, Touchard, en offrant les ven- 
tes.ordinaires & l’amence, difoit que l’article 174 
du Maine ne contenoit qu'une exception pour Îa 
baronnie de Mayenne, dont les religieux n'étoient 
pas. lors de la réformation de cette coutume en 
1508. Un premier Jugement rendu en la jurifdic- 
on des religieux, leur adjugea le droit d'entrée & 
d'iffue. Mais il fut infirmé en la fénéchauffée de 
Château-Gonthier. 

Les religieux de Fontaine-Daniel en interjetté- 
+ sent appel au parlement. 

Touchard y fuivit un plan différent de celui 
qu’il avoit adopté en première inftance. 

‘A y difeura deux quefions; la première , fi le 
groit de ventes & iffues, avoit été ajoute lors de la 
formation; la feconde, fi l'abbaye de Fontaine 
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ESS 
Daniel étoit de la baronnie de Mayenne ; en la cour 
il niale droit de ventes & iffues, pour le droit &e la 
quotité, mème dans la baronnie de Mayenne. 
Lesreligieux établirent, 1°. que leur abbaye étoit 
un démembrement de la baronnie de Mayenne; 


| que ce démembremenit étant avant la réformation, 


on n’avoit pu introduire un droit nouveau, en fa- 
veur de la baronnie de Mayenne à leur préjudice 3. 
2°. que Touchard n'étoit pas fondé en la cour à 
rétracter l’aveu qu'il avoit fait ,. en leur jurifdiion, 
que ce droit avoit lieu dans la baronnie; enfin ils 
prouvèrent l'ufage de la baronnie de percevoir ce 
droit en cas de vente & échange. &c leur poffef- 
fion particulière de s’en faire payer dans l'étendue 
de leur feigneurie de Fontaine-Daniel ; ils rappor- 
tèrent un acte de notoriété, figné de treize avo- 
cats de Mayenne, qui attefloient l'ufage de payer : 
les ventes & iffues dans toute la baronnie, à rai- 
fon de 3f. 4 d. pour livre. Toucherdfe retranchoit 
dans l'arrêt de 1560, ci-deflus rapporté. 

Sur le tout, il intervint un premier arrêtle 23 août 
1735 , qui ordonna , avant faire droit , que l'on rap- 
porteroit un aële de notoriété du fiège de Mayenne, 
pour favoir fi ce droit de ventes & iffues introduit par 
l'article 174 du Maine, étoit d’ufage & fe percevoit 
dans l'étendue de la baronnie €& duché de Mayenne, 
dans les fiefs appartenans aux religieux 6 notamment 
dans ceux des paroiffe & ‘contrée de Châtillon, comme 
auffi fi dans les fiefs & feigneuries de Châtillon il étoit 
d'ufage de percevoir ce droit. R | 

En exécution de cet arrêt lesofficiers de Mayenne 
donnèrent un afte de notoriété, par lequel 5}s certi- 
fioient d’abord le droit de ventes & iffues dans le du 
ché de Mayenne, excepté dans deux châtellenies & 
partie d'une troifième.. | 

Ils ajoutoient « comme les a&tions & pourfuites, 
». concernant les droits des religieux ne font ni in- 
» tentées ni portées devant nous, attendu que con 
» jointement avec l'abbé ils ont leur juge & leur 
». jurifdiction ,. de laquelle les appellations reflor- 
» tiffent au préfidial de Château-Gontier, nous ne: 
» pouvons certifier f lefdits religieux ont ou n’ont. 
» pas l'ufage & le droit de percevoir ventes & if- 
» fues dans les mouvances de leurs fiefs, fis en la 
» paroifle de Châtillon ou autres où ils s’éten- 
» dent: comme auffñ nous certifions que dans les. 
» fiefs & feigneurie de Châtillon êc autres joignans. 
» lefdits fiefs en la paroiffe & contrée de Chätil- 
» lon, appartenans aux religieux, le feigneur du. 
» duché-pairie de Mayenne & autres fes vaflaux 
» font en ufage de percevoir les ventes &c iffues :. 
» cependant la commanderie de Guitay , ordre de, 
» de S. Jean de Jérufalems, a des fiefs dans la pa- 
» roiffe de Châtillon , ainf que la châtellènie d’Affé- 
» & Berenger dans la ville de Mayenne , lefquelles. 
» deux feigneuries ne relévent point de ce duché .. 
». mais du préfidial du Mans: nous ne pouvons, 
» affurer fi les feigneurs d'icelle ont, ou n'ont pas, 
» le droit de ventes & 1{/ues2 

Cet ae de notoritré n’étoit pas abfolument, dés- 


| Le 8 4 
cifif pour les religieux, qui rétendirent que le 
fiège de Mayenne étoit mal difpofé Mae fa- 


veur, depuis un arrêt qu'ils avoient obtenu con- 


tre les officiers de ce fiège, pour une appoñition 


de fcellé. Cependant l'arrêt définitif du 9 avril 1737, 
infirma La fentence de Château-Gontier, 6 en confr- 


mant celle du juge de Fontaine-Daniel, coendamna Tou- 
chard à payer les ventes & iffues fur le pied de 3 
fols 4 deniers; en l'amende de 6 livres pour ventes 
recélées , aux intérêts defdites fommes 6 en tous les dé- 
pens, même en ceux réfervés. | VHS 
Cette queftion & la précédente ont eneore été 
jugées plus poñtivement par un arrêt poflérieur. 
- En 1556 le marquis de Vibraye fe rendit ad- 
judicataire de la terre de la Roche-des-Aubiers, 
mouvante en partie du comté de Chemillé, appar- 
tenant au marquis de Marigny. Il ne vouloit payer 
 queles ventes fimples de fon acquifition. Le mar- 
quis de Marigny foutint que le comté de Chemillé 
étoit une de ces contrées 6 parties de l'Anjou où fe 
paient les ventes & iffues ;pour l'établir, il produifoit 
11 contrats de vente avec des quittances de ven- 
tes & iflues, dont le plus ancien étoit de 1595. Il pro- 


duifoit encore une remembrance des aflifes de. 


Chemillé commencée en 1692, & continuée juf- 
qu’en 1717. On y voyoit un grand nombre de 
vaflaux & cenfitaires, condamnés, fuivant leurs of- 
fres ou malgré eux, à payer les ventes &c iffues. 

Le marquis de Vibraye foutenoit ces preuves 
infuffifantes, parce qu'on ne repréfentoit aucun 
titre relatif à la feigneurie de la Roche-des-Au- 
biers en particulier, parce que le droit de ventes 
@ iffues n’avoit pas êté compris dans les aveux de 
Chemillé, parce que la pofleffion étoit de beau- 
coup poftérieure à la réformation de Îa coutume. 

Malgré ces raifons, l’arrèt rendu en la grand’- 
chambre le 30 juillet 1763, au rapport de M. le 
Preftrz de Lezonnet, condamna le marquis de Vi- 
braye à payer les ventes & iffues. 

‘Cet arrèt & plufeurs des réflexions que l’on 
vient de faire font tirées d’un traité manufcrit des 
fiefs, compofé par un jurifconfulte qui a appro- 
fondi toutes les parties du droit civil & de la jurif- 
prudence eccléfiaftique , & qui s'eft également diftin- 
gué par l'étendue de fes connoiffances dans notre 
droit public. ( M. GARRAN DE COULON , avocat 
au parlement.) | 


LT 
 ITÉRATIF, adj. s'emploie en droït dans une 


fignification générale, pour exprimer ce qui eft 
réitéré. On appelle iératif commandement , celui 


qui eft fait pour la feconde fois , &t qui doit précéder 


! 


la faifie réelle des biens immeubles d'un débiteur, 
Lorfque le juge renouvelle des défenfes qu'il a déjà 
rononcées , il fait itératives inhibitions & défenfes. 
n dit auffi d'irératives juflions , d'itératives remon- 
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| trances. Poyez COMMANDEMENT , JussION , RE- 


MONTRANCES. (4) 


_ ITÉRATO , f. me terme de Pratique, qu'on 
joint toujours avec celui d'arrêt ou de fentence. On 
appelle arrêt d’irérato , fentence d'itéraio, un juge: 
ment quifé donne pour autorifer à ufer de la con- 
trainte parcorps , après les quatre mois, pour dé- 
pens excédens la fomme de 200 liv.'On lui donne 
ce nom, parce que le jugement porte qu'il fera 
fait itératif commandement à la partie de payer le 
contenu äu premier jugement dans quinzaine , faute 
de quoi, elle y fera contrainte par emprifonnement 
de fa perfonne. Ce terme fetrouve en ce fens dans 
l'édit de Charles VIIL de 1493 , art. 104 ; dans 
celui de Charles IX del'an 1567, & de Henri IT 
en 1582. | 


. Ces anciennes ordonnances , conformes au der- 
nier état de la Jurifprudencr romaine , autorifoient. 
l’'ufage des contraintes par corps , après les quatre 
mois, en vertu detoute efpèce de condamnations 
de fomme pécuniaire pour quelque caufe que ce 
fût, jufqu’à la ceffion & abandonnement des biens 
du condamné. Mais par l'art, 1, tit, 34 de l’Ordon- 
nance de 1667, la contrainte par corps, en. vertu 
d’un arrêt d’itérato, n’a plus lieu en matière civile, 
que lorfque les dépens montent au moins à la 
fomme de 200 liv.: mais en matière criminelle, 
il eft indifférent qu'ils montent à cette fomme. 
Lorfqu’ils tiennent lieu des dommages &t intérêts, 
on peut pourfuivre le paiement des uns & des autres, 
quelle que foit leur valeur, même avant l'expiration 
des quatre mois, parce que les dommages & inté- 
rêts, & les dépens qui en tiennent lieu font la peine 
du délit. | | 

Les formalités pour obtenirles jugemens d'iérato, 
font : que le créancier fafle fignifier le jugement à la 
perfonne ou domicile du débiteur, avec comman- 
dement de payer, & déclaration qu’il y fera contraint 


- après les quatre mois; à l'expiration du délai, qui 
£ ° . s . 

court du jour de la fignification , le créancier lève au 
greffe un jugement, portant que dans quinzaine la 


partie fera contrainte par COrps : Cette quinzaine doit 
être franche , c’eft-à-dire qu’elle ne comprend ni le 
jour de la fignification ni celui de l'échéance. 

Les jugemens d'irérato font fufceptibles d’oppofi- 
tion. Ils donnenit lieu à la contrainte par corps contre 
toutes fortes de perfonnes, excepté les eccléfiafti- 
ques conftituës dans les ordres facrés, les mineurs, 
les femmes & filles, les feptuagenaires, &c. Les 
ruteurs & curateurs des mineurs , les fyndics des 
communautés d’habitans ne peuvent être contraints 
par corps, après les quatre mois , pour dépens faits 
dans les affaires qui concernent les pupilles, mineurs 
ou communautés : en plaidant dans leur, qualité de: 
tuteur, de curateur, Où de fyndic, ils n'obligent 
ni leurs biens ni leur perfonne, Voyez CONTRAINTE 
PAR CORPS: DÉPENS. | 
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J < Dixième lettre de l'alphabet françois. 
de TE. 00 


FAFUPIÈRE , f. f. Il paroît par un texte cité 
par dom Carpentier , au mot Jafcheria , que celui 
de jafupière a été employé autrefois pour défigner 
une terre en guérets ouen Jachère. ( M. GARRAN 
DE COULON. ) ” 

JALAGE ou JALLAGE , f. m. Il eft bien cer- 
tain que ce mot défigneun droit dû fur les boif- 
fons ou les vaiffeaux qui les contiennent. Le mot 
jallage provient de ceux de 7ale, Jalée, Jjalon, ja- 
lave , gallaye ou galon, qui défignent un vaïfleau à 
mettre les liquides, où une mefure de ces fortes 
de denrées ; mais la nature de ce droit n'eft pas 
trop bien déterminée dans nos livres. 

Ragueau dit, dans fon Indice, que « c’eft un droit 
» qui équipolle au droit de forage, quand le fei- 


» gneur prend une, deux ou trois pintes de vin: 


» pour poinfon vend: en détail n,° 

Dom Carpentier dit au contraire que c’eft un droit 
de jaugeage , c'eft-à-dire dû pour le mefurage des 
vaifleaux vinaires, Les textes cités paricet auteur, 
au mot Jalapium , & dans le nouveau Ducange, 
au même mot fous Galo, favorifenticeite interpré- 
taion. ( M. GARRAN DE COULON. j 

JARDINS publics , ( Droit public.) I eft de la 
grandeur des reis & des princes d'ouvrir leurs pa- 
lais au peuple, de permeitre au public de venir ad- 
mirer la beauté de leurs Jardins & de s'y promener. 
C'eft une efpèce de bienfait qui fe renouvelle à 
tous les inftans , c’eft une jouiflance qui fe commu- 
nique à tous les citoyens. Cette magnificence ef 
d'une grande utilité dans les villes dont les habitans 
font nombreux.: Elles les met à même d'aller ref 
milieu de leurs demeures; elle leur procure le moyen 
de prendre un exercice falutaire &t les détermine à 
quitter leurs foyers. pour jouir de l'ouvrage de Ja 
nature dirigé & embelli par l’art, 

Plus cette liberté accordée indiflin@ement à tous 
les citoyens qui fe préfentent fous des dehors hon- 
nèêtes, eftnoble & généreufe, plus il feroit condam- 

2 ; , 
nable d’en abufer & de la rendre onéreufe au prince 
de qui on la tient, puifque par-là on commerrroit 
non-feulement un ae d'ingratitude , mais qu’on 
expoferoit encore. ceux qui profitent décemment de 
la même faveur à être enveloppes dans une exclufion 
générale, 

Tous ceux qui entrent dans un jardin public pour 
s'y promener, ou pour le traverfer, doivent ref- 
peéter l'image du maître qui réfide dans tous les lieux 
qu'il pareourt, & s’y conduire comme fi le mai- 
are lui-même les y fuivoit; ils peuvent jouir de 


Gi: 


rer un air plus pur que celni qui fe concentre au. 


FAR 


tout; mais ils ne doivent rien pâter , rien dégrader, . 
_ Cette fleur qui leur fait plaifir à voir un autre aura 


le même-plailir à lobferver ; & comme elle eft pour. 
tous, aucun en particulier ne doit la cueillir. Ces 
arbres qui donnent un ombrage fi frais, fi falutaire, 
fi quelqu'un fe permet de les endommager , il atta- 
que la propriété du mare, le plaifir & la jouiffance 
de tous. | 

On eft tenu de fe comporter dans un jardin pu: 


 blic vis-à-vis de ceux qui y font, comme on fe 


conduiroit dans l'appartement de celui auquel ce 
Jardin appartient. La générofité de celui qui nous y 
admet fans intérêt & feulement pour nous procu- 
rer l'avantage de la promenade, fair de ce lieu un 
féjour infiniment plissrefpe&table que les endroits 
publics où l’on eft reçu pour de l'argent, ou par 
néceffité. Quand à cette puiflante confidération il 
s’en joint une autre telle que celle qui réfulre du 
caractère augufte du maître , il eft certain qu'à 
moins d’avoir perdu toute idée de décence & de 
refpe@, on ne peut bleffer en aucune manière la dé- 


licateffe de qui que ce foit. On doit pouffer l'attention | 


jufqu'à réprimer tous fes mouvemens de haiñe, 
d'indignation , de dédain devant fon plus mortel 
ennemi que l’on y rencontre. 


Les femmes qui fe promènent dans les jardins 
publics & qui en font fouvent l’ornement, ont droit à 
nos égards , à nos hommages & même à notre admi- 
ration lorfqu’elles font belles ; l’attentron que nous 
donnons aux charmes de leur figure, à l’élégance 
de leurs ajuftemens , à la grace de leur marche, ne 
leur déplait jamais ; mais il ne faut pas que certe 
attention foit trop marquée, parce qu’elleles expofe 
à être en butte à l’empreffement de la foule qui les 
trouble, qui les embarraffe, & qui en alarmant 
leur timidité, les force de chercher un abri dans la fuite. 

Cette exceflive attention feroit encore plus repré- 
henfible fi elle avoit pour objet, de faire remarquer 
un ridicule & de livrer à la rifée publique une 
femme mife extraordinairement , ou dont la phy- 
fionemie feroit difforme. Il exifle des ordonnances 
très-févères contre ceux qui porteroient jufques là 
l'oubli du refpe& & de l'honnêteté. 

Le 12 du mois de mars 1769 plufieurs particuliers 
s'attroupèrent pour regarder avec affefation une 
jeune perfonne qui étoit affife dans une des-allées 
des tuileries & la forcèrent de fortir par une des 
portes de ce jardin. 

Le procureur du roi de la prévôté de l'hôtel rendit 
plainte de cette fcène. Sur fa remontrance il fur 


arrêté qu’il feroit procédé à la continuation de l'in- , . 


formation commencée “contre les auteurs du trou- 
ble. La même ordonnance porte « faifons défenfes 
» de former aucun attroupement dans lefdits jardins, 
» fous telle prétexte que ce puifle être , fous peine 


Fe: 
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# d'être pourfuivis extraordinairement fuivant la ri- \ 
‘» gueur des loix, comme perturbateurs de la liberté 


» & de la tranquillité publique ». 

Les mêmes défenfes ont été renouvellées en 
1783 par une autre ordonnance qui fut rendue à 
l'occafñon d’une jeune dame que la préfence de {on 


pere & celle de fon mari ne purent préferver d'un 


aront public qui la força de fortir des tuileries. 
Cette dérniere ordonnance porte la peine de prifon 
& même menace d’une détention à Bicêtre , contre 
ceux qui en s’attroupant occafonneroient un fem- 
blable trouble. Elle a été affichée dans les jardins 
des Tuileries , du Luxembourg & des maïfons 
royales. Fri 

‘On ne devroit pas fe permettre de mener dans 
un Jardin public, ces animaux domeftiques , qui 
dans”leur courfe rapide & par leurs mouvemens 
de joie dérangent la fymmétrie des parterres, gâtent 
les plates-bandes, & augmentent les frais de l’entre- 
tien. Mais puifque par égard pour la foiblefle de 
ceux auxquels ces animaux appartiennent & qui fe 
ee à S'en faire fuivre on tolère qu'ils les y 
aflent entger , au moins faut-il qu'ils aient fur eux 

un œil attentif , qu'ils les éloignent des endroits 
que leurs pas peuvent endommager. 

1 n'arrive que trop fouvent que nos jardins pu- 
“blics deviennent des lieux de proftinnion. La nuit 
prise fouvent fon voile à des amours mercenaires. 

es beautés errantes y offrent des conquêtes faciles. 

Nous n'avons pas befoin de dire combien l’homme 
qui s’abandonne à cette débauche honteufe , man- 
que tout à la fois aux mœurs publiques & à la 
majefté royale qui réfide dans tour fon palais. 

La furveillance des gardiens, des condamnations 
févères , ont intimidé les coupables , mais n’ont pas 
éncore détruit cette proflitution fcandaleufe qui re- 
naît fans cefle du vice, & du plus vil intérêt. 

Des ordonnances ont interdit aux gens du peuple 
& aux domeftiques , l'entrée des Jardins publics, qui 
par-là font devenus le rendez - vous des citoyens 
honnètes ; & la preuve de la fageffe de ces ordon- 
nances, c'eft le dégât, le ravage, le tumulre que 
la populace y répand le feul jour de l’annéé où elle 
y €ft admife. Jufqu'à quel point la licence & la 
barbarie n’ont-elles pas été, de nos jours portées 

dans un des plus beaux jardins de l'univers ! les 
flatues , ces chefs-d’œuvre de la fculpture , qui 
animent & embelliffent les charmans bofquets de 
Marly , ont été mutiés par des mains ennemies des 
arts. Certainement ceux qui ont commis ces atten- 
tats Ont mérité une peine très-févère. Et il auroit 
été au moins à fouhaiter qu'en échappant à la ri- 
gueur des ordonnances , leur aétion , que l'ignorance 
la plus barbare ne peut rendre excufable , n’eût pas 
été tout-à-fait impunie. 


Des jardins grandement deffinés & peignés avec 


foin, tels que ceux qui embelliflent la capitale, 
font précieux aux yeux de ceux qui ont le goût 
du beau, & auxquels l'habitude du luxe a rendu 
l'art néceffaire. Mais il ne faut au peuple que des 
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bois , que des champs couverts de gezon , que 
des fleurs qui viennent fans culture. Ennemi de 
la gène, de la contrainte , il faut qu'il puifle tout 
fouler, rout arracher ; fes promenades ne doivent 
offrir à fes yeux ni ftatues, ni vafes, ni fleurs 


4 


précieufes , il reffemble aux enfans qui diment à 


“tout dénaturer & qui ne peuyent pas comprendre 


que ce qu'ils voient ne leur appartient pas. Ce n'eft 
pas procurer aux gens du peuple une jouiffance que 
de leur accorder la liberté de parcourir un Jardin 
à la condition qu'il n’y toucheront à rien, qu'ils 
marcheront paifñiblement fans incommoder , fans 
heurter perfonne : ils s’y regardent alors comme 
dans un féjour de contradi@tion ; la préfence des 
gardiens qui lés obfervent , les importune, & ils ne 
tardent pas à s’y ennuyer, Où à tranfgrefler la loi 
qui leur eftimpofée, | 


C’eft donc avec raifon qu'on écarte le peuple des . 


Jardins royaux , fur-tout dans les villes où il eft 
nombreux , lorfqw’il exifte des lieux de promenade 
moins fufceptibles de dégradation |, & où il peur 
prendre un exercice conforme à fes goûts; on ne lui 
Ôte prefque rien & l’on donne beaucoup äux gens 
d'un certain état en leur accordant l'agrément d'une 
promenade paifñble , où regne la décence , l'hon- 
nêteté & la difcrétion. Les enthoufiaftes d’une liberté 
illimitée qui ne veulent point de diftinftion , point 
d’exclufion , qui confondent l'ordre avec la fervi- 
tude , ne feront point de notre avis & nous regarde- 
ront comme un ennemi du peuple & de la liberté : 
mais c’eft au contraire parce que nous aimons le peu- 
ple &c fa liberté que nous croyons qu'on ne doit le 
laifler entrer qu'où il peut être libre & heureux. 
( Cet article eff de M. DEZACRO1IX ; Avocat au Par: 
lement.) 


JARRIGUE , f. m. Ce mot défigne, dansnos 
provinces méridionales , un pâturage, une térre in- 
culte, une garrigue. Voyez lé Gloffarium novum de 
dom Carpentier, au mot Garrigia, 

M. de Genffane, dans fa belie Æifloire naturelle 
du Languedoc, dit que les garrigues font des roches 
calcaires toutes nues , incapables d'aucun produit, 
fi on en excepte quelques légers pâturages pour le 
menu bétail. Woyez le tome I in-12 de la partie 
minéralopique 6 géoponique, p.10. | 

ÏL paroît néanmoins qu'on a auffi appellé gaerri- 
gue, un terrein que l'on cultive, comme le prouve 
encore dom Carpentier. Mais les textes mème de 
cet auteur femblent indiquer une terre en repos 
& deftinée aux pâturages , comme les garripues , 
plutôt qu'un champ couvert de fruits, comme le 
dit cet auteur. Le mot garrigue ou jarrigue pourroit 
fort bien avoir la même origine que celui de gue- 
rets ou Jachère. ( M. GARRAN DE COULON. ) 


JAVEAU , f. m.terme ufité ,en matière d'eaux 
& forêts, pour exprimer une ifle nouvellement 
formée au milieu d’une rivière par alluvion ouamas 
de limon & de fable. Voyez l’ordonnance des eaux 
6 forêts sir, 1, art, 4 (A) : 


JET 
ap E 


.JET , £. m. ( Code maritime. ) fe dit de lation 
de jetter dans la mer une partie de la charge d’un 
navire pour le foulager. 

* On entend aufh quelquefois par ce terme de 
Jet, la contribution que chacun des intéreflés au 
navire doit fupporter pour le je qui a été fait en 
mer. 

Suivant l'ordonnance de la marine , Zv. 3 , rit. 
8, fi par tempête, ou par chaffe d’ennemis ou de 
pirates, le maître du navire fe croit obligé de jet- 
ter en mer une partie de fon chargement, il doit 
prendre l'avis des marchands & principaux de fon 
équipage; & fi les avis font partagés , celui. du 
maître & de l'équipage doit être fuivi. 

Les uftenfiles du vaiffleau & autres chofes les 
moins néceffaires, les plus pefantes & de moindre 
prix, doivent être jettées les premières , & enfuite 
Jes marchandifes du premier pont ; le tout cepen- 
dant au choix du capitaine , & par l'avis de l’é- 
quipage. 

L'écrivain doit tenir regiftre des chofes jettées 
a la mer. Au premier port ou le navire abordera, 
lé maitre doit déclarer devant le juge de l’'amiranté, 
s'il yen a, finon devant le juge ordinaire , la 
caufe pour laquelle il aura fait le er. Si c’eft en 
pays étranger qu'il aborde, il doit faire fa décla- 
ration devant le conful de Îa nation françoife. 

Après l’eftimation des marchandifes fauvées & 
de celles qui ont été jettées , la répartition de la 
perte fe fait fur les unes & fur les autres, & fur 
la moitié du navire & du fret au marc la livre, 

Les munitions de guerre & de bouche , les 
loyers & hardes des matelotsne contribuent point 
au jet, &t néanmoins ce qui en a été jetté eft payé 
par contribution fur tous les autres effets. | 

On ne peut pas demander de contribution pour 
le paiement des effets qui étoient fur le tillac ; s'ils 
font jettés ou endommagés par le Jet , fauf au pro- 
priétaire fon recours contre le maitre , & néan- 
moins ils contribuent s'ils font fauvés. 

On ne fait pas non plus de contribution, pour 
raifon du dommage arrivé au bâtiment, s’il n’a été 
fait exprès pour faciliter le Jer. 

Si le et ne fauve pas le navire , il n’y a lieu 
à aucune contribution , & les marchandifes qui 
peuvent être fanvées du naufrage, ne font point 
tenues du paiement ni du dédommagement de celles 
qui ont été jettées ou endommagées. 

Mais fi le navire ayant été fauvé par le jer, & 
continuant fa route vient à fe perdre , les effets 
fauvés du naufrage contribuent au jet fur le pied 
de leur valeur, en l’état qu'ils fe trouvent , dé- 
dution faite des frais du fauvement. 

L'ordonnance de la marine contient encore plu- 
fieurs autres règles pour la contribution qui fe fait 
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à caufe du Jet : nous les avons détaillées fours les 


015 ASSURANCE , AVARIE, CONTRIBUTION. 


JEU 
JEU , f.m, (Jurifprud, Police & Code erimin. } 
Le mot de jeu eft un terme générique qui exprime 
tout délaffement, tout amufement, Il défigne plus 
particulièrement , & fuivant l’acception la plus ufi- 
tée, ces efpèces de défis qui fe font dans la fo- 
cièté entre deux ou plufieurs perfonnes , foit aux 
Jeux d'adrefle ; foit aux jeux de combinaifon , foit 
aux jeux de hafard. | 

Le mot de jeu, confidéré feulement comme ex- 
preflion générique, vient de jocus , fuivant Mé- 
nage ; mais Ducange prétend que jeu de dés vient 
de quis de Dieu, vieux mot françois, qui fignifoit 
Jugement de Dieu , parce que nos ancêtres mettoient 
lesyyeux de hafard au nombre des jugemens de Dieu. 

L'origine des jeux feperd dans la nuit des temps ; 
les Grecs en connoïfloient plufieurs dès avant le 
fiège de Troie, pendant lequel ils jouoient pour 
en tromper la longueur , & adoucir leurs fatigues. 

& Les Lacédémoniens furent les feuls qui ban- 
» nirent entiérement le jeu de leur république. 
» On raconte que Chilon, un de leurs citoyens, 
» ayant été envoyé pour conclure un traité d'al- 
» liance avec les Corinthiens , fut tellement in- 
» digné de trouver les magiftrats, les femmes, les 
» vieux & les jeunes capitaines tous adonnés au 
» jeu , qu'il s’en retourna promptement , en leur di- 
» fant que ce feroit ternir la gloire de Lacédé- 
» mone qui venoit de fonder Byzance , que de 
> S’allier avec un peuple de joueurs ». 

Une tradition antérieure, dit-on , aux temps fai 
buleux , & récemment publiée, prouve qu'il y 
avoit déjà des joueurs effrénés chez les Gentoux , 
ou habitans idolâtres de l’Indoftan. Leur code que 
les Anglois ont fait traduire par les Bramines, &c 
dontils ont publié une traduétionangloife en 1777; 
eft de l'antiquité la plus reculée ; on n’en fauroit 
fixer l’époque. | 

Les Romains eurent auffi leurs jeux à l'exemple 
des Grecs. Leur extrême fimplicité indique aflez 
que les joueurs n’y cherchoient pas un fimple amu- 
fement, & que la foif du gain fuppléoit à l’inté- 
rêt que leurs Jeux ne préfentoit pas. Le plus connu 
& le plus à la mode étoit celui qu'ils appelloient 
par & impar, pair ou non. Un autre ÿeuz moins 
ufité parmi eux , & qui avoit quelque analogie 
avec le précédent, étoït /z mourre ; c’eft celui que 
Cicéron appelle micare digitis. Ce jeu confiftoit en 
ce que l’un des joueurs cachant fa main derrière 
fon dos , fermoit un certain nombre de doigts , 
& propofoit à l’autre de le deviner. Ce jez n’étoit 
guère en ufage que chez les habitans de la cam- 
pagne. 

Le trochus des Grecs avoit pañlé dans l'Italie , & 
la jeuneffe romaine s’en amufoit avec fureur. Ce 
n'étoit, fuivant l’auteur du Diéionnaire des origi- 
nes , ni la toupie, ni le billard, comme quelques- 
uns l’ont cru, mais un cercle de fer de cinq à fix 
pieds de diamètre , tout garni d’anneaux de fer par 
dedans ; les jeunes gens le faifoient! rouler & le 
conduifoient avec une verge de fer qui avoit une 


… 


JEU 
_ poignée de bois. Il falloit de la force & de l'adreffe 


our conduire ce cercle; les anneaux , par leur 
bruit, avertiffgient le peuple de s’écarter pour laifler 

affer les pe né , @& contribuoient beaucoup à 
leur amuferrent. / 


:...... Nefiit equo rudis 
Harere ingenuus puer, 
Venarique timet ; ludere doëtior 
Seu greco jubeas trocho ; 
Seu malis vetitä legibus aleä, 


Hor. Od. 24, lib. % 
x \ 


On retrouve une image de ce jeu dans celui des 


enfans de nos jours, qui chaffent devant eux un 
cerceau , & le maintiennent en équilibre à laide 
d’un bâton. ; : ; 

Nous ne fuivrons ni Barbeyrac, ni M. Duffaulx, 
ni les autres auteurs qui avant eux ont écrit fur 
le jeu ; il nous eft impoffible d'entrer dans tous les 
détails hifioriques qu’exigeoient d’eux des traités 
uniquement deftinés à ceite matière ; nous ne pou- 
vons que parcourir rapidement leurs favantes recher- 
ches , & les réduire dans l’efpace où nous devons 
nous renfermer. F 

Fons les jeux de hafard que Les Romainscompre- 
noient fous le terme générique d’alea, étoient dé- 
fendus par les loix, malis vetité legibus aleä, dit 
Horace. 

Les Romains , ainfi que les Grecs , n’avoient 
que deux fortes de jeux de hafard, les offelets & 
les dés, 

La fureur des Jeux de hafard étoit portée à l'excès 
au temps de l’empereur Domitien & de quelques- 
uns de fes fucceffeurs. On peut s'én faire uneidée 
par ces vers de Juvénal : 


Et quando uberior vitiorm copia ? quando 
Major avaritiæ potuit finus ! alea quando 
.Hos animos ! neque enim loculis comitantibus itur. 
* Ad cafum tabulæ, pofité fed luditur arcä ,. 
Pralia quanta illic difpenfatore videbis 
Armigero ! fimplex ne furor fextertia centum 
Lerdere, 6 horrenti tunicam nec reddere fervo. 


JUYENAL. Satyr. 1. 


Les loix firent d'inutiles efforts pour réprimer 
de tels excès. Le jurifconfulte Paul fait mention 
d'un fénatufconfulte qui défendoit de jouer de lar- 
gent, à moins que ce ne füt à certains Jeux qui 
avoient pour objet de fortifier le corps , & dont 
Phabitude pouvoit infpirer du courage. Seratuf- 
confultum vetuit in pecuniam ludere’, preterquäm fi 
quis certet hafié , vel pilo jaciendo , vel currendo, 
faliendo ; luflando , pugnando ; quod virtutis causä 
fit. L.2, #. de aleatoribus. 

On ne fait pas précifément l’époque où fut portè 
ce fénatufconfulte ; on l’attribue à Septime Sévère 
ou à quelqu'un de fes prédécefleurs. Cette jurif- 
prudence , au furplus , n’étoit pas nouvelle : la fe- 
conde Philippique de Cicéron annonce une pro- 
gédure criminelle contre ceux qui jouoient aux. 


.  renouvella la difpofition de l’ancienne loi qui ac- 
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_ jeux de hafard : ils n’étoient permis que pendant 
_ la fête des Saturnales. 


Juftinien ajouta aux loix qui avoient déjà été faites 
avant lui contre le Jeu ; il renouvella les prohibi- 
tions du fénatufconfulte dont nous venons de par- 
ler, & défendit de jouer plus d’un écu d’or par 
partie, mème aux jeux dont il permettoit l'ufage. 
cordoit aux perdans une aëtion en répétition des 
objets ou des fommes qu’ils avoient perdus ; il or- 
donna de plus que cette ation ne pourroit fe pref- 
crire par trente ans, & dureroit même cinquante 
ans , en paflant de celui qui auroit perdu à fes hé- 
ritiers ; & 1 voulut que , dans le cas où le per- 
dant garderoit le filence , les officiers municipaux 
de la ville puffent pourfuivre en leur nom la ré- 
pétition des fommes perdues au jez, pour être em- 
ployées à l'entretien & décoration des édifices pu- 
blics. Mais l’avarice & la cupidité des joueurs trouva 
toujours les moyens d’éluder ces loix, ou deles 
enfreindre : vers le temps où Confiantin abandonna 
Rome pour n’y plus revenir, tout le monde, dit. 
Ammien Marcellin, jufqu'à la plus vile populace , 
étoit en proie à la fureur du Jeu. Ex turb& ‘verà 
imæ fortis & pauperrimæ , &cc. aliqui pugnanter aleis 
certant. Lib. 14, cap. 6. 

Les Germains ne furent pas exempts de cette 
pafon infenfée ,. & ils la portoient à un tel point 
qu'après avoir perdu tout ce qu'ils poffédoient, ils 
fe jouoient eux-mêmes. Celui qui avoit perdu fe 
livroit à fon adverfaire, & de cette fidélité à des. 
engagemens aufhi abfurdes , dérive fans doute ce 
principe fi connu parmi nous dans la fociété , quoi- 
que profcrit par toutes les loix, qu’aucunes dettes 
ne font plus facrées que celles du jeu. Aleam ( quod' 
mirere } fobrit inter [eria exercent , tanté lucrandi per- 
dendive temeritate, utcim omnia defecerunt , extrermna: 
ac noviflimo Jaëlu de libertate & de corpore conten- 
dant. Viélus voluntariam fervitutem adit : quamvis ju- 
nior, quamvis robuflor, adligari [e ac venire pati- 
fur : ea eflin re prava pervicacia ; ipfi fidem vocant. 
Servos conditionis hujus per commercia tradunt, ut fe 
guoque pudore vidlorie exfolvant. Tacit. de moribus: 
German. Mb. 24. | 

Nos annales ne nous offrent rien fur le je juf- 
qu'au temps de Charlemagne. Ce prince paroît être. 
le premier qui fe foit occupé de cet objet delé- 
giflation : on trouve dans fes capitulaires , une dé- 
fenfe expreffe de jouer aux Jeux de hafard, à peine: 
d'être privé de la communion des fidèles. 

S. Louis , en 1244, défendit de jouer aux échecs, 
aux dés & au 1riétrac, qu'on appelloit alors le Jeu: 
des tables. [l interdit également les lieux publics. 
où l’on donnoit à jouer, & jufqu’à la fabricatiom 
des dés. {nhibemus dittriélé ut nullus omnind ad taz- 
xillos ludat , five ad aleas & tharos, & [colas etiam: 
deciorum. prohibemus & prohiberi volumus omninà, € 
tenentes eas difiriétius puniantur , fabrica etiam decio-- 
rum. prohibeatur. 

Ces défenfes ont été renouvellées ,, & même 


* 
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étendues à d’autres Jeux qui paroïfloient n'être dan- 
gereux que par l'abus qu'il étoit poffible d’en faire, 
par Charles IV, dit Ze Bel, en 1319 , & par Char- 
les V, furnommé /e Sage, en 1360. | 

Ces différentes loix ne font aucune mention du 
jeu de cartes. Un peintre, nommé Jacques Grin- 
gonneur , les inventa , en 1392 , pour amufer le 
maiheureux Charles VI pendant les intervalles de 
fa funefte maladie. 

Selon le P. Méneftrier, le jeu de cartes a dû 
être peu commun avant l'invention de la gravure 
en bois, parce que la dépenfe d’un jeu de cartes 
que l’on étoit obligé de faire peindre ; devoit être 
trés-confidérable. Les Allemands qui les premiers 
connurent la gravure en bois, furent aufñ les pre- 
miers qui gravèrent des moules de cartes, & ils 
les chargèrent de figures bizarres & extravagantes. 

« On a voulu par le jeu de cartes, dit le P. 
» Méneftrier, donner une image de la vie paifi- 
» ble ,comme on avoit voulu par le Jeu des échecs 
» en donner une de la guerre. On trouve dans 
» le Jeu de cartes les quatre principaux états de 
» Ja vie. Le cœur repréfente le clergé ou les gens 
» de chœur ( rébus aflez mauvais , comme on peut 
» en juger ); le pique , les gens de guerre ; le 
» trèfle, les laboureurs ; & les carreaux, les bour- 
» geois, parce que leurs maifons font ordinaire- 
» ment carrelées : les quatre rois, David , Ale- 
» xandre, Céfar, Charlemagne, font les emblèmes 
_» des quatre grandes monarchies , juive, grecque, 
» romaine & allemande. L’anagramme d'Arginé, 
» nom de la dame de trèfle , eft regina : c'étoit 
» la reine Marie d'Anjou, femme de Charles VII. 
» Rachel, dame de carreau, c'étoit la belle Agnès 
» Sorel : lapucelle d'Orléans étoit repréfentée par 
» la chafte & guerrière Pallas, dame de pique ; 
» 8 Yfabeau de Bavière , par Judirh , dame de 
» cœur. Ce n’eft pas Judith de l’ancien teftament, 
» mais l’impératrice Judith , femme de Louis le 
» Débonnaire , dont la conduite étoit plus que fuf- 
» peéte, & qui caufa tant de troubles dans l’état; 
» fes mœurs étoient analogues à celles d’Yfabeau 
» de Bavière. Enfin les valets repréfentoient les 
». fervans d'armes ; letitre de varlet ou valet, qui 
» a été avili depuis en le donnant aux ferviteurs 
» du plus mince bourgeois, ne s’appliquoit alors 
» qu'aux vaflaux des grands feigneurs , ou à des 
» gentilshommes qui n’avoient pas encore été ar- 
» més chevaliers. Ogier & Lancelot étoient deux 
» preux du temps de Charlemagne ; la Hire & 
» Æeélor , deux capitaines diflingués fous le règne 
» de Charles VIT ». Ce fut ce même la Hire qui 
répondit au roi qui lui demandoit fon avis fur les 
apprèts d’une fète qu'il ordonnoit au milieu des 
défaftres de la France : ma foi, fire, je penfe qu'on 
ne fauroit perdre plus gaïiement un royaume. 

Cette digreffion hiftorique n’eft point étrangère 
au fujet de cet article ; elle ramenera naturellement 
tout leéteur un peu philofophe à uné réflexion dont 
les annales de la plupart des gouyernemens of- 
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frent fi fouvent la matière. C'eft dans les cours 
qu'on trouve la fource & l'exemple de prefque 


| tous les abus que les fouverains profcrivent par 


leurs loix. Ainfi , tandis qu'on défendoit en France 

tous les amufemens qui tendoient à détourner les 

guerriers des exercices militaires, oninventoit , pour 

le prince même, un je dont lé ‘goût fe répan-. 
dit bientôt dans toutes les villes , & qui devait 

être le principe des plus grands défordres. 

Ce n'eft qu'au règne de Henri I qu’on peut 
faire remonter l’établiffement de ces maïfons infa- 
mes , connues fous le nom d’académies , de ces 
goufires où tant de fortunes ont été englouties. L'or- 
donrance de Henri IT, donnée à Blois au mois 
de mars 1577 , eft la première loiquien faffe men- 
tion. Défendons très-expreffément , y lit-on , aux h6- 
teliers, cabaretiers & taverniers, de tenir ou permet- 
tre en leurs maifons , berlans , jeux de dés, cartes & 
autres débauchemens de jeunefle , ni enfans mineurs 6 


"autres gens débauchés, &tc. 


Ces défenfes ont été renouvellées par la décla- 
tation du 30 mars 1611, par l'ordonnance de 1629, 
par l'arrêt du confeil & les lettres-patentes du 1 
janvier 1691, & par l'ordonnance du roi du 21 
avril 166$, où l’on trouve plus particuliérement 
le détail de tous les jeux défendus. l 

Ces jeux font les rroïs dés, le tope & quinte, 
& le paffe-dix, le quinque nove , la dupe , le biribi, 
la roulette, le mormonique, le hoca, la baffette, le 
pharaon , le pair ou non, le quinze , les petits pa- 
quets & autres femblables , fous quelques noms & for- 
mes qu'ils puiffent être déguifés, RE 

Un jeu ignoré par toutes les loix que nous ve- 
nons de citer, ou peut-être préfenté fous un nom 
différent, étoit venu de nos jours offrir à l’ava- 
rice de nouvelles reflources ou de nouveaux dan- 
gers. Ses ravages furent énormes, & le nombre . 
de fes viétimes effrayant : on le nommoit LA BELLE. 
Enfin , par un arrêt de réglement du 12 décem- 
bre 1777, le parlement a ordonné l'exécution des 
anciennes ordonnances & arrêts concernant les 
jeux de hafard ; en conféquence , il a fait #rès-ex- 
prefles inhibitions & defenfes & toutes perfonnes, de 
quelque qualité & condition quelles fuffent , de tenir 
jeux de hafard, & notamment celui de 14 BELLE, 
OU autres qui aurotent pu s’introduire fous d'autres 
dénominations | & a enjoint au lieutenant - général de 
police de ne laiffer établir à l’avenir aucun jeu de ha- 
fard dans la ville de Paris , & de rendre compte 4 
la cour de ceux qui pourroient $y introduire , aufft- 
tôt qu’il en auroit connoiffance. 

Les peines que l’on prononce contre ceux qui 
donnent à jouer à des jeux défendus, doivent être 
plus graves que celles qu’on inflige à ceux qui y 
jouent. L'arrêt du confeil de 1691, revêtu de let- 
tres-patentes , ordonne qu'ils feront condamnés, 
favoir les premiers , à une amende de 6000 liv., 
& les autres à une de 1000 liv. feulement. Néan- 
moins il paroît, d’après les exemples que nous en 
avons fous les yeux, & qu'il feroit trop long de 

| rapporter « 


| 
| 
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rapporter ici ; qu’on fe contente anjourd'hui de 


condamner les uns en une amende de 3000 liv. 
 fulement, & les autres en une amende arbitraire. 


Cependant ces peines, quoiqu'adoncies par la 
jurifprudence moderne , peuvent être agoravées 
en cas de récidive, ou en raifon de leur nombre. 
Le commiffaire Lamarre rapporte , Liv, > , rit. 4, 
chap. $, üne fenténce de police du 20 novembre 
1643 , par laquelle un nommé Maréchal fat déclaré 
duement atteint & convaincu d’avoir contrevenu aux 
défenfes portées par les ordonnances du roi » arrêts de 
la cour, &c. touchant le fait des académies € jeux 
de brelans, & un autre particulier nommé Panouze 
d'avoir baillé à jouer € fourni des cartes 6 dés au- 
dit Maréchal; pour réparation de quoi, ils furent 
condamnés, favoir Maréchal , attendu fes repréhen- 


… fions précédentes, à être battu & fuftigé nud de ver- 


ges, au carrefour du châtelet & devant la porte 
de la foire S. Germain , & en outre en 400 liv. 


_ parifis d'amende , jufqu’au paiement de laquelle il 


garderoit prifon ; & Panouze , à aflifler à l'exe- 


cution. 


Un arrêt du 28 novembre 1664 , arrêt qu’on 
peut regarder comme réglement, a prononcé , en 
pareil cas, 400 liv. parifis d'amende , & pour la 
feconde fois, le fouet & le carcan. 

Il faut obferver que nous n’avons point cité 
cette fentence de police & cetarrêt, comme exem- 
ples de la quotité de l'amende qui doit être pro- 
nonçée. On a vu qu’en conféquence des nouvelles 
loix , elle ne peut être moindre de 3000 liv. con- 


tre ceux qui donnent à jouer : nous n’avons rap- - 


porté cette fentence & cet arrêt que comme exem- 
ples de la peine en cas de récidive. 

Toutes promefles & obligations faites pour le 
jeu, foit qu'on en ait diffimulé les caufes ou non » 
foit qu’elles aient été faites par des majeurs ou des 
mineurs , font nulles aux termes des loix que nous 
avons citées, & notamment en vertu de l’édit de 
Henri III de 1577, de l'arrêt d’enregiftrement de 


la déclaration de Louis XIII de 1611 , & de lor- 


donnance de 1629. Il faut même remarquer , d'a- 
près l'ordonnance de 1629, 1°. qu’en cette ma: 
tière, la preuve par témoins eft admife, quoique 
la fomme foit au-deflus de 100 liv. ; 2°, qu’en cas 
d'aliénations d'immeubles pour dettes de Jeu, les 
femmes & les créanciers des joueurs qui auroient 
aliéné , n’en confervent pas moins leurs hypothè- 
ques fur ces immeubles , malgré la délivrance faite 
fous les titres déguifés de vente »>échange ,ou autres. 

Par arrêt du 14 juillet 1745 , le parlement de 
Paris 4 déclaré nul un billet de 1260 liv. foufcrit 
au profit d’un particulier, dont la veuve interro- 


_gée fur faits & articles , avoit reconnu que ce 
billet avoit pour caufe de l'argent perdu au jez, 


Denifart , dans fa Colle&ion de Jurifprudence , rap- 

orte un autre arrêt du 30 janvier 1764, conforme 
à cette jurifprudence. | 

Cependant le tribunal des maréchaux de France 


a’admet pas ces principes indiftinétement, L'ordon- 
Jurifprudènce. Tome V. 
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nance qu'ils ontrendue le 6 mai 1760 , fur la ma: 
tière du je , permet entre gentilshommes & mi- 
litaires, de fe pourvoir pardevant eux pour toutes 
fommes perdues au je , qui n’excèdent pas la 
fomme de 1000 liv., & cette ordonnance défend 
à tout gentilhomme ou militaire de jouer fur fa pa- 
role au-deffus de cette fomme de 1000 liv. > À 
peine de prifon ou de telles autres peines qu ils 
aviféront, en cas de contravention. Woyeyles loix 
citées dans le cours de cette difcuffion, le Réper- 
toire univerfel de jurifprudence , Va Colleétiog de De- 
nifart, le Didionnaire des origines, le Traité du jeu 
de Barbeyrac, l'ouvrage intitulé de La pafion du 
Jeu, par M. Duflaulx, les œuvres de Pothier, le 
Code pénal, les loix criminelles de France , &le Traité 
de la police. ( Article de M. BoucHER D'ARGIS, 
confeiller au châtelet , de l'académie de Rouen, &c.) 

JEU de fief, on peut définir le jeu de fief : 
la Jéparation du corps € du titre du fief, qui s'opère 
par l'aliénation de ce même fief, avec la réferve de la 
foi, 6 limpofition d'un devoir domanial &  fei- 
gneurial, | ï 

Le jeu de fief fe fait de deux manières; par la 
voie de la fous-inféodation, & par la voie du bail 
à cens, | 

La partie fous-inféodée relève en fief de l’ancien 


O1 ee - . CA n ET \ 3 
- propriétaire. La partie aliénée par bail à cens n’eft 


qu'une fimple roture dans la main du preneur. 
Dans les deux cas, il faut que celui qui s eftjoué 
de fon fief continue d’en faire hommage au feigneur 
dominant , & qu'il couvre fous cet hommage la par- 


tie aliénée. 


I faut, en outre, pour la régularité du Jeu de 
fief, que le vaffal fe réferve fur la partie ainfi alié- 
née, quelques droits & devoirs feigneuriaux. 

S. I. De origine du jeu de fief. Cet ufage, né 
dans le berceau de la féodalité, exiftoit avant la pa- 
trimonialité des fiefs. Ces capitaines connus fous 
le nom de Zeudes, de fidèles, dans l'impuiflance 
d’exploiter par eux-mêmes les territoires dont ils 
étoient inveflis à titre de bénéfices, en donnoient 
des parties à leurs foldats, à la charge de leurs ren- 
dre certains fervices, ou de leur payer telle ou 
telle redevance. pet 

Ces aliénations ne portoient aucun préjudice au 
prince. À fon égard le vaffal étoit réputé poffef- 
feur de la totalité du bénéfice ; & lorfqu'il lui plai- 
{oit d'en prononcer la révocation, tout rentroit dans 
la main jà fic. Age M RO 

Aïnfi la loi qui déclaroit les béméfices inaliénas 
bles devoit être fans influence fur ces fortes d’ar- 
rangemens. En effet, relativement au feigneur, il 
n'y avoit pas d'aliénation. Re 

Si cet ufage s’étoit établi pendant que les béné- 
fices étoient amovibles, combien la révolution 
qui les rendit héréditaires, ne dut-elle pas lui don- 
ner de faveur ? : ; 

Dans ce deuxième période, les vaffaux étoient 
dans l’impuiflance d’aliéner par vente; mais la fa- 
culté de tranfmettre. à leurs RArISErS les rendoit 

| m 
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propriétaires ; 8& cette qualité devoit naturellement 
ajouter à la liberté dont ils jouifloient déjà de fous- 
inféoder. | 

Aufli voyons-nous dans le livre des fiefs, lib. 
4, tit, 34, à cie de la défenfe la plus abfolue d’alié- 
ner, la permiflion de fous-inféoder la plus illimitée, 
Nec vaffallus feudum fine voluntate domini alienabit, 
in feudum tamen rectè dabir. | 

Rien n'étoit plus naturel, & en apparence plus 
jufte , que de laifler aux vaflaux, après l’établiflement 
de l’hérédité des fiefs, une faculté dont ils ayoient 
joui lors même que les bénéfices étoient amovibles. 
Cependant c'’étoit une grande inconféquence de la 
part des feigneurs, & qui devoit avoir pour eux 
des fuites très-préjudiciables. 

Dans le temps de l’amovibilité le retour pério- 
dique du bénéfice dans la main du prince , ne laif- 
foit pas le temps au fous-bénéficier ou arrière-vaf- 
{al de méconnoïtre le véritable feigneur. Depuis 
l'établiffement de l’hérédité l'habitude de vivre fous 
la dépendance immédiate du vafal, devoit naturel- 
lement faire perdre de vue le feigneur originaire, 
l’auteur de la conceflion primitive. 

Dans le temps de l’amovibilité , le vaffal , en fous- 
inféodant, procuroïit un avantage réel au feigneur, 
puifqu'il multiplioit fes hommes de guerre, & que 
le fervice militaire étoit le feul devoir auquel les 
bénéfices fuffent aflujertis. L’hérédité ayant intro- 
duit les droits de relief, de garde & de mariage, 
les fous-inféodations diminuèrent la quotité de ces 
droits, & en rendirent la perception plus difficile. 

Cependant les vaffaux qui ne pouvoient aliéner 
que par la voie de la fous-inféodation, ufoient, 
où plutôt abufoient de cette liberté, de manière 
que bientôt les feigneurs dominans, au lieu des ter- 
ritoires dont ils les avoientinveftis, ne virent plus 
dans leurs mains que des droits incorporels. 

Cet abus général, dans toute l’Europe , étoit trop 


fenfble pour ne pas frapper les feigneurs, &trop : 


préjudiciable pour que l’on n'ÿ apportât pas un 
prompt remède. 

Ce remède fut le même en Allemagne, en Ita- 
lie, en Angleterre, & en Ecoffe. 

Une conftitütion de l’empereur Fréderic, tranf- 
crie dans le livre des fiefs, Zb. 4, ch. s4, défend 
les fous-inféodations de la manière la plus prohi- 
bitive. Callidis machinationibus quorumdam obviantes, 
qui pretio accepto, quafi f[ub'colore inveflituræ, quam 
fib1 licere dicunt , feudum vendunt 6 in alios transfe- 
runt ; netale figmentum, vel aliud ulterits in fraudem 
hujus noftræ conflitutionis excogitetur modis omnibus 
prohibemus. 

Et ce qui eft bien propre à nous faire connoître 
combien l’abus étoit criant, combien les plaintes des 
feigneurs étoient vives & fondées, ce font les pei- 
nes que la loi décerne contre les infraéteurs; le 
vaflal qui, au mépris de la loi nouvelle, fe permer- 
troit de fous-inféoder, devoit perdre fon fief; & 
le notaire qui auroit l’imprudence d'écrire l’afle de- 
voit être dépouillé de fon office, noté d'infamie, 
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& en outre avoir la main coupée. Pœna autoritate 
nofira imminente , ut venditor & emptor qui. tam illi- 
cltas alierationes reperti fuerint contraxiffe, feudum 
atnittant 6 ‘ad dominum libere revertatur : fcriba verd 
qui hoc infirumentum fciens confcripferit, pofl amif- 
Jionem ofiicii cum infamiæ periculo manum amittat. 

En Angleterre, le ftatut quia emptores terrarum de 
la 18° année du règne d'Edouard I, défend: de 
même toute efpèce de fous-inféodation. Mais moins 
fevère que la conftitution de l'empereur Fréderic, 
il ne prononce d'autre peine que la nullité de la 
claufe par laquelle le vafal s’eft réfervé la mou- 
vance fur la partie aliénée, & la dévolurion de 
cette mouvance au profit du feigneur dominant. 

En Ecoffe pareil ftatut dans les loix promulguées 
par Robert I. rss 

C'étoit couper la racine du’ mal. En France, où 
l’on a toujours préféré les partis moyens, on prit 
un tempérament plus deux. On laïffa fubffter le 
jeu de fief, mais on l'affujettit à des règles qui con- 
cilent l'intérêt du feigneur & celui du vafal. 

Le plus ancien de nos monumens, dépofitaire 
de ces règles, c’eft le livre connu fous le nom 
d'affifes de Jérufalem: : | 

On fait que le royaume de Jérufalem fut établi 
en 1099 ; que Godefroi de Bouillon en futlepre- 
mier roi, & qu'immédiatemenf après fon éleGion 
il convoqua une affemblée générale de fes nou- 
veaux états. Cette affemblée avoit pour obiet de 
donner des loix an nouvel empire. C'eft le re- 
cueil de ces loix que l’on appelle Les affifes de Jé- 
rufalem. 

Ces aflifes, comme on le voit par un avertifle: 
ment qui eff à la fin , font es loix, flatuts € coutumes 
accordées au royaume de Jérufalem par Godefroi de 
Bouillon, l'an 1099 , par l'avis des patriarches & des 
barons. 

Comme ces barons étoient prefque tous des che- 
valiers françois, & de toutes les provinces du 
royaume , il faut regarder ces aflifes comme le re- 
cueil des ufages qui régnoient en France dès le 
commencement ou du moins vers le milieu du 
11° fiècle, 

Ces affifes portent, chap. 192: « nul ne peut dé- 
» membrer par l’affife & ufage de cetui royaume 
» fié, fi le fié ne doit fervice de plus d’une che- 
» valerie ; & qui veut démembrer fié qui doit fer- 
» vice de plufeurs chevaliers, il doit donner par- 
» tie de fon fié pour partie du fervice que le fié 
» doit, & enci (enforte que ) plus dou fé demeure 
» au feigneur qui le démembre: & en telle ma- 
» nière & perfemblent de ce que il a deux mille 
» befans, & il doive le fervice de fon cor, & 
» d'un autre chevalier ou de deux il peut donner 
» les neuf cens befans pour le fervice de un che- 
» valier & que les mile & cent befans lui de- 
» _ineurent ». + 1394 

Pour l'intelligence de ce texte il faut fe rappeller 
_qu’alors le mot Jeu de fief n’étoit pas connu, mais 
que l’on diftinguoit deux efpèces de démembre- 
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ment, l’un illicite, l'autre légal, ou felon Pafife, 
On appelloit démembrement illicite cette divi- 


fion du titre du fief que les loix féodales profcri- 


Vent encore aujourd'hui. Le démembrement, {elon 


l'affife, fe faifoit lorfque le vafal aliénoit une par- 
tie de fon fief à la charge de l'hommage ou d’un 
cens: c'eft ce que nous appellons jeu de fief. 


Le paflage que nous venons de tranfcrire ren- 


ferme donc les règles auxquelles le jeu de fief étoit 


alors aflujerti ; ces règles, les plus anciennes que 
nous connoiffions, moins févères que celles éta- 
blies par l’empereur Fréderic, & les rois d'An- 
gleterre & d’Ecoffe , Edouard & Robert, permet 
tent le Jeu de fief, mais fous quatre modifications. 
1°. Le vañal qui devoit le fervice de plufieurs 
chevaliers pouvoir {eul fous-inféoder. 2°. 11 ne lui 


Étoit pas permis d’aliéner par cette voielatotalité 


de fon fief. 3°, Il falloit qu'il grevät d’un fervice 
féodal la partie qu'il fous-inféodoit ; il doit donner 


Partie dou fié pour partie dou fervice que Le fief doit. 


4°. La partie inféodée devoit être inférieure à la 
moitié de la totalité, de manière que plus dou fié de 
0rt au feigneur qui le démembre. 


Ces modifications , beaucoup plus fages qu’une 


profcription abfolue du jez de fief, concilient, comme 


nous l'avons annoncé, l'intérêt du vaflal & celui du 
feigneur. si] 

L'intérêt du vaffal, parce qu’elles lui laiffent la li- 
berté de difpofer d’une partie de fon fief, préro- 


Bative infiniment précieufe, fur-tout dans un temps 


où les propriétaires de fief ne pouvoient les alié- 
fé par vente qu'avec la permiflion du feigneur, 

. L'intérêt du feigneur : parce que le vaffal ne pou- 
Vant fous-inféoder qu’une partie de fon fief; au 
moyen de la portion qui lui refte, il eft toujours 
à même d'en faire le fervice. 


Des quatie règles établies par l'aflife , les trois 
dernières vivent encore, & forment, à quelques 
nuances prés , notre droit commun aduel. La pre- 
mière qui ne permet la fous-inféodation que dans 
le cas où le fief doit le fervice de plus d’un che- 
Valier, eft tombée en défuétude , il paroït même 
qu'elle n’a pas été long-temps en vigueur. C’eft 
du moins ce qui réfulté des coutumes du Beauvoifis. 

Beaumanoir qui écrivoit ces coutumes vers l'an 
1270, dit: « felon la coutume de Beauvoifis 1e 
» puis bien faire dou tiers de mon fé arrière fig 3 
» & retenir homage ; mais fi je en Ôte plus dou 


» tiers, fi homage dou tiers & dou furplus vient 
# au feigneur ». 


Tel étois l’'ufage du treizième fiècle, du moins 
dans une partie de la France; on voit qu'il diffère 
en deux points, de celui configné dans es affifes. 

1°. Suivant l’affife, les fiefs qui devoient le fer- 
vice de plufieurs chevaliers pouvoient feuls êtte 
aliénés par la voie de la fous-inféodation; fuivant 
Beaumanoir , point de diftin{ion. 

2°. Suivant l’afife le val pouvoit fous-inféo- 
der ä-peu-près moitié de fon fief ; fuivant Beanma- 
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noir, il ne peut en aliéner par cette voie que le 
tiers. - 


Ces deux règles, peut-être les plus fages pofi- 


| bles, forment encore aujourd’hui le droit munici- 


pal de plufieurs provinces, & il feroit à defirer que 
l’on n'en connût pas d’autres. j 
Mais dans un temps où tout étoit arbitraire , 
où chaque feigneur avoit dans fa terre une puif- 
fance prefque illimitée, il étoit également impof- 
fible que les loix fuflent uniformes , &quelles. 
Portaflent fur des bafes juftes & bien calculées. 
Auf voyons-nous des régles différentes dans les 
anciennes coutumes de Champagne , le monument 
de notre jurifprudence le plus voifin des coutu- 
mes de Beauvoifis. Ces coutumes données par le 
comté Thibaut, portent : « coutume eften Cham- 
” pagne que li châtelains & li barons donnent bien 
» en fé & en hommage de lor fié, aux gentils- 
» hommes, & les en puent reprendre a hommes en 
” recompenfation de lor {ervices ; & ainfi en ont- 
» 1lsufé de tous jours ; mais fe ils lor vendoient 
” Ou en prenoient argent , ils ne le pouroient faire. 
» Îtem le vavaflor ne puet faire de fié , arrière-fié , 
» fe 1l n’éft qu'ils marient de lor enfans, &t que 


» lor donnent de lor héritage ; de ce les puent 


» bien repenre à hommes, puifqw'ils tiennent en- 
» côte du domaine qui tient du feigneur ». 

De ce texte réfultent quatre conféquences ; 1°. 
les châtelains & les barons pouvoient feuls fous- 
inféoder : 2°, ilsne pouvoient fous-inféoder qne 
partie de leur fief, donnent bien en Jjié de lor héri- 
tage : 3°. ts ne pouvoient inféoder qu'à titre gra- 
tuit, en recompenfation de fervice , 6 fans en prendre 
argent : 4°, les fimples vaffaux ne pouvoient don- 
ner en fief qu'à leurs enfans &: pour caufe de ma- 
riage, & ils étoient obligés de conferver une par- 
tie du fief, puifqu'ils tiennent encore du domaine qui 
tient du feigneur. 

Ces quatre conféquences donnent lieu à deux 
obfervations importantes. 1°, C’eft pour lapremière 
fois que nous voyons une défenfe de fous-inféo- 
der à prix d’argent ; & malheureufement cette dé- 
fenfe , fi nuifible à l’agriculture, & fi préjudicia- 
ble au commerce, fe trouve aujourd’hui dans dix- 
huit on vingt coutumes. 

Notre feconde obfervation , c’eft que, fembla- 
bles aux affifes & aux coutumes de Beauvoifs : 
ces anciennes coutumes de Champagne prohibent 
le jeu de la totalité du fief, & impofent au vaflal 
qui aliène par cette voie, l'obligation de confer- 
ver dans fes mains une partie du domaine. | 

L'article r2 du livre intitulé , Anciennes confti- 
tutions du châtelet , eft rédigé dans le même efprit : 
« 1l puet bien être que un conte & un baron puet 
» tenir fonfié du roi , nu à nu, ligement, & ice- 
» Jui bailler d'icelui fié à autre, s’il veut ». 

De cette expreffion évidemment limitative , bail- 
ler d'icelut fié, 11 réfulte qu’alors le vaffal pouvoit 
bien fe jouer de fon fief, mais d’une partie feu- 
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Mème reftridion dans la Somme rurale de Bou- 
teiller. On y lit, tit. 982 : « quand icelui qui tient 
» le fié en vend partie pour fon profit, &c pour 
» l'accroiflement dudit fié ; arrenter un bonnier 
p ou deux, ou manoir, qu aucune chofe, faire le 
» peut à vie ou àtoujours, fous fon fcel tant feu- 
» lement, & fans fon feigneur de qui il tient le 
» fief, appeller ; & en ce faifant, il n'ébranche pas 
» lefié, mais il l’accroit ». 

Cet auteur étoit, comme Fon voit, bien éloi- 

né de penfer que le vaffal pûr fe jouer de la to- 
talité de fon fié , puifqw'il ne parle que d’aliéner 
un bonnier ou deux , ou un manoir, ou aucune chofe. 

Voilà le tableau de nos loix fur le jeu de fief 
jufqu’au 15° fiècle. On y voit un fyflème raifonne , 
la liberté de fous-inféoder modifiée par des tem- 
péramens très-fages , & les mefures les plus juftes 
pour empêcher la converfon des fiefs réels en 
fiefs en l'air. 

Ce quinzième fiècle eftl'époque de la plus grande 
confufion dans les loix des fiefs. Le temps quise- 
toit écoulé depuis l’établiffement du régime féo- 
dal, avoit fait perdre de vue les notions puifées 
dans la nature & la conftitution des fiefs ; l'igno- 
rance & l'arbitraire, ces deux fléaux des fociétés, 
avoient pris la place des règles primitives , & Du- 
moulin n’exiftoit pas encore. " 

Auffi nous allons voir des ufages nouveaux , 
& prefque autant d'ufages différens qu'il y a de 

rovinces : nous allons voir renaître l'abus auquel 
(2 loix antérieures avoient fi fagement remédié , 
en impofant aux vaffaux l'obligation de conferver 
une partie de leurs fiefs. 

La Bretagne paroït ètre la première de nos pro- 
vinces dans laquelle on fe foit permis de metire 
de nouveau en problème cette queftion fi folem- 
nellement & depuis fi long-temps décidée ; la quef- 
tion de favoir fi le vaffai peut fous-inféoder ou 
accenfer la totalité de fon fief ? Le duc Jean V 
décida cette queftion par une ordonnance de l'an 
1420; & de tous les partis qui pouvoient fe pré- 
{enter à l’efprit , il adopta le plus contraire aux faines 
maximes & à l'intérêt des feigneurs dominans. Il 
permit indéfiniment le jeu delatotalité du fief. Après 
avoir expofé dans fon ordonnance , qu'en aucuns 
endroits de fon duché, on mettoit en doute fi les 
vaffaux pouvoient accenfer la totalité de leur do- 
maine , le duc ajoute : « voulons & nous plait 
» que dore en avant chacun qui aura domaine no- 
» ble, quiconque il foit, ie pourra bailler par hé- 
» ritage, & en faire fon fief à le tenir de lui ro- 
» turiérement, & en retenir à foi l'obéiffance ». 

La Normandie adopta le même ufage ; & l’au- 
eur du Grand coutumier mit en maxime , que le 
vaffat peut fe jouer de fon fief jufqu’à la démiffion 
de foi. « Un noble ou non noble vend fon fief... 
» Le feigneur de qui il eff tenu ne peut rien de- 
» mander jufqu'’au demettre de la foi ». Liv. 2, 
ch. 29. Voilà le jeu de fief mdéfini. 

À. la vérité , cet auteur s'empreffe d'ajouter : 


« mais qu'il n’y ait point de fraude contre le ei: 
» gneur », Ces derniers mots limitent fans donte 
la faculté de fous-inféoder : mais une reftriétion 


auf vague ne donnant aucune borne fenfible au 


Jeu de fief, les vaflaux, fur la foi de cet auteur, 
devoient naturellement fe perfuader qu'il éroit in- 
définiment permis. 

Voilà donc quelle étoit la fituation des efprits au 
commencement du 16° fiècle, époque à laquelle 
o1 procéda aux premières rédaëlions des coutu- 
mes. Îl exifloit des règles fages, & , à peu de cliofe 
près , uniformes , mais tombées dans l'oubli; elles 
avoient fait place à des ufages arbitraires, & pref- 
que différens dans chaque province; il en exiftoit où 
la loi permettoit aux vaffaux de fe jouer de la to- 
talité de leur fief ; dans d’autres, ils étoient en 
poffeflion de cette prérogative , & dans toutes , 
les propriétaires de fief faifoient les plus grands ef- 
forts pour faire prévaloir cet ufage. 

Ainfi s’étoit régénéré l'abus que la confiitution 
de l'empereur Frédéric Et les loix d'Angleterre &c 
d'Ecofle avoient profcrit, en rejettant abfolument 
le jeu de fief, & auquel les aflifes de Jérufalem, 
beaucoup plus fages, avoient remédié, en impo- 
fant aux vaflaux l'obligation de conferver plus de 
moitié du fief. | 

Il ne faudra donc pas nous étonner fi nous trou- 
vons cet abus érigé en loi dans plufieurs de nos, 
coutumes ; la variété que nous allons remarquer 
entre elles n’a de même rien de furprenant. 

Les regards fe portent &abord fur la coutume 


-de Paris, qui, rédigée fous les yeux du premier 


fénat du royaume , auroit toujours dû renfermer 
les difpofitions les plus fages , comme elle eft la plus 
importante de toutes par le local qu'elle régit. 

Voici cependant ce que nous lifons dans la ré- 
daction de cette coutume , faite en l'année 1620. 
« Un vaffal fe peut jouer de fon fief jufqu'a la 
» démiffion de foi, fans qu’on en puifle deman- 
» der profit, arf. 41». | 

Rien de plus indéfini que la liberté accordée par 
cet article. On y porte même l’oubli des principes & 
des anciennes maximes jufqu'a laifler aux vaflaux la 
faculté de ne grever d'aucune efpèce de droit fei- 
gneurial le fief ainfi aliéné ; une rétention fèche de 
la foi fufft, 

Cependantles affifes exigent impérieufement que 
le vaffal qui fous-inféode partie de fon fief, le donne 
pour partie du fervice. Mais en 1$10 , ces anciens 
monumens, fi précieux , fi propres à nous éclai- 
rer, enfevelis dans la pouflière de quelques bi- 
bliothèques , étoient abfolument inconnus. 

Cette facu'té abfolue de fe jouer de fon fief, 
une fois érigée en loi par fa coutume de Paris , 
devint en quelque forte le droit commun du.royau-- 
me; & fans autre examen , on tranfcrivoit cet ar- 
ticle 41 dans quelques-unes des coutumes pofté- 
rieurement rédigées. 

Dans d’autres provinces, les réformateurs des 


coutumes ; fubjugués par l’opinionalors dominante, 
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ue le vaffal avoit la faculté de fous-inféoder la to- 


taliré du fief, mais frappés du préjudice que por- 
toit au feigneur la converfion d’un fief réel en fief 
en l'air, la fubrogation de quelques deniers de cens 
au domaine le plus confidérable, imaginérent un 
parti, qui, quoique très-défetiueux , étoit néanmoins 
le meilleur, vu la fituation des efprits. [ls permi- 
rent le jeu de la totalité de fief , mais avec cette 
modification très-remarquable , que cette efpèce 


d’aliénation ne pourroit fe faire que par bail à cens 


& rente fans deniers d'entrée. 

Ces coutumes confervent aux vaflaux la faculté 
de fe jouer de la totalité de leur fief; mais, dans 
limpuiffance de recevoir des deniers d'entrée, la 
rente qu'ils impofent aux preneurs, eft néceffai- 
rèment confidérable ; & fi le feisneur ne vo't plus 
dans leurs mains la glèbe dont il les a originaire- 
ment inveftis, du moins il y retrouve un objet 
repréfentatif de cette glèbe , une rente qui en forme 
l'équivalent , puifqu’elle eft à-peu-près égale au pro- 
duit du domaine acceñfé. : 

Une rente de cette efpèce , bien différente de 
uelques deniers de cens , eft un objet palpable, 
ur lequel le feigneur peut avoir continuellement 

les yeux ouverts , dont il peut facilement fuivre 


“les mutations ; un objet enfin, qui, commerçable , 


comme un domaine corporel , peut comme lui, 


_ & auf fréquemment , donner ouverture au droit 


de quint & de lods & ventes. 

Voilà les confidérations qui fans doute ont fait 
introduire cette efpèce de jeu de fief; mais, pour 
peu que l’on y eütréfléchi, on auroit bientôt re- 
connu que les inconvéniens l'emportent fur les avan- 
tages. 

_Efeivement cette défenfe de recevoir des de- 
niers d'entrée , cette obligation d’impofer unerente 
qui doit néceflairement être à-peu-près équivalente 
au produit de l'héritage , rendent prefque inutile 


pour les vaffaux la faculré de fe jouer de leurs 


fiefs, puifqu’en général on n'aliène que parce que 
l’on a befoin d'argent, & pour s'en procurer. 

Cette forme d’aliénation peut également deve- 
nir préjudiciable au feigneur dominant; le débiteur 
de la rente peut l’amortir à {on infu ; il peut d'al- 
leurs en prefcrire la libération , lorfque , jointe à un 
cens , elle ne forme pas la preflation récognitive 
du domaine direct. | 

Enfin lobligation d'impofer une rente propor- 
tionnée au produit de l'héritage , eft un obftacle 
au commerce, à la divifion des grands domaines, 
& à la multiplication des propriétés , par la répu- 
gnance que chacun éprouve à acquérir fous une 
charge aufli onéreufe. 

Il eft aflez difficile de découvrir dans quelle 


fource les réformateurs de ces coutumes ont puifé 


l'idée de cette efpèce de jeu de fief , dont le germe 
ne fe découvre dansaucun de nos anciens monu- 


mens, à moins que l’onne veuille dire qu'ils Pont 


empruntée des Ecoflois qui, en eflet, à-peu-près 
à la même époque, établirent les fous-inféodations 
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par bail à rente, pour éluder la prohibition por- 
tée par le flatut de Robert I ; mais ce feroit fans 
doute tirer les chofes de trop loin, 

Quoi qu'il en foit, cette forme , bien préféra- 
ble au jeu de fief indéfini, fut inconteftablement 
la meilleure , jufqu’à la révolution qui s’opéra de- 
puis 1550 jufqu’en 1580. 

Cette révolution eft l'ouvrage de Dumonlin qui 
écrivit fon commentaire fur l’ancienne coutume 
de Paris, vers lan 1540. Ce génie vigoureux , né 
pour appercevoir :& réformer toutes les erreurs de 
notre jurifprudence , vit au premier coup-d’œil , & 
fit fentir par les raifons les plus fortes, le vice dè 
l’article 41 de la coutume. 

Dumoulin ne met pas d'abord en queftion, fi, 
dans la coutume de Paris , le vaffal peut fe jouer 
de la totalité du domaine de fon fief ; c'eût été 
choquer trop ouvertement le texte de laloï. Mais, 
ce qui le conduifoit au même but , il demande fi 
un jeu de cetté efpèce ne donne pas ouverture 
aux droits de quint ou de retrait , au profit du 
feigneur dominant. 

Sa réponfe eft : videtur quèd non per hunc tex- 
tum , quia vaflallus non abdicavit , fed expreffè re- 
tinuit, fidem &  clientelam ; igitur patronus nullum 
Jus, nullum commodum petere potefi ; quidquid fece- 
rit vaffallus , cui quidliber lice, citrà dimiffionem fidei. 

Après avoir ainfi rendu hommage à la lettre de 
la loi, Dumoulin continue : contrarium verum ef?, 
quia Impoffibile eft effe vaf[allum abfque feudo , nec 
poteft feudum in totum feparari & fidelitate , rec fieri 
ut unus fit vaffallus, alter verd habeat feudum [eu feudi 
dominium , 6 non fit vaflallus, nec clientelari con- 
ditiont obnoxius ; & effet effentialis difmembratio feu- 
di , videlicet feparatio formæ 4 materi& , & qualita- 
tis fubflantialis à fubjeéto. 

Pius bas Dumoulin s'exprime encore avec plus. 
d'énergie. Aliéner ainfi la totalité du domaine , c’eft, 
ditil, fe jouer non du fief, mais du feigneur. Une 
faculté de cette efpèce eft dérifoire, rugatoria , elu- 
foria 6 fraudulenta. C’eft un abus que l’on nefau- 
roit trop tôt profcrire : alioquin effet fenéflra apertæ 
ad frufirandum & evitandum omnia jura dominicalia, 
quia in omnibus venditionibus rerum feudalium hujuf- 
modi, claufula retentionis fidei apponeretur. 

Cette differtation que nous abrégeons beaucoup ; 
eut le fuccès que la raifon & la vérité ne manqueront 
jamais d'obtenir. On ouvrit les yeux ; on fentit 
que fi les vafñfaux continuoient de jouir d’une 
liberté auffi indéfinie , chaque fief , pour nous 
fervir des expreflions de Brodeau, ne feroit bien- 
tôt plus qu'un fantôme, une carcaffe, une idée | une 
ombre , une chitmère, une imaginarion ; & l’on s'oc- 
cupa des moyens de donner des bornes au jex 


de fief. 


Mais la révolution ne fut confommée qu’en 
1580 ; à cette époque on procéda à Ja réforma- 
tion de la coutume de Paris. Les réformateurs 
éclairés par le commentaire de Dumoulin, fubfti- 

. tuèrent à l'art, 41 de l’ancienne coutume, le 1° 


/ 
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de la nouvelle, conçue en ces termes : « Le vaf 
» fal fe peut jouer , difpofer & faire fon profit 


» des héritages , rentes ou cens, étant dudit fief 4 


» fans payer profit au feisneur dominant, pourvu 


» que l’aliénation n'excède les deux tiers, & qu'il 


»” en retienne la foi entière , & quelque droit 
» feigneurial & domanial, fur ce qu’il aliène. 

Cet article permet le jez de fief, avec deniers 
d'entrée ; c’eft ce qui réfulte de ces mots » difpo- 
fer & faire fon prof. Mais il reftraint la liberté 
trop indéfinie de l’ancienne coutume ; il impofe 
aux vaffaux l'obligation de conferver le tiers des 
héritages, cens & rentes étant dudit fief. C'eft à peu 
de chofe près, la difpoñition des affifes de Jéru- 
falem ; & c'eft ainf qu'après s'être long - temps 
égaré, on ef revenu au point duquel on étroit parti, 

Ces notions peuvent fervir à fare connoître 
l'origine du jeu de fief, fa forme primitive, & les 
Variations qu'il a éprouvées. | 

Si nous jettons les yeux fur ce tableau, nous 
voyons que dans l’état a@uel , les différentes cou- 
tumes fe partagent-en quatre claffes générales, 

S. IL Divifion des coutumes en quatre claffes gé- 
nérales, Les différentes difpofitions des coutumes ; 
fur le Jeu de fief, les partagent en quatre claffes 
générales. 

Dans celles de la première clafle , le vafal 
eff libre de fe jouer de fon fief, par bail à cens , par 
vente, en un mot, comme il le juge à-propos ; 
mais il ne peut aliéner par cette voie, que telle 
Ou telle partie de fon domaine, Ce font les deux 
tiers à Paris, c’eft le tiérs en Anjou, &c, 

Les coutumes de la deuxième clafe permettent 
d’aliéner la totalité du domaine ; mais elles ex igt 
que l’aliénation foit faite par la voie du bail à cens 
& rente, & fans deniers d'entrée. 

D’autres , conformes à l’ancienne coutume de 
Paris, laifent an vaffal la liberté. Ja plus indéfinie ; 
elles lui permettent de fe jouer de la totalité du 
domaine & de le faire par vente ou par bail à cens 
& rentes, avec, ou fans deniers d’entrée , Comme 
il le juge à propos. 

Enfin il exifte une quatrième claffe de coutumes ; 
qui n'ont aucune difpoñtion fur le jeu de fret. 

La jurifprudence à fuppléé au filence de ces 
coutumes, On les range dans la première claffe. Les 
Valaux y font obligés de fe conformer À la cou- 
tume de Paris, qui permet les deniers d'entrée: ; 
mais qui défend d’aliéner au-delà de deux tiers 
des héritages , cens & rentes étant dudit fief. 

Les coutumes de la troifième claffe font faciles 
à diftinguer. Elles difent vaguement : Le valal fe peut 
jouer de fon fief jufqu'à démiffion de foi; peut 
faire de fon fief fon domaine: Ou bien, comme 
l'art: ‘96 de la coutume de Clermont en Beau- 
VOifñis , Le baïller en tout ou en partie & rente ou 
g'os cens , Ë autrement contraëter, fans fe démeitre 
de la foi, & fans, Pour ce, devoir aucun droit. 

Des difpofitions auffi indéfinies ne :laiffent rien à 
defirer aux vafaux ; elles leur permettent le Je de 


J'EN 
fief le plus arbitraire ; elles leur permettent de fe 
Jouer de la totalité de leur fief, & d’en recevoir 
En argent la véritable valeur. | 

Voilà précifément l'erreur qui s’étoit gliffée dans 

. la coutume de Paris , de la réda@ion de 1510 : 
les difpoñtions de ces coutumes ne font donc autre 
chofe que l'effet de la confufion qui régnoit dans 
cette matière à l’époque où elles ont été rédigées, 
Si l’on procédoit à lewr réformation , fans doute 
on les rappelleroit au droit commun; & notam- 
ment à la coutume de Paris. | 

Quoi de plus contraire, en effet, à l'équité & 
aux loix conftitutives des fiefs, que ce jez de fiefinde- 
fini, qui, par la féparation totale du titre & du 
corps du fief, ne laifle entre les mains du vaffal 
qu'une ombre, qu’une feigneurie purement idéale , 
qui n'eft plus fufceptible de circuler dans le com- 
merce : n'eft-ce pas bien plutôt, comme le dit Du- 
moulin , fe jouer du feigneur que du fief? - 

Mais la loi eft écrite, &c tout doit céder À Pau- 
torité de laloi , non de legibus , fed fecundim leges. 

Les inconvéniens du jeu de fiefindéfni, avec de- 
niers d'entrée , font, fil’on veut, très-propres à faire 
ordonner la réformation des coutumes qui le per- 
mettent ; mais tout le temps qu'elles exifleront , 
il faudra les fuivre : les magiftrats ne pourront ni 
s'en écarter, ni les modifier, parce qu'ils ne font 
que les organes de la loi. 1 

Tous les inconvéniens du jeu de fief indéfini fe 
faifoient fentir avec autant de force qu'aujourd'hui, 
dans l'intervalle de la première à la feconde rédac- 
tion de la coutume de Paris. Cependant on jugeoit 
dans cette coutume , alors femblable à celle dont. 
nous parlons , que le vaflal pouvoit fe jouer de la 
totalite de fon domaine, même avec deniers d'eri- 
trée, [l y en a deux arrêts des 25 juin 1516 & 17 
février 1537. Ces arrêts ont, pour la coutume de 
Clermont & fes femblables, la même autorité que 
pour l’ancienne de Paris , puifque cette ancienne 
coutume de Paris avoit la même difpoftion. 

Les coutumes de la première claffe ne préfentent 
aucune difficulté , ni fur la quotité du domaine que 
le vañal peut aliéner, ni fur la faculté de recevoir 
des deniers d'entrée. Dans celles de la deuxième 
claffe, il s'en eft élevé une très-férieufe fur le 
point de favoir fi elle donne au vaffal la liberté de fe 
jouer de fon fief à prix d'argent, ou fi dans l’im- 
puiffance d'en recevoir, il ne pent aliéner que par 
la voie du bail à cens & rentes, c’eft-à-dire ; en fe 
réfervant une rente proportionnéé au produit de 
l'héritage. Nous reviendrons dans un inffant fur 
cette queftion, rte | 

Deux caraétères principaux diflinguent & fépa- 
rent ces deux ordres de coutumes. Premier Carac- 
tère. Celles de la première claffe difent textuelle- 
ment que le vañfal ne peut aliéner que telle ou 
téile partie de fon domaine ; les coutumes de la. 
feconde claffe lui-laiffent à cer égard une libérté 
abfolue : elles difent en termes généraux , qu'il peut 
fe jouer de fon domaine. Deuxième caraëlère. Lés 


claffe font, Orléans, Mantes , Senlis, 
| Rheïms, Saint-Quentin, Dourdan , Sens , Auxerre, 


ñ 


2 
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, Coutumes de la première clafle, difent indéfri: 


ment, que le vaffal peut fe jouer de for fief, en 
faire fon profit, en difpofer. Celles de la feconde 
clafle fe fervent uniquement du mot bailler, d’où 
réfulte la conféquence qu'elles ne permettent le 
Jeu de fief que par bail à cens & rente; que dans 
ces coutumes, cette efpèce d’aliénation ef irré- 
gulière toutes les fois qu’elle eft faite par un aûte 
équipollent à vente, c’eft-à-dire , moyennant des 


deniers d'entrée à-peu-près égaux à la valeur de 


la chofe. : 


_Les coutumes de cette claflfe font faciles à d'f 
tinguer ; il fuffit d'en connoître une. Celle d'Or- 
ans eft conçue en ces termes: « le vaifal peut 


| » bailler à cens, rente, ferme ou penfion, à vie, 


» à temps ou à toujours, fon héritage , en rete- 
» nant à lui la foi & l'hommage ; & n'y a,en ce 
» faifant, le feigneur de fief, aucun profit ». 
Les coutumes qui compofent cette deuxième 
Châlons, 


Vitry, Amiens, Saint-Omer, Meaux, Péronne, 
Montargis, Berry, Sedan, Artois, Chartres, Ni- 
Vernois. rod 


S. IL Divifion particulière aux coutumes de la 

feconde claffle. Ces coutumes reçoivent une divi- 
fon particulière ; les unes prohibent expreflément 
les deniers d'entrée, les autres font muettes fur 
ce point. 
. Les coutumes qui profcrivent textuellement les 
deniers d'entrée font. Nivernois, Châlons, Mon- 
treuil-fur-mer, Sedan, Vitry, Montargis, Cambrai, 
- Ces coutumes , toutes à-peu-près conçues dans 
les termes fuivans , portent, comme celle de Mon- 
targis, art. 4. « Un vaflal peut bailler à cens & 
» rente fon domaine, retenir à lui la foi & hom- 
» mage, & n'y 4, en ce faifant, le feigneur de 
» fief, aucun profit. Toutefois , en faifant ledit 
» bail, ne pourra ledit vafal, prendre argent ni 
» autre chofe, foit meuble ou immeuble du pre- 
» neur fans profit, & s'il en prend, fera le pro- 
» fit de quint & requint au feigneur de fief ,» comme 
» en vente pour argent baillé ou eftimation de la 
» chofe baillée ». 


Ces coutumes rejettent fi littéralement les de- 
niers d'entrée, que dans leur territoire il n’a ja- 
mais êté pofhble de mettre raifonnablement en 
queftion, fi elles Les tolérent ; mais les autres 
coutumes de la même claffe étant muetres fur ce 
point, les vaflaux fe font prévalus de leur filence, 
& ont prétendu qu’il leur éroir permis d’en recevoir. 

Cette At » l'une des plus intéreffantes de la 
matière féodale, a fait pendant deux fiècles le 


. fujet d’une guerre très-vive entre les jurifconfultes. 


Les uns admettoient les deniers d'entrée, les au- 
tres les rejettoient ; les tribunaux des provinces 
régies par ces coutumes, s’étoient attachés ‘À la 
première de ces deux opinions, & les arrêts des 
cours Îés avoient fucceffivement adoptées. Enfin 
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la dernière à prévalu: voici quelques détails fur 
cette importante révolution, 

Ï exifioit, comme nous venons de le dire, 
des arrêts pour & contre, lorfqu'en 1774 la quef- 


tion s'éleva dans la coutume d'Orléans , entre M. 


le duc d'Orléans & M. le préfident Rolland, à 


l’occafion d'un bail à cens, avec deniers d'entrée , 


| fait par ce dernier à la veuve de Lanoue, 


M. le duc d'Orléans prétendit, qu'attendu les, 
deniers d'entrée, ce bail à cens devoit être con. 
fidéré comme une vente pure & fimple, & qu'ainfi 
la veuve de Lanoue lui dévoit lhommage , le 
quint, 6. | 

M. le préfident Rolland foutenoit au contraire 
que la coutume d'Orléans ne rejettant pas textuel. 
lement les deniers d'entrée, il étoit permis aux 
vaflaux d'en recevoir. 

Cette coutume, difoit M. le préfident Rollanë , 
permet indéfiniment le jeu de fief; le texte de 
l’ancienne coutume, ce qui s’eft paffé lors de la 
réformation de la nouvelle, l’ufage qui exiftoit 
avant cette réformation & qui fubffte encore, ne 
laiffent aucun doute à cet égard. 

L'arrêt rendu dans l’ancienne coutume, & rap- 
porté par Dumoulin, eft un témoin irrécufable 
de cet ufage. Ce grand jurifconfulte, dans fes notes 
fur l’ancienne coutume , après avoir rapporté les 
termes de l'article 4, qui, comme l’article 7 de la 
nouvelle, permet le Jeu de fief fans aucune ref- 
triétion , ajoute ces paroles remarquables: rTr4M 
MEDIANTE PECUNIA ; ainfi a êté jugé, fuivant mon 
opinion, par fentence du bailliage d'Orléans. Ce 
quE fut confirmé par arrêt du $ février 1549. 

S'il y avoit eu, continuoit M. le préfident Rol- 
land, le moindre doute fur le fens de l’art. 4 de 
l'ancienne coutume , fur l’ufage alors exiftant, & 
fur l'arrêt de 1543, les commifaires & les députés 
des trois états, qui, 40 ans après travaillèrent à Ja 
réformation de la coutume, n’auroient pas man- 
qué de s'expliquer fur ce point. Ils n'ignoroient 
certainement ni la note de Dumoulin, ni cet arrêt 
de 1543, ni l’ufage confacré par ce jugement ; 
cependant ils ont confirmé dans l’art, 7 de la nou- 
velle coutume , ‘la difpofition de l’article 4 de 
l'ancienne. us ; 

À ces motifs & beaucoup d’autres que nous 
fupprimons , M. le préfident Rolland ajoutoit l’ana- 
lyfe des différens arrêts, qui, dans les coutumes 
de cette claffle, ont déclaré réguliers des baux à 
cens avec deniers d'entrée. Ces arrêts, difoit- on 
enfin avec Guyot, dans fon rraité des fiefs, ces 
arrêts forment un corps de jurifprudence d'autant 
plus refpe@able, qu'ils font rendus en différentes 
coutumes, qui toutes s'expliquent différemment 
fur le jeu de fief, mais qui n’excluant pas textuel- 
lement les deniers d'entrée, ont éré jugés les 
avoir tacitement admis. De-l2, ce font les termes 
de Guyot; de-l2 concluons que ce jeu avec deniers 
d'entrée a lieu dans toutes les coutumes qui ne l'ex- 
cluent pas textuellement, 
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Pour M. le duc d'Orléans , onrépondoit: il eft. 
vrai que l'art, 7 de la contume d'Orléans ne prof- 
crit pas textuellement les deniers d'entrée, mais 
elle ne permet le jeu de fief que par bail à cens, 
rente , ferme ou perfion. Et que fignifient ces termes ? 
Eft-ce à dire que le vaffal pourra fe deffaifir de la 
totalité des domaines de fon fief, & en recevoir 
la valeur en argent, en retenant fimplement un 
cens modique, & fruftrer par-là le feigneur des 
droits que la coutume lui accorde à chaque mu- 
tation? Mais cela répugne trop aux lumières de 
la raifon, aux principes conftitutifs des fiefs, & 
mème aux difpoñitions de la coutume d'Orléans. 

En effet, quel eft le fens de ces exprefhons, 
bailler à cens, rente, ferme ou penfion ? On ne peut 
pas s’y méprendre. C'eft abandonner l'exploitation 
ou les revénus de fon domaine à un tiers, moyen- 
nant une rente annuelle ; une penfon annuelle, 
un cens ou un loyer annuel , toutes ces expreflions 
font fynonymes. Or, le fens le plus naturel qu'on 
puiffe leur donner , c’eft qu'il faut que le cens, 
la rente ou la penfon foient proportionnés au 
revenu du fief, & non dénaturés par le paiement 
d'un prix en denier égal à la valeur de ce mème 
fef. Autrement ce n'eft plus un bail à cens &t 
rente mais une vente; & toutes les ventes don- 
nent ouverture aux droits feigneuriaux. À la vé- 
rité, la coutume na pas dit qu'une tranflation_de 
propriété pour de l'argent, ne pourroit pas être 
regardée comme un bail à cens ; mais elle a parlé 
{uivant la notion commune du bail à cens & rente; 
& dans l’idiome commun , on appelle bail 4 rente, 
une aliénation moyennant une rente proportionnée 
au produit de l'héritage. 

De toutes les coutumes qui permettent le Jeu 
de fief indéfini, il n'y en a pas une feule qui au- 
torife les vaffaux à fe faire payer en argent le prix 
de leurs fiefs , en fe réfervant feulement la foi & 
un cens modique ; au contraire , dans le nombre 
de ces coutumes ,-il y en a plufieurs qui rejettent 
littéralement les deniers d'entrée. 

Jamais la queftion n’avoit été difcutée avec au- 
tant d'appareil & de folidité , jamais les arrêts 
pour & contre n’avoient été recueillis avec autant 
de foin. Le parlement fentit enfin combien il étoit 
important de fixer. irrévocablement les idées fur 
un point d’un ufage auff journalier. En conféquence, 
il rendit fon arrêt en forme de réglement ; il en 
ordonna l’enregiftrement & la publication au bail- 
liage d'Orléans. 

Cet arrêt du 14 juillet 1775, au rapport de M. 
Pafquier, porte: « notredite cour... déclare la 
» terre, feigneurie & métairie de la grand-cour- 
» d'AHaines & dépendances, fifes en la paroiffe 
» d'Allaines, être tenues en fief de la chätellenie 
» & domaine royal d'Yenville, membre du duché 
» d'Orléans, n'avoir point changé de nature, par 
» le contrat de vente qui en a été fait auxdites 
‘» veuve Lanoue & conforts , par aéte pailé devant 
» notaire, au châtelet de Paris, le 1 mars 1762 
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» (c'eft le bail à cens avec deniers d'entrée}, & 
» être demeurées fujettes aux droits & devoirs. 
» féodaux portés par la coutume d'Orléans ; en 
» conféquence, condamne ladite veuve Lanoue 
» &‘conforts, à payer audit Louis-Philippe, duc 
» d'Orléans, les droits de quint à lui dus , 

» autres portés par la coutume, à raifon de ladite 
» vente du 1 mars 1762... faifant droit fur les 
» conclufions de notre procureur-général , ordonne 
» que le préfent arrêt fera lu & publié , l'audience 
» tenante, au bailliage d'Orléans, & in{crit fur 
» les regiftres dudit bailliage ». 

Un arrêt auffi folemnel fembloit devoir former 
une règle immuable pour toutes les coutumes pa- 
reilles à celle d'Orléans. 

Cependant l'année fuivante la queftion s'éleva 
dans la coutume de Péronne, entre le comte, 
aujourd'hui maréchal de Mailly, & le fieur He- 
non, feigneur du fief Dupleflis-Gobert. 

Par aûe du 8 juillet 1775, le fieur Henon 
avoit concédé au fieur le Clerc 145 journaux de 
terres labourables , formant le domaine de fon fief 
Dupleffis-Gobert, à la charge d'un fol de cens 
par arpent, & moyennant la fomme de 84000 liv- 

Le comte de Mailly, feigneur dominant de ce 
fief Dupleffis-Gobert, demanda le droit de quint 
& requint au fieur le Clerc , comme s'il eût at- 
quis purement & fimplement. LEA 

Le fieur le Clerc répondit: « qu'il avoit acquis 
en roture ; qu'# poffédoit non un fief, mais une 
cenfive fous la mouvance de fon vendeur ; con 
féquemment qu'il ne devoit au comte de Mailly 
ni quint ni hommage ». 

Sans égard pour ce genre de défenfe, pour LE 
réferve de la foi & limpoftion d'un cens, le 
parlement déclara le bail à cens vrai contrat di 
vente, les 145 journaux être demeurès en nature di 

ef, & condamna le fieur le Clerc à payer au com 
de Mailly le droit de quint & requint. Cet arrêt 
rendu au rapport de M. l'abbé d'Efpagnac , eft di 
22 juillet 1777. 

Malgré la folemnité de ces arrêts, les officier 
des bailliages régis par ces deux coutumes de Pé 
ronne & d'Orléans, ont cru avoir des raifon 
pour ne pas y déférer. 

La queftion s'étant préfentée de nouveau, il 
ont continué de juger fuivant leur ancien ufage 
Sur l'appel de leurs fentences , ils ont fait des re 


_préfentations; le corps municipal de la ville dO: 


léans s’eft même reridu partie intervenante dan 
l'une de ces conteftations. Mais le parlement € 
demeuré inébranlable , & ces nouveaux effort 
n’ont fervi qu’à affermir la nouvelle jurifprudenc: 
Il faut en convenir, malgré le préjudice qu'ell 
porte aux propriétaires de fief, malgré les entrave 
qu’elle donne à la divifion des pro riètés & à. 
circulation des héritages, eette jurifprudence eft 
feule conforme à l’efprit &c à la lettre des cor 

tumes de éètte feconde claffe. 
En effet, que l’on parcoure les coutumes q 
permette 


“ 


el 
4 


‘permettent aux propriétaires de fief de fe jouer 
de la totalité de leur domaine, on voit, & c'eft 
une chofe très-remarqueble, on voit que toutes 


s'accordent à ne permettre le jez de fief que par 
la voie du bail à cens & rente. Bien différentes 


de celles de Paris, elles ne difent pas, Le vaffal | 


peut fe jouer & faire fon profit, expreffions géné- 
rales qui autorifent toutes les efpèces d’aliénations ; 
elles fe contentent de dire, le vaflal peut donner 
& cens, rente, ferme ou penffon: ce qui eft bien 
différent ; ce qui eft exclufivement limitatif à une 
feule efpèce d’aliénation, Le bail à cens & rente. 
Ces coutumes, comme celles de lapremière clafle, 
ont fenti la néceffité de donner des bornes au jeu 
de fief; maïs en tendant au même but, elles ont 
pris une route différente. Pour concilier l'intérêt 
du feigneur & celui du vañfal, elles ont limité, quant 
à la nature de l’aûte, le jeu de fief qu’elles permet- 
toient indéfiniment quant à la quotité. 
 Ainfi dans ces différentes coutumes, les inté- 
rêts refpetifs des feigneurs & des vaffaux font ba- 
lancés. Dans les unes le vafal peut recevoir des de- 
niers d'entrée, mais il" ne peut aliéner que les deux 
tiers de fon fief; dans les autres l’aliénation n’a 
point de bornes quant à la quotité, mais elle eft 
reftreinte quant à la forme de l’aûte. Le vaffal, dans 
limpofibilité de recevoir des deniers d'entrée , ne 


_ Peut fe jouer de fon fief que par bail à cens & 


rente. 

: Et cette rente néceffairement proportionnée au 
produit de l'immeuble, vu l’impuiflance où eft le 
vaffal d'en recevoir le prix en argent, repréfente 
le fief; elle eft comme lui fufceptible d’être ven- 
due, & par conféquent de donner ouverture aux 
droits feigneuriaux. En un mot cette rente eft un 
fief commercable. 

S.IV. Lettres-patentes pour les coutumes d'Orléans, 
Péronne & Senlis. Le filence de ces différentes cou- 
tumes fur les deniers d'entrée avoit, comme nous 
venons de le dire, induit tous les jurifconfultes , 
tous les tribunaux des provinces qu’elles régiflent, 
à penfer quil étoit permis d'en recevoir, & les 
propriétaires de fief ufoient, depuis des fiècles , de 
cette liberté ; de manière qu'il exiftoit une multi- 
tude de baux à cens avec deniers d'entrée dans les 


_ provinces régies par ces coutumes. 


L'arrêt du 14 juillet 177$ fit ouvrir les yeux aux 
feigneurs , aux fermiers du droit de franc-fief ; bien- 
tôt on ne vit plus que des propriétaires de fief, 
Prefque tous les particuliers fe trouvèrent pofléder 
quelque portion de feigneurie, & les contraintes à 
les demandes, à fin d'hommage & de quint ,'mul- 
tipliées à l'infini, jettérent le trouble & la confu- 
fion dans l'Orléanois, | 

« Mais le parlement, ce font les termes des let- 
» tres-patentes dont nous allons parler : mais le par- 
» lement ayant fatisfait à ce que le maintien des 
» règles exiseoit de lui, a penfé qu'il n’étoit pas 
» moins obligé de porter fes regards fur le pañe, 
» afin que ce que les vaflaux des provinces régies 
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» par cette coutume avoient pu faire de contraire 
» à fa difpofition, antérieurement à l'arrêt du 14 
» juillét 1775, ne pütjetter le trouble dans les fa 

» milles de ceux qui auroient ainfi contratté, & 
» que les uns & les autres ne puffent être troublés, 
» ni dans les partages qu'ils auroient pu faire, ni 
» par les demandes qui pourroient être formées, 
» foit par ceux dans la mouvance defquels fe trou- 
» vVeroient des biens féodaux ainfi donnés à cens , . 


* » foit de la part des régiffeurs des droits de franc- 


» fief, lorfque lefdits domaines auroient pañlé en- 

» tre les mains de perfonnes roturières ». 
Les fuites de la nouvelle jurifprudence zinf por- 

tées au pied du trône par le parlement lui-même, 


‘le roi donna des lettres-patentes qui furent enregi{- 


trées le 27 mars 781, par lefquelles il veut « qre 
» avec deniers d'entrée dans le reflort de la COUtL 
» me d'Orléans, antérieurement à l’époque de l’ar- 
» rêtdenotre parlement à Paris, du 14 juillet 1775, 
» & pour raifon defquels il n’auroit été formé au 
» cune demande antérieurement auditarrèt, foiert 
» réputés cenfuels dans les mains des preneurs, 
»” qu'ils foient tenus par eux en roture, & part:- 
» gés comme tels dans leurs fucceffions, fans que 
» lefdits baux à cens puiffent donner ouverture ni 
» à nos droits ni à ceux des feigneurs particuliers ». 

Les bailliages de Péronne, Montdidier & Roye 
ayantrepréfenté que la nouvelle jurifprudence avoit 
pour leur province les mêmes inconvéniens que 
pour lOrléanois , le roi leur accorda de fembla- 
bles lettres-patentes qui portent de même « que 
» tous les héritages aliénés par baux à cens, même 
» avec deniers d'entrée, dans le reffort de la cou- 
» tume de Péronne, Montdidier & Roye, an:é- 
» rieurement à l’époque de l'arrêt de notre parle- 
» ment du 22 juillet 1777, &c pour raïfon defquels 
» il n’auroit été formé aucune demande antérieu- 
» rement audit arrêt, feront réputés cenfuels dans 
» la main des preneurs; qu'ils feront tenus par eux 
» enroture, & partagés comme tels dans leurs fuc- 
» ceflions, fans que lefdits baux puiffent donner 
» Ouverture ni à nos droits ni à ceux des feigneurs 
» particuliers ». 

Ces lettres-patentes données à Verfailles le 24 
juin 1781, ontété enregiftrées le 28 août fuivant. 

Enfin pareilles leftres-patentes pour la coutume 
de Senlis données à Verfailles le 8 décembre 1782, 
& enregiftrées le 20 du même mois. Ces lettres 
conçues dans les mêmes termes quelles! récédentes, 
n'en diffèrent qu'éflce qu’elles fixent au 18 août 
1778, le terme au-delà duquel le fifc & les fei- 
gneurs ne pourront faire aucune recherche. 
” Ces lettres-patentes ont rétabli le calme dans ces 
trois provinces , &t raffermiles fortunes que la nou- 
velle jurifprudence venoit d'ébranler. Mais il en 
eft huit à dix autres où les mêmes inconvéniens fe 
font fentir. Comment la folliciude du gouverne- 
ment ne s’eft-elle pas encore étendue jufques fur 


elles ? Nn 


_» tous les héritages aliénés par baux à cens , même 
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Le lésiflateur s'eft déterminé à donner les let: 
tres-patentes que nous -enons de tranfcrire, par 
lunique confidération que l'opinion régnante dans 
les coutumes d'Orléans, de Péronne & de Senlis 
réputoit légitimes les baux à cens avec deniers d’en- 
trée; mais dans les autres provinces régie; par les 
coutumes de la mème claffe, on étoit dans la même 
erreur, & cette erreur fondée fur les même motifs 
y étoit également excufable, IL feroit donc de la 
plus exaîte juftice d'étendre à toutes ces provinces 
la grace que le roi a bien voulu faire aux trois 
dont nous venons de parler. , 

Voilà le tableau général de nos loix coutumières 
fur le jeu de fief, l'ordre dans lequel on peut les 
c'affer , & les modifications qu’elles ont éprouvées. 
Cependant pour rendre cette théorie moins incom- 
plette, nous ferons encore une obfervation. 

.$. V. Exception à la règle qui veut que [ur le jeu 

de fief on fupplée au filence dés coutumes muettes , par 
l’article sr de la coutume de Paris. Les coutumes de 
Troyes & de Chaumont en Bafigny font muettes 
fur le jeu de fief. Comment fuppléera-t-on au fi- 
lence de ces coutumes ? fera-ce par le texte de celle 
de Paris ? 
_… En général, comme nous l'avons dit plus haut, 
dans les coutumes qui n’ont pas de difpofitions fur 
le jeu de fief, on eft dans l’ufage d’en régler la for- 
mie par l’art. $1 de la coutume de Paris. 

. Mais files coutumes de Chaumont & de Troyes 
fe taifent, celle de Vitry a une difpofition très- 
claire, elle défend de la manière la plus précife, 
art, 23 ; « de recevoir aucuns deniers en public ou 
» fecret pour faire tel accenfement à plus petitcens ». 

Ainfi cette coutume prohibe très-formellement 
les deniers d'entrée. Mais n’eft-il pas plus naturel 
de fuppléer par cette difpoftion au filence de celle 
de Chaumont & de Troyes, que de tranfporter dans 
ces dernières l'article ÿ1 de la coutume de Paris ? 

Tout le monde fait que les trois coutumes de 
Champagne, Vitry, Chaumont & Troyes, ont 
entre elles la plus grande analogie. On les appelle 
fœurs ; effedivement elles fe reflemblent fur une 
infinité de points, Diétées par le même efprit gé- 
néral, faires pour régir la même province, éma- 
nées de la même fource, les anciennes coutumes 
données à la Champagne par le comte Thiebaut, 
ne doit-on pas les regarder cômme le fupplément 
naturel l’une de l’autre? Pourquoi donc étendre 
dans leur territoire l’autorité de célle de Paris, cou- 
tume qui n’a avec elle aucune efpèce d’affinité ? 
Cette extenfion peut être raifonmable pour les quef- 
tions fur lefquelles toutes trois font muettes; mais 
lorfque lune d'elles s’eft expliquée, encore une 
fois n’eft-il pas bien plus naturel de fuppléer par fa 
difpoñrion au filence des deux autres ? 

Les coutumes de Vermandois préfentent Ï4 même 
difficulté. L'ancien bailliage de Vermandois eft au. 
jourd’hui partagé en cinq coutumes ; favoir, Laon, 
Rheims, Châlons, Ribemont, & S. Quentin. 

Ces cinq coutumes, comme celles de Champagne, 


JE AR 
ont la plus grände analogie , ont toutes le mème 
efprit général. M2 0 

De ces cinq coutumes, deux , Laon & Ribemont 
font muettes fur le jeu de fief; mais trois, Rheims , 
Châlons , & S. Quentin, en règlent la forme: &c 
ces trois coutumes profcrivent les deniers d'entrée. 

N’eftil pas bien plus conféquent de fuppléer 
par ces trois coutumes au filence des deux autres, 
que de les interpréter par celle de Paris, coutu- 
me éloignée, & qui n'a rien de commun avecle : 
Vermandois ? 


Ce qui concerne la défenfe de recevoir des de- 
niers d'entrée, & la quotité du domaine que le 
vaffal eft obligé de conferver dans les coutumes 
qui permettent d'en recevoir, donne encore lieu 
à deux queftions intéreffantesi 


 $. VI. Du jeu de fief par échange, dans les cou- 


tumes qui exigent que le vaflal conferve telle ou telle 
quotité du domaine. Suppofons un fief de 70 arpens 
de terre dans la coutume de Paris. Le propriétaire 
en échange so arpens, fans démiflion de foi, contre 
pareille quantité grevés de cens envers lui. Ce jeu 
de fief eft-il régulier ? 

Le domaine du fief n'eft compofé que de 7oar- 
pens. Le propriétaire en a aliéné 50. L’aliénarion 
excède par conféquent les deux tiers. Le Jeu de fief 
eft donc exceffif, Telle eft la conféquence qui fe pre- 
fente d’abord à l'efprit. Mais la circonftance que 
l'aliénation s’eft faite par la voie de l'échange, & 
pour des terres qui relevoient du feigneur con- 
duit à une conféquence toute contraire. 

Pour s’en convaincre il faut fe rappelier deux 
chofes ; 1°. le motif de la prohibition de la cou- 
tume ; 2°. ce qui s'opère lorfque le feigneur ac- 
quiert dans fa mouvance. ï 

1°, Pourquoi la coutume de Paris exige-t-elle 
que le propriétaire qui fe joue de fon fief con- 
ferve le riers du domaine ? Nous l’avons déja dit : 
cette reftriétion n’étoit pas dans l’ancienne coutu- 
me ; elle permettoit au feigneur de fe jouer de la 
totalité de fon fief, Dumoulin s’éleva contre ceite 
difpofition , il fit voir qu’une féparation aufhi ab- 
folue du titre & de la glèbe du fief choquoit les 
premières notions de la féodalité ; que c'étoit bien 
moins fe jouer de fon fief que de fon feigneur. 

Frappés de ces confidérations , les auteurs de Ja 
deuxième rédaétion de la coutume de Paris ont pris 
un parti moyen. Îls n’ont pas profcritle Jeu de fief, 
mais ils en ont limité l'exercice en impofant aux 
vaffaux l'obligation de conferver le riers de leur 
domaine. Par ce tempérament ils ont concilié tous 
les intérêts; celui du vafal, puifqu'il peut fe jouer 
de la partiela plus confidérable de fon fief ; celui 
du feigneur , puifqu'an moyen du tiers réfervé, le 
fief ne peut plus s’éclipfer, & que cetiers eftun 
objet commerçable & d’une circulation fouvent 
plus facile que la totalité. s 

Tels font les motifs de notre art. ÿ1. Son objet 
unique, en exigeant la réferve du tiers du domaine , 
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eft donc d'empêcher la converfion d'un fief réel 
en fief en l'air. | sata À | 
2°. Voyons maintenant ce qui s’opère lorfqu’un 
feigneur acquiert dans fa mouvance. 
Édaue féigneur acquiert un héritage cenfuel 
de fa mouvance , à l’inftant même la glèbe fervante 
fe réunit à la glèbe dominante; l’aflujettiffement, 


la fervitude, l'impreffion de la cénfualité difparoif- 


fent, & la roture prend toutes les qualités de la 
partie à laquelle elle fe réunit. Protinus natura im- 
mutatur, dit d'Argentré, « elle perd, ajoute Bros 
» deau, le nom obfcur & la qualité vile & abjedte 
» de roture ». 


Cette réunion eft l'effet de la règle fi connue 

res fua nemini fervit ; c’eft d’ailleurs la difpofition tex- 
tuelle de l'article 53 de la coutume de Paris. 
. Et ce qui eft à obferver, c’eft que cette réunion 
s'opère fans le fait de l’homme , ip/o fa&o , à V'inftant 
même où le feigneur devient propriétaire, protinus , 
fuivant l’expreflion de d’Argentré. « Dés l’inftant 
» Gtle moment de l’acquifition, dit encore Bro- 
» deau, l’eflence noble & féodale demeure infufe 
» & dilatée dans l'héritage roturier ». 

Il n'y a qu'une exception à cette règle, c'eft 
lorfque le feigneur a expreflément déclaré qu'il 
n'entendoit pas réunir. Et dans notre hypothèfe 
nous fuppofons que cette déclaration n'exifte pas. 


Dans le même moment, protinus | dans le même 
inflant de raifon où le feigneur a détaché so ar- 
pens de fon domaine, il s’eft donc fait à ce même 
domaine un accroïflement de pareille quantité de 
50 arpens , ces derniers aufli nobles que les au- 
tres, & de la même nature que ceux que le fei- 
gneur a détachés de fon fief & donnés en échange. 

Ainfi le fief eft précifément , comme avant l’alié. 
nation, compofé de 70 arpens , & même il nya 


pas eu un feul inftant où il ait été réduit à 20. Ainfi 


le feigneur n'a pas excédé les bornes du jez de fief, 
l'aliénation qu’il a faite n’expofe fon dominant à au- 
cun des inconvéniens que l’on a voulu prévenir par 
l'article j: de la coutume. L’efprit & la lettre de 
cet article font donc également remplis. Un pareil 
jeu de fief n'eft donc pas irrégulier. 
&. VIL Du bail à cens & rente rachetable dans les 
coutumes qui rejettent les deniers d'entrée. Du cas où 
le feigneur à laiffé écouler 30 ans fans réclamer. Lort- 
que la rente foncière eft ftipulée rachetable moyen- 
nant un capital déterminé, ce capital eft envifagé 
comme le véritable prix de la chofe ; & toutes les 
coutumes , tous les auteurs placent cette efpèce de 
contrat dans la clafle des ates équipollens à vente. 
Lorfque la rente eft rachetable, quoique fon- 
cière, le baïl à cens eft donc bien réellement une 
ahénation à prix d’argent. Un bail à cens de cette 
efpèce eft donc irrégulier dans les coutumes qui re- 
jettent les deniers d'entrée. 
Mais il eft de principe que les rentes foncières 
rachetables deviennent perpéruelles, lorfque le’ dé- 
biteur a laiflé écouler 39 ans fans ufer de La faculté 
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de rachat, Cette faculté n’eft autre chofe qu’une ac- 
tion, & toute ation fe prefcrit par 30 ans. 

Ce laps de 30 ans, fans rachat de k part du dé- 
biteur, a donc l'efficacité de couvrir le vice origi- 
naire du bail à cens. En effet ce temps écoulé, 
tout eft régulier , tout eft conforme à la coutume, 
puifque la rente eft devenue perpétuelle. 


Le feigneur qui a négligé d'attaquer le bail à cens 
pendant les trente premières années , fera donc dé- 
formais non-recevable à le faire. Il ne pourra plus 
exiger du preneur, ni hommage, ni droits fei- 
gneuriaux. sa, 

Maintenant occupons - nous dé la jurifprudence 
des parlemens de droit écrit. 


$- VII. Du jeu de fief dans la Boursogne. La cou: 
tume de Bourgogne ne s'étant pas expliquée fur 
le jeu de ff, nous penfons ne pouvoir rien faire 
de mieux que de rapporter l'opinion de M. le pré- 
fident Bouhier, dans fes Obfervations fur cetre cou- 
tume, Ç 

Ce magiftrat penfe que les fiefs de cette pro- 
vince étant purement d'honneur & fans profit ; le 
Jeu de fief doit y être admis avec la plus grande 
liberté. | 

« Cependant , ajoute-t-il, il me paroît, ainfi qu’à 
» Dumoulin, quil y auroit une efpèce d’abfur- 
» dité, qu'un vañal pût aliéner la totalité de fon 
» fief, en fe chargeant du devoir féodal ; & par 
» conféquent qu'il demeurât vaflal, fans avoir au- 
» cune partie du fief. M. Ducange a très-bien dé- 
» montré que, dans le temps de la plus grande li- 
» berté des vaflaux , il ne leur étoit permis de faire 
» de ces fortes de démembremeris qu’en retenant 
» de quoi deffervir le fief : ce qui s’entendoit du 


. » fervice militaire que le vaflal devoit alors à fon 


» feigneur; & quoique ce fervice ne foit plus au- 
» Jourd'hui d'ufage , toujours y a-t-il une efpèce 
» de décence , que le vaffal retienne toujours une 
» parcelle de fon fief, & principalement le prin- 
» cipal manoir, auquel la féodalité femble fur-tout 
» inhérente ». 

&. IX. Du jeu de fief dans le Dauphiné. U paroît 
que, dans cette province , les propriétaires de fief 
ne peuvent s’en jouer que par bail à cens & rente, 
& que le jeu de fief eft irrégulier, toutes les fois 
que le vaffal a reçu des deniers d'entrée , du moins 
lorfque la fomme eft confidérable. 


S. X. Du jeu de fief dans le reffort du parlement 
de’ Bordeaux. Du temps de la Peyrère , le parle- 
ment de Bordeaux avoit adopté, pour les provin- 
ces de fon reflort, la difpofition de l’article SI. 
de la coutume de Paris. « Le vafal, dit cet auteur, 
» lit. F.n. 34, fe peut jouer de fon fief jufqu’à 
» démiflion de foi, à la charge que l’aliénation n’ex- 
» cède les deux tiers du fief ». 

Cette décifion eft littéralement celle de l’article 
s1 de la coutume de Paris. | R 

Il paroit par deux arrèts récens, que cette cour 
eft dans l'intention de changer HR ci : ces 
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arrêts font du premier feptembre 1764, & 11 mai 
1777 ° ù 


ment de Bordeaux , le vañlal qui fe joue de fon 
fief peut recevoir des deniers d'entrée ; jufques-là 
rien qui diffère de la coutume de Paris. Mais , fui- 
vant ces mêmes arrêts , le feigneur a les lods & 
ventes de la fomme donnée à fon vaffal, & cela 
par forme d’indemnité ; c’eft-à-dire , qu'au moyen 
de ces lods & ventes, il n’a plus rien à prétendre 
fur le domaine ainfi aliéné ; à la différence de la 
coutume de Paris, où le vaffal , relativement au 
feigneur , eft toujours réputé propriétaire des par- 
ties accenfées. 

Voilà les reftrifions que les loix féodales ont 
cru devoir apporter à la faculté qu’elles accordent 
aux vaflaux , de fe jouer de leurs fiefs. À quel- 
ques nuances près, cela fe réduit , comme l’on 
voit, à trois règles générales. Ici le vaflal peut fe 
jouer de la totalité de fon fief , moyennant une 
rente ou une fomme de deniers, commeil le juge 
à propos : ailleurs, il a la même liberté de fe jouer 
de la totalité de fon domaine ; mais , dans l’im- 
puiflance de recevoir des deniers d'entrée , il doit 
füipuler une rente à-peu-près ésale au produit de 
l'héritage. Enfin, dans d’autres provinces, le je de 
fief, moyennant un prix en argent , eft permis ; 
mais le vaffal doit conferverteile ou telle quotité 
du domaine de fon fief, 

Cependant , pour la régularité du jeu de fref, il 
ne fuffit pas que le vaffl fe foit conformé fur ce 
point à la loi qui régit fon fief; il faut encore 
laccompliffement de deux autres conditions. Il faut 
premiérement qu'il retienne La foi entière ; feconde- 
ment quelque droit domanial & feigneurial fur ce qu’il 
aliène : c'eft la difpoñtion de la coutume de Paris. 

Et relativement à cette double formalité, point 
de variété dans les coutumes ; toutes exigent la 
réferve de la foi & d’un droit domanial & feigneu- 
rial, 

S. XI. De la réferve de la foi. Qu'eft- ce que 
réferver la foi? de quelle manière cette réferve 
doit-elle être conçue ? eft-il toujours néceffaire de 
la ffpuler expreflément ? c’eft ce que nous allons 
examiner. 

Quoique l’on confonde ordinairement la foi & 
l'hommage ; cependant ces deux expreffions ne 
font rien moins que fynonymes ; elles expriment 
au contraire des chofes tout-à-fait diftin@tes. 

La foi, que les auteurs latins appellent ffdelites, 
eft un lien moral, une relation de devoirs-entre 
le feigneur & le vaflal; en un mot, c’eft ce qui 
conflitue la dépendance féodale. L'hommage au 
contraire n'eft autre chofe que la promeffe anthen- 
tique & folemnelle de remplir ies devoirs de la 
féodalité : c'eft la définition de M. le préfident 
Bouhier. Ainfi la foi eft ce qui conflitue le fief ; 
hommage n'eft que le garant, le figne extérieur 
de la fidélité. | 

Aufh tous les feudifies font-ils d'accord que l’hom- 


Ces arrêts jugent que, dans le refort du parle- 


mage n'eft pas de la fubflance du fief; qu'un fief 
peut fubfifter fans cette efpèce de fervitude; en 
un mot, que la fidélité eft la feule chofe qui {oit 
de leffence du fief. C'eft ce que Dumoulin a 
exprimé par cétte maxime connue de tout le monde, 
feudum in fol& fidelitate confiflit ; & en effet il y 
a des fiefs affranchis de l'obligation de porter l’hom- 
mage. D’Argentré les appelle feuda injurata. 

Il exifte donc une très-grande différence entre 
la foi & l’hommage ; l'hommage n’eft que le figne 
extérieur de la fidélité, n’eft qu’une charge acci- 
dentelle du fief; mais la foi eft bien différente. | 

La foi, la fidélité eft, comme on vient de le 
dire, ce qui confitue l’effence du fief, ce qui im- 
prime à la glèbe ce cara@tère de nobilité qui l’é- 
lève au-deffus des terres cenfuelles & rorurières. 


Enfin c’eft une qualité réelle , inhérente au fief, 


qui en pénètre toutes les parties, & qui les fuit 
en quelques mains qu'il paffe , jufqu'à ce qu'une 
flipulation formelle & régulière en ait opéré la 
féparation. Le 

Conféquemment un fief demeure fief, un do- 
maine féodal conferve fa nobilité tout le temps 
que la fidélité y demeure attachée ; c'eft-à-dire, juf- 
qu'a ce que lun foit propriétaire du domaine , & 
qu'un autre foit grevé de l'obligation d’être fidèle 
au feigneur dominant. | 

À l'égard de l'obligation de porter l'hommage, 
elle eft fans influence fur la nature du fief, puit- 
que fans elle un fief peut exifter comme tel. Peu 
importe donc qu'elle pafle ou non avec le do- 
maine aliéné ,.que le bailleur en charge ou non 
l'acquéreur. S'il fe réferve le droit de la porter fans 
avoir préalablement féparé la fidélité de la glèbe, 
cette glèbe n'en conferve pas moins fa nobilité. 

Dans le Jeu de fief ou bail à cens, ce n’eft donc 
pas la réferve que peut faire le bailleur, de por- 
ter l'hommage, qui arroture le domaine. Cet ar- 
roturement ne s'opère, ne peut s'opérer que par 
la féparation de la glèbe & de la foi , que lorf- 
que le bailleur rerient à lui la for, gars 

Cependant il eft d’ufage , dans les contrats de 
cette efpèce , que le bailleur déclare que l’hom- 
mage demeure à fa charge; mais cette déclaration, 
étrangère au fief & au feigneur dominant, eft uni- 
quement relative au preneur. Son effet unique eft 
de mettre le preneur à cens à l'abri de toute in- 
quiétude à cet égard. 

Ainfi la claufe de rétention de foi, pour être ré- 
gulière, pour défannoblir le domaine aliéné , pour 


‘opérer un véritable Jeu de fief , doit avoir deux 


parties ; l’une , qui eft la plus effentielle , relative. 
à la foi; l’autre, qui eft plus de précaution & de 
ftyle, relative à l'hommage. 

Par la première, le vaflil doit déclarer qu'il re- 
tient à lui la foi; ce qui opère la féparation de 
la glèbe & de la fidélité ; il doit ajouter par la deu- 
xième, quil demeurera chargé de l'obligation de 
porter l'hommage; ce qui en affranchit le preneur. 


ane à ‘is 
Cette diflin@tion , puifée dans la nature des cho- 
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fes, dans des principes que perfonne n'a jamais 
Conteflés, a de plus en fa faveur l'autorité de Du- 
moulin, Voici fes termes fur l’article 41 de lan- 
cienne coutume de Paris : Aabet hac claufula reten- 
tionis fidei duplex caput ;‘unum refpiciens patronum, 
& hoc refpellu importat quod concedens retineut FIDE- 
LITATEM. Alterum caput refpiciens recipientem ,76 
hoc refpeëfu importat qudd concedens teneatur eum 
éxonerare erga patronum, & indemnem reddere ab om- 
nibus juribus & oneribus feudalibus prateritis & fu- 
turis , 6 ab omni injettione mants dominicæ fuperio- 
ris patroni. | 


« 


Voilà bien difertement la diftinion que nous 


venons de préfenter ; pour opérer un véritable Je 
de fief, il faut, dit Dumoulin, que la claufe de ré- 
tention ait deux parties, duplex caput , la première , 
relative au feigneur, doit renfermer la réferve , 
non de l'hommage , mais de la foi ,'de la fidélité, 
retineat fidelitatem. Par la deuxième, uniquement 
relative au preneur , le vaffal doit fe charger de 
laffranchir de tous les droits & devoirs féodaux , 
eum exonerare ab omnibus Juribus 6 oneribus feu- 
dalibus. | 

Mais eft-il toujours indifpenfablement néceffaire 
que cette réferve de la foi foit flipulée ? Cela dépend 
de la nature du contrat. 

Le propriétaire d’un domaine féodal peut égale- 
ment s’en jouer par bail à cens , ou par bail à 
rente ; dans les deux cas, le domaine ef égale- 
ment arroturé , l’aliénation eft également affran- 
_chie des droits feigneuriaux; cependant il y a cette 
différence entre ces deux efpèces d’aliénations , que 
dans la première , l’impoftion du cens fuffit fans 
qu'il foit néceffaire que le vaflal ftipule, qu'il re- 
tient la foi, parce que le cens emporte par lui- 
mème la réferve du domaine direét. 

La chofe eft bien différente, lorfque le vañal 
n'a pas donné la qualification de cens, à la pref- 
tation qu'il a impofée fur la partie aliénée. Lorf- 
qu'il s'eft contenté de la grever d’une rente fon- 
cière. 

Comme une rente de cette efpèce n’a rien 
qui caratérife la dépendance féodale , pour 
que le vaffal conferve la dire@te fur le domaine 
_aliéné, pour que le bail à rente forme l'équiva- 
lent d'un bail à cens , en un mot pour qu'il y 
ait un véritable jeu de fief , il faut une réferve ex- 
prefle de la foi ; à défaut de cette réferve, l’alié- 
nation ne peut être envifagée que comme un bail 
à rente pure & fimple. 


Nous trouvons encore cette difinétion dans le 
commentaire de Dumoulin, fur l’aft. 41 de l’an- 
cienne coutume de Paris , n°. 28 & 29. Adyerte 
guod conceffio ad reditum multüm differt à conceffione 
in feudum vel in cenfum , in fubinfeudatione vel con- 
ceffione in cenfum , eo ipfo , ex natur4 aflus , inefl 
retentio dominit, @& omnis dominicalis juris.... longè 
aliud in conceffione ad reditum , quia ex ejus naturÂ 
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nifi concedens penes fe retinuerit fidelitatem, cujus ex- 
prela'retentio requiritur hoc cafu. EN | 

S. XIL Du droit feigneurial & domanial que le 
vaflal eft obligé de réferver. On fe rappelle que 
Varr. 51 de la coutume de Paris impole au vaffal 
qui fe joue de fon fief, l'obligation de fe réferver 
quelque droit feigneurial & domanial , fur ce qu'il 
aliène. La 

Cette difpofition n'étoit pas dans la première 
rédaétion de la coutume ; Dumoulin, dont le génie 
vigoureux précéda toujours fon fiècle, en faifoit 
néanmoins la condition effentielle du jeu de fief. 
Voici comme il s'exprime à cet égard. Dimiffio fidez 
eft quando vaffallus vere definit effe dominus, & con- 
Jequenter vaflallus feudi ; retentio autem eff, quando 
retinet faltem aliquod Jus , vel dominium in quo repre- 
fentatur feudum ratione cujus remanet va]allus. Quardo 
vaffailus nullum dominium retinuit, commentilli fider 
rétentio non prodef?. ee 

C'eft d’après cette décifion que les réformateurs 
de la coutume ont exigé la rétention d’un droit fei- 
gneurial & domanial fur la partie aliénée. Mais que 
doit-on entendre par ces mots, un droit feigneurial 
6 domanial ? . 

Sile vaflal s’eft joué de fon fief par la voie 
de la fous-inféodarion , la réferve de l'hommage 
du relief dn quint remplit le vœu de la coutume. 

Si le jeu de fief eft par bail à cens , le vaffal 
peut indifféremment impofer un cens , propre- 
ment dit , une rente foncière , un droit de champart 
de terrage , donner en bordelage ou en main- 
morte. | 

S. XII. Des effets du jeu de fief. Ces effets peue 
vent fe reduire à quatre. 

1°. L’aliénation ne donne ouverture à aucun 
droit au profit du dominant. Ce point ne fouffre au- 
cune difficulté lorfque le vañlal fe renferme exac- 
tement dans les bornes du Jeu de fief. 

20. La partie aliénée par baïl à cens perd fa na- 
ture féodale; elle devient roturière à tous égards, 
excepto patrono, conféquemment eft exempte du 


droit de franc-fief , & fe partage roturiérement. 


» L'héritage baillé à cenfive , noble, & féodal à 
» l'égard du ailleur , eft fait roturier pour le regard 
» du preneur». Bacquet, des droits de franc-fief, 
ch, 2,111. | 

» Aucuns eftiment que la terre ainfi accenfée 
» fans le confentement du feigneur de fief demeure 
» toujours en fa priftine nature de fief, de forte 
» qu’elle doit être partagée féodalement, & eft 
» toujours fujette aux francs-fiefs & nouveaux ac- 
» quêts. Néanmoins mon avis eft, qu'à caufe de 
» la règle générale, que le vaffal fe peut jouer de 
» fon fief fans démiffion de foi, la terre zinfi ac- 
» cenfivée devient roturière , qguoad omnes , excepta 
» patrono, & principalement qu'au partage d’icelle 
» il faut confidérer la condition felon laquelle elle 
» appartient à la fucceffion; autrement les pauvres 
» villageois qui font accenfiver les terres qu’ils ac- 


pullum dominium , nullum jus dominicale retinetur , | n quièrent des gentilshommes, pour garder égalité 
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» entre feursenfans, feroient bien trompès de leurs 
» prétentions , & l'ai toujours vu pratiquer ainf fans 
» enfaire dificulté », Loifeau , des Jeign, chap, 6 ,.n. 
28 © fuiv. 
. e ! ° A ! 
3° La partie ainfi accenfée doit être reportée 
par le nouveau cenfitaire au vaflal aliénant, & non 
point au fcigneur de ce vaffal. 
« Déformais cette partie relevera » ON point du 
» feigneur, mais de fon vaffil, poffeffeur de la por- 
” tion retenue ; de forte qu’à l'avenir les mutations 
» de cette portion démembrée ne feront plus con- 
» fidérées envers ls premier feigneur , mais feule- 
» ment envers fon vaffal , qui en fera alors le fei- 
» gneur direct, & les droits de mutation en feront 
» dus à ce dernier, comme ils font réglés par la 
» coutume, S'il n’a été ftipulé autrement par le con- 
» trat», Dupleffis, rraité des fiefs, Liv. 9, Chap. 3. 
4°. La partie aliénée demeure fujette envers le 
feigneur, à tous les droits f£odaux ; enforte qu'à 
fon égard l'aliénation eft abfolument nulle, & ne 
lui porte aucune efpèce de préjudice : c’eft ce.qui 
réfulte de ces termes de l’art, +2 de la coutume de 
Paris; @ néanmoins s’il Y «ouverture dudit fief, le 
feigneur peut exploiter tout ledit fief. tant pour ce qui 
ef retenu qu'aliéné. De ce principe dérivent fix con- 
féquences. 
1°. Toutes les fois que le vafal eft dans le cas 
de porter la foi au feigneur, il doit la lui rendre 
pour la partie aliénée, comme pour celle qu'il s’eft 
réfervée, de la même manière qu'il l’auroit fait avant 
J’aliénation. 
2°. Le vaffal doit comprendre cette partie aliénée 
dans le dénombrement qu'il préfente de fon fief, 
non pas comme objet relevant de lui à telle ou telle 
condition, mais comme s’il en étoit encore le feul 
& unique propriétaire. 
« Quand il baïlle fon démembrement, il y doit 
» comprendre généralement tout le domaine de fon 
» fief, comme sil n’y en avoit rien de démem- 
» bré, c’eft-à-dire, tant la portion aliénée que re- 
» tenue; & s'il y vouloit employer le droit fei- 
» gneurial qu'il s’eft réfervé fur la portion démem. 
» brée, il faut bien que le feigneur fe donne de 
n garde de laccepter en cette forine ». Dupleffis , 
traité des fiefs, liv. 9, chap. 2. 
3°. Lorfque le vaffal vend fon fief ) le quint eft 
dû au feigneur, non-feulement du prix de l’objet 
vendu, mais encore relativement à la valeur de la 
païtie aliénée à titre de Jeu de fief. 
« Si le vaflal qui a baillé à cens fous des rentes 
» non inféodées, fon fief, le corps & dépendances 
» duquel confiftent en cent arpens de terres la- 
» bourables, vend ledit fief Ja fomme de 500 liv. 
# tournois Ou autre fomme; le feigneur féodalne 
» fera payé du quint du fief qui lui eft dû , à Caufe 
» de la yendition dudit fief, felon le prix du con- 
» trat de vendition; mais il aura. le quint denier 
» de leftimation qui fera faite par prud-hommes, 
» du total du fief ou bien du éorps de dépendances 
# du fief: duquel l'acheteur fera tenu entrer en 
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» foi & bailler par aveu & dénombrement Jes 
” Cent arpens de terres labourables dépendans dudit 
» fleéfn. Bacquce, des droits de francs-fiefs chap. 2, 
LT, SE ‘ | 

4°. Lorfqu'il arrive , de la part du vaffal , une mu- 
tation qui donne ouverture au relief, le feigneur 
lé perçoit für la partie aliénée auf bien que fur 
celle que le vaffal s’eft réfervée. 
« Lorfqw'il arrive une mutation fur la portion re- 
? nue, pour laquelle mutation eft dû droit de 
» relief, ce droit eft dû pour tout le fief » c'eft- 
» à-dire, tant de la partie retenue que de la por- 
» tion démembrée ». Bourjon, droit commun du 
démembrement , LE € 


ÿ'. Si le vaffil néglige de préfenter la foi, & 
que le feigneur faififfe féodalement la faifie s'étend 
fur la totalité du fief, fur la partie aliénée, comme . 
fur celle qui ne l’eft pas. | 

« La partie aliénée demeurera toujours fujette à 
» l'avenir aux droits du feigneur dominant, comme 
» fi elle n'ayoit pas été féparée du fief même pour 
» Ja faifie féodale ». Lacombe, colle&, de Jurifprud,. 
verb. Démembrement. 


Mais fur qui tombera la perte des fruits, foit 
dans le cas du relief » foit dans celui de la faifie L 
Loifeau réponc: à cette queftion: « aux héritages 
» féodaux, dit-il, fi la mutation de la rente fon- 
». ciêre non-inféodée. donne lieu au rachat, comme 
» quand l’ancien vaffal s’eft joué de fon fief & l’a 
» Baillé à rente fans démiffion dé foi ; alors c’eft: 
». à lui à payer le rachat & en acquitter le déten 
» teur de l'héritage féodal, fi Je feigneur fe prend 
» à lui ou sil faifit le fief ». Loifeau, du déguerpiffe- 
ment, Liv, 1, chap. 10, n. dern, 


6°. Lorfque le vaffal vend la portion qu'il s’eft 
réfervée , fi le fcigneur veut exercer le retrait, il 
peut retirer non-feulement cette portion réfervée & 
vendue, mais encore celle dont fon vafll s’eft 
joué. Ce n’eft même que lors de cette Ouverture 
que le feigneur peut exercer fon droit; il feroit 
non recevable, fi lors du jez de fief il vouloit re. 
tenir.la portion aliénée par cette voie, 

« La décifion de cet article à lieu, non-feule- 
» ment pour l’exploitation du fief qui concerne 
» les profits & droits utiles à la jouiflance des 
» fruits er cas de faifie féodale, mais auf pour 
» le retrait féodal qui ne peut pas être demandé 
» par le feigneur, auparavant linveftiture du fief, 
» parce qu'il n’y a point de véritable aliéiation.… , 
» Donc l'ouverture arrivant par la vente du fief, 
» il y a lieu au retrait féoda » tant de ce qui a 
» té réfervé, que du domaine vendu ou baillé 
» à cens Ou rente ayec rétention de fief, par quel- 
?” que.témps que l'acheteur ou preneur ait joui, 
” €n rembourfant les deniers d'entrée & autres 
» par lui baillés, & les impenfes & améliorations 
» utiles & néceffäires qu'il a faites de bonne foi , 
» avec les frais & loyaux coûts, & le déchargeant 
» du çens & de la rente à la charge de laquelle 
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» Îles domaines lui ont été baïllés ». Brodeau, fur 
l'art, s2 de Paris, n. 3 6 4 Mare 
« Si le fief baillé à cens & rentes non-inféo- 
» dées eft vendu, il peut être retiré par retrait 
» féodal, & le feigneur retrayant rentrera en tout 
»fon fief & dépendances d'icelui, en rembour- 
» faut les deniers d’acquifition & les deniers baillés 
n'au vaffal lors du bail fait à cens & rentes avec 
» les bârimens, améliorations, frais & loyaux 
» coûts ». Bacquet, des droits de francs-fiefs, chap. 
23 7.10, | À 
Voyez les arrêts rapportés*par Leveft, en fes 
arrèts , chap. 16, par M. Louer, lit. R. fomm. 36. 
Quelque efpace de temps qui fe fois écoulé-en- 
tre le Jeu fait par le vaffal & le retrait exercé par 
le feigneur, le propriétaire de la partie aliénée ne 
peut oppofer à la demande en retrait aucune ef- 
pèce de prefcription; c’eft une conféquence de la 
rèple contra non valentem agere, &c, c'eft la décifion 
de Brodeau, loco citato. ": | 
L'acquéreur de cette partie aliénée par la voie 
du Jeu de fief, ainfi évincé par le retrait du fei- 
gneur, a-t:l quelque recours à exercer contre le 
Vañfal ? Peut-il lui demander quelque indemnité * 
Non, répond Brodeau, parce qu'il a dû favoir Ja 
nature des fiefs lorfqu'il a fait une acquifition de 
cette qualité, fur l'art, $2 de Paris, 'n. 4. 
« Sans que le propriétaire ait aucun recours con- 
» tre le vañal bailleur, d'autant qu'il devoit favoir 
» la nature des fiefs», Bacquet, du droit de francs- 
fiefs, chap, 2,n. 10. | 
Si le vaflal vend, non pas ce qu'il a retenu, 
mais les droits qu’il s’'eft réfervés fur la partie dont 
ils’eft joué, cette vente donne ouverture à tous 
les droits féodaux; enforte que l'acquéreur ef 
obligé de porter au feigneur la foi & de payer le 
quint, non pas à raifon des droits qu'ila acquis, 
mais comme propriétaire des héritages fur lefquels 
ces droits font aflis. C'eft la décifion de Chopin, 


in confuet. aud. part. 2, chap. 2, tit. 2, h.7; de 


Bacquet , du droit de francs-fiefs , chap. 2, n. 9 : de 
Brodeau, fur l'art. s2 de Paris, n. 6. | 

« Ce qui a été ainfi jugé par arrêt du 15 avril 
» 1581, en la coutume de Senlis, qui n’en parle 
» pas ». Ferrière, fur l'art. $2 de Paris, glof. 1, 
num. 13. 

Cet arrêt dont parle Ferrière, eft rapporté par 
M. Louet, Litt. R. n.29, Brodeau, idem, nous ap- 
prend que cet arrêt a été rendu confuliis claffibus ; 
il eft tran{crit en entier dans les notes de Chenu, 
fur Papon, Liv. 13, tit. 1, arrét 4. | 

Sinon que le feigneur féodal eût inféodé le droit do- 
manial retenu, en faifant ladite aliénation, ou bien 
qu'il l’eñt reçu par aveu. Cette difpofition de l’ar- 
ticle s2 apporte une reftriétion bien notable à tou- 
tes les décifions précédentes. Il en réfulte que le 
feigneur perd tous fes droits fur la partie dont fon 
vañfal s’eft joué , s’il a inféodé ou permis qu’on lui 
reportât par aveu, le cens dont cette partie eft gre- 
vée. S'ilaeu cette facilité, les héritages ainfi alié- 
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nés font fortis de fa mouvance immédiate; ils ne 
tomberont plus à l'avenir, ni dansle relief ni dans 
la faifie féodale, & il ne pourra plus exercer fur eux 
que les droits appartenans au fuzerain fur fes ar. 
rière-vaflaux , où fur les cenfitaires de fon vaffal. 
À ces mots, ou reçu par aveu , Brodeau ajoute 
ou donné fon confentement pur & fimple lors de 
l'aliénation, ou auparavant, ce qui fait ceffer l'in- 


 demnité qu'il pourroit prétendre. ..., & au cas dur 


confentement ou de l'approbation par l'inféodation 
&c. réception par aveu, qui d’un droit foncier & 
roturier en fait un féodal & noble ; le feigneur , ar- 
rivant ouverture de fief, n’eft pas. recevable à 
demander. de nouveaux droits de ce qui a été 
aliéné & par lui agréé & inféodé, encore moins 
à vouloir ufer du droit de retenue féodale, en 
venant contre fon propre fait. Brodeau, fur l’art. 
52 de Paris ,n, 7. & ai 

« Si le vaflal vouloit employer dans fon aveu 
le droit feigneurial qu'il s’eft conftitué fur la 
» partie démembrée , il faut bien que le feigneur fe 
» donne de garde de l’accepter en cette forme ; 
» car par-là il l'inféoderoit», Dupleffis, des fiefs, 
liv. 9 , Chap. 3. 

Cetie d:fpofition de la coutume de Paris doit 
avoir lieu dans les coutumes muettes, 

La queftion que nous allons examiner eft peut- 
être la. plus intéreflante de toutes celles que cette 
matière préfente; d'ailleurs elle doit renaître très- 
fouvent, elle mérite par conféquent la plus grande 
auention : il s'agit de favoir fi, lorfque après avoir 
exercé le retrait féodal fur le fief mouvant de lui, 
le feigneur érend cette ation rigoureufe jufques 
fur les parties du même fief aliénées par la voie 
du bail à cens, fur quel pied doit fe faire le rem= 
bourfement du preneur ? Le feigneur en eft-il 
quitte en lui rendant les deniers d'entrée, ou en 
le déchargeant de la rente à laquelle il s’eft affujetti ? 
ou doit-il lui rembourfer la véritable valeur de Ja 
chofe, fur le pied d’une jufte eflimarion? 

Cette efpèce d'aliénation , fi commune aujour: 

‘hui , Pétoit encore bien davantage dans ces temps 
qui ne font que trop voifins du nôtre, où la terre 
manquoit de cultivateurs. Alors les feigneurs fur- 
chargés de domaines inutiles, s’emprefloient de 


"1 
L "2 


| les donner fous des redevances qui ne pouvoient 


qu'être modiques , parce que les frais de’ défriche- 
mens formoient à-peu-près le jufte prix de la 
chofe. Si quelquefois il y avoit des deniers d’en- 
trée, ils étoient très-peu confidérables, vu le peu 
de valeur des héritages. On n’exagère certainement 
pas, en difant que ces fortes de propriétés for- 


” ment le patrimoine de moitié des habirans de la 


campagne. nes: 

Cependant la plupart de ces aliénations ne font 
pas inféodées, c'eft-à-dire , approuvées par les fei- 
gneurs dominans ; & toutes les fois que le cens 


_eft vendu, il y a lieu au retrait féodal, non feu- 


lement du cens , mais des terres qui enfontgrevées. 
Telle eft du moins l'opinion qui règne aujourd’hni. 
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On voit maintenant de quelle importance eft la 
queftion du rembourfement. De ces aliénations , 
les unes, comme on vient de le dire, ont été 
faites moyennant une fimple rente; d’autres pour 
des deniers d'entrée, qui, proportionnés alors à 
da valeur de la chofe, lui font aujourd’hui infini- 
ment inférieurs ; &, nous le répétons, les objets 
ainf aliénés forment le patrimoine de la majeure 
pattie des laboureurs, des habitans de la’ cam- 
pagne. Lorfque le Lnve retire le cens, & par 
fuite les terres accenfées, s’il en eft quitte en 
déchargeant les propriétaires de la rente, ou en 
leur rendant ce que leurs auteurs ont débourfé 
il y a 20, 40, 60, mème 100 ans, voilà ces 
malheureux réduits à l'indigence. Ces terres font 
entrées dans les partages, ont été vendues {ur le 
pied de leur juite valeur ; combien d’adions en 
garantie! quel défordre dans le commerce, dans 


les familles, ajoutons quelle injuftice! un feigneur : 


jouiroit gratuitement d’une fertilité qui ne feroit 
pas fon ouvrage. Les propriétaires verroient pañer 
en d'autres mains le produit de leur induftrie, de 
leurs travaux; & combien n’en a-t-il pas fallu 
pour arracher des fruits à ces landes’, à ces bruyè- 
res que la nature fembloit avoir condamnées à une 
ftérilité perpétuelle? Telles feroient les fuites d'un 
arrêt qui autoriferoit les feigneurs à retirer les 
objets accenfés, en rendant feulement les deniers 
d'entrée, ou en déchargeant les preneurs du cens 
réfervé : au contraire, en ordonnant l’eflimation 
de l'héritage, tout eft dans l’ordre, les feigneurs 
n'éprouvent aucune efpèce de léfion; & fi le pro- 
priétaire fe voit forcé d'abandonner fon héritage , 
au moins il en a l'équivalent. Telle eft notre opi- 
nion particulière, 

Nous eftimons que le feigneur n’eneft pas quitte 
pour rembourfer les deniers d'entrée , qu'il doit 
rendre la jufte valeur de la chofe à dire d'experts. 

Aucun auteur n’a difcuté cette queftion *: une 


pareille lacune dans notre jurifprudence a fans - 
doute quelque chofe d'étonnant ; quel peut donc: 
en être Le motif? C'’eft que la queftion eft fubor- 


donnée à un point plus intéreffant encore , celui 
de favoir fi le dominant qui exerce le retrait fur 
le fief mouvant de lui, peut retirer pareillement 
les parties du même fief aliénées par la voie du 
bail à cens. Il y a plus de trois fiècles que ce point 
divife les jurifconfultes : aujourd’hui même, quoi- 
qu'il foit décidé par la jurifprudence, peut - être 
n'eft-il pas fans difficultés ; voici le progrès des 
idées à cet égard, * | 

Les’anciens doéteurs, qui, comme on le fait, 
vouloient tout décider par les loix romaines, ap- 
pliquoient à cette queftion le brocard de'droittiré 
de la célèbre loi veéigali refoluto jure dantis , re- 
folvitur jus accipientis. Üs décidoient en conféquence, 
que l’éviion de l'acquéreur d'un fief par le retrait 
féodal, annulloit tous les baux à cens faits anté- 
tieurement par le vafal, fans l'approbation du fei- 
gneur, 


J'EAU 
Cette opinion régnoit lorfque Dumoulin parut : 
Ce grand homme étoit né pour éclaircir toutes les 
dificultés, comme pour re@ifer toutes les erreurs; 
n'ofant néanmoins heurter de front un fentiment ap- 
Puyé fur des autorités auffi nombreufes, il parut 
d'abord y déférer, cependant fous différentes ref- 
triétions : voici comme il s'exprime à cet égard : 
IN VETERIBUS REJESTIS MEIS NON AUDENS TAN- 
TORUM PATRUM féntentiam convellere , limitabam 
EITT, : - | 
Des études mieux approfondies lui montrent en- 
fin l'infuffifance de ces corredifs ; il rejette l’opi- 
nion de ceux qui l'avoient précédé, & décide de 
la manière la plus tranchante, que le retrait féo- 
dal ne doit pes avoir plus de privilège que le re- 
trait lignager, & que le feigneur qui exerce cette 
attion, eft tenu de toutes les charges auxquelles 
l’acquéreur qu'il évince étoit lui - même aflujetti, 
Maturiis cogitans exiflimo . . .. Quèd quantum ad onera 
non fit differentia, an Patronus tanquam privatus , 
an jure dominico feudum emat, fed omnind extraneo 
emptori, vel confanguineo retrahenti eguiparandus fit. 
D'Argentré écrivit fur cette queftion en 1566. 
Cet auteur, fi fouvent en contradition avec Du- 
moulin, adopte néanmoins les mêmes principes à 
cet égard. Ta 
Ces deux oracles de la jurifprudence françoife 


_avoient fubjugué tous les efprits, lorfqu’en 1581 


la cour eut à juger cette même difficulté : il sa 
gifloit du retrait féodal d’un fief dont partie avoit 
été accenfée trois ans auparavant , par des baux 
à cens non inféodés, ; 

La briéveté de cet intervalle entre l’accenfement 
& la vente du cens réfervé fit appercevoir , dans 
cet arrangement , Ce Que nous avons apnellé de- 
puis la fraude normande. Le feigneur ne manqua 
pas de relever cette circonftance ; en conféquence , 
la cour l’admit au retrait du cens & des parties ac- 
cenfées. SR 

On ne fit pas d'abord aflez d'attention à la cir- 
conftance des trois années ; la plupart des auteurs 
crurent voir dans l’arrêt une décifion abfolue , & 
cette autorité reporta les efprits à l'opinion qu'ils 
venoient d'abandonner. 

Cependant la défeétion ne fut pas générale : M. 


Duval, qui examina la difficulté quelque temps 


aprés, dans fon traité de rebus dubiis, finit par dire 
maturius deliberandum, D'autres jurifconfultes n’ont 
pas cru qu'il y eût matière à délibérer, & fe font 
invariablement attachés aux principes de Dumou- 
lin. Sur ces mots de l’article 72 de la contume de 
Péronne, ef? tenu le feigneur fupérieur d'entretenir 
lefdits baux , le commentateur dit : « cela eft vrai, 
» en cas de faïfie à faute d'hommes, maïs non quand 
» le fief revient au feigneur, renquam ad priva- 
» um, à titre de donation, ni même quandil re- 
» vient wf ad patronum, par droit de retenue: féo- 
» dale ». Suivant ce jurifconfulte, le feigneur qui 
retire le fief ne peut pas , comme l'on voit ,‘ufer 
de cette faculté fur les parties accenfées, o 
ue 
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Fa, Que l'on ceffe donc de s'étonner du peu de lu- 


mière que l’on trouve dans les jurifconfultes , fur 
la queftion du rembourfement ; celle du retrait n’é- 
tant pas même encore fans difficulté , toutes les 
vues fe font concentrées fur cet objet principal. 
Ceux qui tiennent l'opinion de Dumoulin, n’2- 
voient aucun motif de difcuter la quotité d'un rem- 
bourfement , qui, fuivant eux, ne pouvoit avoir 
lieu; & les autres fe font bien moins occupés des 
fuites de leur fyftème, que des moyens d’ajou- 
ter à fa folidité. | | 

Cependant fi ces derniers ayoïent voulu fuivre les 
conféquences de leurs principes , ils en auroient 
néceflairement conclu que le rembourfement du 
_  preneurdoit fe faire fur le pied de la valeur a@uelle 
de l'héritage, & qu'il ne fuffit pas de lui rendre 

les deniers d'entrée portés par le bail à cens. 
… Sur quels motifs en effet les auteurs fe fondent- 
ils pour admettre le feigneur au retrait des parties 
accenfées ? « Toutes les fois , difent-ils, que les 
» conditions requifes par les coutumes pour la va- 
» lidité du jeu de fisf ou bail à cens, ont été rem- 
_» plies, la loi ferme les yeux au feigneur ; elle 
» lui défend de s’appercevoir des arrangemens que 
» prend fon vaffal; elle lui interdit toute efpèce 
» de réclamation à cet égard. En effet, que lui 
» importe cette aliénation ? La partie aliénée n’eft 
» point fortie de fa mouvance , elle continuera de 
» lui être reportée comme auparavant », Ces he- 
Titage ; dit Guyot, du démembrement , relativement 
aux dominans , efl toujours reflé féodal. Ainf l’aête 
qui renferme le jeu de fief et abfolument étranger 
au feigneur, & comme tel, ilne peut lui appor- 
ter ni avantage , ni préjudice. C’eft ce que la cou- 
tume de Péronne a décidé. On lit dans l’article 
72 déjà cité : mais ledit bail fait par ledit vafal 
ne préjudicie au feigneur fupérieur. Et l'article 73 
ajoute : pour ledit bail à cens ou à rente, il nef dé 
aucun profit au feigneur féodal. Ce bailà cens, en- 
core une fois, eft donc abfolument nul à l'égard 
du dominant. 

De ce principe, que le bail à cens eft abfolu- 
ment étranger au feigneur, qu'il n’exifte pas à fon 
égard, dérivent toutes les règles de cette matière ; 
c'eft parce que ces fortes d’aûes ne peuvent ni 
profiter, ni préjudicier au dominant , qu'ils font 
permis. C'eft par le même motif que le vaffil eft 
obligé de reporter dans fes aveux les parties alié- 
nées; :c'eft encore par la même raifon que ces 
fortes d’aêtes ne donnent ouverture à aucun droit 
utile. C'eft de même , en conféquence de ce prin- 
cipe , que le feigneur jouiffant de la partie réfer- 
vée à titre de faïfie féodale ou de relief, exploite 
en mème temps les parties dont fon vañlal s’eft 
joué , à quelque époque que remonte l’aliénation , 
pourvu qu'elle ne foit pas inféodée. Enfin fi leretrait 
- féodal a lieu dans cette efpèce, c’eft encore en vertu 
de ce même principe : en effet ; les auteurs qui 
tiennent pour le retrait fe font tous déterminés 
fur cette confidération unique, que l’aliénation eft 
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étrangère au feigneur, & que , puifqu’elle ne peut 
pas lui profiter, elle ne doit pas lui nuire. | 
Mais # tel eft le principe, fi l’aête eft nul re- 


Jativement au feigneur, s’il eft cenfé ne pas exif- 


ter pour lui, comment fe pourroit-l qu'il lui fer- 
vit de règle pour le rembourfement qu'il eft tenu 
de faire au preneur ? Il faudroit que la loi recréät 
ce baïl à cens à l’inflant même où elle l’anéantit; 
que dans le même moment elle le déclarât nul & 
lui rendit l’exiftence, pour en faire un inftrument 
de vexation contre le propriétaire de l'héritage. 
Quelle contradiétion ! 

En un mot, fi le feigneur eft admis au retrait 
dés parties accenfées , c’efl uniquement parce qu’à 
fon égard il eft vrai de dire qu'il n'y a pas de 
bail à cens, qu'il n’y a pas d’aliénation. De ce prin- 
cipe réfulte néceffairement la conféquence , que 
l'on ne peut pas invoquer le bail pour en faire la 
mefure du rembourfement ; que ce rembourfement 
ne peut être fait que fur le pied de la valeur ac- 
tuelle de l'héritage. On trouveroit cette décifion dans 
tous les auteurs , s'ils avoient voulu être confé- 
quens. 

Examinons maintenant la queftion fous un autre 
point de vue ; rapprochons-la des loix qui peuvent 
avoir trait à la matière. 

Les coutumes gardent le filence fur notre dif- 
ficulté , fur la queftion de favoir comment doit 
fe faire le rembourfement du preneur, dans le cas 
dont il s’agit. On ne peut expliquer un pareil flence 
qu’en fuppofant que les réformateurs penfoient que 
le retrait des terres accenféés ne pouvoit jamais 
avoir lieu. Cependant ces mêmesréformateurs nous 
ont laiflé un témoignage non équivoque de la ma- 
nière dont ils auroient décidé la queftion, s’ils s’en 
fuffent occupés ; nous le trouvons ce témoignage 
dans la coutume d'Orléans , fans contredit lune 
des mieux rédigées du royaume. * ” 

A la vérité, les magiftrats qui ont préfidé à cette 
rédaétion ne nous ont pas laiflé de règle pour dé- 
cider de quelle manière doit fe faire le rembour- 
fement du preneur, em .zas de retrait, lors de l’a- 
liénation du cens réfervé ; mais ils ont pris foin de 
déterminer fur quel pied , lors de cette mème alié- 
nation, le feigneur doit prendre le quint qui lui 
eft dù. | 
- Tout le monde fait que le quint & le retrait 
féodal fe règlent par les mêmes principes. Du- 
moulin le dit en différens endroits de fes ouvra- 
ges : cela doit être ainfi, puifque ces deux droits 
s'ouvrent toujours enfemble , & que le feigneur 


ne peutexercer lun d'eux que dans le cas où il 


peut exiger l’autre. Ainfila décifion de la coutume 
d'Orléans fur le quint, doit s'appliquer également 
au retrait. 

L'article neuvième de cette coutume porte que , 
5 vente étoit faite du cens ou rente, à quoi auroit 
été baillé l'héritage, en ce cas l'acquéreur fera tenu 
payer quint denier au feigneur du fief ë a caufe de l'ac= 
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quifition , felon l’eflimation du total du fief par prud'. 


hommes. 

Brodeau, fur l’article $2° dela coutume de Pa- 
ris, 2°.2, dit, que cette décifion étant très-juridique 
€ conforme au fentiment des doëteurs françois & à la 
doëtrine des arrêts, doit avoir lieu en toutes les cou- 
tumes qui ne difpofent point du centraire. Choppin, 
au Liv. 2 de la coutume d'Anjou, part. 2,ch.2, 
tit. 2,n°.7, Confirme encore cette jurifprudence, 
dont la raifoneft, dit cet auteur , qu’en même temps 
que le vaf]al aliène le cens [eigneurtal, il ef? préfumé 
aliéner les immeubles baillés à cens. Cette décifioneft, 
‘comme l’on voit , confacrée par le fuffrage des 
jurifconfultes ; & fi l’on fait attention au motif 
fur lequel elle eft fondée, il eft impoffible de ne 
pas l’étendre au cas où le feigneur exerce le retrait. 
Ce motif, fuivant Choppin & Guyot, « c’eft que 
» le vaffaln’eft préfume aliéner les immeubles don- 
» nés à cens, qu'à linflant où il aliène le cens 
» qu'il s’eft réfervé »; mais cette préfomption mi- 
lite également , dans le cas où le feigneur exerce 
le retrait. | 

Or, la coutume d'Orléans décide de la manière 
la plus précife, que , pour déterminer la quotité du 
droit de quint dû au feigneur , l’on doit faire l’ef- 
timation du fief par prud'hommes. Lorfque ce même 
feigneur juge à propos de rétirer la partie accen- 
fée , l’on doit donc fuivrela même règle, recou- 
rir à la mêmeeftimation pour fixer le taux du rem- 
bourfement dû au preneur. SUA 

S'il en étoit autrement , fi l’on refufoit d’éten- 
ere au retrait la difpofition de la coutume d’Or- 
Jéans, il en réfulteroït les conféquences les plus 
bizarres. Le même héritage auroit tout-à-la-fois & 
très-réellement deux valeurs différentes , relative- 


ment à la même perfonne : ainfi un immeuble ac- 


cenfé $o ans auparavant, moyennant 1000 liv. de 
deniers d'entrée , ne vaudroit que cette fomme, 
fi le feigneur jugeoit à propos d’ufer de la faculté 
de retirer ; & s'il choififfoit le quint, l’eftimation 
au'ilexigeroit porteroit ce mêmsz objet à 10000 liv., 
€ peut-être beaucoup'au-deffus. Cependant il ne 
peut pas y avoir deux poids & deux balances ; il 
fâut donc, de toute néceflité , appliquer au retrait, 
comme au quint, la difpofition de la coutume d'Or- 
léans; l’analogie y conduit, & l'équité l'exige. 

Ce motif d'équité eft encore plus fenfble, dans 
le cas où le bail à cens eft fait de terres incultes, 
moyennant une fimple rente fans deniers d'entrée. 
Quelle injuftice , fi le feigneur qui a acquis le cens 
réfervé moyennant une modique fomme , pouvoit 
rentrer dans des terres que le défrichement , la 
culture, l'amélioration, le laps de temps & le pro- 
grès naturel des chofes auroient portées à une va- 
leur très-confidérable , & cela en déchargeant fim- 
plement le propriétaire du cens réfervé par le bail | 
Il faut donc , de toute néceffité, en revenir à l’ef- 
timation ordonnée par la coutume d'Orléans. 

Le retrait féodal eft bien moins utile qu'hono- 
rifique ; c'eft un droit de prééminence établi, non 
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pour enrichir les feigneurs , mais uniquement pouf 
les mettre à portée d'écarter un vañal qui pourroït 
leur déplaire : l'attention qu'ont eue les loix d’o- 
bliger les feigneurs de renvoyer l'acquéreur par- 
faitement indemne, prouve bien qu’elles n’ont pas 
regardé la faculté de retirer comme un droit pro- 
fitable, comme une occafion de bénéficier. 
Cependant quel bénéfice ne feroit pas le fei- 
gneur, s'il lui fuffifoit de rendre les deniers d’en- 
trée ? Mais les loix ne veulent pas qu'un citoyen 
puifle s'enrichir aux dépens d’un autre. | 
Occupons-nous maintenant des autorités que 
lon oppofe à notre opinion ; elles font de deux 
efpèces , des arrêts & des auteurs. à 
Trois arrêts & leurs glofes remplifient la pre- 
mière de ces deux divifions. Ces arrêts, dit-on, 
jugent que, dans l’efpèce, le feigneur en eft quitte 
en rembourfant les deniers d'entrée. Le refpeét dû 
aux décifions de la cour nous impofe la loi d'exa- 
miner avec attention cette jurifprudence. 
Le plus ancien des arrêts connus fur cette quef- 
tion, eft celui de 1581, dont nous avons déjà 
parlé ; on le cire comme ayant jugé la queftion 
in terminis : mais elle ne fut pas même agitée. Îl 
ne faut , pour s’en convaincre, que lire M. Louet, 
qui nous a tranfmis les détails de cet arrèt; il n'y 
a pas un mot qui ait trait à la quotité du rem- 
bourfement. Le cenfitaire foutenoit que l'acquéreur 
m'étoit pas en droit de retirer les parties accenfées; 
& plein de confiance dans fon -fyftême, il s'arrè- 


| toit là: il auroit cru compromettre fes droits, s’il 


| 


s'étoit occupé d’un rembourfement qui, fuivant 
lui, ne pouvoit jamais avoir liéu. Si l’on fe rap- 
pelle la fituation des efprits à cette époque, on 
fera convaincu qu'il n’eft pas pofñible que les 


| chofes fe foient pañlées autrement. Dumoulin &t 


d'Argentré venoient de décider que les parties alié- 
nées par le jeu de fief, étoient à l'abri du retrait 
féodal. Des autorités aufli graves devoient bannir 
de l’efprit de l'acquéreur jufqu’au doute le plus 
léger. La queftion de favoir fur quel pied il feroit 
rembourfé, devoit donc lui paroître abfolument 
indifférente. 

On n’en peut pas douter , l'autorité de Du- 
moulin & de d’Argentré agifloit très-puiflamment 
fur l’efprit des juges, il eft plus que vraifemblable 
qu'ils l’auroient fuivie; mais une circonftance foi- 
gneufement obfervée par les anciens arrêtiftes , fit 
-pencher la balance en faveur du retrait. La vente 
du fief n’étoit poftérieure au bail à cens, que de 
trois années. La briéveté de cet intervalle fit ap- 
percevoir aux magiftrats une fraude pratiquée dans 
la vue d’éluder le retrait feigneurial, & c’eft cette 
fraude qu’ils ont punie par l'arrêt de 1581. 

Qu'importe après cela que la cour n'ait ordonné 
le rembourfement que fur le pied des deniers d'en- 
trée ? Pouvoit-elle faire autrement, puifque le 
cenftaire n’en demandoit pas davantage ? Tout le 
monde fait que les tribunaux ne peuvent pas juger 
uira petita, | 


“ Au furplus, le récit de M. Louet eft:il à l'abri 


Prix porté au bail à cens. Cet 


RG: 


de toute critique ? Ce que nous allons dire à cet 


égard mérite attention. 


Les auteurs qui favorifent la prétention des fei- 


pin » indiquent cet arrêt comme la bafe de 
Eur opinion: ainfi rien de plus intéreffant que 
d'en bien connore le difpoñtif. | 
Les détails de cet arrêt nous ont été tranfmis 
par deux auteurs contemporains, MM. Louet & 
Choppin : ceux qui en ont parlé depuis , n’ont été 
-que leurs copiftes. À l’époque de cet arrêt, M. 
Louet exerçoit les fonétions de la magiftrature, 
Choppin ceiles d'avocat en la cour : l’un & l'au- 
tre fe diftinguoient par de rares talens, Voici comme 


Chacun d'eux rapporte l’efpèce de cet arrêt : M. 


Louer ne nous inftruit pas du nom du bailleur à 
cens , Choppin nous apprend qu’il fe nommoit De- 


 Jains. Le premier ne parle pas de l'intervalle qui 


fe trouvoit entre le bail à cens & lalhénation du 
fief, le fecond rémarque avec foin, que cet in- 
tervalle étoit de trois ans, & rriennio pofi. 

M: Louet dit que le bail à cens étoit avec de- 
niers d'entrée ; Choppin, au contraire, dit feule- 
ment que ce bail avoit été fait moyennant un 
Cens. Cüm Valeranus Defuirs, cliens fub annuurm 
veélipal dediflet res fuas ‘beneficiarias. Enfin nous 
lifons dans M. Louer, que le feigneur de fief fir 
admis au retrait de la moitié des chofes acquifes , 
en rendant, par ledit feigneur , le .prix principal 
dudit contrat. Au contraire, dans Choppin on re 
Voit pas un mot qui ait trait à cette reflirution du 
auteur fe contente 

dire, que le-feigneur dominant fur admis au 
retrait des chofes accenfées, Placuir fenatui pa- 
fron0S dominio retrafu uti poffe, non modo folarii 
alienati, [td & findorum quos fub ejus folarii .onere 
venditor antea plebeiis mancipaffit. L'auteur n’en dit 
pas davantage. L# 
- Voilà deux éditions du même arrêt bien diffé. 
rentes; elles font abfolument contradi@oires fur 
la queftion du rembourfement. Suivant Choppin, 
Varrêt n’a pas prononcé fur cette queftion, 
M: Louer étoit confeiller en la cour. Choppin 
étoit un avocat diflingué. 
44 ans à l'époque de l'arrêt ; il étoit par confe- 
quent à même d'être inftruit des événemens du 
Palais & de les juger fainement. On ne peut pas 
douter qu'il n'ait pris des renfeignemenstrés-exaûs 
fur l'arrêt dont il s’agit, puifqu'il rapporte des 
circonflances qui ont échappé à M. Louer: laquelle 
des deux éditions fera-t-on prévaloir fur l’autre? 

Avant de fe décider, il étoit un préalable né- 
ceflaire ; c'étoit de vérifier l'arrêt fur les regiftres, 
Nous avons fat faire les recherches néceflaires , 
elles ont été vaines ; le regitre des arrêts fur rap- 
port de l’année 1581, n’exifte plus au dépôt, 

Dans cette poftion, le parti le plus fage n’eft- 
il pas de laiffer cet arrêt à l'écart pour s'en tenir 
aux principes de la matière ? s 

Mais fi cela eff, toutes les autorités dont les 


Né en 1537, il avoit. 
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feigneurs échafaudent leur fyftème , difparcitront, 
parce que les auteurs qu'ils citent nous donnent 
tous, pour garant de leur opinion, cet arrêt de 
1581 : c’eft une remarque que nous avons déjà 
faite. : 

On prétend que la queftion a été jugée per un 


À + mA , 
arrêt du 12 juillet 1720. Il paroît en effet, qu’en 


admettant le feigreur au retrait des parties accen- 
fées, cet arrêt ne le condamne à rembourfer le 
preneur que fur le pied du bail à cens. Mais la 
vérité eft, que la queftion de favoir fur quel pied 
fe feroit le rembourfement, ne fut pasmêmeélevéez 

Nous avons fous les yeux copie d’une confulta- 
tion de MM. Rotrou & d’Audibert, dans laquelle 
ces jurifconfultes remarquent que l'on voit par le 
mémoire qui fut fait pour le retrayant, que les 
tenanciers fe bornèrent à contefter le retrait, &° 
que leur moyen fe réduifoit à dire que Pattion du 
feipneur étoit prefcrite , parce qu'il auroit dû lexer= 
cer lors du bail à cens: genre de défenfe ab{olu- 
ment infoutenable. Il eft donc vrai de dire que cet 
arrêt n'a pas jugé la quefion, 2e 

Les partifans de l'opinion contraire invoquent en- 
fin un arrêt du 19 février 1762, confirmatif d'une 
fentence du 16 avril 1760. On convient que cette 
fentence autorife le feigneur à rentrer.dans les hérie 
tages accenfés , en rendant les deniers d'entrée ; 
mais il eft facile d’écarter les conféquences que l’on 


_voudroïit tirer de cette difpofition. Il ne fut pas dit 


un mot au procès de la quotité du rembourfement ; 
la queftion ne fut pas même élevée. Pour s'en con- 
vaincre, il ne faut que parcourir les mémoires de 
l'affaire. On voit par celui du com+e de Mailli, en 
réponfe à celui d'Elizibeth Guyot, que la difenfe 
de cette dernière confiftoit en fix moyens , tousten- 
dans à établir a nullité du retrait exercé par le 
comte de Mailli. La veuve Guyot fe renfermoit 
exclufivement dnns cette prétendue nullité, fe bor- 
noit abfolument à repouffer la&ion au feigreur. 
Dans cette pofition , que pouvoient faire les magif 
trats ? pouyoientils ordonner une eftimation ? Non, 


fans doute. C'eüt été prononcer fur des chofes non 


conteftées ; c'eût été donner uérra petite, puifqu'il 
n'y avoitpas de conclufons fur cet objet. 

Cet arrêt ne peut donc avoir aucune influence 
fur le point que nous examinons, puifqu'il ne l’a 
pas jugé, puifqu'il ne pouvoit pas le juger; il en 
eft de même des deux précédens : ainfi point de 
jurifprudence fur la queftion. Voyons maintenant 
ce qu'en ont penfé Îles auteurs. 

Ils fe divifenc en trois clafles, Les premiers 
rejettent abfolument le retrait es parties accen- 


fées. Dans leur fyflême, point de rembourfement. 


Mais s'ils avoient eu à s'expliquer fur cette quel 
tion, on n'en peut pas douter , ils l'auroient dé. 
cidée contre les feigneurs. Quel eft, en effet, le 
motif de leur décifion? C’eft que le retrait eft tou- 
jours une ation odieufe que l’on ne fauroit ref- 


 treindre dans des bornes trop étroites, & que le 


feigneur qui exerce cette aéhion, n’eft autre chofe 
Oo2 
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à cet égard, qu'un fimple acquéreur qui ne mérite 
aucune faveur particulière. Omnino, dit Dumoulin, 
extraneo emptori vel confanguineo æquiparandus. La 
conféquence de ce principe eft facile à fuivre. 
Si, dans cette efpèce , le dominant doit être affi- 
milé à un fimple acquéreur , extraneo emptort , 
il doit donc rembourfer le prix de la chofe fur 
le pied de fa valeur réelle, Voilà ce que nous lirions 
dans les ouvrages de ces jurifconfultes, s'ils avoient 
écrit de nos jours, où le retrait des parties accen- 
fées eft autorifé par la jurifprudence. On doit donc 
regarder ces mêmes furifconfulres comme ayant 
décidé la queftion en faveur des preneursà cens , 
& Dumoulin & d’Argentré font à la tête de certe 
première claffe. 

La feconde eft compofée de ceux qui admet- 
tent le retrait de la totalité du fief; mais fans 
s'occuper du rembourfement des preneurs, Guyot 
eft de ce nombre. Après avoir décidé que le retrait 
a lieu dans l’efpèce dont il s’agit , il s'arrête, & 
pas un mot de la quotité du rembourfement : ce- 
pendant il n’eft pas difficile de deviner fon opinion 
à cet égard, du moins s'il eût été conféquent. Dans 
le paflage que nous avons tranfcrit plus haut, cet 
auteur établir pour principe,qu’à l'égard du dominant 
qui n’a point inféodé l’aliénation du cens , cet héri- 
tage, dont le cens retenu vient d'être aliéné , eft 
réputé aliéné, HIC ET NUNC, relativement au domi- 
nant.... C'eff la première fois , relativement au 
dominant , ge l'héritage fe trouve réellement alièné. 
Si cela eft, fi l'aûe par lequel le cens eft vendu 
eft récllement le véritable contrat de vente de l’hé- 
ritage , relativement au feigneur , il n’y a aucun 
motif de fe référer au bail à cens , d’en faire la 
mefure du rembourfement ; il faut s’en tenir au 
derniér contrat; & comme nous l'avons déjà dit tant 
de fois, puifque le prix de l'héritage n'y eft pas 
inféré , il faut néceffairement fuppléer à fon filence 
par une eflimation. Cette conféquence fort immé- 
diatement des principes de. Guyot : on doit donc 
mettre encore cet auteur au nombre de ceux qui 
favorifent la prétention du preneur à cens. 

Enfn il exifte des auteurs'qui difent en effet que 
le feigneur peut retirer, en rembourfant les deniers 
d'entrée. Mais comment ont-ils décidé cette impor- 
tante queftion ? Sans difcuffion , fans examen, 
fans même la propofer ; tous fe contentent de 
mettre en maxime le prétendu difpoñtif de l’arrêt 
de 158: ; aucun n'a pris la peine de relever la 
contradition qui fe trouve , à cet égard, entre 
M. Louet & Choppin : aucun n’a voulu voir que , 
lors de cet arrêt, la queftion n’avoit pas même été 
propofée. Tant de jéséreté dans des écrivains , 
d’ailleurs fi eftimables, a fans doute de quoi furpren- 
dre ; il fauten citer des exemples: en voici. 

« L'ouverture arrivant par la vente du fief , il 
» y a lieu au retrait féodal , tant de ce qui a été 
» réfervé que du domaine vendu ou baïllé à cens 
» ou rente, en rembourfant les deniers d’entrêe », Bro- 
deau , fur l'article $2 de Paris, n°, 3. 
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« Si le fief baïllé à cens ou rentes non inféo- 
» dées eft vendu , il peut être retiré par retrait 
» féodal, & le feigneur retrayant rentrera en tout 
» fon fief, en rembourfant les deniers d'acquifition 
» & les deniers baillés au vaflal lors du bail à 
» cens & rente ». Bacquet , des droits de francs: 

fiefs ; chap. HAS SO 
Nous nous bornons à ces deux auteurs; ce font 
les plus notables de ceux qui paroiffent favorifer la 
prétention des feigneurs. Nous affurons d'ailieurs 
qu'on retrouve dans tous les autres le même dé- 
faut d'attention , de critique & d'examen. | 
De quel poids peut donc ètre l’affertion de ces 
auteurs ? Ce mot échappé à leur plume peut-il 
être regardé comme leur véritable opinion, com- 


… %s 


_me une décifion de leur part? Non, fans doute ; 


ils n’ont pas difcuté la queftion , ils n'ont pas 
même pris la peine de la propofer ; il ne l'ont 
donc pas décidée. 

Nous le répétons , on ne peut qu'être furpris 
de voir des auteurs trancher auffi légérement fur 
un point de cette imporrance. Ce que nous allons 
dire eft plus furprenant encore. On ne peut du 
moins reprocher que de la légéreté aux écrivains 
que nous venons de citer. D’autres font tombés 
dans des contradiétions fi choquantes , que l'on 
refuferoit d'y croire, fi nous n'en rapportions pas 
des preuves. On trouve la: première dans le traité 
des fiefs de Claude de Ferrière, imprimé en 1680; 
on y lit, page 46 : « le feigneur ne peut pas ufer du 
» retrait féodal , fur ce qui aura été aliéné en pre- 
» mier lieu ; mais feulement fur le tiers que le 
» vVaflal aura aliéné le dernier, quoique l'Hommeau 
» remarque un arrêt du 15 avril 1681, par lequel 
» le total auroit été adjugé au feigneur ». Et dans 
le même ouvrage, page 489, on lit : « au cas que 
» le vaffal vienne à vendre la partie qu'il s’étoit 
» réfervée , il y a lieu au retrait, tant de ce qui 
»:a été réfervé, que pour le domaine vendu ou 
» baillé à cens ou à rente , avec rétention de 
» foi, par quelque temps que l'acheteur en ait joui; 
» en ce cas, le feigneur doit rembourfer l’acque- 
» reur du prix qu'il a payé pour fon acquifition , 
» avec les impenfes utiles & néceflaires qu'il a 
» faites de bonne foi ». 

Le traité des fiefs de Poquet de Livonière nous 
offre les mèmes inconféquences : on ÿ voit, page 
66 , « que le feigneur exercera le quint, Ze re- 
» trait féodal , fur la partie aliénée , ainfi que 
» fur le refle , toutes les fois que le vaffal don- 
» nera ouverture à ces droits par fon fait ». Plus 
bas, l’auteur oubliant une décifion auf formelle , 
tient au contraire que, dans ce cas, il n'y a pas lieu 
au retrait. Voici comme il s'exprime , page 454 à : 
« lorfque le feïgneur fait de fon domaine fon 
» fief, à la charge de relever de lui cenfivement, 
» jufqu’à concurrence de ce qu'il lui eft permis de 
» démembrer par les coutumes , il #°y & point 
» ouverture au retrait féodal au profit du feigneur 
» fuzerain , ni d'aucun autre...., Il eft vrai que 
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» M. Louet rapporte un arrêt du 15 avril 1581, 


” qui paroît contraire... Le motif de cet arrêt 
» fur que la cenfive retenue par le contrat d’ac- 
» cenfement , avoit été aliénée trois ans après... 
» Le peu de temps qui s’étoit écoulé entre ces deux 
» aliénations, fit juger que l’une n’avoit été faire que 
» pour parvenir à l’autre ». 

M. Pothier , dans fon introduction à la cou- 
tume d'Orléans , dit, n°. 283 : « la vente du 
» cens doit donrer ouverture au retrait féodal , non 


_» du cens feulement , mais de l'héritage ». Nous 


lifons dans le traité des fiefs du même auteur : 
« lorfque le vaflal qui s’eft joué de fon fief, en 
» le donnant à cens ou rente , vend fon droit 
» de cens ou rente, le feisneur ne peut retirer féo- 
» dalement que le droit de cens ou rente». Tom. 2, 
F25€:309. 

Ce jurifconfulte décide |, comme l’on voit, de 
la manière la plus formelle , que le feigneur peur 
 @ ne peut pas retirer les parues accenfées. Lort- 

qu’enfuite il ajoute que le rembourfement des pre- 


_ Meurs doit fe faire fur le pied des baux à cens,, de 


quel poids doit être fon autorité ? Eft-il poffible de 


croire qu'il ait apporté plus d'attention à la queftion 
fecondaire qu’à la queftion principale ? 

Tels font les arrêts & les auteurs que l’on op- 
pofe au preneur à cens | qui demande fon rem- 
bourfement fur le pied de la jufte valeur de fon 
héritage. Il s’en faut bien, comme l’on voit, que 
ces autorités balancent cette règle immuable , qui 
ne veut pas qu'un citoyen puifle s'enrichir aux 
dépens d’un autre. On doit donc tenir comme 
une maxime certaine , que le feigneur n’en eft pas 
Quitte , en rendant. au preneur à cens les deniers 
d'entrée qu'il a fournis , ou, en le déchargeant du 
cens & de la rente ; qu'il doit le rembourfer fur 
le pied de la jufte valeur de l’hérirage fur lequel 
il exerce le retrait. 

Le premier juillet 1779 , la grand'chambre du 
parlément a jugé une queftion qui n’a pas moins 
d'intérêt que la précédente. Plaidée, approfondie 
par deux avocats très - habiles |, MM. Moricaut 
& Lacroix de Frainville , l’affaire a éré décidée 
en parfaite connoïffance de caufe. Il s’agifloit du 
point de favoir fi le feigneur qui a reçu le quint, 
êt agréé pour vañlal l'acquéreur de la partie ré- 
fervée , peut enfuite retirer les parties accenfées 
par la voie du jeu de fief, ou ce qui eft la mème 
chofe, céder fon droit de retrait à cet acquéreur. 
Voici l’efpèce & les moyens refpedtifs. 
= Le propriéraire du fief d'Herchies ( dans la cou- 
tume de Clermont en Beauvoifis ) en avoit fuccef- 
fivehent aliéné plufeurs parties par bail à cens ; 
enfin il fe détermina à vendre le furplus. 

Le marquis de Sirÿy fe propofa pour Rs 3 
mais ne voulant pas s’expof r au retrait féodal 
il fe retira d’abord pardevers les marquis de Saif- 
feval & de Caufans , propriétaires par indivis de 
la feigneurie de la Cour d’Auneuil , de laqueile 
féigneurie relevoit la terre d'Herchies, 
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Les deux feigneurs de la Cour d’Aunenl ré- 
pondirent au marquis de Siry , qu'ils renonce- 
roient volontiers en fa faveur au retrait féodal ; 
mais à la condition qu'il retireroit lui- même les 
parnes accenfées pour les réunir au corps du fief. 
En conféquence , par afte du $ oûtobre 1778 , 
les feigneurs de la Cour d'Auneuil renoncèrent 


au retrait féodal fur la partie acquife par le mar- 


quis de Siry ; mais à la condition expreffe, & non 
autrement , qu'il retireroic les objets accenfés , 
lui faifant , lefdits feigneurs , ceffion de Leur droit 
de retrait, &c. 

Le marquis de Siry étoit allé plus loin avec le 
marquis de Saifleval , il lui avoit payé le droit de 
quint, réfulrant de fon acquifition future. 

Le marquis de Siry , devenu bien:ôt après ac- 


Quéreur de ce, fief d'Herchies, fe mit en devoir 


d'exercer le retrait fur les d'fférens détenteurs des 
objets donnés à cens par fon vendeur; il dirigea 
d'abord ceue ation contre le fieur d'Hervilly , 
acquéreur d'une portion du domaine d'Herchiès , 
moyennant 20 fous par mine de cens annuel, & 
la fomme de 16990 liv. de deniers d'entrée, Sur le 
refus du fieur d'H:rvilly, procès. 

La défenfe du mirquis de Siry étoit infiniment 
fimple ; il difoit : l'immeuble aliéné par la voie 
du bail à cens , eft tout à la fois féodal & rotu- 
rier. Îl conferve la première de ces deux qualités 
dans fon rapportavec le feigneur dominant. A fon 
égard, tout eft nul, il n’y a pas d’accenfement, 
il n'y a pas même d’aliénation. Les parties ainfi 
détachées du domaine féodal, font toujours fous 
le même titre de fief ; & lorfque ce titre eft 
alièné , tout eft cenfé vendu par le même aûe ; 
de là ces deux maximes : 1°. le jeu de fief ou 
bail à cens ne donne ouverture à aucun profit en 
faveur du dominant : 2°. par une juite compen- 


| fation , il ne peut pas lui nuire; en conféquence 


lorfque le fief éprouve quelque mutation, il exige 
la foi, prend le relief , le quint, ou exerce le 
retrait à raifon de la totalité , & cela jufqu’à 
ce qu'il ait inféodé, c’eft à-dire , approuvé l’ac- 
cenfement., 

C'eft encore un principe de cette matière, que 
le retrait féodal eft ceffble , que les feigneurs 
peuvent indifféremment l'exercer par eux-mêmes 
ou par un ceflionnaire, di 1 
_ Où peut donc être la difficulté de cette affaire, 
puifque le marquis de Siry efi bien certainement aux 
droits des feigneurs de la cour d’Auneuil ? 

Le fieur d'Hervilly divifoit fa défenfe en trois 
moyens. La ceffion du retrait fiodal fur la por- 
tion du domaine que je pofsède eft nulle, difoit- 
il: 1°. parce que le marquis de Siry eft acquéreur 
de ce même fief d'Herchies; 2°. parce que cet ac- 
quéreur a payé les droits de quint & requint réful- 
tans de fon acquifition ; 39, parce que les feigneurs 
de la Cour d'Aunewl l'ayant agréé pour vaffal, à 
raifon d’une partie du fief, ils en ont couvert la 
totalité, | | 
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Au premier moyen du fieur d'Hervilly , qui con- 
_ fiftoit à dire que ‘la qualité d’acquéreur eft incom- 

patible avec celle de ceffionnaire du retrait, on ré- 

pondoit : quel peut être le motif de cette incompa- 

tibilité ? On convient que les feigneurs ont la fa- 

culté de céder le retrait féodal. Îl fant également 

convenir que l’on ne connoît pas de bornes à cette 

faculté ; que les feigneurs peuvent faire cette cef- 

fion à qui bon leur femble : pourquoi ne pourroient- 

115 pas faire tomber leur choix fur l'acquéreur du 

fief, comme fur un tiers? Cela fe voit tous les 

jours, finguliérement dans-les mouvances de la - 
couronne, Lorfque l'acquéreur d’un fief dans cette 

mouvance craint que le roi ne cède le retrait féo- 

dal, il en demande la ceffion pour lui-même; pref- 

gue toujours elle lui eft accordée, & perfonne ne 

s'eft encore avifé de lui oppofer fa qualité d’ac- 

quéreur. 

Dans notre efpèce, la ceffion du retraiteft , s’il 
eft poffible, encore plus régulière, puifque la glèbe 
du fief d'Herchies fe trouve enire les mains de plu- 
fieurs perfonnes. En effet, le marquis de Siry & 
le fieur d'Hervilly font bien réellement co-déren- 
teurs de cette terre , & pour des parties diftinétes 
&t féparées.-Ces parties n'ayant abfolument rien de 
commun , pourquoi le propriétaire de l’une ne pour- 
roit-il pas être ceffionnaire du retrait féodal fur l’au- 
tre? Qu'y a-t-il d'incompatible entre ces deux qua- 
lités , puifqu’elles font parfaitement indépendantes ? 
Que fait d’ailleurs au fieur d'Hervilly la perfonne 
du ceffionnaire ? C'eft le feigneur lui-même qui 
exerce le retrait; le ceffionnaire n’eft que le mo- 
bile qui met en aétivité la puiffance féodale. En 
un mot, le marquis de Siry a deux qualités bien 
diflinétes, celle d’acquéreur & celle de ceffionnaire ; 
& c’eft èn vertu de la dernière feule qu’il agit. 

"2°, Le deuxième moyen du fieur d'Hervilly 
réfulte de la circonftance , que lers de la ceffion 
du retrait, le marquis de $iry avoit payé les droits 
de quint & requint, auxquels l’acquifition qu'il fe 
propofoit de faire devoit donner ouverture. Le 
quint & le retrait, difoit le fieur d'Hervilly, font. 
deux droits alternatifs qui s’excluent réciproque- 
ment. Le feigneur, après avoir perçu l’un, ne 
peut donc plus ni exercer ni céder l’autre. 

Ce principe eft vrai; le quint & le retrait font 
des droits alternatifs, c’eft-à-dire, que le feigneur 
ne peut plus retirer fur celui des mains duquel il 
a perçu le quint. Voilà le fens de cette maxime ; 
quel en eft le motif? C'eft que le feigneur qui 
confent à recevoir les droits utiles, agrée pour 
vaffal la perfonne qui les lui paie. Ce n’eft donc 
pas le paiement qui opère l’extin@ion du retrait, 
c'eft l'agrément qu'il fuppofe. Cet agrément peut 
être conditionnel, comme il peut être pur &t fim- 
ple. Dans le premier cas, fa validité eft fubor- 
donnée à laccompliffement de la condition ; juf- 
ques-là point d'agrément. Celui que le marquis de 
Saiffeval a donné au marquis de Siry, eft de cette 
efpèce, Il n’a confenti à recevoir le quint qu'à la 


charge de retirer les parties du fief qui fe trou: 
voient entre les mains des tiers-détenteurs. Il ne 


fera donc vrai de dire que le marquis de Saiffeval 


a reconnu pour vaflal le marquis de Siry, qu'après 


.que le retrait fera effectué, Ainfi, quant à préfent, 


nulle conféquence à tirer du paiement des droits 
de quint & requint, | 

Mais où le fieur d'Hervilly a-t-il puifé cette 
maxime , que le paiement du quint, fait par le 
ceflionnaire , annulle la ceffion du retrait ? Au 
contraire, il arrive prefque toujours que le cef- 
fionnaire du retrait paie tout-à-la-fois le prix de la 
ceflion & les droits réfultans de la vente fur la- 
quelle il fe propofe de retirer ; droits qui de- 
viennent à fa charge par la tranfmiffion du fief 
dans fa main, & jufqu’à préfent perfonne ne s’eft 
encore avifé d'en faire réfulter une fin dé non- 
recevoir. 

3°. Le fieur d'Hervilly oppofoit enfin, que les 
feigneurs de la Cour d'Auneuil ayant agréé le 
marquis de Siry pour vaflal, tout le fief eft cou- 
vert. Îl n’exife, difoit-il, qu'un feul titre féodal 


fur un feul fief. Ce titre, qui repofoit tout entier’ 
fur la partie réfervée, eft paffé dans les mains du 
marquis de Siry ; les feigneurs d'Auneuil l’ont en- 


faifiné ; ils ont donc renoncé au retrait fur la to- 
talité de la glèbe. | 

.… On répondit : le fieur d'Hervilly généralife trop 
fes idées. Ceite prétendue maxime que le titre du 
fief repofe en entier fur le domaine réfervé, n’eft 


vraie qu'entre le propriétaire de ce domaine & le 
preneur à cens. À l'égard du feigneur dominant, 


il n'y a rien d'innové. Le titre féodal couvre Ja 


totalité de la glèbe, comme avant le bail à cens: 


il repofe fur la partie accenfée, comme fur le 
furplus du fief. Il faut bien eue cela foit ainfr, 
puifque, encore une fois , tout eft noble & féodal; 


en un mot, ce titre eflentiellement indivifible ef 


totus in toto, totus in quälibet parte. 4 

Ainf le domaine d'Herchies n’a pas ceflé d’être 
féodal relativement au feigneur de la Cour d'Au- 
neuil, À la vérité, la loi lui fermoit les yeux fur 
les aliénations qualifiées de baux à cens, elle lui 
défendoit de s’en appercevoir, elle tenoit tous fes 
droits fufpendus jufqu'àa la vente de la partie ré- 
fervée. Mais cet événement arrivé, la loi s'em- 
preffe de réparer le préjudice qu’elle avoit fait au 
feigneur. Jufqu'alors elle avoit fuppofé qu'il ny 
avoit pas d'aliénations ; par une fiétion contraire , 
tout eft réputé alièné par le dernier contrat, &, 
par une fuite néceffaire , la totalité du fief eft affu- 
jettie à tous les droits réfultans des mutations par 
vente. | 

Ces droits font connus; c’eft le quint ou le 
retrait. Pour favoir de quelle manière le feigneur 
doit en ufer, il ne faut que déterminer le point 
où la fiétion s’eft arrêtée. On a bien pu fuppoñfer 
qu'il n’y avoit point d’aliénation même après les 
baux à cens; on a pu fuppofer également que la 
totalité de la glèbe étoit aliénée par le dernier 


FE 


_» lement détenteur 
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Contrat; mais il n’eft pas poffible d'aller jufqu'à 


féindre que la totalité du domaine eft dans les 
mains de l'acquéreur de la partie réfervée: ce 
feroit cumuler trop de fitions à la fois. D’ail- 
leurs, cette dernière n’auroit aucune efpèce d’ob- 


jet ; elle feroit même contraire à l'efprit de la loi, 


« 


puifque à l’inftant de l’aliénation du domaine ré- 
fervé, elle foumet. également toutes les parties du 
fief aux droits féodaux. Il exifte donc aujourd’hui 
plufieurs détenteurs de la glèbe du fief d'Herchies ; 
certe glèbe eft féodale entre les mains de chacun 
d'eux, & le tire du fief, puifqu'il eft indivifible, 
répofe en totalité fur chaque partie, 


Maintenant, ajoutoit le marquis de Siry , rien 
de plus palpable que le vice du raifonnement que 
Von oppole. Il eft bien vrai qu'à la portion ac- 
quife par le marquis de Siry, eft attachée la to- 
talité du titre féodal d'Herchies ; mais la partie de 
ce même fief, qui eft entre les mains du fieur d'Her- 


Villy, jouit de la même prérogative. Pourauoi 


donc l'enfaifinement de l'une emporteroit-elle la 
! ’ . ] P 
déchéance du retrait fur l’autre ? Ne voyons-nous 
pas tous les jours, lorfqu'un fief appartient à plu- 
fieurs co-dérenteurs , le feigneur retirer fur l'un & 
, 8 


agréer les autres pour vaffaux ? & cet ufage eft 


parfaitement d'accord avec les principes, par la 
raifon que l’enfaifinement de chaque partie d'un 
fief, quoique l’on puifle toujours dire qu'il em- 
brafle la totalité du titre, n’a d'efficacité que pour 
la partie de la glèbe couverte par ce même titre. 
…. Nonobftant toutes ces raifons, l'arrêt ci-defus 
déclare le marquis de Siry non-receyable dans fa 


demande, 


S. XIV. De linféodation des baux à cens. Les 
loix féodales permettent le je de fef. C'eft une 
condefcendance qu’elles veulent bien avoir pour 
les vaflaux. Mais il étoit jufte que l’on prit des 
mefures pour que ces aliénations portaflent aux 
Vaflaux le moindre préjudice poffble. C’eft auf 
ce qu'elles ont fair, Elles veulent que le vaffal qui 
s'eft joué de fon fief, en tout ou en partie, re- 
pee ce même fief dans fes aveux , comme avant 
‘aliénation | eomme s’il étoit encore dans fes mains. 
À l'égard du cens & des droits réferyés , ils font 
abfolument étrangers au feigneur ; il ne les con- 
noït pas, 


C'eft donc la glèbe même du fief que le vaffal 


doit reporter dans fes aveux ; & sil parle du cens 
impofé fur les parties aliénées » Ce ne doit être que 
par forme d'indication ; & afin que le feigneur 
connoïfle le véritable état du fief mouvant de lui. 
Par exemple : « je tiens telle métairie | compofée 
» de tant d’arpens, de laquelle Pierre eft aftuel- 
& propriétaire |, en vertu 
» d'un bail à cens, du , &e. ». 


Tout le temps que les aveux font conçus de 
cette manière, le jeu de fief ne porte aucun préju- 
dice au. feigneur dominant , & lorfque le cens 


réferyé change de main , il prend fur la glèbe 


L 
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accenfée les mêmes droits de relief, de quint, &c. 
qu'il percevoit avec le bail à cens. 

Mais , fi au lieu de la claufe dont nous venons 
de préfenter le modèle , l'aveu porte : « il eft 
» deux fols de cens à prendre fur telle métairie ; 
» accenfée à Pierre, par acte du, &c. » , la chofe 
eft bien différente. Comme alors ce n’eft pas la 
glèbe , mais le cens qui eft reporté au feigneur ; 
S'il néglige de blâmer cette énonciation , il eft 
cenfé inféoder le bail à cens, & déformais , il 
n'aura plus rien à prétendre fur la glèbe. | 

S. XV. De la peine du jeu de fief irrégulier, 
Le vafal qui, en fe jouant de fon fief , ne (e 
conforme pas exzftement aux conditions prefcrites 
par la coutume , dans le territoire de laquelle ce 
fief eft fitué, excède les bornes du Jeu de fief: 
ainfi, dans la coutume de Paris, s’il aliène plus 
des deux tiers du fief, ou s'il néglige de fe ré- 
ferver la foi entière, ou enfin sil omet de retenir un 
droit feigneurial & domanial fur la partie aliénée ; 
dans chacun de ces trois cas , il excède les bornes 
du Jeu de fief : il en eft de même dans les cou- 
tumes que nous avons placées dans la deuxième 
clafle ; sl donne autrement que par bail à cens 
& rente, s’il prend des deniers d'entrée » dans 
tous ces cas, le jeu de fiefeft irrégulier. Quelle 
eft la peine de cette irrégularité ? 

Lorfque le vaflal refufe de fe foumettre aux 
conditions que la coutume lui impofe , il eft in- 


digne du bénéfice qu’elle lui accorde. Ce béné- 


fice, lorfque le jeu de fief eft régulier, confifte 
dans l’exemption des droits & devoirs feigneuriaux 
pour la partie ainfi aliénée, La privation de ce bé- 


néfice emporte donc la néceflité de la preftation de 


ces mêmes droits & devoirs. 

Ainfi , toutes les fois que le vañal n'a'pas litté- 
ralement rempli les formes prefcrites par la cou- 
tume , l’aéte dégénère en contrat de vente pur 
& fimple ; la partie aliénée ne change pas de na- 
ture , n'eft pas arroturée, elle demeure féodale 3 


_&t l'acquéreur en doit l'hommage & les droits de 


mutation au feigneur dominant, 

Les loix primitives étoient bien plus rigoue 
reufes : elles prononçoient la confifcation. de Ia 
partie aliénée, C’eft ce que nous apprennent les 
aflifes de Jérufalem , qui aliène fon fié ou partie 
fans l'otroi dou fegnor , & autrement que par lufage 
dou royaume ;_& le met en main d'yolyfe | ou de 
religion, où commune ; où d’autres : le fegnor de 
qui il tient cil fié, peut prendre ce que il à aliéné , 
& tenir & ufer comme la foue chofe. Car le fegnor 
dou fé par le fet qu'il a fait’, en échet vers fon 
fegnor, de perdre a t0$ jors, lui & fes hors ; .ce 
qu'il a doudit fié aliéné >» G retorne au fegnor prin- 
cipal. | 
Aujourd'hui ,; comme nous venons de ledire, 
la confifcation n'a plus lieu ; l'acquéreur en eft 
quitte pour rendre l'hommage & payer les droits 
féodaux. 

Mais cet acquéreur , qui avoit pris par bail à 
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cens , comptoit pofféder un héritage roturier, 
exempt de l’hommage du quint , du relief, du 
droit de franc-fief , un héritage fufceptible d'un 
partage égal entre fes enfans. Toutes ces vues font 
trompées ; c’eft un fief qu'il pofsède ; l'ainé de fes 
fils en emportera là majeure partie, & tous paic- 
ront le droit de franc-fief, s'ils font roturiers : a-t-il 
au moins une indemnité à prétendre contre fon 
vendeur ? | ù 

La queftion n’eft pas nouvelle ; elle eft décidée 
dans les anciennes conflitutions du châtelet de 
Paris. L'article 22 porte : « il puet bien eftre que 
» un conte où un chevalier puet tenir fon fie du 
» roi, nu à nuligement, &c iceftui puet baïller de 
» celui fé à un autre fe il veut, & fe ceftui f:- 
» cond sil bailloit à cens d'icelui fié, il amenui- 
» feroit le fié & avilaineroir & porroit dire le 
» premier ou le’ fecont à celui qui derrenière- 
» ment auroit baillé & accenfé fon fié , vous 
» m'avez mon fié amenifé & accenfé & à vi- 
» laini, fachiez que je veuil en mon fié affener, 
» &ille puet faire de droit : mes celui qui l’a 
» pris puet femoudre fon garantiffeur devant celi 
» de qui iltient celi fié , & ce il li fait droit, 
» il le preigne ; & fe non, il en puet fouploier 
» auroi, & requérir que celi li baille fes dommages 
» ou droits, & le doit celi qui li baïlla deédom- 
» mager envers le roi & envers celi de qui il 
» tient fon fie ». 

Ce droit primitif eft encore en vigueur. Lorf- 
qu'un preneur à cens eft condamné à payer les 
droits féodaux, on l’autorife à demander des dom- 
mages & intérêts à fon vendeur. L'arrêt du 26 
mai 1764, rendu en faveur de M. le duc de Pen- 
thièvre , le juge expreflément. Cet arrêt eft rap- 
porté plus haut. On retrouve la même difpofition 
dans l'arrêt en faveur de M. le comte de Mailly, 
dont l’efpèce eft détaillée dans laddition au mot 
Franc-fief. Cet arrêt déclare irrégulier un bail à 
cens fair par le fieur Hénon au fieur le Clerc , 
condamne le fieur le Clerc à porter l'hommage 
& payer les droits de quint & requint à M. le 
comte de Mailly, & ledit Hénon à garantir & in- 
demnifer ledit le Clerc. € 

Cette jurifprudence eft fondée fur le motif prin- 
cipal , que le propriétaire du fief doit connoître 
les loix qui lui permettent de l’aliéner , & les 
obligations que ces loix lui impofent. 

Le bail à cens une fois jugé irrégulier, le pre- 
neur eft obligé non feulement de payer les droits 
de mutation , mais encore le franc-fief, s'il n'eft 
pas noble ; & l'indemnité qui luieft due doit em- 
braffer les deux objets. 

S. XVI. De l'approbation donnée par le fei- 
gneur dominant, à un jeu de fief irrégulier. Les en- 
traves que les loix féodales donnent au ex de fief, 
font purement relatives aux feigneurs dominans : 
c'eft uniquement pour la confervation de leurs 
droits, qu’elles gênent de tant de manières la 
liberté des propriétaires de fief : or , chacun eft 
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le maître de faire le facrifice de fes avantages ; 
de quelque manière que le vaflal difpofe de fon 
fief, quelque bizarre , quelque irrégulière que foit 
la convention, elle devient donc légitime, dès qu’elle 
eft revêtue de l'approbation du feigneur domi. 
nant ; dès qu'il parle , la loi fe tait. Elle veilloit 
fur fes droits , lorfqu'il paroiïfloit lui en avoir 
confié la garde ; fitôt qu'il en difpofe , elle dé- 
tourne fes regards & l’abandonne à lui-mème : 
en conféquence , il eft de principe que par le titre 
d'inveftiture, ou ceux qui le repréfentent, le fei- 
gneur peut déroger à toutes les loix féodales, même 
changer, altérer la nature du fief, Tenor inveflituræ 
omni feudorum nature derogat. Aïnfi par l’ate d'in- 
féodation, ou par des conventions poftérieures , 
on peut affranchir un fief de tous les droits fei- 
gneuriaux , même de l'hommage ; ainfi, un jeu 
de fief, de plus des deux tiers du domaine , dans 
la coutume de Paris, ou avec des deniers d’entrée , 
dans les coutumes qui les prohibent , devient lé- 
gitime fitôt qu'il eft revêtu de l'approbation du. 
feigneur dominant. Et cette approbation une fois 
donnée , tout eft confommé ; le feigneur, ou fes 
repréfentans , font à jamais dans l’impuiffance de 
la rétraéter, ( Article de M. HENRION , avocat au 
parlement. ) | | 
JEU de quintaine. Voyez QUINTAINE. 


J O 


JOINDRE , v.a. JONCTION, f. f, rermes de Pro- 
cédure, qui fignifient l’union d’une caufe, inftance 
ou procès àunautre, pour les juger conjointement « 
par un feul & même jugement. | 

Cette jonéion ne fe fait quelquefois que fauf à 
disjoindre , c’eft-à-dire que, fi on reconnoït dans 
la fuite qu'il y ait lieu de juger une affaire avant 
l'autre, on les disjoint pour les juger féparément. 

Appointement de jonétion , eft le réglèment qui 
unit ainfi deux inflances ou procès qui étoient au- 
paravant féparés. $ 

Dans lesinflances ou procès appointés, on ap- 
pointe en droit & joint les nouvelles demandes 
qui font incidentes au fond. 


On Joint même quelquefois au fond des requêtes 
contenant demande provifoire , lorfqu’on ne trouve 
pas qu'il y ait lieu de flatuer fur le proviloire. 

Quand on joint fimplement la requête , il n'ya 
point d’inftruétion à faire; on ftatue fur la requête 
en jugeant le fond. | | 

Mais quand on appointe en droit & Joint , ïl 
faut écrire & produire en exécution de ce régle- 
ment. 


On dit encore au palais, qu’une affaire fe pour- 
fuit à la jondion du procureur-général , ou du pro- 
cureur du roi , ou du miniftère public en géné- 
ral, lorfque dans une affaire criminelle où il y a 
une partie civile, Le miniftère public intervient pour 
conclure à la vengeance & punition du délit. Cette 

intervention 
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_ fntervention s'appelle jondion, parce que le minif- 
tère public fe joint à l’accufateur qui la requiert, 
& qu'en France les particuliers ne peuvent con- 
clure qu'aux intérêts civils; le droit de pourfui- 
vre la punition du crime , & la vindiéte publique , 
réfide en la perfonne du miniftère public. ( 4) 

… JOUER, (Je) fe dit,ez Droit, dans deux figni- 
fications différentes. 

On dit fe jouer de fon fief, pour fignifier qu’on en 
vend une partie fans démiflion de foi. Voyez JEU 
DE FIEF. y 

On dit qu'on fé joue de fes qualités , lorfque 

- lon en change felon l'occurrence. Un mineur peut 
{€ jouer de fes qualités , c’eft-à-dire, que, quoiqu'il 
fe foit d'abord porté héritier , il peut enfuite fe 
porter douairier ou donataire. ( 4) | 
… JOUISSANCE, f. f. en Droit , eft ordinairement 
fynonyme de poffefior ; c'eft pourquoi l'on dit 
communément poffeffion & jouiflance : cependant 
Von peut avoir la poffeffion d’un bien fans en jouir. 


Ainfi la partie faifie poflède jufqu’à l’adjudication , 


mais elle-ne jouit plus depuis qu'il y a un bail ju- 
diciaire exécuté. 

Jouif[ance fe prend donc quelquefois pour la per- 
Ception des fruits. 

- Rapporter les jouiffances , c’eft rapporter les fruits. 

eux qui rapportent des biens à une fucceflion, 
font obligés de rapporter auf les jouiffances du 
jour de l'ouverture de la fucceffion; le pofeffeur 
de mauvaife foi eft tenu de rapporter toutes les 
jouiffances qu'il a eues. Voyez FRUITS , POSSES- 
SEUR , POSSESSION , RESTITUTION. ( 4) 

JOUR , f. m. ( Droit civil. Commerce. ) c’eft l'ef- 
pace de temps par lequel on divife les mois & 
les années. Il y a deux fortes de jours , l’artificiel 
& le naturel. 

Lé jour artificiel, qui eft le premier qu'il fem- 
ble qu'on ait appellé fimplement jour , eft le temps 
de la lumière qui eft déterminé par le lever & le 
coucher du foleil. 


On le définit proprement le féjour du foleil fur 


l'horizon, pour le diftinguer du temps de l’obfcu- 
rité ou du féjour du foleil fous l'horizon, qui eft 
appellé zuir, | 

Le jour naturel, appellé auffi jour civil, eft 
l’efpace de temps que le foleil met à faire une ré- 
volution autour de la terre , ou, pour parler plus 
quite , c'eft le temps que la terre emploie à faire une 
révolution autour de fon axe; ainfi le Jour naturel 
ou civil comprend le jour & la nuit. 

Lorfqu'il a été convenu qu’une dette fe paie- 
roit à un jour déterminé, elle ne peut être exigée 
qu'après que ce jour eft écoulé. 

Dans les délais des affignations & des procé- 
dures, on ne doit pas compter les jours des figni- 

_ fications des exploits & ates, ni les Jours auxquels 
échoient les affignations : mais on compte tous 
les autres jours, même les dimanches & les fêtes 
folemnelles. C’eft ce qui réfulte des articles 6 & 
+ du titre 3 de l’ordennance du mois d'avril 1667. 

Jurifprudence, Tome V, 
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À moins qu'il ne foit queftion d’un cas qui re- 
quiert célérité, toute aflignation doit être donnée 
de jour & avant le coucher du foleil, & l’on ne 
‘peut en donner aucune les jours de fères ou de 
dimanche , fi ce n’eft dans les cas dont nous avons 
parlé fous les mots ASSIGNATION 6 AJOUR- 
NEMENT, | | 

On a agité la queftion de favoir s'il étoit nécef- 
faire, à peine de nullité, que l'exploit de demande 
en retrait lignager exprimât précifément le yoër 


auquel le défendeur eft afligné à comparoir , fut- 


tout dans les coutumes telles que celle de Paris, 
qui exigent que le Jour de l’échéance de l’affigna- 
tion tombe dans lan &r jour accordé par le retrait: 
mais par arrêt du 26 juillet 1745 , le parlement 
de Paris a jugé que cela n’étoit pas néceflaire. Cette 
décifion eft fondée fur ce que les délais de lor- 
donnance étant par eux-mêmes certains , le défen- 
deur qui eft afligné à comparoir dans ces délais , eft 
fuffifamment averti du jour auquel il doitfe préfenter. 
Dans le commerce, on appelle jours de faveur 
ou jours de grace un nombre de Jours accordés 
par l’ufage pour le paiement d’une lettre-de-change ; 
lorfqu’elle eft due, c’eft-à-dire , lorfque le temps 
pour lequel elle a été acceptée, eft expiré. 
En Angleterre, on accorde trois Jours de grace ; 


-enforte qu'une lettre-de-change acceptée pour être 


payée, par exemple, dans fix jours à vue, peut 
n'être payée que dans treize Jours. Par toute la 
France, on accorde dix jours de grace, autant à 
Dantzick, huit à Naples, fix à Venife, à Amf- 
terdam , à Rotterdam, à Anvers, quatre à Franc 
fort, cinq à Leipfick, douze à Hambourg, fix en 
Portugal, quatorze en Efpagne, trente à Gênes, 
Gc. Remarquez que les dimanches & les fètes font 
compris dans le nombre des Jours de grace, 

On dit qu'une lettre-de-change eft payable à 
jour préfix, à jeur nommé, lorfque le jour qu'elle 
doit être payée eft exprimé & fixé dans la lettre- 
de-change. Les lettres à jour préfix ne jouiffent point. 
du bénéfice des dix Jours de faveur ou de grace, 

C'eft conformément à cette décifion que par 
arrêt de réglement du 2 juillet 1777; le parlement 
de Paris a ordonné que les porteurs de lettres-de- 
change, dont le paiement écherroït à jour certain, 
& dans lefquelles le mot préfix fe trouveroit ajouté 
à la date de l'échéance, feroient tenus d’en faire 
la demande, & à défaut de paiement, de les faire 
protefter le jour même de l'échéance, finon qu'ils 
feroient non-recevables dans leurs actions en ga- 
rantie, & en toute autre demande contre les tireurs 
& endofleurs. ; 

On appelle jour de planche, le féjour que le 
maître d’un bâtiment freté par des marchands, eft 
obligé de faire dans le lieu de fon arrivée , fans 
qu'il lui foit rien dû au-delà du fret. On convient 
ordinairement de ces jours de planche par la charte- 
partie, à moins qu'ils ne foient fixés ou par l'ufage 
ou par des réglemens. nr 

On appelle jour de coutume, un mes une fes 
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nêtre, que le propriétaire d’une maifon fait ou- 
vrir dans un mur, contre lequel fon voifin n’a 
pas de bâtiment adoffé. Et l’on appelle jour de fer- 
vitude, une ouverture ou fenêtre faite dans un 
mur, en veïtu d'un titre, d’une convention par- 
ticulière. Voyez VUE 6 SERVITUDE. 

JOURNAL, f. m. (Jurifpr. Commerce) on ap- 
pelle dans le commerce, livre journal, un livre 
fur lequel un marchand infcrit jour par jour les 
marchandifes qu'il vend aux particuliers. 

Comme on ne peut point fe fäire de titre à 
foi-même, il faut en conclure que les livres jour- 
naux des marchands ne font pas une preuve pleine 
& entière contre les perfonnes à qui ils prétendent 
avoir vendu leurs marchandifes. Cependant la fa- 
veur du commerce a établi que quand ces livres 
journaux font en bon ordre, qu'ils font écrits de 
jour à jour fans aucun blanc, que le marchand 


jouit d’une D Arton de probité, & que fa demande 


eft formée dans l’année de la fourniture , ils for- 
ment une fémi-preuve; & pour fuppléer à ce qui 
inanque à la preuve de la fourniture, les juges 
prennent fouvent le ferment du marchand. C’eft 
ainfi que Dumoulin penfe qu'il faut en ufer. Mais 
cela ne doit en général avoir lieu que dz: mar- 
Chand à marchand : car pour déférer l'affirmation 
à un marchand contre des bourgeois, fur la vérité 
des fournitures infcrites fur fon livre journal, il 
faudroit qu’elles ne montaffent pas à une fomme 
corfidérable , & qu’elles n’euflent rien que de vrai- 
femblable, relativement aux befoins qu’auroient 
pu en avoir les défendeurs. : 

Au refte, ce qu'on vient de dire ne s'applique 
pas aux petits marchauds qui font dans la claffe du 
bas peuple. Boïiceau penfe fort bien que leurs 
livres ne doivent pas faire foi, | 

Quant à la preuve que les Journaux d’un mar- 
chand font contre lui relativement aux marchés 
quil a faits, aux foimmes qui lui ont été payées & 
eux marchandifes qui lui ont été livrées, elle ef 
complette, quand même tout cela auroit été écrit 
d'une autre main que celle du marchand, pourvu 
qu'il confte que le Journal eft celui dont le mar- 
chand a couiume de fe fervir. Certie décifion de 
Dumoulin eft fondée fur ce que le journal étant 
en la poffcfion du marchand, on doit sréfumer 
que tout ce qui y eft écrit l’a été de fon confen- 
tement. Voyez LIVRE & JUSTICE. 

JourNaz ; fe dir, dans plüfieurs provinces, d'une 
certaine quantité de terres , de vignes , de prés, 
moins Confidérable que celle qui eft défignée fous 
le nom d'arpens, Dans la propriété du trme , le 
journal eft la quantité de rerre qu’un homme pent 
travailler dans l’efpace d’un jour, mais tout cela 
dépend de l'ufage des lieux, enforte que ke jour- 
nal a plus ou moins d'étendue dans les différentes 
provinces. 

JOURNÉE , £.f, c’eft lé travail d’un ouvrier pen- 
dant un jour. 

On appelle gens de journée, les ouvriers qui fe 
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louent pour travailler le long du jour, depuis le 
matin jufqu’au foir. 3 ACTE TERS 

On dit parmi les ouvriers & artifans, #ravailler 
a la journée, par oppofñtion à travailler à la tâche 
& à la pièce. Le premier fignifie travailler pour un 
certain prix & à certaines conditions de nourriture 
Où autrement, depuis le matin jufqu’au foir, fans 
obligation de rendre l'ouvrage parfait: le fecond 
s’entend du marché que l’on fait de finir un ou- 


vrage pour un certain prix, quelque temps qu'il 


faille employer pour lachever. 

Dans la plupart des communautés des arts &c 
métiers, on met aufñi de la différence entre tra- 
vailler à la journée , & travailler à l'année. Les com- 
pagnons qui travaillent à l’année , ne peuvent quit- 
ter leurs maîtres fans permiffion , que leur temps ne 
foit achevé; & les compagnons qui font fimple- 
ment à la journée, 
chaque jour. 


peuvent fe reirer à la fin de. 


Quant à ceux qui font à la tâche, il leureft dé 


fendu de quitter fans congé, que l'ouvrage entre- 
pris ne foit livré. | 

En termes de palais, on appelle jo#rnées de 
caufe , les journées d'audience, les expéditions , les 
appointemens , les aûtes préparatoires & inftru&ifs 
qui fe prononcent par fentence, & non ce qui fe 
fait extrajudiciairement , & par une fignification. 

JOURS, GRANDS-JOURS , ox HAUTS-JOURS, 
( Droit public.) étoient une efpèce d’affife extraor- 
dinaire , ou plutôt une commiffion pour tenir les 
plaids généraux du roi dans les provinces les plus 
éloignées. 

Il ne faut pas s’imaginer que ces fortes d’aflifes 
aient été ainfi nommées parce qu’on les tenoit dans 
les plus longs Jours de l’année , car on les tenoit 


plufisurs fois l’année & en différens temps ; on les 


appeila grands Jours | pour dire que c’étoit une 


affife extraordinaire où fe traitoient les grandes 


affaires. | 

Les grands Jours royaux furent établis pour juger 
en dernier reffort les affaires des provinces les plus 
éloignées |, & principalement pour informer des 
délits de ceux que l'éloignement rendoit plus hardis 
& plus entreprenans ; on les tenoit ordinairement 
de deux ans en deux ans. | 


Ils étoient compofés de perfonnes choifies & dé-' 


putées par le roi à cet effet, tels que les commif- 
faires appillés if dominici, que nos rois de la 
première & de la feconde race envoyoient dans 
lés provinces pour informer de la conduite des 
ducs & des comtes , & des abus qui pouvoient fe 
gliffer dans l’adminiftration de, la juftice & dés 
finances contre l’ordre public & général. | 

Les grands-jours les plus anciens qui aient porté 
ce nom, font ceux que les comtes de Champagne 
tenoient à Troyes ; & ce fut à l’inftar de ceux-ci 
que les affemblées pareilles qui fe tenoïent au nom 
du roi furent auffi nommées grands-jours. 

La féance même du parlement , lorfqu'il étoit 
ençore ambulatoire ; étoit nommée grands-Jourss 
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Les parlemens de Touloufe , Bordeaux , Breta- | 
gne, & quelques autres tenoient aufli leurs grands: 


Jours. 


taires , les grands-jours n’ont plus été qu’une com- 
miflion d’un certain nombre des juges tirés du parle- 
ment pour juger en dernier reflort toutes affaires 
civiles & criminelles par appel des juges ordinaires 
des lieux, même les affaires criminelles en pre- 
mière inftance, | 

Les derniers grands jours royaux font ceux qui 
furenttenus en 1666 à Clermont en Auvergne, & 
au Puy en Velai pour le Languedoc. 

Nos rois accordèrent aux princes de leur fang le 


droit de faire tenir des grands-jours dans leurs apa- 


nages & pairies; mais l'appel de ces grands-jours ref. 
_ fortifloit au parlement, à moins que le roi ne leur 
.… eût oétroyé fpécialement le droit de juger en der- 


nier reflort. 


Plufeurs feigneurs avoient auffi droit de grands- 
Jours , où l’on jugeoit les appellations interjetrées 
des juges ordinaires, des crimes qui fe commet- 
toient par les baillifs & fénéchaux & autres juges 
* dépendans du feigneur. Ces grands- jours feigneu- 
riaux ont été abolis par l'ordonnance de Rouffillon, 
qui défend à tout fegneur d’avoir deux: degrés de 
jurifdiétion en un même lieu : quelques pairs en 
font cependant encore aflembler, mais ils ne jugent 
pas en dernier reffort, - 

Nous allons donner quelques notions fommaires 
des grands-jours dont il eft le plus fouvent fait men- 
tion dans les ordonnances & dans les hiftoires par- 
ticulières. ( 

Grands-jours d Angers ou du duc d’ Anjou, étoient 
pour l'apanage du duc d'Anjou; ils furent accordés 
par Charles V ,à Louis fon fière, duc de Tours 
& d'Anjou, avec faculté de les tezir, foit à Paris 


ou dans telle ville de fes duchés qu'il voudroit, 


Louife de Savoye , mere du roi François I , fiten 
1516 ériger des grands jours en la ville d'Angers ; 
on en tint aufli pour le roi dans cette ville en 
139 ue j 

Grands-jours d’Angouléme étoient ceux des com- 
tes d'Angoulème. Voyez le recueil de Blanchard 4 
la table, 

Grands-jours de l'archevêque de Rouen | où hauts- 
Jours , étoient une affife majeure qui fe tenoit en fon 
nom. Un arrêt du parlement oies du 2 juillet 
1515 ordonna qu’ils fe ferviroient du terme de haurs- 

Jours , & non d’échiquier. Voyez le recueil d’arrêts de 
M: Froland , pag. 34, € le mot ÉCHIQUIER. 

Grands-jours d’ Auvergne, font ceux qui fe tinrent 
dans certe province, tant à Clermont & Montfer- 
rand, qu'à Riom, Il y en eut à Montferrand en 


1454, & fous Louis XI, en 1481, tant pour l’Au- 


vergne que pour le Bourbonnois |, Nivernois , 
Lyonnois, Forez, Beaujolois & la Marche ; ils 
s’ouvrirent à Montferrand : on les y tint encore en 
1520, & à Riom en 1542 & 1546, Voyez grands- 
Jours de Berry. ; 

LL 


Depuis que les parlemens ont. été rendus féden- 
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Grands-jours de Beaumont : il eft parlé des prand:- 
Jours de ce comté dans des lettres de Charles VI du 
6 rai 1403. DH 

Grands-jours de Beaune ou de Bourgogne , étoient 
ceux qui fe tenoient pour la province de Bourgogne 
avant l'éreétion du parlement de Dijon : ils jugeoient. 
fans appel. , 

Grands-jours de Berry ou du duc de Berry. Jean 1, 
duc de Berry , eut le droit de faire tenir les grands 
Jours pour juger les appellations que l’on interjet= 
toit du fénéchal de Poitou & d'Auvergne , du 
bailli de Berry & de fes autres juges inférieurs 
conit il eft parlé dans Joannes Gali , quefl, 250, & 
dans les anciennes ordonnances. 

Grands-jours de Bourbonois , voyez Grands-jours 
d'Auvergne & Grands-jours de Moulins, - 

. Grands-jours de Bourgogne, voyez Grands-jours 
de Beaune, ; 

Grands jours du duc de Bretagne ; on donnoit quel- 
quefois ce nom au parlement de cette province 
avant qu'il fût fédentaire , comme on peut voir par 
l'ordonnance de Charles VIII de l'an 1496. 

Grands-jours de Champagne , Voyez Grands-jours 
de Troyes. 

Grands-jours de Brie : le duc d'Orléans , frère de 
Charles VI, y en faifoit tenir. Voyez Les Lettres de 
14039. 

Grands-jours de Chätelleraut, voyez le recueil de 
Blanchard. 

Grands - jours de Clermont en Auvergne, voyez 
Grands-jours d Auvergne. fa 

Grands-jours de Clermont en Beauvoifis, voyez le 
recueil de Blanchard. 

Grands-jours de Dombes : le parlement de cette 
principauté , qui tenoit anciennement fes féances à 
Lyon par emprunt de territoire, devoit aller tenir 
fes grands-jours en Dombes deux fois l’année, fui- 
vant un édit de Louis IIE, prince fouverain de Dom- 
bes, du mois de feptembre 1571. 

Grands-jours de Limoges , voyez le recueil de Blan: 
chard. 

Grands-jours de Lyon furent tenus en 1506. 

Grands-jours du comté du Maine , étoïent ceux qu'y 
faifoit tenir le duc d'Anjou, comte du Maïne , au- 
quel ils avoient été accordés par des lettres de 
1372 

1e cour des grands:jours de la ville de S. Michel 
en Lorraine étroit déja établie en 1380. Il y a fur 
ce tribunal une ordonnance de René d'Anjou , 
duc de Lorraine, du 4 mars 1449. Le duc Charles 
IT en confirma l’établifflement fous le titre de 
cour de parlement & grands - jours de faint Michel 
le, & otobre 1571. Le 3 décembre 1573, il en 
régla les fonctions. Il y a une ordonnance du même 
prince touchant l'appel des fentences de la cour des 
grands-jours de S. Michel, du 8 o@obre 1607, 
Louis XIIL fupprima ces grands-jours en 1635 » 
temps auquel il occupoit la Lorraine par fes armes. 

Grands-jours de Montferrand , Voyez Grands-jours 
d’ Auvergne, 
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Grands-jours du duché de Montmoreney , c’étoient 
ceux que les feigneurs de Montmorency faifoient 
tenir dans leur pairie. Voyez les lettres-patentes citées 
par Blanchard à la table. MR 

Grands - jours de Moulins furent tenus en 1534, 
2540 & 1550. | 

Grands-jours de Normandie : les ducs de cette pro- 


vince en faifoient tenir, foit à Rouen, ou même 


quelquefois à Paris ; on les appelloit les hauts-jours. 
Voyez le recueil d'arrêts de M. Froland, pag. 74. 
.Grands-jours d'Orléans : c’étoit le duc d'Orléans 
qui les fafoit tenir dans fon apanage : il en eft 
parlé dans des lettres de Charles VI du 6 mai 1403. 
_Grands-jours de Paris : Charles le Bel ordonna 
que l’on en tint dans cette ville, & que l'on y fit la 
recherche des criminels. | 
Grands-jours de Poitiers ou des comtes de Poitou, 
furent tenus en 1454; 1531, 1541, 1567, 1579 
& 1634. ù 
Grands-jours des reines , étoient ceux qui leur 
étoient accordés dans les terres qu'on leur donnoit 
pour leur douaire : il en eft fait mention dans l’an- 
cien ftyle du parlement, chap. 23. 
Grands-jours de Riom, voyez Grands-jours d’Au- 
vergne. 
Grands-jours de Soiffons , étoient ceux du comte 
de Soiffons. Voyez le recueil de Blanchard 4 /a table. 
Grands-jours de Tours, le parlement de Parisen 
tint dans cette ville en 1519, 1533, 1547. 
Grands-jours de Troyes, appellès auffi 24 cour de 
Champagne , étoient des affñfes publiques & généra- 
les que les comtes de Champagne tenoient à 
Troyes, pour juger en dernier reflort les affaires 
majeures & celles qui étoient dévolues par appel 
des afifes des bailliages , & principalement les 
caufes des barons de Champagne , lefquels rele- 
voient immédiatement du comté. Cette prérogative 
fut accordée aux comtes de Champagne à caufe de 
leur dignité de palatins. Leurs grands-jours fe te- 
noient trois ou quatre fois l’année ; ils étoient com- 
ofés d’un certain nombre de juges choifis dans 
l'ordre de la nobleffe; on y appelloit les caufes 
felon le rang des bailliages ; on y obfervoit les 
formes judiciaires , c’eft-à-dire qu’on les jugeoit 
par enquêtes où par plaids, felon la nature de l’'af- 
faire. Quand ces jugemens pouvaient fervir de ré- 
glemens, on les inféroit dans le recueil des cou- 
tumes de Champagne. Depuis que Philippe le Bel 
eut réuni cette province à la couronne, les prands- 
jours de Troyes fe tenoienten fon nom, comme 
comte de Champagne ; il ordonna en 1302 que 
ces grands-jours {e tiendroient deux fois l’année : le 
roi y 
lefquels étoient plufieurs prélats ; ils renvoyoient 
au parlement de Paris les affaires dont la connoif- 
‘fance pouvoit l'intérefler. Woyez les mémoires de 
Pirhou. 
Grands-jours de Valois : le duc d'Orléans y en fai- 
foittenir , fuivant ce qui eft dit dans des lettres de 
Charles VI du 6 mai 1403. 


envoyoit huit députés du’ parlement , entre 
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Grands-jours de Vertus : Charles VI, par des lets 
tres du 6 mai 1403 , accorda au duc d'Orléans fon 
frere le droit d'y faire tenir des grands jours. 

Grands-jours d'Yvetot où hauts-jours d'Yvetot, ce 
droit fut confirmé aux feigneurs d’Y verot par des 
lettres de Louis XI de 1464. Voyez la differtation de 
l'abbé de Vertot fur le royaume d'Yvetot , & les 
gloffaires de Lauriere € de Ducange.( 4) 


JOUXTE, du latin juxtà, terme ufité dans les. 


anciens titres, & finguliérement dans les terriers , 
reconnoiffances & déclarations , pour défigner les 
confins ou terreins d’un héritage. On dit jouxte la 
maifon, terre, pré ou vigne, &c. d’un tel. ( À ) 
JOYAUX, voyez BAGUES ET JOYAUX. 
_ JOYEUX AVENEMENT, ( Droi public. Droit 
canonique, ) on donne ce nom à certains droits uti 
les & honorifiques, dont le roi jouit à fon avêne- 
ment à la couronne, | ia ’ à 
Entre ces droits, on remarque principalement 


celui par lequel le roÿ peut nommer un clerc, pour 


être pourvu de la première prébende qui vaque 
dans iles églifes cathédrales & collégiales. Nous en 
avons parlé fous le mot BREVET , matière bénéficiale. 
C'eft pourquoi nous nous bornerons à traîter des, 
autres droits, dont le roi jouit à fon avérement a 
la couronne, & qu'on défigne par l'expreffon de 
Joyeux avénement, Ù 
© Ces droits font de deux fortes ; les uns utiles, les 
autres honorifiques. 

Les droits utiles font des fommes de demiers que 
le roi lève fur certains corps & autres perfonnes. 

Cet ufage eft fort ancien, puifqu'on voit qu’en 
1383. 
VI Gooo liv. lors de fon joyeux avénement dans cette 
ville. En 1484 les érats généraux aflemblés à Tours 


les habitans de Cambrai offrirent à Charles 


accordèrent à Charles VIII deux millions cinq cens | 


mille livres, & 300 mille livres pour fon joyeux 
avénement, ce qui fut réparti fur la noblefle, le 
clergé & le peuple. 

Le droit de confirmation des offices & des privi- 


lèges accordés foi à des particuliers, foit aux com-. 


munautés des villes & bourgs du royaume, aux 
corps des marchands, arts & métiers où i! y a ju- 
rande, maîtrife & privilège , eft un des plus anciens 
droits de la couronne , & a été payé dans tous les 
temps, à l'avénement des rouveaux rois. 
François £ par différentes déclarations & lettres- 
patentes de l’année 1514, Henri I par des lettres 
de 1546 & 1547, François II par celles de 1559 
& 1560, Charles IX par l'édit du mois de décem- 
bre 1560, ont confirmé tous les officiers du royau- 


me dans l'exercice de leurs fonétions. Henri III or- 


donna par des lettres-patentes du dernier juillet 
1574, à toutes perfonnes de demander la confr- 
mation .de leurs charges, offices, états & privilè- 
ges. Par une déclaration du 2$ décembre 1581, 
Henri IV enjoignir à tous les officiers du royaume, 
de prendre des lettres pour être confirmés dans leurs. 
ofâces. Louis XIII par différentes lettres-patentes, 


des années 1610 & 1611, confirma les.officiers 
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dans leurs fon@ions & droits, & accorda la con- 
firmation des privilèges des villes & communautés, 
& des différens arts & métiers du royaume. Louis 
XIV par deux édits du mois de juillet 1643, & 
par déclaration du 28 oétobre audit an, confirma 
dans leurs fonétions & privilèges, tousles officiers 
de judicature, police & finance, les communautés 
des villes, bourgs & bourgades, les arts, métiers 
& privilèses, enfemble les hôteliers, cabaretiers 
&c autres, à condition de lui payer le droit qui lui 


_ étoit dû à caufe de fon heureux avénement. 


La perception du droit de joyeux avénement fut 


différée par Louis XV, jufqu'en 1723, qu'elle fut 


ordonnée par une décaration du 23 feptembre, 
publiée au fceau le 30. ss 

> Suivant l'inftru@ion en forme de tarif, qui fut 
faire pour la perceprion de ce droit, les offices de 


finance & ceux qui donnent la nobleffe , devoient 


. payer fur le pied du denier 30 de leur valeur, les 


ofhces de juftice & police fur le pied du denier 60; 
les vétérans des ofices qui donnent la nobleffe, font 
taxés à la moitié des titulaires des moindres offices 
jouiffans defdits privilèges , les veuves au quart, les 
. Vétérans des autres offices au quart, leurs veuves 
au huitième. 


On excepta les préfidens, confeillers , procureurs 


& avocars du roi, leurs fubflituts & les greffiers en 
chef, & premiers huifiers des cours fupérieures. 
. La nobleffe acquife par lettres depuis 1643 , par 
prévôté des marchands, mairie & échevinage, ju- 
rats, confulats, capitouls & autres ofhces.que ceux 


. de fecrétaires du roi, fut taxée fur le pied de 2000 1. 


par tête, tant pour les perfonnes vivantes que pour 
lenrs ancêtres. : ; 
Les cétrois & deniers patrimoniaux ou fubven- 
tions des villes, furent taxés fur le pied d’un quart 
du revenu, les foires & marchés fur le pied d’une 


_ demi-année de revenu, les ufages & communes 


fur le pied d’une année. | 

Les/privilèges ; ftaturs & jurandes des différentes 
communautés des marchands &'artifans, ainfi que 
des cabaretiers & hôteliers , furent taxés felon leurs 
faculiés, 

Le franc-falé par toutes perfonnes, y compris 
les communautés eccléfiaftiques , excepté les hôpi- 
taux, payèrent fur le pied de la valeur d’uneannée 
dudit franc-falé, telle que le fel fe vend dans les 
lieux où le privilégié le lève. 

Pour confirmation des letires de légitimation & 
de naturalité, chacun des impétrans paie 1000 liv. 
Les domaines engagés & aliénés avant 1643, 


- payèrent le quart du revenu, & ceux engagés de- 


puis, la moitié ; les dons, conceffions , privilèges, 
aubaines & confifcations, une année de revenu; 
les droits de moulins, forges, venneries, péa- 


ges , bacs, pañfages ; pêches & éclufes, une demi-, 


année. : 

Louis XVI , aétuellement régnant , a fair remife 
par fon édit du mois de ma 1774, du droit de 
Joyeux avénement qui lui étoit dû, en réfervant 
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néanmoirs pour fes fucceffeurs le fônds du droit, 
pour en être ufé par eux ainfi qu'ils le jugeront 


convenable: cette réferve éroit naturelle, parce que 


ce droit en lui-même eft regardé comme doma- 
nial & incefhible. 

.Les droits honorifiques dont nos rois jouiffent 
à leur avénement confiftent ; 1°. dans les nouvelles 
fois & hommages qui leur font dues; 2°. dans 


 l'ufsge où ils font d'accorder des letires de grace à 
le) 


des criminels; 3°. dans le droit de difpofer d'une 
prébende dans chaque églife cathédrale & collé< 
giale. Voyez COMMISSION DE GRACE. 
J U 

JUBILÉ, f. m. ( Droit eccléfiafiique. ) c'eft sinfr 
qu'on appelloit chez les Juifs l’année qui fuivoit la 
révolutionsde fept femaines d'années, Ceft-à-dire 
chaque cinquantième. À cette époque tous les ef- 
claves devenoient libres, les hérirases aliénés re- 
tournoient en la poffeffion de leurs premiersmaitres, 
À limitation des Juifs, Boniface VIII ,en 1300, 
établit un Jubilé, mais qui ne regarde que la re- 
miffion des péchés, & l'indulgerice que l'églife 
peut accorder aux pécheurs, fuivant le pouvoir 
de lier & de délier qu’elle a reçu de Jefus-Chrift. 
Voyez le Diéionnaire de théologie. 

Du mot Jubilé on a fait le nom de ubilaire , que 
l’on donne à un eccléfiaftique, qui a deflervi une 
églife pendant cinquante ans, à un chanoine quia 
cinquante ans de pofñleflion, à un religieux qui a 
cinquante ans de profefhon , àun doéteur en théo- 
logie qui à cinquante ans de doëtorat. Ces jubilaires 
jouiflent ordinairement de tous lés droits & émo- 
lumens de leurs places, fans être aftreints à l’exer- 
cice exa@ des fon@ions attachées à leur état. 

JUDICATURE, f. f. ( Droit public. ) eft l'état 
de ceux qui font employës à l'adminiftration de 
la juftice. 

On appelle offices de judicature, ceux qui ont 
pour objet l'adminiftration de la juftice , tels que 
les offices de préfidens, confeillers, baïllis, pré- 
vôts, Ge. Les offices de greffiers, huiffiers, pro- 
cureurs, notaires, font aufli compris dans cette 
même claffe. 

Le terme de judicature eft quelquefois pris pour 
tribunal; on dit la yudicature d'un tel endroit, 
comme qui diroit le corps des juges. 

Quelquefois auffi par Judicature on entend l'éten- 
due de la jurifdiétion , ou le: reffort d'un juge. 

JUDICIAIRE, adj. fe dit , er terme de Pratique, de : 
ce qui fe fait en jugement, ou par autorité de juf- 
tice, ou qui appartient à la juflice; ainfi une re- 
quête judiciaire eft celle qui fe fait fur le barreau 

Un bail judiciaire eft celui qui fe fait: par autorité 
de juftice: TT 

La pratique judiciaire ou les formes Judiciaires, 
font le ftyle ufité dans les tribunaux pour les pra 
cédures & pour les jugemens. (4) 

JUGE. f. m. ( Droit public, ) c’eft un. homme 
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prépofé par l'autorité publique pour adminiftrer la 
juftice. 


Une de plus importantes & des plus honorables 
fonétions dont l’homme puifle être chargé, c’eft 


celle de rendre la juftice à fes fembiables, de ter- 


miner leurs différends, de venger les opprimés, 
d'être l'organe de la loi, de voir les grandeurs, les 
puiffances , s’abaiffer devant lui, pour entendre for- 
tir de fa bouche des décifions di@tées par une fage 
& profonde équité, 

Les jugemens ont tant d'influence fur le bon- 
heur & la tranquillité de ceux qui les follicitent , que 
les magiftrats ne peuvent être ni trop juftes, ni 
trop éclairés. Un mauvais jugement eft une fource 
d2 peines & d’iniquités. Îl encourage ceux qui l'ont 
obtenu ou qui en ont connoiffance, à élever d’in- 
juftes prétentions, dans l’efpérance d’en faire pro- 
noncer encore un femblable. S'il eft rendu par des 
juges inférieurs, c’eft une calamité pour celui en 
faveur duquel il a été diété, puifqu'il l’expofe à 
fuccomber fur l'appel interjetté par fon adverfaire, 
& à payer des frais qui le ruineront. 


Il y a en France différentes fortes de juges, 
comme il y a différentes efpèces de jurifdi&tion. 

Il y a des juges éco ies & des juges laï- 
ques. Parmi ceux-ci il en exifte que l’on nomme 
Juges royaux & juges des feigneurs. Comme il doit 
ètre queftion de ces derniers dans un article parti- 
culier, nous n’en parlerons pas ici, | 

Le roi, en fa qualité de feigneur de fon empire, 
doit la juftice à tous fes fujets ; mais il lui eft im- 
poffble de prendre connoiffance de toutes les con- 
teftations qui les divifent, ni de conftater tous les 
délits qui fe commettent dans l'étendue de fa do- 
mination: il a donc fallu qu’il fe déchargeît, fur des 
fujets choïifis, de ce foin important, en fe réfer- 
vant la faculté d’annuller à fon confeil les juge- 
nens qui feroient contraires à fes ordonnances, & 
celle de faire grace aux coupables que la loi auroit 
condamnés. 


Nul homme ne peut rendre la juflice au nom du 
roi qu'il ny foit autorifé par le prince, & cette 
autorifation fe manifefte par des provifions de la 
chancellerie, qui affignent à celui qui les a obte- 
nues le tribunal où il doit juger, & la place qu'il 
ÿ occupera, 

Avant que Les offices de judicature fuffent érigés 
en charge, ces provifions s’accordoïent au mérite, 
à l'expérience, & à une grande réputation de lu- 
mières & de fagefle. Aujourd’hui, il faut , avant de 
les obtenir , avoir traité du prix de la charge avec le 
titulaire , ou avec ceux qui ont pañfé à fes droits, ce 
qui exclut abfolument de la magifirature le favoir 
& la vertu, f1 la fortune ne les précède pas. De 
nouveaux réglemens, arrêtés dans le fein des cours, 
ont élevé un obftacle plus infurmontable encore 
pour le mérite, en exigeant que la nobleffe le dé- 
corât; ce qui ne paroït pas s’accorder avec l’inten- 
tion du fouverain, qui en attachant la nobleffe à 
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l'exercice des charges de magiftrats, fembloit vou« 
loir qu’elle en fût la récompenfe, “AE AS ER 
Tout Juge royal , avant de remplir les fon&tions 
de fa charge, efttenu de fe faire recevoir dans la 
cour d'où relève fa jurifdiétion ; & il doit y fubir 
un examen fur les loix & fur les ordonnances. 
Depuis que la religion catholique eft la religion 
dominante en France, & que les autres ne font. 
tout au plus que tolé:ées, il-n'eft plus permis de 
pofléder aucune charge de judicature fans être ca- 
tholique: La déclaration du 13 décembre 1698 en 
fait une loi expreffe. à 
I! eft nécefaire , pour être juge, d’être licencié en 
droit, & reçu au ferment d'avocat, ce qui ne fup- 
pofe pas toujours une parfaite connoïffance des 
loix. L'intention du légiflateur étoit, non-feulement 


que l’homme qui doit rendre la juftice eût faitune 


étude particulière du droit, mais qu'il eût encore 
exercé la profeffion d'avocat; car la vaine forma- 
lité de la réception au ferment ne lui donne ni plus 
de lumière , ni plus d'expérience. 

On ne pouvoit pas autrefois être reçu juge avant 
lâge de 2$ ans; mais depuis que les charges font 
devenues dans les familles de robe une efpèce de 
patrimoine, on accorde facilement des difpenfes 


d'âge, qui à la vérité ne donnent pas pour cela 


voix délibérative. Il étoit jufte que la faveur du 
fouverain pour un de fes fujets ne tournät pas au 
préjudice des autres, en les expofant à être vi@i- 
mes de l'ignorance ou des pañffñions d’un jeune 
homme, porté fur le fiège avant fa majorité. Ainf 
le juge qui n’a pas à ans ne peut qu'aflifter au 
rapport fans opiner. Et quoique ce temps lui pa- 
rcifle fouvent un temps d’oifiveté , il peut en ti- 
rer un grand parti en pefant intérieurement les mo- 
tifs qui déterminent les juges à adopter ou à rejet- 
ter les opinions contraires. Il difpoferoit ainf fon 
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jugement à être fain, & le préferveroit des erreurs | 


qu'il entendroit combattre &'qu'il verroit refifier. 
1 eft reçu que le juge qui n’a pas l’âge requis peut 
cependant opiner lorfqu’il eft lui-même rappor- 
teur, parce qu'on fuppofe alors qu’il a une parfaite 
connoiffance de l'affaire qu’il préfente, & que fon 
fuffrage eft le réfultat d’une leêture attentive des 
pièces du procès, dont il fait le rapport. 

Les juges royaux n’ont pas tous les mêmes pou- 
voirs ni la même compétence; les uns ne connoif- 
fent que de certaines affaires en première inftance; 
les autres ont une plus grande attribution & reçoi- 
vent l'appel des fenterces rendues par les premiers ; 
d'autres enfin jugent fouverainement jufqu’à con- 
currence d'une certaine fomme. Ainfi, par exem- 
ple, les jurifdiétions inférieures ne peuvent pas pren- 
dre connoiffance de ce que l’on nomme cas royaux, 
parce que cette connoïffance appartient exclufve- 
ment aux baillis & fénéchaux. Suivant l’article 1 
du titre 1 de l’ordonnance criminelle , elles né con- 
noiffent point non plus des affaires que l’on nomme 
perfonnelles , réelles & mixtes entre les nobles. Pour 
s'aflurer parfaitement des limites de ces jurifdic- 
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tions , on peut confulter l’édit de Cremieu, & la dé- 
. claration rendue en interprétation de cet édit, 

La confufion & la diverfité qui obfcurciffent no- 
tre lépiflation ,fe font étendues même fur la déno- 
mination des juges inférieurs, qui , dans certaines 
provinces font appellés prévôts, châtelains , vicomtes 
& viguiers, 

Les baillis & les fénéchaux les dominent, puif- 
qu'ils compofent le fecond degré de jurifdidions, 


& réforment leurs jugemens. Malheureufement 


pour les plaideurs, les fentences de ces juges fupé- 
 rieurs font encore fufceptibles d’être annullées dans 

les cours fouveraines, telles que les parlemens. 

Mais la réunion d’une jurifdiétion préfidiale aux 
tribunaux du fecond ordre accroïr leur fupériorité, 
puifque cette jurifdiétion prononce fouverainement 
fur les affaires de fon reflort jufqu’à concurrence 
_de la fomme de 2000 livres. : 

Les juges doivent toujours fe renfermer dans les 
limites de leurs pouvoirs, & par conféquent avoir. 
égard aux moyens d'incompétence qu’on leur pro- 
pofe lorfqu’ils font valables; fans cela ils s’expo- 
fent à faire une procédure nulle, & dont les frais 
retombent fur l’une des parties. ” 

Il eft de principe que le’ domicile du défendeur 
fixe la compétence du juge, fuivant cet axiôme ac- 
tor fequitur forum rei ; mais cette règle fouffre ces 
exceptions. Il y a plufieurs jurifdidions qui ont le 
privilège de connoure des affaires dont les adtes ont 
été pañlés fous leur fcel; telles que le châtelet de 
Paris, celui d'Orléans, de Montpellier. 

Encore eft:il des jurifdi@tions qui réfiftent à cette 
exception, comme le bailliage du palais, ainf qu'il 
a été jugé par arrêt du 10 juillet 1734, en faveur 
d'un particulier réfidant dans l’eñclos du palais. 

En matière criminelle, le lieu du délit fixe la com- 
pétence du uge. L'article 1 de l’ordonnance de 1670 
Je déclare formellement. Mais fi le juge du terri- 
toire n'ufe pas de fon privilège & ne requiert pas 
le renvoi, tous les juges ordinaires font autorifés 
à faire faifir le coupable , & à inftruire fon procès. 
Et l'accufé ne peut recufer lejuge qui le pourfuit, à 
moins quil nait un privilège particulier , tel que 
l’eccléfiaftique qui peut demander fon renvoi de- 
vant l'official , ou le noble qui ala faculté de re- 
quérir le fien devant la fénéchanfiée ou lebailliage 
ie plus proche. ; 

. Outre les juges permanens , il en eft que le roi 
nomme quelquefois par commiffion pour prendre 
connoïffance d'une affäre particulière. Ces com- 
miflions font révocables à la volonté du prince, 
mais il eft à defirer qu’elles s'accordent très-rare-- 
ment, parce qu'elles intervertiffent l’ordre des tri- 
bunaux , & que l'expérience nous a appris qu’elles 
avoient plus d'une fois été créées pour faire plier 
Ja loi, fervir des vengeances particulières , & por- 
ter des coups plus sûrs à des citoyens qui auroient 
trouvé un abri dans l’équité de leurs juges naturels. 

Les commiflions dont nous venons de parler ne 
doivent pas être confondues avec celles qui font adref. 
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fées, par des cours fouveraines, à des juges infe- 
rieurs ou à des avocats, foit pour fire une enquête, 
foit pour juger une affaire civile, ou pour terminer 
une dificulté de procédure. Ces commiffions n’ont 
pour objet que le bien des parties auxquelles elles 
procurent une décifion plus prompte. 

Il exifte en France des juges permanens auxquels 
ila été défèré des cammiflions exprefles & circonf- 
crites , tels que les juges-confuls inflitués pour ac- 
célérer les affaires de commerce, ceux des eaux & 
forêts pour la confervation des bois, l'exécution 
des ordonnances relatives à la chaffe &@c à la pêche; 
les capitaineries pour la confervation du gibier dans 
l’érendue des menus plaïfirs du roi; les juges de, 
la monhoie pour vérifier la qualité des métaux, 
prévenir l’altéraion des efpèces frappées au coin 
du prince; la connétablie pour éclaircir les affaires 
d'honneur qui exigent une infiru@tion , & juger les 
difcuflions miitaires ; les éle@ions & les cours des 
aides pour maintenir les ordonnances qui concer- 
nent les fermiers , les contributions & les droits du 
roi; la chambre des comptes pour reétifier, approu- 
ver les comptes des receveurs, des tréforiers, & 
empêcher que les deniers de l'état ne fe perdent 
dans de faux ou doubles emplois. 

Les fon&ions du Juge civil font très-diftin@es de 
celles du lieutenant-criminel, qui doit ‘e renferiner 
dans l’inftruétion des procès relatifs à fon inf tu- 
tion; mais les confeillers ou affeffeuts affiftent éga- 
lement & aux jugemens des affaires civiles, & à 
ceux des affaires criminelles, Dans les matières ci. 
viles le juge qui préfide peut , fans l’afiftance d’au- 
cun autre juge, rendre une fentence. 

Mais lorfque dans une affaire criminelle le mi- 
nifière public a pris contre l’accufé des conclufions 
qui tendent à peine cf tive ou infamante, le Juge 
eft obligé, avant de prononcer, de fe faire affifier 
au moins de deux officiers de judicature, qui font 
préfens au dernier interrogatoire. Si cès deux offi- 
ciers ne fe trouvent pas dans fén tribunal, il doit 
y appeller deux gradués. Cette diftinétion prefcrite 
par l'ordonnance de 1670, ef très-fage ; car quoi- 
qu'il foit ici feulement queftion d'une fentence fu- 
jette à l'appel, un premier jugement dans une af- 
faire criminelle eft trop important , tire trop à con- 
féquence , pour devoir être prononcé par un feul 
juge & fans contradicteurs. Et en effet, que cet ac- 
cufé foit à tort condamné à une peine afilétive, 
ou infamante, il derneure privé de fa liberté juf- 
qu'à ce que la fentence dont il a interjetté appel 
{oit séformée. ; 

Lorfqu'il s’agit d’un jugement en dernier reffort 
pour des cas prévôraux , l’article 11 de l'ordon- 
nance“de 1670 exige qu'il foitrendu par feptju- 
ges au moins, &t-ce n'eft pas trop fans doute pour 
décider de l'honneur ou de la vie d’un homme, 
qui peut mourir viétime de l'erreur ou de la pré- 
vention. - ; | 

Le juge civil a befoin de connoître parfaite- 
ment ja coutume dans laquelle fa jurifdiétion eft 
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fituée, ou le droit romain fi elle fe trouve placée 
dans le pays PA écrit, & les ordonnances pour 
en faire une jufte application aux queftions qui 
font foumifes à fa décifion. Mais le Juge criminel 
doit avoir , outre la connoiffance de l’ordonnance 
relative à l'infiru@tion des procès qu'il fuit, une 
perception jufte dans les idées pour interroger mé- 
thodiquement ,pour difcerner les probabilités d'avec 
les preuves. 

Le juge civil n’eft pas refponfable des erreurs 
de fes jugemens, & il n’en eft pas autrement puni 
que par leur anéantifflement lorfqu'ils font fufcep- 
tibles d'appel. La raifon de cette impunité ef fon- 
dée fur la diverfité de fentimens attachés à Vefpèce 
humaine, & fur ce qu'on ne préfume pas qu'un 
Juge qui a mal opiné, ait eu l’intention de rendre un 
jugement contraire à l'équité. 

Mais le lieutenant-criminel qui ne s’eft pas con- 
formé fcrupulenfement aux ordonnances dans le 
cours de fon inftruction , s’expofe à la prife à par- 
tie, & à une condamnation de dommages & in- 
térèts, même à une interdiétion s'il ayoit commis 
une irrégularité grave & funefte. 

Il arrive fouvent que fa procédure, lorfqwelle 
eft vicieufe, eft annullée & recommencée à fes 
frais par un autre juge. Cette févérité contre le juge 
dont les prévarications expofent un citoyen hon- 
nête à être humilié , troublé dans fon état par des 
décrets légérement lancés , ne peut être trop main- 
tenue, & prouve que notre procédure criminelle, 
quoique imparfaite encore, a été conçue dans un 
efprit de juftice & d'humanité. 

Nos rois ont penfé qu'après avoir donné pour 
juges à leurs fujets des hommes dignes d'exercer 
Ja plus belle des fonéions , ils devoient les rendre 
ftables dans les tribunaux où ils les avoient placés, 
& qu'ils ne devoient pas être deftitués ni privés 
de leurs charges que pour forfaiture préalablement ju- 
gée 6 déclarée judiciairement [elon les termes de juf- 
tice par Juge compétent : ce font là les exprefhons 
d'une déclaration célèbre donnée par Louis XI 
le 21 oétobre 1567, qui a été depuis confirmée 
par une déclaration de Louis XIV du 22 oétobre 
1648. Nous ayons vu en 1774, le fouverain, fous 
l'empire duquel nous vivons, rendre hommage à 
ces fages ordonnances, en rappellant dans leurs 
tribunaux les magiftrats que l'autorité de fon aïeul 
en avoient exilés. 


Ce feroit peut-être ici le lieu d'approfondir ce 
que c’eft que la forfaiture qui doit entraîner la def- 
titution d'un Juge. Mais, fansentrer dans l’examen 
d'une queftion qui n’eft pas encore fuffifamment 
éclaircie, mous croyons, pouvoir dire qu'un juge 
qui commettroit des abustrès-graves , tels Que ceux 
de vendre la juftice & de la refufer obftinément à 
ceux qui n'alimenteroïent pas fa corruption, ou 
qui fe rendroit coupable d’infidélité dans fes fonc- 
tions, auroit certainement forfait, & s’expoferoit 
# Ce qu'on fit juger contre li la forfaiture, On 
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peut voir au furplus ce qui eft dit fur ce ffjet ä 
l’article PRÉVARICATION. AIN A 

Tant qu'un juge eft fous le poids d’une interdic= 
tion ou dans lesliens d'un décret d’ajournement 
perfonnel & à plus forte raifon d'un décret de. 
prife de corps, il doit s’abftenir de toutes fonéions 
& même d’affifter à aucun aête de juftice, à peine 
de nullité de la procédure, & des dommages &t in- 
térèts envers les parties. Les juges même qui ayant 
connoiffance des décrets ou de l’interdiétion de leur 
confrère, fouffriroient qu'ilopinât avec eux, fe- 
roient refponfables des dommages-intérêts réfultans 
de la nullité de cette procédure & de leur ju- 
gement. ue 


Une des qualités les plus néceffaires à un Juge, 
c’eft l’impartialité. Avant d’opiner dans une affaire 
quelconque, il doit être afluré qu’il n’exifte au fond 
de fon cœur, ni paflion ni affeétion particulière pour 
aucune des parties. Les anciens, en repréfentant 
TFhémis un bandeau fur les yeux, & ure balance 
à la main, nous ont donné une belle idée du vé- 
ritable caraétère d’un juge. C’eft pour prévenir les 
effets de la haine ou de l'amitié, qui ne manque- 
roient pas de faire pencher cette balance, que Îa rés 
cufation a lieu. | ke 


Un juge équitable ne doit donc pas attendre pour 
s’abftenir d’opiner dans une affaire, qu’on lui ait pros 
pofé de fe récufer, parce qu'il peut y avoir plu- | 
fieurs moyens de récufation contre lui, inconnus 
à l’une des parties intéreflées ; perfonne ne fait 
mieux que lui sil eft plus difpofé en faveur de. 
l'une ‘d'elles, s'il n’a pas confervé contre l’autre 
quelque reflentiment ancien. On eff fi porté à trou- 
ver bonne la canfe de celui qu’on affeétionne; on 
a tant de penchant à croire D ou coupable 
celui pour lequel on a de l’averfion , qu’en prenant 
fur foi de les juger , on court fouvent le rifque de 
commettre tne injuftice , mème fans le vouloir. : 

On ne peut pas trop rappeller aux magiftrats ce 
qui leur a été prefcrit par leplus fage des légifla- 
teurs, qui a exigé qu'ils sengageaffent par ferment 
à rendre la même juftice à tous les fujets indiflinc- 
tement. Jurabunt omnes tam majoribus quam medio 
cribus , tam advenis quam ïindigenis fine ullä accep= 
tione perfonarum Jus fecundim leges regni reddere. 


« Défendons à tous juges, porte l'article 147 
» de l'ordonnance de Blois, pardevant lefquels les 
» parties tiendront afin de non-procéder , de fe déz 
» clarer compétens & dénier le renvoi des caufes 
» dont la connoiïffance ne leurappartiert par nos 
» édits & ordonnances, fous peine d’être pris à 
» partie au cas qu'ils aient ainfi jugé par do! , fraude 
» ou concuflion, ou que nos cours trouvent qu'il 
» y ait faute manifefte du juge pour laquelle il doive 
» être condamné en fon nom ». 1 | 
.Sous le mot concufian on comprend toute taxe 
injufte , tous droitsillégitimes, routes vexations , en 
fin toutes exa@ions que les juges peuvent faire di- 
reftement ou indireflement, & qui déshonorent 
autant 
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autant les miniftres de la jufice qu'elles font oné- 
_… reufes à ceux qui en fupportent le poids, 
Plus la prife à partie a paru un moyen rigoureux 


& inquiétant contre les juges, plus on a cru devoir 


oppofer d'obftacles à l'injufte reffentiment des plai- 
deurs qui fe propoferoient de l’employer, pour fa- 
tisfaire leur vengeance. Il faut, dit Mornac fur la 
loi 2 de origine Juris, que le crime des juges, que 
“leur iniquité foient évidens. 

Provocandos nunquim effe ad curiam judices , nifi 
.manifefhfffmæ eorum fordes fuerint, € nif non imago 
- fceleris, fed [celus ipfum excipiatur oculis. 

uff, non-feulement faut-il être en état de préfen- 
ter l'évidence du crime d’unjuge , avant de demander 
la prife à partie contre lui, il faut encore en avoir 
requis & obtenu la permiflion , fur les conclufons 
des gens du roi ; c'eft ce que prefcrit le réglement 
du 4 juin 1699, rendu fur les conclufions de 
M. l’avocat-général d’Agueñeau. 
Nous croyons devoir en rapporter les termes. 
_« Les }uges ne pourront être pris à partie avant la 
» commifhon expreflément obtenue par arrêt de 
» la cour, à peine de nullité de la procédure & 
» de telle amende qu'il conviendra. Enjoint à tous 


 » ceux qui croiront devoir prendre les juges à par- 


» tie, de fe contenter d'expliquer fimplement & 
» avec'la modération convenable les faits & les 
» moyens quils eftimeront néceflaires à la déci- 
» fion de leur caufe, fans fe fervir de termes in- 
” jurieux à l’honneur & à la dignité des juges, à 
” peine de punition exemplaire ». 


_ tion qu'ils foient placés, fe pénétrer de l'objet de 
leur office, en faire leur étude principale, & fur- 
tout montrer le plus grand refpe&, la plus aveugle 
foumiffion pourles ordonnances , quand elles font 
revêiues de formalités qui leur donnent force de 

loi. Le juge doit être le premier efclave de la loi ; 

| RS que cet efclavage vaut mieux que l'arbitraire. 

la loi lui paroït défeêtueufe, il faut qu'il com- 
mence par. la faire exécuter, & enfuite qu'il 
adrefle fes obférvations au chef de la magiftrature, 
pour obtenir du lésiflateur une réforme faluraire, 

Malheur aux juges qui prennent fur eux de corri- 

ger la loi! il ne leur eft pas permis de faire mieux 

qu'elle, tant qu’elle exifte, | 

. Mäintenir les propriétés, ordonner l’exécution 
des contrats, fervir d’appni aux mineurs, écarter 
la fraude, empêcher que d’avides praticiens ne 
dévorent le bien de la veuve & de lorphelin, ac- 
corder la juftice la plus prompte poflible ( fans 
pourtant y mettre une célérité imprudente }, afin 
que les plaideurs ne fe confument pas en frais, & 
ne laiffent pas à leurs héritiers que des procés à ter- 
miner, faire exécuter les volontés dernières de 
l’homme , lorfqu’elles font légitimes, voilà l'emploi 
honorable d’un Juge civil; ne pas fouffrir qu'aucun 
délit grave fe commette impunément dans l’étén- 
duë de fon reflort, effrzyer les opprefeurs par une 
1évérité inflexible , ne laiffer perdre aucune preuve 

Jurifprudence, Tome V, 


Tous les juges doivent, dans quelque jurifdic- 
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par une lenteur funefte, avoir la plus grande aver- 
ion pour le crime , & la plus grande douceur pour 
l’accufé, recevoir, rechercher tous fes moyéns de 
juflification; voilà ce qui cara@térife un bon Juge 
criminel. A 

Les juges qui fiègent dans les éle@ions doivent 
ayoir fans ceffe les yeux attachés fur les agens de 


la ferme, afin de les contenir dans les limites de 


l'impôt, & d'empêcher les extenfions qui font l'opu 
lence du fermier & le malheur du peuple. 

Les magifirats qui compofent les cours fouve< 
raines ont à remplir une fon@tion plus fublime en- 
core. levés au-deffus des fimples jurifdi@tions, ils 
ne font pas feulement revêtus de la haute magi{- 
trature , pour réformer les jugemens contraires à 
l'équité, pour faire refpeter dansles tribunaux in- 
férieurs les ordonnances, & veiller à ce que les 
Juges qui leur font foumis ne commettent aucun 
abus d'autorité , ils ont à répandre la lumière autour 
du trône, & les intérêts de la nation à defendre 
par de fages & refpettueufes remontrances. C’eft 
cette illnftre fon@tion qui exige de leur part au- 
tant de favoir que de vertu, autant de grandeur 
d'ame que de fermeté. Led x 

. Nous ne dirons qu'un mot des fonétions & des 
privilèges des jugés eccléfiaftiqués, Dans les pre- 
miers fiècles de l’églife, les évêques, affiftés de leur 
clergé, jugeoient en perfonne les affäires qui étoient 
de la compétence de leur jurifdiétion. Leurs déci- 
lions n’en devoient ètre que plus majeftueufes & 
plus impofantes, lorfqu’on les voyoit fortir de la 
bouche d’un pontife & d’un prince de l'églife. De- 
puis le douzième fiècle , foit que ces affaires fe foient 


trop multibhiées, foit que les évêques n’aient pas 


voulu s’aflujettir à une réfidence néceffaire , ils ont 
confié l’adininiftration de leur juftice à un prêtre 
que lon nomme official, 8 qui prononce ordi- 
nairement d'après le rapport d’un autre officier de 
la même Jjurifdi@ion, qui y remplit les fonétions 
du miniftère public fous le titre de promoteur. 

. Toutes les affaires qui ont rapport aux facre- 
mens, aux vœux de religion, au fervice divin, & 
à la difcipline eccléfiafique, font de la compétence 


de l’officialité. CS 


Comme il eft très-intéreffant pour la dignité de 
la religion que fes miniftres aient des mœurs pu- 
res, & donnent l’exemple de la régularité au peu- 
ple , le promoteur eft fpéciälement chargé de dé- 
noncet à l’official tous ceux qui s’écartent des de- 
voirs de leur état. Nous n’avons bas befoin de dire 
qu'un eccléfiaftique confitué pour veiller fur les 
mœurs, pour exercer le rigoureux miniftère de cen- 
feur, eft lui-même obligé d’avoir une conduite 
irréprochable. ù 

Nous ne terminerons point cet article fans jet- 
ter quelques idées fur la vénalité des charges. Sous 
Louis XITI, dit l'abbé Milot, dans fon abrégé de 
l'hiftoire de France, « les dignités de la robe ne 
‘» fe donnoient qu’au mérite, C’étoit Pufage que les 
» parlemens préfentaffent trois ges pour une 

q 
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» place vacante, & que le roi en nommät un. 
» Chcifis entre les plus célèbres avocats , ils avoient 
» en quelque forte acquis le droit de juger, en fe 
» diftinguent par leurs lumières & leurs vertus ». 

On ne peut révoquer en doute que nos rois 
n'aient rendu les charges vénales, & ne lesaient 
multipliées dans des momens de crife & d’épui- 
f ment de leur finance. Ce quia, pour ainf dire, 
concentré les offices de judicature dans les f- 
milles de sobe , & n’a pas peu contribué à y 
enraciner cet efprit de corps, qui oppofe une bar- 
riére falutaire à l'extenfion d’une autorité illégitime; 
c'eft une vérité qui a été fortement exprimée par 
Montefquieu, trop au-deffus de l'intérêt perfonnel 
pour qu'elle paroïffe fufpefte, quoique émanée 
d'un magiftrat lui même. 

Tour homme qui propoferoit de convertir les 
charges des cours fouveraines en fimples commif- 
fions , dépendantes feulement de lagrément du 
prince, préfenteroit un projet aufli difficile que 
dangereux dans {on exécutien. Mais fi d’un'côté il 
eft important pour la nation de ne pas avoir, pour 
proteéteurs de fes privilèges, de fimples merce- 
naires, que des bafleffes, que de viles intrigues, 
auroiknt portés aux fonétions élevées de la magif- 
trature , il feroit avantageux que cette même na- 
tion ne fût pas, dans l’ordre de la juftice, privée des 
hommes éclairés qui pourroient être de dignes 
arbitres de fes intérêts particuliers. à 

Si les dehors d’une faftueufe repréfentation font 
nécefiaires à l’adminiftration de la jufice, fi fes 
minifires ne peuvent être purs qu’autant que lopu- 
lence les mettra à l’abri de la fédu@ion , il faut bien 
fe garder de revêtir de fes pouvoirs des hommes 
qui ne feroient pas riches; mais, fi au contraire, 
comme lexpériencé nous ke prouve tous lesjours, 
c'efi dans lamodeftie, dans la médiocrité de la for- 
tune que fe rencontrent le plus fouvent la vertu 
auftêre , le défintéreffement, il ne faut pas exclure 
de fes fonétions les hommes accoutumés-à vivre 
dans la fimplicité, &auxquels l’eftime publique & 
amour de l'étude tiennent lieu de repréfentation. 

Ncus ne verrions pas d’autres moyens de dé- 
truire légiimement la vénalité des charges que de 
rembourfer, à mefwe qu'un magiftrat abdiqueroit 
fes fonéions ou viendroit à mourir » le prix de la 
finance de fa charge, & de donner la place qu’il 
laifferoit vacante à l'homme de loix, qui, dans un 
long exercice de fa profeffion, auroit fourni des 
preuves de lumières, d'intégrité, de défintérefte- 
ment & ce bonnes mœurs. Par la fuite la mapif- 
trature {e trouveroit entiérement compolée d'hom- 
mes vertueux. Tous ceux qui embrafferoient la 
profcffion c’avocat, fentant qu'ils ne pourroient 
parvenir aux places de magiftrats qu'après avoir 
acquis la conficération publique, ne négligeroient 
rien pour l’obtenir, & contraferoient dans un long 
exe:cice de vertus, l’habitude d’ur devoir rigou- 
reux & d'une corduite irréprochæble, 

À Dieu ne plaife que nous voulions qu’on n'ait 


TUE": 


point d'égard aux fervices des pères, aux Santa 


_ges qui réfultent d’une illuftre origine, & même 


à une fortune lépitimement acquife ; mais pourquoi 
éclipféroient - elles toujcurs le mérite perfonnel? 


Pourquoi faut-il enfin que la noblefle , payée de= 


puis vingt ans, ait des préférences fur la vertu. 
exercée depuis nombre d’années ? 
Lorfqu'un femblable fyflème s'établit dans un: 


gouvernement, r'eft-il pas à craindre que tousles 


e‘prits ne. fe dirigent vers l'intrigue, & l'amour 
des richeffes ; & que la férile probité ne foitaban- 
donnée de tous ceux dont le cœur feroit animé 
d'une noble ambition? 
Nous nous fommes peut-être trop laïflé entrat- 


ner par l'importance du fuet que nous traitons. - 
Mais ,avant de nousarrêter, nous recommanderons 


aux jeunes magiftrats de lire ce que le fage D'omat 


a écrit fur leurs fon@tions. Ils y vetront toute l’éten-- 


due de leurs devoirs, toute fa dignité de leur mi- 
nifière ; combien il eft nécefaire qu'ils s'appliquent 


a l'étude des loix, afin de n'être pas un jour d 
refponfables des erreurs dans lefquelles ils nefont 


tombés que parignorance; combien il eft effentiel 
qu'ils foient affidus, parce que leur fuffrage de plus, 


en faveur de la bonne caufe, auroit peut-être pré 
venu une infuftice qui s’eft commife en leur ab- . 


fence, ( Cet article eff de M, px Lacroix, avocag 
au parlement. ) Here 
On entend quelquefois par le terme de juge une 


| puifflance fupérieure qui a le pouvoir de rendre à 
chacun ce qui lui appartient: ondit, par exemple ,en. 


ce fens, que Dieu eft le fouverain juge des vivans 


& des morts ; l’églife eft juge des articles de la foi 3, 


les fouverains font les premiers juges de leurs fujets.. 


c'eft-à-dire , qu'ils leur doivent la juftice , mais. 


ils fe déchargent d’une partie de ce foin fur d’autres. 
perfonnes. 


On donne le titre de juges à ceux qui font établis. 


par les fouverains pour rendre la jufice, ou par 


ceux auxquels ils en ont concédé quelque pertion 
. pour la faire exercer, tels que les évêques, les autres. 


feigneurs eccléfaftiques & laïques, & les villes & 
communautés qui ont quelque part en l’adminiftra- 
tion de Ja juftice. : 

Dans le premier âge du monde les pères fai: 


_ foient chacun la fonétion de juges dans leur famille 3, 


lorfque l’on eut établi une puiffance fouveraine fur 
chaque nation, les rois & autres princes fouverains. 
furent chargés de rendre la juftice, ils la rendent 
encore en perfonne dans leurs confeils & dans 


| leurs parlemens ; mais ne pouvant expédier par 


eux-mèmes toutes les affaires, ils ont établi des 
juges, fur lefquels ils fe font déchargés d’une partie 
de ce foin. | 

Chez les Romains, & autrefois en France, ceux 
qui avoïent le gouvernement militaire d’une pro- 
vince ou d'une ville, y rempliffoient en même temps 
la fonttion de juges avec quelques afleffeurs dont ils 
prencient confeil. | 

La fonétion de juge dans le premier tribunal de 
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. R nation, a toujours éié attachée aux premiers & 
aux grands de l’état, | 

En France, elle n’étoit autrefois remplie au par- 

lement que par les barons ou grands du royaume, 
auxquels ont fuccédé les pairs, & par les prélats ; 
Pour y êrre admis en qualité de fénateur , il falloir 
être chevalier. Voyez PARLEMENT. , 

Du temps de faint Louis, il falloit en général 
être noble ou du moins franc, c’eft-à-dire, libre, 
pour faire la fon@ion de juge: aucun homme cou- 


tumier ou vilain ne pouvoit rendre la jufticé ; car 


dans les lieux où elle fe rendoit-par pair, il falloit 
néceflairement être pair pour être du nombre des 
 Juges, &t dans les lieux où elle fe rendoit par des 


baillis ceux-ci ne devoient appeller pour juger avec | 


eux que des gentilshommes ou des hommes francs, 
Ceft-à-dire, des feigneurs de fief, & quelquefois 
des bourgeois. | 
Il y a différens ordres de juges qui font élevés plus 
Où moins en dignité , felon le tribunal où ils exer- 
cent leurs fon@tions; mais le moindre Juge eft refpec- 
table dans fes fonétions , étant à cet égard dépoñitaire 
d'une partie de l'autorité du fouverain. 


L'infulte qui eft faite au juge dans fes fon@tions & | 


dans l'auditoire même , ef beaucoup plus grave que 
celle qui lui eft faite ailleurs. ES 
Le juge doit au, pour fe faire connoître & fe 


faire refpedter , porter les marques de fon état, 


tellement que fi le juge n’étoit pas revêtu de l’ha- 
billement qu'il doit avoir, ce qu'il auroit fait feroit 
nul, comme étant réputé fait par quelqu'un fans 
_Cafaëtère ; hors leurs fon@tions & les cérémonies 
AE) a » iis ne font pas obligés de porter la 
robe & autres marques de leur état, mais ils ne doi- 
vent toujours paroître en public qu’en habit décent , 
&c tel qu'il convient à la gravité de leur caractère, 

Les magiftrats romains. étoient précédés d’un cer- 
tain nombre de liéteurs ; en France plufieurs juges 
ont obtenu la prérogative d’avoir des gardes ; le pre- 


vôt de Paris a douze huifiers armés de pertuifanes; |, 
- des armoiries. 


Louis XI avoit auf donné vingt-cinq gardes au 
prévôt de'Bourges, à caufe qu'il y étoit né. | 

Tous les juges ont des huifliers & fergens qui 
les précèdent lorfqu'ils entrent au tribunal ou qu'ils 
en fortent, pour leur faire faire place & leur faire 
porter honneur & refpet ; ces huifliers battent 


ordinairement de la baguette devant le tribunal en 


Corps ; Ou devant une députation, ou devant les 
prémiérs magiftrats du tribunal, pour annoncer la 
préfence de ces juges & en figne de leur autorité. 

La fonétion des juges eft de rendre la juftice à 


ceux qui font foumis à leur jurifdi@ion. l!s rendent 


des ordonnances fur les requêtes qui leur font pré- 
Li 
fentées, & rendent des fentences ; Ou, fi ce font des 


juges fouverains , des arrêts fur les conteftations inf- 


truites devant eux, 

ls font auffi des enquêtes , informations, procès- 
verbaux , defcentes fur les lieux, & autres aûes x 
lorfque le cas y échet. 

Leurs jugemens & procès-verbaux font rédigés 
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_& expédiés par leur greffier, & leurs commiffions 


& mandemens font exécutés par les huifizrs ou 
us de leur tribunal, ou autres qui en font requis. 
€ pouvoir de chaque juge eft limité à fon ter-. 

ritoire, ou à la matière dont la connoiflance lui a 
été attribuée , ou aux perfonnes qui font foumifes 
à fa jurifdiftion ; lorfqu’il excède les bornes de fon 
pouvoir, il eft à cet ézard fans caraftère, 

Il doit rendre la juftice dans l'auditoire ou autre 


Jieu deftiné à cet ufage, il peut feulement faire en 


fon hôtel certains aêtes tels que les tutèles, cura- 
A] BL 
tèles, référés, 6’c. (4) 


Des différentes dénominations qu’on joint au mot JUGE: : 


JUGE d’appeaux ou d'appel, eft celui devant 
lequel reffortit l'appel d’un Juge inférieur. On di(oit 
autrefois Juge d’appeaux ; on dit préfentement juge 
d'appel, On l'appelle auffi juge ad quem. Au refte, 
cette qualité n’eft pas abfolue pour les juges infé- 
rieurs, mais feulement relative ; car le même Juge. 
qui eft qualifié juge d'appel, par rapport à celui qui 
y reflortit, eft lui-même qualifié de juge à quoi, 
relativement à un autre juge qui eft fon fupérieur, 


 & auquel refortit l'appel de fes jugemens. Voyez 


JUGE 4 quoi. (4) 

JUGE d'appel, eft celui qui connoît par appel de 
la fentence d’un Juge inférieur; au lieu que le juge : 
dont eft appel, eft le juge inférieur dont l'appel 
effortt au Juge d'appel, qui eft fon fupérieur. Foyez 
APPEL. (4) | 

JUGE dont eft appel, ne fignifie pas fimplement 
celui des jugemens duquel on peut appeller, mais 
celui dont la fentence fait a@uellement la matière 
d'un appel. Voyez JUGE d'appel 6 JUGE à quo. (A) 

JUGE d'armes, eft un officier royal établi pour 
connoître de toutes les conteftations & différends 
qui arrivent à l’occafion des armoiries , circonftan- 
ces & dépendances, & pour drefler des repiftres 
dans lefquels il emploie le nom & les armes des 
perfonnes nobles & autres ,; qui ont droit d’avoir 


Cet officier a fuccédé au matéchal d'armes, qui 


|, fut établi par Charles VIIT en 1487, pour écrire, 


peindre &;blafonner. dans les regiftres publics, le 


 nom.& les armes de toutes les: perfonnes qui avoient 


droit d’en porter. 
La nobleffe de France,, animée duimème efprit ; 
fupplia le roi Louis XITE descréer: un juge d'armes, 


ce qu'il fit par édit de janvier 161$ , qui donne à 


cet officier plein pouvoir de juger des blafons, 
fautes & méféances des armoiries, & de ceux qui 
en peuvent & doivent porter, & des différends 


à ce fujet , à l'exclufion de tous autres juges ; vou-. 


lant S. M. que les fentences & jugemens de ce 
Juge reflortiflent nuement devant les maréchaux de 
France. Mot 2 VE 

L'office de Juge d'armes fut fupprimé en 1606, 
& en fa place on créa un grand-maître de l’armoirie 
général , pour juger en dernier reflort l’appel des 
maîtres particuliers , qui furent auf créés dans chan 
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que province; mais ces officiers furent eux-mêmes 
fupprimés en 1700; & par édit du mois d'août 
1707, celui de juge d'armes fut rétabli. Voyez AR- 
MOIRIES. (4) fr 
..JUGE d'attribution, eft un juge extraordinaire, 
‘auquel le roi a attribué la connoiffance de toutes 
les affaires d’une certaine nature ; tels font les cham- 
bres des comptes , cours des aides, cours des mon- 
noies , les élections, greniers à fel, les juges d'eaux 
&-forêts, & autres femblables, À 
Il y. a aufli des juges ordinaires qui deviennent 
juges d'attribution, pour certaines affaires qui leur 
font renvoyées en vertu de lettres-patentes. 
L’érabliflement des juges d'attribution eft fort an- 
cién ; car il y en avoit déjà chez les Romains. 
Outre le juge ordinaire appellé pretor urbanus, il y 


avoit d'autres préteurs., l'un appellé prætor peregri- 
nus, Qui connoifloit des caufes des étrangers ; un 


autre qui connoifloit des fidéicommis ; un autre, du 
crime de faux ; &. en France la plupart des grands 
officiers de la couronne avoient chacun leur jurif- 
diétion particulière pour la manutention de leurs 
droits , tels que le connétable , l'amiral, le grand 


foreftier.; & autres, d’où font venues plufieurs ju- 


rifdiétions d’attributions , qui fubfiftent encore pré- 
fentement. (4) aies | 


JUGE banneret, eft le nom que l’on donne, en 
certains pays, aux Juges des feigneurs , comme dans : 


le reffort du parlement de Touloufe. M. d'Oiive, 
en fes. actions forenfes, troifième partie, aëions, 
rapporte un arrêt de fon parlement, du 29 août 


1614 ,; qui adjuge la préféance au juge bannerer {ur. 
le juge royal de Ja plus prochaine ville, parce que 


l'églife étroit dans la juflice: du juge banneret.. | 


On donne auffi.-ce même nom aux: Juges des : 


feigneurs dans la principauté fouveraine de Dombes: 

Ge nom peut venir de ce que ces juges ont été 
créés à l'inftar des- douze bannerets qui étoient 
établis à Rome, pour avoir chacun l’infpetion 
fur leur: quartier ; ou bien ce nom vient de ce que 
chaque yuge:a fon ban ou territoire. (4) 

JUGE bas-Juflicier , eft celui qui exerce la bañe- 
juftice. Voyez JUSTICE baffle, (A): 

JUGES boites: 


reil, & pour ainfi dire militairement; mais dans. la 


vérité, ce font les officiers de cavalerie & de dra- 


Bons, qui afhiflent aux confeils de guerre, & qui, 
fuivant ordonnance du-2$ juillet 1665; doivent 
avoif leurs bottes ou bottines pour marque de leur 
état, comme les officiers d'infanterie doivent avoir 
eur hauffe-col. (4) 34 LICENCE 

 JUGE cartulaire où chartulaire : on donne ce titre 

à certains jwges établis pour connoître de l’exécu- 
tion des aftes paflés fous leur fcel: & fous les-ri- 
gueurs de leur cour! :: | à 
Par exemple , felon le ftyle 

à Nimes en 1659, fo4 180) le juge des conveirions 
de Nimes ; établi par Philippe LIT en 1272 ; ‘eff juge 


chartulaire ; ayant fcel:royal , authentique & rigou- 


quelques perfonnes entendent par-: 
là des juges qui rendent -la juftice fans aucun appa- | 


nouveau ; imprimé 


EUR LS 
feux, comme celui du petit-fcel de, Montpellier > 
fcel-mage de Carcaflonne, fiège de Säint-Marcellin 
en Dauphiné. Il connoît feulement des exécutions 
faites en vertu des obligations paffées aux forces & 
rigueurs de fa cour, & aux fens de contraindre les 
débiteurs à payer € fatisfaire ce à quoi ils font obligés, 
par faifie & vente de leurs biens | capture & détention 
de leurs perfonnes , ( fi à ce fe trouvent fouris ). Voyez : 
le recueil des ordonnances de La troifième race , tOM. 2, 
pag. 232, aux notes. | 

On donne auffi quelquefois le titre de juge car- 
tulaire aux notaires , parce qu'en effet leurs fonc- 
tions participent en quelque chofe de celles du juge : 


‘ils reçoivent les afhirmations des parties , & leur. 
donnent aûte de leurs dires & requifirions ; il eft ‘4 
même d’ufage en quelques provinces, dans les aftes M 
paflés devant notaire , de dire en parlant des obli: 


gations confenties par les parties , dont nous les avons 


Jugès & condamnés de leur confentement ; mais alors 
c'eft moins le notaire qui parle que le juge, dont. 
le nom eft intirulé au commencement de l’ate , 
les notaires n'étant , dans leur origine, que les gref- 
fiers des juges. Voyez Loyfeau , des offices, liv. 1, 
chap. 4,n. 243 le juri 
NOTAIRE. (4) : vor er 1 

JUGE civil, efk celui qui connoît des matières | 


civiles, à la différence des juges criminels, quine 


connoiffent que des matières criminelles. Il y a des 
Juges qui font tout à la fois juges civils & criminels ; 
dans d’autres tribunaux, ces deux fon@ions font fé- 


_parées. Voyez JUGE criminel. (A) 


. JUGE commis, eft celui qui n’a pas la jurifdi@tion 
ordinaire , mais qui eft feulement coramis pour juger 
certaines perfonnes ou certains cas privilégiés, tels 
que les requêtes de l'hôtel ou du palais, pour les 
commenfaux de la maifon du roi & autres per- 
fonnes qui jouiflent du droit de committimus, 


Voyez COMMENSAUX , COMMITTIMUS , PRIVI-. 


LÉGIÉS, REQUÊTES de l'hôtel & du palais. (A) 
JUGE compétent, eft celui qui a qualité & pou- 
voir pour connoître d’une affaire. Voyez COMPÉ- 
TENCE 6 INCOMFÉTENCE. (A4) 
JuGE comtal, eft celui qui rend la jufice atta- 
chée à un comte, (4) | | 


JUGE ‘confervateur. Voyez CONSERVATEUR & . 


CONSERVATION. 
JUGE conful. Voyez CoNsuLs. | 
 JUGE criminel, eft celui qui eft établi fingulié- 


fervice à la tournelle où chambre criminelle, dans 


‘les cours & autres tribunaux, les lieutenans-crimi- 


nels & les lieutenans-criminels de robe-courte , les. 
prévôts des maréchaux, leurs afleffeurs. Voyez ci- 


devant JUGE civil, (A4) c , 
. | JUGE délégué, eft celui qui eft commis par le 
prince, ou par une cour.fouveraine , pour inflruire, 


& juger un différend. 


Les juges inférieurs ne peuvent pas déléguer à , 


d'autres leur jurifdi@ion; ils peuvent feulemens 


jurifconfülte cartulaire, &t au mot … 


rement pour Connoître des matières criminelless 
tels’ font les préfidens & confeillers qui font de : 
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commettre un d’entr’eux pour entendre des témoiris, 
Ou pour faire une defcente , un procès-verbal , &c. 

. Le juge délégué ne peut pas fubdéléguer , à moins 
qu'on ne lui en ait donné le pouvoir , comme les 
commiflaires départi$ par le roi dans les provinces, 
lefquels font proprement des juges délégués pour 
certains objets , ayec pouvoir de fubdéléguer. Voyez 
DÉLÉGATION € JURISDICTION. 

En matière eccléfiaftique , le pape & les évé- 
ques délèguent , en certains cas, des juges. Le pape 
én commet , en ças d'appel au faint fiège. On les 
appelle juges délégués in partibus, parce que ce 
font des commiflaires que le pape délègite dans le 
royaume, & fpécialement dans le diocèfe d’où 
l'on a interjetté appel au faint fiège; car c’eft une 
_ desnos libertés, que de n'être pas obligé d'aller 
plaider hors le royaume. ke 
_  Îl ya auff des juges délégués par le pape, pour 
fulminer des refcrits , ou donner des vifz. Ceux-ci 
ne dépendent pas du choix du pape, il doit tou- 
Jours commettre l'évèque du lieu ou fon official, 

On peut appeller de nouveau au faint fiège de 
la fentence des juges déléoués par le pape. Voyez aux 
décrétales, le tit. de officio & poteflate judicis delegati, 


. Les evêques fonc auffi obligés de déléguer des 
Juges en certain cas, comme quand ils donnent 


des lettres de vicariat à un confeiller-clerc du par- 
lement, pour juger , conjointement avec la cour, 
_ Certaines caufes où il peut y avoir quelque chofe 
appartenant à la jurifdiétion eccléfaftique. Voyez 
Fêvret, rraité de l'abus, liv. 4, chap. 2 ; d'Héri- 
court, en fes loix eccléfiaftiques., part. 1, chap. 0. (4) 
JUGE du délir, eft celui qui a droit de prendre 
connoiffance d’un délit ou affaire criminelle, foit 
comme Juge ordinaire du lieu où le délit a été 
commis , foit comme Juge de la perfonne, en con- 
féquence de quelque privilège, foit enfin à caufe 
d’une attribution particulière qui eft faite à ce juge, 
de certaines matières. Voyez CRIME, DÉLIT. (4) 
JUGE en dernier reffort, eft celui des jugemens 
” duquel on.ne peut pas appeller à un Juge fupé- 
rieur, Tels font les préfidiaux au premier chef de 
édit, & plufieurs autres juges royaux auxquels les 
ordonnances. attribuent le droit de juger certaines 
caufes en dernier reflort ; comme les confuls, juf- 
qu'a 500 francs. Les cours fouveraines font auf 
des Juges en dernier reffort : mais tous les juges en 
dernier reffort n’ont pas le titre éminent de cours 
fouveraines. Voyez Cour & RESSORT. (4) : 


JuGE du domicile, eft le juge ordinaire du lieu 


où le défendeur a fon domicile. (4) : 


JUGE ducul, eft celui qui rend la juflice pour’ 


un duc, tels que les juges de la barre ducale de 
Mayenne, (4) | 


Juce d'éslife, eft celui qui exerce la jurifdic: 


tion eccléfiaftique contentieufe de quelque églife ; 
monaftère ou bénéficier. | | 


Les officiaux font ‘des j:.26 d'églife. Voyez Ju= 


RISDICTION eccléfaflique 6 OFFICIAL. (A), 


JUGE d'épée, eft celui qui fièze l'épée au ‘éôré:; 
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Jorfqu'il rend la juftice. Anciennement ceux qui 
rendoient la juflice étoient tous gens d'épée, 6c 
fiégeoient l'épée au côté : mais vers l'an 1288, 
ou au plus tard en 1312, on quitta l'épée au par- 


lement & par-tout ailleurs ; de manière que Îles... 


chevaliers, les barons, les pairs , les princes même, 
fiégeoient au parlement fans épée ; le roi étoit le 


feul qui ne quittât jamais la fienne. Mas depuis 


1551, on commença à fe relâcher de ce régle- 
ment, le roi ayant voulu que les princes du fang 
les pairs, le connétable , les maréchaux de. 
France & l’amiral, puffent , en fon abfence , porter 
l’épée au parlément. 
Lés maréchaux de France fiègent auf l'épée 
A! : ET > > 
au côté, dans leur tribunal du point-d’honneur & 


dans celui de la connétablie. 


Les autres juges d'épée font les officiers tenant. 


confeil de guerre, les chevaliers d'honneur , le. 


prévôt de Paris & les baïllis d'épée, les grands- 


maîtres des eaux & forêts & les maïüres particu-: 


liers, & quelques autres officiers auxquels on à 
; quelq q 
accordé le droit de fiéger l'épée au côté. (4). 


JUGE des exempts , eft le nom qui fut donné à: 
certains Officiers établis dans les apanages. des. 


princes, pour y connoiître, au nom du roi, des: 


cas royaux, des caufes des églifes de fondation: 


royale, des affaires des privilégiés, & de tous les 
cäs dont les officiers royaux cornoiflent par pré 
vention, dans les terres & provinces données en 
apanage. Où en trouve un éxemple dans les let- 


tres-patentes de Charles IX, de lan. 1566, pour 


les apanages des ducs d'Anjou & d'Alençon fes, 
frères. Lamême chofé fut pratiquée pour Montar- 
gis, lorfque le duché d'Orléans fut donné en 
apanage, & encore en d'autres occañons. Poyey 
ExXEMPTS & JURISDICTION dés exempis. (4) 
JUGE extraordinaire , feu quafi extra ordinem na. 
turalem, eft celui qui n’a pas la jurifdiétion ordi- 
naire , mais feulementune jurifdiétion d'attribution, 
tel que les cours des aides , élettions, greniers à 


fel, tables de marbre, maïîtrifes , lés confuls ; ou 


comme les Juges de privilège , tels que les requêtes . 


de l’hôrel & du palais, le prévôt de l'hôtel, les : 
juges confervatèurs dés privilèges des foires, & 


ceux des univerfités. Voyez JUGE D'ATTRIBUTION, 


JUGE ORDINAIRE 6 JUGE DE PRIVILÈGE. ( 4) 
JUGE fycal ’ appellé Jüdex fifcalis 4 & quelque- 
fois fifcalis fimplement, étoit un Juge royal., mais. 


qu'il exerçoit fa jurifdiétion daïis les terres fifcales 


d'un ordre inférieur. On l’appelloit ffcalis’, parce | 


&  apparténantes au roi en propriété; ou, comimé 


dir Loyfeau, parce qu'il étoit étibli, non Es le” 


peuple , mais par le roi’,qûi a vraiment feul 1e 


a 


droit de fifc. Il en eft parlé dans la loi des Ripua- ” 


riens, vit. 32, S3,tin 5, Sir, @c tiré 53, 8.1. 


. Il paroît que lon donnoit ce tire aux: comtes: 


particuliers des villes, pour les diftingher des grands: 


: dutroyaume, qui étoient juges dans un’ ordre plus. 
| éminent, Ces juges fifcaux tenoient. probablement 
: Ja place des jupes pédanéess Voyez lé Gloffzire de: 


ny 
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Ducange, au mot Judex fifealis ; & Loyleau , des 
Seig. chap. 16, n. $5. CAS 
JUGE gruyer. Voyez GRUYER € GrRuERIr. 
JUGE haut juflicier , eft celui qui exerce la haute- 
siuftice. On entènd quelquefois par-là un juce haut, 
moyen & bas juflicier , fuivant la maxime que 27 
_ZR4jori minus inefl; quelquefois aufli ces termes 
s'entendent flréement d’un Juge qui n'a que la 
haute-juftice feulement , la moyenne & la baffe 


étant exercées par un autre Juge. Voyez HAUTE- 


JUSTICE: ( 4) : 

JUGE haut, moyen € bas-juflicier , elt celui qui 
réunit en lui le pouvoir de la haute, moyenne & 
bafle-juftice. ( 4) 

JUGE immédiat , eft celui qui a droit de con- 
nditre dire@ement d’une affaire, fans qu’elle vienne 
par appel d'un autre tribunal. On ne peut appeller 
d'un Juge à un autre omiffo medio, fi ce n’efi en 
Matière criminelle, ou en cas d'appel comme de 
Juge incompétent & déni de renvoi. ( 4) 

JUGE incompétent , eft celui qui ne peut con- 
noître d’une affaire , foit parce qu'il n’eft pas le 
Juge des parties, ou parce que laffaire eft de na- 
ture à être attribuée fpécialement à quelque autre 
Juge. Voyez COMPÉTENCE, JUGE COMPÉTENT € 
INCOMPÉTENCE. ( 4) k 

JUGE inférieur, eft celui qui en a un autre au- 
deffus de lui. Cette qualité eft relative ; car le même 
Juge peut être inférieur à l'égard de l'un, & fupé- 
rieur à l'évard de l'autre : ainfi les baïllis & fé- 
méchaux font Jupes fupérieurs à l'égard des juges 
de feisneurs, & ils font juges inférieurs à l'égard 
du parlement. ( 4) | | 

JUGE laïque ou féculier, eft celui qui exerce la 
jurifdidion féculière. Il y a des clercs admis dans 
jes tribunaux féculiers, qui néanmoins font confi- 
dérés comme uges laïques , en tant qu'ils font mer- 
Dbres d’un tribunal féculier. On comprend fous ce 
rerme de Juge laïque tous les juges royaux , muni- 
cipaux &, feigneuriaux. | 

La qualité de Jupe laïque, éft oppofée à celle de 
juge d'éphife. Poyez JuGE D'ÉGLISE & JucE ROYAL. 

JUGE des lieux, eft celui qui a Ja juftice ordi- 
naire dans le lieu du domicile des parties, ou dans 
le lieu où font les chofes dont il s’agit, ou dans 
lequel s'eft pañlé le fait qui donne lieu à la côn- 
tefiation. Voyez JUGE DU DOMICILE € JUGE pu 
DÉLIT. ( 4) | | 

JUGE-MAGE où MAJE , :quafi judex major, & 
qu'en effet on appelle en quelques endroits grand 
Juge, fignifie raturellement le premier juge du tri- 
bunal, Néanmoins , dans le Languedoc , on donne 
ce nom au lieutenant des fénéchaux, Dans quel- 
ques villes il y a un juge-maje , qui eft le premier 
officier de la jurifdiétion , comme à Cluny. ( 4) 

JUGE moyen-juflicier, eft celui qui n’exerce que 
Ja moyenne-juftice. Voyez JUSTICE MOYENNE. ( 4), 

JUGE moyen 6 bas-juflicier , eft celui qui réunit 
en lui le pouvoir de 12 moyenne & de la bafle- 


FUEL je 
juflice. Voyez BASSE-JUSTICE & MOYENNE-rus- 
TICE. (4). 

JUGE fans moyen , eft celui quia droit de con- 
noître d'une affaire en prem'ère inflance, ou qui 
en Connoit par appel, fans qu'il y ait entre lui & te 
le Juge à quo aucun autre juge intermédiaire. (43:74 

JUGE municipal, eft celui qui exerce la juftice 
Où quelque partie d'icelle dont l’adminiftrationeft 
confiée aux corps de ville. On a appellé ces Ju. 
ges, municipaux, du latin municipium, qui étoitle 
som que les Romains donnoient aux villes qui 
avoient le privilège de n'avoir d’autres Juges & 
magifrats que de leurs corps; & comme par fuc- 
cefion de temps, le peuple, & enfuite les empe- 
reurs , accordèrent la même prérogetive à prefque 
toutes Îes villes, ce nom de municipium fut au 
donné à toutes les villes, & tous leurs officiers fu< 
rent appellés municipaux. | 4 

Chaque ville, à limitation de la république ro-° 
maine, formoit une efpèce de petite république . 
particulière , qui avoit fon fifc & fon confeil, ou 
fénat, qu'on appelloit curiam ou fenatum minorem , 
lequel étoit compofé des plus notables citoyens. 
On les appelloir quelquefois patres civitatum , & 
plus ordinairement curiales ou curiones , [eu decurio+ 
nes , parce qu'ils éteient chefs chacun d’une dixaine 
d'habitans. Le confeil des villes étoit probablement 
compolé des chefs de chaque dixaine, Cette qua= 
lité de décurion devint dans la fuite très-onéreufe, 
fur-tout à caufe qu’on les rendit refponfables des 
deniers publics. Îl ne leur étoit pas permis de quit- 
ter pour prendre un autre état , & l’on contrai- 
gnoit leurs enfans à remplir la même fondion : on 
la regarda même enfin commeune peine à laquelle 
on condamnoit les délinquans. L'empereur Léon 
fupprima les décurions & les confeils de ville. 

Les décurions m’éroient pas tous juges ni magif{= 
trats; mais on choififfoit entre eux ceux qui de- 
voient remplir cette fon@ion. 


Dans les villes libres , appellées municipia, & dans 
celles que l'on appelloit colonie , c'eft-à-dire, où 
le peuple romain avoit envoyé des colonies, lef. 
quelles furent dans la fuite confondues avec celles 
appellées municipia , ceux qui étoient chargés de : 
l'adminiftration de la juftice étoient appellés duume 
viri , parce qu'ils étoient au nombre de deux. Ceux 
qui étoient chargés des affaires communes étoient 
nommés ædiles. Les duumvirs avoient d'abord toute 
la jurifdiétion ordinaire indéfiniment ; mais dansla 
fuite ils furent reftreins à ne juger que jufqu'à 
une certaine fomme , & il ne leur étoit pas per- 
mis de prononcer des peines conire ceux qui n'au- 
roient pas déféré à leurs jugemens. 

Les villes d'Italie qui avoient été rebelles au 
peuple romain ;-n'avoient point de juftice propre; 
on y envoyoit des magiftrats de Rome appellés 
prafethi ; ellés avoient feulement des officiers de 
leur corps, appellés ædiles. Ces officiers exerçoient 
la menue police , & pouvoient infliger aux con; 
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trevenans de légères corredions & punitions, mais 


c'étoit fans figure de procès. 
Enfin, dans toutes les villes des provinces non 
libres ni privilégiées , il y avoit un cficier appellé 
efenfor civitæis , dont l'office duroit cinq ans. Ces 


_ défenfeurs des cités étoient chargés de veiller aux 
intérêts du peuple, & de diverfes autres loix, Mais 


au commencement ils n’avoient point de’ jurifdic- 
tion : cependant, en l’abfence des préfidens des 
provinces, ils s’ingérèrent peu-à-peu de connottre 
des caufes légères, fur-tout inter vo’entes : ce qui 
ayant paru utile, & même néceflaire pour main- 
tenir la tranquillité parmi le peuple, les empereurs 
leur attribuérent une jurifdi&ion contentieufe juf- 
qu'à so fols. £ k 

Les gouverneurs de provinces, pour diminuer 
l'autorité de ces défenfeurs des cités , firent fi bien 


. qu'on ne choififloitplus, pour remplir cette place , 


que des gens de baffe condition , & même en quel- 
ques endroits, ils mirent en leur place des juges 
pédanées. Ce qui fut réformé par Juftinien , 
qui ordonna, par fa rovelle 15, que les plus no- 
tables des villes feroient choifis tour-à-tour pour 
leurs défenfeurs , fans que les gouverneurs puffent 
commettre quelqu'un de leur part à cette place; 
& pour. la rendre encore plus honorable , il aug - 
menta leur jurifdi@ion jufqu’à 300 fols , & ordon- 
naqu'au-deffous de cette fomme on ne pourroit s’a- 
drefler aux gouverneurs, fous peine de perdre fa 
Caufe , quoiqu’auparavant les défenfeurs des cités 


ne jugeaffent que concurremment avec eux sl 


leur attribua même le pouvoir de faire menre leurs 
fentences à exécution : ce qu'ils n’avoient pas eu 
jufqu’alors, non plus que les Juges pédanées. Mais 
il réduifit le temps de leur exercice à deux années 
au lieu de cinq. 

Il n’y eut donc, par l'événement , d'autre diffé- 
rence entre les duumvirs & les défenfeurs des ci- 
tés , finon que les premiers étoient étab lis dans 


les villes privilégiées & choifis dans leur confeil F 
au lieu que les défenfeurs des cités étoient prépo- 


fés dans toutes les villes. de province ob:il n’y avoit 
point d'autres officiers de juftice populaire, & étoient 
choifis indifféremment dans tout le peuple. 

Les juges municipaux avoient le titre de magif- 
trats'; leurs fon@ions étoient annales > OU pour un 
autre temps limité : ceux qui fortoient de charge 
nommoient leurs fuccefleurs , defquels ils étoient 
garans, 

Céfar & Strabon remarquent que les Gaulois & 


les Allemands s’affembloient tous les ans pour élire 


les principaux des villes pour y rendre la juftice. 

“ft de-là que plufieurs villes de la Gaule bel. 
gique ont confervé la juftice ordinaire jufqu’à l’or- 
donnance de Moulins, laquelle, art. 71,a té aux 
villes la juftice civile, & leur a feulement laifé 
la connoïflance de la police & du criminel ; ce qui 
n’a cependant point été exécuté Par-tout, y ayant 
encore pluñeurs villes , fur-tout dans la Gaule bel. 
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ordinaire. Voyez au mot EcHevins & Ecxevi- 


NAGE, 


Sous Charlemagne & fes fucceffeurs, les comtes 
établis par le roi dans chaque ville, jugécientavec 
les échevins , qui étoient toujours juges municipaux» * 
. Préfentement, dans la plupart des villes, les 
JU£es municipaux ont pour chef l’un d’entre eux, 
qu'on appelle prévôt des marchands , maire, bayle : 
ailleurs ils font tous compris fous un même titre, 
comme Les capitouls de Touloufe, les jurats de Bor- 
deiux. 

Dans toute la France celtique & aquitanique ; 
les juges municipaux ne tiennent leur juftice que 
par conceffion ou privilège ; ils n’ont communé- 
ment que la bafle-juflice : en quelques endroits 2 
on leur a attribué la police ; en d’autres , ils n’en 
Ont qu'une partie , comme à Paris, où ils n’ont la 
police que de la rivière & des ports, &la cor- 
noïffance de tout ce qui concerne Fapprovifionne- 
ment de Paris par eau. 

Quoique les confuls prennent le titre de juges 
& confuls établis par le roi , ils ne font en efler 
que des juges municipaux , étant élus par les mar- 
chands entre eux, & non pas nommés par le roi, 


. Voyez CONSUES.  : 


Les élus ou perfonnes qui étoient choifies par 
le peuple pour connoître des aides, tailles & au- 
tres fubfides , étoient auffi, dans leur origine, des 
Officiers municipaux ; mais, depuis qu'ils ont été 
créés en titre d'office, ils font devenus Juges royaux. 
Voyez Leyfeau , traité des feigneuries chap. 16. ( A} 

JUGES des nobles : ce font les baillis & {èné- 
chaux, & autres juges royaux , reflortiffans fans 
moyen au parlement, lefquels connoiffent en pre- 
mière inflance des caufes des nobles & de leurs 
tutèles , curatèles , fcellés & inventaires > EC. Voyez 
‘édit de Cremieu, art. 6. (A) ; 

JUGE ordinaire, eft celui qui eff le Juge natu- 


rl du lieu, & qui a le plein exercice de la ju- 
 rifdiétion , fauf ce qui peut en être difirait par at- 
_ tiburion ou privilère , à la différence des juges 
d'attribution ou de privilège, & des commifiares 


établis pour juger certaines conteflations , lefquels 
font feulement juges extraordinaires. Voyez ci de- 
vant JUGE EXTRAORDINAIRE. (4) 

JUGES fous l’orme, font ceux qui n'ayant point 


d'auditoire fermé , rendent la juflice dans Un car- 


refour public fous un orme. Cette coutume vient 
des Gaulois, chez lefquels les druides rendoient la 


 juftice dans les champs, & particuliérement fous 


quelque gros chène , arbre qui étoit chez eux en 
grande vénération. Dans une ancienne comédie 
gauloife latine, intitulée Quero/us, il eft dit, en 


_ parlant des Gaulois qui häbitoient vers la rivière 


de Loire, 1bi fententiæ capitales de robore proferun- 
tur ; les François en ufoient autrefois communé. 
ment de même ; une vieille chartre de l'abbaye de 
S: Martin de Ponteife, anciennement dite S. Ger. 
main, qui eft la 131° de leur chartulaire, dit, 


gique, où les maires & échevins ont là juftice | Acc omnia renovata Junt fubulmo ante ecclefiam besrÿ 
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Germani, ipfo.Hugone & jfilio fuo Roberto majore 
aiédientibus. Joinville , en la première partie de fon 
hiftoire, dit que le roi S. Louis alloit fouvent au 
bois de Vincennes, où il rendoit la juftice , étant 
affis au pied d’un chêne. La coutume de rendre 
la juflice fous lorme dans les villages, vient de 
ce que l’on planté ordinairement un orme dans le 
carrefour où le peuple s’affemble, Il y a encore 
plufeurs juftices feigneuriales où le yuge donne 
fon audience fous l’orme. 


Dans le village de la Breffe en Lorraine, bail- 
liage de Remiremont, la juftice fe rend fommai- 
rement fous l’orme, par le maire & les élus ; certe 
juftice doit être fommane: en effet, l'art. 32 des 
formes anciennes de la Breffe, porte qu'il n’eft 
loifible à perfonne plaider pardevant ladite jufice, 
former ou chercher incident frivole & fuperflu , 
ains faut plaider au principal, ou propofer autres 
fins pertinentes, afin que la juftice ne foit prolon- 
gée. La défenfe de former des incidens frivoles &c 
fuperflus doit être commune à tous les tribunaux , 
même du premier ordre, où la juftice eft mieux 
adminiftrée que.dans les petites jurifdi@ions. il fe- 
roit même à fouhaiter que dans tous les tribunaux 
on pûtrendre la juitice aufñ fommairement qu'on 
la rend dans ces juftices fous l’orme ; mais cela 
n'eft pas praticable dans toutes fortes d'affaires. 
Voyez les Opufcules de Loifel ; Bruneau, traité 
des Criées : & les Mémoires [ur la Lorraine. (A4) 


JuGE de pairie, eft celui qui rend la juftice dans 
un duché ou comté-pairie, ou dans quelque autre 
terre érigée à l'inflar des pairies; ces fortes de 
| juges ne font pas juges royaux, mais feulement 
juges de feigneuries , ayant le titre de pairie; la 
principale prérogative de ces jufticés eft de reflor- 
tir fans moyen au parlement. Voyez PAIRIE. ( 4) 

JuGES in partibus , font la même chofe que com- 
miflaires ad partes : ce font des juges que le pape 
eft obligé de déléguer en France, lorfqu'il y a ap- 
pel du primat au faint fiège ; une des libertés de 
l'éplife gallicane étant que ‘les fujets du roi ne font 
point obligés d'aller plaider hors leroyaume, Voyez 
ci-devant JUGE DÉLÉGUÉ. ( 4) 


JuGE pédanée, judex pedaneus , étoit le nom que 
l'on donnoit chez les Romains à tous les juges des 
petites villes, lefquels n'étoient point magiftrats , 
& conféquemment n'avoient point de tribunal ou 
prétoire : quelques-uns croient qu'ils furent ainf 
appellés, parce qu'ils alloient de chez eux à pied 
au lieu deftiné pour rendre la juflice, au lieu que 
les magiftrais alloient dans un chariot; d'autres 
croient qu’on les appella juges pédanées, quafi flan- 
tes pedibus, parce qu'ils rendoient la juftice debout; 
mais Ceft une erreur, car ils étoient aflis; toute 
la différence eft qu'ils n’étoient point fur des fièges 
élevés, comme les magiftrats ; mais #e fubfelliis, 
c'eft-à-dire, fur de bas fièges ; de manière a ils ren- 
doient la juftice de plano, feu de plano pede , c'eft- 
à-dire, que leurs pieds touchoient à terre ; c'eft 
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pourquoi on les appelloit pedanei, quafi humi judi. 
caries, 
On ne doit pas confondre avec les juges péda- 
nées les fénateurs pédaniens ; on donnoit ce nom 
aux fénateurs qui n’opinoient que pedibus , C’'eft-à- 
dire en fe rangeant du côté de celui à l'avis du: 
quel ils adhéroient. | : 

Les empereurs ayant défendu aux mapiftrats de 
renvoyer aux juges délégués autre chofe que la 
connoiffance des affaires légères , ces juges délé- 
gués furent nommés Jupes pédanées. | 

L'empereur Zénon établit des juges pédanées dans 
chaque fiège de province , comme il eft dit en la 


 novelle 82, chap. 1 ; & Juflinien ,à fon imitation, 


par cette même novelle , érigea en titre d'office 
dans Conftantinople, fept juges pédanées, à linftar 
des défenfeurs des cités qui éroient dans les autres 


villes; & au lieu qu'ils n’avoient coutume de con- 


noître que jufqu’à so fols { qui valoient 5o écus ), 
il leur a2tiribua {a connoïffance jufqu’àa 300 

L'appel de leurs jugemens reffornfloit au magif- 
trat qui les avoit délégués, 

Parmi nous on qualifie quelquefois les juges de 
feigneurs $t autres juges inférieurs , de juges péda- 
nées. La coutume d’Acqs , tir. 9, art. 43, parle des 
bayles royaux pédaniens , guaff pedanei. | 

Voyez Aulu-Gelle & Feflus; Cujas , fur la z0- 
velle 82 ; Loyfeau , des offices, liv. 1, chap. ÿ, 
n. 52 6 fuiv. ( A) UN. . 

JUGE de police, eft celui quieft chargé en par- 
ticulier de l'exercice de la police ; tels font les leu- 
tenans de police : en quelques endroits , certe 
fon@ion eft unie à celle de lieuterant-général, ou 
autre principal juge civil & criminel ; dans d'au- 
tres, elle eft féparée & exercée par le lieutenant de 
police feul : en quelques villes, ce font les maïi- 
res & échevins qui ont la police. Voyez ECHEVIN 
& LIEUTENANT DE POLICE, MAIRIE 6 POLICE. 
(4) | AN 

JUGE premier, n'eft pas celui qui occupe lapre- 
mière place du tribunal , ni qui remplit le degré 
fupérieur de jurifdiétion ; c’eft au contraire celui 
devant lequel l’affaire a été traitée, ou dù l'être en 
première inflance avant d'être portée au Juge fu: 
périeur. Ce n'eit pas toujours celui qui remplit le 
dernier degré de jurifdi@tion , tel que le bas-Juñti-. 
cier, qu’on appelle le premier juge. Un juge royal, 
& même un bailli ou fénéchal , eft auffi qualifié 
de premier juge pour les affaires qui y devoient 
être jugées avant d’être portées au parlement ou 
autre cour fupérieure. Voyez APPEL, JUGE D’AP- 
PEL, JUGE 4 QUo. ( A) 

JuGESs préfidiaux , font ceux qui compofent un 
préfidial & qui jugent préfidialement , c’eft-à-dire 
conformément au pouvoir que leur donne l'édit 
des préfidiaux , foit au premier ouau fecond chef. 
Voyez PR£siIDIAL. ( 4) 

JuGE de privilège, eft celui auquel apparttent la 
connoiffance des caufes de certaines pérfonnes pri- 
vilégiées; tels font les’ requêtes de l'hôtel & du 

palais , 
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palais, qui connoiffent des caufes de ceux qui ont 
droit de committimus. Tel eft aufh le grand-prévôt 
de l'hôtel, qui connoîït des caufes de ceux qui fui- 
vent la: cour : tels font encore les juges conferva- 
teurs des privilèges des univerfités, & quelques 
autres Juges femblables, Foyez PRIVILÈGE. 


Les Jupes de privilège font différens des juges d’at- 


tribution. Voyez ci- devant JUGES D'ATTRIBUTION. 
(4) 


JUGE privé, eft oppofé à juge public : on en- 


tend par-là celui qui n'a qu’une jurifdiétion domef- 
tique, familière ou économique ; les arbitres font 


auf des juges privés ; on comprenoit aufh fous le. 


terme de juges privés, tous les juges des feigneurs, 
pour les diftinguer des juges royaux , que l'on ap- 
pelloit juges publics. Voyez ci-après JUGE PUBLIC. 


 JuGE public, judex publicus : on donnoit autre- 
fois ce titre aux ducs &t aux comtes, pour les dif- 


tinguer des Juges féculiers des évèques. Letrr, hife 


fur le parliment, page 125. ( A) 

JuUGE ad quem +: on fe fert quelquefois de cette 
expreflion par oppofition à celle de juge 4 quo, 
pour fignifier le juge auquel l'appel doit ètre porté, 
au lieu que le juge & quo eft celui dont eft appel. 


(4) 


… JuGE à quo : on fous-entend & quo appellatur , 


ou -appellatum eft, eft celui dont l'appel reffortit à 
un Juge fupérieur. On entend auf par-là fngulié- 
rement le juge dont la fentence fait a@tuellement 
la matière d’un appel. Foyez JUGE D'APPEL, JUGE 
DONT EST APPEL, JUGE 49 QUEM. (À) 

… «JUGES de la retenue, ou juges-confeillers de la re- 
tenue, (Comm. Jurifpr.) marchands choifis & re- 
connus par les prieurs & confuls de la bourfe com- 
mune de Touloufe, pour.les afifier aux jugemens 
des affaires de commerce qui font de la compe- 

_tence de cette jurifiGion. (+) | 

JuGES de robe-courte, font ainfi appellés par op- 
pofition à ceux qui portent la robe longue, ils 
fiegent l'épée au côté, & néanmoins ne font pas 
confidérés comme juges d'épée, mais comme juges 
de robe, parce qu'ils portent en même temps une 
robe dont les manches font fort courtes, & quine 
leur defcend que jufqu'aux genoux ; telles fontles 
lieutenans criminels de robe-courte. Voyez LiEu- 
TENANS-CRIMINELS , 6 au mot ROBE-COURTE, 

L’ordonnance d'Orléans porte que les baillis & 
fénéchaux feront de robe-courte; néanmoins dans 
lufage, on ne lies appelle pas des yuges de robe-courte, 
mais des yuges d'épée, attendu qu'ils ne portent 
point de robe-courte, comme les lieutenans-crimi- 
nels de robe-courte , mais feulement le manteau avec 
l'épée & la toque garnie de plumes. (4) 

JUGESs de robe-longue , font tous ceux qui por- 
tent. la robe ordinaire, à la différence des juges d’é- 
pée & des juges de robe-courte. Voyez ci-devant 
JuGes D'ÉPÉE & JUGES DE ROBE-COURTE. (4). 

Juc£e ROYAL, eft celui qui eft établi & pourvu 
par leroi & qui rend la juftice en fon nom, 
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Toute juflice en France eft émanée du roi, foit 
qu’elle foir exercée par fes oficiers ou par d'autres 
perfonnes qui en jouiflent par privilège ou con- 
cefhon, 

Où difingue cependant plufeurs fortes de yuges,. 
favoir les juges royaux , les juges d'églite, les juges 
dé, feigneur , & Îles juges municipaux. 

L'étebliffement des juges royaux eft auff ancieñ 

que la monarchie. 
. À y avoit auf dès-lors des juges d’églife & des 
Juges municipaux dans quelques villes, principale- 
ment de ]à Gaule belgique ; pour ce qui eft des 
Juges de feigneurs, leur première origine remonte . 
jufqu’au temps que les offices & bénéfices furent 
inftitués, c’eft-à-dire, lorfque nos rois diftribuèrent 
à leurs officiers les terres qu’ils avoient conquifes; 
mais ces officiers furent d’abord juges royaux ; ils 
ne devinrent Juges de feigneurs, que lors de l'éta- 
bliffement des fiefs. 

Les preiñiers juges royaux en France, furent 
donc les ducs & les comtes, tant du premier que 
du fecond ordre, qui avoient été établis par les 
Romains dans les provinces 8 dans les villes; les 
grands officiers auxquels nos rois difiribuèrent ces 
gouvernemens prirent les mêmes titres; ils étoient 
chargés de l’adminiftration de la juftice. 

Maisles capitaines, lieutenans, & fous-liente- 
nans, auxquels on diftribua le gouvernement des 
petites villes, bourgs, & villages, ne trouvant pas 
affez de dignité dans les titres que les Romains don- 
noient aux juges de ces lieux, de Judices ordinaru, 
judices pedanei, magiftri pegorum, confervèrent les 
noms de centeniers, cinquantainiers, &L dixainiers ; 
qu’ils portoient dans les armées, & fous ces noms 
rendoient la juflice. On croit que c’eft de-läque font 
venus les trois degrés de haute, moyenne & bafle 
juftice, qui font encore en ufage dans les jurifdic- 
tions feigneuriales : cependant ces Juges inférieurs 
étoient anffi d’abord juges royaux, de même que 
les ducs & les comtes. k 

Vers la fin de la feconde race , & au commence- 
ment de la troifième race, les ducs, comtes , 6 au- 
tres officiers, fe rendirent chacun propriétaires des 
gouvernemens qu'ils n’avoient qu'a titre d'office &c 
de bénéfice. Ils fe déchargèrent alors d’une partie 
de l’adminiftration de la juftice fur des officiers qu'ils 
érablirent en leurs noms, & qui prirent indifférem- 
ment, felon l’ufsge de chaque lieu, les noms de 
vicomtes , prévôts , Ou viguiers ; ceux des bourgs fer- 
més, ou qui avoient un château, prirent le nom de 
chételains, ceux des autres lieux prirent le nom de 
maires. | 

Les ducs & les comtes jugeoient avec leurs pairs 
l'appel des juges inférieurs, &c les affaires de grand- 
criminel; mais dans la fuite ils fe déchargèrent en- 
core de ce foin fur des officiers que l’on appella 
baillis, &en d'autres endroits, fenéchaux : mais ces 
baillis & fénéchaux n'étoient d’abord que des Juges 
de feigneurs. FAN 

A Paris, & dans les autres villes Fe domaine, 

| r 
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qui étoient alors en très-petit nombre, le roi éta- 
blifloit un prévôt royal pour rendre la juflice en 
fon nom. Ces prévôts royaux avoient d’abord la 
même autorité que les comtes & vicomtes qui les 
avoient précédés. 

Le parlement , qui étoit encore ambulatoire, avoit 
l'infpeétion fur tous ces juges ; nos rois des deux pre- 
mières races envoyoient en outre dans les provin- 
ces éloignées des commiffaires appellés mi/f! domi- 
nici, pour recevoir les plaintes qué l’on pouvoit 
avoir à faire contre les feigneurs ou leurs officiers. 

Les feigneurs fe plaignant de cette infpe@ion, qui 
les ramenoïit à leur devoir, on cefla pour untemps 
d'envoyer de ces commiflaires ; mais au lieu de ces 
officiers ambulatoires, le roi créa quatre baillis 
royaux permanens, dont le fièse fut établi à Ver- 
mand, aujourd'hui Saint-Quentin, à Sens, à Mà- 
con, & à Saint-Pierre-le-Moutier. 

Le nombre de ces baïllis fut augmenté à mefure 
que l'autorité royale s’affermit. Philippe-Augufte, 
en 1190, en établit dans toutes les principales villes 
de fon domaine , & tous ces anciens duchés & com- 
tés ayant êté peu-à-peu réunis à la couronne, les 
baillis & fénéchaux, prévôts, 8 autres officiers 
qui avoient été établis par les ducs & comtes, de- 
vinrent juges royaux, 

Il y eut cependant quelques feigneurs qui donné- 
rent à leurs yuges le titre de baillis ; & pour les dif- 
tinguer des baillis royaux, ceux-ci furent appellés 
baillivi majores, & ceux des feigneurs baillivi mi- 
TIOTES« ) 

Le dernier degré des juges royaux, eft celui des 
. prévôts, châtelains, viguiers, maires, &c. dont 
l'appel reflortit aux bailliages &c fénéchauflées. 

Quelques bailliages & fénéchanfiées ont été éri- 
ges en préfidiaux, ce qui leur donne un pouvoir 
plus étendu qu'aux autres. | 

L'appel des baïlliages & fénéchaufiées reflortit au 
parlement. 

Outre les parlemens, qui font fans contredit le pre- 
mier ordre des juges royaux, nos rois ont établi en- 
core d’autres cours fupérieures, telles que le grand- 
confeil , les chambres des comptes, les cours des 
aides, qui font aufli des juges royaux. 

Il y a des yuges royaux ordinaires, d’autres d’at- 
tribution, & d’autres de privilège. Voyez JuGE 
D'ATTRIBUTION ; JUGE ORDINAIRE, JUGE DE 
PRIVILÈGE. 

Tous uges royaux rendent la juftice au nom du 
roi ; il n’y a cependant guère que les arrèts des cours 
qui foient intitulés du nom du roi ; les jugemens des 
autres fièses royaux fontintitulés du nom du bailli 
ou fénéchal de la province, 

La connoïffance des cas appellés royaux, appar- 
tient aux juges royaux, privativement à ceux des 
feigneurs. 

Îls précèdent en toutes occafñons les officiers des 
fcigneurs , excepté lorfque ceux-ci font dans leurs 
fonétions. 


Ils ne peuvent pofféder aucun office dans lajuf- 


.D'UNE. | 
tice des feigneurs, à moins qu'ils n’aient obtenu du 
roi des lettres de compatibilité à cer effet. Voyez 
Barzuis, ComTEe, COUR, PRÉSIDIAUX, PRÉVÔT 
ROYAL, SÉNÉCHAL, VICOMTÉ, VIGUIER. (4) 

JUGE féculier, eft celui qui eft établi par le roi 
ou par quelqueautre feigneur. Cette qualification eft 
oppofée à celle de juge d’églife ou eccléfaftique. 
Voyez JUGE D'ÉGLISE. (4) 

JUGES des feigneurs : autrefois les feigneurs ju- 
geoient eux-mêmes. | 

Combattre & juger, fervir fon feigneur à la 
guerre & dans fa cour, telles étoient les occupa- 
tions & les devoirs de notre ancienne nobleffe. 

Lorfque la procédure devint un art, & la con- 
noiflance des loix une fcience compliquée, les ei. 
gneurs abandonnèrent les nobles & pénibles fonc- 
tions de la magifirature. Îls nommèrent des juges 
pour les exercer en leur place. L 32 

M. de Montefquieu remarque avec fa juftefle or- 
dinaire, que ce n’eft pas une loi qui a enlevé cette 
prérogative aux feigneurs. En effet, ordonnance de 
1287, la plus ancienne fur cette matière, dit, & 
rien de plus, queles feigneurs feront obligés de 
choifir leurs juges parmi les laïques. Ce changement, 
comme tant d’autres, s’eft fait infenfiblement à me- 
füure que les combats judiciaires ont fait place à la 
raifon 8 aux principes, & la révolution s'eft con- 
fommée lorfque l’adminiftration de la juftice n’a plus 
rien eu de militaire. : 


S.L Des qualités que doivent avoir les juges des 


feigneurs. L’ordonnance de 1287 exige, comme 
nous venons de le dire, que les yrges des feipneurs 
foient choïfis parmiles laïques, 6’ nullatenus clericos 
inflituant, Elle ne demande pas autre chofe. 

Il faut avoir 24 ans pour exercer les fonétions 
de juges , même dans une juftice feignéuriale. Aiïnfi 
jugé par arrêt du 9 juillet 1658 , rapporté au journal 
des audiences. Il s’agifloit de la validité des provifions 
de juge, donnée par le marquis de Saint-Prieux au 
fieur Jolli, quin’avoit alors que 21 ans. La cour, 
faifant droit fur les conclufions du procureur général, 
a ordonné que ledit Jolli ne pourroit exercer la charge 
qu'il n’elt atteint l’âge de 25 ans. Ce fontles termes 
de l’arrêtifte, 

Il n’eft pas néceffaire que les juges des Jeigneurs 
foient gradués, à l'exception des premiers officiers 
des juftices dont les appels reffortiflent nuement 
aux cours de parlement. La déclaration du 26 no- 
vembre 1680 porte: « voulons qu'à l'avenir, & 
» vacation arrivant des charges de baïll, fénéchal, 
» prévôt, châtelain & autres chefs des juftices 
» feizneuriales de notre royaume, qui font tenus 
» enpairie, & dont l’appel reflortit nuement à nos 
» cours de parlement en matière civile, nul ne 
» puifle être pourvu defdites charges, s’il n’eft li- 
» cencié & n’a fait le ferment d'avocat , dont il 
» fera tenu rapporter la matricule ». 

Ïl eft fans doute inutile d’ajouter qu'il faut que 
les juges des feigneurs , comme ceux du roi, foient 
de bonne vie & mœurs, de lareligion catholique, éc, 


JUG 
Le juge d'une feigneurie ne peut pas être le re- 
ceveur, le fermier, l'agent du feigneur. Ordon- 
nance de Blois, art. 112. 
$. IL. De la réception des juges des feigneurs par 
les juges royaux. Nul doute qu'un juge ne peut pas 


exercer fans préalablement s'être fait recevoir dans 
‘fon office. 


Le feigneur propriétaire de l'office peut bienen 


conférer , & en confère effeétivement le titre 
les provifons qu'il en donne. 

Mais il n’en eft pas de même de l'exercice: le 
feigneur, comme le remarque très-bien Loifeau, 
n'ayant l'exercice d'aucune puiff:nce publique, ne la 
peut par confèquent bailler 6 attribuer. de lui-même à 
[Es officiers. Des offices des feigneurs, Liv. ;, ch. 
23 Ie 77e / 

: Ainfi point encore de difficulté fur la queftion de 
avoir : : 


Si avant de pouvoir exercer fon éffice, le juge 
 feigneurial eft obligé de s’y faire inftaller par un 
Juge fupérieur. 

Sile juge feigneurial eft fous le reflort d’un juge 
royal, c'eft par ce juge qu'il doit fe faire recevoir. 
Cela n’eft encore fufceptible d'aucun doute. 

Mais fi le juge de feigneur eft fous le reflort d’un 
autre Juge également feigneurial, fe fera-t-il rece- 

.voirpar ce dernier ou par le juge royal de l’arron- 
diflement? Voilà le point problématique. 

L'ordonnance d'Orléans eft la première loï qui 
impofe aux juges des feigneurs a néceflité de fe faire 
recevoir par un Juge fupérieur. 

L'art. ss porie: « tous offciers des juffices ou 
» jurifdiétions fubalternes , ou hautes juftices reffor- 
» tiflans pardevant nos baillis & fénéchaux , feront 
» examinés avant d'être reçus par l’un de nos lieu- 
» tenans ou plus ancien confeiller du fiège, après 
» fommaire information de leur bonne vie & 
» mœurs », 

Cet article, comme l’on voit, ne parle que des 
juges royaux; c'eft aux feuls juges royaux qu’il con- 
fie le foin d'examiner, & l’autorité de recevair les 
juges des fergneurs. 

Mais il faut reconnoître également que cet article 
n'enveloppe pas indiftinétement tous les yuges des 
feigneurs ; qu’elle ne frappe direétement que fur ceux 
qui reflortiflent pardevant les baïllis & fénéchaux 

u roi. 

Ainfi, dans cette loi, point de difpofition direc- 
tement relative aux juges feigneuriaux , qui reffor- 
tiffent à des juflices feigneuriales. 

Quel eft le motif de ceite efpèce d’omiffion ? 
Il s'en préfente deux. On peut dire que le légiflateur 
a penfe qu'il lui fuffoit de difpofer pour la ma- 
jeure partie des juflices feigneuriales, & que la rè- 
gle, une fois établie, feroit néceflairement regardée 
comme une règle générale pour toutes ces fortes 
de juftice, D'un autre côté , on peut dire , & avec 
autant de fondement , que la loi n'ayant parlé que 


par 


des juflices reflortiffantes aux. bailliages royaux, a 


JU G 315$ 
entendu conférer à tous les juges d'appel le droit 
de recevoir les juges de leur reflort. 

De ces deux interprétations , Loifeau. adopte la 
dernière. Voici ces termes: /aco citato. L’ordonnance 
d'Orléans ne parle que des juges des juflices feigneu- 
riales reffortiffantes, & royales... C’efl par deux 
raifons. L'une , que le roi n’approuve point le reffort & 
fecond degré des juflices feigneuriales. L'autre, que cet 
article ne parle que de ce qu eft de la charge des juges 
royaux. 

Or. eft-il, continue Loifeau, que ce n’efta eux à 
recevoir les officiers qui ne reffortiffent pas direétement 
devant eux: AINS AU JUGE DU RESSORT IMMÉ- 
DIAT. 

Loifeau penfe donc, 1°. que l’ordonnance d'Or- 
léans eft abfolument fans application aux officiers 
des juftices feigneuriales, qui reffortiffent à d’autres 
juges feigneuriaux ; 2°, que c’eft à ces derniers qu'il 
appartient de recevoir les juges de leur reffort. 

Tout le monde fait combien eft grave en cette 
matière l'autorité de Loifeau. IL à prefque l’autorité 
de la loi, dans les points fur lefquels la loi ne 
s'eft pas expliquée. 

L’ordonnarce d'Orléans n’ayant pas porté fes 
vues jufques fur les officiers des juftices feigneu- 
riales qui reffortiffent à d'autres Juges feigneuriaux ; 
& Loiïfeau s'étant déclaré pour cés derniers, il y 
auroit donc un très-grand motif de juger en leur 
faveur, fi depuis, & poftérieurement au décès de 
Loifeau, le légiflateur ne s’étoit pas expliqué. 

L'an ÿs de l'ordonnance d'Orléans, malgré la 
jufiice & la fagefle de fa difpofition, étoit tombé 
en défuétude. Les juges des feigneurs avoient re- 
pris, comme avant l'ordonnance, l’ufage de s'inf- 
taller eux-mêmes. Les inconvéniens de cet abus fe 
firent de nouveau fentir. Louis XIV le réprima par 
deux édits des années 1673 & 1704. 


T 


Ces deux loix, conçues en termes beaucoup 


plus généraux que la première, ne parlent pas feu 
lement des juges des feigneurs qui reflortiflent aux 
bailliages & fénéchauffées; elles embraffent dans 
leurs difpofirions tous les juges feigneuriaux indif- 
tin@ement, & leur enjoignent à tous, fans ex- 
ception, de fe faire recevoir par les juges royaux. 

Voici lestermes de l’édit du mois de mars 1693: 
nous avons par le préfent édit perpétuel 6: irrévoca- 
ble, dit & ordonné... que tous les particuliers qui fe- 
ront ci-après pourvus par les feigneurs , tant eccléfiaf- 
tiques que féculiers dans l’érendue de notre royaume, 
pour exercer les offices de judicature de leurs juflices , 
foient tenus , avant d'en faire aucune fonélion, de Je 
faire recevoir par les officiers de nos cours ou jurif? 
diélions royales , à leur choix , dans l'étendue defquelles 
lefdites jufiices feigneuriales font finées. .. nonobftant 
tous édits & autres chofes à ce contraires, auxquels 
nous dérogeons, &c. L 

Rien, comme l’on voit, de plus général que la 
difpofition de cet édit. Elle impofe l'obligation de 
fe faire recevoir par les juges royaux , non-feule- 
ment aux juges des feigneurs qui reffortiffent aux 
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baïlliages &t fénéchauflées, maïs à tous les juges de 
toutes les feigneuries, dans toute l'étendue du 
royaume. 

Ces difpoñitions ne concernent que les Jupes, à 
l'égard des procureurs fifcaux, grefhers, notaires, 
procureurs & huiffers : ils fe font inftalier &tre- 
cevoir par le Juge de leur juflice. 

L’édit de 1693 leur avoit impofé l'obligation 
de fe faire immatriculer aux greffes des juflices royales, 
où les appellations defdites juflices des feioneurs fe re- 
lvenr, Miis un édit du mois de juillet 1704, les 
difpenfe de cette formalité, moyennant une finance. 

Il paroït réfulter d’un arrêt du 24 juillet 1732, 
fur les conclufions de M. l’avocat-général Gilbert, 
en faveur de M° Corfembleu , baïilli du duché-pai- 
rie de Sully , qu'il y a une exception à ces règles 
pour les baillis des pairies, & que ces officiers ont 
le privilège de fe faire recevoir dans leur propre 
juftice. Cette exception a pour motif que lesbaiilis 
des pairies ne reflortiffant pas aux bailliages royaux, 
ne doivent pas s’y faire recevoir, & que d'un au. 
tre côté le parlement ne connoit que les provi- 
fions données par le roi. 

S. IT. Des titres & qualifications que les juges des 
feigneurs peuvent prendre. Toute innovation leur 
eft défendue. Celui qui de temps immémorial n’a 
d'auire qualification que celle de juge, ne peut pas 
fe qualifier bailli. I eft encore moins permis au 
lieutenant & même au chef de la jufice, de pren- 
dre la qualification de lieutenant-2énéral. « Par les 
» arrêts de la cour illeur eft défendy de fe quali- 
» fier lieutenans-généraux , parce que les feigneurs 
» ne peuventavoir de lieutenans particuliers, & 
» fi quelques-uns des plus grands feigneurs en ont, 
» C'eft parabus qui ne feroit toléré à mon avis, 
» fi on en faifoit plainte au parlement». Loifeau, 
des fergneuries, ch. 10, n. 69. | 

Ce principe vient de recevoir la dernière fanc- 
tion, par un arrêt, au rapport de M. d’Amécour, 
du 29 décembre 1783. 

Par un arrêt du 7 mai précédent, le parlement 
avoit ordonné que le juge de la juflice de Beauvais 
ne pourroit prendre la qualité de juge général des manu- 
faélures, ni autres qualités que celles de tout temps ac- 
coutumées, € celle de juge de police, dans les fenten- 
ces qu'il rendroit , & autres atles de fon minifière. 

Malgré ces défenfes, le procureur-fifcal de la 
juftice de Beauvais avoit, le 13 feptembre fui- 
yant , fait afficher dans les rues de la ville, une or- 
donnance du Juge, commençant par ces mots: 
« de par M. le bailli de la ville, bailliage, & comté- 
» pairie de Beauvais, juge général de police de la- 
» dite ville». 

Cette contravention déférée au parlement, fe- 
cond arrêt qui porte : « la cour ordonne que l'arrêt 
» du 17 mai dernier fera exécuté felon fa forme & 
» teneur; en conféquence , fait défenfes au procu- 
» reur d'office en la juftice de Beauvais, de faire im- 
» primer, publier & afficher aucuns jugemens ni or- 
» donnances antérieurs au 17 mai dernier , dans lef- 
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D cel à 


» quels jugemens & ordonnances feroientinférées 


» les qualités qu'il a été défendu au Juge de la juf- 


» tice de Beauvais de prendre par l'arrêt dudit jour. 
» 17 mai, fous telles peines qu'il appartiendra con- 


» tre le procureur d'office de ladite juitice ; fait pa- 


» reillement défenfes à tous huiffers de faire lef- 
. * * È ° LA “ 
» dites affiches & publications , fous peineéd'inter- 


» diétion ; ordonne que le préfent arrêt fera figni- 
» fé, à la requête du procureur général du roi, aux 
» oMciers de la juitice de Beauvais, à ce qu'ils 
» aient à s’y conformer, & qu'il fera imprimé, 


» publié & affiché par-tout où befoin fera, notam- | 


» ment en la ville & fauxbourgs de Beauvais ». 
&. IV. Les feigneurs ont-ils la faculté de multiplier 
arbitrairement les officiers de leurs juflices? 1°. De 
droit commun le ñombre des officiers des juftices 
feigneuriales eft borné à un juge, un lieutenant, un 
procureur-fifcal, un ercMer, & des huifliers ou 
fergens. : Re 
2°. Ces officiers, comme eflentiels à l’adminif- 
tration de la juffice, font les feuls que le feigneur 
ait droit d'inflituer en vertu de fa feule qualité de 
feigneur: s’il entreprend d’en créer d’autres, c'eft un 


abus, à moins quil n’y foit autorifé par destitres 


formels ou une poffefion immémortale. 

Nous avons pour garant de ces principes la ju- 
rifprudence, une loï précife & l'autorité de Loi- 
feau, qui après l’énumération de ces cinq officiers, 
ajoute: « les feigneurs ne peuvent mettre des con- 
» feillers cu affeffeurs en leurs juftices, ni en un 
» mot créer aucuns officiers nouveaux & nonné- 
» ceffaires; car c’eft une chofe aflez exorbitante 
» qu'ils en puiflent mettre de néceffaires comme 
» J'ai prouvé ailleurs». Des feigneuries , ch. 10 , n. 70. 

Loifeau interdit, comme l’on voit, aux feigneurs 
toute efpèce de création d'officiers nouveaux ; & 
même telle eft à cet égard la févérité des règles, 
que fi le feigneur n’eft pas dans l’ufage d’avoir un lieu- 
tenant, il ne peut pas en inftituer, quoique Loi- 
feau place-cet officier dans le nombre des minif- 
tres néceflaires à l’adminiftration de la juftice. 

Cette queftion s’eft préfentée entre le chapitre 
de faint-Marcel, & le bailli de la juftice de faint- 
Marcel & du Mont-faint-Hilaire ; le chapitre , con- 
tre l’ancien ufage , avoit nommé un lieutenant: Le 


-bailli fe pourvut au parlement & demanda à être 


reçu oppofant à la réception de cet officier, &t à fes 
lettres de provifion. Par arrêt de la grand'chambre 
le bailli fut reçu oppofant, & défenfes au chapitre 
de nommer un lieutenant, Cet arrèt rapporté au 
Journal des audiences, eft du 19 juin 1652. 

On trouve, dans le plaidoyer de M. avocat gé- 
néral Talon, qui porta la parole dans cette affaire, 
des principes & des faits qu'il ne fera pas inutile de 
rappeller ici: « fi l’entreprife faite par les chanoi- 
» nes avoit lieu, ils s’arrogeroient plus d'autorité 
» que le roimême, puifqu'il s'eft tellement lié les 
mfains pour ce regard, qu'il ne peut créer &c éri- 
ger aucun office de fi petite conféquence qu'il 
puifle être, fans édir & déclaration vérifiée en La 
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» cour: aufli n’a-t-on jamais fouffért qu'aucun fei- 

_» gneur lait entrepris..... Le fieur duc de Ne- 
* » mours ayant voulu créer un fergent dans fon du- 
_» ché, les gens du roi s’y font oppofés..., fi dans 
» l’établifflement de la juftice la charge de lieutenant 
» avoit êté érigée, il faudroit que les feigneurs 
» en rendifient aveu au roi, lefquels fe trouve- 
» roïent en la chambre des comptes, &c. ». 


Ce plaidoyer de M. Talon eft dans le Journal 


des audiences ; on y remarque fur-tout cette grande 
maxime, que le roi ne peut créer un office de fi pe- 
tite conféquence qu’il puifle étre , fans un édit vérifié ; 
cette aflertion que l’on n’a jamais fouffert qu'aucun 
feigneur l’ait entrepris, & le fait que les gens du 
roi ont réclamé contre l'érection d’un nouvel office 
de fergent faite par le duc de Nemours. 


Avant cet arrêt de 1652, le légiflateur avoit pro-- 


noncé: l'ordonnance de 1629 défend à tous fei- 
gneurs de faire création nouvelle d'officiers en leurs 
terres. e 

Ces règles s'appliquent indiftin@tement à tous les 
offices qui ne font pas effenriels à l’adminiftration 
de la jufice, teis que les lieurenans , les aflefleurs, 
les fubflituts du procureur- fifcal, &c les notaires. 
Relativement aux procureurs il y a un motif par- 
ticulier de fe prêter difficilement à la fuppoñtion 
que les feigneurs ont été inveftis de la faculié d’en 
inftituer. C'eft qu'à l'époque à laquelle il faut réfé- 
rer la très-majeure partie des inféodations , ces offi- 
cigrs tels qu'ils exiftent aujourd’hui, n’étoient pas 
conaus. ee ; 

Pour la première fois, en 1572, Charles IX 
érigea en titre d'office l’état de procureur; mais 
feulement dans les juftices royales. 

L'article 241 de l'ordonnance de Blois remit les 
chofes fur l’ancien pied. 

Enfin Louis XII fic, en 1620 , revivre l’édit de 
1572. | 
 Aiünfi dans l’origine, & jufqu’à des temps qui ne 
font pas éloignés, les parties avoient le droit de 
préfenter elles-mêmes leur défenfe aux tribunaux, 
ou d'en confier le foin à qui bon leur fembloit ; 
depuis elles ont perdu cette prérogative , mais les 
dits qui les en privent ne parlent que des jufices 
du roi, elles l'ont donc confervée dans celles des 
feigneurs, | 

Deux arrêts fort récens , des 27 mai 1758 & 
26 décembre 1768, fixent à cet égard la jurifpru- 
dence d’une manière irrévocable. 

M. de Saint-Fargeau , qui portoit la parole lors du 
prèemier de ces deux arrêts, établit en principe : 
» qu'un feigneur ne pouvoit pas difpofer des places 
» de procureurs, & en accorder des provifions, 
» parce qu'en général ce ne font pas des offices, 
» que cette profeffion s’exerçoir autrefois comme 
» elle s'exerce encore aujourd'hui dans la plupart 
« des juftices feigneuriales fur fimples matricules.. , 
».que les avocats peuvent exercer les deux fonc- 
» tions & poftuler dans les juitices feigneurieles. … 
» que fans une concefon particulière du roi & 
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» fans une poffeffion trés-ancienne qui fafle préfu- 


ù + pe + 0 
», mer un tire légitime, un feigneur ne peut pas 


» difpofer des places de procureur & en accorder 
» dés provifions, parce qu'en général ce ne font 
» pas des offices, que cette profeflion s’exerçoit 
» autrefois comme elle s'exerce encore aujourd'hui 
» fur fimples matricules dansla plupart des juftices 
». feigneuriales ». | | 

Les deux arrêts ont jugé conformément à ces 
principes; ils font dans la colie&tion de Denifart. 

Aiaf telle eft la règle: les feigneurs hauts-jufti- 
ciers ne peuvent établir des procureurs dans leurs 
juftices que lorfqw'ils y font fondés en titre, ou 
qu'ils font en poffeflion immémoriale d’en inftituer. 

ais quel caraétère doit avoir cette poffefion, 
& de quelle manière le feigneur doit-il la prouver ? 

Le fait que depuis très-long-temps il éft dans 
l'ufage d’inftituer des procureurs,, forme-t-1l une 
preuve fuffifante ? Nous aurions beaucoup de peine 
a le croire. 

Le droit d'inflituer des officiers eff un droit vrai- 
ment régalien, Cette éminente prérogative: ne peut 
donc appartenir à des particuliers qu’en vertu d'une 
conceflion du prince. Ajgfi point de juftice patri- 
moniale fans une inféodation au moins préfumée. 

Mais une inféodation pure & fimple ne fuffit pas 
lorfqu’il s'agit du droit d'inflituer des officiers non- 
effentiels, tels que dés procureurs: comme la pro- 
prièté de Ja jufiice ne peut exifter dans les mains 
des particuliers que par privilège, -par exception à 
la loi générale, & que larègle eft de réduire le 
privilèges au moins pofhble , pour qu'un feigneur 
puiffe pretendre cette prérogative, il faut qu'il 
prouve qu'il en a été invefti par le prince, ou du 

soins qu'il rapporte des aëtes qui le faflent préfu- 

mer ; autrement on doit juger qu'il n’a qu'une juf- 
tice ordinaire, que le prince ne lui a donné d’au- 
tre privilège que celui d'infütuer les officiers effen- 
tiels, dont on a vu plus haut l’énumération. 

Ainfi, pour avoir le droit de donner des provi- 
fions de procureur , il faut que l:éte d'inféodation 
de la juftice renferme une ceffion très-expreffe de 
cette prérogative; & à défaut de l'inféodation ort- 
ginaire , il faut au moins ,; comme nous l’avons déjà 
dit, des aëtes tels qu'ils la faffent préfumer. 

Mais quels font les a@tes capsbles de faire pré- 
fumer une inféodation ? Il eft bien difficile de ne 
pas concentrer cette efficacité dans les attes que l'on 
nomme féodaux, c’eft-à-dire , dans les aveux & dé- 
nombremens de la feigneurie. . 

Lorfque le titre originaire n’exifle plus, ce font 
les aveux qui le répréfentent; on les regarde comme 
la copie, l'image de l’inféodation. Voilà la règle. 

&. V.Les Jeïgneurs ont-ils le droit de deflituer ar- 
bitrairement leurs officiers, même ceux pourvus & 
titres onéreux. En 1487 les officiers royaux furent 
rendus, pour la première fois, inamovibles & per- 
pétuels; mais ni la déclaration du 21 cétobre de 
cette année, ni les loix poftérieures, n'ont com 
pris dans l'inamovibiliré Les offices des feigneurs ; & 
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cela par une raifon fort fimple, c’eft qu'alors les 
feigneurs étoient garans du fait de leurs officiers. 

On a fenti qu'il étoit de la juftice de leur laiffer 
la faculté de fe mettre à l’abri des inconvéniens aux- 
quels auroit pu les expofer un choix trop précipité , 
en leur confervant le droit de révoquer leurs of- 
ficiers. | 

Ce n'eft donc pas un droit nouveau qu'intro- 
duit l'ordonnance de Rouffllon, lorfque par Par- 
ticle 27, elle réferve aux feigneurs la faculté de révo- 
quer & deflituer, à leur volonté & plaifir, leurs offi- 

jers de leurs charges & ‘offices. 

Elle a ajouté, il eft vrai, finon qu’ils aient été 
pourvus à titre onéreux, où pour récompenfe de fer- 
vices, Mais prenons garde que cette difpoñition n’eft 
pointprohibitive, mais feulement limitative ; qu’elle 
a eu plutôt pour objet de prévenir les abus que les 
feigneurs pourroient fe permettre dans l'exercice 
de leurs droits, que de les anéantir: d’où il fem- 
ble réfulter que la véritable intention du légiflateur 
n’a été que d’obliger les feigneurs qui auroientreçu 
une finance , ou à qui leurs officiers auroientrendu 
des fervices, en confidération defquels ils auroient 
été inflitués, à remboutfsr les uns, & à récom- 
penfer ‘les autres ; & en ce fens, ileft vrai de dire 
que les feigneurs ne peuvent pas révoquer à leur 
plaifir & volonté, puifqu'elle feroit fubordonnée à 
des conditions fans lefquelles elle ne peut s’ef- 
fettuer. 

Comment re pas adopter cette manière d’inter- 
préter la loi? Comment feroit-il poffible de fe pré- 
ter à aucune efpèce de diflinétion? Le motif de 
l'ordonnance eft général & milite également contre 
les officiers pourvus à titre gratuit. Ce motif con- 
figné dans ce mème article 27, eft que les hants- 
juiticiers reflortiffant nuement aux cours de parle- 
ment, font condamnés en Go liv. pariffs pour le 
ral jugé de leurs Juges. 

Auf lorfque le roi, après avoir impofé, par 
l’'édit du mois. de feptembre 164$, des taxes fur 
les officiers des feigneurs pour les autorifer à per- 
cevoir des épices, permit enfuite aux feigneurs de 
les acquitter pour eux, moyennant quoi il leur fe- 
roit loifible de les deftituer à volonté, n’a fait au- 
cure diférence entre ceux qui avoient été pour- 
vus à titre onéreux & ceux qui lauroient été à ti- 
tre gratuit. Permettons auxdits feigneurs , y eft-il dit, 
de payer lefdites taxes au lieu de leurs officiers, moyen- 


nant quoi il leur fera loifible de les dépofféder & en 


établir d’autres au lieu de ceux qui exercent à préfent, 
avec les mêmes difpenfes & facultés ci-deffus, quoique 
lefdits offices aient été donnés pour des caufes onéreu- 
fes, ou récompenfes de fervices , en les rembourfant de 
La finance qu'ils en auroient reçue, ou de l'évaluation 
defdites récompenfes. 

« Ona long- temps douté, dit Bruneau, dansfon 
» traité des criées , fun feigneurpouvoit deftituer ad 
% rutum, un officier par lui pourvu à titre onéreux ; 
# mais la plus grande partie des arrêts, & fur-tout 
» les quatre derniers que je rapporte, font. entié- 
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» rement en faveur des feigneurs hauts-jufficiers ; 
» & ont jugé qu'ils ne pouvoient être contraints 
» ni forcés d’avoir un juge contre leurvolonté, & 
» quils pouvoient en tout temps le deftituer en 


» lerembourfant, lorfqu'il étoit pourvu à titre oné: 


» reux; entre autres arrêts rendus à leur profit font 
» ceux des 2 juin 1692, pour madame la prin- 
» ceffe de Carignan, un autre pour M. le duc de 
» Mazarin, un autre pour M. le duc de Nevers; 
” mais finguliérement quatre autres des »3 févriers 
» 19 mars, 25 mai 1693 & 16 janvier 1702, inter- 
» venus, le premier au profit de M. le duc de la 
» Trémouille; le fecond, de M. l'évêque de Soif: 
» fons; le troifième de M. le grand-prieur. dé 
» France, & le quatrième d’un feigneur haut-juf= 
» ticier de la province d'Artois ». ais 


Page 481 , il ajoute: « que M° Charles Loifeau, 2 


» dans fon rraité des offices, Julien Brodeau {ür 
» M. Louer, Claude Henrys, &c. avoient cherché 
» à prouver le contraire par de belles differtaions 
» qu'ils avoient faites fur l’origine des offices; 
» mais que tout cela étoit inutile, parce queles 
» chofes avoient changé, & que le plus afluré & 
» certain étoit de s’en tenir à la jurifprudence éta- 
» blie par les derniers arrèts qui ont ordonné la 
» deftitution d'officiers », | 


Telle eft auffi l'opinion de Dufrefne, dans fon 
journal des audiences, où, après avoit rapporté, 
comme des cas d'exception, deux arrêts des,7 juil. 
lets 1663 & 4 août 1691, il en cite trois autres 
des 5 juillet, 2 août 1689, & 25 mai 1693, d’a- 
près lefquels il pofe pour règle générale que les 
officiers des feigneurs, même pourvus à titre oné- 
reux, font révocables en les rembourfant. 


Aux arrêts cités par les auteurs , & que l’on peut 
confulter dans leurs ouvrages, nous en ajouterons 
cinq plus récens. Le premier eft intervenu contre 
un fieur Marquis , confeiller au bailliage de Nevers, 
qui avoit été pourvu par furvivance de cetoffice, 
à titre onéreux, fous la claufe rant qu’il nous plaira, 

Le fieur Marquis ayant été révoqué , fe pourvut 
au parlement, où il obtint un arrêt le 14 juillet 1718, 
en vertu duquel il y fit aligner M, le duc de Ne- 
vers, pour voir dire qu'attendu qu’il avoit été inf- 
titué moyennant finance , fa deftitution feroit dé- 
clarée nulle, & qu’il feroit maintenu- dans fon of- 
fice, avec défenfes de l'y troubler, /fron pour for- 
faiture préalablement jugte ; 1 y eut même cela de 
remarquable qu'à l'appui de fa réfifiance intervin- 
rent en corps les officiers du bailliage de Nevers, 
dont la réclamation commune avecla fienne, ne 
pouvoït que rendre la difcuffion plus intéreffante, 
Auffñi donna-t-elle lieu à une inftruétion par écrit, 


dans le cours de laquelle la queftion fut approfon- 


die; mais quel en fut le réfultat? C’eft que par 
arrêt rendu fur produétions refpeëives des parties , 


le 23 février 1722, M. le duc de Nevers fut reçu 


oppofant à l'exécution de l'arrêt du 14 juillet 1718, & 


fans s’arréter ni à l'intervention des officiers du baële 
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liage de Nevers, ni à la requête du fieur Marquis ,in- 

férée audit arrêt, dont ils furent , chacun à leur égard, 

 déboutés , la deflitution 6 révocation pe de [a per- 
a 


fonne, furent déclarées bonnes & va 


bles, en rem- 
bourfant néanmoins. 


M. le duc d'Orléans, duc de Montpenfier , ayant 


deftitué le fieur Grimaut de deux offices, l’un de 
lieutenant-pénéral du bailliage, l’autre de maître par- 
ticulier des eaux & forêts du duché, ce dernier 


office lui ayant été conféré moyennant des finan- 


ces confidérables, le fieur Grimaut foutint fa def- 
titution nulle, non pas précifément parce qu'il en 
avoit payé une finance ; il favoit qu'à cet égard l’ar- 
rêt de 1722, rendu pour le duché de Nivernois, 


avoit entiérement fixé la décifion contre lui; mais 


parce que [es officiers avoient été en outre affujettis à 
“un droit de prét d'annuel & d'hérédité, dont la per- 
ception les rendoit patrimoniaux € héréditaires. X] pré- 
fenta même le 15 juillet 1749 une requête, par 
laquelle il demanda qu'il lui fût donné aûte de ce 
qu'il articuloit, pofoit | mettoit en fait & [e foumettoit 
de prouver , en cas de déni , que les officiers du bailliage 
de Nevers n’avoient jamais payé à MM. les ducs de 
Nevers, niprét, ni annuel, ni droit d’hérédité, mais 
feulement le droit de quint pour conferver la feule fi- 
nance: de leur office à leur veuve, ou héritiers; au 
moyen de quoi l'arrêt du 23 février 1722 ne pouvoit 
lux étre oppofé, ni fervir de préjugé en faveur de M. le 
duc d'Orléans. | 
Mais ce prince lui a repliqué que, fans recou- 
rir à l'arrêt de 1722, il fufñloit d’oppofer au fieur 
Grimaut fes propres provifions, aux termes def- 
quelles il n'avoit éré inftitué que fous la claufe, 
& ce tant qu'il nous plaira; que cette claufe n'y 
ayant été appofée que pour réferver au prince une 
faculté dont il lui avoit paru effentiel de ne pas fe 
départir, le paiement de la finance & du droit de 
prêt annuel & hérédité , malgré lequel elle avoit 
été foufcrite, ne devoit point l'empêcher de l’exer- 
cer, & que tout ce que pouvoit exiger le fieur 
Grimaut étoit la reftiturion de toutes les fomines 
par lui payées , foit à titre de finance, foitatitre 
de prêt annuel @& hérédité. Ces raifons prévalurent; 
&r le 30 juillet 1749 , ilintervint, après quatre au- 
diences , fur les conclufions de M. l'avocat géné- 
ral d'Ormeflon , arrêt per lequel l’afe de révocation 
OU remerciment du fieur Grimaut fut déclaré bon & 
valable, & aële fur donné a M. le duc d'Orléans de fes 
offres de rembourfer le principal des offices & loyaux 
care irait ÿ 4 

Au fieur Grimaut fuccéda le fieur le Glaive, 
qui, inftruit par l’exemple de fon prédéceffeur, 
auroit dû y déférer. Mais il y avoit cette circonf. 
tance fingulière en fa faveur, qu'antérieurement 
a la quiitance de finance qui lui avoit été donnée, 
&t aux provifions expédiées en conféquence, il 
lui avoit été pañlé un contrat de vente pure & 
fimple de l'office, le 23 décembre 1753. De-là 
il inféroit que l’aliénation étant irrévocable dans 
fon principe, M. le duc d'Orléans n’avoit pu 
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faire d'une clanfe de flÿle & d'imitation, nne 
claufe réfolutoire que ne renfermoit point la con- 
vention primitive. Mais on répondit encore au fieur 
le Glaive , que fes provifions, dans lefquelles avoit 
été inférée la clanfe 6 ce tant qu'il nous plaira, 
étant le feul & le véritable titre d'inftitution. de 
fon office, c’étoit à cet aête qu'il falloit rapporter 
tous ceux qui l’avoient précédé ; que M. le duc 
d'Orléans n'ayant confenti, malgré la vente de 
1753 » à pourvoir le fieur lé Glaive de fon office, 
que fous la condition acceptée par ce dernier, de 
ne l'exercer que tant qu’il -plairoit au prince, on 
ne pouvoit y contrevenir ni forcer M. Le -duc 
d'Orléans à lui en proroger l'exercice au-delà de 
fa volonté; & c’eft ce qui fut effe@ivement jugé 
par arrêt du 20 mars 176$, aufli rendu après 
quatre audiences folemneiles, fur les conclufons 
de M, l’avocat-général Joly de Fleury. On n'eut 
aucuñ égard à la demande formée par le fieur 
le Glaive, en exécution du contrat de vente du 
23 décembre 1753 ; & fans s’y arrêter, on donna 
acte de la révocation qui fut déclarée bonne & 
valable, | | 

Deux arrèts encore plus récens ont prononcé 
de même en faveur de M. le duc de Nivernois, 
contre M. Graflet, juge de la villé & châtellenie 
de Clamecy, & M. Mailot, avocat-fifcal du bail- 
liage de Nevers, 

Il ne fera pas inutile de connoiïtre, du moins 
en partie, lés moyens employés par ces deux 
officiers. On verra que rien n'a manqué à leur 
défenfe , & que la queftion conféquemment a éré 
jugée en très-grande connoiflance de caufe. Ces 
moyens, les voici: | 

La faculté de révoquer arbitrairement uh Juge 
a toujours été regardée & par les légiflateurs & 
par les jurifconfultes, comme l'abus le plus con- 
traire au bien public; & on ne peut trop s'étonner 
de voir que les feigneurs aient obtenu cette faculté 
dangereufe , tandis que les -rois fe font, dans 
tous les temps , fait une règle de la détruire, & 
de confacrer, dans les termes les plus formels & 
par les raïfons le plus puiffantes , l'irrévocabilité 
des offices. 

Charles-le-Chauve dit, dans un capitulaire , vo- 
lumus ut omnes fideles noffri certiffimum teneant ne- 
minem cujuflibet ordinis vel dignitatis, deïnceps in 
convenienti bin, aut alterius calliditate, vel in- 
jufhi cupiditate PROMERITO HONORE debere privari, 
nifi juflitié, judicio 6 ratione atque æquitate diélante. 
Capitul. tom. 1, p. 5. 

Les érats de Tours demandèrent à Charles VIIT 
la confirmation de lirrévocabilité des offices, & 
ils l'obtinrent. Voici les termes de cet article: 
« Pour ce qu'il n’eft rien, difenr les états, qui 
» tenteroit un Officier à bien loyaument & dili- 
» gemment fervant , que d’être afluré de fon étar 
» & de la vie, en bien & loyauméht fervir fon 
» maître & exérçant fon office; femble auxdits 
» états &tre bien raïfonnable chofe que, fuivañt 
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» les ordonnances royaux fur ce faites, un offi- 
# cier royal & bien exerçant fon office, foit 
» afluré de la vie & d’être continué en icelui, 


» & sil ne fait faute, il ne doit être privé ne 


» débouté..... car autrement il ne feroit ver- 
» tueux ne fi hardi de garder ,&.bien défendre 
» les droits du royaume, & fi feroit plus argut 
».& plus inventif de trouver exadion & pratique, 
» pour ce qu'il feroit tous les-jours. en doute de 
» perdre fon officer... Êge | 

Le roi trouva raifonnable que nul office & état 
ne pût Vaquer que par mort, réfisnation ou for- 
faiture préalablement jugée par ju9e compétent, 
l'officier duement appellé ; il accorda l'article, & 
voulut qu'il fût éntretenu & obfervé dorénavant. 
Etats généraux de Tours, p. 107, édit. de. Paris, 

Il eft vrai cependant que jufqu’au fécle dernier, 
il y a eu un prétexte pour refufer aux juges des 
féigneurs Pinamovibilité qu'ont toujours encles juges 
royaux. Les feigneurs étoient garans des faits de 
leurs yuges, on les condamnoit en l'amende du 
mal-jugé ,; & dès-lors il fembloir jufle de leur 


permettre de defiituer des officiers qui pouvoient, : 


fans leur participation, compromettre leurs intérêts, 
Ce fut le fondement de l'ordonnance de Roufüllon: 
ellé veut, art. 27, que les hauts-jufticiers foient 
condamnés en l'amende pour le mal-jugé de leurs 
Juges , lefquels, ajoute-t-elle , ils pourront auffi, 
à leur volonté, révoquer & deftituer. 

Mais on voit que la faculté de révoquer n’eft 
accordée aux fcigneurs que comme un moyen de 
prévenir le danger auquél l'ordonnance les ex- 
pofe. Si donc ce danger n’exifte plus, fi la raifon 
qui a fait introduire la faculté de révoquer a 
_ceflé, il faut que la facuité, qui eft l'effet de cette 
caufe, cefle en même temps, Or, il eft conftant 
que les feigneurs ne font plus condamnés en l’a- 
mende pour le mal-jugé de leurs juges ; il n'y a 
donc plus de fondement à l'exception établie par 
l'ordonnance de Roufüllon. Les officiers des fei- 
gneufs doivent être mis, à cet égard , au même 
rang que les officiers royaux, par conféquent , ils 
né doivent pas être deftituables à volonté. 

Ainfi, on a donné des armes contre M. le duc 
de Nivernois, en difant que la révocabilité des 
Juges n’a pour principe que la néceffité cù font 
les feigneurs de les garantir. Cette propoñtion eft 
très-vraie, & il s'enfuit évidemment que les fei- 
gneurs étant aujourd'hui affranchis de cette né- 
ceflité de garantir leurs juges , le principe unique 
- de [a révocabilité eft détruit, & entraine avec lui 
la révocabilité elle-même. 

Quand on tient une route que n'indique point 
la raifon, on court rifque de faire plus d’un faux 
pas, & celui quon vient de relever n’eft pas le 
feul dans lequel on esgage M. le duc de Niver- 
nois. On lui fait dire que l'irrévocabilité a été at- 
tachée aux offices royaux pour en faciliter l'alié- 
mation; ainfi On a conçu qu'il falloir que les offi- 
ces fuffent irrévocables pour être aliénables. L’a- 
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Jiénabilité marche donc de pair avec l'irrévocabi- 


lité. Un office ne peut plus être -révoqué, dés . 

qu'on laliène ; & celui qui l’achère, paie par cela” 
+ A "A U v 

pouvoir plus être deftitué ar- 


feul le droit de ne 
bitrairement. :$ 

Cette conféquence, ontre qu'elle eft tirée de la 
propoftion même de M. le duc. de. Nivernois’, 
eft de plus conforme au texte de l'ordonnance 
de Rouffilon. En même temps que cette loi ac- 


corde aux. feigneurs.la faculté de révoquer leurs … 


Juges pour les mettre à l’abri des condamnations 
d'amende, elle excepte nommément le cas où les 
officiers ont été pourvus à titre onéreux. À la fuite. 
des termes rapportés plus haut, il eft dit: /£ron au 
cas que leurfdits officiers aïent été pourvus pour ré- 
compenfe de fervices, ou & autretitre onéreux. Dans 


ce cas donc l'ordonnance entend que les.officiers 
ne puiflent être révoqués ad nutum, &. c'eft ce 


qui a engagé tous les auteurs qui ont traité cette. 
matière, à regarder comme une maxime certaine, 
que tout officier pourvu pour récompenfe de fer- 
vices, Ou moyennant finance, ne pouvoit être 
révoqué , même en le rembourfant ou l'indemni- 
fant de fes fervices; & que , bref, dit Loifeau, | 
la defliturion n’a lieu qu'en provifions pures gratuites. 
Les provifions de ces deux officiers, MM. Grailet 
& Maillot , renfermoient la claufe rant qu'il nous 
plaira , & on leur oppofoit cette claufe. Ils 
répondoient : fi nous ne nous fommes point op- 
pofés à ce que l’on inférât cette formule dansnos 


provifions, c'eft que nous avons penfé, d'après. M 


des auteurs très-graves & un arrêt de la cour, 
que cette claufe n'étoit que de flyle ; :c'eft que 
nous avons penfé que la finance que nous payons. 
auroit plus de force pour les rendre irrévocables, 
que ces mots pour opérer notre deftitutions; c’eft 
enfin que nous avons cru devoir aflez de défé- 
rence à M. le duc de Nevers; pour ne pas lui 
demander la fuppreflion de ces termes auxquels, 
tout vuides de fens qu'ils font, les feigneurs font 
encore attachés , comme à un ancien veftige d’une 
autorité qui approchoit de celle des rois. 


Et c’eft précifément l’enflure de cette phrafe , « 


Ne 


«* 
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qui, en la coniervant, en a anéanti l'impreffion. 
Loifeau l'appelle une claufe de puiffance abfo- 


lus. M. l'avocat - général Bignon la trouve def- 
potique , &t la regarde comme un droit ufurpé 
fur la fouveraineté ; malgré cela on la tolère, 


parce qu'elle vife trop haut pour être dangereufe: 
P q P P 


auf Loifeau & M. Bignon foutiennent-ils qu'elle 
ne doit produire aucun effet dans les provifñons 
des feigneurs, -ou qu'en tout cas elle n’en. doit 
produire qu’autant que la fasefle & la raifon en. 
dirigeront l’ufage, arbitrio boni viri, dit Loifeau, 
& non pas pour opérer une deflitution fans caufe. 
Et la cour, par fon arrèt de 1663, conforme aux 
conclufions de M. Bignon, maloré la phrafe sant 
qu'il nous plaira, inférée dans les provifions, a 
regetté la deftitution du fénéchal du Blanc, en 
Berry, faite par M. le préfident le Coigneux. dur 
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inf qu'on laifle à cette phrafe toute fa jaftance 
_ pour la farisfaftion de ceux qui lemploient, & 
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gneut difoit avoir donnés pour le rembourfement , 
n'avoient été donnés que pour demeurer quitte. 


{ 


qu'on Jui te abfolument tout effet pour la tran- 
 quillité des officiers. MUR HN 
En vain cherche-t-on à donner quelque crédit 
à cette phrafe, en l’afimilant à une faculté de 
téméré inférée dans le contrat de vente d’un bien ; 
un office n’eft pas comparable à un bien ordinaire, 
un fonds de terre ou une rente; il peut & doit 
être aflez indifférent à un particulier d’avoir un 
bien de cette nature ou d'en avoir le prix, & on 
confent volontiers que celui qui l’a vendu, puifle 
le reprendre en rembourfant. Mais un office de 
judicature, eft d’un tout autre ordre, il intérefle 
plus par l'honneur qui y eft attaché que par le 
produit quon en retire; il donne un titre à un 
citoyen, un rang dans le lieu qu'il habite, il 
conititue un état; & quand on en eft-une fois re- 
‘vêtu, on confent d'autant moins de s’en voir dé- 
“pouiller, qu'on fait plus d'état des biens moraux 
_ & politiques qu'il procure, que de ceux de la 
fortune. La faculté de réméré ne doit donc pas 
être auff facilement fuppofée dans la vente d’un 
office, que dans la vente d’un fonds de terre. 


À ces moyens employés par M°5 Graflet & 
Maillot, pour rendre inefhicace la claufe rant qu’il 


zous plaira , M. le duc de Nivernois répondoit : : 


Dans des provifons d'offices royaux, cette claufe 
ne feroit confidérée que comme érant de fiyle, 
parce que l'inamovibilité légale qui y eft inhé- 
… rente, exclut toute idée de réméré, avec lexer- 
cice duquel elle feroit incompatible ; mais il 
mexilte certainement aucune loi qui en ait étendu 
la prérogative à ceux des feigneuts. Les jufices , 
<omme «les fiefs auxquels elles font attachées , 
font des objets de propriété & de patrimonialité 
dont ils peuvent difpofer comme de tous les au- 
tres biens. Il eft donc jufte que lorfqu'ils ne l'ont 
fait qu’à la charge d’un réméré, & fous la con- 
<itiôn d’y rentrer quand il leur plaira, cette claufe 
“ait fa pleine & entière exécurion, à la volonté 


du feigneur, qui ne l'ayant flipulée que pour con-. 


ferver à l'inflitution, ou, fi l’on veut, à la vente 
de fon office, le cara@tère de révocabilité qui lui 
<ft propre, en a fait une condition réfolutoire, 
du bénéfice de laquelle il ne doit pas être privé, 
contre les termes mêms de fon engagement, 


On nous oppofe l'autorité de M. l'avocat gé- 
néral Bignon, & l’arrêt intervenu fur fes conclu- 
fions le 2 juillet 1663. Mais fi on avoit lu avec 
attention le plaidoyer de ce magiftrat, on y auroit 
vu qu'une des principales raifons par lefquelles il 
fe détermina à rejetter la deflitution du fénéchal 
du Blanc, c'eft que l’enquète qui avoit été faire 
pour prouver le rembourfement de la finance, ne 
pouvoit être confidérée ni en la forme ni au fond : 
en la forme, parce qu’elle avoit été faite contre 
l'ordonnance & les règles judiciaires ; au fond, 
parce qu'il en réfultoit que les deniers que le fei- 
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de plufieurs fommes qui avoient été mifes & em- 
ploÿées par fon ordre, & comme en ayant donné 
charge; mais la deflitution en foi parut fi peu 


impratisable à M. Bignon, qu'après avoir conclu 


à ce qu'elle füt déclarée nulle, comme n'ayant 
point été faite dans les règles , il terinina par laiffer 
au feigneur lalternative du rembourfement , f mieux 
n'aimoient les héritiers du marquis de Rochefort donner 
à leur officier , pour fon dédommagement , une 
fomme de 10,000 liv., ou telle autre qu'il plairoit à 
la cour fixer. | CAE 

L'arrêt, nous dira-t-on, n’a point réfervé cette 
alternative, la raifon en eft fimple; ceft qu'au- 
cune des parties n'ayant pris de conclufons à cet 
égard, la cour ne crut pas devoir y fuppléer d’of- 

ce, & peut-être même préjuger une queftio 
qu'elles n'avoient pas agitée. é 

D’après cette difcuffion, & malgré tous le 
forts de ces deux officiers pour conferver leur 
état, leurs deftitutions ont été déclarées bonnes & 
valables ; favoir, celle de M° Graffet, par arrêt 
du 24 février 1781, & celle de M° Maillot, par 
afrèt du mois de juiliet 1783. 

$. VI. De ceux qui ont le droit de nommer les 
juges feigneuriaux , @ notamment de ce gui concerne 
les abbayes, C’eft le propriéraire de la feioneurie 
qui a feul le droit d'en nommer les officiers. 

Mais comme il n’y a pas de règle fans excep- 
tions, celle-ci en reçoit plufeurs, le mari, le tu- 
teur, 6c. , a le droit de nommer les officiers des 
feigneuries de fa femme & du mineur. 

Cela eft écrit dans tous les livres fur cette ma: 
tière. Mais il y a une queftion qui paroît avoir 
échappé aux auteurs; c'eft la queftion de favoir 
fi l'abbé commendataire à le droit de nommer les 
juges des feigneuries qui font dans le lot des re- 
ligieux; & à qui appartient ce droit lorfque la 
menfe abbatiale eft réunie à un autre bénéfice, 
par exemple, à un évêché. 

Une maïfon religieufe dont le chef a le titre 
d’abbè, fe nomme abbaye. 

Les abbayes font de deux fortes; en règle ou 
en commende. 


Dans les premières, l'abbé & les religieux, pris 
colledivement, compofent ce que l’on nomme 


Je monaftère; on défigne fous le nom de couvent 


les religieux feuls, abftraGion faite de l’abbé. 

Les droits fpirituels, comme les droits temporels; 
les droits honorifiques, comme les droisutiles , la 
jurifdi@tion, comme les biens de la dotation, tout ap- 
partient au monaftère ; tout eft commun entre l’abbé 
&c le couvent, c’eft-à-dire, les religieux. 

Cependant la condition n’eft pas égale. La jurif- 
didion {pirituelle, les droits honorifiques , l’admi- 
niftration du temporel appartiennent à l'abbé , mais 
à des titres & avec des modifications qu'il eft ims 
portant de remarquer, ë 
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La jurifdidion intérieure fort de la nature des 
chofes , dérive de la conftitution des corps réguliers 
qui ne peuvent fubffter fans une autorité toujours 
adive qui maintienne l’ordre, la dépendance, l'exé- 
cution de la règle. Une pareille autorité attachée 
au monaftère à l'inftant mêse de fa fondation, lui 
appartient eflentiellement, & doit néceffairement 
réfider dans la main du premier de fes membres. 

Les droits honorifiques appartiennent également 
à l'abbé & aux religieux, mais ne dérivent pas, 
comme la jurifdidion , de l’eflence des chofes; ils 
peuvent plus facilement être féparés du monafière 
‘pour être attachés au titre d’abbé ou au couvent. 
._ £t comme ces droits, du mcins pour la plupart, 
ne peuvent être exercés que par un feul, il étoit 
tout naturel qu’on les attribuât au chef de la cor- 
poration, c’eft-à-dire, à Pabbe,: * 
Quant à l’adminiftration des biens, elle eft 
nme la propriété commune au monaftère ; l'abbé 
les religieux doivent également y concourir, 


néanmoins avec cette modification, que l'abbé, en 


fa qualité de chef de la famille & de premier copro- 
priétaire, peut faire feul lesaétes journaliers de fimple 
adminifiration. Mis il ne peut pas aller au-delà ; il ne 
peut pas faire un échange, pas même pañler un 
bail au-deflus de neuf années, fans l'approbation du 
couvent, 


De ces notions, fi toutefois elles font juftes, 
il réfulie que la juritdiétion apparnentau monaftère, 
ce que l'on nomme droits honorifiques au titre 
d'abbé, du moins par convention tacite entre lui 
L fes religieux, & ladminiftration des biens à {a 
nalité de père de la famille & de premier co- 
propriétaire. | 
Ainfi dans la jouiffance des prérogatives hono- 
raires & dans l’adminiftration des biens, on peut 
dire que l’abbé exerce des droits qui lui font per- 
fonnels. Mais lorfqu'il fait un a@e de jurifdi&tion, 
ce font les droits, c’eft la jurifdiétion du monaftère 
qu'il exerce, c’eft comme repréfentant le monaftère, 
c'eft comme le premier de fes membres qu'il agit. 
_ Telle eft, dans les abbayes en règle, la diftribu- 
tion des droits & des pouvoirs; lorfqu'il plait au 
roi de fubftituer un commendaraire à un abbé ré- 
gulier , qu'arrive-t-il? d’abord, qu'eft- ce que la 
commende ? un dépôt, une garde. Commenda nihil 
aliud eft quam cuflodia, difent tous les canoniftes. 


La commende, comme l’on voit, n'éteint pas 
le titre d’abbé; au contraire elle le conferve. Ce- 
pendant elle ne le confère pas au commendiataire, 
elle le met feulement en dépôt entre fes mains. Il 
y refte avec tous fes attributs, toutes les préroga- 
tives qui lui appartiennent naturellement, jufqu’à 
ce qu'il plaife au roi de rétablir ces chofes dans 
leur état primitif, 

Le commendataire n’eft donc pas le propre abbé 
du monaftère & même le monaftère n’exifte plus, 
puifque la corporation qui le confituoit, eft dif- 
foute par Le défaut d’abbé ; en un mot, l'abbaye 
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n'eft plus que ce que l’on nomme; un Couvent; 
Si le pourvu en commende n’eft pas membre 


du monaftère, s'il n’en eft pas le propre abbé, 


la jurifdi@tion intérieure ne doit pas pafler entre 
fes mains, puifqu’efflentiellement attachée au mo 
naftère, elle en eft inféparable. Cette jurifdiétion , 
par l’effet naturel de la dévolution', doit donc ap- 
partenir au couvent ; & cet ce que nous voyons: 


À l'égard des droits honorifiques, les notions que 
nous venons de préfenter, conduifent à un ré- 
fultat différent. Ces droits, avons-nous dit, n'étant 
pas effentiellement unis au monafière, ne déri= 
vant pas de fa conftitution & pouvant en être {é= 
parés , appartiennent plus fpécialement au titre 


rifique de la communauté; mais fi le pourvu em 
commende n’eft pas le véritable abbé, il eff le 
gardien du titre. Ce titre, avec tous fes attributs na- 
turels, repofe entre fes mains; il doit donc jouir 
feul des droits honorifiques dont.labbé régulier 
étoit en poffeffion en vertu de for titre d’abbé. 
Comme le régulier, le commendataire doit donc 
avoir la première place dans le chœur, il doit donc 
inftituer les officiers de juitice, 6c. 

Quant à l’adminiftration de l'univerfalité des 
biens , elle appartient à l’abbé régulier, à deux titres, 
comme propriétaire par indivis & comme chef de 
la famille. Cette dernière prérogative manque au 
commendataire, puifqu'il n’eft pas même l'un des 
membres de cette famille. Il ne lui refte donc que 


font égaux, l'un n’eft pas obligé de fouffrir que 

l’autre adminiftre pour lui. Il devoit donc s’opérer 
entre le comimendataire & les religieux un partage 

de jouiffance & d’adminiftration , & c’eft effective 

ment ce qui eft arrivé par l’établiffement des men 

fes abbatiales & conventuelles. 


Maintenant nous voyons quels font tes droits 
des réguliers & des commendataires, & à quels ti- 
tres ils en jouiffent. L'abbé régulier exerce la ju- 
rifdiétion intérieure, comme premier membre du 
monafière , il a les droits honorifiques, en vertu 
de fon titre d’abbé. Il adminiftre le temporel comme 
propriétaire par indivis, il en adminiftre l'univer- 
falité comme chef de la famille. Le pourvu en 
commende n'a pas la jurifdiétion, parce qu'il n'eft 
pas membre du monaftère. Parce qu'il n'eft pas le 
chef de la famille, il n’a pas l’adminiftration de 
luniverfalité des biens, il eft réduit à la portion 
de jouiffance que lui donne fa qualité de proprié 
taire par indivis. Mais il a les droits honorifiques, 
la première ftale dans le chœur, l'inftitution des 
officiers, 6. parce que ces prérogatives font at- 
tachées au titre d’abbé, & qu'il eft le gardien, le 
dépofitaire , le confervateur de ce titre & de tous 
fes attributs. LEA 
Cette première décifion nous conduit d'une mas 


dans l’ufage. - 


la qualité de propriétaire par indivis avec le cou" 
. vent. Mais de deux propriétaires dont les droits 
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d'abbé, titre fur lequel réfide la dignité, l'hono= 
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- midre très-direête à la folution de fotre feconde 
diffeulté. 54 

L'union d’un bénéfice à un autre bénéfice peut 
fe faire de deux manières principales ; en laiffant 
fubfifter le titre du bénéfice uni, en éteignant ce 
même titre. 

Lorfque le titre fubffte, le pourvu du béné- 
fice au profit duquel s’eft fait l'union, également 


titulaire des deux églifes, jouit de tous les droits 


qui appartenoient à fon prédécefleur dans le bé- 
néfice uni; mais la chofe eft bien différente , lor{- 


que l'union fe fait par la voie de l'extin@ion du 


fitre. 

Ce titre une fois fupprimé, il n’a plus de bé- 
néfice, & le patrimoine qui en formoit la dotation, 
refte feul. 

 Qu'arrive-t-1l donc lorfque l’on réunit par la voie 
de l’extindion du titre, une abbaye à un autre bé- 
néfice , par exemple , à un évêché ? 

D'abord & avant de faire l'union, on commence 
par éteindre & fupprimer le titre d’'abbé & d'ab- 
baye, il eft donc très- clair que ce n’eft pas une 
abbaye que l’on réunit à l'évêché. Ce qui n'exifte 
pas, n’eft fufceptible d'aucune modification , on 
entis nulla proprietas. L'évêque ne devient donc 
pas l'abbé du monaftère. Il n’eft pas même, comme 
le pourvu en commende, l&gardien , le conferva- 
téur du titre d’abbé, puifque ce titre n'exifte plus. 
Mais une fois fupprimé, que refte-t-il? des do- 
. maines, des droits réels. Etces droits, ces domaines 
“font les feules chofes que reçoit l'églife an profit de 
Maquelle fe fait la réunion. 

 Lorfque le titre d’abb£ repofo:t fur ces biens , 
celui pe en jouifloit avoit les différentes pré- 
rogatives perfonnelles; mais ne perdons pas de vue 
qu'il exiftoit fous deux rapports comme proprié- 
taire & comme abbé; que les prérogatives perfon- 
nelles étoient attachées à cette feconde qualifica- 
tion; & que la première ne lui donnoit que la 
perception des fruits & la jouiflance des droits 
réels inféparables de la glèbe. Or, cette qualité de 
propriétaire eft la feule que l'union aïît tranfmife à 
l'évêché. L'évèque eft donc abfolument fans titre 

Our prétendre aux prérogatives perfonnelles de 
Fabbe. 

Ces conféquences fortent de la nature même des 
chofes, & nous avons encore l’avantage de les re- 
trouver dans Les écrits des canoniftes. La Combe, 
dans fon recueil de jurifprudence canonique, s’ex- 
prime en ces termes verbo union : « la feconde fe 
» fait par la fuppreffion totale du titre du bénéfice 
» dont On unit les revenus à un autre , ce qui n’eft 
» pas tant une union qu'une extin@ion & fuppref- 
» fion de bénéfice, comme quand on fupprime 
» un canonicat & qu'on en Joint le revenu ou 
» la prébende à une dignité qu’on a érigée ; alors 
» le revenu ou prébende du canonicat eft in- 
» corporé à la dignité fans canonicat, & fans les 
# droits, prérogauves du canoniçat éteint n, 
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Si l'union éonfommée, le titre d'abbé n'exifie 
plus , il ne refte donc à l’évêque au profit duquel 
l'union s’eft faite, d'autre prérogative que celles at- 


tachées à la propriété; en un mot, il n’eft pas 


l'abbé du monaftère, il n’eft que propriétaire de la 


| menfe abbatiale. 


ë Ce propriétaire ef-il fondé à dire aux religieux : 
J entends exercer indéfiniment tous les droits dont 
Jouifloit mon prédécefeur ? 

Obfervons d'abord que ce raifonnement préfen: 
teroit un abus, un équivoque de mots qui ne doit 
pas nous échapper. Puifque l’union n’a pas tranf- 
mis le titre d’abbé à l'évêque, il n’eft pas le fuc= 
ceffeur du dernier abbé, il eft puremént & fim- 
plement fon ayant caufe. Il fe trouve propriétaire 
d'une menfe abbatiale qui lui appartenoïit. Voilà 


l'unique rapport entre eux. 


Quels font donc les droits attachés à cette qua: 
lité d'ayant caufe du dernier abbé, de propriétaire 
de la menfe abbatiale ? | 

Rappellons-nous les diftin@tions établies plus 
haut. Lorfque l’abbaye étoit en règle , l'abbé jouif= 
foit de trois prérogatives très-éminentes, mais à 
des titres différens. Îl avoit la jurifdiétion intérieure 
comme premier membre du monaftère , les droits 
honorifiques comme abbé, & l’adminiftration de 
luniverfalité ou patrimoine, comme chef de la 
famille. De ces trois qualifications, deux, la pre- 
mière & la dernière, manquèrent abfolument aux 
commendataires. Îls ont fenti que l'effet ne pouvoit 
pas être féparé de la caufe ; en conféquence, ils 


| n'ont réclamé ni l’adminiftration univerfelle ni la 


jurifdiétion intérieure. Tout le monde eft d'accord 
fur ces deux points. La difficulté fe concentre donc 


- fur les droits honorifiques. 


Le commendataire en jouifloit, mais par quel motif? 
parce que s’il n’étoit pas le propre abbé du monaftère, 
il étoit le gardien du tire qui réfidoit entre fes 


mains avec tous fes attributs. Or l’évêque , au profit 


duquel, dans notre fuppofition, l'union s’eft opérée, 
n'eft ni le titulaire ni le gardien du titre d’abbé; 11 
eft donc abfolument fans droit pour réclamer les 
prérogatives attachées à ce même titre. 

Les commendataires fe font fait juftice relative 
ment à l’adminiftration & à la jurifdi@tion , parce 
qu'ils n’étoient ni membres du monaftère ni pères 
de la famille. Parle même principe , dans le cas de 
l'union à un évêché, l’évêque doit donc renoncer 
aux droits honorifiques, parce qu'il n’eft ni l'abbé 
ni le dépofitaire du titre de l'abbaye. 

Cette conféquence eft de toute certitude, s’il 
eft vrai que le commendataire tenoit les droits 
honorifiques ‘du titre de l’abbaye. Nous l'avons 
déjà dit plufieurs fois; mais peut-être ne l'avons 
nous pas établi avec toute la folidité que l'on pour. 
roit defirer, & nous revenons fur ce point. 

Le pourvu en commende ne tient à l’abbaye 
que par deux rapports : comme gardien du titre 
&. comme ayant droit à la jouiffance d’une portion 
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des fruits. Les droits qu'il exerce, foitutiles, foit 
honorifiques , dérivent néceflairement de l'une de 
ces deux coufes, & conféquemment de la première, 
fi ce n’eft de la feconce. 

Ces droits honorifiqués appartenans à une ab- 
baye fon: de deux fortes, fpirituels, tels que la 
première place dans le chœur & autres de cette 
efpèce , temporels ; tels que linflitution des officiers 


de juftice, @c. | 


Les premiers appartiennent néceffairement au 
titre d’abbé ; attacher des droits de cette efpèce à 
la Jouiffince d’un doriaine tel qu'il foir, ce feroit 
choquer les notions les plus élémentaires, 

Les droits honorifiques que nous nommons 
temporels , exigent plus de développement. : 
Ces droits font réels, inhérens à la glèbe, & 
même dans la rigueur des principes, inféparables 
de la feigneurie à laquelle ils font attachés. C'eft 

\à la terre qu'ils appartiennent & non au feigneur ; 
lorfqu'il les met en adivité, ce neft pas fon 
droit propre qu'il exerce, c’eft celui de fa feigneurie, 
c'eft comme mandataire, comme procureur légal 
de cette feigneurie qu'il agit. à 

Si plufieurs fiefs fe trouvent réunis dans la main 
du même propriétaire, cette circonftance n'opère 
aucune efpèce de confufion entre eux , n'altère 

/ en aucune façon leurs droits refpechfs; chacun 
d’eux conferve ceux qui lui font propres: & fi l’'é- 
-vêque , le feigneur exerce les prérogatives de ces 
fiefs , c'eft uniquement comme propriétaire de ces 
fiefs ; les autres font comptés pour rien. En un mot, 
excepté dans le cas de la réunion féodale, ces dif- 
férentes feigneuries confervent leur indépendance 
réciproque, aucune ne s'élève au-deflus des autres, 
les moindres ne font pas fubalternées aux plus con- 
fidérables ; & lorfqu’enfin , foit par vente, foit par 
un partage, l’une d'elles pañle en d’autres mains, 
le nouveau propriétaire la reçoit avec tous les 
droiïts, toutes les prérogatives qui lui font propres. 

Ainf , pour nous renfermer dans ce qui concerne 
Pinftitution des officiers de juftice, difons donc que, 
lorfqnue d’ancienneié la Jjuftice eft unie au fief, 
elle forme un droit réel, inhérent à la glèbe. Ce 
droit de juitice, ou ce qui eft la même chofe, 
celui d'inflituer des officiers appartient à la fei- 
gneurie , & le feigneur peut feul l'exercer. S'il en 
acquiert un autre àyant la même prérogative . il 
aura le même droit d'y nommer des ofhciers. Mais 

\ Cette rencontre dans la même main n'a pas changé 
l'état primitif de ces deux feigneuries, n’a pas rendu 
h feconde dépendante de la première. Lorfque le 
feigneur inftitue des officiers dans lune, ce ne peut 
donc pas être comme propriétaire dé l’autre ; dans 
chacune il agit donc en vertu d’un droit finguier, 
en vertu du titre qui lui en a conféré foit la pro- 
priété, foit la jouiffance. 

Ainf , torfque par des donations fucceflives une 
abbaye eft devenue propriétaire de plufieurs fiefs, 

«es différentes feigneuriss, quoique formant um 
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feul & même patrimoine, confervent leur titre, ! 
leurs droits, notamment leur indépendance réci=* 
proaue , & c’eft comme propriétaire de chacune 


en particulier que l’abbaye exerce les prérogatives \ 
qui leur font attachées, & inftitue des officiers dans = 


chacune d'elles. Voilà les principes; on ne voit# 
pas qu’il foit peffible d'en contefter la certitude, ©. 

. Il.en réfulte que lorfqw’enfuires par l'effet de la 
commende ,; le patrimoine de cetre éplife vient, 
à être divifé des deux tiers autiers, il n'eft pas: 
poffible que le droit de nommer les ofhiciers de: 

juftice , appertienne à l’une de ces portionsexcluss 
fivement aux deux autres. En effet , fuppofons troiss 
feigneuries égales en valeur & chacune d'elles com=, 
polant un Jot; comment concevoir qu'à lun de. 
ces lots appartient le droit d'inftituer les officiers, 
es feigneuries qui forment les deux autres. Pour 
aitribuer cette prérogative à la menfe abbatiale, ik 
faudroit une féparation, une tranflation du droit, 
de juftice annexé aux feigneuries qui forment le 

lot des religieux, tranflaion qui ne pourroit $'0- 
pérer que de, l'autorité du roi en vertu de lettres= 
patentes, 


Ce n’eft donc pas à la menfe abbatiale qu'eft 


annexé le droit d'inflituer les officiers de juftice 
dans toutes les terres qui compofent le patrimoine 
de l’abbaye. Cependant le commendataire ne pou- 
voit jouir de cette prérogative qu'à deux titres ». 
comme gardien du titre d'abbé, comme proprié- 
taire, ou, fi l’on veut, comme ufufruitier de la 


menfe abbatiale. Fuifque fon droit ne pouvoit pass 


être une fuite de cet ufufruit, il dérivoit donc nés 
ceffairement du titre d'abbé, . L 14 A 
Or, ce titre n'a pas été réuni à l'évêché, au 
contraire, ileft fupprimé, anéanti. L’évêque n'« 
donc pas la caufe produétive du droït de nommer 
des officiers dans toutes les terres de l’abbaye. Il”, 
eft donc abfolument fans titre pour réclamer cette 
prérogative. | 
Ce droit d'inflituer les oMciers, inhérent, comme 
on vient de le dire, à la glèbe de chaque feigneune 
qui formoit les deux manfes, avoit en quelque 
forte perdu fa réalité, ou plutôt les effets en étoient 
fufsendus par un privilège perfonnel au commen: 
dataire -& à l'abbé régulier; maintenant plus de: 
privlège, plus de perfonnalité, puifqu'il ny a* 
plus ni abbé, ni titre abbatial. La réalité doit 
donc recouvrer toute fa force , tous fes effets 
Ainfi déformais chaque feigneurie, fans diftinétion. 
de lots, de menfes, de propriétaires, jouira des: 
prérogatives qui lui appartiennent. | 
Tel eft donc le réfultat de cette longue difcuf- 
fion: l'évêque doit nommer Îles offciersrdes fei- 
gneuries ou portions des feigneuries unies à fon 
évêché, &c les religieux doivent avoir la même: 
prérogative dans celles dont la propriété leur eft: 
demeurée. sis 
S. VIL De La prévention. Les juftices des feigneurs: 
font patrimoniales, par conféquentil faut Les refpecter 
& les maintenir, , R 
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Mis il faut également reconnoître que le droit 


de rendre la juftice eft un atiribut eflentiel de la 
fouveraineté; & de-là , trois conféquences qui font 
autant de maximes inconteftables, ; 

La première, que les juftices des feigneurs éma- 
nent toutes du roi; qu'il leur en a fait là con- 
ceffion, on qu'ils les ont ufurpées fur lui. : 
» La deuxième, que fi lé roi peut communiquer 
cette éminente prérogative ,- il n’eft pas le maître 
de l’abdiquer entiérement ; & que , quelque étendue 
que foit la concefion, il demeure toujours le juge 
primitif, naturel & ordinaire de tous fes fujets. 


La troifième enfin, que l'étendue, les bornes 


/ 
| En 


& les prérogatives de chaque juftice feigneuriale | 


doivent être déterminées par le diplôme de con- 
ceffion , s'il exifle ; ou à fon défaut, par la pof- 
feffion & les afés pofefloires. Le roi, maître de 
refufer telle juftice, a pu ne l’accorder que fous 


telles ou telles modifications; ou fi cette juitice 


mexifte que par la feule force de la poffeffion, 

d'après la règle , rantum prefcriptum , quantum 
pofleffum, il eft clair que le feigneur ne peut rien 
prétendre au-delà des bornes de fa poffeffion. En 
un mot, il en eft des juftices feigneuriales comme 
des fiefs; fufcep'ibles de toutes les modifications 
poflblés, le diplôme de l’inféodation, les aûtes 
récognitifs & la pofleffion forment la loi réciproque 
du feigneur & du vaffal. 


-  D’Argentré a configné ces trois maximes dans 
_ {on commentaire fur l’art. 28 de la coutume de Bre- 
Mtagne. Voici fes termes : Reéè dicitur imperium € 
“juri/dittionem, naturé , origine , materid in folo principe 
[le fu0 quidem & proprio jure. .... in cæteris ut in 
rivis non [ua vi. Unde fitut folus princeps, & qui 
éjus vices funguntur judices regii, & præfides pro- 
“vinciarum folos fe poffint dicere veré & matertaliter 
Ordinarios 6 fundatos de jure in univerfali jurifdic- 
tione G imperio in toto regno & in quélibet ejus 
parte etiam jurifdiéone immediaté 6 proxima...….... 
& fubditos in jus ad regia tribunalia vocari tam efl 
afluetum, ut ne remitti quidem ad fuos judices petere 
polfint, nif£ adjun&o Domino feudi & ope & advo- 
catione eus. Sed in talibus fpettanda lex precipuè feudi 
ex inveflituris f£ appareat, fin minus ex poffeffionibus 
in quibus quifquam réperitur. * | 
De ces principes, derive toute la théorie des 
préventions en matière de jugement, | 
. Puifque le droit de rendre. la jufice demeure 
entièrement dans la main du roi, quelque conceffion 
ul en ait faite, il faut donc confidérer fes juges, 
Pros comme ayant par-tout ce que l'on appelle 
proprement droit de territoire, Jus ferritorit, du 
moins comme les juges naturels & immédiats de 
tous les citoyens. En conféquence , quiconque 
eft conduit devant leur tribunal doit y comparoître 


&c y défendre fans pouvoir lui-même décliner fa 


jurifdi@ion. | 
Puifque dans les infeodations des juflices, comme 
fans celles des fiefs, le feigneur inféodant peut 
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modifier fa conceffion comme il le juge à propos 
toutes les fois qu'il s’agit des prérogaïves & de 
l'étendue d’une jufhice feigneuriale , il faut donc 
fe décider par le titre originaire , s’il exifte, ou 
à fon défaut, par les aftés récognitifs & les fais 
poffefloies, & en conféquence juger que le roi 
s'eft rétervé la connoiffance des objets qui ne font 
pas compris dans l’afte d’inféodation , ou dont fes 
Juges {ont en pofieffion immémoriale de connoître. 

ÂAufh voyons-nous que quiconque eft afigné de- 
vant le juge royal de l’arrondiflemeñt, doit compa- 
roitre ; qu'il feroit non-recevable à déclinerlui-même 
la jurifdiion , & qu'il faut que fon feigneur, ou un 
fondé de procuration de fa part, le revendique. 
Aïnf le juge royal a la prévention fur tous les 
Juges àes feigneurs. Le plus fouvent, à la vérité 


_ileft obligé de déférer à la revendication; c’eft ce. 


qu'on appelle prévention imparfaite. 

Mais s’il y a des cas où le juge royal eft obligé 
de renvoyer les jufticiables des feigneurs , il. y en: 
a d'autrés, il y a des matières, des provinces, où 
le juge royal, une fois faifñi, retient la connoif- 
fance de laffaire malgré la revendication du fei- 
gneur ; c'eft ce qu’on appelle la prévention parfaite. 

Suivant l’art. 28 de la coutume de Bretagne, 
en caufe de douaires ou d'officiers délinquans en leurs 
offices, n'y a retrait à cour inférieure. 

Dans le Boulonnois, de toittes matières de puits, 
rivières & autres lieux dangereux , réfeéfions de che= 
mins, ponts & paflages ; & toutes matières concernant 
les veuves, fervices, falaires & loyers, mineurs 
d'ans , infenfés , orphelins & autres gens miférables, 
en appartient la connoiflance , par prééminence 6 pré- 
rogative, au juge royal, [ans être fouriis à aucun renvoi. 
Cout. de Boulonnoïs, tit, 29. art. 153. 

En Anjou & au Maine, en toutes matières cri- 
minelles, le yuge fupérieur a la prévention, € 
jamais le vaflal n'en aura la court ou renvoi, mais 
en aura la punition celui qui a prévenu en la con- 
noïflance. Anjou, art, 71; idem Maine, art. 81 6 82, 

Enfin plufeurs coutumes donnent au roi& aux 
juges fupérieurs la prévention parfaite dans tous les 
cas civils & criminels. : 

“Article 183 de la coutume de Ponthieu : « lu 
» fage & le flyle de lite comté eft, fi on fe 
» trait premiérement par-devers l’un defdits baillis, 
dé matière fujette à fon office, en lui baillant 
la connoïffance en matière & cas de prévention, 
» les cas fur ce intentés à fon fiège y doivent 
» demeurer, fans en faire aucun renvoi ». ( P. auffi 
l'article 105.) 

Article 6 de la coutume locale de la chätellenie: 
de Montreau : « font tenus trous les demeurans 
» en ladite châtellenie par prévention répondre: 
» par-devant ledit prévôt dudit Montreau, fans 
» leur bailler aucun renvoi». (W, auf l’article 
fuivant.) 

Article premier de la coutume de Laon : « aw: 
» roi appartient la connoïffance , en primitive inf= 


2 
» 
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» tance, par prévention & concurrence avec Îes 
» feigneurs hauts-jufticiers de la prévôté foraine 
» de Laon, de toutes matières pofefloires , 6°c, » 

Article 39 de la coutume de la prévôté de 
Noyon : « fi maintient le roi la connoïffance, par 
» prévention , de toutes matières civiles & cri- 
» minelles, fur les fujets des hauts-jufliciers ». 

Article premier de la coutume de Ribemont : 
« le roi notre fire, fon prévôt, fes officiers audit 
» lieu, ont droit de prévention fur tous les feigneurs 
» &c fujets de ladite prévôté ». 

Avant l’édit de février 1674, qui a fupprimé les 
hautes juftices établies dans Paris , le chatelet 
étoit en pofleffion de la prévention parfaite fur 
tous les juges de ces différens feigneurs, & trente 
arrêts, fur la feule autorité de fa poffeffion, l’avoient 
maintenu dans l’exercice de cette prérogative. 

Tant de variétés dans les coutumes & les ufages 
juftifient bien ce que nous venons de dire, que 
dans cette matière tout dépend du titre d'inféoda- 
tion, ou à fon défaut, des aûes récognitifs & pof- 
fefloires qui le fuppléent & en tiennent lieu. 

Quant aux ordonnances générales, il n’en exifte pas 
fur la prévention en matière civile, & nous n’en 
avonsqu'une feule en matière criminelle. C’eft l’arti- 
cle à dutitre premier de l'ordonnance de 1670. Cet 
atticle étoit d’abord conçu ences termes: 105 juges 
Préviendront les juges fubalternes 6 non royaux de 
éeur reffort , s'ils ont informe € décrété en même jour. 

Dans les conférences tenues chez M. le premier 
préfident , on obferva que cette prévention accordée 
aux juges royaux ruinoit les juftices fubalternes. 

M. Pufort répondit « que cette prévention ab- 
s folue eft autorifée par plufñeurs coutumes; fa- 
» voir, les coutumes de Vermandois, Senlis, Com- 
» piegné & autres.... & que la juftice eft inçom- 
» parablement mieux rendue, avec plus de févé- 
s» rité & de décence par les juges royaux... qu'il 
» ya une grande diftin@ion entre la juftice civile & 
» la juftice criminelle; que la propriété de cette juf- 
» tice, qui s'appelle Jus gladii, eft un droit de fang 
» fur les fujets du roi, réfidant, à proprement par- 
» ler, dans les mains du roi, quiké communique à 
» fes officiers », | 

M. Talon ajouta « que la prévention n'étant ac- 
» cordée qu'aux baillis & fénéchaux , les feieneurs 
p nayoient pas droit de s’en plaivire.... qu'il ef 
ÿ Vrai qu'il y a des coutumes qui permettent de re- 
» vendiquer les affaires criminelles, quand le Juge 
» royal a prévenu; mais l’on peut dire que l’ufage 
» les aréformées, & que les juges royaux jouiffent 
» de la prévention fans jamais renvoyer les affaires 
» criminelles dont ils font une fois faifis. ... & 
» quil y a peu de lieutenans - criminels qui n’en 
» foient en pofleffion païfible , quelques-uns ayant 
» obtenu des arrêts par lefquels ce droit leur eft 
} confirme». - | 

D'après ces obfervations, Particle préfenté tel 
gue nous l’avons tranfcrit plus haut, fut modifié, 
ÿt 1 ef aujourd’hui dans l'ordonnance çonçu en 


| 
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ces termes: nos baillis & fénéchaux ne pourront prèi 
venir les juges fubalternes & non royaux de leur ref: 
fort, s'ils ont informé 6 décrété dans les 24 heures 
aprés le crime commis. N'entendons néanmoins déroger 


aux coutumes & çe contraires, ni & l'ufage de notre 
chätelet de Paris. 


On voit, 1°. que cet article donne ia prévention 


aux baillis, toutes les fois que le juge feigneurial n’a 
pas informé &c décrété 24 heures après le crime 
commis; 2°. qu’elle conferve aux différentes cou 
tumes qui admettent la prévention, toute leur. 
autorité ; 3°. qu'elle maintient également l’ufage du 
châtelet de Paris. | : 
Non-feulement le châtelet de Paris, maïs tous 
les juges auxquels les coutumes donnent la prévene 


tion abfolue en matière criminelle, peuvent donc. 
l’exércer comme avant l'ordonnance de 1670. Ce. 
n'eft pas aller aflez loin en difant qu’elle n'entend. 


pas déroger aux coutumes. Cette loi ne dit pas 
S : ! \ » e 
qu'elle déroge à tous les autres titres, & que les 


Juges auxquels les coutumes donnent textueliement 


la prévention pourront feuls en ufer. S'il étoit 
prouvé , foit par le titre d’inféodation, foit pardes 
actes qui le repréfentent, que telle feigneurie eft 
aflujettie à la prévention parfaite, il faudroit donc 


maintenir le Juge royal dans cette prérogatives 


quand même la coutume feroit muette fur ce point; 
il en feroïit de même de ces lientenans-criminelg 
dont parle M. Talon, qui, fur l'autorité d’une pofs 
fefion immémoriaie, ont obtenu des arrêts qui les 
ont confirmés dans le droit de prévenir les juges des 


feigneurs. 
M. Joufle, dans fon commentaire fur l'ordons 


nance de 1670, penfe que la prévention que cetté 
ordonnance donne aux juges royaux après les 24 
heures, n'a lieu que pour les crimes & délits pour- 
fuivis à la requête du miniftère public, « mais qu'à 
» l'égard de ceux qui fe pourfuivent feulement par 
» une partie privée, la prévention du juge fupés 


» rieur n'a pas lieu; & que le juge inférieur eft tou» 
-» Jours en état de requérir le renvoi: ainf jugé 


» par arrêt du $ juin 1659», 

Mais cette diftinétion n'’eft établie par aucune 
loi. Et l'ordonnance de 1670 eft conçue en termes 
dont la généralité embrafle tous les cas, ceux où 
le délit eit pourfuivi à la requête du miniftère pu- 
blic, comme ceux dont une partie privée demande 
la réparation. 

Jl en eft de même des coutumes; plufieurs 3 
comme on vient de le voir , admettent la préven- 
tion en matière de délits, & aucune ne diflingue 
le grand du petit criminel, 

Juant à l'arrêt de 1659, l'unique autorité fur 
laquelle Jouffe fonde fon opinion , un arrêt folitaire, 
quelque jufte qu'il foit pour les circonftances dans 
lefquelles il a été rendu, ne peut ni déroger aux 
coutumes précédemment rédigées, nimodifer une 
ordonnance qui n’exiftoit pas encore. 


Au furplus, cet arrêt de 1659 étoit dès-lors fi 


peu regardé comme faifant jurifprudence , qu'il net, 


< 
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fut pas même queftion de la diftin@ion qu'il éta- 


… blit dans les conférences tenues chez M. le pre- 
mier préfident, Enfin eùût:l exifté fur ce point une 
jurifprudence formée, elle feroit abrogée par l’or- 
donnance de 1670, ordonnance conçue dans les 
termes les plus indéfinis & qui n’admet aucune dif- 
tinéion. 


Laiflant à l'écart l'opinion de Jouffe, &tousles 
P 


raifonnemens , toutes les fois qu'il s’agit de déci- 
der fi la prévention alieu dans telles circonftances 
6 fur tel juge, il faut donc, indépendamment du cas 
Le par notre ordonnance criminelle, recourir 
à la coutume de chaque province, & aux titres de 
chaque feigneurie. 

 Ainfi point de règle générale en cette matière, 
ainfi tel ou tel feigneur ne peut pas dire : j'ai 
Ja juftice dans ma feigneur'e , donc la connoïffance 


de tels cas m'appartient, donc je {uis x V’abri de 


la prévention. Il faut fufpendre fon jugement juf- 

D 1, priore 
qu'à ce que l’on ait examiné la coutume de la 
province, & les titres du Juge royal. ( Article de 
M. HENRION , avocat au parlement. ) 

JUGE fouverain, eft celui qui eft dépofitaire de 
* y es € 1 q po 
autorité fouveraine pour juger en dernier reflort 
les conteftarions qui font portées devant lui. 

q P 


Les magifirats qui compofent les cours font des 


juges fouverains. 

Quelques tribunaux ont le même caraëtère à cer- 
tains égards feulement, comme les maîtres des re- 
quêtes de l'hôtel, qui dans les affaires qu’ils ont 
droit de juger fouverainement, prennent le titre de 
Jüges fouverains en cette partie. 

…. : Le carafère des juges fouverains eft plus éminent, 
& leur pouvoir plus étendu que celui des Juges en 
dernier reflort; les juges fouverains étant les feuls 
qui puifient , felon les circonftances , faire céder la 
rigueur de la loi à un motif d'équité. Voyez COUR 
6 JÜGE EN DERNIER RESSORT. (4) 

 JUGE fubalterne, fign.fis en général un Juge in- 
férieur qui en a un autre au-deflus de Jui; mais on 
donne ce nom'plus communément aux juges des fei- 
gneurs relativement aux juges royaux qui font au- 
deflus d'eux. Voyez JUSTICE SEIGNEURIALE. ( 4) 

JUGE fubdélégue, eft celui qui eft commis par un 
Juge qui eft lui-même délégué. Voyez JUGE DÉLt- 
GUÉ 6 SUBDÉLÉGUÉ. (4) 

JUGE fupérieur, fe dit quelquefois d’une cour 
fouveraine , ou d'un magiftrat qui en eftmembre. 

Mais on entend auff plus fouvent par-là tout juge 
qui eft au-deflus d’un autre. Ainf le juge haut-jufti- 
cier.eft le juge fupérieur du bas & du moyen jufticier ; 
le baïlli royal ef le juge fupérieur du jugefeigneurial, 
demême que le parlement eft le juge fupérieur du 
baiili royal. Le tèrme de juge fupérieur eft oppofé en 
ce fens à celui de Juge inférieur. Voyez ci-devant Ju- 
GE INFÉRIEUR. (4) 

JUGE des traites ou des traites foraines, qu’on 
appelle auffi maîtres des ports, font des juges royaux 
d'attribution, qui connoiffent en première inftance , 
tant au civil qu'au criminel , des conteftations qui 
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furviennent pour les droits qui fe perçoivent fur 
les marchandifes qui entrent ou qui fortent du 
royaume ; ils connoiffent encore, fuivant leurétablif- 
fement , des marchandifes de contrebande & de beau- 
coup de matières qui regardent l'entrée & la fortie 
des perfonnes & des chofes hors du royaume... 

Henri IL, par des lettres-patentes en forme d'édit, 
du mois de feptembre 1549, créa des maîtres des 


ports, lieutenans, & autres officiers, auxquels il at 


tribua , privativement à tous autres juges, la connoif- 
fance & jurifdi&ion en première inftance, non-feu- 
lement des droits anciens d’impoñion foraine ou 
domaine forain, qui faifoient partie de lepanage 
des rois & de la couronne, mais encore des droits 
qu’il établit nouvellement, aufli appellés droits d’im- 


| pofition foraine fur les chofes qui entrent & fortent, 


& même fur les perfonnes qui pourroient également 
entrer ou fortir du royaume. L'article 15 de cet 
édit enjoint aux officiers defdits maîtres des ports, 
chacun en droit foi refpeftivement, d'envoyer de 
quartier en quartier, les états fignés au vrai de leurs 
mains aux tréforiers de France, de ce qu’auront 
valu les droits de domaine forain & haut pafage ; 
& à l'égard de l'impofition foraine, aux généraux 
des finances. | 

Cet édit futadreffé & vérifié au parlement ; mais 
comme les droits de l’impofition n’étoient point de 
fa compétence, l'arrêt d’enreciftrement, porte, le&é, : 
publicatä 6 repiftret&, in quantum tetioit domanium 
domini noftri regis audito procuratore generali. 

Cette réferve ou forme d’erregifirement, fe 
trouve dans plufieurs arrèts de vérification de cetie 
cour; ce qui prouve l’union & [a fraternité qui rè« 
gnoit entre deux cours également fouveraines. 

Le même roi Henri Il ayant inflitué en 1551 de 
nouveaux officiers & snaîtres des ports, pour éviter 
la confufion dans la perception des droits de domai- 
ne forain & d’impofirion foraine, établit des bu- 
reaux dans les différentes provinces du royaume, 

Ces bureaux , dont le plus grand nombre tirent 
leur origine de cetédit, fi l'on excepte celui de Pa- 
ris, furent fucceflivement connus fous le nom de 
bureaux des traites, à la réferve des trois qui font 
connus par diftin@ion fous le nom de douane, foit 
par leur fituation ou leur ancienneté , qui font les 
bureaux des douanes de Paris, Lyon & Valence. 

L'on prétend que le nom de douane vient d’un 
terme bas-breton doen, qui fignifie porter , parce que 
lon tranfporte dans ces bureaux toutes fortes de 
marchandifes. 

Les maîtres des ports furent confirmés dans leurs 
fon@ions & établifiemens fous Louis XIV , par un 
édit du mois de mars 1667, & furent indiftinc- 
tement dénomimés maîtres des ports, Ou juges des 
traites. 

Mais ce même prince, après avoir établi par fes 
ordonnances de 1680 & 1687, une jurifprudence 
certaine pour la perception des droits qui compo: 
fent les fermes générales des gabelles, aides, en. 
trées, & autres y jointes, dont la connoiflance 
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| ‘appattient aux élus en première inftance, &cpar appel 


à la cour des aïdes, fixa & dérermina pareillement 
des maximes concernant la perception des droits de 
fortie & d’entrée fur les marchandifes & denrées, 
par fon ordonnance du mois de février 1687, con- 
tenant 13 titres, dont le douzième attribue la cort- 
pétence & la connoïffance de tous différends civils 
& criminels , concernant les droits de fortie € d’en- 
trés, & ceux qui pourroient naître en exécution 
de ladite ordonnance, aux maîtres des ports & juges 
des traites en première inftance, & par appel aux 
cours deÿ aides de leur reffort. rs 
Cette même ordonnance prefcrit aux yuges la 

forme de procéder tant en première inftance que 
fur l'appel. (4) | 

JUGEMENT , {. m. (Jurifprudence civile & crimin.) 
Tout aîte émané d'un juge, n'eft point, à propre- 
ment parler, un Jugement, quoique le mot paroiffe 
l'annoncer; on ne donne cette qualification qu'aux 
fentences ou arrêts rendus fur une conteftation ci- 
vile , ou enfuite d’une inftruétion criminelle. 


Cette expreffion fe prend quelquefois pour la 


juftice , non pas la juftice , vertu morale, mais la 
jufice civile; c'eft-à-dire, les tribunaux. On dit en 
ftyle de palais, efkren jugement | pour exprimer 
l'action de comparoitre en juftice devant un tribunal 
quelconque. 

* [l'y a quelquesjuiges qui, dans certains cas , em- 
ploient le mot de jugement pour exprimer la tenue 
de l'audience. Au châtelet, par.exemple, toutes 
les fentences rendues à l'audience commencent 
par ces mots : fur la requête faite en Jugement devant 
nous, C'eft à-peu-près comme fi les juges difoient : 
Jur les conclufions qui ont été prifes à l'audience , Ec. 

Tout Jugement n'étant, comme nous venons de 
Fétablir, qu'une décifion du juge fur une conteftation 
portée devant lui, doit être précédé d’une demande, 
fi c’eft en matière civile, ou d’une plainte fi c’eft 
en matiere criminelle. 

Quoique le mot de jugement ne foit que la qua- 
lification d’une décifion du juge , les jugemens 
reçoivent eux-mêmes des qualifications particulières 
qui refultent de leur nature & des circonftances 
dans lefquelles ils font rendus. 

Les jugemens fe divifent d'abord en jugemens 
civils & ugemens criminels : ils fe divifent enfuite 
en jugemens par défaut & jugemens contradi@toires. 

Enfin en jugemens interlocutoires , provifionnels 
& définitifs. 

Les jugemens civils font ceux qui font rendus en 
matière Civile. , 

Les jugemens criminels font ceux qui font ren- 
dus en matière criminelle. 

Un jugement eft par défaut s'il eft rendu fur les 
conclufions d’une feule partie. 

Il eft contradiétoire fi le juge a prononcé fur les 
demandes & les défenfes refpe@ives des parties. 

Dans les procès par écrit, les fentences par dé- 
faut font appelleës jugemens par forclufion. 

En matière criminelle on les appelle jugemens de 


A 
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_contumace, Cependant cette qualification n’a lieu 


que dans les procès réglés à l’extraordinaite , car 
on les appelle Jugemens par défaut , lorfque les par- 
ties ont été renvoyées à l'audience. | 
Le jugement interlocutoire eft celui qui ne flatue 
pas fur le fond de la conteftation , mais qui ordenn 
une inftruftion néceflaire pour y parvenir. Ainft 
quand le juge prononce que , dans un délai qu'il 
fixe , le demandeur ou le défendeur jufifiera d'un 


fait par lurallégué, oud’une piece par lui annoncée, 


il ne rend qu'un Jugement interlocutoite. Il en eft 
de mème lorfque dans l’incertitude où le laiffent 
les pièces de la caufe, fur une queftion de fait, il 
admet l’une ou l’autre des parties à la preuve, fauf 
à l'adverfaire la preuve contraire. À 

Le jugement interlocutoire en matière criminelle 
eft celui qui ordonne une inftruétion quelconque, 
comme une addition d'information, le récole- 
ment & la confrontation des témoins, 6c. même 
un plus amplement informé après le rapport & la 
vifite du procès. ES ? 

Le jugement provifñonnel eft celui qui, fur un 
droit apparent, mais nonencore reconnu, en atten- 
dant la décifion des conteflations au fond & fans 
préjudicier aux droits dés parties, accorde à l’une 
d'elles une fomme de deniers à titre de provifon ; 
foit pour fa fubfiftance, foit pour les frais du procès : 
ces fortes de provifions ne s'accordent guère que 
dans trois cas: 1°. lorfqu’une femme plaide en fé: 
paration contre fon mari; 2°, lorfqu’une partie de 
mande à une autre, le compte d'une adminiftration 
pupillaire ou autre; 3°. lorfqu’un débiteur dont 
tous les biens font faifis, demande à fes créanciers. 
de quoi pourvoir à fes premiers befoins. 

On peut encore ranger dans la claffe des juge- 
mens provifionnels , celui qui autorife une femme 
demandereffe en féparation de corps & d'habitation 
à fe retirer dans un couvent, ou chez fes père & 
mére, en attendant le jgement du fond. 

En matière criminelle, la fentence ou l’ordon: 
nance du juge qui ordonne la liberté provifoire d'un 
accuié, à la charge de fe repréfenter, foit en état 
d'ajournement perfonnel , foit en état d’affigné pour 
être oui, eft encore un jugement provifionnel. 

Le jugement définitif, en matière civile , eft celui 
qui prononce fur toutes les conteftations des par: 
ties. En matiere criminelle c’eft celui qui condamne 
l'accufé ou le décharge de l'accufarion, ou le ren: 
voie hors de cour. | 

Pour qu'un jugement foit rendu réguliérement ; 
il faut | 

1°. Qu'il foit rendu par un juge compétent. | 

2°. Qu'il foit rendu entre perfonnes capables d’ef- 
ter en yugement. F: 

3°. Qu'il foit rendu dans les formes prefcrites 
par les ordonnances. : 


Un jugement eft irrégulier à raifon de l’incompé: 
tence du juge, foit en matière civile lorfque le 
Juge n étoit pas celui du domicile du défendeur } 

foit ; 


FE 


foit en matière criminelle , lorfqu'ik n'étoit pas 


celui du lieu du délit. | 

On fent bien que ces règles font fufcepribles de 
plufieurs exceptions, & qu'un privilège ou une attri- 
bution peuvent déranger l’ordre des jurifdiétions’'; 
mais nous ne devons pas entrer ici dans toutes les 
diftinéions particulières où cette matière pourroit 
nous entrainer. Voyez COMPÉTENCE. 

Un yugement eft irrégulier , lorfqu'il n’a pas été 
rendu entre perfonnes capables d’efler en jugement, 
c'eft-à-dire lorfque les parties , ou l’une d’elles ne 
pouvoient par elles-mêmes ni former de demandes, 
ni {e défendre; tels font les interdits & les mineurs, 
qui ne peuvent plaider fans l’afliftance de leurs tu- 
teurs ou curateurs , les femmes en puifflance de 
maris, les communautés d'habitans. 

Ces principes généraux reçoivent cependant auf 
quelques exceptions. 

Le mineur émancipé par lettres du priice ou 
par mariage peut pourfuivre en juflice le paiement 
des fommies mobiliaires qui lui font dues. 

Le négociant & le bénéficier , quoique mineurs, 
font néanmoins réputés majeurs & adinis à efier en 
Jugement, Vun pour le fait de fon commerce, & 
l’autre pour tous les droits dépendans de fon bé- 
néfice. | | 

La femme mariée peut efler en jugement, lorf- 
qu'elle eft autorifée par fon mari, ou, à fon refus, 
par le juge. 

Les communautés d'habitans peuvent attaquer 
ou fe défendre après une délibération régulière , & 
s'écre fait autorifer par écrit par l'intendant de la 
province. 


… Pour qu'un jugement foit régulier, il faut, ain que 


nous l'avons dit ci-deffus, qu'il foit rendu dans les 
formes prefcrites par les ordonnances. Nous ne par- 
lerons pas ici des vices du fond qui ne fourniffent 
que des moyens d'appel, mais des vices de forme 
qui entraînent la nullité d’un jugement. 

Tout jugement doit être rendu dans le lieu des 
féances de la jurifdiétion , & non pas dans une mai- 
fon privée. Le magiftrat ne peut connoitre en fon 
hôtel, que des nominations de tuteurs, curateurs, 
des conteftations qui s'élèvent aux fcellés & inven- 
taires , & de quelques autres matières provifoires. 

L'édit du mois de janvier 1685, portant réglement 
pour l’adminiftration de la juftice au châtelet de 
Paris , a confacré quelques ufages & diftin@ions qui 
font propres à ce tribunal, l’article 6 , entre autres, 


- déroge expréfflement au principe général que nous 


venons de pofer. Il eft ainfi conçu: « quand il 
» s'agira de la liberté des perfonnes qualifiées ou 
» conftituées en charge, de celle des marchands & 
» négocians emprifonnés à ia veille de plufeurs 
» fêtes confécunves , ou des jours auxquels. on 
» n'entre pas au châtelet; lorfqu’on demande la main- 
» levée des marchandifes prêtes à être envoyées, 
»._& dont les ouvriers feront chargés ou qui peuvent 
» dépérir, du paiement que des hôteliers ou des 
» ouvriers demandent à des étrangers, pour des 
Jurifprudence, Tome V. | 
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» noutritores & fournitures d’habits , ou autrei 
» chofes néceflaires ; lorfque l’on réclamera des 
» dépôts, gages, papiers, ou autres effets divertis ; 
» file lieutenant-civil le juge ainfi à propos pour 
» le bien de Ix juflice, il pourra ordonner que les 
» parties comparoïtront le jour même, dans fon 
» hôtel, pour y être entendues & être par lui or- 


:» donné ce qu'il eftimera jufte ». 


Tous Jugemens doivent être rendus par un cer- 
tain nombre de juges déterminé par les loix du 
royaume. 

L'article 91 de l’ordonnance de 1453 veut 
qu'au parlement de Paris , il y ait au moins dix 
confeillers & un préfident pour rendre ur arrêt. 

Les juges préfidiaux doivent être an nombre de 
fept, pour prononcer en dernier reffort. 

Dans les procès criminels en première inftance, 
& lorfqu'il y a des conclufons à peine :ffidive , 
il faut trois juges, au moins, pour la régularité de 
Ja féntence , tant dans les fièges royaux, que dans 
les juftices des feigneurs. Comme il eft extrêmement 
rare qu'il y ait trois juges dans une même juftice 
feigneuriale, alors le bailli ou prévôt doit ap- 
pelier des gradués. Dans les fièges royaux &c au- 
tres, tous les juges doivent être préfens au dernier 
intérrogatoire. 

Les prévôts des maréchaux ne peuvent juger une 
accufation de duel , même à la charge de l'appel, 
s'ils ne font au moins cinq. | 

Il arrive quelquefois que le roi nomme des 
commiflaires pour le jugement d'une affaire. $i les 
lettres patentes, ou l'arrêt du confeil, portant éta- 
bliffemezt de la commiffion, défignent nominati- 
vement les commiflaires qui doivent la compofer, 
aucun d'eux ne peut fe difpenfer d’aflifler au yge- 
ment, à moins que la commiflion ne porte expreilé- 
inent qu'ils pourront juger en cas d'abfence ou de 
mort de l’un des commiffaires; il faudroit attendre la 
volonié du roi ; il faudroit attendre qu'il eût rem- 
placé Le défunt, ou l’abfent, ou que fa majefté fe 
fût expliquée. Si la commifñon étoit générale & . 

ortoit attribution d'une affaire à telle ou telle 
chambre d’un parlement, ou d’un autre tribunal , 
alors l’abfence ou la mort d’un des membres de 
la chambre ne doit point retarder le jugement , 
qui peut être délibéré entre ceux qui font préfens. 

Quoique, dans le cours des opinions, chaque 
juge puiffe avoir la fienne : néanmoins il eft de prin- 
cipe en matière criminelle, qu'il ne peut y en avoir 
que deux, & les jugemens font arrêtés à la pluralité 
des voix. 

Pour qu'une opinion prévaille en général , il 
fuffit d’une voix ; cependant, en cour fouveraine 
& dans les procès par écrit, il faut deux voix de 
plus; car s’il ny en avoit qu'une, il y auroit par- 
rage, comme sil y avoit autant de Juges pourun, 
avis que pour l'autre, & alors il faut que le procès 
foit rapporté devant une autre chambre , où le rap- 
porteur va faire l'expofe de l'affaire ; celui des 
juges qui le premier a ouyert l'avis contraire , s’'Y 
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rend également pour déduire les motifs de lopi- 
nion oppofée; c'eft ce qu'on nomme dans les tribu- 
naux , le compartiteur. Woyez PARTAGE , Com- 
PARTITEUR. 

L'humanité a donné lieu à une difpofition de 
l'ordonnance de 1670, tit. 2$, art. 12, qui porte, 
‘que les jugemens définitifs ou d’infiruétion pañferont 
à l'avis le plus doux, fi le plus févère ne prévaut 
d’une voix dans les procès qui fe jugeront à la 
charge de l'appel, & de deux dans ceux qui fe ju- 
geront en dernier reflort : la même chofe s’ob- 
ferve dans les confeils de guerre , aux termes de l'ar- 
ticle 34 du titre 26 de l'ordonnance de 1768. 

Le partage d'opinions en matière civile, eftune 
efpèce de jugement préliminaire, qui fixe l’état du 
procès , de manière qu'aucune des parties n'eft 
plus recevable à produire de nouvelles pièces, ni 
fournir de nouveaux movens ; l'affaire doit être dé- 

. cidée, conformément à l’un des deux avis qui fe 
balancent ; ce n'eft qu'un choix que l’on propofe 
aux nouveaux juges, qui doivent départager les 
premiers. 

Dans les tribunaux qui ne fontpoint compofés 
de plufieurs chambres , & où par conféquent on 
ne peut en choifir une pour départager les juges, 
on appelle un ou plufieurs graduës, mais toujours 
en nombre impar, afin d'éviter l'inconvénient 
d'un nouveau partage. 

Il eft d’ufage, dans les cours fouveraines, de 
prendre les avis trois fois de fuite, lorfque l’arrèt 
condamne un accufé à la mort. La même chofe 
s’obferve dans les préfidiaux, lorfqu'en matière cri- 
minelle ils font dans le cas de condamner au der- 
nier fupplice , par un Jugement préfidial ou prévôtal. 

En matière criminelle, tous jzgemens, foit qu'ils 
foient rendus à la charge de l'appel ou en der- 
nier reflort, doivent être fignés par tous les juges 
qui y ont afifté, à peine d'interdiétion, des dom- 
mages & intérêts des parties, & de 500 livres d’a- 
mende. Telle eft la difpofition de l’article 14 du 
titre 25 de l’ordonnance de 1670. Les cours fou- 
versines font difpenfées de cette formalité; leurs 
arrêts ne font fignés que par le rapporteur & par 
le préfident, | 

L'article 1< du mème titre préfente une autre 
difpofition importante. « Tous jugemens, en ma- 
» tière criminelle, qui gifent en exécution, feront 
» exécutés pour ce qui regarde la peine, en tous 
» lieux, fans vifa ni pareatis ». 

Il y a quelques juges dont les décifions ne font 
jamais qualifiées de fentences ni d'arrêts, mais tou- 
jours de jugemens. Tels font les préfidiaux, les pré- 
vôts des maréchaux, les confeils de guerre, les 
officiers de la connétablie , les commiflaires du con- 
feil, &e. ( Cet article eff de M. BOUCHER D'ARGIS, 
confeiller au chätelet , de l'académie de Rouen, &cc.) 

JUGEMENT de la croix étoit une de ces épreu- 
ves que l’on faifoit anciennement dans l’efpérance 
de découvrir la vérité. Ce jugement confiftoit à don- 
nef gain de caufe à ceiui des deux partis qui te- 
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noitle plus long-tempsfes bras élevèsen croix. Voyez 
M. le préfident Hénault, à l'année 848. (4) 

JUGEMENT de Dieu : on appelloit ainfi autrefois 
les épreuves qui fe faifoient par l’eau bouillante, 
& autres femblables, dont l'ufage a duré jufqu'à 
Charlemagne. | 

On donnoit auffi le même nom à l'épreuve qui 
fe faifoit par le duel , dont l’ufage ne futaboli que 
par Henri II. 

Le nom de jugement de Dieu que l’on donnoit à 
ces différentes es d'épreuves, vient de ceque l’on 
étoit alors perfuadé que le bon ou mauvais fuccès 
que l’on avoit dans ces fortes d'épreuves, étoit un. 
Jugement de Dieu, qui fe déclaroit toujours pour l'in- 
nocent., Voyez D'UEL, ÉPREUVE 6 PURGATION 
VULGAIRE. (4) | 
_ JUGEMENT de Loi, fe dit en Hainaut de tous les 
Jugemens rendus en matière de police, par le corps 
échevinal, | | 

Cette expreffion vient de ce que dans les char- 
tres générales & particulières de cette province, 
le mot loi fignifie amende, & que toutes les loix 
fe jugent par échevins. | | 

Pour rendre un jugement de loi, il n’eft pas né- 
ceffaire d’affigner ni d'entendre la partie contre la- 
quelle on le prononce. Un arrêt rapporté par M. De- 
{efarts, tom. 11 des Caufes célèbres , a confirmé une 
fentence de police rendue par le juge de Chauni, 
fans avoir entendu ni même appellé la partie. 

JUGER , v. a. ( Droit public. ) c'eft rendre la 
juftice , & décider par fentence ou arrêt lès con- 
teflations des citoyens. ! 

Le droit de juger les hommes eft le premier &e . 
le plus bel apanage de la royauté, &c on voit par 
l’hiftoire de toutes les nations, entre autres par 
celle des Juifs, que ceux qui les gouvernèrent ne 
portèrent pendant long-temps que le titre de juges. 
Lorfque ces derniers demandèrent un roi au prog 
phète Samuel, ils ajoutèrent , pour nous juger comme 
les autres peuples. | 

Mais de-là devons-nous en conclure que les fou- : 

verains font établis pour juger par eux-mêmes tous 
leurs fujets? Si c’eft la première inftitution des rois, 
s'ils font choiïfis comme arbitres de Îa nation, il 
femble qu'ils font obligés de remplir cette fonc- 
tion par eux-mêmes. Ils ont été élus pour juger & 
non pour donner desjuges. L'union , la bienveil- 
lance réciproque des princes & des peuples ne peu- 
vent être entretenues fans une communication des 
uns aux autres; elle fe perd, lor(que le fouverairt 
fait tont par fes officiers; il femble qu'il dédaigne 
fes fujets. / 
. On ne peut révoquer en doute que la vraie juf- 
tice pourroit être mieux rendue par le prince que 
par ceux qu'il a commis. Outre que le danger de 
la corruption ne feroit plus à craindre, ïl eft la loi 
vivante. 

La Bruyere a très - judicieufement remarqué 
qu'une maxime excellente feroit l’oppofé de celle 
qui veut que /2 forme emporte le fonds. Le prince 


me, il feroit poffble abfolument qu’un roi, afhfté 
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eft au-deflus des formalités qui nuifent à l’é- 
quité & qui érernifent les procédures. Leur du- 
rée ruine les cioyens, elle amène fouvent l’ai- 
greur & l’animofié perfonnelles. La longueur du 
temps irrite la patience; les occafions réitérées 


font naïtre des querelles quelquefois fanglantes : 


le prince auroit tout terminé par un de fes regards. 


Le fouverain qui rend la juftice à fes fujets, 


s’accoutume à être jufte pour lui-même : l’habitude 
nous conduit autant que la nature; c’#ft un avan- 
tage ineflimable pourlui & pour fon état. 

Les armes conviennent entre les mains du prince 
dans les occafons ; mais la balance de la juftice y 
fied dans tous les temps € dans tous les lieux. 
Lorfque Salomon demanda la fageffe : ce fut, dit- 
il, pour bien juger [on peuple. Ses jugemens étoient 
publiés par toute la terre, & lui acquirent autant 
de réputation qu’auroient pu faire des conquêtes. 
Augufte ne difcontinua jamais de rendre la juftice ; 
& Adrien refufant de répondre à la requête d’une 
femme fur ce qu'il n’en avoit pas le loifir: quittez 
donc, lui dit-elle, le charge que vous avez. L’em- 
pereur s'arrêta pour l'écouter. 

Ces raifons & ces exemples ont quelque chofe 
de plaufible; mais l’étendue du pouvoir n’étend pas 
les facultés naturelles au-delà des bornes impofées 
à l'humanité. Si chaque ville compofoit un royau- 


de fon confeil , rendit la juftice à tous: mais pour 
peu que l'on éloigne au-delà les limites de l’état, 
on fort de la pofhbilité. | 
Les hommes doivent commencer par vaincre 
leur efprit de divifion & d'intérêt; ils doivent fe 
rendre à eux-mêmes cette juitice qu'ils attendent 
d'autrui, s'ils vewient Ja recevoir de la bouche du 
prince, lorfque quelquefois ils ne pourronts’accorder. 
. Quand les rois étoient dans l’ufage de juger, ils 
_jugeoient ce qui étoit autour d'eux. On n’a jamais 
pratiqué de faire venir des fujets du fond des pro- 
vinces pour languir à la fuite de la cour. Juger, 
étoit alors une chofe facile ; il y avoit peu ou point 
de loix. La volonté du prince fewle formoit la dé- 
cifion. Aujourd'hui -la quantité de loix, &cla cupi- 


dité des hommes en ont fait une fcience fubtile ;. 


indigne des rois. 44 ' 

n doit dire encore que quelque borné que l’on 
fuppofe un état, il ne convient pas que le prince 
y foit le feul juge. Si, comme on ne peut le ré- 
pêter trop fouvent, l'impunité eft la fource de la 
corruption & du défordre, il n’eft pas de l'intérèt 
public me le prince foit le juge .des crimes. La 
compañffon. fi naturelle à une, ame bien née, le 
fpeétacle attendriffant d’un coupable qui avoue fa 
faute ;: qui en demande le pardon avec larmes, la 
réputation de clémence avec laquelle on penfe at- 
tirer les cœurs, font autant de pièges dont le fou- 


_verain auroit trop de peine à fe défendre. Il con-. 
vient que les crimes foient jugés par des juges dont: 


le pouvoir ne s'étend pas jufques à les pardonner. 
Le prince fe trouve lui-même partie dans une in- 
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_ finité de canfes criminelles, comme font les tra” 


hifons formées contre l'état, & autres crimes de 
lèfe-majefté. Auf, dans les temps où les rois ju- 
geoient, on iesa vu s’abftenir de la connoiffance 
de ces caufes. Les arrêts ne font feulement pas don- 
nés en leur nom ; entre plufeurs exemples , Je ci- 
terai un arrêt donné en France contre Robert, 
comte de Flandres. Il commence ainf: n0s paires 
Francia ad requeflam 6 mandatum regis venimus in 
fiam curiam Parifiis, & tenuimus curiam cum duode- 
cimaliis perfonis, &c. PE 
Il eft peu de matières dans lefquelles on ne 
trouve des milieux. Le prince ne peut juger le dé- 
tail, mais il peut rendre la juftice par la” légifla- 
tion. Il peut ne fe point repofer aveuglément fur 
fes miniftres pour faire les loix. Il peut fe rendre 
capable de juger du bien & du mal qui en réful- 
tent, & écouter fur cet objet la voix de fes peuples. 
. Le fouverain qui s'attache à donner de bons ré- 
glemens, qui porte une attention févère à leur ob- 
fervation, qui veille avec foin fur ceux auxquels 
il confie l’adminiftration de lajuftice; qui , par des 
exemples de ceux qui prévariquent dans cet au- 
gufte miniftère, en arrête la contagion, remplit 
l'obligation qu'il a de rendre la juftice autant que 
l’on peut le demander. 
S'il pouvoit encore dérober quelques momens 
aux affaires d'état pour s’affeoir en public , quoique 
rarement, à la tête d’un de fes tribunaux; com- 


_ bien le fpe&acle d’un roi qui juge, feroit-il fatisfai- 


fant? Combien redoubleroit-il le refpeét pour la 
juftice, & la vigilance dans les magiftrats ? 

L'empereur Claude vouloit toujours juger , &il 
n’avoit aucune aptitude à remplir cette fonétion. 
La nature n’eft pas toujours d'accord avec la for- 
tune pour donner tous les talens à ceux que celle- 
ci defline au trône. Le prince ne doit montrer au 
public que fes perfeétions. | | 

Examinons de nouveau la queftion de favoir fi le 
fouverain doit juger lui-même. Voici comment elle 
eft difcutée dans les inftitutions politiques du baron 
de Bielfefa, 

« Tant de grands hommes ont pofé pour prin- 
» cipe, & tout le monde dit depuis fi long-temps , 
» que Le prince ef? le premier Juge, le juge fouverain s 
» Le juge né de Jes peuples, qu'on n'ofe ètre d'un 
» avis différent; mais quand cela feroit vrai, fe- 
» lon le droit rigide de la nature & des gens, c’eft 
» un droit que le prince ne fauroit exercer, &t qui 
» par conféquent devient égal à zéro. Tous mes 


: » leéteurs ont le droit de femer & de recueillir 


» dans les terres auftrales qui font dévolues au pre- 
y» mier occupant; mais perfonne ne peut exercer 
» ce droit, qui eft nul par-là. D'abord un prince 
» ne fauroit acquérir la fcience d'un jurifconfulte 
» confommé , fans négliger d’autres connoiflances 
» politiques , beaucoup plus néceffaires à l'emploi 


|»: du fouverain. S'il poffède de vaftes états, com- 


»-ment feroitil poffible que toutes les affaires liti- 
» ! 3 [a 
»gieufes fuflent rapportées à fon trône ? C'eft voue 
t 2 
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loir compter les étoiles, que prétendre juger tous 
les différends de détail d'une nation; & quand 
la chofe feroit pofhble, tous les fujets feroient 
ruinés par la lenteur inévitable de Pexpédition. 
En troifième lieu , dans tous les cas où les amen- 
des pécuniaires, la confifcation , la condamna- 
tion aux travaux publics auroient lieu , le fou- 
vérain feroit ju£e &t partie, puifque ces peines 
tournent à fon profit. Voilà donc un principe du 
droit naturel & des gens, qui eft dangereux, 
d'une exécution impoñlhble | & contraire à 
l'équité. Mais autré chofe eft d’avoir le droit de 
la lésiflation, & celui d'établir des magiftrats, ou 
de juger foi-même. Le fouverain poffède incon- 
téflablement les deux premiers , mais le dernier 
paroit fujet à bien des contradiétions. Il eft vrai 
que , dansles cas importans, tout fujet a le droit 
d'appel au fouverain ; mais celui-ci fait très-fa- 
gement, s'il ne décide pas, même en dernier 
reffort , de fon propre chef; ce qui. le mettroit 
à tout moment en rifque de faire une injuftice, 
& réduiroit à rien l’autorité de tous les autres 
tribunaux. Il doit au contraire établir une cour 
de juftice compoñée des plus refhe@ables perfon- 
nages de la magiftrature pour juger les affaires 
qui font portées devant fon trône ; & c’eft dans 
ce fénat qu'il peut, tout au plus, préfider. Rien 
n'eft fi affreux que quandun prince renverfe de 
fa propre autorité les jugemens uniformes de 
toutes les inftances par lefquelles un procès aura 
pañé, & qu'il en décide d’une manière oppo- 
fée. Une pareille décifion eft toujours une in- 
juftice manifefte , & la marque certaine d’un def. 
potifme outrageant pour les loix & pour les ju- 
ges ». ( Exceptez feulement le cas où ces juge- 


mens uniformes feroient injuftes & contraires aux 
loix. Maïs alors même le prince ne jugeroit pas, 


il 


annulleroit linjuftice des magiftrats, & feroit 


parler les loix contre leurs jugemens. ) 


M. de Montefquieu a traité la même queftion 


avec cette force de jugement qui lui étoit propre. 
Il examine dans quels gouvernemens le Touverain 
peut être juge. 


2) 
Le] 


3 
» 


« Machiavel ( dit-il} attribue la perte de lali- 


berté de Florence à ce que le peuple ne jugeoir 


pas en corps, comme à Rome, des crimes de 
lèfe-majefté commis contre lui. I y avoit pour 
cel huit juges établis. Mais, dit Machiavel, 
peu font corrompus par peu. Y’adopterois bien la 


maxime de ce grand homme: mais comme dans. 


ces cas l’intérèt politique force , pour ainfi dire, 
Pintérêt civil ( car c’eft toujours un inconvé: 
nient que le peuple juge lui-même fes offenfes ; } 
il faut, pour y remédier, que les loix pour- 
voient, antant qu'il eft en elles, à la sûreté des 
particuliers. 

» Dans cette idée, Les léciflateurs de Rome firent 
deux chofes ; ils permirent aux accufés de s'exis: 
lér avant le jugement: & ils voulurent que les 


# biens des condamnés fuflent confacrés, pour 


» 
3 


PUR NL 
que le peuple n’en eût pas la confifcation. 
» Solon fut bien prévenir l'abus que le peuple 
pourroit faire de fa puiffance dans le jugement 


dés crimes: il voulut que l’aréopage revit l’af 


faire ; que s'il croyoit l’accufé injuftément sbfous, 
il l’accufât de nouveau devant le peuple ; que sil 
le croyoit injuftement condamné , il arrèrât 
l'exécution, & lui fit rejuger l'affaire: loi admi- 
rable qui foumettoit le peuple à la cenfure de la 
magiftrature qu'il refpeétoit le plus , & à la fienne 
mêine | 

» Il fera bon de mettre quelque lenteur dans 
des affaires pareilles , fur-tout du moment que 
l’accufé fera prifonnier , afin que le peuple puiffe 
fe calmer & juger de fang froid, 

» Dans les états defpotiques le prince peut juger 
lui-même, Il ne le peut dans les monarchies : 
la confitution feroit détruite, les pouvoirs in- 
termédiaires dépendans anéantis ; on verroit cef- 
fer toutes les formalités des jugemens; la crainte 
s'empareroit de tous les efprits; on verroit la 
pâteur fur tous les vifages ; plus de confiance, 
plus d'honneur, plus d'amour, plus de sûreté, 
plus de monarchie. | 

» Voici d'autres réflexions. Dans les états mo- 
narchiques, le prince eft la partie qui pourfuit 
les accufés, & les fait punir ou abfoudre; sit 
jugcoit lui-même, il feroit le juge & la partie. 
» Dans ces mêmes états, le prince a fouvent 
les confifcations ; s’il juseoit les crimes, il fe- 
roit encore le juge & la partie: k 
» De plus, il perdroit le plus bel attribut defa 
fouveraineté, qui eft celui de faire grace: il fe- 
roit infenfé qu'il fit & défit fes jugemens: it 
ne voudroit pas être en contradi@tion avec lui- 
même. À 

» Outre que cela confondroit toutes les idées ; 
on ne fauroit fi un homme feroit abfous, ou 
s’il recevroit fa grace. | 

» Lorfque Louis XYII voulut être juge dans 
le procès du duc de la Valette, & qu'il ap- 
pella pour cela dans fon cabinet quelques off- 
ciers du parlement & quelqnes confeillers d'état, 
le roi les ayant forcés d’opiner fur le décret de 
prife de corps, le préfidenr de Belièvre dit, qu’it 
voyoit dans celte affaire une chofe étrange, un 
prince opiner au procès d'un de [es fujets ; que Les 
rois ne s'étoient réfervé que les graces, & qu’ils 
renvoyoient les condamnations vers les officiérs. Ez 
votre mayeflé voudroit bien voir fur la felleire un 
homme devant elle, qui par [on jugement iroir dans 
une heuré à la mort? Que la face du prince qui 
porte les graces ne ‘peut foutenir cela ; que [a vue 
Jeule  levoit les ‘interdits ‘des ‘églifes : gwon ne 
devoif fortir que content de devant le prince ». 


Lorfqu'on jugea le fonds, le même préfident dit 
dans fon avis: « Cel: ef un jugement [ans exemple, 


» 


2? 
2? 


voire contre tous les exeniplés du palfé jufqu’à lui, 
qu'un roi de France ait condamné en ‘qualité de 


Juge, Par.fon avis, un gentilhomme: à mort, 


A7 Re 


* » Les jugemens rendus par le prince feroïent 
» une {ource intariflable d’injuftices & d’abus ; les 


_ » courtifans extorqueroient, par leur importuniié ; 

| n fes jugemens. Quelques empereurs Romains eu- 
5 LS 4 37, A 

» rent la fureur de juger ; nuls règnes n'éionné- 


» rent plus l'univers par leurs injuftices. 

» Claude, dit Tacite, ayant attiré à lui le juge- 
» ment des affaires & les fon@ions des magiftrats, 
» donna occafñon à toutes fortes de rapines. Annal. 
» lib. n. Aufñi Néron parvenant à l'empire après 
» Claude , voulant fe concilier les efprits, déciara- 
» t-il qu'il fe garderoitbien d’être le juge de toutes 
» les affaires, pour que les accufateurs & les ac- 
» cufés , dans les murs d’un palais , ne fuffent pas 
» expofés à l'inique pouvoir de quelques affran- 


_» chis. Ibid. lib. 13. | 
… » Sous le règne d'Arcadius, dit Zozime, Hi! 


» Liv. s, la nation des calomniateurs fe répandit, 
» entoura la cour & l’infedta. Lorfqu’un homme 
» étoit mort, on fuppofoit qu'il n’avoit point laiflé 
5 d'enfans; on donnoit fés biens par un refcript. 
» Car comme le prince étoit étrangement flupide, 
» & l'impératrice entreprenante à l'excès, elle fer- 


5 voit l'infariable avarice de fes domeftiques & 


» de fes confidentes ; de forte que, pour les gens 
» modérés, il n’y avoit rien de plus defirable que 
» la mort. 

» 11 y avoit autrefois, dit Procope, Æift. [e- 
» crète, fort peu de gens à la cour ; mais fous 
» Juftinien, comme les juges n'avoient plus la li- 
» berté de rendre-juftice, leurs tribunaux étoient 
» déferts, tandis que le palais du prince retentif- 


5 foit des clameurs des parties qui y follicitoient 
nn leurs affaires. Tout le monde fait comme on y 
“ww vendoit les jugemens & même les loix. 


"» Les loix fonr les yeux du prince; il voit par 
» elles ce qu'il ne pourroit pas voir fans elles. 
»:Veut-il faire la fonétion des tribunaux , il tra- 
» vaille non pour lui, mais pour fes féduéteurs , 
contre lui ». De l'Efprit des loix , Liv. 6, ch. $. 
JUGEUR, f. m. ( Droit public.) éroit le nom 
que l’on donnoït anciennement à ceux des con- 
feillers au parlement qui étoient diftribués dans les 
chambres des enquêtes pour y juger les enquêtes, 
c'eftà-dire les procès par écrit, dont la décifion 
dépendoit d'enquêtes ou autres preuves littérales. 
Les confeillers des enquêtes étoient de deux fortes, 
les uns jugeurs, les autres rapporteurs : cette dif- 
tinétion fubffla jufqu’à l'ordonnance du 10 avril 
1344, qui incorpora les rapporteurs avec les Jugeurs. 


ÿ 


On parlera plus amplement ci-après, au mot, 


PARLEMENT, de ce qui concerne les enquêtes & 
‘les confeillers jugeurs & rapporteurs. (4) 
JuGEURS où HOMMES jugeurs , jugeans Où hom- 


” mes jugeans, étoient ceux qui rendoient la juftice 
"à leurs égaux, ou que les prévôts ou baïllis ap- 


pelloient avec eux pour juger ; enforte qu'ils éroient 


comme les afflefleurs & confeillers du juge qui 
- leur faifoit le rapport de Paffaire, & fur fon rap- 
port ils décidoient, Ils font ainfi nommés dans 


\ 
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quelques anciennes ordonnances. Dans les lieux 
où la juftice étoit rendue par des pairs ou hommes 
de fief, on ne les qualifioit pas de jugeurs, mais 
de pairs ou hommes de fief. (A) 

JUGLE, (taille) Voyez TAILLE. d'E 

JUIF , € m. ( Droit public.) eft le nom qu'on 
a donné aux Ifraélites depuis leur retour de la 
captivité de Babyione, & fous lequel font connus 


_les reftes de cette nation, difperfée parmi tous les 


peuples de la terre, depuis la defiruétion du tem- 
ple de Jérufalem, fous les empereurs Tite & Vef- 
afisn. Fr 

_ Nous inférons ce mot dans notre colleétion de 
jurifprudence ,: parce que les Juifs réfidans en 
France font aflujettis à quelques réglemens par- 
ticuliers. k£ 

Anciennement les Juifs ont prefque par-tout été 
déclarés incapables de pofféder des biens-fonds : 
on ne leur a laiffé de reffources pour fubffter, 
que le commerce, profeffion long-temps méprifée 
par la plupart des peuples de l’Europe ; c'eft pour- 
quoi on la leur abandonna dans les fiècles bar: 
bares ; & comme ils s'y enrichirent néceffaire- 
ment, on les traita d'infames ufuriers. Les rois ne 
pouvant fouiller dans la bourfe de leurs fujets, 
mirent à la torture les Juifs, qu'ils ne regardoient 
pas comme des citoyens. Ce qui fe pafla en An- 
gleterre à leur égard , peut donner une idée de ce 
qu'on exécuta contre eux dans les autres pays. Le 
roi Jean, ayaut befoin d'argent, ft emprifonner 


| les riches Juifs de fon royaume, pour en eztor- 


quer de leurs mains; il y en eut peu qui échap- 
pèrent aux pourfuites de fa chambre de juftice. Un 
d'eux à qui on arracha fept dents l’une après l'au- 
tre, donna mille marcs d'argent à la huirième. 
Henri III tira d'Aaron , Juif d'Yorck, quatre mille 
marcs d'argent , & deux mille pour la reine. Il 


“vendit les autres Juifs de fon pays à Richard fon 


frère, pour un certain nombre d'années, u1 quos 
rex excoriaverat, comes evifceraret, dit Mathieu 
Pâris. 

On n’oublia pas d'employer en France les mê- 
mes traitemens contre les Juifs ; on les mettoit 
en prifon, on les pilloit,on les vencoit, on les 
accufoit de magie, de facrifier des enfans, d’em- 
poifonner les fontaines ; on les chafloit du royau- 


me, on les y laifloit rentrer pour de largent; 


& dans le temps même qu'on les toléroit, on les 
diftinguoit des autres habitans par des marques in: 
famantes. | 

Il y a plus, la coutume s'introduifit dans ce 
royaume, de confifqnertous les biens des Juifs 
qui embraffoient le chriftianifme. Cette coutume f 
bizarre , nous la favons par la: loi qui l'abroge ;: 
c’eft Lédit du roi donné: à Bafville le 4 avril 13924 
La vraie raifon de cette confifcation , que l’auteur 
de P'Eforie des loix af bien développée, étoit 
une efpèce de droit d'amortiflement pour le prince 
ou pour les feigneurs, des taxes qu'ils levoient 
fur les Juifs comme ferfs main-mortables auxquels. 
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ils fuccédoient : or; ils étoient privés de ce béné- 
fice , lorfque ceux-ci embraffoient le chriftianifme. 


En un mot, on ne peut dire combien en tout 


lieu on s’eft joué de cette nation d’un fiècle à 


l’autre. On a confifqué leurs biens, lorfqu'is re- 


cevoient le chriftianifme; & bientôt après, on les 
a fait brûler, lorfqu'ils ne vouloient pas le re- 
cevoir. | 

Enfin, profcrits fans cefle de chaque pays, ils 
trouvèrent ingénieufement le moyen de fauver 
leurs fortunes , & de rendre pour jamais leurs 
retraites aflurées. Bannis de Frarce fous Philippe- 
le-long, en 1318, ils fe refugièrent en Lombar- 
die, y donnèrent aux négocians des lettres fur 
ceux à qui ils avoient confié leurs effets en par- 
tant, & ces lettres furent acquittées. L'invention 
admirable des lettres-de-change fortit du fein du 
défefpoir ; & pour lors feulement le commerce 
put éluder la violence & fe maintenir par tout le 
monde. 

- D:puis ce temps-là, les princes ont ouvert les 
yeux fur leurs, propres intérêis, & ont traité les 
Juifs avec plus de modération. 

Lis font aujourd'hui tolérés en France, dans la 
“province d’Alface, dans la ville de Metz & en 
Done | 

De l'état des Juifs en Alface, | faut, relative- 
ment aux Juifs, divifer cette province en trois 
parties: la première contient la ville de Stras- 
bourg, les terres de l'évêché , celles du comté 
de Hanau; enfin, celles de tous les gentilshommes 
dont les fiefs relevoient autrefois immédiatement 
de l'empire. 

La feconde comprend les dix villes autrefois 
impériales , de la préfefture de Haguenau. 

La troifième eft la haute Alface , qui reconnoif- 
foit, avant le traité de Munfter, la fouveraineté 
particulière de la maifon d'Autriche, 

Dans la première partie, les feigneurs fe font 
confervé la faculté de recevoir des Juifs & de les 
congédier , ainfi que le droit de leur accorder 
telle liberté, & de leur impofer telles conditions 
qu'ils jugent à propos. Il paroït néanmoins que 
l'évêque de Strasbourg & le comte de Hanau 
mont pas cru qu'il leur füt inutile d’avoir recours 
à l'autorité du roi, pour être maintenus dans le 
droit de recevoir des Juifs: il en eft fait men- 
tion dans les lettres-patentes que fa majefté leur 
a accordées: elle a fixé en faveur de l’un & de 
l'autre, à douze écus par an, le droit qu'ils peu- 
vent lever fur chaque famille juive, &c à pareille 
fomme , la première permiflion accordée à une 
famille de s'établir dans leurs terres. 

À l'égard de la ville de Strasbourg, les Juifs 
y furent anciennement accufés d'en avoir empoi- 
fonné les puits & les fontaines: on inftruifit contre 
eux une procédure, en conféquence de laquelle 
on prétend qu'ils furent brûlés au nombre de deux 
mille dans leur propre cimetière, où la populace 
les avoit enfermés, Quoi qu'il en foit, depuis ce 


| doNe 
temps les magiftrats de Strasbourg n'ont plus fouf- 
fert qu'aucun Juif s'établit dans cette ville. 

Les Juifs ont quatre rabbins pour la baffe Al- 


face ; l'un, pour les terres de l'évêché de Stras- 


bourg , qui eft pourvu par l’évêque ; le fecond, 
pour les terres de la maifon de Hanau, qui ef 
pourvu par le feigneur; le troifième, pour les 
terres de la nobleffe immatriculée de la ‘bañle At 
face, qui eft pourvu par le direftoire ou prèfi- 
dial de cette même noblefle ; & le quatrième, 
pour la ville de Haguenau , les villages en dépen- 
dans, & les villes de Landau & de Wiffembourg, 

leurs territoires. Ce dernier exerce fur une fim- 
ple ordonnance rendue par M. de la Grange, in- 
tendant d’Alface , en 1697, portant qu'il approuve 
l'éleftion faire d’un rabbin, par la communauté des 


- Juifs. À chaque nouvelle éleétion de rabbin , lor- 


donnance de M. de la Grange eft vifée par l'inten- 
daat de la province. 

Dans les dix villes de la préfeüure de Hague- 
nau, il y a beaucoup de familles juives qui y ont 
été introduites par la feule permiffion des magif- 
trats, lefquels ont continué d’en ufer à cet égard, 
comme ils faifoient avant le traité de Munfter, lorf- 
qu’ils exerçoient les droits régaliens , fous la dépen- 
dance immédiate de l'empire. 1 FERRER 

On trouve cependant qu'a Landau il n’y en avoit 
aucun, lorfque cette place a éré cédée a roi en 
1648 : le -premier Juif y paruten 168c, fur une 
permifhion que lui donna M. de Montclar, com-. 
mandant dans la province , qui faifoit les fonétions 
de grand-bailli de Haguenau. Cette permiflion porte 
feulement que ce Juif ne pourra fe mêler d'autre 
commerce que de celui des beftiaux, de vendre 
des habits faits, & de prêter de l'argent à intérêt. 
Il fut donné dans la fuite, pare même, plufieurs 
femblables permiflions pour les villes de Landau, 
Wiflembourg & autres lieux. Sue 

À l'égard de la Haute-Alface, où la fouveraineté 
particulière de la maifon d'Autriche a toujours été 
reconnue , le droit d'y recevoir des Juifs n’appar- 
tenoit qu'aux archiducs, comme fouverains, ou, 
pour mieux dire, comme exerçant les droits de la 
fupériorité territoriale, à laquelle les gentilshom- 
mes , pofleffleurs des terres, étoient enx - mêmes 
fujets. | 

Il eft vrai cependant que depuis long-temps ces 
feigneurs particuliers, quoique non immédiats de 
l'empire , fe font attribué le pouvoir d'admettre des 
DA dans leurs terres, ce qui s’obferveencore ac- 
tuellement, 

Depuis que la province d’Alface à pañlé fous la 
domination du roi, on ne voit pas qu'il foit rien 
intervenu à l'égard des Juifs, jufqu’en 1672. Le 
fermier du domaine expofa alors à M. Poncet, qui 
étoit intendant, qu'il avoit appris que les feigneurs 
des terres de la Haute-Alface exigeoient des Juifs 
une efpèce de taille où redevance annuelle, qui 
n'appartenoit qu’au fouverain, & ne pouvoit être 
levée fans concuflion, par d'autres que ceux qui 


s 


ts, 


J'UiJé 


avoient charge de lui; fur quoi il en demanda la 
reftitution à fon profit. Les feigneurs répondirent 


L 


que ce droit leur appartenoit ; qu'ils en avoient tou- 
jours joui fous la dominatien de la maifon d’Au- 
triche, & même fous celle du roi, depuis la paix 


de Munfter; qu'il étoit vrai que du temps des ar- 
chiducs, les Juifs payoient à la régence d'Enfisheim 
dix florins & demi par famille, pour le droit de 
protedion; mais que c'étoit indépendamment de 
ce que les feigneurs étoient en droit de lever. 
Sur cette queftion, M. Poncet prononça, par 
une ordonnance contradiétoire du 19 août 1672; 
que chaque famille juive paieroit à l'avenir aux 
fètes de Noël, aux fermiers du domaine, dix flo- 


rins & demi pour le droit de proteétion, fans pré- 


judice du droit des feigneurs, qu’il taxa à dix flo- 


rins, tant pour le droit d'habitation , que celui des 


pâtures, corvées, chauffages, & autres généra- 
lement quelconques. 

En 1677 , le fermier du domaine prétendit que 
le droit que les Juifs payoient en exécution de 
cette ordonnance, ne concernoit uniquement que 
Ja liberté qui leur étoit donnée de refter dans la 
province, & d'aller d’un lieu à un autre; mais 
qu'ils n'en devoient pas moins être aflujettis à 


payer un péage corporel à raifon de quarante fous 


par homme à cheval, & de vingt fous par homme 
à pied , toutes les fois qu'ils entroïent dans lapro- 


vince ou en fortoient, fuivant un tarif arrêté par 


M. Colbert, intendant, le 12 janvier 1663. Les 
Juifs foutinrent, au contraire, qu'ils étoient quittes 
de tout, au moyen du droit de proteétion; que le 


Marif de 1663 étoit relatifà un précédent de 1652, 


dans lequel :l étoit porté que le péage corporel 
ne feroitievé que fur les Juifs étrangers & autres 
que ceux qui étoient fous la protection du gouver- 
nement d'Alface. M. de la Grange le décida de 
cette manière, par une ordonnance du 2 mars 
1674; il l’a depuis encore confirmé parune fe- 
conde ordonnance du 24 août 1681, portant 
que les Juifs fujets au droit de proteétion , feroient 
exempts de tout péage corporel pour leurs per- 


-fonnes. , 


11 faut obferver ici, que quand ces ordonnances 
ont'été rendues, le roi n’étoit en pofiefhion que 
de la Haute-Alface & des dix villes de la préfec- 
ture d'Haguenau ; auffi n’ontelles Feu encoreau- 
jourd'hui que dans la même étendue. Les Juifs y 
paient annuellement dix florins & demi par chaque 
famille aux fermiers du domaine, & dix florins 
aux feigneurs ou magiftrats ; au moyen de quoiils 
fortent de la province & y entrent fans être af- 
fujettis à aucun péage corporel. 

Dans les terres de l'évêché de Strasbourg, celles 


_ du comté de Hanau & autres , autrefois immédia- 


tes, Les Juifs qui y réfident ne paient point le droit 
de protedion au roi, mais ils font aflujettis au 

# À x »1 > . 
péage corporel ; & à l'égard des feigneurs, les Juifs 
font, en quelque façon ; a leur difcrétion, comme 
il a déjà été obferve. 
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Dans la Haute - Alface, le florin eft évalué 
trente-trois fous quatre deniers; à Wiflembourg & 
à Landau, il vaut quarante fous: c’eft ce qui fait 
que le fermier du domaine perçoit, pour le droit 
de protettion en Haute-Alface, dix-feptlivres treize 
fous; & à Wiflembourg & Landau, vingt-urelivres. 
On pourroit peut-être faire quelque incident là- 
deflus au fermier, & dire que les ordonnances par 
leiquelles le droit de prote@ion a été réglé à dix 
florins & demi, étant datées de Brifach, où le flo- 
rin ne vaut que trente-trois fous, comme en Haute- 
Âlface , il ne devroit percevoir à Wiflembourg & 
à Landau, que dix-fept livres treize fous. 

Le premier juillet 1686, M. de la Grange ren. 
dit une, ordonnance entre les marchands des villa- 
ges d'Alface, & les Juifs, portant défenfes à ces 
derniers, fous peine arbitraire, d’expofer leurs mar- 
chandifes en vente dans aucun lieu dela province, 
hors les jours de foires & marchés. 

Cette queftion s'étant renouvellée en 1700; 
M. de la Fond, alors intendant, défendit, par une 
ordonnance contradi@oire, aux Juifs de tenir bou- 
tiques ouvertes, finon dans les foires & marchés ; 
& leur permit néanmoins, pour les autres temps, 
de faire leur commerce dans leurs maifons, Ïl ya 
encore une ordonnance de M. de la Houffaye, du 
18 juin 1700 , portant confirmation des précédentes 
rendues fur cette matière. 

Quant aux exemprions des Juifs, ils ont obtenu 
une ordonnance de M. de la Grange le 8 mai 
1680, par laquelle il eft défendu à tous les ma- 
giftrats de la province d'Alface, de tirer aucunbil- 
let de logement de gens de guerre fur les Juifs, qui 
doivent feulement être tenus de fournir, par cha- 
que famille, un lit garni pour les troupes. 

Pour ne rien omettre, il exifte encore une let- 
tre écrite par M. le chancelier le 13 juin 1713, 
dans laquelle il eft dit que, « fur le rapport qui 
» a été fait à fa majefté des titres & conceflions en 
» conféquence defquels les Juifs font établis en 
» Alface, elle n’a pas jugé à propos d'y rien chan 
ger, ni de les inquièter, pour les obliger d'en 
fortir ». 

Au furplus, il y a en Haute-Alface un rabbin 
qui a des provifions du roi, adreffées & enregif- 
trées au confeil fonverain de Colmar. Ce rabbin & 
les autres dans la Baffe-Alface, exercent les fonc- 
tions de juge en première infiance, de toutes les 
conteftations qui naiflent de Juif a Juifau civil, en 
toutes matières. Les appellations des jugemens du 
rabbin de la Haute-Alface, reflortiflent nuement 
au confeil fouverain. Dans la Baffe-Alface, les ap- 
pellations des fentences des rabbins font portées 
devant les magifirats dans les villes, &c devant les 
baillis dans les terres des feigneurs. Les rabbins font 
encore les fonétions de motaires pour les aétes que 
les Juifs paflent entre eux. Quant au fpirituel & 
aux cérémonies relatives à leur religion ; ils les 
décident en dernier reflort; du moins ils préten- 
dent qu'on ne doit pas recevoir l'appel de ce qui 


… 
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a été par eux flatué en cette matière; &il ny a 


point en Alface d'exemple du contraire, 

En 1733, le gouvernement crut devoir mettre 
un frein à l'ufure des Juifs, par une déclaration du 
24 mars, portant que « les Juifs qui feront des 
» prêts, afrmeront devant les notaires, que les 
» prêts ne renferment, même fecrétement, aucune 
» convention ufuraire, de laquelle affirmation fera 
» fait mention dans les contrats, à peine de rul- 
» lité contre les aétes , &. de faux contre les Juifs : 
» que ceux de cette nation qui fe trouveront avoir 
» commis quelque dol, fraude, furprife ou ufure’, 
» ou qui auront accumulé les intérêts avec les ca- 
» pitaux, outre la nuliité des adtes & Îla perte de 
» leurs créances, dont les débiteurs feront déchar- 
» gés par la feule vérification du fait, feront con- 
» daminés à payer aux parties plaisnantes le dou- 
» ble des fommes portées dans lefdits actes , & à une 
» amende de 500 livres, à quoi ils pourront êire 
» contraints par corps; le tout fans préjudice de 
» lation criminelie ». , 

Au mois de feptembre de la même année, les 
Juifs obtinrent un furfis à l'exécution de cette dé. 
claration; furféance qui n’a pas été levée jufqu'à 
ce jour. Il eft dir, dans le préambule des lettres- 
patentes du 12 feptembre 1733 , qui portent cette 
furféance , « que fa majefté a trouvé néceffaire de 
» s'occuper de l'examen des lettres-patentes des 24 
» mars 1603, 13 novembre 160$, 24 janvier 
» 1632, & 24 feptembre 1657, rendues en fa- 
» veur des Juifs établis à Metz, ainfi que de nou- 
» veaux éclairciffemens à prendre, tant fur les dif- 
» poftions contenues éfdites lettres-patentes & ar- 
» rêts de réglemens intervenus en conféquence, 
» que fur le commerce des Juifs établis en la viile 
» & généralité de Metz, & en la province d’Al- 
» face ». | 

Il paroît par-là, que les réglemens faits pour les 
Juifs de Metz qu'on va faire connoître, doivent 
être communs à ceux d'Alface; & en effet, l’or- 
donnance de M. de la Grange, intendant d'Al 
face, du 2 mars 1674, qui déchargeles Juifs, de- 
meurans fous la protetlion du roi en Alface, de 
tous péages corporels, ordonne qu'ils jouiront, 
dans cette province , des mêmes privilèges dont 
jouiflent ceux de la généralité de Metz. f 

De l'état des Juifs à Metz. Le premier établiffe- 
ment des Juifs à Metz, paroït s'être fait en l’année 
1567, en vertu d’une ordonnance du maréchal de 


la Vieuville, alors gouverneur de Metz, qui per- 


mit à quatre famiiles juives de s'y établir, & de 
s'employer au prêt d'argent fur gages. Ces quatre 
familles fe multiplièrent jufqu'au nombre de vingt- 
quatre ; elles obtinrent , le 20 mars 1603 , du roi 
Henri IV , fur l'avis du duc d'Eperron, gouverneur 
de Metz, deslettres-patentes, portant que ce prince 
prend fous [a proteétion &t fanve-garde, les vingt- 
quatre ménages juifs, defcendus des huit premiers établis 
a Metz fous le règne de [on prédéceffeur ; qu'ils y con- 
tinueront leur demeure & réfidence, & qu'ils pourront 


M a 


“trafiquer & négocier fuivant leurs franchifes , libertés 


& coutumes anciennes , prêter argent fur gages 6 fans 
ages. 

En 1632, le nombre des Juifs s'étant accrû à 
Metz, ils s'adreflèrent au roi Louis XIIT, qui, par 
fes lcttres-patentes du 24 janvier de cette année, 
confirma les difpoñtions contenues dans celles de 


{on prédécefieur. 


Le 23 mai 1634, intervint un arrèt en forme 
de réglement au parlement de Merz , à la fuite 
d’une inftance entre les corps de métiers & les 


Juifs, qui permit à ceux-ci le commerce des mar- 


chandifes d'orfévrerie , d’argenterie & de fripserie,, 
avec défenfes à eux de faire le commerce de mär- 
chandifes neuves. La difpofition decet arrêt, rendu 
avec les corps de métiers & de marchands , prouve 
que dans ce temps-là les Juifs étoient en ufage de 
ne faire venir, vendre & debiter à Metz, quetdes 
marchandifes vieilles, : 

Le 2$ feptembre 1657, les Juifs obtinrent de 
nouvelles lettres - patentes confirmatives des pré- 
cédentes , avec pouvoir de commercer toutes for- 
tes de marchandifes, fuivant leurs libertés, fran- 
chifes & coutumes. 

Sur le fondement de la généralité de cette dif- 
pofition, ils étendirent leur commerce de vieilles 
marchandifes à celui des marchandifes nenves; 
entreprife qui excita de nouveau la réclamation du 
corps des marchands , lefquels s’opposèrent à l'en- 
regiftrement des lettres-patentes dontil s’agit. 

Les Juifs repréfentérent, que s'érant établis à 
Mztz par la bonté &ss rois, il falloit leur donner 
moyen d'y fubffer; que fupportant les charges 
publiques, ils ne devroient pas ètre traités moins 
favorablement que les étrangers non naturalifés, 
qui avoient la liberté de vendre’ des marchandifes 


étrangères de touté efpèce;. ils diftinguèrent auf 


dans les marchandifes neuves, celles qui étoient 
fibriquées chez l’étranger , & celles du crû du pays; 
ils demandèrent 28 : de ce qu’ils n’entendoient faire 
le commerce de marchandifes neuves, que comme 
marchands forains, c’eft-à-dire, en magafin, fans 
expofition ni boutique ouverte, 

Le parlement de Metz faifit l'affaire fous ce point 
de vue , & donna un arrêt contradiétoire le 21 jan- 
vier 1658, par lequel les marchands & autres fu- 
rent déboutés de leur: oppofñition, & les Juifs main- 
tenus & gardés en. la poffeflion de commercer des 
marchandifes étrangères, comme faifoient les mar- 
chands forains. to 

Les marchands fe pourvurent par requête civile 
contre cet arrêt, {ur Fe en qu’il étoit con- 
traire à celui de l’année 1634;.mais par autre arrêt 
du mois de juillet 1658 ,.ils furent encore déboutés 
de leur requête civile. : | 

En 1694, les marchands tentèrent de faire ref- 
treindre la liberté accordée aux Juifs , de faire com- 
merce de marchandifes étrangères, à de certains 
temps de l’année, fur le fondement de prétendus 
ftaruts anciens du corps des marchands, qui avoien 


été 


Te ? 


» 
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… hoirs, fuccefieurs ou ayans caufe , à la charge qu’au 


cas que la comtefle de Fontaine vint à décéder 
“avant le comte de Fontaine fon mari, & avant 
Vexpiration des 30 ans, fans avoir difpofé de ce 
qui lui en revenoit, fa part feroit dévolue à fon 
mari préférablement à leurs enfans, ou à leur dé- 
faut, aux fuccefleurs ou ayans caufe de cette da- 


me, lefquels ne jouiroient que de ce qui pour- 
_ roit refter des 30 ans, après le décès du comte de 


Fontaine. 

_ En 1718, les différens corps des marchands de 
la ville de Metz fe réunirent pour demander à fa 
majefté, que le nombre des Juifs fût réduit, comme 


. Étant à charge au public; & qu'illeur fût fait dé- 


fenfes de faire aucun commerce ni trafic, que ce- 
lui du prèt d'argent à honnête intérêt. 

Par arrêt contradiétoire rendu au confeil d'état 
le o juillet 1718, fa majefté , de l'avis de M. le 


duc d'Orléans , régent, faifant droit fur le tout, &.: 


ayant aucunement égard aux requêtes & mémoires 
“des différens corps de marchands de la ville de 
Metz , & voulant néanmoins traiter favorablement 
les Juifs établis dans cette ville; ordonna que les 
lettres-patentes des rois fes prédéceffeurs feroient 
exécutées felon leur forme & teneur ; & en con- 
féquence permit aux Juifs établis à Metz d’y con. 
tinuer leur demeure au nombre de quatre cens 
quatre-vingts familles feulement, & leurs defcen- 
‘dans, aux conditions fuivantes : 

_  Quaà la diligence de M. le procureur-général, 
ou de fon fubftitut au bailliage de la ville de Metz, 
il feroit dreflé par les élus ou chefs de la commu- 
nauté des Jzifs , fans frais, un état de ces quatre 
cens Quatre - vingts familles, & de toutes les per- 
fonnes de l’un & de l’autre fexe dont elles fe- 
roïent compofées, lequel état feroit dépofé au greffe 
dudit bailliage, pour y avoir recours quand befoin 
feroit. ; 

Que chacun des pères &r des mères de famille 
feroit tenu de faire enregiftrer au greffe du bailliage 
tous les enfans qui leur naïtroient de lun & de 
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l'autre fexes pour raifon de quoi il ne fercit payé 
que cinq fous , pour tous droits, au grefher. 


_ Que les filles ou veuves juives ne pourroient 


à l'avenir attirer à Metz aucun Juif étranger par 
mariage. | | | 
. Que les Juifs feroient tous obligés de demeure 


. dansle quartier de Saint-Ferron , fans qu'ils puffent 


pofléder ni louer maifons, magafins, écuries, gran- 
ges, caves ou greniers dans les autres quartiers de 
la ville, à peine, contre les contrevenans ; d’amen- 
de, qui ne pourroit être au-deflous de 3000 li- 
vres contre le Juif contrevenant, & de 1000 livres 
contre le propriétaire. 

Qu'ils feroient tenus de payer annuellement; 
ainfi que par le pañlé, à l'hôpital de Saint-Nicolas , 
la fomme de 450 livres, à quoi avoient été com- 
mués les 200 francs meflins d’ancien droit, établi 
le 6 août 1567; plus, 175 livres à ja ville, à quoi 
avoit été évalué le droit d'entrée & de fortie, qui 
fe levoitanciennement fur chaque Juif, & 200 li. 
vres pour le legement du vicaire de la paroiïffe de 
fainte Ségolène. 

Qu'ils ne pourroïent choïfir un rabbin, fans la 
permiflion & l'approbation de fa majefté. 

Qu'ils ne pourroïent aller par la ville, ni tra 
vailler en public, les jours de dimanche & de fête, 
finon par l’ordre des commandans, de l'intendant 
ou des magiftrats de Metz, ou dans un cas de né« 
ceflité urgente. 

Qu'ils fe conformeroient ,-pour le prêt d'argent; 
aux lettres-patentes des rois prédécefleurs de fa ma- 
jefté , & aux réglemens faits fur cette matière, & 
ne pourroient garder les gages qui leur auroient 
été remis au - delà du terme d'une année, ou de 
quinze mois au plus; après lequel temps ils fe- 
roient tenus de les faire vendre, à peine de perdre 
les fommes qu'ils auroient prètées. 

Qu'ils nepourroient prêter fur gages aux fem- 
mes en puiflance de maris, aux enfans de famille, 
ni aux domeftiques, à peine de perdre ce qu'ils 
autoient prêté , & de plus grande peine s’il y échéoit, 

Qu'ils ne poutroient acheter, troquer, ni pren- 
dre pour gages aucune arme de foldats ni de bour- 
geois. 

Qu'ils ne pourroient pareïllement recevoir pour 
gages les outils des artifans, onvriers , laboureurs 
& journaliers. 

Que leurs droits &c hypothèques leur feroient 
confervés fur les immeubles de leurs débiteurs, fe- 
lon les règles de la juftice, conformément aux 
ordonnances, loix, ufages & coutumes du pays. 

u’ils feroient obligés dé procéder devant les 
juges & confuls de Metz, dans les matières con- 
fulaires, pour les conteftations qu'ils auroient avec 
les chrétiens, fauf lappel au parlement, dans les 
cas qui y font fujets As E majefté leur réfervant, 
pour les conteftations de Juif à Juif, la liberté de 
fe pourvoir devant leur rabbin, &c aux chefs de 
leur communauté , la connoiffance de leur police, 
religion, coutumes , cérémonies & impofitions, 
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Qu'il leur feroit permis d’avoir des boucheries 
particulières pour, la nourriture de leurs familles , 
avec défenfes aux bouchers juifs de tuer un plus 
grand nombre de beftiaux; que ce qui eft abfolu- 
ment néceflaire pour la fubfiftance des mêmes fa- 
milles, ni de vendre aux chrétiens d'autre viande 
que celle des quartiers de derrière des animaux, 
&t les chairs de ceux qui auroient été reconnus 
viciés des vices qui empèchent les Juifs d'en man- 
ger, fuivant leur loi, à peine de 1000 livres 
d'amende contre les contrevenans. 

Qu'ils feroient tenus de commettre deux Juifs 
experts, pour vifiter tous les animaux qui feroient 
tués dans leurs boucheries, & reconnoitre ces vi- 
ces, lefquels experts feroient obligés de tenir un 
regiftre fidèle de la quantité de bœufs, veaux & 
moutons qui auroient été trouvés vicéés de ces for- 
tes de vices, & de ceux qui ne feroient point vi- 
ciés, avec mention du nom des bouchers juifs qui 
les'auroient tués & les débiteroient ; & prêteroient 
ferment devant l’un des confeillers du parlement 
de Metz, qui feroit commis pour cet effer,. de 
bien & duement s'acquitter de cette vifite, d’aver- 
tir le procureur-général du roi, des contraventions 
qui pourroient arriver, pour les amendes encou- 
rues être par lui pourfuivies, & de remettre entre 
fes mains le regiftre dont il s’agit de fix mois en 


fix mois; à la charge en outre que les jurés bou- 


chers de Metz continueroient leurs vifites & inf- 
petions fur les boucheries des Juifs, ainfi qu'ils 
avoient droit de faire fur les autres boucheries , & 
qu'il s'étoit obfervé par le pañfé. 

Qu'en cas de contravention à aucun de ces ar- 
ticles, les pères & les mères feroient refponfables 
de leurs enfans; &@c les maîtres, de leurs domefti- 
ques, pour le paiement des amendes qui auroient 
été encourues. 

Et afin d’aflurer d'une part la condition des do- 

nataires , & de l’autre, épargner aux Juifs les frais & 
les inconvéniens d’un recouvrement à faire en dé- 
tail fur chacune de leurs familles , par des commis 
prépofés qui ne feroient point de leur nation, le 
montant de la redevance annuelle de 40 livres, 
établie par les lettres - patentes du 31 décembre 
1715, fut fixée à la fomme de 20000 livres, pour 
être payée, favoir, au duc de Brancas 15000 livres, 
& à lacomteffe de Fontaine soco livres; Y l'effet 
de quoi les élus & fyndics de la communauté fu- 
rent tenus d'en faire l’afñiette & le recouvrement 
fur chacune des familles juives, tant de la ville que 
‘de la généralité de Metz, pour en faire le paie- 
ment de quartier en quartier. 
De létat des Juifs en Lorraine. L'état des Juifs 
dans cette province a d’abord été fixé par une dé- 
clarätion du duc Léopold, du 20 oétobre 1721. 
Cette loi a permis à 180 familles juives de conti- 
nuer leur réfidence dans les états de ce prince, d’y 
exercer leur religion, & de tenir leur fynagogue 
fans bruit ni fcandale, dans une de leurs maifons, 
fous la dépendance de la fynagogue principale de 


MO. 


Boulai, avec défenfe de reconnoitre aucune fyna- 
gogue étranoère , en quelque manière quece füt:il 
a en même temps été permis à ces Juifs de com- 
mercer , en fe conformant aux ordonnances, ufa- 
ges, ftatuts & réglemens des lieux où ils feroient 
domiciliés. b: Re ve | 

Par arrêt du 11 juin 1726, le confeil du duc 
Léopold ordonna aux Juifs établis dans les états de 
ce prince, qui tiendront des maifons à titre de pro- 
prièété où de location, dans l’intérieur des villes, 
bourgs ou villages, & qui fe trouveroïent mêlées 
avec celles des catholiques, de fe défaire de ces 
mêmes maifons par vente ou autrement, &t d'en 
fortir. dans le mois , à peine contre les QU pe Ve 
juifs de confifcation de leurs maïfons, &t contre 
ceux qui ne feroient que locataires, de deux mille 
livres d'amende, 11 fut d’ailleurs réglé que les Juifs 
qui avoient droit de réfider en Lorraine, feroient 
tenus de s’adrefer dans les villes aux offitiers de 
police, & dans les villages aux maires &c gens de 
juftice, pour que ceux-ci leur défignent à l'écart, 
dans les endroits les moins fréquentés , des ter- 
reins ou maifons pour leurs habitations ; en forte 
que parmi leurs maifons il ne püt y en avoir 
d’intermédiaire appartenantes aux fujets catholi- 
ques du duc. } “ 

Les ufures que les Juifs exerçoient en Lorraine, 
fur-tout dans les campagnes, donnèrent lieu à un 
édit remarquable du 30 décembre 1728, qui fut 
enregiftré à la cour fouveraine le même jour. 
Cette loi déclara nuls tous les billets & aétes fous 
feing-privé , qui feroient faits avec les Jzfs, 
tant pour argent prêté, que pour vente de mar- 
chandife ou autre engagement: mais les lettres- 
de-change, les billets à ordre, & les auires qui 
font ufités dans le commerce, furent excepiés de 
la prohibition. $ 

Îl fur en outre ordonné que dans LÉ cas où 
des Juifs fe feroient rendus coupables de dol ou 
d’ufure envers quelque fujet catholique, ils fe- 
roient punis par la perte de leurs créances ,t&t te- 
nus de payer le double de ces créances au débi- 
teur , outre une amende de cinq cens francs, fans 
que ces peines puffent être remifes ni modérées 
par les juges. 

Enfin, un arrêt rendu au confeil d'état du feu 
roi Staniflas le 26 janvier 1753 , forme le dernier 
état de la jurifprudence relativement aux Juifs de 
Lorraine. Voici ce qu'il porte: 

.« Leroi s'étant fait repréfenter l’arrèt du con- 
» feil d'état du 29 décembre 1733, donné fur la 
» requête du chef de la communauté des Juifs ré- 
» fidans dans fes états, par lequel il a été permis 
» àtoutes les familles juives comprifes dans la re- 
» partition qui avoit été faite, en exécution d'un 
» arrêt du 26 juillet précédent , & montant à cent 
» quatre-vingts, de continuer leur réfidence dans 
» fes états, jufqu’à fon bon plaifir ; & les impo- 
» fiiions fur les Juifs ayant depuis continué d’être 
» faites fur le pied defdires cent quatre-vingts fa- 


| 
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milles, fa majefté ne croit pas devoir déranger 


» leurs établifiemens , ni les fruftrer du bénéfice 
» de ces arrêts: étant auf informée des différens 


» abus & inconvéniens qui naiflent de l'exécution 
_» delordonnance donnée par le duc Léopold le 


» 3 décembre 1728, concernant les aétes qui fe 


…  » pañlent avec les Juifs , elle trouve à propos d’en 


» fufpendre l'exécution. Oui fur ce le rapport 


_ » du fieur Rouot, confeiller, fecrétaire d'état or- 
» dinaire, commiffaire à ce député, & tout con- 


_» Sa majeflé, en fon confeil, a ordonné &c 
» ordonne : 


_w 1°. Que le nombre des Juifs qui feront ad- 


» mis dans fes états, demeurera fixé jufqu’à fon 


» bon plaïfir, à cent quatre-vingts familles, & que 


mifous le nom de famäle feront compris le chef 


» @t tous fes enfans & defcendans des mâles, de- 
» meurans dans une feule & même maifon, fans 
» préjudice aux acquifitions faites jufqu'à ce jour 
» par aucun d'eux , en vertu de permifhon , & aux 
» défignations faites dans quelques -uns des lieux 
n de leur réfidence, de rues ou terreins pour y 
» former des habitations, danslefquelles ils feront 
». Maintenus. 


» 2°. Que les fyndics defdits Juifs dépoferont | 


» dans le mois, au greffe de fon confeil , un rôle 
» ou état exat de tous les Juifs chefs de famille 
» qui font aétuellement dans fes états, contenant 


» leurs noms & le lieu de la réfidence attuelle de 


»# chacun d'eux, pour être faite & arrêtée en fon- 


. » dit confeil la life de ceux qu'elle jugera à pro- 


» pos de tolérer en chacun lieu, jufques audit nom- 


 » bre dé cent quatre-vingts familles, & de fuite 
»” envoyée & publiée par-tout où befoin fera. 


» 3° Qué lefdits Juifs réfidans dans fes états 
» compoferont une feule communauté, de laquelle 
» fa majefté a nommé & établi pour fyndics, 
» Salomon Alcan, Ifaac Behr, & Michel Gode- 
» chaux, demeurant à Nancy. 
 » 4% Ceux qui dans la fuite pourroient obtenir 
» de fa majefté permifion de s'établir dans fes 
») états, pour remplacer des familles aétuelles qui 
» feroient éteintes, feront tenus de faire regiftrer 
» ladite permiffion au greffe du bailliage de la ré- 
» fidence, & de la communiquer au premier off- 
» cier du lieu, à peine de privation de la grace, 

» 5%. Ordonne au furplus fa majefté, que les 
» édits, ordonnances, déclarations & arrêts de ré- 
» glemers donnés, tant au fujet de l’exercice de 
» leur religion , que de la police, commerce & au- 
» trement, feront fuivis & exécutés , à la réferve 
» néanmoins de l'ordonnance du 30 décembre 
» 1728, concernant les aftes qui fe paflent avec 
» les Juifs, dont fa majefté a fufpendu & fufpend 
» l'effet & l’exécution, jufqu’à ce qu’elle en ait 
» autrement ordonné », 

Cetarrêt a été revêtu de lettres-patentes, & en- 
regiftré au parlement de Lorraine le $ avril 1753. 

Le 22 avril 1762, cette cour a rendu fur le 
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réquifitoire du procureur-général, un arrêt, par 


lequel elle a ordonné que les premier, fecond, 
troifième @ quatrième chefs de l'arrêt du confeil 
du 26 janvier 1753, @& le rôle arrêté le 26 avril 
fuivant, feroient exécutés felon leur forme &cte- 
neur; en conféquence, que toutes les familles jui- 


_ves qui étoient établies en d’autres lieux du reflort 


que ceux que fpécifioit ce rôle, feroient tenues 
de fortir des états dans Le mois , finon qu'elles en 
croient expulfées, &c leurs effets confifqués au 
profit du domaine du roi. 


Décifions particulières concernant les Juifs. Une 
ancienne ordonnance de l’an 1280 a fait défenfe 
aux Juifs d'avoir des domefliques chrétiens de l'un 
ou de l’autre fexe. On ne fait pas par qui ce rêgle- 
ment a été fait; il fe trouve au regifire Olim, 
feuillet so. tar 

Le confeil fouverain de Colmar a renouvellé 
cette loi pour fon reflort, par arrêt du 19 janvier. 
1717. 

L'article premier de l'édit du mois de mars 
168$, concernant la police des. îles françoifes de 
l'Amérique , a enjoint aux officiers royaux de chaf- 
fer de ces iles tous les Juifs, & à ceux-ci d’en for- 
tir dans l’efpace de trois mois, fous peine de con- 
fifcation de corps & de biens. 

Par arrêt du 20 février 1731, le confeil a caflé 
deux arrêts rendus au parlement de Dijon les 22 
juin 1724 & 29 juillet 1730, qui avoient autorité 
quelques Juifs établis à Bordeaux, à trafiquer pen- 
dant un mois de chaque faïfon de l'année, dans 
toutes les villes & autres lieux du reffort de ce 
parlement ; & ila été fait défenfe à tout Juif de 
trafiquer, vendre ou débiter des marchandifes dans 
aucun lieu du royaume, autre que celui où il au- 
roit fon domicile. 

On trouve dans le recueil de Mathieu Augeard 


un arrêt du 10 février 1691, par lequel le parle- 


ment de Metz, en infirmant une fentence du bail- 
liage de cette ville, a jugé en faveur de Chrifto- 
phe Mouzin, que deux Juifs ne pouvoient pas 
être entendus en témoignage pour un autre Juif 
contre un chrétien. 

Un Juif qui embrafle la religion catholique ne 
peut pas pour cela renoncer à fa femme & en 
époufer une autre : le parlement de Paris la ainfi 
jugé par arrêt du 2 janvier 1758, en déclarant abu- 
five une fentence de l’official de Strasbourg , qui 
avoit permis à Borack Lévi de fe pourvoir par 
mariage en face d'églife, avec une aûtre femme 
que Mandel Cerf, & avoit laiflé à celle-ci la 
liberté d’époufer un autre Juif, fi elle le jugeoit à 
propos. 

JUIGNEUR,, ce mot dérivé du latin junior a 
été autrefois employé pour défigner cette efpèce 
de puinés , ou de parageurs que la coutume de Bre- 
tagne appelle des juveigneurs, Voyez le Gloffarium 
novum de dom Carpentier, à la fin du mot Jundra- 
gium /ous Junior, & Les articles ARR PAGE E JVa 
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VEIGNEURIE. ( M. GARRAN DE COULON ; avocat 
au parlement. ) 

= JUINDRAGE ou JoINDRAGE, en latin barbare 
juindragium. Dom Carpentier dit que c’eft la re- 
devance due pour le droit de faire paître des jeu- 


nes animaux. Cet auteur cite au mot Junior defon 


Gloffaire l'extrait fuivant d’une chartre de 1342. 
Item les joindrages des herbages des fros de la paroif]e 
de Beaufort dès la mi-août jufqu’a noël. 
Le même auteur ou les autres additionnaires de 
Ducange , au mot Junioratus fous Juniores , citent, 
d’après le fecond volume des ordonnances du Lou- 
vre , des lettres de l’an 1:90 , quifont, comme les 
premières, relatives à la province d'Anjou, & oil 
eft dit: « & que en la terre n’euft point de yun- 
» drage ne chofe qui la vaille par fraude ne par 
#» boidife ». 

Au refte, il ne faut pas confondre ces Joindrages 
avec ce qu'on appelloit en latin yzindragium, qui 


étoit une forte de vicariat, ou de bénéfice dépen- 


dant d’une cure. 
_ Ce terme peut avoir la même origine que celui 
de juveigneur. Voyez ce mot. ( M. GARRAN DE Cou- 
LON , avocat au parlement, ) F 

JURABLE, ( Fief ) Comme le ferment de fidé- 
lité ou l'obligation de porter la foi n’eft point de 
l'eflence des fiefs, il y en a eu qui ont été difpenfés 
de cette obligation. On en trouve un grand nom- 


bre en Italie & en Allemagne. On y a donc ap- 


pellé fiefs jurables ceux qui devoient le ferment 


de fidélité, & fiefs non-jurables ceux qui ne le de- 


voient pas. 

En France on a fouvent confondu les fiefs ju- 
rables avec les fiefs rendables : on peut en voir di- 
vers exemples dans Ducange & dom Carpentier 
aux mots Feudum jurabile & rendabile ; Laurière dit 
dans fon Gloflaire, au mot Fief jurable, que « le fief 
» rendable eft celui que le vaffal eft obligé de li- 
» vrer à fon feigneur, pour s’en fervir dans fes 


» Je vaffal étoit obligé par ferment de livrer à fon 
» feigneur ». Cela réfulte , ajoute-t-il, de l’art. 1 
de la coutume de Bar; mais cet article ne parle 
que des fiefs fimplement rendables. Il ne dit rien 
des fiefs yurables. 

Le même auteur dit avec plus de fondement au 
mot Rendable, que les fiefs furent nommés jurables, 
non-feulement parce que les vafflaux devoient ju- 
rer qu'ils les livreroiert quand ils en feroient re- 
quis, mais encore parce que les vaflaux ne les li- 
vroient à leurs feigneurs, qu'après que les fei- 
gneurs avoient fait ferment de les leur rendre & 
reftituer en auf bon état qu'ils avoient été livrés. 
Ce jurifconfulte prouve la juftefle de cette expli- 
cation par une chartre de l’an 1297 qu'il rapporte 
en entier. ( M. GARRAN DE COULON , avocat au 
parlement. 

JURANDE , f. f. ( Police. Arts & Métiers.) eft 
la charge ou fon@ion de juré d’une communauté 
de marchands ou artifans, Les jurandes furent éa- 


» guerres, &c le fief jurable & rendable celui que 
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| blies en même temps que les arts & métiers fu2 


rent mis en communauté par S. Louis: on établit, 
dans chaque communauté, des prépofés, fuprapoitr, 
pour avoir l'infpeétion fur les autres maïres du 
même état. Une ordonnance du roi Jean porte, 
qu'en tous les métiers & toutes les marchandifes 
qui font & fe vendent à Paris il y aura vifiteurs, 

regardeurs & maïtres, qui regarderont par lefdits 
métiers & marchendifes , les vifireront & rappor- 

teront les défauts qu’ils trouveront ,aux commif- 

fcires, au prévôt de Paris ou aux auditeurs du 

châtelet. Dans la fuite, ces prépofés ont éré nom- 

més jurés, parce qu'ils ont ferment à juftice. Dans 
les fix corps de marchands, & dans quelques au- 

tres communautés, on les appelle gardes, dans 

d’autres , Jurés-gardes. | 

Cette charge fe donne par éleétion à deux où: 
quatre anciens, pour préfider aux affemblées &c 
avoir foin des affaires de la communauté, faire re- 
cevoir les apprentifs & les maitres, & faire ob- 
ferver les flatuts & réglemens : les jurés n'ont ce- 
pendant aucune jurifdiétion; ils ne peuvent même 
faire aucuns procès-verbaux fans être afhiftés d'un 
huiffier ou d’un commiffaire. | 

Le temps de la jurande ne dure qu’un an ou deux. 
Par un édit du mois de février 1776 , le roi fup- 
prima tous les corps & communautés de marchands: 
&e artifans , les maïîtrifes & jurandes , &t abrogea tous 
les ftatuts, réglemens & privilèges donnés à ces : 
corps ; en forte qu’il fut permis à toutes fortes de 
perfonnes d'exercer tel commerce ou métier qu’elles | 
jugeroient à propos, à l'exception néanmoins des 
profeflions de pharmacie, d’orfévrerie, d'impri- 
merie & de librairie, à l'égard defquelles il ne fut 
rien innové. Fo 

Mais par un autre édit du mois d'août de la 
mème année , le roi rétablit à Paris les fix corps 
de marchands, &@ quarante-quatre communautés 
d'arts & mèêtiers. : j; | 

Il a été ordonné par cette dernière loi, qu'il 
feroit fait de nouveaux ftatuts & réglemens pour 
chacun de ces corps & communautés. 

JURAT,, f. m. ( Droit public.) le nom de jurat 
fe donne aux officiers municipaux de la ville de 
Bordeaux: 404 è 

Les jurats de Bordeaux ont un pouvoir beau- 
coup plus étendu que celui des échevins de Paris. 
Non feulement ils ont la police de la ville, comme 
l'ont à Lyon les échevins avec le prévôt: des mar- 
chands , ils ont encore la juftice criminelle , con- 
curremment & même par prévention avec le lieu- 
tenant-criminel ; ce qui réduit-à bien peu de chofe: 
les fon@ions & le pouvoir de cet officier. Ils in- 
titulent ainfi leur ordonnance : « de par meffieurs 
» les maire & jurats , gouverneurs de Bordeaux, 
» juges criminels -& de police ». 

Les jurats ont toujours été des citoyens confi- 
dérables de la ville. On exige de celui qui fe pré- - 
fente pour être jurat, une réputation de probité 
& une profeffion honorable, Pour conftater davan 
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| tage le titre de citoyen de Bordeaux, on deman- 


doit autrefois qu'un jurat fût propriétaire d’une 
maifon fituée dans la ville. Ferron , dans fon com- 


 mentaire fur Bordeaux, rapporte un exemple qui 


prouve combien cette poñeflion paroifloit nécef- 


faire. Un jurar ayant, depuis fon éle@ion, vendu la 


maifon qu'il habitoit, & s'étant logé dans une 
aütre qu'il avoit prife à loyer, il fut deftitué. Le tems 


à fans doute fait fentir aux habitans de Bordeaux, 
qi étoit ridicule de tenir à ce point que l’on regar- 


oit comme capital, & qui pouvoit écarter de la 
is de jurat un homme qui avoit des poffeffions 

ien plus effentielles à fa charge, l'honneur, la 
juflice & l'intelligence. Depuis plufieurs années, 
on a revêtu du tire de yurat différens citoyens 
qui n’avoient point de maifon à eux; & qui n'oc- 
cupoient qu'un appartement à loyer. 


L'article s du titre 9 de l'ordonnance de 1673, . 


qui exclut « de toutes les charges municipales les 
» nécocians qui auroient obtenu des lettres de 
» répi ou des défenfes générales », élève une 
barrière contre les prétentions au titre de ywrat, 
de tous les marchands qui auroient déshonoré 


leur profeffion, en follicitant ce fecours conte 


leurs engagemens. 
Un jurat qui, étant en charge , autoit eu recours 


à ce moyen honteux,’ feroit dans le cas d’être 


deftitué. Il devroit d'autant plus s'attendre à cet 
aûte de févérité, que non/feulement l'article ÿ du 
titre o de l'ordonnance de 1673 y eft précis, mais 
encore qu'il exifte un arrêt du parlement de Bor- 
deaux du 28 février 1680, qui fait défenfes aux 
négocians qui ont fait faillite ou obtenu des lettres 
de répi, de fréquenter La place des marchands, « & 


» permet aux juges-confuls de les en exclure juf- 


» qu'à ce qu'ils aient juftifié de leur bonne-foi, 
n & fatisfait leurs créanciers ». 

Il eft certain que , dans des villes de commerce, 
on ne peut pas trop apporter de foin à établir une 


ligne de démarcation entre les habitans qui ont 


toujours fait preuve de bonne-foi, de fcrupule 
pour leurs engagemens, & ceux qui n'ont pas 
craint de hafarder la fortune des autres pour aug- 
menter la leur. 

Ce fut fous Henri LIL, le 13 juillet 1235, que 
l'hôtel-de-ville de Bordeaux fut rétabli. Alors on 


vit renaître l'état de citoyen & l'ancien gouver- 


nement municipal. Depuis cette époque , les jurats 
ont donné en plufieurs circonftances des preuves 


de zèle & de courage que l’hiftoire nous ont tranf- : 


mifes, & qui ont mérité des lettres de noblefle à 
ceux qui les ont fait éclater. Les guerres de reli- 
ion, qui ont excité tant de fois le trouble & la 
Édition dans la ville de Bordeaux , ont fourni aux 
jurats des occafons de développer leur patriotifme 
&t-leuf attachement pour la perfonne du roi. 

En 1568, ils adreflèrent au miniftre un écrit 
en forme de remontrances, dépofé dans les ar- 
chives de la ville, par lequel on voit qu'ils avoient 
levé une flotte à leurs dépens pour le fervice de 


at LL). ds 
fa majefté, & pour réfifter aux ennemis qui s’étoient 
déjà emparé du pays de Saintonge, d’Angou- 
mois, de Mairan, de la ville & du château de 
Blaye, de Boury & de Cufac ; de forte que la 
ville de Bordeaux s’en trouvoit environnée & 


‘comme bloquée ; ils offroient, par ce même écrit; 


au roi, toute leur fortune, celle de leurs enfans , 
leur perfonne , & indiquoient des moyens de re- 
médier aux maux dont les habitans de Bordeaux 
étoient menacés. Une conduite aufli généreufe leur 
attira les plus grands éloges de la part du roi &c 
les témoignages de la plus vive affe&tion. lis 
furent autorifés à mettre un impôt fur ceux qui 
jufques alors en avoient êté exempts. 

Dans la même année, un foldat de la com- 
pagnie de Montferran, fe fiant fur le crédit de 
fon. capitaine, s’oublia au point de donner un 
foufflet à un urat. L'arrèt qui fut rendu contre 
cet audacieux, prouve combien le parlement de 
Bordeaux vouloit infpirer au peuple de refpeét 
pour la perfonne des officiers municipaux. 

Par fon arrêt du 13 mai, il condamna Le cou: 
pable à être trainé fur la claie dans tous les carre« 
fours de la ville, à faire amende-honorable nuds 
pieds, en chemife, tenant une torche ardente à 
la main, à demander pardon à Dieu, au roi, à 


la juflice, au maire & aux jurats, devant lhôtel- 


de-ville, à être enfuite conduit devant la maifon . 
du jurat qu'il avoit maltraité , pour y avoir le 
poing coupé, & de-là conduit à une potence drefiée 
devant l’hôtel-de-ville. ; 

Quoique le gouvernement, de la ville de Bor- 


 deaux réfide dans la perfonne des maire & Jurats 


qui font chargés de veiller à fa sûreté , à fa tran- 
quillité, l’hiftoire nous apprend qu'il y a eu des 
gouverneurs particuliers, entre autres Montferran , 
qui fut tué au fiège de Genfac, en portant des fe- 
cours au maréchal de Monluc. Cefte mort, dit 
lhiftorien de Bordeaux, décida le différend que Îes 
jurats avoient avec les gouverneurs de Bordeaux s 
& qu'il n’étoit pas poflible de terminer à l'amiable, 
puifque ces magiftrats portant cette qualité, on 
n'avoit pu nommer un gouverneur particulier de la 
ville, fans leur enlever les plus beaux droits de 
leur place & leurs fonâions les plus effentielles. 
Ce fut, ajoute le mème auteur , principalement à 
la follicitation de Merville, que le roi ne nom- 
ma pas un nouveau gouverneur à la place de Mont- 
ferran, 

Ce fénéchal ayant écrit les raifons qui devoient 
engager la cour à ne plus donner de gouverneurs 
particuliers, Henri III adreffa une lettre de cachet 
aux jurats, par laquelle il leur remettoit le gou- 
vernement de la ville, en les exhortant à s’y bien 
comporter, &c à rendre.au lieutenant de roi l'obei- 
fance qu'ils lui devoient. PLAT 

Le même roi, content des fervices quelui avoient 
rendus les jurats, Cfut devoir leur marquer fa fa- 
tisfadion , en leur accordant des lettres de nobleffe, 


Ces lettres font du mois de février 1577: elles 
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furent enregiftrées au parlement; elles font conçues 
dans les termes les plus honorables, & s'étendent 
en faveur de la poftérité des jurats alors en place, 
mais non pas en faveur de ceux qui leur fuccéde- 
roient. 

Les urats ont foutenu dans différentes circonf- 
tances leurs privilèges contre le parlement de Bor- 


deaux. En 1649, la conftruétion d’une citadelle à | 


Libourne ayant excité de vives alarmes dans la 
ville & dans le parlement, qui s’oppofoit à cette 
innovation, cette cour ordonna qu'il feroit convo- 
qué une affemblée de bourgeois à l’hôiel-de-ville, 
Les jurats la convoquèrent, & le plus grand con- 
cours de citoyens de tous états, de tous ordres, 
s'y porta. Le préfident Daflir, qui avoit été député 
par ordre du parlement pou: affifter à cette affem- 
blée, après avoir fait un long difcours dans lequel 
il avoit expofé l’objet de la convocation, voulut 
‘prendre les voix; mais les jurats qui avoient le 
peuple contre eux dans cette circonitance, par la 
raifon qu'il les foupçonnoïit d’être d'intelligence 
avec le duc d'Epernon, leur ennemi & leur op- 
preffeur, repréfentèrent qu'il étoit d’ufage que dans 
les aemblées de ville ils propofaffent les matières 
qui devoient s’y traiter, & qu'ils n’opinoient jamais 
qu'en corps. Le préfident demanda l'avis des bour- 
geois fur cet incident ; tous dirent qu'il falloirque 
les jurats opinaflent les premiers, & chacun à fon 
tour. Les jurats proteftèrent contre cette innovation, 
foutinrent que le parlement n’avoit pas le droit de 
rien propofer aux affemblées de la bourgcoifie, 
mais feulement d'y aflifter, pour voir s'il ne s'y 
pefloit rien de contraire au fervice du roi, 

Le préfident répondit, qu’il n’entendoit nulle- 
ment enfreindreles privilèges de la ville nide fes 
magiftrats ; qu'il n’avoit fait la propofñition que parce 
que ceux qui étoient préfens avoient paru la défi- 
rer, & non 4 deffein d'entreprendre fur la charge 
des jurats ; qu'il les interpelloit de nouveau de dire 
leurs avis féparément, attendu l'importance de la 
matière , fans préjudice de leurs droits & privilé- 
ges, & fans tirer à conféquence : ce qui étoit en 

uelque façon reconnoïtre la prétention des jurars 
& acquiefcer à leur obfervation. 

Les Jurats qui étoient à cette époque en charge, 
foit par crainte du duc d'Esernon qui avoit un pou- 
voir effrayant, {oit dans le deflein de lui faire leur 
cour, sétoient montrés fipeu dignes de défendre 
les intérêts de la ville confiés à leur vigilance , 
qu'il fut nommé d'autres gardiens pour prévenir les 
intelligences qu'ils pouvotent avoir avec le gouver- 
neur, confidéré comme l'ennemi publie. 

L'hiftorien de la ville de Bordeaux rapporte dans 
fen dixième livre un a@e de fermeté & de cou- 
rage qui fait honneur aux jurars qui éroient en charge 
En 1675. 

Les dépenfes qu’entraînoit la guerre de 1672, 
ayant mis Louis XIV dans la nécefñté de charger 
fon peuple de nouveaux impôts, les commis pré- 
pofés pour Jes percevoir devinrent fi odieux, que 
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leur vue feule difpofoit à la révolte. La marque de 
l’étain & le papier timbré avoient fur-tout occafon- 
né un foulévement général à Bordeaux. | 

Le 26 mars 1675 , quelques commis étoient oc- 
Cupés à pofer dans la boutique d’un marchand la 
marque de l’étain; tout à coup des femmes du peu- 
ple s’attroupent contre eux , leur lancent des pierres, 
& appellent bientôt la foule: l’émeute augmente , 
& les commis qui fe trouvent dans le plus grand 
danger, font obligés de prendre la fuite. Les jurais 
avertis accourent, écartent la populace, l’obligent 
de fe retirer, vont chercher les commis, les ramè- 
nent eux-mêmes dans la boutique où ils avoient | 
commencé leur travail, & les reconduifent dans 
leur auberge, en les protégeant de leur préfence 
contre la fureur du peuple: malheureufement pour 
les jurats, quelques jours après, l'efprit de fédi- 
tion échau#a tellement le peuple, qu'ils fe trouvé- 
rent expofés à un danger plus preffant. 


Le jurat Fontenel, obligé par fa place de faire 
exécuter les ordres du roi, conduifit dans diffé- 
rentes boutiques de potier d’étain le traitant & 
les commis qui avoient demandé fon affiftance ; Le 
Jurat n'étoit foutenu que d’un capitaine & de quatre 
foldats, Tout-à-coup il vit fortir d’une petite rue 
quantité de gens avec des bâtons &c des pierres, 
criant: vive le roi fans gabelle ! Ils dirent au jura 
que leur deflein étoit d’aflommer les commis, & 
qu'on le prioit de fe retirer. Fontenel prit aufh-tôt 
fa livrée, & remontra à cette populace qu'il étoit 
revêtu de l'autorité du roi, & magiftrat de la 
ville; qu'il ne. faifoit qu'exécuter les ordres de fa 
majefté & ceux du gouverneur. Les féditieux , dont 
le nombre augmentoit à chaque inftant , n'ayant pu 
faire retirer le jurat, perdirent tout refpett pour fa 
perfonne, & commencèrent à jetter des pierres 
contre les commis, qui, s'étant couverts de la robe 
de Fontenel , lui occafionnèrent plufeurs bleflures. 


Il envoya aufli-tôt avertir fes collègues de venir 
a fon fecours, fit entrer les commis dans une mai- 
fon, & s'étant mis fur la porte, il dit aux fédi- 
tieux, en éiendant les bras & déployant fa robe, 
qu'il étoit réfolu de s'expofer à toute leur fureur 
plutôt que de fouffrir qu'ils miflent la main fur des 
gens qui étoient fous fa fauve - garde, & qu'il 
falloit qu'ils commençaflent par lui pañler fur le 
corps avant de pénétrer jufqu’à eux. Cette intré- 
pidité arrêta pendant quelques inftans la furie,du 
peuple, & donna le temps a trois autres Jurats de! 
l'écarter & de venir au fecours de leur collègue, 
On fit fortir les commis de la maifon où ils étoient, 
& on leur fit prendre le chemin de l’hôtel-de-ville ; 
chaque jurat en mit un à côté de lui, afin de cow- 
rir les mêmes rifques, & s’expofa avec courage à 
une grêle de pierres lancées indiftinétement contre. 
lui & contre les commis. 

Ce trait eftun des plus beaux que l’hifoire nous 
fourniffe , &c peut être placé à côté de ce que les 
fénateurs Romains ont fais de plus courageux pour 


el Re: | 
é, Annie des loix & &c de la puiffance qui les 
" diétoir. | | 
. La jurande ne donne pas la noblefle comme le 
. capitoulat à Touloufe, ou l’échevinage à Lyon & 
à Paris ; mais le roi accorde prefque toujours la no- 
bleffe aux jurats dans toutes les circonftances qui 
intéreflent beaucoup le royaume ou la ville de Bor- 
* deaux, telles que le changement de règne , la naif- 
… fance d'un dauphin, la publication d’une paix, 
léredion de monumens qui fervent au befoin ou 
à la décoration de la ville. : 
_ Les fon&@ions de jurut font fibelles, elles don- 
nent aux citoyens qui les exercent une exiftence 
. fi honorable, que les nobles ont defiré d’en être 
revètus. En conféquence on a établi deux clafles 
… deyurats, dont l’une eft diftinguée fous le titre de 
- jurats gentilshommes. Quoiïqu'ils aient également la 
police desfpe@acles, on a reftreint, par une or- 
donnänce rendue depuis quelques années , en faveur 
… du maire & des feuls jurats gentilhommes en exer- 
cice, le privilège de prendre place fur le théatre. 
Il eft à defirer que cette diftinéion , qui a déjà eu 
des fuites fâcheufes, n’établiffe pas la divifion par- 
mi des officiers qui doivent être également animés 
de l'amour de l'ordre & du bien public, & s’efti- 
mer mutuellement, puifque fi la nobleffe conduit 
lès uns au grade de jurats gentilshommes , les autres 
font portés à celui qu'ils occupent par une profef- 
fion utile & éxercée avec honneur. ( M. DE 14 
CROIX , avocat au parlement. ) 
JURATOIRE , adj. fe dit, er Droit, de ce qui 
eft accompagné du ferment. La caution juratoire eft 
. une foumiffon que l’on fait à l'audience ou au greffe, 
de fe repréfenter, ou quelques deniers ou effets, 
routes fois & quantes que par juftice fera ordonné. 
Voyez CAUTION 6 SERMENT. (4) 
- JURÉE, ( droit de) on a ainfi nommé, dans la 
Champagne & dans les pays voifins, une efpèce 
de taille qui étoit due au roi ou à un feigneur 
particulier, par ceux qui fe foumettoient à fa ju- 
rifdiétion, en fe rendant fes bourgeois. On appel- 
loit, par la même raifon cette efpèce de bourgeoifie, 
bourgeoifie de jurée. no 

Ibeft fait mention de ce droit dans les coutumes 
d'Auxerre, de Chaumont, de Meaux, de Sens, 
de Troye & de Vitry; mais les commentateurs 
de ces coutumes ne donnent que des notions fort 
confufes des Jurées & des bourgeoïifes. 

Pafquier, qui en a parlé avec aflez d’étendue, 
convient qu'il n’a jamais entendu le premier & le 
fecond articles de la coutume de Troye qui en font 
mention, & il ajoute que « fi ceux qui les dref- 
» fèrent revenoient en vie, ils feroient grande- 
» ment empêchés de nous les déchiffrer ». Re- 
cherche de la France, Liv, 4, chap, 7. 

Bruffel qui a fait une fort longue differtation & 
recueilli des monumens curieux à ce fujet, n'a 

 diffipé qu’une partis de ces obfcurités. Dazs la 
définition qu'il donne du droit de Jurée au Liv. 3, 
chap. 15, pag. 921 , il dir, avec beaucoup d'auteurs, 
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que c’étoit un droit annuel dû au roi, ou à un 


feigneur jouiffant des droits royaux. Cependant il 


paroit, par ce que dit cet auteur même, que la jurée 
n'appartient au roi que comme comte de Cham- 
pagne. Ce droit eft établi pour la ville de Troye 
par la chartre d’affranchifflement accordée aux ha- 
birans de cette ville en 1230 par Thibaut, comte 
de Champagne , & renouvellée en 1242, 1270 & 


‘1274. Pithou, fur l'art, 2 de la coutume de Troye. 


- Les comtes & ducs de Bar avoient de pareils 
droits connus fous le nom de bourpeoifie, d'affife, 
de bichet & charruage | fuivant différens titres qui 
m'ont paflé par les mains. | 

Lauriere, qui a fi bien éclairci tant d’autres points 
de notre droit françois, n’apas jetté la même lu« 
mière dans ce qu'il a dit des bourgeoifies. 

Ragueau dit que c’eft un droit pour la jurifdiéion . 
& connoiffance en la chätellenie de Coulommiers en 
Brie; on peut conclure de-là que cet auteur dérive 
le mot de jurée de celui de yurifaidtion ; mais ileft plus 
naturel d’entrouver l’origime dansle mot urer, «parce 
» que ceux qui fe rendoient juiticiables & bour- 
» geois du comte faifoient un nouveau ferment 
» pardevant les juges dù comte, & mème étoient 
» tenus d'affirmer, d'an en an, la valeur de leurs 
» biens, afin de favoir la fomme qui devoit être 
» par eux payée à raifon de leurfdits biens, qui 
» pouvoient augmenter, ou diminuer d'année en 
» année », Le Grand, fur Troye, art. 2, glofe 2, 
His 

Quoi qu'il en foit, l'influence que ces bour- 
geoifies ont eue fur notre droit pubiic, & les dif- 
poftions que l’on trouve à cet égard dans nos 
anciennes ordonnances & dans nos coutumes mêine, 
paroifent exiger que l’on entre dans queiques 
détails à ce fujet. 

On ne craint pas de dire que ces bourgeoifies 
&c l’établiffement des communes avec lefquelles 
elles ont tant de rapport, font les inftitutions qui ont 
le plus contribué à tirer le peuple de l’érat d'a- 
viliffement où il fe trouvoit fous la jurifdition 


des feigneurs dans les premiers fiècles de la troi- 


fième race de nos rois. 

Non-feulement la majeure partie du tiers - état 
étoit alors ferve, ou main-mortable, foit relative- 
ment à fa perfonne , foit relativement à fes biens; 
mais lorfqu’un grand nombre de feigneurs parti- 
culiers eurent affranchi leurs fujets, en leur accor- 
dant le droit de commune, à l’exemple de nos 
rois & des grands vaffaux, plufieurs d’entre eux 
continuèrent de traiter leurs affranchis avec autant 
de dureté que s'ils navoient point ceffé d’être 
ferfs. Us faifoient difparoïre les chartres d’affran- 
chiflement , ou exigeoient d'eux, fous différens pré- 
textés, des tailles & des charges plus fortes qu'ils 
n’en pouvoient porter. Il n’y a point de jurifcon- 
fulre qui n'ait vu des tranfattions faites entre ces 
feigneurs & leurs fujets pour fouftraire ces derniers 
à des charges dont ils avoient éré déjà délivrés 
par plufeurs chartres précédentes. 
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Ces vexations continuelles rendirent les bour- 
geoifies du roi & des grands vaflaux infiniment 
précieufes; & ces princes, en profitant de l'em- 
preffement du peuple à fe fouftraire à la tyrannie des 
feisneurs, furent tout à la fois augmenter leur puif- 
fance & leur revenu. 


: De même qu’on devenoit ferf, en reftant dans 
une terre de fervitude un an & un jour, on établit 


auf qu'on devenoit bourgeois dans les villes 
franches par la réfidence d’an & jour, de la part 
même des ferfs, parce que la faifine s’acquiert par 
cet efpace de temps. 


Ce droit ne fubfftoit pas feulement en France; 
c'étoit, à ce qu'il paroïit, le droit commun de 
l'Europe. On en trouve une décifion précife pour 
J'Ecofle dans plufieurs des anciennes loix de ce 
royaume , & particuliérement dans le chap. 17 des 
Leges Burgorum. S1 homo comitis (yeft-ildit), vel 


baronis [en cujufcumque fervus fuerit € emerit fibi 


burgagium @& manferit in eodem burgagio per annum & 

diem, fine calomnia domini fui, vel ejus baillivi, 

femper erit liber, € libertate burgi gaudebit, nift fit 

fervus domini regis. : 

_ La mème règle fe trouve dans la loi des Bour- 

guignons, 4. 6, $ 2. 
Indépendamment de cette réfidence d’an & 


“jour , il paroït que toutes les perfonnes ferves. 


que les feigneurs affranchifloient, pouvoient s’a- 
vouer bourgeois de qui ils jugeoient à propos. 
Pithou & le Grand, loco citato, 

On pouvoit aufhi acquérir le droit de bour- 
geoifie dès l'inftant même de fon arrivée dans 
‘un lieu, en faifant aveu de bourgeoïfie; les per- 
fonnes franches pouvoient même, par ce moyen, 
conferver leur liberté, en allant demeurer dans 
les pays de main-morte. Lauriere fur Loifel , Z,1, 
uit 1, S. 21. 

Il eft vrai que ces aveux de bourgeoifie ne de- 
voient avoir lieu, fuivant la rigueur des règles, 
qu’en faveur des perfonnes franches. Mais les ferfs 
en profitoient aufli bien fouvent pour fe fouftraire 
à la main-morte. Leur feigneur ne pouvoit les ré- 
clamer que pendant un an, &c cètte réclamation 
étoit fujette à beaucoup de difficultés. Il falloit 
que le feigneur fe pourvüt devant le juge du roi 
ou du grand vañal, dont on s’étoit fait bourgeois ; 
la perfonne pourfuivie jouifloit de fa liberté par 
provifion durant le procès, Si cette perfonne étoir 
mineure , il falloit même attendre fa majorité pour 
agir. Enfin, fi elle étoit déclarée franche par le 
jugement, le feigneur encouroit la peine d’une 
amende , 4 La volonté de la cour. On exigeoit que 
le fcigneur fe foumit à cette amende avant que 
d’être admis à faire fa preuve. Tout cela eft ex. 
pliqué bien au long, avec les formalités que l’on 
obfervoit en ces fortes de caufes, dans les chapitres 
2 & 29 dulivre 1 des établiffemens de $. Louis. 

_ Il falloit bien que ces bourgeoifies euflent des 
avantages très-précieux , puifqu'on les achetoit fort 


JUR 


“cher par le paiement des droits de jurée. Plufieuts : 


monumens rapportés par Pithou & le Grand, fur 


- l'art. 2 de la coutume de Champagne; par Bruflel 
- &t Pafquier, dans le chapitre qu'ils ont confacré à 


cet objer, prouvent que le droit de jurée étoit 
ordinairement de deux deniers pour livre des im- 
meubles, & de fx deniers pour livre des meubles , 
à moins qu'on ne fût, dès le commencement, abonné 


à une certaine fomme avec le comte. Toutefois. 


dit Pafauier, il y avoit uñe maxime générale, que 
nul ne payoit plus de 20liv. par an, à quelque valeur 
que fe montaffent les meubles 8 immeubles. Il pou- 
voit bien payer au-deffous, mais non pas au-déflus, 

On trouve même divers exemples de bourgeois 
qui avoient obtenu l’affranchiffement des droits de 
jurée. Les clercs & les nobles en étoient exempts 
de plein droit, | 

Le droit de bourgeoife n’étoit pas moins avan 
tageux pour le roi, ou pour les autres grands vaflaux 
auxquels on en faifoit aveu. Outre le droit de jurée ; 
cet aveu afluroitau feigneur la fuccefficn du bour- 
geois qui ne laiffoit pas d’héritier dans la feigneurie, 
Lorfqu'on étoit bourgeois du roi , il fuffifoit d’avoir 
des héritiers dans les lieux foumis à fa jurifdi@ion, 
pour qu'ils puffent fuccéder à ce bourgeois, Voyez 
l'article ENTRECOURS, n°. 2. 

Un établiffement fi défavorable aux feigneurs 
particuliers , excita les réclamations les ‘plus vives 
de leur part. Philippe -le-Bel qui fut fi bien ac- 
croître fon autorité des débris de celle des fei- 
gneurs, parut vouloir fe rendre à leurs plaintes par 
une ordonnance de l’année 1287, qui fut fuivie 
‘de plufieurs autres, Mais toute la conduite de ce 


‘prince, & ces ordonnances même prouvent qu'il 


n'avoit guère d'autre objet que de prévenir les 
excès où le mécontentement des feigneurs auroit pu 
les porter. ; 
Dans le préambule de l'ordonnance de 1287, 
Philippe -le- Bel dir qu'il l’a faite « pourofter les 
» fraudes & les malices qui fe faifoient par occafon 
» d’icelles bourgeoïfies , dont es fujets étoient du- 
» rement grevés & durement plaignans». Maïs par 


fes fyets , on ne doit entendre ici que les feigneurs 


particuliers, 

Quoi qu'il en foit, les articles 1 & 2 de cette 
ordonnance portent qu’on ne fera réputé bourgeois 
du roi qu'en faifant les foumiflions requifes, qui 
étoient de fe préfenter devant le prévôt du lieu, 
ou fon lieutenant, ou devant le maire dans les 
villes de commune , & là de promettre, en préfence 
de deux ou trois notables bourgeois, d'acheter 
une maifon en la ville dans l'an & jour. On devoit 
donner caution à cet ésard, &c faire un aéte du 
tout, dont on remettoit copie à un fergent qui la 
fignifioit au feigneur de la jurifdition duquel ce 
nouveau bourgeois vouloit s’exempter, 

Suivant les articles 3, 4 & s, il falloitque Île bour< 
geois ou fa femme, ou fes ferviteurs, pour ceux 
qui n’avoient pas de femme , & celles qui n’avoient 


pas de mari , réfidaffent en la bourgeoïfie , depuis la 


veille 


OT 

Veille de la Touffaint, jufques àla S. Jean (1), 
. fauf le cas de maladie d'eux & de leurs proches, 
_ de mariage, de pélérinage, ou de femblables cas, 
_ fans fraude. me 

… Les articles fuivans portent que le bourgeois & 

K bourgeoife paieront la taille du lieu qu'ils quit- 
tent, jufqu’à leur entrée en bourgeoifie ; qu’ils feront 


jufficiables de corps & de meubles du feigneur au- 


quel ils auront fait nouvel aveu, & que le précé- 
_ dent feigneur n'aura que trois mois pour les pour- 
* fuivre, à raifon des délits notoires ou connus, ou 
de ceux qu'il pourra prouver par témoins fufifans 
devant la juftice de la bourgeoifie. 

Que quant aux héritages, les bourgeois & les 
bourgeoifes feront jufliciables des feigneurs où les 
héritages font fitués. | 

Que cette ordonnance ne donnera aucune at- 
teinte aux chartres accordées par lesrois, & nem- 
Pêchera pas que les feigneurs ne puiffent fuivre 
leurs ferfs dans les lieux de franchie, 

Ce réglement s’ob{erva fi mal , que Bruffel rap- 
porte un arrêt des grands jours de Troye de cette 
même année 1287, par lequel on refufa au comte 
de Bar le renvoi d'une contefation purement 
réelle ( quoique le défendeur fût fon jufticiable }, 
fut le fondement que le demandeur fe difoit bour- 
Seois du ro1, comte de Champagne ; fouvent même 


On accordoit des difpenfes d’obferver la loi aux 


feigneurs que le roi favorifoit, 
. Le même Brufel rapporte un autre arrêt de 
1288, qui permit aux religieux de Saint -Memer 
de Châlons ; de jouir de leurs bourgeoïfies comme 
par le pañlé, nonobftant la conftitution que le roi 
venoit de faire, & dont l’obfervation étoit invo- 
de. par l'évêque de Châlons & le baïlli de Vitry. 

es religieux payoient annuellement 40 liv. tournois 
au foi, comte de Champagne, pour jouir, dans 
leurs terres, du droit d'y recevoir bourgeois ceux 
qui venoient s’y établir. 
Lauriere cite même une note mife au pied de 
l'ordonnance de 1287 dans le tréfor des ‘chartres , 
où il eft dit que le roi avoit ordonné qu’on n’ob- 
fervât point cette loi dans les marches du côté de 
Allemagne. + 

Une autre ordonnance de 1302, contient littéra- 
lement les mêmes chofes que celle de 1287, avec 
cette feule différence qu’elle eft conçue en latin, 
tandis que la première eften françois. Mais elle 
S'obferva fi mal encore, qu’on en ordônna de nou- 
veau l'exécution par les art. 8 & 9 de l’ordon- 
nance que Louis X (le Hutin, ) fit au mois de 
mars 1315, à la fupplication des nobles de Cham- 
pagne, fur ce qu'ils fe plaignoient qu’ils étoient 
grevés & dommagés pour caufe des bourgeoifies, 
qui n'ont mie été gardées fuivant les ordonnances qui 
ont été faites de nos prédéceffeurs au temps pallé. 
5 Lu ge dent 


(1) C'eft par erreur que le fommaire de l'art, 34 
dans les ordonnances du Louvre, porte depuis la S 
Jean, jufques a la Touffaint. 


durifprudence Tome F. 


JUR 34 


Cette ordonnance ne fut pas mieux exécutée 


que les autres. Le roi & les grands vañlaux re- 


connoifloient pour leurs bourgeois ceux qui s’a- 
vouoient tels, lors mème qu'ils réfidoient dans les 
juftices des feigneurs. Bruffel parle de bourgeois 
des comtes de Champagne, qui ne l’étoient même 
d'aucune ville. Les aubains & les bârards étoient 
réputés bourgeois de plein droit où qu’ils demeu- 
rafent ; toutes les coutumes de Champagne {up- 
pofent encore aujourd’hui que les droits de jurée 
& de bourgeoïfie ont lieu au profit du roi dans les 
terres des feigneurs jufticiers. Loifeau a fort bien 
prouvé, au chap. 13 de fon traité des feigneuries , 
que ces bourgeoifies étoient une abfurdité, & que 
c'étoient autant d'entreprifes fur la propriété des 
feigneurs. Mais elles étoient tout-à la fois utiles 
au roi & au peuple. Il n’eft pas étonnant qu’elles 
aient eu la plus grande faveur. 

On n'exigea même plus dans la fuite que les 
fujets des feigneurs fiflent drefler un aëte d’aveu 
de bourgeoifie du roi, & défavouaffent leur fei- 
gneur pour fe fouftraire à fa jurifdiétion, Il fuMifoie 
de déclarer d’une manière ou d'autre que l’on sac 
vouoit bourgeois du roi, lorfqu’on étoit afligné 
devant les juges des feigneurs. Cette faveur de bour- 
geoifie royale fut portée fi loin, que dans un grand 
nombre de feigneuries de Champagne , on regarda 
que les feigneurs n’avoient plus de jurifdiétion fur 
la perfonne de leurs fujets, & qu'ils n’avoient que 


* la jurifdittion foncière, ou la juftice fur les fonds 


de terre. Par cette raifon, on appella les feigneurs 
même hauts-jufticiers, feigneurs fonciers. Voyez 
le Grand, fur Particle 2 de la coutume de Troye, 
glofe 3, n°. 18 6 l'article JUSTICE foncière. ë 

Plufieurs feigneurs, pour retenir la jurifdiétion qui 
leur échappoit {ur leurs propres fujets , inaginèrent 


d'acquérir les droits royaux , non -feulement dans 


les lieux foumis à leur jurifdi@ion immédiate, mais 
aufli dans les terres de leurs vaffaux. Au moyen 
de ces acquifitions ils perçurent eux-mêmes les 
droits de yurée que les bourgeois du roi s’étoient 
foumis à lui payer, & ils eurent, comme autrefois, 
toute jurifdiétion fur ces mêmes bourgeois. Ils eu- 
rent de plus le droit de juré, & la fjurifdiion 
royale dans les domaines de leurs vaflaux. Des 
vues fifcales firent adopter aux adminiftrateurs des 
revenus royaux , Ces étranges traités dans un temps 
où les feigneurs particuliers ne pouvoient plus 
guère être redoutables. 

D'après les détails ou l’on vient d'entrer, on 
trouvera fort clair ces articles r & 2 de la cou- 
tume de Troye, que Pafquier trouve fi inintelligiblese 

L'article premier déclare nobles tous ceux qui 
font nés de père ou mère nobles, fuivant l’ancien 
privilège de la Champagne. 

L'article fecond ajoute : « les non. nobles font 
» en. deux manières : car les aucuns font franches 
perfonnes , & les autres de ferve condition: 
lefquelles franches perfonnes, tant comme ils 
demeurent fous le roi, ou ès at bailliage , 

X x 
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» on de la prévôté de Troye, fous aucun haut- 
» jufticier, non ayant en fa terre les droits royaux , 
» font appelés bourgeois du rot, & font fes jufti- 
» ciables ordinairement en tout cas, perfonnels, 
» criminels & civils, & redevables de jurée, s'ils ne 
» font clercs ou autrement privilégiés. Et fi lefdires 
» perfonnes {ont demeutantes fous aucun feigneur 
» qui ait les droits royaux en fa. terre & Jeigneurie , 
» ils font fes bourgeois, redevables de yurée, & 
n fes jufticiables, comme deflus, tant comme ils 
» demeurent fous lui ». 

Le Grand seft récrié avec raifon contre linjuf- 
_tice de ces aliénations des droits de bourgeoife & 
de jurée faites aux feigneurs même, dont on avoit 
eu pour objet d'éviter la jurifdiétion, en s’affujet- 
tiffant au droit de Jurée. 

Cependant cet abus fut porté 
dans les temps malheureux qui 
feizième fiècle, . 

Suivant le même auteur, « les partifans firent 
» alors créer & ériger en titre d'office un juge 
» majeur royal, & greffier, pour exercer &t admi- 
» niftrer la jufice royale, par un édit de l'an 
» 1577, & du depuis expofé ces droits en vente, 
» en l’année 1504, lorfqu'on a procédé à la vente 
x & revente des terres du domaine du roi, dont 
» quelques particuliers fe font rendus adjudicataires 
» à fommes fort modiques , &t prefque pour rien; 
» & en vertu de l'adjudication de ces droits appellés 
» royaux, on établit des officiers dans les terres 
» des feigneurs, quoique ces feigneurs y aient 
» toute forte de juftice, haute, moyenne & hbaffe: 
» lefquels officiers ainfi inftitués par les acquéreurs 
» defdits droits, connoiffent des caufes defdits ha- 
». bitans, lorfauils s'avouent bourocois du roi, Si 
» bien que quand un particulier, autre que le 
» feigneur du lieu, a acquis les droits royaux en 
» Ja juftice & feigneurie d'autrui, certe acquifition 


bien plus loin 
ont terminé le 


» Jui attribue un droit d'établir un juge, pardevant: 
ape) P 


» lequel es habitans du lieu peuvent demander 
» leur renvoi, & s'avouer bourgeois du roi ;. & 
» quand nous difons qu'un feigneur a les droits 
3 royaux en fa terrre , nous entendons autre 
» chofe qu'un droit d’exclure fes habitans de s’a- 
» vouer bourgeois du roi, & les contraindre de 
» reconnoître fes officiers. D’ou l’on voit que l’aveu 
» de bourgeoifie a maintenant un effet contraire à 
» la caufe & faveur qui l’a introduit , qui étoit 
» depouvoir, par les habitans du reflort du bail- 
» liage & prévôté de Traye, décliner la jurifdic- 
» tion du feigneur de leur domicile, & demander 
» le renvoi pardevant M. le bailli de Troye ou 
» fon, lieutenant, ou-pardevant M: le prévôt de 
» ladite ville, pour ce qui étoit des villages dé- 
» pendans de ladite prévôté. Car par le moyen 


» de ladite vente, l’habitant eft exclu de ce droit; 


» puifque fon aveu n'a point d'autre effet que 
» d’être renvoyé pardevant le juge d’un autre fei- 
» gneur particulier, acquéreur dudit droit, lequel 
» 1} eft tenu de reconnoître : ce qui eft injuite ; 
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» & deplus, on établit par ce moyen de nouveaux 


» Officiers en une même feigneurie & juftice, ce 


» qui eft préjudiciable au public; mais il n’y a rien 


» de fi faint qui ne foit violé par les partifans». 
Le parlement a cru qu'il étoit de fa juftice de 


refferrer les aveux de bourgeoifie dans de plus 


étroites bornes dans ces. derniers temps. Par deux 
arrêts des 30 mai 1609, & 6 mai 1610, il a jugé 
qu'il falloit s’avouer précifément bourgeois du roi 
pour éluder la jurifdi@ion feigneuriale où l'on 
avoit fon domicile. Un troifième arrêt du 9 mai 
1611, rendu, en interprération du premier, entre 


le chapitre de Troye & le maïeur royal, juge 


des quatre portes de la même ville, que l'on avoit 


l 


ris à partie, ordonne « que s’avouant bourgeois: 
P , 


» du roi pardevant un notaire, Où fergent, autre 
» que des fergens & notaires du bailli, maieur 


&@ 


» aîte duement fignifié au juge du chapitre, en 
» ce cas la connoïffance fera renvoyée pardevant 
» le juge royal ». Ces arrêts font rapportés par 
le Grand, fur l’article 8 de la coutume de Troye. 

Un dérnier arrèt du 24 juillet 1632, donné en 
forme de réglement, a aufli jugé que les feigneurs 
qui avoient acquis les droits royaux, tant dans leurs 
terres que dans celles de leurs vaflaux, ne pou- 
voient réciamer la jurifdi@fion ‘que des@rais bour- 
geois du roi, qui s'étoient avoués tels par aéte au- 
thentique ; cet arrêt, qui eft rapporté dans le cou- 
tumier général de Richebourg , fur l’art. 2 de la 
mème coutume, a été rendu entre la dame d’Au- 
rent & M. le due de Nevers, qui avoit acquis 
les droits royaux, en fa qualité de baron d'Ervy; 
par cet arrêt, défenfes furent faites au bailli d'Ervy, 
d'empêcher l'exercice de la juftice d’Aurent, &t 
d'entreprendre aucune jurifdiétion en première inf- 
tance fur les bourgeois d’Aurent , s'ils n'étaient 


ss 


» des quatre portes & fauxbourgs, dont fera fait 


vrais bourgeois du roi, s'ils ne s’étoient avoués 61. 


déclarés tels par a&e paflé pardevant notaire ou fer- 
L ® , 

gent, autres que du bailliage d'Ervy, & duement 

fignifié au juge dudit Aurent; @ fi en cette qualité 

de vrais bourgeois du roi, lefdits habitans: ne de- 

mandoient leur renvoi, auquel cas feulement Îà 


_caufe feroit renvoyée pardevant le baïlli d'Ervy, 


Éc, 

Laurière qui rapporte aufh cet arrêt dans fes notes 
fur Loifel, div: 1, tit. r, 8: 21, ne Va point entendu. 
Ïl dit « que l'arrêt a jugé que M. le duc de Nevers, 
» qui avoit # droits royaux dans fa baronnie, 
» pouvoit connoîre en première inflance de toutes 


» allions perfonnelles, civiles, & criminelles de routes 


» Les perfonnes franches, perfonnes domiciliées dans 
n les hautes juflices de [es valaux enclavées dans 
» fa baronnie, & l'exception des caufes perfonnelles , 
» civiles @& criminelles des vrais bourgeois du rot, 
» ayant fait aveu de bourgeoiffe , qui demanderotent leur 
» renvoi, les autres franches perfonnes n'étant pas 


| » réputées bourgeois du roi, contre-les feigneurs 


» quiavoient les droits du:roi:». 


Font au contraire, l’arrêr a jugé que le duc de 


HUE 
… Mévors ne pouvoit connoître que des caufes des 
vrais bourgeois du roi qui auroient fait aveu en 


LEUR 


bonne forme, & que la jurifdiétion des autres 


franches perfonnes qui n’avoient point fait cet aveu 


n forme , devoit refter aux vafflaux de la ba- 
‘ronnie. | 

” C'eft dans le même efprit & d’après cette diftinc- 
tion des bourgeois par lettres, qu’on doit entendre 
les art. 9 & 10 de la coutume de Troye , que 
les commentateurs n’ont point expliqués & qui 


établiflent un ufage particulier pour. le comté de 


Joigny. L'article 9 porte : les bourgeois du roi fe 
peuvent avouer bourgeois du roi par fimple aveu, 
fans montrer par écrit leur bourgeoïfie, exceoté 
au comté de Joigny , ainfi que dit fera ci-après. 

… L'article ro ajoute : un bourgeois du roi de- 


meurant au comté de Joigny, doit avoir lettres de 


bourgeoifies de M. le baïlli de Troye, ou fon 
Keutenant; & par vertu d'icelles, foi faire advouer 
bourseois du roi, par un fergent royal ; & défi- 
vouer de tels feigneurs que bon lui femble : & 
après ledit défaveu , fi le corps ou les biens du 
dit bourgeois, font arrêtés ou empèchés, le fer- 
gent fera commandement aux officiers de la juftice 
du lieu, qui auront fait ou fait faire l'exploit, qu'ils 
mettent à pleine délivrance lefdits corps & biens: 
& en cas d'oppofition, en fera récréance audit 
bourgeois à caution, fi pour cas criminel n’eft 
tenu, auquel cas le fergent l’amenera ou fera ame- 
ner ès prifons du roi. 

Il eft fenfible que ces droits de bourgeoife ne 
font plus des objets fi importans depuis que l’auto- 
rité des feigneurs- particuliers n’eft plus redoutable, 

qu'on en a fait l’aliénation au profit de ces 
feigneurs ou des tiers. Les tailles générales que le roi 
lève ont rendu d’ailleurs la perception du droit de 
jurée aflez inutile pour lui. La règle , l'avez emporte 
l'homme , a perdu fon plus grand avantage depuis 
que l’article 35 de l'ordonnance de Moulins, de 
1566, a réglé que la connoiflance des’ délais ap- 
partiendroït aux juges des lieux où ils auront été 
commis, & que le juge du domicile eft tenu de 
renvoyer le délinquant au lieu du délit. 

Les dernières ordonnances ont adopté la même 
règle. Mais il ne faut pas dire, avec beaucoup d’au- 
teurs , que les droits de bourgeoifie &c de jurée n'ont 
plus abfolument d'objet depuis l'ordonnance de 

oulins. Les arrêts que l’on vient de citer établif- 
fent fuffifamment le contraire. (Article de M, Gar- 
RAN DECOULON , Avocat au Parlement.) 

JUREMENT. f.m, ( Droit civil & criminel, ) ee 
mot fe prend quelquefois pour le ferment, l'afhr- 
mation que l’on prête en juftice. Voyez AFFIRMA- 
TION , SERMENT. 

Mais ce mot employé au pluriel fignifie ordinai- 
tement blafphèmes, imprécations & exécrations ; 
que l’on prononce dans la colère &t dans les paf- 
fions. 

Saint Louis fit des réglemens févères contre les 
juremens & les blafphèmes ; les ordonnances pof. 
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térieures ont auf établi des peines contre ceux qui 
profèrent des juremens en vain. L'article 86 de l'or- 
donnance de Moulins défend tous blafphèmes &c 
Juremens du nom de Dieu, fous peine d'amende, 
&t même de punition corporelle, 51l y échet. Voyez 
BLASPHÈME. (4 

JURÉS, f. m. (Droit publ, Police. Arts & Métiers.) 
à Paris, & dans la plupart des villes du royaume, 
on entend par jurés, ceux qui font prépofés dans 
les corps & métiers, pour veiller à l'exécution des 
réglemens qui leur ont été donnés. Voyez JURANDE. 

Mais dans les anciennes chartres & dans quelques 
coutumes, on donne le nom de jurés aux officiers 
qu’on appelle ailleurs confuls, échevins, confeillers 
de ville, cc. 

On voit dans les antiquités de Caen par Huet; 
qu'on nommoit autrefqis les échevins de cette 
ville, bourgeoïs-qurés ; que depuis on les qualifia 
de jurés &c commis au gouvernement de la ville, 
confeillers jurés au gouvernement de Caen, con- 
feillers & gouverneurs de la ville, & enfin éche- 
vins. 

Une chartre de commune de l'an 1227, rap- 
portée au tome 4 des ordonnances :des rois de 
France, porte : in primis ut eligant quatuor homines 
qui jurent fidelitatem caftri 6 habitantium in eo; € 
talem habeant poteflatem & jurifdi&lionem in caftro 
fanéi Joannis & in appendiciis fus, qualem habent 
apud Divionem major & jurati communiæ Divionenfis. 
….. Et illi quatuor jurati poffint mutari per fingulos 
annos. Un peu après, la chartre appelle fczbini, 
ceux qu'elle avoit auparavant qualifiés de yurari. 

L’ufage d’appeller jurés les juges municipaux des 
villes, n'étoit pas particulier à la France. C'eft 
ce qu'’atteftent ces termes d'une ordonnance de 
Jacques IT, roi de Majorque :.item quando [eri- 
bemus confulibus vel juratis alicujus univerfitatis nobis 
fubdite, [cribetur fic: Jacobus .... Fidelibus noftris 
juratis civitatis Majoricenfis, vel confulibus villz noftræ 
de Perpiano, falutem & gratiam. 

On lit auffi dans une chartre de Wenceflas, 
duc de Brabant, de lan 1378 , rapportée par Mi- 
rœus, fome 2, page 1027 : conceffimus els (aux 
habitans de Louvain), € dedimus quod 21 juratis 
de confilio prædi&i oppidi noflri, nunc & in pofiertm 
fingulis annis erunt undecim jurati. ex bonis noffris 
hominibus patriciis Lovanienfibus, 6 decem Jurati ex 
bonis noffris homintbus opificum. 

Quelquefois on employoit indiftinétement Île 
motyurés pour défigner les officiers municipaux & 
les fimples bourgeois. C'eft ce que nous remarquons 
particuliérement dans une chartre de commune de 
Van 1331, rapportée au tome ÿ des ordonnances 
des rois de France, page 676. Lefdits maire 6 
jurés, porte l'article 2 de certe chartre, ont la prinfe, 
détention & cognoiflance de tous leurs jurés. 

Dans l’ufage aëtuel, les mots jurés & échevins 
ne font plus fynonymes que relativement à un petit 
nombre de coutumes, parmi lefquelles on remar- 


que principalement celle de Binche en Hainaut, 
Xx2 
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dont le premier atticle ordonne que le prévôt de 
la ville conduira les bourgeois par loi & par le dit des 
jurés. | À | 
À Valenciennes, les juges municipaux font tout- 


à-la-fois jurés & échevins. La coutume leur donne 


cette double qualité, & ils la prennent dans toutes 
leurs fentences. On prétend que c’eft comme jurés 
qu'ils exercent la haute-juftice, & que c’eft comme 
échevins qu'ils exercent la moyenne & la bañe, 
Comme jurés, dit l'auteur anonyme de quelques 


obfervations manufcrites fur la coutume de cette : 


ville ,-ils ont le droit de punir les crimes, & le 
pouvoir de faire des réglemens de police à la 


femonce du prévôt-le-comte, ou de fon lieutenant: 


comme échevins , ils jugent à la femonce du maïeur 
toutes les matières de fucceflion , toutes les aétions 
réelles , toutes les amendes, & généralement tous 
les autres cas de moyenné& de bañle juftice. 

La coutume de Bruxelles donne une fignification 
particulière au mot jurés, On voit par les articles 
32, 33» 34 & fuivans du titre 1 de cette loi mu- 
nicipale, qu'elle entend par doyens ou jurés, des 
perfonnes choïfies par les échevins dans chaque 
corps de métiers, pour faire partie du troifième 
membre des états de la ville, 

À Fumay, bourg du pays de Liège appartenant 
à la France, les jurés font des officiers chargés de 
l'adminiftration des affaires communes; ils n’ont 
rien de commun avec les échevins, qui font les 
juges ordinaires de l’endroit. Voyez ECHEVINS, 
JURAT, CoNsuLs , &c. 

JURÉS de caitel eftle nom qu’on donne , dans le 
Hainaut, à des officiers fermentés pour des objets 
relatifs aux meubles & droits mobiliers. La cou- 
tume de Valenciennes , arr. $, porte : que les éche- 
vins, durant le temps de leur échevinage, peu- 
vent recevoir tous contrats & conventions mo- 
biliaires ; &c que leur échevinage expiré, ils demeu- 
rent jurés de cartel, & qu'en cette qualité ils peu- 
vent recevoir & pafñler tous contrats & reconnoif- 
fances mobiliaires feulement, pourvu qu'il y ait 
au moins deux Jurés à ce faire. 

Après la conquête d’une partie du Hainaut, 
Louis XIV, par un édit du mois d'avril 1675, 
créa dans cette province des notaires & tabellions, 
& défendit à tous autres qu'aux notaires & hom- 
mes de fief, d'infrumenter dans cette province. 
Néanmoins les jurés de cartel fe font maintenus dans 
Pufage d’affifler les notaires dans tousles contratsqui fe 
pañlent , foit à Valenciennes, foir dans le chef-lieu 
de ce nom. Enforte que fi le notaire n’eft point 
lui-même Juré-cattel, il fè fait affifter de deux per- 
fonnes de eette qualité, & d’une feule lorfqu’il la 
réunit àcelle de notaire, Voyez CONVENT , ÊCHE- 
VINAGE, TENUE PAR LOI. 

JURIDIQUE , adj. fe dit, en Droit , de tout ce 
qui eft régulier & conforme f{oit à la juftice, foit 
à l'ordre judiciaire. L'on dit d’un jugement quil 
n’eit pas Juridique, lorfqu'il eft contraire aux règles 


du droit & de l'équité ; & d’une procédure, qu’elle 


JUR. 


n'eft pas juridique, lorfqu'elle n’eft pas régulière " 


& qu'on n'y a pas fuivi les formalités prefcrites 


ar les loix. 


JURISCONSULTE,, f. m.( Droit public & civil.) 
eft un homme verfé dans la jurifprudence, ee 
dire dans la fcience des loix, coutumes & ufages,… 
& de tout ce qui a rapport au droit & à l’équité. 


Les anciens donnoient à leurs jurifconfultes le 
nom de fages & de philofophes , parce que la phi- 
lofophie renferme les premiers principes des loix,, 
que fon objet eft de nous empêcher de faire ce 
qui ef contre les loix de la nature , & que la phi- 


lofophie & la jurifprudence ont également pourobjet 


l’amour & la pratique de la juftice. Auffi Caffiodore. 
donue-t-il de la philofophie la même définition que 
les loix nous donnent de da jurifirudence. PhAilo- 


Jophia, dit-il en fon livre de la Dialeétique , ef 


divinarum humanarumque rerum , ir quantum homini 
pofébile eff, probabilis fententia. Pithagore , Dracon, 
Solon, Lycurgue, & plufieurs autres, ne devin- 
rent légiflateurs de la Grèce, que parce qu'ils étoient 
philofophes. < 

Tout yurifconfulte cependant n'eft pas légifiateur 3 
quelques-uns qui avoient part au gouvernement 
d'une nation, ont fait des loix pour lui fervir de: 
règle ; d’autres fe font feulement appliqués à la 
connoifflance des loix qu'ils ont trouve établies. … 

On ne doit pas non plus prodiguer le titre de 
jurifconfulte à ceux qui n’ont qu'une connoiffance 
fuperficielle de l’ufage qui s’obferve aétuellement x 
on peut être un bon praticien fans être un habile 
jurifconfulte; pour mériter ce dernier titre , il faut 
joindre à la connoiffance du droit celle de la phi- 
Jofophie, & particuliérement celle de la logique, 
de la morale & de la politique ; il faut pofñéder 
la chronologie & l’hifloire, l'intelligence, & la: 
jufte application des loix dépendant fouvent de la 
connoïflance des temps & des mœurs des peupless. 
il faut fur-tout allier la théorie du droit avec la, 
pratique, être profond dans la fcience des loix, 
en favoir l’origine & les circonftances qui y ont 
donné lieu, les conjonétures dans lefquelles elles 
ont été faites , en pénétrer le fens & l’efprit, con- 
noître les progrès . de la jurifprudence, les révo- 
lutions qu’elle a éprouvées ; il faudroit enfin avoir 
des connoiffances fufhifantes de toutes les chofes 
qui peuvent faire l'objet de la jurifprudence, divi- 
narum aique humanarum rerum fcientlam ; 8 con- 


: féquemment il faudroit pofléder toutes les fciences: 


&c tous les arts : mais j'appliquerois volontiers à la. 
jutifprudence la reftrition que @affiodore met par: 
rapport aux connoiflances que doit avoir un phi- 
lofophe, 27 quantum homini poffibile. eff; car il ef. 
bien difficile, pour ne pas dire impofñfñble, qu'um 
feul homme réunifle parfaitement toutes les con- 
noiffances néceffaires pour faire un grand yurif- 
confulte. 

Os conçoit par-là combien ileft difñcile de par 
venir à mériter ce titre; nous avons cependant: 
plufieurs auteurs qui fe le font eux-mêmes attris 


Le 


: LA 


L 
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bué, tel que Dumolin, qui prenoit le titre de 
jurifconfulte de France & de Germanie, & qui le 


méritoit fans contredit : mais il ne fied pas à tous 


ceux qui ont quelque connoiffance du droit, de 
? 


s’ériger en jurifconfultes ; c’eft au public éclairé à 


érer ce titre à ceux qu'il en juge dignes. 
| Le premier & le plus célèbre de tous les jurif- 


_confultes, fut Moïfe envoyé de Dieu, pour con- 


duire fon peuple , & pour lui tranfmeitre fes loix. 

Les Egyptiens eurent pour jurifconfultes & lé- 
giflateurs trois de leurs princes , favoir les deux 
Mercures & Amafis. | 


Minos donna des loix dans l'ile de Crète ; 


mais s'il eft glorieux de ‘voir des rois au nombre 
des gurifconfultes , il ne left pas moins de voir des 


princes renoncer au trône pour fe confacrer en- 


tiérement à l'étude de la jurifprudence, comme fit 


 Lycurgue , lequel, quoique fils d'un des deux 


rois de Sparte, préféra de réformer, comme con- 
citoyen, ceux qu'il auroit pu gouverner comme 
roi. [l alla, pour cet effet, s’inftruire des loix en 
Crète, parcourut l’'Afie & l'Egypte, & revint à 
Lacédémone, où il s’acquit une eftime fi géné- 


rale , que les principaux de la ville lui aidérent- 


à faire recevoir fes loix. 
Zoroaftre , fi fameux chez les Perfes, leur 


_ donna des loix qui fe répandirent chez plufieurs 


autres peuples. Pithagore qui s’en étoit infiruit 
dans fes voyages , les porta chez les Crotoniates : 
déux de fes difciples, Charondas & Zaleucus, 
les portèrent l'un chez les Thuriens, l’autre chez 
les Locriens; Zamolxis qui avoit aufli fuivi Pi- 
thagore, porta ces loix chez les Scythes. 

thènes eut deux fameux philofophes, Dracon 
& Solon, qui lui donnèrent pareillement des 
loix. 

Chez les Romains , la qualité de légiflateur fut 

diftinguée de celle de Jurifconfulte : le pouvoir de 
faire des loïx appartenoit à ceux qui avoient part 
à la puiffance publique ; la fonétion des jurifcon- 
Jultes fe borna à étudier les loix & à les inter- 
prêter. On les appelloit prudentes, & leurs répon- 
fes éroient appellées par excellence re/ponfa pru- 
dentum. On leur donnoit auffi le titre de yuris 
autores, & ils fe qualifioient de prêtres de la juf- 
tice , Juflitiæ facerdotes. 
… Les yurifconfultes romains tiroient leur origine 
du droit de patronage établi par Romulus. Cha- 
que plébéien fe choififfoit parmi les patriciens un 
patron qui l’aidoit de fes confeils , & fe chargeoit 
de fa défenfe : les cliens faifoient à leurs patrons 
des préfens appellés honoraires. 

La connoiffance du droit romain étant devenue 
difficile par la multiplicité & les variations des 
loix, on choifit un certain nombre de perfonnes 
fages & éclairées, qui faifoient leur unique oc- 
cupation des loix, pour être en état de les inter- 
préter : on donna à ces interprètes le nom de 
Patrons , & à ceux qui les confultoient, le nom 
de cliens, | 
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Ces interprètes n’étoient pas d’abord en grand 
nombre ; mais dans la fuite ils fe multiplièrent tel- 
lement, que le peuple trouvant chez eux toutes 
les reflources pour la conduite de leurs aflaires, 
le crédit des anciens patrons diminua peu-à-peu. 
Depuis que Cnæus Flavius, & Sextus Ælius, 
eurent publié les formules des procédures, plu- 


| fieurs yzrifconfultes compofèrent des commentaires 


fur les loix : ces commentaires furent toujours 
d'un grand poids ; mais ils ne commencèrent à 
faire véritablement partie du droit écrit, que lorf- 
que Théodofe le jeune donna force de loi aux 
écrits de plufeurs anciens jurifconfultes. 

Outre ces commentaires, les yurifconfultes don- 
noiïent auffi des réponfes à ceux qui les venoient 
confulter; ces réponfes étoient verbales ou par 
écrit, felon la nature de l'affaire, ou le lieu dans 
lequel elles fe donnoient ; car les Jrifconfultes {e 
promenoient quelquefois dans la place p:blique 
pour être plus à portée de donner confeil à ceux 
qui en avoient befoin ; ces fortes de confultations 
n'étoient que verbales; mais pour l'ordinaire ils fe 
tenoient dans leurs maifons. 

_ Il y avoit des termes confacrés par l’ufage pour 
ces confultations ; le client demandoit au yurifcon- 
Julte, licet confulere ; fi le jurifconfulte ÿ confen- 
toit, il répondoit confule. Le client après avoir 
expliqué fon affaire, finifloit en difant, quæro an 
exiflimes, ou bien id jus eff nec ne, &c. La ré- 
ponfe du jurifconfulte étoit : fecundhm ea quæ propo- 
nuntur exiflimo, placet, puto. ; 

Lorfqul fe préfentoit de grandes queftions 
plufieurs yurifconfultes fe réunifloient & les dif- 
cutoient en préfence du peuple, ce qu’on sppelloit 
difputatio fori, parce que cette difpute fe faifoir 
dans une place publique : la queftion fe décidoit 
à la pluralité des voix. Ces décifions n'avoient pas 
à la vérité d’abord force de loi, mais elles étoient 
confirmées par l’ufage ; quelques auteurs tiennent 
que le titre de regulis Juris, n’eft qu'un recueil des 
principales de ces décifions. Cette manière de trai- 
ter le droit fans écrit, cette autorité que les ywrzf- 
confultes s’'acquirent en l’interprétant, produifirent 
le droit qu'on appelle ron écrit, On rédigea dans 
la fuite les décifions émanées de la difpure du 
barreau. 

Les plus célèbres yuriftonfultes depuis le com- 
mencement de la république romaine jufqu'à fa 
fin, furent Sextus Papyrius , Appius-Claudius 
Sempronius furnommé le fage, Tiberius Corun- 
canus, les deux Catons, Junius Brutus, Publius- 
Nucius, Quintus-Mucius Scevola, Publius-Ratilius- 
Rufus, Aquilius-Gallus, Eucilius-Balbus, Caius- 
Juventius, Servius-Sulpitius, Caïus-Trébatius , Ofh- 
lus, Aulus-Cafcellius, Q. Ærtius-Tubero , Alfenus- 
Varus, Aufridius- Tuca, & Aufridius-Namufa, 
Lucius-Cornelius-Silla, Cneïus-Pompeius , & plu- 
fieurs autres moins connus. | 

Les jurifconfultes de Rome étoient ce que font 
parmi nous les avocats confuitans, On ne donnoi 
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{1 confiance pour cet ebjer, qu'à ceux qui s’étoient 
acquis de l'autorité par une grande réputation de 
favoir & de vertu. Îls fe chargeoient généreufe- 
ment du travail, fans autre vue que celle d’être 
utiles à leurs concitoyens. 

Il eft vrai que dans le commencement de la 
république, on donnoit par mépris aux Jurifcon- 
fuites Les noms de formularii, legulei , parce qu'ils 
avoient inventé certaines formules , pour répon- 
dre plus gravement & plus myftérieufement. Mais 
dans la fuite, ils fe rendirent fi recommandables, 
qu'on les nomma prudentes & fapientes. Nous 
voyons par les ouvrages de Cicéron, que cette 
occupation étoit fi eftimée, que les plus nobles 
ne dédaignèrent pas de s’y livrer. Ils fe prêtoient 
même. à tout ce qui, chez les Grecs, w’étoit que 
du reflort des praticiens. 

L'étude du droit civil frayoit aux yuri/confultes , 
comme aux généraux & aux orateurs, le chemin 
aux premières dignités de la république. Les ci- 
toyens les plus illuftres, & qui avoient le plus 
de génie , joignoient la jurifprudence à l'éloquence. 
Si l'amour du repos dans la jeunefle, le dégoût 
des affaires dans la vieilleffe les faifoit renoncer 
aux clameurs du barreau, ïls cherchoient pour 
ainfñ dire un afyle dans l'étude des loix, qui 
renferme deux chofes qui ont beaucoup de poids 
dans les républiques, la gloire du génie & la répu- 


tation de fagefle, 


A Rome, les jurifconfultes avoient à-peu-près la 
mème autorité que les magiftrats dans les affaires 
publiques. Ils aidèrent les citoyens de leurs con- 
feils , dans leurs teftamens, leurs procès, & gé- 
néralement tous leurs accords ; foit en les met- 
tant à l'abri des furprifes, foit en diétant eux- 
mêmes les accords, foit en décidant leurs diffé- 
rends. Ils accouroient avec ardeur au fecours de 
ceux de leurs amis que la néceffité obligeoit de 
fe défendre en juftice. 3 

Au commencement la confiance & fes propres 
forces fuffifoient à un citoyen, pour offrir au peu- 
ple fes réponfes fur le droit. Augufte fut le pre- 
mier qui donna aux Jurifconfultes une autorité pu- 
blique, & qui voulut qu'on ne tinr plus que du 
prince la faculté d'interpréter les loix. Leur auto- 
rité acquit alors tant de force, qu'elle régloit les 
fentences des juges, qui ne pouvoient s’écarter 
d'une opinion unanimement approuvée, ni de 
celle d'un jurifconfulte qu'aucun autre n’avoit ou- 
vertement combattu. 

L'interprétation du droit s'écrivit, lorfque l’a- 
mour des lettres pafla de Grèce en Italie. Cela fe 
faifoit cependant fans ordre & fans art, felon le 
peu de culture de ces temps-là. On couchoit cha- 
que affaire avec le nom du particulier qu'elle re- 
gardoit, & de la façon dont elle avoit été pro- 
pofée & agitée pour lui; fans la rapporter à un 
certain genre de caufe, & à une queftion géné- 
rale; fans en indiquer l’efpèce; fans en donner 
une définition déterminée; fans divifer les ma- 


F'UTKIL URS 
tières par parties ; fans rien faire, en un mot, de 
ce qui pouvoit aider à fuivre une règle uniforme 
dans la facon de rendre la juftice. 

Tiberius Coruncanus pañfe 


pour avoir été Île 


premier qui ait donné des confultations publi- 


ques. On dit qu’il eut des difciples, & qu'ils rer 
cueilloient fes réponfes. Depuis lui jufqu'a Ser- 
vius Sulpicius, le “droit civil fut écrit ,: mais fans 
art. Ce dernier mit de l’ordre dans la jurifprudence, 
felon les préceptes de la diale@tique. Il réduifit les 


matières à certains genres, diftingua les parties, 


donna des définitions, rafflembla des règles. Ainf 
toute la philofophie pañla dans le droit civil : les 
difputes des philofophes pénétrèrent dans une fcience 
auparavant tranquille. Les yurifconfultes ftoiciens 
étoient oppofés d'avis aux péripatéticiens ; les uns 
& les autres l’étoient aux épicuriens ; & tous’ ré- 
pandoient dans la jurifprudence, le lait qu'ils avoient 
fucé dans leur feéte, 

Quoi qu'il en foit, les interprétations des yurif- 
confultes , adouciffant avec réferve la rigueur des 
loix, donnèrent naïflance aux règles de droit tem- 
pérées par l'équité. Celles-ci paffèrent depuis dans 
les édits des magiftrats, & dans les ordonnances 
des empereurs. De ce nombre fonr les codicilies, 
lation du dol, & prefque toutes les ations, que 
nous appellons wtiles, parce qu'elles procèdent, 
non du droit écrit, mais de l'interprétation équi- 
table des jurifconfultes. De ce genre font encore, 
l’exhérédation du pofthume; la différence de l’exhé- 
rédation des garçons de celle des filles & des pe- 
tits-fils ; les flipulations aquiliennes, & les diver- 
fes fortes de fucceffions ; la règle catonienne & la 


-fubftitution du pupille ; la défenfe de donation en- 


tre le mari & la femme; le droit de donner une 
jurifdiétion , dévolu aux feuls magiftrats, comme 
leur appartenant en propre & ne leur venant point 
du bienfait d'autrui ; la règle qui veut que le pupille 
ne puifle s’obliger que du confentement de fon 
tuteur. Il faut ajouter les jugemens de bonne-foi ; 
Vaétion concernant les mariages, la plainte du tef- 
tament inofficieux, en un mot tout ce que les ju- 


rifconfultes entendent par les termes de mœurs, . 


de coutume, de droit reçu. 

Certains particuliers donnèrent lieu à des ré- 
oglemens, qui s’'étendirent fur les citoyens en gé- 
néral. Ils furent recueillis par les ywrifconfultes , & 
devinrent fixes par la façon uniforme de juger les 
affaires. Enfin, on eft redevable aux urifconfultes, 
des formules, précautions ou aétions de la loi. 

La philofophie des Grecs fe joignit , comme 
nous avons dit, à la jurifprudence des Romains. 
On trouve en conféquence , dans le droit civil, 
plufieurs dogmes qui fentent l’école des philofo- 
phes, fur-tout celle des ftoïciens. La: doétrine de 
ceux-ci eft la doétrine qui y domine le plus ; parce 
que Zénon ne défendoit point , comme les autres 
chefs de fe&es, de s'appliquer aux affaires. Chry- 
fippe , l'un de fes difciples, vouloit même que le 
fage s'y adonnât, à moins qu'il ne trouvât des 
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… wbfiacles. Par ce moyen, les Jurifconfultes em- 

 pruntèrent bien des chofes de la façon de penfer 
des ftoïciens. À leur exemple , ils cherchoient 
l'origine & la propriété des termes; & ils renfer- 
moient d'ordinaire leurs avis dans ceux qui étoient 
oùrts & concis. On trouve encore dans notre 
droit quantité d'expreffions, de règles, de prin- 
cipes ; tirés de ceux des ftoiciens... 

 … Tout de même que les ftoïciens fe difoient pré- 

tres de la vertu , les jurifconfultes fe difoient prètres 

.de la juftice. Ceux-ci définirent la jurifprudence, 
comme ceux-là définirent la fagefle, c’eft-à-dire, 
Ja fcience des chofes divines & humaines. 

_ Selon les ftoiciens, la loi eft la recommandation 
fuprème de l'humanité, & une bienveillance mu- 
tuelle , qui nous porte à nous fecourir les uns les 
autres. Ils difoient en effet, qu'il y avoit une re- 
commandation commune & naturelle entre un 

- hornme &c un autre. Un d’entre eux ajoute que nous 
fommes parens par la nature. 


Selon les jurifconfulies auf, la mature a établi 
entre nous une certaine parenté. Il n’eft pas par 
conféquent permis à l'homme de tendre des pièges 
à fon femblable. Un des plus célèbres de ces yu- 
rifconfultes dit que le bienfait qu'un homme re- 
çoit , en intéreffe un autre. EL Ég 
. Les jurifconfultes ont dit engore, que l’homme 
nétoit point du nombre des fruits. Quelle raifon 
peut les avoir portés à parler ainfi, finon parce 

ue la nature a apprèté, pour nous, toutes les 
Des de produttions ? C'étoit le fentiment des 
ftoïciens, qui déclaroient que tout étoit né pour 
l’homme. 4j 
Les uns & les autres ont la mème fiçon de 
- penfer fur l’ufure. Les jurifconfultes la déñniffent 
nom de la cupidité humaine , imaginé contre nature, 
Les ftoiciens difent qu’elle. ne provient pas de la 
nature, mais qu'on la reçoit uniquement par le 
droit établi. 

Les uns & les autres diftinguent aufh le cours de 
Ja vie par des efpaces de. fept ans. Îls obfervent 
qu'à chaque feptième année, il arrive dans Phomme 
quelque changement; qu'il change de dents à fept 
ans; que fept ans après , il eft dans l'âge de pu- 
berté ; & qu'après un temps pareil, il a de la barbe. 
Îls ont penfé à-peu-près de la même manière fur 
le ftus ou embryon. La plupart ne lont. pas 
regardé comme vivipare, mais comme ovipare. 
Les. réponfes des yurifconfultes acquirent une 
grande autorité depuis qu'Augufle eut accordé à 

un. certain nombre de perfonnes illufires le droit 
exclufif d'internrérer les loix, & de donner des 
décifions auxquelles les juges feroient obligés de 
fe conformer ; il donna même à ces jurifconfultes 
des lettres , en forte qu'ils étoient regardès comme 
officiers de l'empereur. 


Caligula au contraire menaça de détruire l’ordre 


entier des jurifconfultes ; mais cela ne fut pas exé- 


quté , & Tibère & Adrien confirmèrent les juri/- 
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_ confultes dans les privilèges qui leur avoient été 


accordés par Augufte. : . 

. Fhéodofe le jeune & Valentinien I, pour 
ôter l’incertitude qui naît du grand nombre d’opi- 
nions différentes , ordonnérent que les ouvrages 
de Papinien, de Caïus, de Paul, d’Ulpien, & 
de Modeftin, auroient feuls force de loï, & que 
quand les yurifconfultes feroïent partagés, le fen- 
timent de Papinien prévaudroit. 

Ceux qui travaillèrent fous les ordres de Jufti- 
nien à la compoñition du digefle, firent cepen- 
dant aufli ufage des ouvrages des autres jurifcon- 
fultes. | 

Depuis Augufte jufqu'à Adrien, les jurifcon- 
fultes commencèrent à fe partager en plufieurs 
fetes; Antiftius-L:beo & Arterius-Capito furent 
les auteurs de la première ; l’un fe livrant à fon 
génie, donna dans les opinions nouvelles, & fes 
feétateurs s’atrachèrent plus à lefprit de la loi & 
à l'équité, qu'aux térmes même de la loi; l’autre, 
au contraire, fe tint atraché ftritemrent à la lettre 
de la loi, & aux anciennes maximes. Le.parti 
de Labeo fut foutenu par Proculus & Pégafus fes 
difciples, d'où cette fee prit le nom de Procu- 
leienne & de Pésafienne, de même que celle de 
Capito fut appellée fucceflivement Sabinienne &k 
Caffienne, du nom de deux difciples de Capito. 

Les difciples de Labeo furent Nerva père & 
fils, Proculus, Pégafus, Celfus père & fils, & 
Neratius-Prifcus ; ceux de Capito furent Maflu- 
rius-Sabinus , Cafius-Longinus, Cælius-Sabinus, 
Prifcus-Javolenus , Alburnius-Valens , Tufcianus 
_& Salvius-Julianus. Ce dernier, après avoir réuni 
les différentes feétes qui divifoient la jurifprudence;,. 
compofa l’édit perpétuel. 

Les plus célèbres jzrifconfultes, depuis Adrierr 
jufqu'à Conftantin, furent Gaius ou Caius, Scæ: 
vola, Sextus-Pomponius, Papinien , Ulrien , Pau- 
lus, Modeftinus & plufeurs autres, 

Depuis Confiantin, on trouve Grésorien & 
Hermogénien, auteurs des deux codes ou compi- 
lations qui portent leur nom. . 

La direftion de celles que Jufinien fit füre, 
fut confiée à Tribonien, qui aflocia à fes travaux 
Théophile, Dorothée, Léontius, Anatolius &c. 
Cratinus, le patrice Jean Phocas, Bañlide, Tho- 
mas, deux Confiantins, Diofcore, Præfentinus,,. 
Etienne, Menna,. Profdocius, Eutolmius, Thi- 
mothée , Léonides, Platon, Jacques. 

Pour la confedion du digefte, Tribonien choifit 
feize d’entre ceux qui avoient travaillé avec lui 
au code ;.on fait que le digefte fut compofé da 
ce qu'il y avoit de meilleur dans les livres. des. 
juriféonfultes ; leurs ouvrages s’étoient multipliés 
jufqu’à plus de 2000 volumes, &c plus de 300000 
vers. On marque au haut de chaque. loi. le nom: 
du jurifconfulte, & le titre de l'ouvrage dont elle 
a été tirée; on prétend qu’après la confection du 
digefte , Juftinien fit fupprimer tous les livres des: 
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jurifconfultes ; quoi qu'il en foit, il ne nous en 


refte que quelques fragmens. 


Quelques auteurs ont entrepris de raffembler. 


ces fragmens de chaque ouvrage, qui font à part 
dans le digefte & ailleurs ; mais il en manque en- 
core une grande partie, qui feroit néceflaire pour 
bien connoître les principes de chaque yurifconfulte. 

Les urifconfultes les plus célèbres que l’Allema- 
gne a produits, font Irnerius, Haloander, Ulric 
Zazius, Fichard Ferrier, Sichard, Mudée,Oldendorp, 
Damhouden Rœvard, Hopper, Zuichem, Ramus, 
Cifner, Giffanius, Volfanghus, Freymonius, Da- 
fius, Vander-Anus, Deima, Wefembeck, Leuncla- 
vius, Vander-Bier, Drederode, Borchoiten, Lec- 
tius, Ritterehufins, Treutler, Grotius, Godefroy, 
Matthæus, Conringius, Pufendorf, Cocceius, Leib- 
nitz , Gerard Noodt , Van-Efpen, Heineccius, Vin- 
nius, Éc. 

L'Italie a pareillement produit un grand nombre 
de favans yurifconfultes, tels que Martin & Bulgare 
fon antagonifte, Accurfe, Azon, Bartole, Ferrarius, 
Fulgofe, Caccialupi, Paul de Caftres, François Are- 
tin, Alexandre Tartagni, les trois Sorin, Cæpola, 
les Riminaldi, Jafon, Decius, Ruinus, Alciat, Ne- 
vizan, Pancirolle, Matthæus de afliétis, Peregri- 
nus, Julius Clarus, Lancelot, les deux Gentilis, 
Pacius , Menochius, Mantica, Farinacius, Gra- 
Vina, 6c. | 

Il n’y a eu guère moins de grands juri/confultes 
en Efpagne; on y trouve un Govea, Antoine-Au- 
guftin Covaruvias, Vafquez, Gomez, Pinellus, 
Garcias, Alvares, Pierre & Emmanuel Barbofa, 
Veneufa, Amaia Caldas de Peirera, Caldera, Caf- 
tilla-Soto-Major, Carranza, Perezius, 6c. 

La France n’a pas été moins féconde en jurifcon- 
fultes ; le nombre en eft fi grand, que nous ne rap- 

ellerons ici que les plus célèbres, tels font Guil- 
laume Durand, furnommé le fpéculateur , Guy Fou- 
caut, qui fut depuis pape fous le nom de Clément 
IV, Jean Faber, Celfe Hugues, Defcoufu , Guil- 
. laume Budée, Eginard Baron, Duaren , Tiraqueau, 
Charles Dumoulin, Jean de Coras, François Bau- 
douin ou Balduin, Berenger Fernand, Contius, 
Hotman, Jacques Cujas, Pierre Faber , Barnabé 
Briflon, Charles Loifeau, Chenu, Loifel, Perrus 
Gregorius, Eveillon, Pierre Pithou, Bouchelle, 
Coquille, Pafquier, Pierre Ayrault, Charles Labbé, 
Maran , Lefchaflier, Brodeau, Antoine Faber, 
Janus Acofta, Didier Héraultd, Æeraldus , Edmon, 
Merille, Charles-Annibal Fabrot. 

On doit auffi compter entre les modernes Jean 
Doujat, Jean Domat, Henrys, Corbin, Baluze, Pin- 
fon, Bengy, Gerbais, Ferret, Grimaudet, de Lauriere, 
de la Marre, Pierre le Merre, Dupuy, Barder, 
le Prêtre, Dupinau, Boucheul, Ricard, le Brun, le 
Grand, Hevin, Pocquet de Livonieres, Claude de 
Ferrieres, de Boutarie, Bouhier, Cochin, de Heri- 
court, M. le P.P. de Lamoignon , & plufieurs autres, 
dont l’énumération feroit trop longue. 

Nous ne parlonspoint ici des jurifconfultes-vivans, 


t 


RS à : 


dans la crainte d'omettre quelqu'un de ceux qui mé: 
riteroient d'être nommés ; mais on nous repro= 
cheroit d'oublier deux des plus favans que nous 
avons perdu de nosjours ; M. le chancelier d’Aguef- 
feau , & M. Pothier, confeiller au préfidial, & 


y Lire du droit françois dans l’univerfité d'Or. 


Les jurifconfultes romains, françois, & autres ; 
Ont toujours été en grande confidération ; plufieurs 
ont été honorés destitres de chevalier, de comte , 
de patrice, & élevés aux premières dignités de 
l'état. 

Bernardin Re&@ilius de Vicenze a écrit les vies des 
anciens Jurifconfultes qui ont paru depuis 2000 ans. 
Guy Pancirol à écrit quatre livres des illuftres in- 
terprètes des loix. Taifand a aufli écrit les vies des 
Jurifconfultes anciens 8& modernes ; on trouve äuffi 
dans l’hifloire de la Jurifprudence romaine de M. 
Terraflon, une très-bonne notice de ceux qui ont 
écrit fur le droit romain. 


JURISDICTION , f. f. (Droit public, civil & ec: 
cléfiaflique ,) jurifdiGio, quafi poteflas jus dicendi , eft 
le droit de rendre la juftice à quelqu'un. 

Quelquefois le terme de jurifdiéion eft pris pour 
le tribunal où fe rend la juftice , où pour les officiers 
qui la compofent. $ 

Quelquefois auffi ce terme fignifie le territoire 
qui dépend du tribunal, ou bien l'étendue de fa 
compétence. 


La jurifdiétion , prife en tant que le droit de rendre 
la juftice , eft de plufeurs fortes ; fçavoir, féculière 
ou eccléfiaftique, volontaire ou contentieufe, or- 
dinaire ou extraordinaire, royale ou feigneuriale , 
fupérieure ou inférieure ou fubalterne. Nous ex- 
pliquerons ci-après ce qui concerne chacune de ces 
efpèces de yurifdiéions, & plufieurs autres qui ont 
encore d'autres dénominations particulières. 

Faire aîte de jurifdition, c’eft ufer du pouvoir 
jurifdiétionnel, 

On appelle degrés de jurifditfion les différens tri- 
bunaux däns lefquels on peut plaider fucceffive- 
ment pour la même affaire | & l’ordre qui eft établi 
pour procéder dans une juri{diétion inférieure avant 
de pouvoir porter l'affaire à une Juri/diflion fupé- 
rieure. 

Les Romains entendoient par le mot jurifdiétion ; 
le droit propre à chaque magiftrat de connoître 
des affaires de fa compétence, & de prononcer 
des fentences fur celles qui étoient portées devant 
lui. Laurifdilion étoit bornée à la fimple connoif- 
fance & au jugement de la conteftation; mais 
l'exécution de la fentence étoit remife aux ma- 
giftrats qui avoient , outre la jurifdidion, l'exercice 
du pouvoir, foit pur, foit mixte. 

La jurifdiétion différoit du pouvoir, que les jus 
rifconfultes définiflent la puiffance armée, dont 
ils diftinguoient deux efpèces. Le pouvoir pur 
confiftoit dans le droit de glaive, accordé par une 
loi fpéciale pour punir les coupables, Le pouvoir 

mixte 


*  baffe juflice : 


x 
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_ mixte confiftoit dans le droit de contraindre à l’exé- 


cution des jugemens rendus, par la prife d’un gage, 


par amende , par l’intérdiétion du barreau , par 
L , , 
l'envoi en poñleffion des biens du coutumace, 


quelquefois même par la détention de la perfonne, 


Les Romains avoient donc trois ordres de ma- 
giftrats : ceux du premier qui avoient merum € mixtum 
imperium , Ceft-à-dire, l'entière jurifdittion, ou, 
comme on diroit parmi nous, haute, moyenne & 

ceux d’un ordre inférieur, qui n’a- 
voient que le mixtum imperium , dont le pouvoir 
étoit moins étendu , & reflembloit à-peu-près à la 
moyenne juflice : ceux enfin qui n’avoient que la 
fimple jurifdiéion, & qui reflembloient affez à nos 
baffes juflices. Mais ces divers magiftrats, quoique 
de pouvoir différent, ne formoient pas trois degrés 
de jurifdidlion pour l'appel, ils avoient feulement 
un pouvoir plus ou moins étendu, On fe formera 
une idée plus nette & plus précife de la différence 
que les loix romaines mettent entre les mots ju- 
ri[diétion & pouvoir : en jettant les yeux fur la difé- 
rence qui exifte parmi nous entre les juges ecclé- 
fiaftiques & les juges royaux. 

.… Les officiaux n’ont précifément que la jurifdiétion 
prife dans le fens des loix romaines, c’eft-à-dire, 
qu'ils n’ont que le droit de connoître des matières 
qui font de leur compétence; leur pouvoir finit 
avec le jugement, & ils n’en ont aucun pour 
forcer les réfraétaires à les exécuter. Il faut pour 


. cet effet avoir recours au juge royal, qui, outre 


la jurifdiélion , proprement dite, poffède encore 
la puiffance de contraindre à l'exécution de fes ju- 
Rire même par le glaive dont il eft armé pour 
e foutien de la juftice. 4 

… Mais dans nos ufages, ainfi que nous l'avons 
dit au commencement de cet article, nous nous 
fervons du terme jurifdi&ion pour fignifier , foit le 
droit de rendre la juftice, foit le territoire qui eft 
foumis à un tribunal. 

Anciennement en France, quoiqu'il y eût diffe- 
rens magiftrats qui avoient plus ou moins de pou- 
voir, on ne diflinguoit point les degrés de juri/dif- 
tion; cependant du temps de Charlemagne le comte 
de chaque province connoïfloit d'affaires graves, pri- 
vativement aux premiers juges appellés cenenarii, 
fcabini, racemburgi. Dès le temps de Pepin , il n’étoit 


: pe permis d'aller au roi avant d’avoir plaidé devant 


€ comte & devant les juges qui étoient fous lui; 
autrement fi c’étoit un homme du commun, on le 
battoit de verges, fi c'étoit un homme qualifié, il 
étoit puni à l'arbitrage du roi. 

. Dans les jurifdidions féculières , il fe trouvoit en 
quelques endroits jufqu’à cinq degrés de juri/didion. 
Le premier degré, c'eft-à-dire, l'ordre le plus infe- 


- rieur, ft celui de la baffe ou de la moyenne juftice : 
, on peut appeller de ces juftices à la haute qui fait 


le fecond degré; de la haute juftice on peut appel- 
ler à la juflice royale, qui fait le troifième degré ; 
& fi c'eft une prévôté ou autre juftice du même or- 
dre, on peut en appeller au bailliage ou fénéchauf- 
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fée, qui fait en ce cas le quatrième degré. Enfin, 
du bailliage ou fénéchauflée, on appelle au parle- 
ment, qui fait le cinquième degré. 

- Pour diminuer le nombre des degrés de yurifdic= 
tions , Vordonnance d'Orléans, art. 54, & celle de 
Rouflillon, art, 24, avoient ordonné que tontes pré- 
vôtés, vigueries ou autres juri/dithions royales & 
fubalternes qui étoient établies dans les villes où il 
y a bailliage ou fénéchaufée auxquels elles reffer- 
tifloient , feroient fupprimées. | 

Mais comme cela ne devoitavoir lieu qu’à me: 
fure que les offices vaqueroient, l'exécution en fut 
par-là fi long-temps différée, que Henri HT, par fon 
ordonnance de Blois, art. 288, fe contenta d’orden- 
ner que les offices de ces fièges fubalternes feroient 
réduits au même nombre où ils étoient fuivant la 
première création. 

Cette loi n'ayant pas été mieux exécutée , Île 
feu roi, après avoir fupprimé par différens édits 
particuliers plufieurs prévôtés, ordonna par /celui 
du mois d'avril 1749, que toutes les prévôtés, 
châtellenies, prévôtés foraines, vicomtés, vigueries, 
& toutes autres jurifdi&ions royales établies, fous 
quelque dénomination que ce fût, dans les villes 
où il y a bailliage ou fénéchauflée auxquels elles 
étoient reflortiflantes , enfemble tous les offices 
créés & établis pour fervir à l’adminiftration de 
la juftice dans ces jurifdidions , demeureroient fup- 
primées. 

Cet édit a laiffé fubfifter les jurifdiffians royales 
reflortiffantes aux bailliages & fénéchaufiées , lorf- 
qu'elles ne font pas dans la même ville. 

En quelques endroits l'appel de la haute-juftice 
eft porté direftement au bailliage ou fénéchauffée, 
auquel cas il n’y a que trois degrés de jurifdiélions. 

Dans les affaires qui font portées reëlé au bail- 
lage royal, il ne peut y avoir que deux degrés de 
jurifdiflion. : 

Îl en eft de même des affaires qui {ont du reflort 
des cours des aides, il n’y a jamais que deux degrés 
de jurifdichions. En effet, des éleétions, greniers à 
fel & juges des traites , on va direétement par appel 
à la cour des aides. 

En matière d'eaux & forêts, il y a ordinairement 
trois degrés, favoir, les grueries &c maitrifes, la 
table de marbre & le parlement, 

L'ordre des jurifdi&tions eft de droit public, telle< 
ment qu'il n’eft permis à perfonne de l'intervertir. 

Il eft défendu en conféquence aux juges d'entre: 
prendre fur la yurifdiéfion les uns des autres. 

Il n’y a que le prince ou les cours fouveraines 
dépofñitaires de fon autorité, qui puiffent diftraire 
quelqu'un de la yurifdifion à laquelle :l eft naturel 
lement foumis, | : 4 

Une partie qui n’eft pas affignée devant fon juge 
naturel, ou autre juge compétent , peut décliner la 
jurifdiéion. Voyez COMPÉTENCE & DÉCLINATOIRE. 

Les particuliers ne peuvent pas non plus déroger 
à l'ordre naturel des Jurifdithions ‘ni l'intervertir, 
quelque fouiffon qui aitété faite à une yurifdic- 
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tion à l’exclufion d'une autre; quand même cette 


{oumiflon feroit une des claufes du contrat; il n'eft 
pas permis aux parties , même d'un commun accord 
de porter une affaire à un autre Juge que celui au- 
quel la connoïflance en appartient naturellement ; 
autrement le miniftère public peut revendiquer l'af- 
faire pour le juge qui en doit être faifi. 

Ïl n’eft pas non plus permis en matière civile d'in- 
térvertir l'ordre des jurifdiftions pour porter l'appel 
d’une fentence à un autré juge que celui qui eft le 
fupérieur immédiat du juge dont eft appel, f… ce 
n’eft dansles appels comme de deni de renvoi; ou 
comme de juge incompétent, dans lefquels l'appel 
eft porté reélé au parlement. 

En matière criminelle, l'appel va aufñi toujours 
au parlement, omiffo medio. | 

Dans la jurifdition eccléfiaftique, il n'y a que 
quatre degrés. Fi | HI PGE Sat 

L'official de l’évêque eft le premier degré ; on 
appelle de-lx à official du métropolitain , qui eff 
le fecond degré ; de celui-ci, au primat qui fait le 
troifième degré, & du primat au pape qui eft le 
quatrième. SR 

Quand l'évêque ou l'archevêque eft foumis im- 
médiatement au faint-fiège, il n’y a que deux ou 
trois degrés de jurifdi£hon, 
‘Il peut arriver, dans la jurifdion eccléfiaftique, 
que l'on foit obligé d’effuyer cinq ou fix degrés de 
jurifdiction, parce que le pape étant tenu de délé- 
guer des commiflaires fur les lieux, on peut encore 
appeller de ces commiflaires au pape, lequel com- 
met de nouveaux commiflaires jufqu'àa ce quil y 
ait trois fentences conformes , ainfi que cela a été 
dimité par le concordat. 

On ne doit pas confondre le détroit, diftrit ou 
territoire d’une jurifdiion inférieure avec fon ref- 
fort; le détroit ou territoire d’une jurifaidlion infé- 
rieure ef le territoire qui eft foumis immédiatement 
à cette jurifdition, au lieu que le reflort de cette 
même yurifdiétion eft le territoire de celles qui y 
viennent par appèl. 

Ainf Ja jurifdidion des premiers juges, qui n'ont 
point d’autres juges au-deffous d'eux, na point de 
reort, mais feulement un détroit ou territoire ; 
cependant on confond quelquefois ces termes dans 
lufage, fur-tout en parlant des cours fouveraines, 
gont -le territoire @e le reflort font de la même 
étendue. (4) 4 

JurisDICTION DES ABBés eft le pouvoir que 
les abbés réguliers ont d’ordonner le fervice divin, 
& de donner la bénédiétion dans leurs églifes. Ils 
‘ont droit de corre@ion fur leurs religieux en ce qui 
regarde la difciplineintérieure &c les fautes par eux 
commifes dans le eloître ; car la punition &t correc- 
tion de celles qu'ils commettent au dehors appar- 
tiennent à l'évêque pour le délit commun, &c au juge 
royal pour les cas privilégiés. Quelques abbés ont 
auffi le pouvoir de donner à leurs religieux la ton- 


fure & les ordres mineurs. Les abbés commendatai- 
res éxercent la jurifdiétion fpirituelle de même que 


mn 


| 1 FÜR: ; 
les réguliers, maïsils n’ont pas la jurifdiéion corree= 
tionnelle fur les religieux; car: ce n'eft pas à eux à 
faire obferver une règle qu'ils ne profeffent pas: le 
droit de correftion, en ce cas, eft dévolu au prieur 
clauftral. Voyez le traité des matières bénéf. de Fuet, 
liv, 2, chap. 1, des abbés. (A) 16 ke 
JURISDICTION BASSE ou plutôt BASSE JURIS=. 
DICTION, comme elle eft appellée dans la coutume 
de Poitou, art. 21, qui la qualifie auffi de Jurifdic- 
tion foncière, eft une efpèce particulière de baffle juf- 
tice qui ne donne pas cornoiffance de toutes les 
matières réelles & perfonnelles qui font de la come 
pétence du bas-jufticier, mais feulement la conneïf- 
fance du fonds qui relève du fief ou de l’étroit fonds, 
comme dit l’art. 18 de la coutume de Poitou, c'eft- 
à-dire, des caufes réelles qui regardent le fonds du 
fief & les droits qui peuvent en venir au feigneur; 
comme le paiement des lods & ventes , la notifica- 
tion & exhibition des contrats & autres caufes con< 
cernant fon fief. Voyez Boucheul fur l’art. 18 de la 
coutume de Poitou, 6 ci-après au mot JUSTICE FON- : 
CIÈRE. (4) | 
JURISDICTION DU PREMIER CHIRURGIEN DU 
Rot, eft une efpèce de jurifdiétion économique que 
le premier chirurgien du roi, en fa qualité de chef 
de la chirurgie & garde des chartres , ftatuts & pri- 
vilèges de cetart, exerce fur tous les chirurgiens. 
fages-femmes , & autres exerçans quelque partie que 
ce foit de la chirurgie ou de la barberie. MES, 
Elle confifte dans le droit d'infpeîion & vifita- 
tion fur toutes les perfonnes foumifes à fa yurifdic- 
tion, de faire affembler les communautés de chirur- 
giens & de perruquiers pour leurs affaires &c autres 
néceffaires à la réception des afpirans , de préfider 
dans ces affemblées, d’y porter le premier la parole, 
de recueillir les voix, de prononcer les délibéra- 
tions, recevoir les fermens, entendre & arrêter dé- 
finitivement les comptes, &c enfin de faire obferver 
la difcipline , le bon ordre & les ftatuts &trèglemens 
donnés fur le fait de la chirurgie & barberie, &c de 
prendre toute connoiffance de ce qui concerne ces 
profeffions. Voyez le Diéionnaire de Chirurgie. 
JURISDICTION CIVILE. Voyez JUSTICE CIVILE. 
JURISDICTION COACTIVE eft celle qui a le pou- 
voir de faire exécuter fes jugemens. Les arbitres : 
n’ont point de urifdiélion coatlive ; leur pouvoir fe 
borne à juger. On dit aufñ que l’églife n’a point par 
elle-même de jurifdiélion coaëlive, c'eft-à-dire , qu’en 
vertu de la jurifdiétion fpirituelle qu'elle tient de 
droit divin, elle ne peut fe faire obéir que par des 
cenfures, fans pouvoir exercer aucune contrainte 
extérieure fur les perfonnes ni fur les biens; elle 
ne peut même, pour la jurifdiélion qu’elle tient du 
prince, mettre fes jugemens à exécution; il faut 
qu'elle implore laide du bras féculier , parce 
qu’elle n’a point de territoire. oyez JURISDICTION 
ECCLÉSIASTIQUE. (4) sé 
JURISDICTION COMMISE eft celle dont le ma- 
giftrat commet l'exercice à une autre perfonnne. 
On confond fouventla jurifdiéion commyfe avec 
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-) . tiérement commife, & judicem datum qui n’étoit qu'urf” 
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la jurifdidion déléguée; on faifoit cependant une 


: différence chez les Romains, inter eum cui mandata 
erat jurifdittio , éelui auquel la jurifdiéion étoit en- 


délégué fpécial, & fouvent qu’un fubdélégué pour 

le jugement d’une certaine affaire. | 

- Celui auquél la jurifdiéon étoit commife, avoit 
toute l’autorité de la juftice ; il prononçoit lui-même 
fes fentences, & avoit le pouvoir de les faire exé- 
icuter , au lieu que le fimple délégué on fubdélégué 
-n’avoit fimplement que le pouvoir de juger. Sa fen- 
.tence n'étoit que comme un avis, jufqu'à ce que 
Je magiftrat l'eût approuvée, foit en la prononçaït 
Aui-même , pro tribunali, foiten décernant la com- 
-mifion pour l’exécuter. | 


Parmi nous il n'eft pas permis aux magifirats de 


- commettre entiérement à d’autres perfonnes la yurif- 
_difhion qui leur eft confiée ; ils peuvent feulement 


commettre l’un d’entre eux pour certaines fonétions 
qui concernent l’inftruétion des affaires, mais non 
"pas pour les décider : s'ils renvoient quelquefois 
devant des avocats, où devant d’autres perfonnes, 
pour en pañler par leur avis, ce n’eft que fous la 
condition que ces avis feront homologués, fans quoi 
on ne peut les mettre à exécution. 

. "Mais les cours fupérieures peuvent commettre un 
juge inférieur au lieu d’un autre, pour connoiïtre 
de quelque affaire, lorfqu'il y a quelque raifon pour 
en ufer ainf. Woyez JURISDICTION DÉLÉGUÉE. 

_ On entend ordinairement par jurifdiflion commie 
celle qui n’eft pas ordinaire, mais qui eft feulement 
attribuée par le prince pour certaines matières ou 
fur certaines perfonnes, ou pour certaines affaires 
feulement. Voyez ATTRIBUTION , COMMISSAIRE , 
CoOMMIssION. (4) 


JURISDICTION confulaire eft celle qui eft exer- 
tée par des confuls & autres juges établis pour 
connoître des affaires de commerce, tels que la 
confervation de Lyon. Voyez CONSERVATION 6 
ConSuLs. (4) | HSE 

JURISDICTION contentieufe eft celle qui connoiît 


des conteftations mues entre les parties; elle eft 


ainfi appellée pour la diftinguer de la jurifditlion vo- 


lontaire qui ne s'étend point aux affaires conten- - 


tieufes. Voyez JURISDICTION volontaire. (4) 
JURISDICTION correélionnelle eft celle que les 


fupérieurs des monaftères ont fur les religieux, 


&c que quelques chapitres ont fur leurs membres. 
Cette efpèce de jurt/diéhion n’eft autre chofe que 
le’ droit de corretion modérée, que l'on a impro- 


‘ prement appellé jurifdiéfion ; en tout cas ce n'eft 


qu'une juri/éiétion domeftique. Voyez CORRECTION 
& JURISDICTION des Abbés. (4) 

JURISDICTION criminelle. Voyez JUSTICE crimi- 
nelle. | 

JURISDICTION des Curés , on entend par ce 
terme la puifflance qu'ils ont pour le fpirituel; & 
dans ce fens ont dit que leur jurifdiétion eft émanée 


immédiatement de J,C. qui donpa lui-même la mif- 


fion aux 72 difciples qu'il avoit choifis, auffi bien 
qu'à fes apôtres. (4) Ç 

JURISDICTION déléguée eft celle qui eft commife 
à quelqu'un par le prince ou par une cour fou- 
veräine, pour inftruire & juger quelque différend. 
Voyez Commission. (4) 

JURISDICTION eccléfiaflique, confidérée en gé- 
néral, eft le pouvoir qui appartient à l’églife, d’or- 
donner ce qu’elle trouve de plus convenable fur 
les chofes qui font de fa compétence , & de faire 
exécuter fes loix & fes jugemens. 

L'églife a préfentement deux fortes de jurifaic- 
tions, qui font regardées l’une & l’autre comme 
eccléfiaftiques ; l’une qui lui eft propre & eflen- 
tielle , l’autre qui eft de droit humain & poñtif, 

La jurifdiion qui eft propre & eflentielle à l'é- 
elife, eft toute fpirituelle ; elle tire fon origine du 
pouvoir que J, C. a laiffé à fon églife , de faire 
exécuter les loix qu'il avoit prefcrites , d'en éta- 
blir de nouvelles quand elles feroient néceflaires, 
& de punir ceux qui les enfreindroient. 

Cette puiflance & jurifdi&tion qui appartiennent 
à l'églife font de droit divin : elles ne s’exercent 
que fur le fpirituel ; elles ne confiftent que dans 
le pouvoir d’enfeigner tout ceque J. C.a ordonné 
de croire & de pratiquer , d'interpréter fa doétrine , 
de réprimer ceux qui voudroient enfeigner quel- 
que chofe de contraire, d’aflémblerles fidèles pour 
la prière & l'inftru@tion, de leur donner des paf- 
teurs de différens ordres pour les conduire, & de 
dépofer ces pafteurs, s'ils fe rendent indignes de 
leur miniftère. | 
: J, C. a encore dit à fes apôtres : « recevez le 
» S. Efprit; ceux dont vous remettrez les péchés , 
» ilsleur feront remis, & ceux dont vous les re- 
» tierdrez., ils leur feront retenus ». Il leur a dit 


encore : « fi votre frère a péché contre vous , 


» reprenez-le feul à feul; sil ne vous écoute pas, 
» appeliez un ou deux témoins ; s’il ne les écoute 
» pas, dites-le à l’églife ; s'il n’écoute pas l'églife, 
» qu'il foit regardé comme un paien & un publi- 
» çain, Tout ce que vous aurez lié fur la terre, 
» fera lié dans le ciel ; & tout ce que vous aurez 
» délié für la terre, fera délié dans le ciel ». L'é- 
glife a donc reçu de J. C. le pouvoir de juger 
les “pécheurs , de diftinguer ceux qui doivent être 
abfous, de ceux qui ne font pas en état de rece- 
voir l’abfolution , & de retrancher de l’églife ‘les 
pécheurs rebelles & incorrigibles. 

Enfin l'églife a pareillement le pouvoir d'affem- 
bler le clergé d’une ou de plufeurs églifes, pot? 
ordonner conjointement ce qui eft néceflaire par 
rapport au fpirituel, 

* Ce pouvoir de l’églife de s’affembler eft cepen- 
dant fubordonné , quant à fon exercice, à la vo 
lonté des princes dans les états defquels la reli- 
gion a été reçue”. MM 4, 

La jurifdiéhion de l'églife étoit, dans fon origine, 
bornée à ces feuls objets ; & pour, contraindre les 
réfradaires à exécuter fes loix &c E jugemens , elle 
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p'avoit d’autres armes que les peines fpirituelles. 

Mais on lui a attribué peu-à-peu une autre ef- 
pèce de jurifdiflion qui eft de droit humain & po- 
fü£ On j'a auffi comprife fous le terme de yurif- 
dittion écclefiaflique , foit parce qu’elle a été attri- 
buée à l'églife, foit parce qu'elle s'exerce princi- 
palement fur des matières eccléfiaftiques :#elle a 
néanmoins té aufli étendue à des matières pure- 
ment temporelles , lorfqu'elles intéreflent des ec- 
cléfiaftiques, ainfi qu’on lexpliquera dans la fuite. 

Cette partie de la yurifdiion eccléfiafique , qui eft 
de droit humain & pofñitif , lui a été attribuée à 
loccafion de la puiffance fpirituelle. 
_ L'églife ayant droit de retrancher de fon fein 
ceux qui ne rendoient pas juftice à leurs frères, 
les apôtres défendoient aux chrétiens de plaider de- 
vant les magiftrats infidèles | & leur ordonnoient 
de prendre des arbitres d’entre eux-mêmes. 

Les jugemens que rendoient ces arbitres n’étoient 
que des jugemens de charité , dont perfonne ne 
pouvoit fe plaindre, parce qu'ils n’étoient exécu- 
tés que par la foumifhion du condamné. 

On trouve encore, du temps deS, Cyprien, que 
l’évêque, avec tout fon clergé, jugeoient de tous 
les différends des fidèles avec tant d'équité, que les 
aflemblées de l'églife étant devenues plus difficiles 
dans la fuite à caufe des perfécutions , c’étoit or- 
dinairement l’évêque feul qui prononçoit , & l’on 
s'y foumettoit prefque toujours. 

On étoit fi content de ces jugemens, que , lors 
mème que les princes & les magiftrats furent de- 
venus chrétiens, & que l’on n'eut plus les mêmes 
raifons pour éviter leurs tribunaux , plufieurs con- 
tinuèrent à fe foumettre par préférence à l'arbitrage 
des évèques. 

L’églife avoit donc alors la connoiffance des dif- 
férends concernant la religion, l'arbitrage des caufes 
qui lui étoient déférées volontairement, & la cen- 
fure & correétion des mœurs, que TFertullien ap- 
pelle exhortationes , . cafligationes 6 cenfura di- 
vina ; mais elle g’avoit pas cet exercice parfait de 
la juftice, quieft appellé en droit yurifdiélio. Ter- 
tullien appelle la juftice des évèques , rotionem , 
judicium , audientiam , & jamais jurifdifionem. Ainfi 
M. Cujas cbferve que le titre du code qui traite 
de la juftice des-évèques, eft intitulé "de epifCopali 
audientié , & nonpas de epifcopali juri[diétione , parce 
que les juges d'églife ont lea le pouvoir 
d’ouir les parties & de décider de leurs différends, 
mais non pas de leur faire droit pleinement , ne 
pouvant mettre leurs jugemens à exécution , parce 
gu'ils n’ont point de tribunaux proprement dits, 
mais une fiuiple audience, comme l’obferve M. le 
premier prefident de Lamoignon, fur l'art. x du tit, 
15 de l'ordonnance de 1667, & que d'ailleurs l’e- 
glife n’a point la force extérieure ‘en main pour 
mettre fes jugemens à effet , & qu’elle n'a point 
de territoire. 

Cependant les princes féculiers , par refpe& peur 
l'églife, &t pour honorer les pafteurs , favoriférent 
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“les jugemens rendus par les évêques ; en ordofi® 


nant qu'ils pourroient juger les affaires civiles comme 
arbitres, du confentement des parties. Conftantin 


ordonna que leurs jugemens feroient exécutés fans 


appel, & que les juges féculiers les feroient exé- 
cuter par leurs officiers. | 

quelle il donnoit pouvoir à l’une des parties , foit au 
défendeur, foit a demandeur, en quelque caufe que 
ce fût, en quelque état que füt le procès , avant 
ou après conteftation en caufe, même au moment 
du jugement, de faire évoquer pardevant l’évè- 
que , quoique la partie adverfe s’y refusât , & cela 
pour faire juger fans appel. Cette loi, felon plu- 
fieurs auteurs, n’a jamais reçu fon entière exécu- 
tion ,; & 1l faut avouer qu’elle tendoit à détruire 
abfolument les tribunaux féculiers, puifqu'il eût été 
au pouvoir de chaque particulier de les reconnoi- 
tre pour juges, ou de déclinér leur yurifdiion. 


Les premiers fucceffeurs de Conftantin mirent 
des bornes à cette faculté indéfinie de décliner les 


tribunaux féculiers pour recourir aux jugemens des 
évêques. On vitparoitre la loi, /£ qui ex confenfu 
apud facræ legis antiflitem litigare voluerint , non ve- 
tabuntur , [ed experientur illius in civili duntaxat ne- 
gotio , more arbitri [ponte refidentis judicium. On voit 
ici trois modifications à la conftitution de Conf- 
tantin : la première, le confentement de toutes les 


parties, ex confenfu; la feconde , que le jugement 


de l’évêque fera rendu par forme d'arbitrage , more 
arbitri fpontè refidentis ; la dernière , que ce ne füt 
qu'en matière civile, & non pas criminelle , ir 
civili duntaxat nepotio. Il paroît qu’on faifoit même 
alors une différence entre les caufes civiles & les 
criminelles; mais la légiflation des empereurs, à 
ce fujet, éprouva plufeurs variations *, | 
Arcadius & Honorius s’érant apperçu que quel- 
ques évêques cherchoient à, étendre trop loin la 
puiffance qui leur avoit été accordée, les, réduifi- 
rent à juger feulement des affaires de religion. Ce 
réglement fut confirmé par Valentinien If, en fa 
novelle 12, où il déclare formellement que les évé- 


ques &c les prêtres, forum lesibus non habere, nec 


.. . L [o) 
de alïis caufis, prater religionem poffe coonofcere. Il 


leur permit feulement de connoitre des caufes entre 
clercs, ou entre laiques, ma% feulement du con- 
fentement des parties, & en vertu d’un compromis, 

Ainfi , lorfqu'il s’agifloit de religion , le pape & 
les évêques étoient juges , @ dans ces matières, 
l'appel du jugement de l’évêque étoit porté au mé- 
tropolitain , de celui-ci au primat ou au patriarche , 
fuivant les différens lieux; dans l'occident onap- 
pelloit du primat au pape ; & dans l’Orient, des 
exarques ou primats au patriarche de Conftantino- 
ple : on ne voulut pas permettre l'appel du pa- 
triatche au pape. 

Mais lorfqu’il s’agiMoit de proces , les évêques n’en 
connoïffoient que par compromis : ce fut la pre- 
mière caufe pour laquelle il n’y avoit pas d'appel 
de leurs fentences, | 


Cet empereur fut-plus’ loin. Il fit une loi par la= 


+ . 


! 


: 
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Jufinien en ajouta enfuite une autre, en ordon- : 


nant que les jugemens des évêques feroient ref- 
peétés comme ceux des préfets du prétoire , dont 
il n’y avoit pas d'appel. Il rendit aux évêques toute 
l'autorité que fes prédécefleurs leur avoient Ôtée ; 
il leur établit mêmeune audience publique, & donna 
- auffi aux clercs & aux moines le privilège de ne 
pouvoir être obligés de plaider hors de leurs pro- 


… vinces, & de n'avoir que leur évêque pour juge 


en matière civile, & pour les crimes eccléñañi- 


.. Ce même empereur connoïffant la probité & la 
charité des évêques , & fuivant en cela l'exemple 
de plufieurs de fesprédécefleurs, leur donna beeu- 
coup d'autorité dans certaines affaires temporelles , 
comme dans la nomination des tuteurs & des cu- 
 rateurs , dans les comptes des deniers communs des 
villes , les marchés & réceptions d'ouvrages. pu- 
blics, la vifite des prifons , & pour la proteétion 
des efclaves , des enfans expofés., des perfonnes mi- 
férables, enfin pour la police contre les jeux de 
hafard & contre la proftitution : mais leur auto- 
rité,.par rapport à ces différentes chofes, ne con- 
iftoit qu'à veiller à l'exécution des réglemens con- 
-cernant la piété & les bonnes mœurs , fans qu'ils 
euflent, à cet égard, aucune juri/dicfion coaûive. 
* Quelque étendus que fuflent les privilèges ac- 
cordés ou rétablis par Juftinien en faveur desévèé. 
ques, on voit cependant qu'il y met des bornes, 
même pour les procès des clercs. S2 propter natu- 
Tam çaufe, aut quamdam forté difficultatem non fue- 
rit pofhbile Deo amabili epifcopo decidere nepotium , 
tunc licentiam effe ad civiles judices pergere. Le 1lé- 
giflateur indique deux cas où les clercs pourront 


& même devront procéder devant les juges fécu- 


liers ; l’un, fi l'affaire eft de nature à ne pouvoir 
être décidée par l'évêque > caufæ naturam ; l'autre , 
fi l'évêque n'a pas le loifir ou éprouve quelque 
autre empêchement , aut propter quandam difficul- 
fatem. | 

Quant aux affaires criminelles , Juftinien met 
une grande différence entre les crimes civils & les 
_crimes eccléfiaftiques. Si ecclefafticum fit deliGum 
egens cafligatione ecclefiajlicé & muléla, Deo amabi- 
lis epifcopus hoc difcernat nihil communicantibus cha- 
riflemis provincie judicibus ; in criminibus autem ci- 


vilibus provinciarum præfides fint judèces. On donne : 


cet authentique de Juftinien pour l’origine de la 
diftiniomque l’on a faite par rapport aux ecclé- 
fiaftiques , entre le délit commun & le délit pri- 
vilégié *, 

Les loix civiles qui autorifoient les évèques à 
connoître des différends des clercs , entroient dans 
les vues de l’églife , qui étoient d'empêcher fes 
miniftres de plaider, ou du moins qu'ils ne paruf- 
fenc devant les juges laïques, dans la crainte que 
cela ne tournât au mépris du miniftère eccléfiaf- 
tique: c’eft pourquoi le troifième concile de Car- 
thage avoit ordonné que fi un:évêque, ou prêtre, 
ou un autre clerc pourfuivoit une caufe dans un 
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tribunal public, que fi c'étoit en matière crimi- 


nelle il feroit dépofé ; que fi c'étoit en matière ci- 
vile , il perdroit le profit du jugement s'il ne vou- 
loit pas s’expofer à être dépofé. 

Le concile de Chalcédoine ordonne qu’un clerc 
qui a une affaire contre un autre clerc, commence 
par le déclarer à fon évêque pour l’en faire juge, 
ou prendre des arbitres, du confentement de l'évè- 


.que. | 


Quelques autres conciles poftérieurs ne défen- 
dent pas abfolumenr aux clercs d'agir devant les 
juges féculiers, mais de s’y adrefler du d'y ré- 
pondre fans la permiffion de l’évêque. 

. La jurifdiétion eccléfiaflique s’accrut encore telle- 
ment, qu'en 886,le pape Nicolas premier, dans 
fes réponfes aux Bulgares, dit qu'ils ne doivent 
point juger les clercs , maxime fondée principale- 
ment fur les faufles décrétales, comme l’on voit 
dans le décret de Gratien. 

* On citerai& une loi du code Théodofien , dont 
Gratièn a fait ufage dans fon décret, en retranchant 


des mots effenriels. Continué lege fancimus, nomen epif° 


coporum , Vel eorum qui.ecclefie neceffitatibus ferviunt 
ne ad judicia five ordinariorum five extraordinariorum 
judicium pertrahantur, habent ill: fuos judices, nec 
quicquam his publicis commune cum legibus, QUAN- 


_TUM AD CAUSAS TAMEN ECCLESIASTICAS PER- 


TINET , qguas decet epifcopali autoritate decidi. Qui- 
bufcumque igitur mota fuerit queflio , quæ ad chriflia- 
nam pertineat .fanélitatem eos decebit [ub eo judice li- 
tigare, qui praful eff in fuis partibus omnium facer- 
dotum. Gratien au canon continua , tiré de cette loi , 
a retranché ces mots, quantum ad caufas tamen ec- 
clefiafticas pertinet, & par ce moyen fifacile, a 
foufirait d’un coup de plume, à la ywrifdiffion {e- 
culière, toutes les caufes des eccléfiaftiques, . de 
quelque nature qu’elles fuffent. Arcadius & Hono- 
rius s'étoient expliqués d’une manière à ne laiffer 
aucun doute à ce fuier. Quoties de religione agitur, 
epifcopos convenit agltare ; cœ'eras verd caufas quæ ad 
ordinarios cognitores , vel ad ufum publici qjuris perti- 
nent legibus , opportet audiri *. 

Le pouvoir des évêques augmenta encore de 
beaucoup, tant par rapport au refpeét dû à la fain- 
teté de leur minifière, que par la piété des prin- 
ces chrétiens qui leur donnèrent de grandsbiens, 
& par la confidérarion due à leur favoir, fur-tout 
dans les temps où les laiques étoient plongés dans 
une ignorance profonde : on leur confia une partie 
du gouvernement politique; & cette yurifdiéion 
qui n'étoit au commencement qu'extraordinaire, 
fut enfuite rendue ordinaire en quelques lieux avec 
plus.ou moins d’étendue , felon les talens de l'évé- 
que & l'incapacité du comte qui étoit prépofé fur 
la province. | +. 

Il n’y eut point de pays où les évêques ac- 
quirent plus d'autorité qu'en France : quelques- 
uns prétendent que leur jurifdiéion, par rap- 
port aux matières temporelles, vient. du comman- 
dement militaire. que les ‘évêques & les abbès 
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avoient fur leuts hommes qu’ils menoient à la 
‘guerre: que cela entraîna depuis la yurifdition ct- 
vile fur ceux qui étoient foumis à leur conduite. 

* La poffeffion des fiefs, auxquels la juftice fut fou- 
“vent réunie, fut peut-être une des occafions d'é- 
tendre la jurifdiéfion eccléfiaflique , mème fur les ma- 
tières civiles. On confondit peut-être le caraëtère 
épifcopal & la qualité d’abbé, avec la feigneurie 
temporelle; cependant on ne voit point le clergé 
défendre , fous ce point de vue , fa jurifdiéfion lorf- 
qu'elle fut attaquée. Et aujourd’hui la yurifdiéhion 
“temporelle des eccléfiaftiques , comme feigneurs de 
fiefs, n’a aucune efpèce de ‘rapport avec ce que 
l'on appelle la juri/dittion ecclefraftique*. Wie 

Ce qu'il ya de certain, c'eft que le grand crédit 
que les évêques & les eccléfaftiques en général eu- 
rent fous les deux premières races; la part qu'ils 
eurent à l’éleétion de Pepin, la confidération que 
Charlemagne eut pour eux, fit que ce prince leur 
accorda, comme un droit de l’épifcopat, &t fous le 
titre de jurifdiéion eccléfiaflique, une jurifdiéhion 
qu'ils ne tenoient auparavant que du confentement 
des parties & de la permiflion du prince. 

On perfuada à Charlemagne dans fa vieilleffe, 


qu'il y avoit dans le code Théodofien une loi de 


Conflantin, portant, que fi de deux féculiers en 
‘procès, l’un prenoit un évêque pour juge, l’autre 


‘étoit obligé de fe foumettre à fon jugement, fans . 


pouvoir en appeller. Cette loi qui s'eft trouvée in- 
férée au code Théodofen, liv. 16 , tit. 10, de epif- 
cop. audient. pale chez tous les critiques pour fup- 
ofée. | | 

* C’eft cette loi dont nous ayons parlé ci-deflus. 
On ne l’a point omife dans la compilation de Gra- 
tien ; on en a fait deux chapitres ou canons, Can. 
35 guicumque 8 can. 36 omnes itaque 11, quæfl. 1. 
Nous avons fous les yeux un traité du délit com- 


mun & cas privilégié, imprimé à Parisen 1611, 


dans lequel l’auteur qui traite favamment cette quef- 
tion , fuppofe l'authenticité de la loi de Conftantin *, 

Quoi qu'il en foit, elle n’a point été inférée dans 
le code de Juftinien: elle n’avoit jamais été exé- 
cutée jufqu’au temps de Charlemagne ( du moins 
elle avoit été modifiée par les fucceffeurs de Conf- 
tantin } lequel l’adopta dans fes capitulaires, liv. 
6, chap. 326. Louis-le-Débonnaire, fon fils, en fut 
une des premières viétimes. 


Le troifième concile de Latran pouffa les chofes 


jufqu'à défendre aux laïques, fous peine d’excom- 
mMunication , d'obliger les clercs à comparoître de- 
vant eux, & Innocent II décida que les clercsne 
pouvoient pas renoncer à ce privilège, comme 
étant de droit public. 

La jurifdiion des évêques fe trouva pourtant fort 
reftreinte dès le dixième fiècle pour les matières 
{pirituelles, par l’extenfion qui fut donnée à l'auto- 
rité du pape au préjudice des évêques, & par 
la jurifdiétion des légats qui furentenvoyés fréquem- 
ment dans le onzième fiècle, 

* Les évêques cherchèrent à s'en dédommager es. 


f 
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étendant , fous différéns prétextes , leur jurifdiéion 


fur les matières temporelles. 


Non-feulement les ciercs étoient alors totalemene 
exempts de la jurifdiéion féculière, mais les évé- 
ques exerçoient même leur uri/diéion fur les fe- 


Culiers dans la plupart des affaires: ils prenoient 


connoiflance des caufes réelles 8 mixtes où les 
clercs avoient intérêt; & trouvoient toujours moyen 
de les attirer fous prétexte de connexité ou par re- 


“convention: ils revendiquoient les criminels qui fe 


difoient clercs, quoiqu'ils ne portaflent ni l’habit ni 
la tonfure : ils donnoient la tonfure à tous ceux 
qui fe préfentoient , pour augmenter le nombre de 
leurs jufticiables , & mettoient au nombre des clercs 
tous ceux qui avoient la tonfure, quoïqu'ils fuf- 
fent mariés. Les meubles des clercs étoient fujets 


à la jurifdidion eccléfiaftique, fous prétexte queles 


meubles fuivent la perfonne. % 

Ils connoïifloient de l'exécution des contrats aux- 
quels on avoit appofé la claufe du ferment, claufe 
qui étoit devenue de fiyle; & en général toutes 
les fois qu'il pouvoit y avoir du péché ou de la 
mauvaife foi dans linexécution de quelque aéte, 
c'en étoit aflez pour attirer la caufe devant les ju- 
ges d’églife, au moyen de quoi ils connoiffoient de 
tous les contrats, ” 

L’exécution des teftamens étoit auf -de fleur com- 


étence, à caufe des legs pieux , ce qui entrainoït 
P ; , : 


les fcellés & les inventaires, 

Ils connoifloient aufli des conventions matrimo- 
niales, parce que le douaire fe conftituoit en face 
de l’églife, 4 la porte du moufliers. | 

Les veuves, les orphelins, les mineurs, les pau- 


vres étoient fous leur proteétion, :8&c partantleurs 


# 


jufticiables. Jiue 

Ils excommunioient ceux qui étoient en demeure 
de payer les fommes par eux dues, &t obligeoïient 
les juges laïques de contraindre les excommuniés 
à fe faire abfoudre, fous peine d'être eux-mêmes 


“excommuniés , défendant de rien vendre aux ex- 


communiés, ni de travailler pour eux , mettant les 
lieux en interdit quand les juges ne leur obéiffoient 
pas: ils joignoient même aux cenfurés des amendes 
pécuniaires, ce que dans l’origine les juges d’églife 
n’avoient pas le pouvoir de faire , ne pouvant, fe- 
lon leur pouvoir, impofer que des peines fpiris 
tuelles. | 

Ils prétendoient auffi que c’étoit à eux à fup- 
pléer la jufice féculière lorfqu’elle ér@it fufpeéte 
aux parties , ou qu’elle tardoit un peu à faire droit. 

Selon eux, dans les caufes difficiles, fur tout par 
rapport au point de droit, & quand il y avoitpar- 
tage d'opinion entre les juges, c’éroit à l’églife à 
décider , ce qu’ils appuyoïent fur ce paflage du Deu- 
teronome. Si difficile & ambiguum apud te judicium 
effe perfpexeris, & judicium intra partes videris va- 


riari ; venies ad facerdotes levitici generis 6 ad judi- 


cem qui fuerit illo tempore : qui indicabunt tibr veri- 
tatem & facies quecumque dixerint qui prefunt in 
loco quem elegerit dominus ; appliquant ainfi une loi 
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de politique de l’ancien teftaments qui ne conve- 


_ noit plus au temps préfent. 


. Enfin ils qualifioient de crimes eccléfiaftiques , 
même à l'égard des laïques, la plupart des crimes, 
tels que le concubinage , l’ufure, le parjure; en- 
forte qu'ils s’arrogeoient la connoiïffance de toutes 
les affaires criminelles , aufli bien que des affaires 
civiles. Il ne reftoit prefque plus rien aux yurifdic- 
tions féculières. | ; 


(È » Ces entreprifes de la jurifdiéion eccléfiafique fur 
. Ja zurifdiGion féculière , firent le {ujet de la fameufe. 


difpute entre Pierre de Cugneres, ayocat du roi, 


. & Pierre Bertrandi, évêque d'Autun, devant Phi- 


lippe. de Valois, à Vincennes en 1329.  . : 
Pierre de Cugneres foutint que l’églife n’avoit 
que la yurifdiélion purement fpirituelle, &: qu'elle 


n'avoit pas droit de juger des chofes temporelles. 


Ïl cita foixante-fix chefs , fur lefquels il foutint que 
es eccléfiafliques excédoient leurs pouvoirs, no- 
tamment dans les affaires temporelles , dont on a 
vu ci-devant que les juges d'églife s’étoient attribué 
la connoiffance. 

- Bertrandi prétendit au contraire, que les ecclé- 
fiaftiques étoient capables de la jurifdidion tempo- 
telle, aufli bien que de la fpirituelle;.il répondit 


1 * 5 
a chacun de foixante & fix chefs, & en abandonna 


quelques-uns que l'églife défayouoit comme des 
abus: mais il en défendir la plus grande partie, 
alléguant la coutume, la pofeffion & les concef- 
fions exprefles ou tacites des princes qui avoient 
Cru ne pouvoir mieux faire que de confier l’exer- 
cicé de cette portion de la juftice aux juges d’églife: 
1 exhorta le roi à ne rien innover , & la chofe en 
demeura là pour lors. 

Mais ce qu'il eft important d’obferver, c’eft que 
Pierre de Cugneres qualifia d'abus les entreprifes des 
éccléfiaftiques fur la yurifdiélion temporelle, & c’eft 


_ àcette qualification que l’on rapporte l’origine des 


appels comme d'abus, dont l’objet eft de contenir 
les juges d’églife dans les bornes de leur pouvoir, 
& de les obliger de fe conformer aux anciens ca- 
nons , aux loix & aux ordonnances du royaume, 
dans l'exercice de la juri/diélion qui leur eft confiée. 
« On a encore apporté deux tempéramens pour 
limiter la ÿurifdi&ion eccléfiaftique. | 
L'un'eft la difin@ion du délit commun d'avec le 
délit privilégié. | | 
L'autre eft la diftinétion que l’on a faite dans les 
matières eccléfaftiques , du pétitoire d’avec le pof- 
fefloire : le juge d'églife connoît du pétitoire, mäis 
le ‘juge royal connoit feul du poffefioire. 
Ce fut principalement l'ordonnance de 1539 qui 


commença à renfermer la yurifdiétion ecclefraftique 


dans les juftes bornes. François premier défendit à 


- tous fes fujets de faire citer les laïques devantlesjuges 


d'églife dans les a@ions pures perfonnelles, fous 
peine de perdre leur’ caufe. & d'amende arbitraire. 
Cette mème ordonnance porte que c’eft fans: pré- 
judice de la jurifdi&ion ecclefiaflique dans:les matières 
de facremens & autres purement fpirituelles & ec- 


on 
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cléfiaftiques , dont ilspeuvent connoïtré contre les. 
laïques , felon la forme de droit, & auffi fans pré- 
judice dela jurifdi&ion temporelle & féculièrecon-. 
tre les clercs mariés & non mariés , faifant 8c exer- 
çant états & négociations, pour raifon defquels ils 
font tenus &t accoutumés de répondre en cour fé- 
culière , pour lefquels ils continueront d'y procé-. 
der tant en matière civile que criminelle. :: = 

Il eft auffi ordonné que les appels comme d’a- 
bus, intérjettés par les prêtres &: autres perfonnes 
eccléfiaftiques dans les matières de difcipline & at« 
tres pures perfonnelles, & non dépendantes de 
réalité, n’auroient aucun effet fufpenff, 

L'ordonnance d'Orléans régla que les prélats 


& leurs officiers n’uferoient de cenfures eccléfiafs 


tiques que pour des crimes fcandaleux & publics : 
mais comme cette difpoñtion donnoit lieu à beau- 
coup de difficultés , CharlesIX, par fes lettres-pa- 
tentes-de 1571, régla que les prélais pourroient 
ufer de cenfures dans les cas qui leur font per- 
mis par les faints décrets & conciles, 

L’édit de 169$, concernant, la jurifdi&tion ecclé- : 
faftique , ordonne que les ordonnances, édits & 
déclarations rendus en faveur des eccléfiaftiques , . 
concernant leur jurifdi&ion volontaire & conten- 
tieufe , feront exécutés. 

Les principales difpofitions de cet édit font que 
la connoiffance & le jugement de la doétrine con- 
cernant lareligion , appartiendront aux archeyêques 
&c évèques. Il eft enjoint aux cours de parlement 
& à tous autres juges féculiers de la érier aux 


_prélats; de leur donner l’aide dont ils Ont befoin 


pour l'exécution des cenfures ; & de procéder à la 
punition des coupables, fans préjudice à ces mê- 
mes cours & juges de pourvoir, par les euires 
voies qu'ils eftimeront convenables, à la réparation 
du fcandale & trouble de l’ordre & tranquillité pu- 
blique, & contraventions aux ordonnances que la 
publication dela doétrine auroït.pu caufer. 

La-connoiïffance des caufes: concernant les facre: 
mens , les vœux de religion ; l'office divin, la dif- 
cipline eccléfiaftique; & autres purement fpiri- 
tuelles , eft déclarée appartenir aux-Juges d'églife, 
& il eft enjoint aux cours 8t autres: juges de leur 
en laifler, 8 même de leur,en renvoyer la con- 
noiflance, fans prendre’aucune Jurifdiélion ni con: 
noiflance des affaires de cette nature, à moins qu’il 
n’y eût appelcommé d'abus de quelques jugemens, 
ordonnances ou procédures, émanées des juges 
d’églife, ou qu'il fût queftion- d’une fuccefhon, où 
autres effets civils. | 

Lés cours ne, peuvent-connoitre, ni recevoir 
d’autres appellations dés ordonnarices &c Jugemens 
des juges d'églife, que celles qui font qualifiées. 
comme d'abus. | 

Les procès criminels qu'il eft néceffaire de faire 
à des prêtres, diacres, fous-diacres,. ou clercs vi- 
vans cléricalement, réfidans &c fervans aux offices 
ou aux miniftères @& bénéfices qu'ils tiennent'en 
l'églife, & qui font accufés des ças que l’on appelle 
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privilégiés, doivent être inftruits conjointement pat 
les juges d'églife, & par les baillis & fénéchaux, 
ou leurslieutenans en la forme prefcrite par les or- 
donnances, & particulièrement par l’article 22 de 
l'édit de Melun, & par la déclaration du mois de 
janvier 1684. | 


A 


Les archevêques & évèques ne fort obligés de 
donner des vicariats pour l'inflruétion & jugement 
des procès criminels, à moins que les cours ne 
Paient ordonné, pour éviter la recoufle des accu- 
fés durant leur tranflation, & pour quelque rai- 
fon importante à l’ordre & au bien de la juflice 
dans les procès qui s’y inftruifent: & en ce cas 
les prélats choififfent tels confeillers-clercs defdites 
cours qu'ils jugent à propos, pour infiruire & ju- 
ger le procès pour le délit commun. 

,- La jurifdi&ion eccléfiaftique eft de deux fortes : 
favoir, volontaire & contentieufe. 

La jurifdiéion volontaire eft ainfi appellée , non 
parce qu'elle s’exerce toujours inter volentes, mais 


parce qu'elle s'exerce ordinairement fans qu'il y ait. 


aucune conteflation des parties : ou s’il y a quelque 
conteftation entre les parties, l'évêque n’en connoît 
que fommairement & de plano, comme il arrive 
dans le cours des vifites, & autres occafions fem- 
blables. Elle s'exerce au for intérieur & au for ex- 
térieur. Celle qui s'exerce au for intérieur & de con- 
fcience, s'appelle pénitencielle, & regarde particu- 
liérement le facrement de pénitence ; elle eft exer- 
cée par les évêques même, par leurs pénitenciers, 
par les curés & par les confeffeurs. 

* La juri[diftion volontaire qui s’exerce au for ex- 
térieur, confifte à donner des dimifloires pour 
chacun des ordres, des permiffions de prêcher & 
de confefler; à approuvér les vicaires qui fervent 
dans les paroifles , & les maitres & maîtrefles des 
petites écoles ; à donner aux prêtres étrangers la 
permiflion de célébrer dans le diocèfe ; donner la 
permiflion de faire des annexes ; conférer les béné- 
fices qui font à la collation de l’évêque, dans les 
mois libres & fans charge de patronage ; à ériger, 
unir, divifer des cures & autres bénéfices. Dans 
toutes ces matières , la yurifdiéion volontaire de 
l’évêque eft aufli qualifiée de jurifdi@tion gracieufe, 
parce que l'exercice dépend de fa feule prudence, 
& que ceux qu'il a refufés ne peuvent pas fe plain- 
dre de fon refus, & qu'il n’eft pas tenu d’en expri- 
mer les motifs. | 

Il y a encore d’autres aétes qui appartiennent à la 
jurifdiéion volontaire , mais qui ne font pas de la y. 
rifdiétion gracieufe , comme la collation desbénéfices 
a des pourvus de cour de Rome, à des préfentés 
par des patrons, à des gradués & autres expeltans 
auxquels il eft obligé de conférer, à moins qu'il 
n’y ait des caufes légitimes pour les refufer: c’eft 
pourquoi dans ce cas, il eft obligé d'exprimer les 
caufes du refus, afin que le fupérieur puifle con- 
noître fi le réfus eft bien ou mal fondé. 

La jurifdilion contentieufe qui s'exerce toujours 
au for extérieur, eft celle qui s'exerce avec folem- 
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nité , & avec les formes prefcrites parle droit pouf 
terminer les différends desparties, ou pour punirles 
crimes qui font de la compétence des juges d'églife , 
fuivant ce qui a été expliqué précédemment; telles 
font les caufes concernant les facremens , les vœux 
de religion, l'office divin, la difcipline eccléfiafti- 


que, & autres purement fpirituelles. Telles font 


aufli les caufes perfonnelles entre les clercs ou dans 
lefqueiles le défendeur eft clerc , les caufes de ré- 
clamation contre les ordres facrés, la fulmination 
des bulles, & autres fignatures & refcrits de Rome . 
dont l'exécution eft adreffée à l’official de l'évêque. 

Aurefte le privilège des clercs pour la jurifdic= 
tion eccléfiaftique, eft reftreint à ceux qui font ac- 
tuellement au fervice de quelque églife, ou qui 
étudient dans quelque univerfité, ou qui font pour: 


vus de bénéfices, 


Les réguliers font foumis à la jurifdiétion de l'évé: 
que, par rapport à la prédication & à laconfeffion, 
& pourles fonétions curiales à l'égard de ceux qui 
poilèdent des cures, pour la réclamation de leurs 
vœux, & la tranflätion à un autre ordre. 

Les laïques même font en gertains-cas foumis à 
la yurifdition contentieufe de l’évêque: favoir ; 
pour les demandes en accompliflement ou en nul- 
lité dès promeffes de mariage quoad fœdus, pour 
celles en diflclution de mariage, pour caufe d'im- 
puiffance ou autres, pour l’entérinement des difpen< 
fes que l’on obtient en cour de Rome fur les em=< 
pêchemens de mariage. 


’évêque peut commettre à des grands-vicaires 
l'exercice de fa jurifdiion volontaire & gracieufe ; 
en tout ou en partie. Il lui ef libre auf de l'exercer 
par lui-même. te 

Pour ce qui eft de la jurifdiéion contentieufe ; 
les évèques l’exerçoient aufl autrefois en perfon- 
ne; préfentement ils ne peuvent juger par eux- 
mêmes les affaires contentieufes, à moins que ce 
ne foit de plano & dans le cours de leurs vifites, ils 
doivent renvoyer à leurs ofhciaux les affaires qui 
méritent d’être inftruites dans les formes. : 


Il eft néanmoins d'ufage en quelques diocèfes ; 
que le nouvel évêque eft inftallé àl'oficalité, & 
y juge ce jour-là les caufes qui fe préfentent, avec 
l'avis du doyen & du chapitre: cela fut pratiqué 
le 2 juin 1746 pour M. de Bellefonds, archevêque 
de Paris. Ses fucceffeurs fe font maintenus dans cet 
ufage. 

“L’évèque ne peut pas commettre une autre per: 
fonne que fon official ordinaire , pour juger les affai« 
res contentieufes, 

La yurifdiélion eccléfiaftique n’a point de territoire; 


# LA L 
c’eft pourquoi la reconnoiffance d’une promeffe ou 


billet, faite devant le juge d’églife, n’emporte point 
d'hypothèque. 
Avant l'édit de 169$, le juge d'églife ne pou 
voit mettre à exécution fes jugemens, que par exé- 
cution de meubles, & non par faife réelle, 
Le juge d'églife pouvoit décréter même de prife 


ve 


JUR 


de corps! mais il ne pouvoit faire arrêter ni empri- 
- {onner, fans implorer l’aide du bras féculier: il - 


pouvoit feulement faire emprifonner ceux qui fe 
trouvoient dans fon auditoire, lorfqu’il y avoit lieu 


de le faire, Mais, par l’article 24 de l’édit de 1695, 


ileft dit que les fentences &c jugemens fujets à 
exécution, & les décrets décernés par les juges 
déglife, feront exécutés en vertu de cette nou- 
velle ordonnance , fans qu’il foit befoin de prendre 
aucun pareatis des juges royaux, ni de ceux des 
feigneurs, & il eft enjoint à tout juge de donner 
main-forte, & toute aide & fecours dont ils fe- 
ront requis, fans prendre aucune connoiffance des 


_ jugemens eccléfiaftiques. 


- la toujours été d’ufage de condamner aux dé- 
pens dans les tribunaux eccléfiaftiques, lors même 
que l’on n’en adjugéoit pas encore en cour laie: mais 
le juge d’églife ne pouvoit autrefois condamner en 
l'amende, à caufe qu'il n’avoit point de territoire : 
préfentement il peut prononcer une amende, la- 
quelle ne peut être appliquée au profit de l'évêque, 
parce que l’églife n’a point de fifc: il faut qu'elle 
foit appliquée à de pieux ufages, & que l’applica- 
tion en foit déterminée par la fentence. 

Les autres peines auxquelles le juge d’églife peut 


condamner, font la fufpenfe, linterdit, l’excom- 


muniçcation , les jeùnes, les, prières ; la privation, 
4 à , , « ’ 
pour un temps , du rang dans l’églife , de la voix dé- 


libérative dans le chapitre, des diftributions ou d’une 


partie des gros fruits, la privation des bénéfices, la 


_prifon D'i un temps, & la prifon perpétuelle, 
e 


l'amende honorable dans l'auditoire, nue tête & à 
genoux. . . 

L'églife ne peut pas prononcer de peines plus 
graves : ainfi elle ne peut condamner à mort, ni 
à aucune peine qui emporte effufion de fang, nià 
être fouetté publiquement, ni à la queftion, ni aux 
galères : elle ne peut pas même condamner au ban- 
niflement, mais feulement ordonner à un prêtre 
<tranger de fe retirer dans fon diocèfe. 

La juftice eccléfiaftique fe rendoit autrefois aux 
portes des églifes; c’eft pourquoi on y repréfen- 


“toit: Moiïfe , légiflateur des Hébreux ; Aaron, leur 


grand-prêtre; Melchifedech, qui unit le facerdoce 
à la royauté ; Salomon, que la fagefle de fes juge- 


mens a rendu célèbre ; Jefus-Chrift , auteur de la 


nouvelle loi; faint Pierre & faint Paul, principaux 
infirumens de fon divin mimifière, & la reine. de 
Saba à côté de Salomon , dont l’évangile a dit, 
fedet in judicio. Cette reine a été regardée par les 
anciens commentateurs de l'écriture, comme une 
figure de l’églife : on repréfentoit aufli aux portes 
des églifes David & Berhfabé,. 

Lorfque les juflices eccléfiaftiques fe tenoient 
aux portes des églifes, on y repréfentoit ordinai- 
rement deux lions en figne de force, à limitation 
du tribunal de Salomon qui étoit inter duos leones, 
Le curé de faint Jean au Puy en Velai, avoitau- 
trefois une jurifdiétion , qu'il tenoit fur le perron 
de certe églife, dont on trouve des jugemens datés 

Jurifprudence, Tome V, 
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inter duos leones. L'archiprètre de faint-Severin à 
Paris , avoit auf une jurifdiétion, qu’il tenoit fur 
le perron de fon églife, entre les deux lions qui 
font au devant de la grande porte, C’eft pourquoi 
on a eu foin de conferver ces figures de lions , en 
mémoire de cette ancienne jurifdi@ion que l’archi= 


prêtre a perdue. 


En quelques endroits les archidiacres fe font em:2 
parés d’une partie de la jurifdiéion épifcopale , tant 
volontaire que contentieufe, & ont même des of 
ficiaux, ce qui dépend des titres, de la pofeffion - 


_& des ufages de chaque diocèfe, 


Les chapitres des cathédrales jouiffent aufi, en 
quelques endroits, d’une jurifdiélion qua épifcopale, 
& ont des officiaux. Ms 

Les évêques, abbés, chapitres & autres bénéf- 
ciers, ont aufli, à caufe de leurs fiefs, des juflices 
temporelles, qui font des juftices féculières & fei. 
gneuriales, pour les affaires temporelles de leurs 


 feigneuries, On ne doit pas confondre ces juri[dic= 
ri 


tions avec la jurifdiion eccléfiaflique. Voyez AR- 
CHIDIACRE , CAS PRIVILÉGIÉ , DÉLIT COMMUN, 
ÉVÊQUE, OFFiciAL, PROMOTEUR, VIcE- GÉ- 
RENTe (4) vi 

JURISDICTION entière, ou, comme on dit plus 
communément , entière JURISDICTION , eft celle 
qui appartient pleinement à un juge fans aucune ex- 
ception; c’eft ce que l’on appelloit chez les Romains 
merlm imperium , Qui comprenoit aufli le mixte & la 
jurifdiéon fimple ; parmi nous, c’eft lorfque le juge 
exerce la haute, moyenne & bañle juftice; car s’il 
n'avoit que labaffe ou la moyenne ou mêmelahaute, 
fuppofé qu’un autre eût la moyenne ou labañe, il 
n'auroit pas l'entière juri/diétion. ( A) 

JURISDICTION épifcopale, eft celle qui appartient 
à l’évêque , tant pour le fpirituel , que pour les au- 


-tres matières qui ont été attribuées à la jur//didlion 


eccléfiaftique. f’oyez JURISDICTION ECCLÉSIASTI- 
QUE. (4) : | 

JURISDICTION quafi-épifcopale , eft celle qui ap: 
partient! à quelques abbés ou chapitres qui exercent 
quelques-uns des droits épifcopaux. Voyez ABBÉ, 
CHAPITRE. (4) 

JURISDICTION des exempts, eft celle qui eft éta- 
blie pour connoître des caufes de ceux qui ne font 


_ pas fujets à la juftice ordinaire, foit en matière ci 


vile, foit en matière eccléfiaftique. 

Ï ÿ a eu des jugés des exempts dans les apa- 
nages des princes. 

Les abbayes & chapitres qui font exempts dela 
Jurifdiétion de l'ordinaire , ont la jurifdiétion fur leurs 


membres. (4) 


JURISDICTION extérieure, eft celle où la juftice 
fe rend publiquement, & avec les formalités éta- 
blies à cet effet, & qui s'exerce fur les perfonnes & 
fur les biens, à la différence de la jurifdi&ioninté- 
rieure , qui ne s'exerce que fur les ames, & quin’a 
pour obj2t que le fpirituel. (4) 

JURISDICTIONS extraordinaires , font celles quæ 
extra ordinem utilitatis caufa funt conflitute ; telles 
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font les jurifditions d'attribution &c de privilège’; les 
commiflions particulières. Voyez ATTRIBUTION, 
PrivieGE. (4) 

JURISDICTIONS extravagantes , font la même 
chofe que les juftices extraordinaires ; on les appelle 
ainfi, quia extra territorium vagantur. Voyez Loyfeau, 


des offices, liv. 1, ch. 6, 6 n. 49; & ci-après JUSTICES 


extraordinaires. (A) 1 

JURISDICTION féodale, eft celle qui eft attachée 
à un fief. Voyez BASSE-JUSTICE 6 JUSTICE feigneu- 
riale. (A) 

JURISDICTION gracieufe, eft une partie de la ju- 

 rifditlion volontaire de l'évêque , qui confifie à ac- 

corder ou refufer certaines graces, fans que l’on puiffe 
fe plaindre d'un refus, & fans que l’évêque foit 
tenu d’en exprimer les motifs :ainfi la collation libre 
des bénéfices, l’éreftion des cures & autres bénéfices, 
{ont des aftes appartenans à la jurifditlion gracieufe. 
Voyez ci-devant , JURISDICTION ECCLÉSIASTIQUE. 
(4) | 

JURISDICTION inférieure, eft celle qui en a quel- 
quesautres au-deflus delle ; ainfi les juftices feigneu- 
riales font des jurifdiéions . inférieures par rapport 
aux bailliages royaux , & ceux-ci font des jxrifdic- 
tions inférieures par rapport aix parlemens, 6%. (4) 

JUBISDICTION intérieure, eft celle qui s'exerce 
au for intérieur feulement. Voyez JURISDICTION 
extérieure. (A) | 

JURISDICTION de la Macçonnert 
& MAÇONNERIE. | 

JURISDICTION de la Marée ; voyez CHAMBRE de 
la Marée. ë 

JURISDICTION métropolitaine, c'eft le droit de 
reffort qui appartient à l'archevêque fur fes fufira- 
gans : l'appel de l'officialité ordinaire va à lof: 
cialité métropolitaine. Les archevêques ont deux 
fortes de jurifdidions : favoir , une à l'offcialité or- 
dinaire pour leur diocèfe , & une à l’efficialité mé- 
tropolitaine pour juger les appels dés officiaux de 
Aeurs fuflragans. 


e;voyez BATIMENS 


Le prunat a encore une troifième ofMcialité, 


qu'on appelle primatiale, pour juger les appels in- 
terjettés des fentences des officiaux. des métropo- 
litains qui reflortiflent à la, primatie. (4) 

Outre la jurifdilion contentieufe , les métropoli- 
tains & les primats ont encore une jurifditlon vo- 
lontaire, en. vertu de laquelle ils fonr juges de 
certains a@es de la jurifdi&ion volontaire, des or- 
dinaires & des métropolieains qui reflortiffent à la 
métropole ou à la p'imatie. Les refus de vifa aux 
pourvus de cour de Rome, de collation aux pré- 
fentés par les patrons , aux gradués Gt autres expec- 
tans, font! dans ce cas; on peut en.appeller au mé- 
tropolirain & au primat, en fuivant les degrés de 
la hiérarchie eccléfraftique. 

JURISDICTION militaire. Voyez JUSTICE militaire. 

JURISDICTION municipale, eft celle qurappartient 
à une ville, @ qui eft'exércée par des pérfoanes 
€lues par les citoyens entre eux. Payez HÔTEL:DE- 
(VILLE , JUGE municipal , JUSTICE municipale, (4!) 


JURISDICTION économique, eft une jurifdiéion 
privée & intérieure, une efpèce de jurifdi&ion vo- 
lontaire qui s'exerce dans certains corps fur les mem- 


bres qui le compofent , fans ufer néanmoins d'aucun 


appareil de juri/diétion 8c fans pouvoir coaétif. 
On peut mettre dans cette clafle la juri/diéion du 
premier chiruroien du roi. (4) 
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JURISDICTION ordinaire , eft celle qui a, de droit 


commun, la connoiffance de toutes les affaires qui 


ne font pas attribuées à quelque autre tribunal par 
quelque réglement particulier. AU A 

La jurifdiction ordinaire eft oppofée à lajurifdiéiion 
déléguée, à celle d'attribution & de privilège. (4) 

JURISDICTION de l'ordinaire eft celle que l'évé- 
que a droit d'exercer pour le fpirituel dans toute 
l'étendue de fon diocèfe, fur tous-ceux qui nefont 
pas exempts de fa ‘jurifdidlion par quelque privilège 


particulier. Les çhapitres & monaftères qui font 


foumis immédiatement au faint fiège, font exempis 
de la jurifdiion de l'ordinaire. Voyez ÉVÊQUE» 
EXEMPT, ORDINAIRE, (4) (6 

JURISDICTION pénitentielle, eft-le pouvoir d'ad- 
miniftrer le facrement de pénitence , de confeffer 
les fidèles , de leur donner ou refufer l’abfolution,;, 
de leur impofer des pénitences convenables, de leur 
interdire la participation aux facremens., lorfqu'il y 
a lieu de le faire: « | 

Cette jurifdidlion appartient à l'évêque & au grand 
pénitencier , aux curés, vicaires &c autres prètres 
approuvés pour la confeffion, Les cas réfervés font 
une partie de la jurifdi&ion pénitentielle, réfervée 
à l’évêque & au grand pénitencier. . 

Les fupérieurs réguliers ont la juri/dichion. péni- 
tentielie {ur leurs religieux. Wayez Cas réferves , 
ConressiON, PÉNITENCE, PÉNITENCIER , SACRE- 
MENS. (4) GiT0R 7. 

JURISDICTION perfonnelle, eft celle qui ne s’é- 
tend que fur les perfonnes & non fur les biens; 
telle eft la jurifditéion eccléfaftique, On peut auffi 
regarder comme perfonnelle la jurifdidion des jugés 


de privilège ,avec cette différencanéanmoins que 


leurs jugemens s’exécutent fur les biens;.fans qu'il 

{oit befoin d'mploter l'affifiance d'aucun: autre: 

juge, Voyez JURISDICTION réelle. (A4): 
JURISDICTION primatiale, eft cylle qué le-primat 


- a fur les métropolitains qui: lui font foumis. Foyez: 


JURISDICTION métropolitaine: (A) | 
JURISDICTION privée, eftscelleïqui ne s'exerce. 
qu'intra privatos parietes ; c'eft pluiôt: üne; police 
domeftique qu'une jurifdiion proprement dites, 
telles font les jurifdidlions domeftiques, ou fami- 
lières @t économiques. | R £+ 
Le terme de jurifdiélion privée eft quelquefois 
opbofé: à celui de jurifdiéion publique ou jurifdic-- 
tion royale. Voyez JUGE privé, JUGE public: (4) 
JURISDICTION de privilège, ft celle, qui, eft 
établie pour connoûte des caufes de certaines perr 
fonnes privilégiées. -Pôyer JUGE. deiprivilége. (A), 
JURISDICTION propre, Eft célle.que.le juge a: 
de fon chef, à la différence.de celle: qui, lukef 


[ 
. 


4 


v 


* 


JUNE 


Kommife où déléguée. Voyez JURISDICTION dék- 


guée. (4) ï 


JURISDICTION prorogée, eft celle qui, par le 


_ Confentement des parties, eft étendue fur des per- 


D 


fonnes ou des biens qui autrement ne feroient pas 
foumis au juge que les parties adoptent. Woyez 
PROROGATION de jurifdittion. (A) 
JURISDICTIONS réelles, font les juftices féodaies 
qui font attachées aux fiefs, à la différence des 
juftices royales qui ne font point attachées fingu- 


liérement à une glèbe, & des yurifdidions perfon- 


nelles ou de privilèges qui n’ont point de terri- 
toire, mais s'étendent feulement fur les perfonnes 
qui leur font foumifes. (4) 

JURISDICTION royale , eft un tribunal où Îla 
juftice eft rendue par des officiers commis à cet 
effet par le roi, à la différence des yurifdilions 
feigneuriales qui font exercées par les officiers des 
feigneurs, des yurifdiéions municipales qui font 
"exercées par des perfonnes choifies par les citoyens 
entre eux, @& des urifdittions eccléfaftiques qui 
font exercées par les officiers des eccléfaftiques 
ayant droit de juftice. 

Il y a différéns ordres de yurifdifions royales, 
dont le premier eft compofé des parlémens, du 
grand-confeil & autres confeils fouverains, des 
chambres des comptes, cours des aides, cours des 
monnoies & autres cours fouvéraines. 

Le fecond ordre eft compofé des bailliages & 
fénéchauflées, & fièges préfidiaux. 

Le troifième & dernier ordre eft compofé des 

prévôtés , mairies, vigueries, vicomtés & autres 
Jurifdiétions femblables. 
_ Les bureaux des finances, amirautés, éle&ions, 
greniers à fel, & autres- juges d'attribution & de 
privilège, font aufli des jurifdi&ions royales qui ref- 
fortiflent nuement aux cours fouveraines ; les grue- 
ries royales reflortiflent aux maïtrifes ; celles-ci à 
la table de marbre, & celles-ci au parlement. 

Les urifdi&ions royales ordinaires connoiffent 
de plufieurs matières , à l’exclufion des yurifdic- 

\tions feigneuriales, comme des dixmes, des cas 
toyaux , des fubflitutions, &cc. Poyez JUSTICE 
royale. (4) | 

JURISDICTION féculière ou-temporelle ; on com- 
prend fous ce terme toutes les yurifdi&ions roya- 
les, feigneuriales & municipales. On les appelle 
féculières', pour les diftinguer des jurifdi&ions {piri- 
tuelles ou eccléfaftiques. G 

Il n'appartient qu'à la jurifdidion féculière d'ufer 
de contrainte extérieure , & de procéder par exé- 
cution des perfonnes & des biens. Woyez Juris- 
DICTION eccléfiaflique. (A) 

JURISDICTION /éigneuriale | eft celte qui appar- 
tient à un feigneur de fief ayant droit de juftice, 
& qui eft exercée par fon juge. Voyez JUSTICE 
feigneuriale. (A) 

JURISDICTION fpirituelle, eft celle qui appar- 
“ent à l’églife de droit divin, pour ordonner de 


tout ce qui concerne la foi & les facremens, & 
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pour ramener les fidèles à leur devoir par la crainte 
des peines fpirituelles. Cette jurifdi&ion ne s'étend 
que fur les ames, & non fur les corps ni fur les 
biens: elle ne peut ufer d'aucune contrainte exté- 
rieure. Voyez JURISDICTION ecclefraftique. (4). | 

JURISDICTION fubalterne, eft celle qui eft in: 
férieure à une autre; mais on entend finguliére- 
ment par ce terme les juftices feigneuriales. Voyez 
JUSTICE feigneuriale. (A) uk 

JURISDICTION fupérieure, eft celle qui eft éta- 
blie au-deffus d'une autre pour réformer fes juge- 
mens, lorfqu’il y échet. Voyez JURISDICTION 71: 
férieure , JUSTICE fupérieure. (A) 544 

JURISDICTION temporelle, fignifie quelquefois la 
juftice féculière en général, ou une Jurifdiétion {e- 
culière ; quelquefois auffi l'on entend par-là une 
juftice feigneuriale qui appartient à des eccléfiafti- 
ques, non pas pour connoître des matières ec- 
cléfiaftiques, mais pour connoïtre des affaires pro- 
fanes qui s'élévent au-dedans de la juitice qu'ils 
ont, à caufe de quelque fief. Voyez JUSTICE tem. 
porelle. (4) 

JUR1ISDICTION volontaire, eft celle qui s'exerce 
fur des objets pour lefquels iln’y a pas de con- 
tefiation entre les parties, comme pour les tutèles 
& curatèles, garde noble & bourgeoife; pour les 
adoptions, les émancipations , les affranchifflemens ; 
les inventaires. On appelle cette jurifdiéion volon- 
taire, pour la diftinguer de la contenticufe qui 
ne s'exerce que fur des objets conteftés entre les 
parties. ne 

Les notaires exercent une partie de la jurifdic- 
tion volontaire, en recevant les\ contrats &c tefta- 
mens ; maisils ne le font qu'au nom d'un juge, 
dont ils font en cette partie comme les grefferse 

Il y a auf une partie de la Jurifdiétion ecclé- 
faflique que l'on appelle yurifdiéhon volontaire y 
dont l'objet eft la. collation libre des bénéfices, 
l'éredion des nouvelles églifes, les permifhions de 
prècher, de confefler, & autres a@es femblales. 
Voyez JURISDICTION eccléfiaftique. (4); 

JURISPRUDENCE,, f. f.”eft la fcience du 
droit, tant public que privé, c'eft-à-dire, la con- 
nôiflance de tout ce qui eft jufte ou injufte. 

On entend auffi par le terme de yurifprudence, 
les principes que l'on fuit en matière de droit, 


. , 
dans chaque pays où dans chaque tribunal ; l’ha- 


bitude où l'on eft de juger de telle ou te le ma- 
nière une queftion, & une fuite de jugemens unr 
formes fur une mème queition qui forment un 
ufage. | Pin 
La jurifprudence a donc proprement deux objets; 
fun qui a rapport à la connoiflance du droit, 
l’autre qui confifte à en faire l'application. 
Juflinien la définit, divinarum atque humanarum 
rerum notitia , jufli atque injufl fiiptiee il nous en- 
feigne par-là que la fcience parfaite du droit ne, 
confifte pas feulement dans la connoiffance Fe 
loix, coutumes & ufages, qu elle demande au 
une connoiffance générale de hrs les choies, 
22 
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tant facrées que profanes, auxquelles les règles 


de la juftice & de l'équité peuvent s'appliquer. 

Ainf la jurifprudence embraffe néceffairement la 
connoiffance de tout ce qui 2ppartienr à la reli- 
gion, parce quun des premiers devoirs de la 
jufiice eft de lui fervir d'appui, d'en favorifer 
l'exercice & d’écarter les erreurs qui pourroient 
la troubler, de s’oppofer à tout ce qui pourroit 
tourner au mépris de la religion & de fes miniftres. 

Elle exige pareillement la connoïffance de la géo- 
graphie , de la chronologie & de l’hiftoire; car on 
ne peut bien entendre Île droit des gens & la po- 
litique , fans diftinguer les pays & les remps, fans 
connoître les mœurs de chaque nation & les ré- 
volurions qui font arrivées dans leur gouverne- 
ment; & lon ne peut bien connoître l’'efprit d’une 
loi, fans favoir ce qui y a donné lieu, & les 
changemens qui y ont été faits. 


La connoiffince de toutes les autres fciences & 


de tous les arts & mériers, du commerce & de la 
navigation , entre pareïllement dans la yurifprudence, 
n'y ayant aucune profeflion qui ne foit aflujettie à 
une certaine police qui dépend des règles de la 
juftice & de lésuié. 

Tout ce qui regarde l’état des perfonnes , les biens, 
les contrats, les obligations , les aétions & les ju- 
gemens , eft aufñ du reflort de la jurifprudence. 

Les règles qui forment le fond de la jurifprudence, 
fe puifent dans trois fources différentes, le droit na- 
turel, le droit des gens & le droit civil. 


La urifprudence tirée du droit naturel , qui eft la 
plus ancienne , eft fixe & invariable: elle eftuni- 
forme chez toutes les nations. 

Le droit des gens forme aufli une jurifprudence 
commune à tous les peuples, mais elle n’a pas tou- 
jours été la même, & eft fujette à quelques chan- 
gemens. 

La partie la plus étendue de la jurifprudence, eft 
fans contredit le droit civil; en effet, elle embraffe 
le droit particulier de chaque peuple, tant public 
que privé, les loix générales de chaque nation, 
telles que les ordonnances, édits & déclarations, & 
les loix particulières, comme font quelques édits & 
déclarations, les coutumes des provinces & autres 
coutumes locales, les privilèges & flatuts particu- 


liers, les réglemens faits dans chaque tribunal, & . 


les ufages non écrits, enfin tout ce que les com- 
mentateurs ont écrit pour interpréter les loix & les 
coutumes. 


Encore fi les loix de chaque pays étoient fixes 
&c immuables, la jurifprudence ne feroit pas fi im- 
menfe quelle eft; mais il n’y a prefque point de 
nation, point de province dont les loix & les cou- 
tumes n'aient éprouvé plufieurs variations ; & ce 
qui eft encore plus pénible à fupporter, c’'eft l’incer- 
ütude de la juri/prudence fur la plupart des queftions, 
foit par la contradiftion apparente ou effledive des 
loix , foit par la diverfité d'opinions des auteurs, 
ou par la diverfiié qui fe trouve entre les jugemens 
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| dés différens tribunaux, & fouvent entre les jugei 


mens d’un même tribunal. 


L'ingénieux auteur de l’efprit des loix dit à ce * 


propos qu'à mefure que les fjugemens fe multiplient 
dans les monarchies, la jurifprudence fe charge de 
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décifions, qui quelquefois fe contredifent, où parce | 


que les juges qui fe fuccèdent penfent différemment; 
Ou parce que les mêmes affaires font tantôt bien, 
tantôt mal défendues, ou enfin par une infinité 


d'abus qui fe gliffent dans tout ce qui pale par la ; 


main des hommes. C’eft, ajoute-t-il, un mal né- 
ceffaire que le légiflateur corrige de temps en temps 
comme contraire même à l’efprit des gouvernemens 
modérés. | 
‘On conçoit par-là combien il eft difficile, pour 
ne pas dire impofñble , d'acquérir une connoifflance 
parfaite de la jurifprudence ; c’eft pourquoi je croi- 
rois que dans la définition qu’on en donne, en de- 
vroit ajouter in quantum homini poffibile efl, comme 
Cafiodore le difoit de la philofophie , laquelle n’é- 
tant autre chofe qu'une étude de la fagefle , & fup- 
pofant aufli une profonde connoiffance de toures: 


les chofes divines & humaines, a conféquemment 


beaucoup de rapport avec la yurifprudence. 
Les difficultés que nous venons de faire envifa- 


ger, ne doivent cependant pas rebuter ceux qui fe 


confacrent à l'étude de la jurifprudence. L’efprit hu- 


main a fes bornes : un feul homme ne peut donc 


embraffer toutes les parties d’une fcience aufli vafte ;. 
il vaut mieux en bien approfondir une partie que 
de les effleurer toutes. Il n’y en a guère qui ne foit 
feule capable d'occuper un jurifconfulte. 


L'un fait une étude du droit naturel & du droit 


public des gens. 


D'autres s'appliquent au droit particulier de leur 
pays , & ceux-ci trouvent encore abondamment de: 
quoi fe partager; l’un s'attache aux loix générales 
& au droit commun , telles que les loix romaines 3. 


un autre fait fon étude du droit coutumier; quel- 
ques-uns même s’attachent feulement à la coutume 
de leur province, d’autres à certaines matières ; 


telles que les matières canoniques ou les matières. 


criminelles, les matières féodales & autres fem- 
blables, 


Ces divers objets qu’embrafle la jurifprudence ;. 


ont aufli donné lieu d'établir des tribunaux particu- 


liers pour connoître chacun de certaines matières s. 
afin que les juges dont ces tribunaux font compo- 
{és , étant toujours occupés des mêmes objets , foient: 


plus verfés dans les principes qui y ont rapport. 


Quoique le’ dernier état de la yurifprudence foit 


ordinairement ce qui fert de règle, il eft bon'néan- 


noins de connoïtre l’ancienne: jurifpruilence & les: 
changemens qu’elle a éprouvés ;'car pour bien pé- 


nètrer l’efprit d’un ufage , il faut en connoitre l’ori- 
gine & les progrès; il arrive même quelquefois que 
l’on revient à l’ancienne jurifprudence , à caufe des 


inconvyéniens que l’on a reconnus dans la nouvelle. 


L'étude de la jurifprudence a toujours été en hon- 


‘ neur chez toutes les nations policées , comme étant. 
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… une fcience étroitement liée avec le gouvernement 
… politique. | 
. . Chez les Romains, ceux qui fe confacroient à la 
- jurifprudence êtoient gratifiés de penfions confidéra- 
bles. Ils furent même honorés par les empereurs du 
titre de comtes de l’empire. Les fouverains ponti- 
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… mées, les empereurs même fe firent honneur de 
|: cultiver cette fcience , comme on le peut voir dans- 
… lhiftoire de la Juri/prudence romaine que nous a don- 
… née M. Terraffon, ouvrage rempli d'érudition, & 
. également curieux & utile. 

…. La jurifprudence n'eft pas moinsen recommanda- 
“ tiOn parmi nous, puifque nos rois ont honoré de la 
» pourpre tous ceux qui fe font confacrés à la jurif: 
… prudence , tels que les magiftrats & les avocats, & 
… ceux qui profeflent publiquement ceite fcience dans 
… les univerfités; & avant la vénalité des charges, les 
… premières places de la magiftrature étoient la récom- 
… penfedes plus favans jurifconfultes. Poyez DROIT, 

… JurisconsuLre, Jusrice, Lot. (4) 
# On aflure que le célèbre Guillaume Penn, en 
… établiffant fa république américaine, n'y voulut 
… point admettre de médecins ni de gens de loi: ap- 
…. paremment qu'il avoit le fecret de changer la na- 
… ture des hommes, pour faire enforte qu'ils n’euf- 
fent befoin ni de l’art de la médecine, ni de l’ad- 
… miniftration de la juftice civile. Mais tant que le 
… tien & le mien auront de l'empire fur le cœur des 
hommes, ils feront la fource d’une infinité de pro- 
cés. Le mal eft inévitable, il en faut chercher le 
… remède. On le trouve dans la juftice civile bien ad- 
miniftrée. Que de chofes font requifes pour cette 

bonne adminiftration ! | 
La jurifprudence peut être définie l'art d'appliquer 
les loix aux a@tions des hommes, ou les a@ions des 
… hommes aux loix, ou autrement, l’art de juger des 
…_ aclions des hommes fuivant les loix. Juri/prudentia 
ef habitus praticus relè judicandi de attionibus hominum 
fecundum leges. Les loix facilitent beaucoup la pra- 
tique de cet art , lorfqu'’elles font claires, fimples, 
. décifives , & qu'elles embraffent un plus grand nom- 
Pre de cas. Eft-il utile ou dangereux de commen- 
ter les loïx ? La raifon dit que ce n’eft pas à un 
petit, jurifconfulte de glofer fur les intentions du 
légiflateur. L'expérience apprend que les fentimens 
contradiétoires des commentateurs caufent bien des 
incertitudes dans les tribunaux, & font de l’admi- 
niftration de la juftice un jeu de hafard, ou au moins 
_ ane fcience embrouillée & fort équivoque. 


La longueur des procès en fait le vrai malheur: 


c'eft la ruine des families ; c’eft la caufe qui engage 
fouvent le bon droit à céder pour ne pas perdre 
davantage en formalités & en procédures. Car la 
fraude égare fouvent le bon droit dans le labyrin- 
the de la chicane, & fi elle ne l’égare pas, elle 
le fatigue en le harcelant de détours en détours ? 
On né fauroit trop abréger & fimplifier la conduite 
d'un procès. Le grand point c’eft de faire enforte 
que les procureurs, avocats & juges foient auffi 


fes, les confuls, les diétateurs, les généraux d'ar- . 
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intéreflés à ce qu'il foit terminé promptemerit que 


_ les parties même qui plaident. C’eft donc une or- 


donnance admirable du roi de Pruffe, qu'un avo- 
cat n’ofe demander ni avane ni falaire à fon client, 


avant que le procès foit entiérement terminé. C’eft 


une difpofition encore plus louable; d’avoir telle- 
ment réglé la conduite des procès, que le plus 
long ne puiffe pas être prolongé au-delà de déux ans. 

On appelle yurifprudence des arrêts , un ufage for- 
mé par une fuite d’arrêts uniformes intervenus fur 
une même queftion, | 

Dans les matières fur lefquelles il n’y a point de 
loi précife ,.on a recours à la jurifprudence des ar- 
rèts: & il n’y auroit point de meilleur guide fi lon 
étoit toujours bien inftruit des véritables circonf- 
tances dans lefquelles les arrêts font intervenus, 
& des motifs qui ont déterminé les juges : mais les 
arrêts font le plus fouvent rapportés peu exaéte- 
ment par les arrêtifles , & mal appliqués par ceux 
qui les citent. On ne doit donc pas toujours accufer 
de variation la Jurifprudence. 

On donne le nom de jurifprudence binéficiale , x 
l’ufage que l’on fuit dans la décifion des queflions 
qui fe préfentent au fujet des bénéfices eccléfiafti- 
ques; & celui de jurifprudence canonique, aux rè- 
gles contenues dans les canons & autres loix ecclé- 
fiaftiques. Il en eft de même des loix & ufages 
qu’on fuit en matière de fief, & qu'on défigne par 
la dénomination de jurifprudence féodale; du fiyle 
& des règles qu’on fuit pour l'inftruétion foit des 
affaires civiles, foit des affaires criminelles, dont 
les premières s'appellent jurifprudence civile, & les 
autres jurifprudence criminelle. 


JURISTE, f.m. ou LÉGISTE, fignifie en général 


quelqu'un verfé dans la fcience.du droit & des 


loix ; mais préfentement on n’applique plus guère 
cette dénomination qu'aux étudians en droit. Voyez 
JURISCONSULTE , LÉGISTE. (4) 
JUSSION , f. f. (terme de Chancellerie& de Palais.) 
fignifie ordre, commandement, Ce terme n'eft guère 
ufité qu'en parlant de certaines lettres du prince, 
qu’on appelle lestres de juffion , par lefquelles il en- 
joint très-étroitement à une cour de procéder à l'en- 
regiftrement de quelque ordonnance, édit, décla- 
ration, ou autres lettres-patentes. Quandles premières 
lettres de juffion n'ont pas eu leur effet, le prince 
en donne des fecondes, qu’on appelle frérative 
juffion, ou fecondes lettres de juflion. (A) | 
JUSTE , adj. pris aufi fubfi. (Droit naturel 6 
civil. ) fe dit dans un fens fort vague de tout ce qui 
fe rapporte aux notions naturelles que nous avons 
de nos devoirsenvets le prochain. On en détermine 
davantage la fignification, en difant que le jufle 
eft ce qui eft conforme aux loix civiles. Il eft alors 
oppofé à Péquitable , qui confifte dans la feule con- 
venance avec les loix naturelles. Enfin le dernier 
degré de précifion va.à n'appeller Jufle que ce qui 
{e faiten vertu du droit parfait d'autrui, réfervant le 
nom d'équitable pour ce qui fe fait eu égard au droit 
imparfait, On appelle droit parfait celui qui eft accom- 
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pagné du pouvoir de contraindre. Le contrat de 
louage donne au propriétaire le droit parfait d'exi- 
ger du locataire le paiement du loyer; & fi ce 
dernier élude le paiemeñt, on dit qu'il commet une 
injuftice. Au contraire, le pauvre n’a qu'un droit 
imparfait à l’'aumône qu'il demande : le riche qui la 
lui refufe pèche donc contre la feule équité , & 


ne fauroit, dans le fens propre, être qualifié d’in- 


jufte. Les noms de jufle & d'injufle, d'équirable & 
d'inique, donnés aux aGions , portent par confé- 
quent fur leur rapport aux droits d'autrui : au lieu 
qu'en les confidérant relativement à l’obligation 
ou à la loi, dont l'obligation eft l'ame, les actions 
font dites dues ou illicites ; car une même ation peut 
être appellée bonne, due, licite, honnête, fuivant les 
différens points de vue fous lefquels on l’envifage. 

Ces diftinétions pofées, il paroît aflez aifé de 
réfoudre la ra 
chofe de jufle ou d'injufte avant la loi. 

Faute de fixer le fens des termes, les plus fa- 
meux moraliftes ont échoué ici. Si l’on entend par 
le jufle & l’injufte les qualités morales des a@ions 
qui lüi fervent de fondement, la convenance des 
chofes , les loix naturelles , fans contredit toutes 
ces idées font fort antérieures à la loi, puifque la 
Joi bâtit fur elles, & ne fauroit leur contredire : 
mais fi vous prenez le jufle & l'injufte pour l’obli- 
gation parfaite & pofitive de régler votre conduite, 
& de déterminer vos a@ions fuivant ces principes, 
cette obligation eft poftérieure à la promulgation de 
la loi, & ne fauroit exifter qu'après {a loi. Grotius, 
d'après les fcholaftiques, & la plupart des anciens 
philofophes, avoit affirmé qu’en faifant abftrac- 
ion de toutes fortes de loix, il fe trouve des 
principes sûrs, des vérités qui fervent à démêler 
le jufle d'avec l'injufte. Cela eft vrai, mais cela neft 
pas exatement exprimé : s’il n’y avoit point de 
loix, il n’y auroit ni jufle ni injufte, ces dénomi- 
nations furvenant aux a@ions par l’effet de la loi : 
mais il Y auroit toujours dans la nature des prin- 
cipes d'équité & de convenance, fur lefquels il 
faudroit régler les loix, & qui, munis une fois de 
l'autorité des loix, deviendroient le jufe & l'in. 
jufte. Les maximes gravées, pour ainf dire, fur 
les tables de l'humanité, font aufli anciennes que 
l'homme , & ont précédé les loix auxquelles elles 
doivent fervir de principes ; maïs ce font les loix 
qui, en ratifiant ces maximes , & en leur imprimant 
la force de l'autorité & des fan@ions, ont produit 
les droits parfaits, dont l’obfervation eft appelée 
guflice, la violation injuflice. Puffendorff en vou- 
lant critiquer Grotius, qui n’a erré que dans l'ex- 
_preflion, tombe dans un fentiment réellement in- 
foutenable, & prétend qu'il faut abfolument des 
loix pour fonder les qualités morales des a@ions. 
Droitnaturel, Liv, I. c, 11,n. 6. 1] eft pourtant confant 
que la première chofe à quoi l’on fait attention 
dans une loi, c'eft fi ce qu’elle porte eft fondé en 
raifon. On dit vulgairement qu'une loi eft jufle ; 
mas Ceft une fuite de l'impropriété que j'ai déjà 


e queftion, s'il y a quelque 
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combattue, La loi fait le jufte ; ainfiil faut deman: 
der fi elle eft raifonnable , équitable; & fi élle eft 
telle, fes arrêts ajouteront aux cara@tères de raifon 
& d'équité, celui de juftice. Car fi elle eft en op- 
poñtion avec ces notions primitives, elle ne fauroit 
rendre jufle ce qu’elle ordonne. Le fonds fourni par 
la nature eft une bafe fans laquelle il n’y a point 
d'édifice, une toile fans laquelle les couleurs ne 
fauroient être appliquées. Ne réfulte-t-il donc pas 
évidemment de ce premier requifitum de la loi 
qu'aucune loi n’eft par elle-même la fource des 


qualités morales des aétions, du bon, du droit, - 


de l’honnète; mais que ces qualités morales font 
fondées fur quelque autre chofe que le bon plaifir du 
légiflateur , & qu’on peut les découvrir fans lui? En 
effet, lebon ou le mauvaisen morale, comme par- 
tout ailleurs, fe fonde fur le rapport effentiel ou Ja 
difconvenance effentielle d’une chofe avecune autre, 
Car fi l’on fuppofe des êtres créés , de façon qu'ils ne 
puiffent fubfifter qu’en fe foutenant lesuns lesautres, 
il eft clair que leurs aétions font convenables ou ne 
le font pas, à proportion qu'elles s’approchent ou 
qu'elles s’éloignent de ce but; & que ce rapport 
avec notre confervation fonde.les qualités de bon 
& de droit, de mauvais & de pervers, qui ne dépen- 
dent par conféquent d'aucune difpofition arbitraire, 
& exiftentnon-feulement avant la loi, mais même 

uand la loi n’exifteroit point. « La nature univer« 
» felle, dit l'empereur philofophe, Zv. X. art, r; 
» ayant créé les hommes les uns pour les autres ; 
» afin qu'ils fe donnent des fecours mutels, celui 
» qui viole cette loi commet une impiété envers 
» la divinité la plus ancienne : car la nature uni- 
» verfelle eft la mère de tous les êtres, & par 
» conféquent tous les êtres ont une liaifon naturelle 
» entre eux. On l'appelle auffñi la vériré, parce qu’elle 
» eft la première caufe de toutes les vérités». S'il 
arrivoit donc qu’un légiflateur s’avisät de déclarer in- 
juftes les aétions qui fervent naturellement à nous 


conferver , ilne feroit que d’impuiflans efforts : s’il. 


vouloit, au moyen de ces loix, faire pañfer pour 
Jufles celles qui tendent à nous détruire , “on le 
regarderoit lui-même avec raifon comme un tyran 
& ces actions étant condamnées par la nature, ne 
pourroient être juftifiées par les loix; /£ quæ fint 
tyrannorum leges, f triginta 1lli Athenis leges impoi 
nere voluiffent , aut ft omnes Athenienfes deleétarentur 
tyrannicis lesibus, num idcirco hæ leges juftæ habe= 
rentur ? Quod ff principum decretis , fi fententiis ju- 
dicum Jura confhtuerentur | jus effet latrocinari ; 
Jus ipfum adulterare. Cicero', lb. X, de legibus. 
Grouus a donc été très-fondé à foutenir que la 
loi ne fert & ne tend en effet qu'à faire con- 
noître, qu'a marquer les aétions qui conviennent 
ou qui ne conviengent pas à la nature humaine; 
& fien n’eft plus aifé que de faire fentir le foible 
des raifons dont Puffendorff, & quelques autres 
jurifconfultes, fe font fervis pour combattre ce 
fentiment. | 

On obje@e, par exemple, que ceux qui admefi 
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tent pour fondemens de la moralité de nosaëtions, 
je ne fais quelle règle éternelle indépendante de 
l'inflitution divine, affocient manifeftement à Dieu 


un principe extérieur & co-éternel, qu'il a dû fui- 
vre néceflairement dans là détermination des qua- 


lités effentielles & diftin@ives de chaque chofe. 


Ce raifonnement étant fondé fur un faux principe, 
_ croule avec lui : le principe dont je veux parler, 
c'eft celui de la liberté d’indifférence de Dieu, & 
du prétendu pouvoir qu'on lui attribue de difpofer 
à fon gré des effences. Cette fuppofñition eft con- 
tradi@toire :{la liberté du grand auteur de toutes 
chofes confifte à pouvoir créer ou ne pas créer; 
Mmais dès-là qu'il fe propofe de créer certains êtres, 
il implique qu'il les crée autres que leur effence 


& fes propres idées les lui repréfentent. S'il eût donc 


donné aux créatures qui portent le nom d'hommes, 
une autre nature, un autre être que celui qu'ils 
ont reçu, elles n'euffent pas été ce qu’elles font 
aGtuellement; & les attions qui leur conviennent 
entant qu'hommes , ne s’accorderoient plus avec 
leur nature. Fee 

. C’eft donc proprement de cette nature que ré- 
fultent les propriétés de nos adtions, lefquelles en 
ce fens ne fouffrent point de variation; & c'eft 
cette immutabilité des effences qui forme la raifon 
ét la vérité éternelle, dont Dieu , en qualité d’être 


fouverainement parfait, ne fauroit fe départir. Mais 


la vérité, pour être invariable, pour être con- 
forme à la nature & à l'effence des chofes , ne 
forme pas un principe extérieur par rapport à Dieu. 
Elle eft fondée. fur fes propres idées, dont on 
peut dire en un fens, que découle l’effence & 
mature des chofes, puifqu’elles font éternelles, &c 
que hors d'elles rien n'eft vrai ni poffble. Con- 
cluons donc qu’une adtion qui convient on qui 
ne convient pas à la nature de l'être qui l'a pro- 
“duit, eft moralement bonne ou mauvaife, non 
parce qu'elle eft conforme ou contraire à la loi, 
mais parce qu'elle s'accorde avec l’effence de l'être 
qui la produit, ou qu'elle y répugne : enfuite de 
lanoi, la loi furvenant, & bâtiffant fur les fonde- 
mens pofés par la nature , rend Juflke ce qu’elle 
ordonne ou permet, & injufte ce qu’elle défend. 

De tout ce que nous venons de dire, il fuit 
que le jufle abfolu peut être défini, un ordre de 
devoirs & de droits qui font d’une néceflité phyfi- 
que , & par conféquent abfolue. Ainfi l'injufte 
ab{olu eft tout ce qui fe trouve contraire à cet 
ordte. Le terme d’abfolu n'eft point ici employé 
par oppoñtion à celui, de relatif; car ce n'eit que 
dans le relatif que le juffe & l'injufte peuvent avoir 
lieu; mais ce qui, rigoureufement parlant, n'ef 
qu'un jufle relatif, devient cependant un Jufke ab- 
fola, par rapport à la néceffité abfolue où nous 
fommes de vivre eñ fociété. 

Quoiqu'il foit vrai de dire que chaque homme 
naïfle en fociété , cependant dans l’ordre des idées, 


le befoin que les hommes ont de la fociété, doit 


fe placer avant l'exiftence de la fociéré, Ce n’eft 


la 
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pas parce que les hommes fe font réunis en fo- 
cicté, qu’ils ont entre eux des devoirs & des droits 
réciproques , mais c'eft parce qu'ils avoient natu- 
rellement & néceffairement entre eux des devoirs 
& des: droits réciproques, qu'ils vivent naturelle- 
ment & néceflairement en fociéié. Or ces devoirs 
& ces droits, qui dans l’ordre phyfique , font 
d’une néceffité abfolue , conftituent le Juffe abfolu. 
. Je ne crois pas qu’on veuille refufer à un homme 
le ‘droit naturel de pourvoir à fa confervation : ce 
premier droit n’eft même en lui que le réfultat d'un 
premier devoir qui lui eft impofé fous peine de. 
douleur & même de mort, Sans ce droit, fa con- 
dition feroit pire que celle des animaux; car ils 
en ont tous un femblable. Or, il eft évident que 
le droit de pourvoir à fa confervation renferme le 
droit d'acquérir, par fes recherches & fes travaux, 
les chofes utiles à fon exiftence , & celui de les 
conferver après les avoir acquifes. Il eft évident que, 
ce fecond droit n’eft qu'une branche du premier: ? 
on ne peutpas dire avoir acquis ce qu'on n'a pas le 
droit de conferver ; ainfi le droit d'acquérir &t le 
droit de conferver ne formentenfemble qu’un feul &e 
même droit, mais confidéré dans des temps différens. 
C'eft donc de la nature même que chaque homme 
tient la propriété exclufive de da perfonne, & celle 
des chofes acquifes par fes recherches & fes tra- 
vaux. Je dis la propriété exclufive, parce que ft 
elle n'étoit pas exclufive, elle ne feroit pas un droit 
de propriété. , 
Si chaque homme n'étoit pas, exclufivement à 
tous les autres hommes, propriétaire de fa per- 
fonne , il faudroit que les autres hommes æuflent 
fur lui-même des droits femblabies aux fiens : dans 
ce cas on ne pourroit plus dire qu'un homme a 
le droit naturel de pourvoir à fa eonfervation;, 
lorfqu'il voudroit ufer d’un tel droit, les autres. 
auroient auf le droit de l’en empêcher; fon pré- 
tendu éroit feroit donc nul; car un droit n'eft plus 
un droit, dès que les droits des autres ne”nous. 


“aident pas la liberté d'en jouir. 


El y a long-temps que nous avons adopte l’axiome 
du droit romain, jus confhituit neceffitas., &t que: 
fans connoître la force & la juftice de cette fiçcon: 
de parler, nous difons que la néceflité fait la loi. 
Cet axiome cependant renferme une grande vérité 3. 
il nous apprend que ce qui eft d’une néceflité ab- 
{olue, eft auffi d’une jufice abfolue ; & d’après 
cette même vérité, nous devons faire le raifonne- 
ment que voici : pour que chaque homme puiffe 
remplir le premier devoir auquel il eft aflujetti par 
la nature ; pour qu'il puiffe fubffier enfin, il eft: 
d'une néceflité abfolue qu'il ait le droit de pour. 
voir à fa confervation; pour qu'il puiffe jouir de: 
ce droir, il eft d’une néceflité abfolue que les au-. 
tres n'aient pas le droit de l'en empêcher; la pro- 
priété exclufive de fa perfonne , que déformais J'aps 
pellerai propriété perfonrelle, ft donc pour chaque: 
homme un droit d’une néceffité abfolue ; & comme: 
cette propriété perfonnelle exclufive Ne aulle 
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fans la proprièté exclufive des chofes acquifes par 


fes recherches & fes travaux, cette feconde pro- 
priété exclufive à laquelle je donnerai, dans la 
fuite, le nom de propriété mobiliaire, eft d'une 
néceflité abfolue comme la première dont elle 
émane. 

Nous voici déjà bien avancés dans la connoif- 
fance du yufle & de l'injnfte abfolus : une fois que 
nous voyons qu'il eft d’une néceffité abfolue que 
dans chaque homme fa propriété perfonnelle & 
fa propriêté mobiliaire foient exclufives, nous 
fommes forcés de recomnoitre anfli, dans chaque 
homme, des devoirs d’une néceffité abfolue : ces 
devoirs confiftent à ne point bleffer les droits de 
propriété des autres hommes ; car il eft évident 
que, fans les devoirs, les droits cefferoient d’exifter. 

L'homme, confidéré par rapport aux animaux, 
n'a point de droits, parce qu'entre eux & lui c’eft 
-le pouvoir phyfique qui décidé de tout. L'idée 
qu'on doit fe former d'un droit ne peut s'appliquer 
qu'aux rapports que les hommes ont néceflairement 
entre eux ; & dans ce point de vue, qui dit un 
droit, dit. une prérogative établie fur un devoir ; 
& dent on jouit librement , fans le fecours de la 
fupériorité des forces, parce que toute force étran- 
gère, quoique fupérieure, eft obligée de la ref- 
peter. Sans cette obligation rigoureufe , l’homme 
endormi n'auroit aucun des droits ‘de l’homme 
£veillé, ou plutôt perfonne n'auroit de droits, 
qu'en raifon de fon pouvoir phyfique , & la fociété 
ne fubfifteroit pas plus entre les hommes qu’elle 
fubffte entre eux & les bêtes féroces, 

Leyoilà donc ce jufle abfolu , le voilà qui s'offre 
à nous dans toute fa fimplicité : une fois que nous 
reconnoïflons la néceflité phyfique dont il eft que 
nous vivions en fociété, nous voyons évidem- 
ment qu'il eft d'une nécefhté, & conféquemment 
d'une juftice abfolues, que chaque homme foit 
exclufivement propriétaire de fa perfonne & des 
chofes qu'il acquiert par fes recherches & fes tra- 
Vaux ; nous voyons évidemment qu'il eft d’une 
néceffité & d’une juftice ab{olues que chaque homme 
fe fafle un devoir de refpe@ter les droits de pro- 
priété des autres hommes ; qu’ainfi parmi eux il 
n'eft point de droits fans devoirs. J'ai même déjà 
fait cbferver que cette règle eft l’ordre primitif 
de la nature; car dans cet ordre primitif, le droit 
de pourvoir nous-mêmes à notre confervation , 
fi-t0t que nos forces nous le permettent , eft établi 
fur un devoir abfolu, fur un devoir dont nous ne 
pouvons nous 2ffranchir, quenous n’en foyons punis 
par la douleur & la defrution de notre individu. 

Cette dernière maxime du jufl abfolu nous 
montre encore qu'il n'eft point de devoirs fans 
droits; que ceux-là font le principe & la mefure 
de ceux-ci; que les devoirs enfin ne peuvent être 
établis dans la fociété , que fur la néceffité dont ils 
font à la confervation des droits qui en réfulrent. 
Si quelqu'un révoquoit en doute cette vérité, 
il ne me feroit pas difficile de l’en convaincre : un 


J' US. | 
devoir, quel qu'il foit, prend fur la propriété perà 
fonnelle qui doit être exclufive; il eft donc, par 
eflence, incompatible avec cette propriété, à moins 
qu'il ne lui foit utile, Il eft évident que fi ce devoir 


lui étoit onéreux fans lui être d'aucune utilité, 


celui qui feroit grevé de ce devoir, ne feroit plus 
exclufivement propriétaire de fa perfonne : ainfi 
ce devoir, qui offenferoit un drcit naturel & con 
forme à la jufice par effence , ne pourroit être rem.” 
pli qu'autant qu'on y feroit contraint par une force 
fupérieure : dans cet état, tout fe rameneroit au pou 
voir phyfique, défordre deftru&tif de toute fociété. 
Lidée d'un devoir qui ne feroit abfolument 


qu'onéreux , préfente une contradi@ion bien frap# … 


pante; car d'ün côté elle fuppofe un devoir, & 
de l’autre côté nul droit pour l’exiger. En effet, un 
droit que la force feule établit, & qu’une autre 
force détruit, n’en eft point un parmi les hommes. 
Tel feroit cependant Le titre de ceux qui voudroient 
aflujettir un homme à des devoirs qui ne feroient 
pour lui d'aucune utilité, & qui par conféquent 
détruiroient en lui fes droits de propriété. 
Revenons donc à l’ordre de la nature : là, nous 

trouvons que les devoirs font néceffairement utiles ; 
qu'ils font la fource & le fondement des devoirs 
qui nous font acquis, & qu'il nous importe de 


conferver; que ces droits font des propriétés ex= 


clufives par effence; que leur impofer un devoir 
quelconque qui n’eût rien d’avantageux pour elles, 
ce feroit les partager & par conféquent les détruire ; 
qu'ainfi elles ne peuvent fe concilier avec d'autres 
devoirs que ceux qui font conformes & néceflaires 
aux intérêts de ces mêmes propriètés exclufives. 
Nous pouvons donc renfermer tout le juffe abfolu 
dans un feul & unique axiome : point de droits fans 
devoirs , & point, de devoirs [ans droits. | 
Je terminerai cet article par une obfervation fur 


l'inégalité des conditions parmi les hommes : ceux 


qui sen plaignent ne voyent pas qu'elle eft dans 
l'ordre de la juftice par eflence : une fois que j'ai 
acquis la propriété exclufive d'une chofe, un au- 
tre ne peut pas en être propriétaire comme moi 
& en même temps. La loi de la propriété eft bien 
la même pour tous les hommes; les droits qu’elle 


donne font tous d'une égale juftice, mais ils ne 


font pas d’une égale valeur, parce que leur valeur eft 
totalement indépendante de la loi. Chacun acquiert 
en raifon des facultés qui lui donnent les moyens 
d'acquérir; or, la mefure de ces facultés n’eft pas la 
mème chez tous les hommes. 

Indépendamment des nuances prodigieufes qui 
fe trouvent entre les facultés néceflaires pour ac- 
quérir, il y aura toujours dans le tourbillon des 
bafards , des rencontres plus heureufes les unes 
que les autres : ainfi par une double raifon, il 
doit s’introduire de grandes ‘différences dans les 
états des hommes réunis en fociété. Il ne faut donc 
point regarder l’inégalité des conditions comme un 
abus qui prend naiffance dans les fociétés : quand 
vous parviendriez à difloudre celles-ci, je ses 
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_ défie de faire cefler cette inégalité; elle a fa fource 
_ dans l'inégalité des pouvoirs phyfiques, & dans 
une mulutmde d'événemens accidentels dont le 


cours eft indépendant de nos volontés: ainfi dans 


quelque fituation que vous fuppofñiez les hommes , 
vous ne pourrez jamais rendre Jeurs conditions 


égales, à moins que changeant les loix de la na- 
ture, vous ne rendiez égaux pour chacun d'eux, 


les pouvoirs phyfiques, & les accidens. 

Je conviens cependant que dans une fociété par- 
_ticulière, ces différences dans les états des hommes 
Peuvent tenir à de grands défordres qui Les aug- 

mentent au-delà de leur proportion naturelle & 
néceflaire; mais qu’en réfulte-t-il ? Qu'il fant fe 
propofer d'établir l'égalité des conditions ? Non; 
car il faudroit détruire toute propriété, & par 
conféquent toute fociété; mais qu'il faut corriger 
les défordres qui font que ce qui n’eft point un 
mal en devient un, en ce qu’ils difpofent les chofes 
de manière que la force place d’un côté tous les 
droits, & de l’autre tous les devoirs. 

Justes Er Mesures. Cette expreffion a éré 

employée autrefois pour défigner le droit qu’un 
feigneur a de donner des mefures en fa terre. Voyez 
la fin du commentaire de Boifleau € Conflant , fur 
l'article 99 de la coutume de Poitou. 
__ Ce terme fe trouve encore dans la coutume de 
Troye. L'article 123 de cette coutume dit : « qu’avoir 
 » jufles & mefures eft efpèce de moyenne juftice ». 
_ Mais, fuivant le droit commun, ce droit de me- 
füres appartient au feigneur haut-juflicier, ou même 
au feigneur châtelain, (M, GARRAN DE COULON, 
avocat au parlement. 

JUSTICE , f. f. ( Droit naturel & civil.) eft en 
a une vertu qui nous fait rendre à Dieu 

aux autres hommes ce qui eft dû à chacun; 
.clle comprend tous nos devoirs® & être jufte de 


cette manière ou être vertueux, ne font qu'une 


même chofe, 

Les jurifconfultes, par rapport au droit, déf- 
nifent la juffice, une volonté ferme & conflante, 
de rendre à chacun ce qui lui appartient. 

Le terme de Juflice {e prend aufli pour la pra- 
tique de cette vertu ; quelquefois il fignifie bon 
droit & raïfon ; en d’autres occafions, il fignifie le 
pouvoir de faire droit à chacun, ou l’adminiftra- 
tion de ce pouvoir. 

Quelquefois encore juftice fignifie le tribunal où 
l'on juge les parties, & fouvent la juflice eft prife 
pour les offñciers qui la rendent. 

On trouve auffi dans quelques anciennes char- 
tres, & dans l’auteur du grand coutumier de Nor- 
mandie , le mot jufice employé pour fignifier 
l'officier qui repréfentoit le propriétaire de la Juflice 
dans fa cour, & qui par fa conjure, imprimoit aux 
hommes jugeans le pouvoir dont ils avoient befoin 
pour l'exercice de leurs fonétions. Foyez CONTUR&. 

Dans les fiècles les moins éclairés & les plus 
corrompus , il y a toujours eu des hommes ver- 
tueux qui ont confervé dans leur cœur l'amour de 
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la juflice, 8 qui ont pratiqué cette vertu. Les fa- 
ges & les philofophes en ont donné des préceptes 
& des exemples. L x 

Mais foit que les lumières de la raïfon ne foient 
pas également étendues dans tous les hommes, 
foit que la pente naturelle qu'ils ont pour la plu- 
part au vice , étouffe en eux la voix de laraifon, 
il a fallu employer l'autorité & la force pour les 
obliger de vivre honnètement, de n’offenfer per- 
fonne , &c de rendre à chacun ce qui lui appartient. 


SEGTION PREMIÈRE. 
Des perfonnes chargées de l'adminiftration de La juflice. 


Dans le premier Âge du monde, ayant l’établif- 
fement des fociétés politiques, dans ces premiers 
temps qu'on pourroit appeller les temps de la loi 
naturelle, Îa yuflice étoit exercée fans aucun sp- 
pareil par chaque père de famille fur fes femmes, 
enfans & petits-enfans, & fur fes fervireurs. Lui 
feul avoit fur eux le droit de correétion : fa puif- 
fance alloit jufqu’au droit de vie & de mort; cha- 
que famille formoit comme un peuple féparé, dont 
le chef étoit tout à-la-fois le père, le roi & le juge. 

- Mais bientôt, chez plufieurs nations, on éleva 
une puifflance fouveraine au-deflus de celle des 
pères ; alors ceux-ci ceffèrent d’être juges abfolus , 
comme ils Pétoient auparavant à tous égards: mais 
il leur refta toujours une efpèce de juflce domsf- 
tique , bornée au droit de correétion plus ou moins 
étendue, felon l’ufage de chaque peuple, 

Pour ce qui eft de la juflice publique, elle a 
toujours été regardée comme un attribut du fou- 
verain ; il doit [a yuflce à fes fujets, & elle ne 
peut être rendue que par le prince même, ou 
par ceux fur lefquels il fe décharge d’une partie 
de cette noble & pénible fon&tion. 

L’adminiftration de la Juffice a toujours paru un 
objet fi important, que dès le temps de Jacob , le 
gouvernement de chaque peuple étroit confidéré 
comme une judicature. Dan judicabit populum fuum , 
dit la Genèfe, ch. xlix. 

Moiïfe, que Dieu donna aux Hébreux pour 
conduétsur & pour juge, entreprit d’abord de rem- 
plir feul cette fonétion pénible ; il donnoit audience 
certains jours de la femaine, depuis le matin juf- 
qu'au foir, pour entendre tous ceux qui avoient 
accablé par le grand nombre des affaires, il établit, 
pat le confeil de Jethro , un certain nombre d’hom- 
mes fages & craignant Dieu, d’une probité con- 
nue, & fur-tout ennemis du menfonge & de l’a- 
varice , auxquels il confia une partie de fon autorité, 

Entre ceux qu'il choïfit pour juges, les uns 
étoient appellès centurions, parce qu’ils étoient pré- 
pofés fur cent familles; d’autres quinquagenarii, 
parce qu'ils ‘n'étoient prépofés qu'à cinquante ; 
d’autres decani , qui m'étoient que fur dix familles. 
Ils jugeoient les moindres affaires , & devoient lui 
référer de celles qui étoient plus ci Vas qu'il 
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décidoit avec fon confeil, comacfé de foixante: : 


dix des plus anciens, appelés feniores & magifiri 
populs. | “ TU 

Lorfque les Juifs furent établis dans la Paleftine, 
iss tribunaux ne furent plus règlés par. familles : on 
établit dans chaque ville un tribunal fupérieur 
compofé de fept juges, entre lefquels il y avoit 
toujours deux lévites; les juges inférieurs, au lieu 
d’être prépofés, comme auparavaït, fur un certain 
nomb:e de familles, eurent chacun l’intendance 

’un quartier de la ville. . 

Depuis Jofué jufqu’à l'établiffement des rois, le 
‘peuple juif fut gouverné par des perfonnages illuf- 
tres, que l'Ecriture-fainte apoelle juges. Ceux-ci 
n'éioient pas des. magiftrats ordinaires, mais des 
ragiftrats extraordinaires, que Di:u envoyoit , 
quand il lui plaifoit , à fon peuple, pour le délivrer 
de fes ennemis, commander les armées, & en 
général pour le gouverner. Leur autorité étoit en 
quelque chofe femblable à celle des rois, en ce 
qu’elle leur étoit donnée à vie, & non pas ‘feule- 
ment pour un temps. Îls gouvernoient feuls & 
fans dépendance, mais ils n’étoient point hérédt- 
taires; ils n’avoient point droit abfolu de vie & de 
nort comme les rois, mais feulement felon les 
loix, Ils ne pouvoient entreprendre la guerre que 
quand Dieu les envoyoit pour la faire, ou que le 
peuple le defiroit. Is n’exigeoient point de tfibuis 
& ne fe fuccédoient pas immédiatement. Quand un 
ju8e étoir mort, ilétoit libre au peuple de lui don- 
ner aufl-:0t un fuccefleur ; mais on laiffoit fouvent 

_plufeurs années d'intervalle. Ils ne portoient point 
lès marques de fceptre ni de diadème, & ne pou- 
voient faire de nouvelles loix, mais feulement 
faire obferver celles de Moïfe : enforte que ces 
juges n’avoient point de pouvoir arbitraire, 

On les appella juges , apparemment parce qu’alors 
juger. ou gouverner felon les loix étoit réputé la 
même. chofe. Le peuple hébreu fut gouverné par 
quinze juges , depuis Othoniel , qui fut le premier, 
juiqu'a Héli, pendant l’efpace. de trois cens qua- 
rante années, entre lefquelles quelques-uns diftin- 
guent les années des juges, c’eft-a dire, de leur 
judicature ou gouvernement, & les années où le 
peuple fut en fervitude. 

Le livre des juges eft un des livres de l’Ecriture- 
fainte qui contient l’hiftoire de.ces juges. On n’eft 
pas certain de l’auteur; on croit que, c’eft une col- 
le@ion tirée de différens mémoires ou annales par 
Efdras ou Samuel. | 

Les Efpagnols donnoient aufli anciennement le 
titre de juges à leurs gouverneurs, &.appelioient 
leur gouvernement Judicature. 

On s’exprimoit de même en Sardaigne pour 
défigner les gouverneurs de Cagliari & d’Oriflagne. 

Ménés, premier roi d'Egypte, voulant policer 
ce pays, le divifa en trois parties, &. fubdivifa 
chacune en dix provinces ou dynaflies, &:chaque 
dynaflie en trois jurifdi@ions ou romos, en latin 
prefeäluræ : chaçua de çes fièges étoit.compofé 


JS TEL 
de dix juges, qui étoient préfidés par leur doyen: 
Ïls étoient tous choifis entre les prêtres, qui for 
moient le premier ordre du royaume. Ils connoif- 
foient en première inflance de tout ce: qui con- 
cernoit la religion, & de toutes autres: affaires ci! 
viles ou criminelles. L’appel-de leurs jugemens 
étoit porté à celle de trois rom0s ou jurifdiétions 


fupérieures. de Thèbes, Memphis ou Héliopolis, 


dont ils relevoient. 

Chez les Grecs les juges ou magiftrats'avoient 
en même tems le gouvernement. Les Athéniens 
choififloient tous les ans cinq cens de leurs princi- 
paux citoyens dontils formoient le fénat qui devoit: 


gouverner la résublique. Ces cinq cens fénateurs 


étoient divifés ea dix claffes de cinquante chacune; 
qu’ils nommoient prytanes ; chaque prytane gou- 
vernoit pendant un .dix'ème de l’année, 

Pour l’'adminifira iof de la jnfhce , ils choififfoient 


au commencement de chaque mois, dans les neuf. 


autres prytanes, neuf magiflrats qu'ils nommotent 
archontes : on en tiroit trois. au fort pour adminifirer : 
la juflice pendant le mois ; l'un pour préfider aux 
affaires ordinaires des citoyens, &. pour tenir la 
main à l'exécution des loix concernant la police 6 
le bien public ; l’autre avoir l'intendance fur tout 
ce qui concernoit la relision; le troifième avoir 
l’inrendance de la guerre, connoiffoit de toutes les 
affaires militaires & de celles qui furvenoient à cette 
occafñonentre les citoyens & les étrangers. Les fix 
autres archontes fervoient de confeil à ces premiers. 

Il y avoit d'autres juges inférieurs qui connoif- 
foient de différentes matières , tant civiles que cri- 

ainelles. 

Le tribunal fouverain établi au-deffus de tous ces 
juges , étoit l’aréopage : il étoit compofé des archon- 
tes fortis de charge: ces juges étoient perpétuels : 
leur falaire étoit | 4 payé des deniers de la ré- 
publique. On donfoït à chacun d’eux , trois oboles 


pour une caufe. Îls ne jugeoient que la nuit, afin 


d’être. plus recueillis, & qu'aucun cbjet-de haine 
ou de piié ne püt furprenüre leur religion. 

Les juges ou magiftrats de Lacédémone. étoient 
tous appellés voucpiaXes, dépofitaires 6 gardiens de 
lexécution des loix. Lis étoient divifés en deux or- 
dres ; l’un fupérieur, qui avoit infpeion fur les 
autres, & les juges inférieurs, qui. étoient feule- 
ment prépofés fur le peuple pour le, contenir dans 
fon devoir par l'exécution des loix. Quelques-uns 
des juges inférieurs avoient chacun la police d’un 
quartier de la ville, Où commitaufh.à quelques- 
uns en particulier certains objets; par exemple , 
l'un avoit l'infpeétion fur da religion & les mœurs; 
un auire étoit chargé de faire obferver les loix 
fomptuaires. fur le luxe des habits & des meubles, 
fur les mœurs des femmes , pour leur.faire.obferver 
la modéftie, & réprimer leurs débauches; d’autres 
avoient infbeûion fur les: feftins & fur les affem- 
blées ; d’autres, fur la füreté & la tranquillité pu- 
blique , fur les émotions populairess les vicesr, 
aflemblées illicites , incendies, maifons qui mena- 
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populaires ; d’autres vifitoient les marchés publics, 
étoient chargés de procurer l'abondance , d’entre- 
tenir la bonne-foi dans le ccm merce; d’autres en- 
fin , avoient infpeëtion fur les poids & metures. 
On peut tirer de-là l'origine des juges d'attribution, 
c'eft-à-dire, de ceux auxquels la conno:ffance de 
certaines matières eft attribuée. 

Les premiers juges ou magiftrats des Romains 
furent les fén:teurs qui rendirent la juftice avec les 
rois, & enfuire avec les confuls qui fuccédèrent 
aux rois. Îls ne connoifloient point des matières 


criminelles ; le roi ou les confuls les renvoyoient 


au peuple , qui les jugeoit dans fes aflemblées. On 
les renvoyoit à des commiflaires ; le préfet de la” 
ville rendoit la juftice en l’abfence du roi ou des 


“confuls. :. 


_ On établit enfuite deux quefteurs pour tenir la 


_ main à l'exécution des loix, faire la recherche des 


crimes, & toutes les inftru@ions néceffaires pour 


.Jes faire punir; & le peuple ayant demandé qu'il y 


eût aufli des magiftrats de fon ordre, on créa les 
s C. 1 4° n ’ F 
tribuns'& les édiles, qui furent chargés chacun de 
certaine partie de la police. Voyez EDiLES 6 TRI- 
BUNS. 
Quelque temps après on créa deux cenfeurs; 
mais tous ces ofliciers nétoient point juges : le 
ouVoir de juger n'appartenoit qu'aux confuls , aux 


fénateurs, au peuple, & à ceux qui étoient com- 


mis à cet effet. 
… Vers l'an 388 de Rome, les confuls firent créer 


un préteur pour rendre en leur place la juftice dans 


la ville. Ce préteur connoïffloit des affaires civiles 
& de police. Il commettoit quelquefois les édiles 
& autres perfonnes pour l’aitler dans l’infruétion 
ou dans le jugement; mais c’étoit toujours lui qui 
le prononçoit & au nom duquel on le faifoit exé- 
cuter. Le 

Quelque temps après, le priteur, pour être 
plus en état de juger les queftions de droit, choïfit 
dans chacune des trente-cinq tribus cinq hom- 
mes des plus verfés dans l'étude des loix, ce qui 
fit en tout cent. fcixante-quinze perfonnes, qui 
néanmoins pour ure plus facile prononciation, 
furent nommés centumvri, centimvirs, entre lef- 
quels il prenoit des affcffenrs ou confeillers pour 
les queftions de droit, au lieu qu2 pour les quef- 
tions de fait, il en choififfoir indifféremment dans 
tous les ordres. 


L'an 604 le peuple remit au préteur le foin de 


punir les crimes ; & les quefteurs, qui furent ren- 
dus perpétuels, continuèrent leurs fonétiors fous 
les ordres du préteur. 

Les édiles , dont le nombre fut augmenté, exer- 
çoient aufli en fon nom certaines parties de la 
police. 

Li y avoit auffi un préteur dans chaque province, 
lequel avoit fes aides comme celui de Rome. 


Sur la fin de la république , les tribuns & les 
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édiles curules s’attribuèrent une jurifdi&on cen. 
tentieufe, indèpendante de celle du préteur. 

L’autorité de celui-ciavoit déjà été diminuée en 
lui donnant un collègue pour connoître des caufes 
des étrangers, fous le titre de prætor peregrinus; on 
lui adjoignit encore fix autres préteurs pour les’ 
caufes capitales. Les préteurs provinciaux prenoier 
aufh féance avec eux pendant un an, avant que 
de partir pour leurs provinces, fous prétexte de 
les inftruire des affaires publiques. On infirua 
auf deux préteurs pour la police des vivres en 
particulier. Enfin, fous le triumvirat il y avoit 


jufqu'à foixante-quatre préteurs dans Rome qui 


avoient tous leurs tribunaux particuliers , de même 
que les tribuns & les édiles. #1 
Un des premiers foins d’Augufte , lorfquil £e 


vit paifible poffeffeur de l'empire , fut de réform-v 


la juflice. Tl réduifit d’abord le nombre des préteurs 
de la ville à feize, & établit au-deflus d’eux le 
préfet de la vilke, dont la jurifdi@ion ft étendue 
jufqu’à cinquante ftades autour de la ville, [! con- 
noifloit feul des affaires où quelque férateur f2 
trouvoit intéreflé, & des crimes commis dans toute 
l'étendue de fa province. Il avoit feul la police 
dans la ville, & lappel des fentences des préteurs 
fe relevoit par-devant lui. 

Les édiles furent d’abord réduits à fix : on leur 
ôta la police & tout ce qu'ils avoient ufurpé de 
jurifdiétion fur le préteur ; & dans la fuite Conf- 
tantin les fupprima totalement; on donna au sréfet 
de la ville d’autres aides au nombre de quatorze, 
qui furent nommés curatores urbis, où adjuisres 
prafeéti urbis. Ils étoient magiftrats du fecond cr- 
dre, mapiflratus minores. La ville fut divifée en au- 
tañt de quartiers qu'il y avoit de curateurs, & 
chacun d’eux fut chargé de faire la police dans fon 
quartier. On leur donna à chacun deux li@eurs pour 
marcher devant eux, & faire exécuter leurs o+. 
drés. L'empereur Sévère créa encore quatorze au- 
tres curateurts ; & pour les faire. confidérer davan- 
tage , il voulut qu'ils fuffent choifis dans les familles 
confulaires. ; 

: Le préfet de la ville ne pouvant connoùre par 
lui-même de touts chofes, on lui donna deux 
fubdélégués, lun appellé prefiŒus annone , aui 
avoit la police des vivres ; l’autre appellé prefeis 
vigilum , qui commandoitle guet. Celui-ci avoit une 
efpèce de jurifd'@ion fur les voleurs, floux , mal- 
faiteurs, & gens fufpeéts qui cemmettoient quelque 
défordre pendant la nuit ; il pouvoit les faire arrêter. 
&.conflituer prifonniers, même les faire punir 
fur-le-champ s'il s’agtfloit d’une faute légère ; mais 
fi le délit étoit grave ou que l’accufé fût une per- 
fonne de quelque confidération , il devoit en ré 
férer au préfet de la ville, 

Chaque province étoit gouvernée par un préfi- 
dent ou proconful, felon qu’elle étoit du départe- 
ment de l’empereur ou de celui du férat. Ce:ma- 
giftrat étoit chargé de l'adminifiration de la juftice : 
les proconfuls ayoient chacun près d'eux plufieurs 


A3a2 


372 JUS 
fubdélégués qu’on appelloit Zegari proconfulum , parce 
qu'ils les envoyoient dans les différens lieux de 
leurs gouvernemens. Ces fubdélégués ayant été 
diftribués dans les principales villes & y étant 
devenus fédentaires, furent appellés fenarores loc , 
ou Judices ordinarii, & quelquefois fimplement or- 
dinari, Ceux des villes moins confidérables furent 
nommés Judices pedanei ; & enfin les juges des 
bourgs & villages furent nommés magifiri pigorum. 
L'appel des juges des petites villes & des bourgs 


&c villages , étoit porté au tribunal de la ville capt- 


tale de la province, de la capitale à la métropole, 
de la métropole à la primatie, d’où l'on pouvoit 
encore en certains cas appeller à l’empereur ; mais 
comme cela engagcoit dans des dépenfes ex’effi- 
Ves pour ceux qui demeuroient dans les Gaules, 
Conftantin y établit un préfet du prétoire pour 
juger en dernier reffort les affaires que l’on portoit 
auparavant à l’empereur. 

Sous l'empire d'Adrien les magiftrats romains 
qui étoient envoyés dans les provinces, furent 
appeliès comites quaff de comitatu principis , parce 
qu'on les choififloit ordinairement dans le confeil 
du prince. Ceux qui avoient le gouvernement des 
provinces frontières furent nommés duces, parce 
qu'ils avoient le commandement des arinées. 

Eorfque les Francs curent conquis les Gaules, 
ils Y confervèrent le mème ordre que les Romaiss 
y avoient établi pour la divifion des gouverne- 
mens & pour l’adminifiration de la juflice. Les off- 
ciers Franço:s prirent les titres de ducs & de comtes 
attachés aux gouvernemens qui leur firent difiri. 
bués; mais les officiers d’un rang inférieur ne 
trouvant pas aflez de dignité dans les titres de ju- 
ges pedanei.vel mapifiri pagorum, qui étoient uftés 
chez les Romains, confervèrentieurs titres de cen- 
teniers, de cinquanteniers & dixainiers, & fous 
ces mêmes titres ils rendoient la yuflice dans les 
petites villes, bourgs & villages. Quelques-uns 
croient que c’eft de-là aw’eft venu la diftin&ion 
des trois degrés de haute, moyenne & baffe jufices. 

Les centeniers auxquels étoient fubordonnés les 
cinquanteniers & dixainiers, relevoient des comtes 
des villes capitales. Ces comtes relevoient eux- 
mêmes des comtes ou ducs des provinces ou villes 
métropolitaines ; ceux-ci des patrices qui préfidoient 
dans les villes primatiales , & les patrices relevoient 
du roi, lequel jugeoit fouverainement & en dernier 
reflort les grandes affaires, foit dans fon confeil 
patticulier avec le comte on maire du palais, qui 
prit la place du préfet du prétoire des Gaules, ou 
en public à la tête de fon parlement, lorfqu'il étoit 
afemblé, 

Les comtes avoient des vicaires ou vicomtes qui 
étoient comme leurs lieutenans. 

Pour contenir tous ces officiers dans leur devoir, 


le roi envoyoit dans les provinces des commiffaires 


appellés miffi dominici, pour recevoir les plaintes 
que L'on avoit à faire contre les juges ordinaires des 
eux. 


JUS 


Outre les juges royaux, il y avoit dès-lors deux 


autres fortes de juffice en France; favoir, les juflices _\ 


eccléfiafiiques & Îles juflices (eigneuriales ; la jurif- 
diétion eccléfiaftique étoit exercée par les évêques 
& les abbés, qui connoifloient, chacun dans leur 
territoire, des matières fpirituelles , des affaires ecclé- 
fiaftiques & de celles qui étoient alors réputées telles. 
Voyez ci-devant JURISDICTION ECCLÉSIASTIQUE. 

Les vaflaux & arrière-vallaux des comtes & des 
évêques & abbés rendoient aufli la juffice dans les 
terres qui leur étoient données à titre de bénéfice ; 
ce qui fut le commencement des Jafhices feigneu- 
riales, 

Quelque temps après, tous les bénéfices des 
laïques ayant été transformés en fiefs, les yuflices des 
comtes & des ducs devinrent elles-mêmes dés Juflices 
feisneuriales : & il n’y avoit alors de juffices royales 
que celles qui étoient exercées par les officiers du 
roi dans les terres de fon domaine. 

Lorfque les contes & les ducs changèrent leurs 
gouvernemens en feigneuries héréditaires , ils fe 
déchargèrent du foin de rendre la juflice fur des 
vicomtes, viguiers ou prévôts; dans les lieux où il 
y avoit un château, leurs lieutenans furent nommés 
chitelains ; dans les fimples bourgs & villages, les 
j:ges qui prirent la place des centeniers, furent 
appellès majores villarum, maïres ou principaux des 
villages ; titre qui revenoit aflez à celui de magifiri 
pagorum , qui étoit ufité chez les Romains. 

Les ducs & les comtes s’étoient néanmoins réfervé 
une jurifdiétion fupérieure au-deffus de toutes ces 
juflices, qu'ils continuèrent encore pendant#quelque 
temps d'exercer avec leurs pairs ou principaux vaf- 
faux qui étoient pares inter fe : ils tenoient leurs 
audiences ou aflifes avec eux quatre fois l’année &c 
même plus fouvent, lorfque cela étoit néceflaire ; 
on y traitoit des affaires concernant le domaine & 
autres droits du feigneur ; de celles où quelque noble 
ou eccléfiaftique étoit intéreflé ; de crimes qui méri- 
toient la mort naturelle ou civile ; enfin des appel- 
lations des juges inférieurs. 

Cette portion de jurifdiétion que les ducs & les 
comtes s’étoient réfervée, fut encore abandonnée 
par eux à des officiers qu’on nomma bwillis, & en 
d'autres endroits fénéchaux. 

Les prélats, les chapitres & les abbayes de fon- 
dation royale s'étant plaint des entreprifes que les 
juges royaux faifoient fur leurs privilèges , nos rois 
les mirent fous leur protection &t fauve-garde, leur 
donnant pour juge le prévôt de Paris; c’eft ce que 
Jon appelle Ze droit de garde gardienne. 

D'un autre côté, les feigneurs fupportant impa- 
tiemment l'infpeétion des commiflaires du roi, 
appellés miffi dominici, qui les rappelloient à leur 
devoir, on cefla, pendant quelque temps, d'en 
envoyer; mais au lieu de ces commiffaires , le roi 
érablit quatre baillis pour juger les appellations des 
juges royaux inférieurs ; le fiège de ces baïlliages fut 
placé à Vermand, aujourd’hui Saint-Quentin, à 
Sens, à Mâcon & à Saint-Pierre-le-Moutier. 
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 Philippe-Augnfte établit en 1190 de femblables 


… baïlliages dans toutes les principales villes de fon 


domaine , & dans la fuite les anciens duchés & 


. comtés ayant été réunis par diverfes voies à la con- 


ronne, les prévôtés, bailliages , fénéchaufiées & 
autres jiflices, qui étoient établies dans ces feigneu- 
ries, devinrent toutes des juflices royales. 

_ Les fimples juflices feigneuriales font demeurées 
fubordonnées aux prévôrés & autres uffices royales 
du premier degré ; elles ont aufli été appellées en 
quelques endroits prévôtés, & châtellenies en d’autres 
bailliages ; mais pour difinguer les juges de ces bail- 
liages feigneuriaux de ceux des bailliages royaux, 
ces derniers furent appellés baillivi mayores, &c les 
autres baïllivi minores. 

Les juffices royales inférieures font fubordonnées 
‘aux bailliages & fénéchauflées, & ces tribunaux, 
de leur part, reflortiffent par appel au parlement, 


- dont l’origine remonte jufqu’au commencement de 


la monarchie, ainfi qu’on le dira ci-après au mot 
PARLEMENT. : 

Sous les deux premières races de nos rois, & 
encore aflez avant fous la troifième , il ne connoifloit 
que des affaires d'état & autres affaires majeures ; 
la voie d'appel au parlement ne devint guère ufitée 
que depuis que cette cour eut été rendue fédentaire 
à Pate. 

Les autres parlemens ont été établis peu-à-peu à 
mefure que les affaires fe font multipliées. 

Pour décharger les parlemens de plufieurs petites 


affaires, on a établi les préfidiaux qui jugèrent 


d’abord en dernier reffort jufqu’à 250 liv. de prin- 
cipal ou 10 liv. de rente, & dont le pouvoir a été 
étendu par un édit de 1774, & une déclaration de 
1777 jufqu’à 2000 liv. Poyez PRÉSIDIAL. 

Outre les jurifdiétions ordinaires, nos rois en 
ont établi plufieurs autres extraordinaires, les unes 
qu'on appelle yurifdiélions d'attribution, les autres 
jurifdiétions de privilège ; quelques-unes de ces jurif- 
diétions reflortiffent per appel au parlement, comme 
les requêtes de l'hôtel & du palais, les tables de 
marbre; d’autres reflortiflent aux cours des aides, 
telles que les élettions & greniers à fel, 6. 

uant à la manière de rendre la juflice dans les 


tribunaux de France , anciennement il n'étoit pas 


permis de plaider par procureur ; il falloit fe pré- 
fenter en perfonne , même dans les affaires civiles, à 
moins d'en avoir obtenu difpenfe ; mais depuis loïg- 
temps les parties ont été admifes à fe fervir du 
minifière des procureurs, il eft même devenu nécef- 
faire, excepté dans les petites Juffices où les parties 
peuvent défendre elles-mêmes leur caufe. 

On dit néanmoins encore qu’il n’y a que le roi 
& la reine qui plaident par procureur; mais cela 
veut dire qu'ils ne plaident pas en leur nom, & que 
c’eft leur procureur-général qui eft en qualité pour 
eux ; à quoi il faut ajouter les feigneurs qui plaident 
dans leur juflice fous le nom de leur procureur-fifcal. 
_ Les affaires civiles s’intentent par une demande: 
& fur les exceptions, défenfes &t autres procédures, 
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on en vient à l'audience, où la eaufe fe juge fur la 
plaidoierie des avocats ou des procureurs des parties; 
lorfqu’il s'agit d’un appel ou de queftions de droit, 
la caufe doit être plaidée par des avocats. | 

Quand l'affaire ne peut être vuidée à l'audience, 
on appointe les parties, c’eft-à dire, que les parties 
doivent produire leurs pièces & fournir des écri- 
tures pour inftruire l’affaire plus amplement. 

En matière criminelle, l’affaire eommence par 
ine plainte ou par une dénonciation; on informe 
contre l’accufé, & fur l'information on décrète 
laccufé, s’il y a lieu: &, en ce cas, il doit fe repré- 
fenter & répondre en perfonne ; quand l'affaire eft 
légère, on la renvoie à l'audience. . 

Les queftions de drait doivent être décidées par 
les loix, & celles de fait par les titres &c par les 
preuves. Dans les premiers temps de la monarchie, 
les François étoient gouvernés par différentes loix, 
felon celle fous laquelle ils étoient nés ou qu'ils 
avoient choifie; car alors ce choix étoit libre. Les 
Francs fuivoient communément la loi falique; les 
Bourguignons, laloi gombette : les Goths, qui étoient 
reftés en grand nombre dans les provinces d'outre 
la Loire, fuivoient les loix des Vifigoths. Tous les 
autres fujets du roi fuivoient la loi romaine qui 
étoit le code théodofien ; les ecciéfiaftiques la fui- 
voient aufü tous, & en outre le droit canonique. 

Aux anciennes loix des Francs ont fuccédé les 
capitulaires , qui font aufli tombés en non ufage. 

Les provinces les plus voifines de l'ftalie ont 
continué de fe régir par le droit romain; les autres 
provinces font régies par des coutumes générales 
& particulières. Voyez COUTUME. 


Outre le droit romain &c les coutumes, on fe règle 
par les ordonnances , édits &c déclarations de nos : 
rois, & par la jurifprudence des arrêts. 

Les premiers juges doivent toujours juger à fa 
rigueur & fuivant la lettre de la loi; il n'appartient 
qu'au roi & aux cours fouveraines, dépofitaires de 
fon autorité, d'interpréter les loix. 

Les formalités de La juflice ont été établies pour 
inftruire la religion des juges ; mais comme on abufe 
des meilleures chofes, il arrive fouvent que les plei- 
deurs multiplient les procédures fans néceffité. 

Dans les pays où la juflice fe rend fans formalités, 
comme chez les Turcs, les juges peuvent fouvent 
être furpris. La partie qui parle avec le plus d'aflui- 
rance , eft ordinairement celle qui a raïfon; il eft 
auffi très-dangereux qu'un juge foit le maitre du 
fort des hommes, fans craindre que perfonne puifle 
le réformer. 

La juflice fe rendoït autrefois gratuitement dans 
toutes fortes d’affaires ; elle fe rend encore de même 
de la part des juges pour les affaires qui fe jugent à 
l'audience ; mais par fucceflion de temps on a permis 
aux greffiers de fe faire payer l'expédition du juge- 
ment; On a auffi autorifé les juges à recevoir de 
ceux qui gagnoient leur procès de menus préfens de 
dragées & de confitures , qu’on appelloit alors épices, 
& dans la fuite ces épices ont été converties en 


argent ; les juges n'en prennent que dans les procès 
par écrit; il y a auffi des cas où ils ont des vacations. 
Voyez ÉPICES, VACATIONS. (4) 


S.eeiT ro N: IL; 
De la néceflité de la juflice dans les gouvernemens. 


S'rz eft vrai que le bonheur des hommes foit le 
feul point de vue qui les ait portés à compofer des 
fociétés civiles, comme feules capables de leur pro- 
curer des fecours dans leurs befoins, il eft évident 
que la juflice eft la première chofe qui leur eft due 
par ceux qui les gouvernent : elle eft l'échange de 
leur foumifñon. 

La juflice eft le feul lien qui puifle former l’anion 
du genre humain & entretenir fes fociérés particu- 
lières. Si on veut s’en former des idées nettes, on 
ne la regardera point comme arbitraire , & on apper- 
cevra qu’elle eft la même confidérée entre les ci- 
toyens, ou appliquée aux nations. 

La juflice avoit fes droits avant due la terre appat- 
tint à pe:fonne en détail : elle n’a point pris fon ori- 
gine dans les conventions ; elle n’en dérive pas. Elle 
a dû être connue & refpeêtée au même inftant qui 
a vu naître les propriétés; & cet inftant eft le pre- 

sier auquel l’homme a pu fe faifir du fruit qui pen- 
doit à l'arbre. Il a été cés-lors injufte de l’arracher 
de fes mains ; il avoit, outre le droit de s'emparer, 
commun à tous, celui que donne la poñleffion effec- 
tive. Le raifonnement abftrait qui veut pénétrer au- 
delà, s’expofe à devenir dangereux, & ne peut 
jamais être utile. -, 

Ces idées ne fuppofent point l'opinion des idéss in- 
nées ; il fuffit , pour les concevoir & les adopter, de 
la faculté d’appercevoir les rapports , les comparer & 
les combiner. Elles font du nombre de ces vérités 
naturelles, femblables aux axiomes de géométrie, 
qui frappent par leur évidence. 

La caufe qui jette dans l'erreur oppofée, eft peut- 
être la méprife entre la Juflice & les loix. Ce font 
deux chofes que l’on ne doit pas confondre. La 
juflice eft un être purement intelleätuel, tel que la 
raifon ; ou plutôt elle eft l’expreffion mème de la 
raifon ; elle eft immuable : Les loix font périfflables 
& pañagères. 

. Lorfqu’on dit qu’une chofe étoitjufie dans un temps 
& ne l’eft plus dans un autre, ce n’eft pas la juflice 
qui a varié, c'eft la chofe, ce font les circonfiances. 
Cet ouvrage n’admet point les difcuffions métaphy- 
fiques ; il lui convient d’éclaircir & juflifier ce fen- 
timent par des exemples. 

La raifon veut que chaque membre d’un corps 
politique contribue, lorfqu'il le peut, aux frais nécef- 
faires à la confervation générale ; ce principe eft de 
toute juflice : en conféquence, chaque Romain payoit 
un tribut à la république ; rien de plus jufte que cette 
loi. Après la conquête de la Macédoine ajoutée à 
quelques autres dans l’Afie, le tréfor public fe trouva 
affez riche pour fournir aux befoins & fe paffer du 
{ecours des citoyens : on abolit la loi du cens, Mais 


ps 
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ce changement équitable n’altère en rien Îe principe 
pofé ; il demeure tonjours dans fa vérité : feulement 
les conjor@ures différentes rendent inutile fon‘appti- 
cation, 5° 

Dans le contrat, do ut des, facio ut facias, il 
paroît au premier coup-d'œil que la juflice dérive de 
la convention; mais fi on élève fes idées, of 
apperçoit, avec un peu de réflexion, que ce font 
uniquement les a@ions ftipulées qui deviennent dés 
obligations. Le traité eft fondé lui-même fur la yuflice 
de la réciprocité : le principe en eft invarable. 

Une fuite de la même erreur eft de penfer que 
le jufte & le permis ne diffèrent point entre euxs 
Le vol étoit permis à Lacédémone ; mais cent per: 
miffions de cette efpèce ne prouveront pas qu'il eft 
jufie de voler. Que l’on remarque les limites &c les 
refiridions que Lycurgue y avoit pofées, on fera 
convaincu qu'il ne le penfoit pas lui-même. C'eft 
un légiflateur qui tolère une injuflice, à laquelle 
fes précautions & l’enfemble de fes-ftatuts ne haif- 
fent qu’une exiftence légère : il en rend le préjudice 
comme imperceptible à chaque citoyen, dans l’efpé- 
rance d’en retirer un avantage effentiel pour intérêt 
général, es 

À Rome il étoit permis de tuer fon efclave; au 
Japon l’offenfeur eft obligé de s'ouvrir le ventre, 
lorfque l’offenfé aura ouvert le fien ; ces exemples, 
ni un nombre d’autres coutumes extravagantes , ne 
prouvent pas, comme on le veut, que la Juice où 
la probité foient arbitraires ; ils prouvent feulement 
que l’homme fe fait fouvent de faufles idées de Ja 
Juflice & de la probite. 

On peurroit même inférer de ce qui fe pratique 
au Japon, que le légiflateur a eu une grande idée 


. de Ja véritable juflice & de fa néceflité. Il a voulu; 


par la terreur d’une loi atroce, éviter qu'aucun 
citoyen ne fût ofienfé. | 

Je fais que l’on donne, quoiqu'impropremént ; 
le nom de juflice à ce qui réfulte des réglemens d’un 
état. C’eft dans ce fens que l’on peut dire que ce 
qui eft jufte dans un lieu, eft injufte dans un autre ; 
que la juflice eft variable, & qu'elle n’a point de 
réalité dérerminée. Mais on prend pour la juffice’, 
l’image que quelques fondateurs en ont tracée avec 
de mauvais crayons. Cette Juflice n’a que l'écorce de 
celle que la raifon enfeigne à qui fait penfer: elle 
eft à celle-ci ée que le firge eft à l’homme. 

Après donc le foin de la religion, ün des prin- 
cipaux devoirs d’une nation concerne la juffice. Elle 
doit mettre tous fes foins à la faire régner dans l’érat, 
prendre de juftes mefures pour qu'elle foit rendue 
à tout le monde de la manière la plus füre, la plus 
prompte & la moins onéreufe. Cette obligation 
découle de la fin & du patte même de la fociété 
civile. Les hommes ne fe font liés par les engage- 
mens de la fociété , & n’ont confenti à fe dépouiller 
en fa faveur d’une pattie de leur liberté naturelle, 
que dans la vue de jouir tranquillement de ce qui 
leur appartient, & d'obtenir juflice avec füreté. La 
nation fe manqueroit donc à elle-même 6e trom- 


: 


| 


… à fa profpérité. La confufion , le déordre , le décou- 
» ragement naiflent bientôt dans l’érat, lorfque Îles 


loix, & par lattention des fupérieurs à les faire 


» fion ; il faut même quelquefois s’écarter de l'équité 


_ forcer leurs préjugés & leurs penchans, affuÿé 


pénale donne aux. loix toute leur efficacité. Voilà 


: mefures trop juftes, trop étendues & trop efficaces. 


PUS! 


avé 
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penot les particuliers, fi elle ne s’appliquoit pas 
“{érieufement à faire régner une exate juflice. Elle 


doit cette attention à fon bonheur, à fon repos & 


citoyens ne font pas aflurés d'obtenir promptement 
en juflice dans tous leurs différends ; les 

vertus civiles s'éteignent , & la fociété s’affoiblit. 

La juflice règne par deux moyens; par de bonnes 


obferver. Si les hommes étoient toujours également 
jules, équitables , éclairés, les loix naturelles fuf- 
firoient fans doute à la fociété. Mais l'ignorance, 
les illufions de l’'amour-propre, les paflions rendent 


trop fouvent impuifantes ces loix facrées. Auf. 


voyons-nous.que tous Les peuples policés ont fenti 
la néceflité de faire des loix pofitives. Il eft befoin 
de règles générales & formelles, pour que chacun 
connoiffle clairement fon droit, fans fe faire illu- 


naturelle pour prévenir l'abus & la fraude, pour 
s’accommoder aux circonftances, & puifque le fen- 
timent du devoir eft fi fouvent impuiflant dans le 
cœur de l'homme, il eft néceffaire qu’une fanion 


comment la loi naturelle fe change en loi civile. Il fe- 
roit dangereux de commettre les intérêts des citoyens 
au pur arbitre de ceux qui doivent rendre la yuflice ; 
le légifliteur doit aider l’entendement des juges 


leur volonté par des règles fimples, fixes & Cer: 
taines : & voilà encore les loix civiles. 

- Les meilleures loix font inutiles, f on ne les 
©bferye pas. La nation doit donc s'attacher à les 
maintenir, à les faire refpefter & exécuter ponc- 
tuellement ; elle ne fauroit prendre à cet égard des 


De-là dépendent en grande partie fon bonheur, fa 
gloire & fa tranquillié. | de 

Le fouverain, le conduéteur qui repréfente une 
nation, qui eft revêtu de fon autorité, eft aufli 
chazgé de fes devoirs. Le foin de faire régner la 
jufuce fera donc l’une des principales fonétions du 
prince. Rien n’eft plus digne de la majefté fouve- 
raine. L'empereur Juftinien commence ainfi le livre 
des Jnflitutes : Imperatoriam majeflatem non [oliim armis 
decoratam, fed etiam legibus oportet efle armatam: ut 
utrumque tempus ; &, bellorum , 6: pacis , ref poffit 
gubernari. Le degré de puiffance , cunfé par la ration 
au chef de l’état, fera auff la règle de fes devoirs 
&t de fes fon@tions dans l’adminiftration de la Juffice. 
De même que la nation peut fe réferver le pouvoir 
légiflatif ou le confier à un corps choif, elle ef 
aufhi en droit d'établir, fi elle le juge à propos, un 
tribunal fuprème pour juger de toutes les contefta- 
tions, indépendamment du prince. Mais le conduc- 
teur de l’état doit naturellement avoir uñe part con- 
fidérable à la légiflation : il peut même en être feul 
dépoñitaire. En ce dernier cas, ce fera à lui d'établir 
des loix falutaires, diétées par la fageffe & l'équité, 
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. Dans tous les cas, il doit protéger les loix, veiller 


fur ceux qui font revêtus d'autorité , & contenir 
chacun dans le devoir. 

La pniffance exécutrice appartient naturellement 
au fouverain, à tout conduéteur de la fociété; & 
il en eft cenfé revèiu dans toute fon étendue, quand: 
les loix fondamentales ne la refireignent pas. Lors 
donc que les loix font établies, c’eft au prince de: 
les faire éxécuter : les maintenir en vigueur, en faire 
une jufte applicafion à tous les cas qui fe préfentent ; 


_c’eft ce qu’on appelle rendre la juflice : c’eft le devoir: 


du fouverain ; il eft naturellement le juge de fon 
peuple. On a vu les chefs de quelques petits états 
en faire eux-mêmes les fontlions: mais cet ufage 
devient peu convenable , impofñble mème dans un 
grand royaume. 

Le meilleur & le plus für moyen de difiribuer 
la juflice, c'eft d'établir des juges inègres & éclairés, 
pour connoître de tous les différends qui peuvent 
s'élever entre les citoyens. Il eft impofñible que le 
prince fe charge lui-même de ce pénible travail ; il 
n’auroit ni le temps néceflaire pour s’inftruire à fond 
de toutes les caufes, ni même les connoïfances 
requifes pour en juger. Le fouverain ne pouvant 
s'acquitter en perfonne de toutes les fonctions du 
gouvernement , il doit retenir à lui, avec un jufie 
difcernement, celles qu'il peut remplir avec fuccès, 
& qui fort les plus importantes, & confier les autres 
à des officiers, à des magiftrats qui les exercent 


fous fon autorité. Il n’y a aucun inconvénient à 


confier le jugement des procès à une compagnie de 
gens fages, intègres & éclairés ; au contraire, c'eft 
tout ce que le prince peut faire de mieux; & il a 
rempli à cet égard tout ce qu'il doit à fon peuple, 
quand il lui a donné des juges ornés de touies les 
qualités convenables aux miniftres de la yuflice : il 
ne lui refte qu’à veiller fur leur conduie, afin qu'ils 
ne fe relâchent point. 

L'établiffement de tr'bunaux de Juflice eft parti- 
culiérement nécéffaire pour juger les caufes du fifc, 
c’eft-à-dire, toutes les queftions qui peuvent's’élever 
entre ceux qui exercent les droits utiles du princes: 
& les fujets. Il feroit mal-féant:& peu convenable 
qu’un prince voulüt être juge dans fa propre caufe ; 
il ne fauroit être trop en garde contre les illufñons 
de l'intérêt & de l’amour-propre: & quand il pour- 
roit s’en garantir, il ne doit pas expofer fa gloire aux 
finiftres jugemens de la multitude. Ces raifons impor- 
tantes doivent mème l’empècher d'attribuer le juge- 
ment des caufes qui l’intéreffent, aux minifires & 
aux confeillers particuliérement attachés à fa per- 
fonne. Dans tous les états bien réglés, dans les pays 
qui font un état véritable & non le domaine d’un 
defpote, les tribunaux ordinaires jugent le procès 
du prince avec autant de liberté que ceux des par- 
ticuliers. 

Le but des jugemens eft de terminer avec juflice 
les différends qui s'élèvent entre les citoyens, Si 
donc les caufes s’inftruifent devant un juge de pre- 
mière inftançe, qui en approfondir tous les détails, 
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& vérifie les preuves ; il eft bien convenable, pour 
plus grande fûreté , que la partie, condamnée par 
ce premier juge, puifle en appeller à un tribunal 
fupérieur qui examine la fentence , & qui la réforme, 
s’il la trouve mal- fondée : mais il faut que ce tri- 
bunal fuprème ait l'autorité de prononcer définiti- 
vement & fans retour ; autrement toute la procé- 
dure fera vaine, & le différend ne pourra fe 
terminer. 

La pratique de recourir au prifice même, en 
portant fa plainte au pied du trône, quand la caufe 
a été jugée en dernier reflort, paroît fujette à de 
grands inconvéniens. Il eft plus aifé de furprendre 
le prince par des raions fpécieufes , qu’une com- 
pagnie de magiftrats verfés dans la connoïffance du 
droit, & l'expérience ne montre que trop qu'elles 
font , dans une cour, les reflources de là faveur & 
de lintrigue. Si cette pratique eft autorifée par les 
loix de l'état, le prince doit toujours craindre que 
les plaintes ne foient formées dans la vue de trainer 
un procès en longueur & d'éloigner une jufte con- 
damnation. Un fouverain jufte & fage ne les admettra 
qu'avec de grandes précautions; & s’il caffe l'arrêt 
dont on fe plaint, il ne doit point juger lui-même 
Ja caufe, mais comme il fe pratique en France, en 
commettre la connoïffance à un autre tribunal. Les 
longueurs ruineufes de cette procédure nous auto- 
rifent à dire qu'il eft plus convenable & plus avan- 
tageux à l’état d'établir un tribunal fouverain, dont 
les arrêts définitifs ne puiflent être infirmés par le 
prince lui-même. C’eft aflez, pour la fûreté de la 
juilice, que le fouverain veille fur la conduite des 
juges & des magiftrats, comme il doit veiller fur 
celle de tous les officiers de l’état, & qu'il ait le 
pouvoir de rechercher & de punir les prévaricateurs. 

Dès que ce tribunal fouverain eft établi , le prince 
ne peut toucher à fes arrèts , & en général il eft ab- 
folëment obligé de garder & maintenir les formes 
de la yuflice. Entreprendre de les violer, c’eft tomber 
dans la domination arbitraire à laquelle on ne peut 
jamais préfumer qu'aucune nation ait voulu fe fou- 
mettre. 

Lorfque les formes font vicieufes , il appartient 
au légiflateur de les réformer. Cette opération, faite 
ou procurée fuivant les loix fondamentales, fera 
Fun des plus falutaires bienfaits que le fouverain 
puifle répandre fur fon peuple. Garantir les citoyens 
du danger de fe ruiner pour la défenfe de leurs 
droits, réprimer, étouffer le monfîre de la chicane, 
c'eft une aétion plus glorieufe aux yeux du fage, 
que tous les exploits d’un conquéranr. 

La juflice fe rend au nom du fouverain : le prince 
s’en rapporte au jugement des tribunaux , & il prend 
avec raifon ce qu'ils ont prononcé, pour le droit 
& la yuflice. Sa partie, dans cette branche du gour- 
vernement, eft donc de maintenir l’autorité des 
juges & de faire exécuter leurs fentences ; fans quoi 
elles feroient vaines & illufoires : la yuflice ne feroit 
point rendue aux citoyens. 

Ï eft une autre efpèce de juflce , que l’on nomme 
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attributive ou difributive. Elle confifte en général à 
traiter un chacun fuivant fes mérites. Cette vertu. 
doit régler dans un état la diftribution des emplois 
publics, des honneurs & des récompenfes. Une 
nation fe doit premièrement à elle-même d’encou- 
rager les bons citoyens, d'exciter tout le monde 
à la vertu, par les honneurs & les récompenfes, 
& de ne confier Les emplois qu'à des fujets capa- 
bles de les bien deffervir. Elle doit auffi aux par- 
ticuliers la jufte attention de récompenfer & d’ho- 
norer le mérite. Bien qu’un fouverain foit le maître 
de diftribuer fes graces & les emplois à qui il lui 
plait, & que perfonne n'ait un droit parfait à 
aucune charge ou dignité ; cependant , un homme 
qui, par une grande application, s’eft mis en état 
de fervir utilement la patrie, celui qui a rendu 
quelque fervice fignalé à l’état, de pareils citoyens, 


dis-je, peuvent fe plaindre avec yuflice, fi le prince 


les laiffe dans l'oubli, pour avancer des gens inu- 
tiles & fans mérite. C’eft ufer envers eux d'une 
ingratitude condamnable & bien propre à éteindre. 
l’émulation. Il n’eft guère de faute plus pernicieufe, 
à la longue, dans un état: elle y introduit un re- 
lâchement général, & les affaires conduites par 
des mains mal-habiles, ne peuvent manquer d’avoir. 
un mauvais fuccès. Un état puiffant fe foutient 
quelque temps par fon propre poids ; mais enfin 


-il tombe dans la décadence, & c’eft peut-être ici. 


l'une des principales caufes de ces révolutions, 


que l’on remarque. dans les grands empires. Le fou- . 


verain eft attentif au choix de ceux qu'il emploie, 
tant qu'il fe fent obligé de veiller à fa conferva- 
tion & d'être fur fes gardes: dès qu'il fe croit 
élevé à un point de grandeur & de puiffance, qui 
ne lui laiffe plus rien à craindre , il fe livre à fon. 
caprice, & la faveur diftribue toutes les places. 
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La juflice eft la bafe de toute fociété, le lien … 
afluré de tout commerce. La fociété humaine, 


bien loin d’être une communication de fecours & 
de bons offices, ne fera plus qu’un vafte brigan- 
dage, fi l’on n’y refpeëte pas cette vertu qui rend! 
à chacun le fien. Elle eft plus néceflaire encore 


entre les nations qu'entre les particuliers, parce 


que l'injufice a des fuites plus terribles dans les 
démêlés de ces puiffans corps politiques, &c qu'il 
eft plus difficile d'en avoir raifon. L'obligation 
impofée à tous les hommes d’être juftes, fe dé- 
montre aifément en droit naturel : nous la fuppo- 
fons ici comme affez connue , & nous nous conten- 
tons d’obferver que non feulement les nations n’en: 
peuvent être exemptes, mais qu'elle eft plus facrée 
encore pour elles, par l'importance de fes fuites. … 
Toutes les nations font donc étroitement obli- 
gées à cultiver la yuflice entre elles, à l’obferver 
fcrupuleufement , à s’abftenir avec foin de tout'ce 
qui peut y donner atteinte. Chacune doit rendre 
aux autres ce qui leur appartient, refpeéter leurs 

droits & leur en laiffer la paifible jouiffance. 
De cette obligation indifpenfable, que la nature 
impofe aux nations, aufhi bien que de celles dont 
chacune 


1 US. 
: “hacune eft liée envers elle-même , il réfuite pour 
- tout état le droit de ne pas fouffrir qu'on lui en- 
… Jève aucun de fes droits, rien de ce qui lui ap- 
| partient légitimement ; car en s'y oppofant, il ne 
_ fait rien que de conforme à tous fes devoirs, & 
_ c'eft en quoi confifte le droit. | 
… © Ce droit eft parfait, ceft-à-dire, accompagné 
_ de celui d'ufer de force pour le faire valoir. En 
| vain la nature nous donneroit-elle le droit de ne 
- pas fouffnir l'injufuice ; en vain obligeroit-elle les 
| autres à être juftes à notre égard, fi nous ne 
pouvions légitimement ufer de contrainte, quand 
als refufent de s'acquitter de ce devoir. Le jufte 
_ fe verroit à la merci de la cupidité & de l'injuf- 
| Dfice ; tous fes droits lui deviendroient bientôt 
inutiles. | f 
_ -  De-là naïffent, comme autant de branches, 1°. 
le droit d’une jufte défenfe , qui appartient à toute 
_ nation, ou le droit d’oppofer la force à quiconque 
_ J'attaque elle & fes droits. C’eft le fondement de 
_ Ja guerre défenfive. 
“ 29. Le droit de fe faire rendre ju/lce par la force, 
…. fionnepeut l'obtenir autrement, on de pourfuivre 
fon droit à main armée. C’eft le fondement de 
| Ja guerre offenfive. 
-  Sirien n'eft plus conforme à [a raifon que de 
| juger les hommes dans leurs intérêts civils par 
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les règles de l'équité, de corriger les défauts qui 


fe gliffent dansiles loix , d'éclaircir leur obfcurié, 


… d'expliquer leur équivoque, on doit dire qu'il eft 
’abfurde de ne pas fuivre cette méthode, & de les 
affujettir au texte de la loi dans les affaires 
criminelles. : 
On eft furpris de trouver dans l'Efprit des loix, 
Bye nm, ch. 6, «que fi les tribunaux ne doivent 
pas être fixés, les jugemens doivent l’être à 
» tel point qu'ils ne foient jamais qu'un fExte 
» précis de la loi; & un peu plus bas, les juges 
» ne font que la bouche qui prononce les paroles 
» de la loi, des êtres inanimés, 6e. ». C'eft l'ufage 
‘en Angleterre, & c'eit, je penfe, l’unique raifon 
j'a déterminé le fentiment de l'auteur. 
Si la loi pouvoit tout prévoir, fi, comme je 
ai déjà dit, fon expreflon pouvoit renfermer 
toute la juffice , il feroit beau de ne juger que par 
la lois mais c'eft fuppofer limpoffible. On peut 
_ compter plufieurs vérités de théorie qu'on doit 
mettre au rang des belles chimères, & ny plus 
‘penfer. Dans ce qu'on appelle les aéfions crimt- 
nelles , le texte de ha loi juge les aétions machi- 
‘nales des hommes, l'équité juge leurs intentions. 
Ce font’ celles-ci qui forment le mérite & le dé- 
mérite, & leurs degrés. Affervir les jugemens à 
la lettre, c’'eft en bannir la uflice. 
La loi prononce indiftinétement que l'homicide 
fera puni de mort, cependant, ou nous n'avons 
que des idées fauffes de la juflice, ou tout homi- 
cide ne mérite pas le mème châtiment. Celui qui 
a voulu tuer, & qui n’a pas-réufli, eft plus cou- 
pable que celui qui a tué fans deffein de le faire, 
Jurifprudence, Tome W, 
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Celui qui n'a que blefé avec une arme à feu, 
mérite mieux la mort que celui qui, luttant contre 
fon adverfaire , l’aura renverfé fur une pierre que 
le hafard a fait trouver, & qui lui aura brifé la 
tête. Le médecin qui empoifonnera fon malade de 
deffein prémédité, doit être puni d’une mort crüelle: 
s'il procure fa mort par des remèdes ordonnés 
mal à propos, il ne mérite que la peine de l'igno- 
rance, & non celle de l’homicide, "+ 

L'âge, le fexe, les degrés de proximité, le 
temps , le lieu, l’état des perfonnes aggravent ou 
diminuent la faute du criminel: ces différences 

“ont encore plus fenfibles dans de moindres cri- 
mes, & différencient à l'infini les peines des dé-" 
lits qui ne méritent pas la mort. | 
_Si le détail des circonftances & de leurs com- 
binaifons eft immenfe, sil eft plus étendu que 
limagination ne peut les préfenter, la loi n’a pu 
les prévoir. Eft-il jufte qu'un être inanime pro- 
nonce des paroles qui n’auront pas êté fetes pour 
le degré du crime à punir, tandis que l’on peut, 
au moyen des êtres penfans, proportionner la 
peine au démérite ? | | 

On peut admirer avec yuflice, les loix &c les 
ufages de l'Angleterre; mais l'admiration a fes bor- 
nes, elles ne s'étendent pas jufqw’à permettre d’en- 
cenfer ce que les Anglois les plus fenfés défap- 
prouvent. Leur fameux chancelier Thomas Morus, 
nourri dans l'exercice de la juflice, connoiffoit 
l'abus de cette méthode. Il veut que lon laiffe la 
punition des crimes à la difcrétion des juges ; il 
n’en excepte que l’adultère, Ce grand homme s’eft- 
il déterminé fur ce qu'il a cru qu'aucune circon- 
flance ne pouvoit le faire excufer ? C’eft encore 
un problème de favoir fi on doit avoir quelque 
indulgence pour les fautes vers lefquelles la nature 
nous porte avec empire, ou fi, par cette même 
raifon , il faut les punir avec plus de févérité. 

Neratius, riche Romain, donnoit des foufflets à 
tous ceux qu'il rencontroit, & qui avoient le 
malheur de lui déplaire. Il étoit fuivi par un ef- 
clave qui comptoit vingt-cinq fols à l'offenté; 
c'étoit la peine portée par la foi. On ne connoif- 
foit pas à Rome l’extravagance barbare qui affu- 
jettit à tuer ou à mourir pour un coup, & même 
pour la feule menace. Ce qui ne fut d’abord qu'une 
faillie effrontée, fit appercevoir les Romains du 
ridicule & de l'injufte qui refferroit le magiftrat 
dans les termes de la loi. Outre le foufflet donné, 
Neratius étoit coupable d'impudence. Il en eft de 
même dans la plupatt des occañons ; les circon- 
ftances font un fecond crime dont la loi n'a pas 
parlé. On fupprima la loi, & dès-lors il fut per- 
mis à chacun d’eftimer l’injure quilui étoit faite, 
& au magiftrat de borner l'eftimation. 

Les diflérens états demandent des diftinétions 
dans les peines communes ou les délits fimples, 
fuivant les différences des gouvernemens. La démo- 
cratie, oùtout eft. égal, ne devroït pas en admettre ; 
injure eft toujours faite à Ra He a part 
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à la fouveraineté, Mais dans l'ariflocratie & la 
monarchie royale, on doit regarder la qualité de 
l'offenfé & celle de l’offenfeur. Celui qui a fait 
une injure à un homme noble, & plus encore à 
une perfonne publique, mérite un châtiment fé- 
vère. Il doit être moindre ; fi l’offenfe pareille eft 
faite à un homme du commun, & moindre en- 
-core, fic'eit à quelqu'un de la lie du peuple. Or- 
donner des peines égales , dans les délits fimples, 
à tous les ordres ; foumettre les hommes, dans 
toutes fortes de circonftances, aux mêmes loix ; 
c’eft donner, dans la même maladie , un remède 
d’égale force, dans tous fes degrés, à tous les 
âges, à tous les tempéramens. 

Les dernières loix romaines étoient défe&tueufes ; 
elles portoient leur attention fur la qualité des 
coupables, dans les crimes publics. Le mari, meur- 
trier de fa femme trouvée en adultère, n’étoit 
banni que pour un temps, lorfqu'il étoit confti- 
tué en dignité; 1l étoit banni à perpétuité, s'il 
étoit de baffle condition. Lorfque l’ofenfe eft faite 
au public, lorfque la fociété en eft troublée à un 
certain excès, la grandeur de l’état de l’offenfé 
fait difparoïtre celui dé l’offenfeur ; tous les rangs 
font mis au même niveau. L'affafhin d'un fouve- 
rain eft puni du même fupplice, quelle que foit 
fa condition. La plus illuftre naiffance , les aïliances 
les plus refpeétabies ne purent garantir le comte 
d'Horn de la mort qu'il avoit méritée. 

Les Toretans, feigneurs de Milan, publièrent 
un édit qui n'impofoit qu'une amende pour le 
meurtre d'un roturier. Le peuple fe mutina, chaffa 
la nobleffe, & s’empara de la fouveraineté. 

Lorfque le crime mérite la mort, toute la 
diftinétion que l’on peut accorder au rang du 
coupable , doit confifier dans la manière de faire 
fubir le fupplice, fi on excepte le crime de lèfe- 
majefté divine ou humaine, 

Platon difoit avec raifon, que l’homme de quel- 
que état, devoit ètre puni plus rigoureufement, 
à caufe qu'il avoit eu plus d'éducation. Si les rai- 
fons pour punir un noble comme un roturier , dans 
les crimes graves, ne perfuadent pas, c’eft qu’elles 
combattent un préjugé, & la vanité de la nobleffe. 

Je ne défapprouverois point que l’on eût égard, 
pour diminuer la peine ou pardonner , aux grands 
fervices rendus à la patrie. 

Il n'eft rien qui prouve avec plus d’évidence 
que, dans le criminel fur-tout, l’équité doit être 
préférée au texte précis des loix, que l’obligation 
dans laquelle on a êté très-fouvent de les chan- 
ger. Îl réfulie de cette obligation , que la jflice 
n’étoit pas dans la loi; que c'étoit une Juflice d'o- 
pinion, & le fantôme de la véritable, 

Les peines de l’homicide & du vol n'étoient 
autrefois que pécuniaires , dans la plus grande partie 
de PEurope. On ne doit pas penfer que l'on foit 
devenu moins humain, pour les avoir commuées. 
en peines capiales. L'amende étoii égale, les chà- 
timens étoient inégaux, L'homme borné dans {a 
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fortune ; perdoit tout fon bien. Celui dont la firuas 
tion étoit un peu plus opulente, perdoit moins; 
pour le riche , le crime n'étoit qu'un jeu. 
Lorfque l'or & largent devinrent plus com- 
muns, les crimes le furent de même, Si on s’étoit 
contenté de groflir l'amende dans la proportion 
de la valeur des efpèces, ou les indigens auroient 
pu commettre des crimes impunèmert, ou al au- 
roit fallu leur infliger une peine corporelle, tandis 
qu'il n’en coûtoit aux autres que de l'argent. L'in- 
juflice étoit trop manifefte, elle frappa les yeux; 
on conçut que la proportion étoit faufe , entre le 
crime & le châtiment. La loi n’avoit pourvu qu'au 
dédommagement de la perfonne léfée, ou de fes 
héritiers ; elle ne vengeoit pas l’injure faite au 
public. Le crime n'étoit pas puni comme crime. 


Être obligé de changer les loix, eft par foi- 


mème un inconvénient ; lès jugernens d'équité en 
difpenfent fouvent. Ils font d’autant plus néceffai- 
res au bien de la fociété, que s’il eft vrai, comme 
on ne peut le nier, que les circonftances -chan- 
gent fouvent la nature du crime, ii faut que toute 


loi qui porte une peine certaine , foit injufte dans. 


quelque cas. Comment appliquer une loi fixe & 
immobile à une perpétuelle variation ? Certains 


crimes méritent une peine plus févère pour être . 


noëturnes, d’autres pour être commis aux yeux. 


du public. Le même crime eft tantôt la faure du. 


hafard , tantôt l’effet de la noirceur la plus con- 
damnable, k sb 
I me femble que l’on n’appuie pas l'avis de juger 
felon la lettre de la loi, en difant: « qu’autre- 
» ment on vit dans la fociété fans connoître les 
» engagemens qu'on y contraéte». Efprit des loix , 
Liv, 11, ch. 6. 1} eft bien trifte de favoir que l’on 
fera condamné fur l’a@ion, & non fur l'intention ;, 
&c qui pourra penfer que la liberté réfide où le fait 
involontaire eft foumis à la même peine que la. 
volonté dénaturée ? Si perfonne ne peut prévoir 
ni empêcher les événemens qui dépendent de la 
fatalité du fort, perfonne ne peut s’aflurer fur fon. 
innocence. Ce n’eft pas connoître fes engagemens, 
c'eft trembler dans une continuelle incertitude. 
Celui qui fait, au contraire, qu'il ne fera puni. 


qu'autant qu'il fera coupable, que le châtiment 


{era proportionné au degré de l'abus qu'il aura 
fait de fa liberté d'exercer le bien ou le mal , fera. 
dans un état d’affurance & de pleine liberté. 

Le juge aftreint à la loi n’a d'autre fonétion. 
que d'examiner le fait. Celui qui juge d'équité. 
outre le fait, examine le mérite de la caufe. Quel 
eft l'homme qui ne préfère pas d’être jugé par 
des êtres penfans , plutôt que par des automates à 

Pourquoi faut-il « que l'accufé puiffe choifir fes 
» juges, ou en récufer un fi grand nombre, que 


. » ceux qui reftent foient cenfés être de fon choix » ? 


Æfprit des loix, liv. 11, ch. 6. Aucune maxime 
ne peut être plus contraire à la liberté politique, 
tandis que l’on prétend établir par-là. Îleft jufe 
de veiller à la liberté des accufés ; mais-on ne 
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doit point porter ce foin dans un excès qui pré- 
… judicie à celle de la fociété générale. Ramenons 
. ce principe à la pratique. Si l’accufé peut choifir 
fes juges, quelle quantité de criminels n’échappe- 
 roit pas à la peine? Le point le plus effentiel à la 
 Hiberté publique, eft le châtiment de ceux qui la 
“ «roublent. Le crime mérite-ril des privilèges exor- 
… bitans? Dans tous les crimes, l’accufé eft partie 


dun côté & le public left de l’autre, Sion per- 


… met de récufer les juges au point que le refte pa- 
… roïfle être de choix, on fait au public une injuftice 
… égale à celle que l'on feroit à l’accufé , fi on lui 
_ défendoit d'en récufer aucun, La compaññon d’un 
|: pariiculier pour un accufé, eft un fentiment très- 
Donne. mais il eft bien éloigné d’être une vertu 
11 LIT SERRES 
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… _ Frédéric IT foumit au jugement du roi de France 
… & de fon parlement, la décifion de plufieurs dif. 
… férends qu'il avoit avec le pape Innocent IV. Le 
… roi d'Angleterre choifit les mêmes juges pour ter- 
- miner fes différends avec fes bätons. Du temps 
… de Philippe-le-Bel, le comte de Namur en fit au- 
… tant, encore qu'il eût pour partie Charles de Va- 

lois, frère du roi. Philippe, prince de Tarente, 


accepta pour juge, le roi féant au parlement, fur 


… le différend qu'il avoit avec le duc de Bourgogne, 
pour certains frais qu'il falloit faire pour le recou- 
… vrement de l'empire de Conftantinople. 

En l'an 1402, les rois de Cafille & de Portu- 
gal envoyérent un accord fait entre eux, pour le 
faire publier & homologuer en la cour de parle- 
ment, afin qu'il eût plus d'autorité, | 

JUSTICE d'aparage, eft une Juflice royale qui fe 


trouve dans l'étendue de l'apanage d’un fils ou petit- 


fils de France. Cetre juflice eft exercée au nom 
du roi & du prince apanagifte, léquel a la nomi- 
nation & provifion des offices, à la différence du 
feigneur engagifte qui a feulement la nomination 
des offices des juflices royales qui fe trouvent dans 
le domaine engagé. (4) 

JusTice d'attribution , eft celle qui n’éft établie 
que pour connoître d'une certaine affaire , comme 
les commiffions du confeil , les renvois d’une 
affaire à une chambre du parlement, ou bien pour 
connoître de toutes les affaires d’une certaine na- 
ture, comme les cours des aides, les éle&ions, 
les greniers à ‘el, les tables de marbre & autres 
femblables. Voyez JUGE d'attribution. (A4) | 

JusTiCEs bailliagères, on entend ordinairement 
par-là celles qui ont un territoire fixe comme les 
bailliages; c'eft en ce fens que l’on dit que les 
maitriles dés eaux & forêts font bailliagères, pour 
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dire que les officiers de ces jurifdiétions ne peuvent 
anticiper fur le territoire les uns des autres, & que 
celui de chaque mahrife eft déterminé par celui 
des bailliages fur lefquels élle exerce la jurifüittion 
qui lui eft propre. 

. En Lorraine on appelle juflices builliagères des 
Juflices feigneuriales qui reflortiffent direétemént à 
la cour fouveraine, fans pafñler par le degré des 
bailliages royaux , lefquels n’y connoiffent que des 
cas royaux & privilèges; il y a une vingtaine de 
prévôiés & autres juflices feigneuriales qui font 
die Voyez les Mém. fur la Lorraine, pag. 76. 
À) ME g 

JUSTICE baffe. Voyez BASSE-JUSTICE , JUSTICE 
des feioneurs, & JUSTICE foncière. ( M. GARRAN 
DE TOULON, avocat au parlement.) 

JUSTICE capitale , eft la principale jurifdiétion 
d’une province , la juflice fupérieure; c’eft ainfi que 
Richard, roi d'Angleterre, duc de Normandie êt 
d'Aquitaine, & comte d'Anjou, qualifioit fa cour 
dans des lettres du mois de feptembre 1352, nif£ 
corn nobis aut capitali juflitié nofträ. (A) | 

JUSTICE de cenffer, eft la même chofe que yuf- 
tice cenfière ou cenfuelle : on l'appelle plus com- 
munément juflice cenfière ou foncière, Voyez JUSTICE 
cenfière & foncière, (4) ; el 

JUSTICE cenfière ou cenfirelle, eft une baffe-jufiice 
qui appartient, dans quelques coutumes, aux fei- 
gneurs de fiefs, pour contraindre leurs cenfisaires 
au paiement des cens & rentes feigneuriales SE 
autres droits, Voyez ci-après JUSTICE foncière. (A) 

JUSTICE cenfuelle, cenfière où foncière, eft celle 
qui appartient à un feigneur cenfier, pour raifon 
de fes cens feulement; on l'appelle auffi Juflice de 
cenfier. Voyez les coutumes de Meaux, art. 203. 
Auxerre, art, 20. Orléans, art. 105. & JUSTICE 


_féncière. (4) 


JUSTICE civile, eft celle qui prend connoiflance 
des affaires civiles, telles que les demandes à fin 
de paiement de dette, afin de partäge d'une fuc- 
cefhon..…. 

La juflice civile eft ainfi appellée pour la diftin< 
euer de la Juffice criminelle qui prend connoifiance 
des crimes & délits. Voyez JUSTICE criminelle, 6 
PROCÉDURE criminelle. (A) 

JUSTICE commutative, eft cette vertu & cette 
partie de l’adminiftration de la yuflice, qui a pour 
objet de rendre à chacun ce qui lui appartient dans 
une proportion arithmétique, c'eft-à-dire, le plus 
exaétement que faire fe peut. 

C'eft principalement dans les affaires d'intérèt ; 
où cette juffice s’obferve, comme quand il s’agit du 
partage d’une fucceflion ou d’une fociété, de payer 
la valeur d’une chofe qui a été fournie, on d'une 
fomme qui eft due, avec les fruits, arrérages, in- 
térêts, frais & dépens, dommages &x intérêts. 

La juflice commutative eft cppofée à la juflice 
difributive, c'eft-à-dire, qu'elles ont chacune leur 
objet. Voyez ci-après JUSTICE difributive, (A) 

JUSTICE contentieufe, eft je va chofe que 
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jurifdidtion contentieufe. Voyez ci- devant JURIS- 
DICTION contentieufe. (A) FE | 

JUSTICE cottière ou foncière, eft la jurifdiétion 
du feigneur, qui n'a dans fa mouvance que des 
rotures, à la différence de celui qui a dans fa mou- 
vance quelque fief, dont la juffice s'appelle fomma- 

ère. 

Ces fortes de juflices cottières ne font connues 
qu'en Artois, & quelques autres coutumes des 
Pays-Bas. Voyez lannotateur de lacoutume d'Artois, 
art. 1. (A) 

)n a parlé de ce qui concerne les ywffices cot- 
tières, au mot HOMMES-COTTIERS, & aux articles 
où ce mot renvoie. ( M. GARRAN DE COULON ; 
avocat au parlement. ) 

JUSTICE criminelle, s'entend quelquefois d'une 
jurifdiétion qui a la connoiffance des affaires crimi- 
nelles, corame la chambre de la tournelle au parle- 
ment, la chambre criminelle du châtelet, les prévôts 
des maréchaux, &@c. 

On entend auffi quelquefois par-là l’ordre judi- 
ciaire qui s’obferve dans l'inftrution des afia:re 
criminelles, ou les loix qui s’obfervent pour la 
punition des crimes & délits. Woyez JUSTICE civile, 
(4) | 

Jusrice diftributive, fignifie quelquefois cette 
vertu dont l’objet eft de diftribuer à chacun felon 
fes mérites, les graces & les peines, en y obfer- 
vant la proportion géométrique, c’eft-à-dire, par 
comparaifon d’une perfonne &t d’un fait avec une 
autre. 

On entend auf quelquefois par le rerme de }uflce 
diftributive , Vadminiftration de la yuflice qui eft con- 
fiée par le roi à fes juges ou à ceux des feigneurs. 
Le roi ni fon confeil ne s’otcupent pas ordinaire- 


ment de la juflice difiributive, fi ce n’eft pour la ma- 


nutention de l’ordre établi pour la rendre; mais le 
roi exerce feul la juflice diftributive, entant qu'eile a 
pour objet de donner des récompenfes ; il laifle aux 
juges le foin de punir les crimes , & ne fe réferve 

ue le droit d'accorder grace aux criminels, lorf- 
qu'il le juge à propos. Voyez JUSTICE commutative, 
(4) | 

Jusrice domaniale, on entend quelquefois par- 
là une juflice feigneuriale, laquelle eft toujours du 
domaine du feigneur , & que l’on appelle auffi pa- 
trimoniale ; quelquefois auffi ce terme de yuflice do- 
maniale eft {ynonyme de yuflice foncière, comme 
dans la coutume de Rneims, art. 144, 

Enfin, on entend auffi quelquefois par juflice do- 
maniale, une Juflice royale attachée à un domaine 
engagé, laquelle s'exerce, tant au nom du roi, 
que du feigneur engagifte. On l'appelle cependant 
plus communément Juflice royale, parce qu’en effet, 
elle en conferve toujours le caraétère. ( 4) 

JusriCE domeflique , familière ou économique, n'eft 
autre chofe que la puiffance & le droit de correc- 
tion que les maris ont fur leurs femmes, les pères 
fur leurs enfans , les maîtres fur leurs efclaves & 
domeftiques ; & que les fupérieurs de certains corps 


_au m0t JURISDICTION. (4) : 
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exercent fur ceux quien font les membres. Cette 


efpèce de jurifdition privée étoit autrefois fort 


étendue chez les Romains, de mème que chez. 


les Germains & les Gaulois; car les yns & les” 


autres avoient droit de vie & de mort fur leurs, 
femmes, fur leurs enfans, & fur leurs efclaves 3. 
mais dans la fuite leur puiffance fut réduite à une, 


corretion modérée. Du temps de Juftinien, les, n 


maîtres exerçoient encore une efpèce de Juflice fa- 
milière fur leurs colons qui étoient alors demi-ferfss. 
c’eft de cette juflice qu'il eft parlé en la novelle 80, 
cap.2, où il dit, f£ agricole conflituti fub 


bus venerunt caufas, & poflquam jus eis reddiderint 
mox eos domum remitteres & au chapitre fuivant , il 


dit que agricolarum domini eorum judices à fe Junt 


flatuti, Voyez Loifeau, rraité des feigneuries, chape 
10, n. 48. (A) F PEUR 


Jusrice eccléfiaflique ou d'églife, eft la même 
chofe que jurifaiétion eccléfiaftique. Woyez au mot \ 
: JurispiCTIoN. (4) : +7 


JusricE engagée, eft une juflice royale attachée 
à quelque terre domaniale , & qui eft donnée avec 


cette même terre à titre d'engagement à quelque … 
particulier : ces fortes de Juflces font exercées » 


tant eu nom duroi, qu'en celui du feigneur enga- 
gifle. Voyez DOMAINE 6 JUSTICE royale. (AY 

JUSTICE extraordinaire ou extravagante ; eft la 
même chofe que jurifdi&ion extraordinaire. Woyez 

Jusrice féodale, eft celle qui eft attachée à un. 
fief; c’eft la même chofe que yuflice feigneuriale. 
Îl y a cependant des Juflices feigneuriales qui ne 
font pas annexées à un fief, telles que les jufuces 
dépendantes d’un franc-aleu noble., Voyez JusTicE 
feigneuriale. (4) | | 


Jusrice foncière, c’eft, dans le fens le pls litté- 


ral, la jurifdi@ion qui a pour objet les fonds de | 


terre, Quelle eft l’origine de cette jurifdiétion fin- 
eulière ; quel eft notre droit. aëtuel à cet égard; 
c'eft ce qu'il faut d’abord expliquer ici. On parlera 
enfuite d’une efpèce particulière de jurifdiétion 
foncière. | , EU 

S. I. Quelle eft l'origine de la jurifdi&ion foncière ? 
Les jurifdiftions foncières tiennent au plus ancien 
droit de la nation. Dès avant la conquête des 
Gaules, beaucoup de fonds étoient cultivés par des: 
ferfs qui dépendoient du même domaine que ces 
fonds, & qui n’étoient obligés de rendre. qu’une. 
certaine portion des fruits au propriétaire ; quoique 
la condition de ces ferfs fût un peu plus fuppor= 
table que celle des efclaves qui étoient fimplement 
attachés à la perforine de leur maître, ils étoient 
néanmoins dans une dépendance prefque abfolue 
du propriétaire de ce domaine. Voilà la première 
origine des jurifdittions foncières. Les dificultés 
qui s’élevoient fur la culture des terres & fur le 
fervice qui étoit dû par les ferfs, étoient jugées 
par le propriétaire. 


dominis 


litigent , debent poffeffores citius eas decernere pro qui? "4 
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br. conquête des Francs & les 
_fuivirent, multi 
* domaines ainfi cultivés. Cette première forte de 
_ furifdition foncière s’étendit donc de plus en plus. 
. Mais plufieurs autres caufes la rendirent générale; 
_ & quoique cela puiffe paroïtre un paradoxe, la 
- principale de ces caufes fut l'extrême liberté de 
_ la nation mème. | 
Chez ce peuple, à peine forti des mains de la 
L nature, tout homme en valoit un autre. Il y avoit 
plutôt des aflociations que de Îa fubordination, 
l ou du moins la volonté particulière n’étoit fu- 
_ bordonnée m' volonté générale , & la loi 
. m’étoit rien autre chofe que l'exprefhon de cette 
_ volonté générale, fuivant la définition qui en eft 
» donnée dans la préface d’un exemplaire de la loi 
» falique , trouvé dans l’abbaye de Saint-Maixent. (1 
—_ L'un des plus grands pas vers la civilifation fut 
lé claffement que Childebert II & Clotaire II 
. firent de toute la nation. L'état fut divifé en comtés, 
“ chaque comté en centaines ou centuries , & cha- 
… que centurie en dixaines de chefs de famille. Les 
… affaires les plus générales qui intérefloient tous les 
… Francs fe jugeoient dans les champs de Mars où 
nifs étoient convoqués. Celles qui n'intéreffloient 
qu'un comté , une centurie, ou une dixaine, 
étoient jugées dans les affemblées particulières de 
chaque fubdivifion. Pour prévenir les querelles 
“ d'où naifloient prefque tous les procès de ce temps- 
là, on rendit tous les membres de ces divifions, 
graduellement refponfables de tout ce qui ponvoit 
fe commettre d'injufte dans leur diftrit, &c en 
fuivant le même plan, chaque chef de famille 
fut rendu garant envers fa dixsine de tout ce qui 
fe pañoit fur fa propriété. 
Le comte du Buat a fort bien conclu de-là, que 
tout propriétaire avoit une jurifdiétion inférieure 
dans fon domaine. Voyez les origines, ou l’ancien 
gouvernement. Liv. 11, chap. 3. 

On fuivit les mêmes règles dans les conceflions 
des bénéfices, comme on l'a fait voir au mot Jus- 
TICE feigneuriale. Le vafläl, ou bénéficier fut fou- 
mis à la jurifdition de fon feigneur, tant pour fa 
perfonne que pour les fonds de fon bénéfice, & 
il avoit lui-même une jurifdiéion femblable fur 
fes propres vaflaux, lorfqu'il en avoit, & fur les 
colons de fon bénéfice. Ces bénéfices ont depuis 
formé ce que nous appellons des fiefs, où leur 
ont fervi de modèle ; & l’hérédité de ces fortes 
de biens en ayant précédé de beaucoup la difponi- 
bilité , cette jurifdi@tion, de perfonnelle qu’elle étoir, 
devint bientôt réelle, c’eft-à-dire, qu'on la re- 
garda comme attachée au chef-lieu du fief, plutôt 
qu'à la perfonne de celui qui en jouifloit. 


EE ro 


(1) Voici cette définition telle qu'elle eft rapportée 
par Rat, dans fon commentaire fur l’art. 1 de l’ancienne 
coutume de Poitou: lex eff conftitutio populi quam ma- 


jores nat cum plebibus fanxerunt, flatuerunt , Judicaverunt , 
yel flabilierunt ad difcernendum reélum, 


| guetres qui la 
plièrent le nombre des ferfs & des 


+ 
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Cette jurifdi&tion foncière n'étoit donc originai- 
rement que le droit de propriété dans fa plus grande 
intenfite. 

Auffi sexerçoit-elle ; non par le miniftère 
d'officiers de juflice, mais par celui du feigneur 
même, ou de fes domeftiques, fans aucune forme 
de procès, quand elle n’avoit pour objet que les 
ferfs qui culnivoient la terre, & mème dans bien 
des pays, quoiqu'’elle eût pour objet des colons li- 
bres. Lorfqu'il s’agifloit d'exercer cette jurifdiétion 
contre un valfal, le feigneur en agifloit à-peu-près 
de la même manière ; mais les conteftations que 
l'exercice en faifoit naître ne pouvoient fe décider 
que dans la cour féodale, | 

Il en fut ainfi lorfque la conteftation s'élevoit 
entre le feigneur & fes tenanciers roturiers, dans 
les pays où les moindres perfonnes libres fe main- 
tinrent dans l’ufage d’être jugées par leurs pairs; 
c'eft de cette manière que fe font formées les ju- 
rifdiétions cottières & les cours féodales de Flan- 
dre & des provinces voifines. 

Dans le furplus du royaume, diverfes caufes 
que l'on a expliquées au $. I des mots DÉMEMBRE- 
MENT DE JUSTICE & JUSTICE feigneuriale, opérè- 
rent la féparation du fief & de la jurifdiétion con- 
tentieufe , & l’on établit cet axiome de notre nou- 
veau droit françois, fief & juflice n’ont rien de com- 
mun. Mais on fut long-temps partagé fur le point 
de favoir fi cette règle devoit s'appliquer à la yuflice 
foncière, Cette queftion faifoit d'autant plus de diff- 
cultés, qu’on n’étoit pas bien d'accord fur la nature 
de cette jurifdiction. Plufieurs praticiens la confon- 
doient avec le dernier degré de la jurifdiétion. con- 
tentieufe. Auffi y a-t-il un affez grand nombre 
de coutumes où le feigneur de fief a, de plein 
droit, la bafle-juflice, comme étant la même chofe 
que la jurifdiétion foncière. | 

Dans le plus grand nombre des coutumes au 
contraire , le feigneur de fief n’a ni l’une ni l’autre, 

$. IL. De norre droit aëtuel fur la juflice foncière. 
La plupart des coutumes qui parlent de la yuflice 
foncière, la confondent avec la baffe- juflice. C’eft 
ce que l’on voit particuliérement dans les coutumes 
fuivantes. 

Anjou & Maine, art.1, « Pour la déclaration & 
» entendement des juftices, degrés &c prérogati- 
» ves des feigneurs, felon lufage, coutume 
» obfervance du pays, fera traité en premier lieu 
» des droits & connoiffance qu'ont les, feigneurs , 
» ayant feulement baffe-juflce, juflice foncière 6 
» fimple voirie qui eft tout un ». 

Artois, art. 1, « Le feigneur foncier, à caufe 
» de fa feigneurie qui eft bafle-juflice, a connoif- 
» fance & judicature, par fes hommes cottiers , de 
» tout ce qui concerne la deffaifine &t faifine des 
» héritages de lui tenus & mouvans » | 

Bar, art. 56. « La coutume ne fait différence 
» entre juflice bafle & foncière ». : 

Grand-perche , art. 24. « Aux feigneurs bas-juf- 
» ticiers appartient la connoiffance des chofes d’entre 
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» eux & leurs fujets, pour leurs devoirs féodaux 
p & feigneuriaux ». | 
Poitou, art, r7. « Celui qui tient en ficf noble- 
#» ment & par hommage; en parage & part-pre- 
» nant, ou part-mettant , eft fondé par la coutume 
» d’avoir, en fondit fief, bafle-jurtfdiétion, & a, 
»5 ledit bas-jufticier , jurifdiétion & contrainte, 
» jufques à amende de 7 fols 6 deniers feulement, 
» 8 peut connoïre fur fes hommes, en aûtions 
» perfonnelles & en/aûtions réelles, des chofes 
» immeubles étant en fondit fief & en fa jurif- 
» dittion; auffi peut connoître entre fes hommes 


» de caufes d'injures, dont l’amende n’excéderoit 


» ” fols 6 deniers, 6. ». 

Saint-Omer, art, 12. « Un feisneur foncier n’a 
» jurifdiéion, ni feigneurie, au-dehors de fes 
n bornes & limites, &c. n. 

Saint- Riquier, art, 2. « Vaflaux tenant noble- 
» ment & en ficf, par 60 fols de relief & 20 f. 
» parifis de chambellage, n’ont telle & femblable 
» feisneurie que le feigneur dont ils relèvent leurs 
» fiefs; ains ont les aucuns moïenne juflce, que 
» l'on dit vicomtière, & les autres bafe-juflice, 


# que l’on dit foncière, felon leurs anciens aveux, 


» dénombremens, ou regiftres faifant mention des 
» droits defdits fiefs ». 
“Fabert, dans fa préface, fur le titre 8 de la 


coutume de Lorraine, & dans fon commentaire : 


fur l’art. 5 de ce même titre, dit auffi que la 
baffe-yuflice comprend la juflice foncière, & réci- 
proquement dans fa coutume, On voit en effet que 


les articles qui parlent de la juflice foncière, font : 


placés fous le titre de la baffle - juflice. Il paroit néan- 
moins que cette coutume a eu intention de les 
diftinguer. Les quatre premiers articles du titre 8 
donnent avec beaucoup de foin, le détail des chofes 
qui font de la compétence de la bafle - juflice, C'eft 
aprés cela que l’article ÿ ajoute : « le feigneur fon- 


# cier eft capable de création de porteurs de paus 


» à recevoir dimes (1) & des droits d’attrenche- 
» ment de bois & de fourrage, rouage, chommage, 
» & adjuftement de poids & mefures , mefme de 
» pouvoir ériger preffoirs & moulins à fon ufage, 
» fous fa feigneurie ; ne peut toutefois les rendre 

» bannaux au préjudice du feigneur haut-jufticier ». 


L'article fuivant confirme cette diftin@ion de la 


baffle - juflice & de la juflice foncière, en difant que 
« tous feigneurs fonciers n'ont toutes fois indif- 
» tinétement lefdits droits, bien font-ils capables 
» d'en jouyr & les avoir, s’il n’y a contre eux 
» poñeflion contraire ». 

Fabert lui-même, femble reconnoître cette dif- 


tinétion dans fon commentaire fur l'article dernier 


de ce même titre. 


a mm a om 


(:) C'eft ce que l’on appelle aufñi des pauliers. Ils 
font chargés de recueillir les dimes, & leur affirma- 


o 


tion fait foi en jwffice, relativement à cette perception. 


Poyex l'art, 210 de la coutume de Bar & le commen: 
tre de le Paige, 


* 


Quoi qu'il en foit, les titres 3 & 4 de la cou- 
tume de Sens, difingnent très-précifément la baffe- 
Juflice d'avec la juflice foncière. CARRE 

Le titre 3 règle la compétence du feïgneur 
bas-juflicier, & dit qu’il peut avoir fièse notable, 
maire, fergens & prifons pour garder fes prifon- 
niers. Le titre 4 règle la compétence de la jufhice 
foncière. is 

Il y eft dit, dans l'article 20: « celui qui a 


» Juflice foncière, foit de menu cens ou de gros. 


» cens, qui eft dit chef-cens, peut lever & per- 
» cevoir amende de cinq fols tournois par faute 
» de cens , non payé au jour & lieu accoutumés. 
» Toutefois en aucuns lieux particuliers dudit 
» bailliage, y a autre amende que de cinq fols ». 

L'art, 21 attribue de mème à celui qui a juflice 
foncière, les lods & ventes, & l'amende à défaut 
de paiement dans la quinzaine, L'article 22 ajoute: 
« qu'il peut avoir fiège d’une forme, ou d’une 
» table, pour recevoir fes cens au jour & lieu 
» ACCOUTUMÉS ». | 

Enfin l’article fuivant aflure au feigneur foncier 
le droit de contraindre, par la juffice du feigneur 


haunt-jufticier, les gens de main - morte, à mettre | 


hors de leurs mains les héritages acquis en fa cen- 
five. 


La coutume d'Auxerre , art. 20, celle de Meaux, 
A . .. ; ; L| ! 
art, 203, Ont les mêmes difpofitions, avec cette diffé- 


rence qu'elles qualifient la juflice foncière de juflice 


cenfuelle, elles en font dépendre le droit de faifie 
cenfuelle. | 
Le plus grand nombre de celles des autres cou- 
tumes qui-ont parlé des droits de juftice , n’admet- 
tent que trois degrés de jurifdi@tion, la haute, la 
moyenne &t la baffle, fans rien dire de la juffice 
foncière, & la plupart de nos coutumes, comme 
celle de Paris même, n’ont aucunement réglé le 
droit de juflice. Mais cette coutume, comme pref- 
que toutes les autres , attribue le droit de faifie féo- 
dale ou cenfuelle au feigneur de fef on de cenfive. 


Plufeurs auteurs ont conclu de-là, que dans cette 
coutume & dans le droit commun, le feigneur 
féodal ou cenfuel avoit la juffice foncière dans fon 
acception la plus reftreinte , c’eft-à-dire , qu’il 
pouvoit faire ces faïfes de fon autorité privée, ou 
du moins par le miniftère des officiers qu'il fe 
pouvoit nommer. Dumoulin lui-même attribue 
cette jurifdiétion foncière au feigneur féodal ; 
& il faut avouer que cela eft conféquent, non- 
feulement aux principes de notre plus ancien droit, 
mais auffi aux expreffions de la coutume de Paris, 
& que ce privilège paroît attribué au feigneur cen- 
fier, du moins autant qu'au feigneur féodal. « Le. 
» feigneur féodal, dit l'article 1, peut mettre en 
» fa main le fief mouvant de lui, & icekii fief 
» exploiter en pure perte. Un feigneur cenfier, 
» dit aufh l'art. 74, peut procéder, ou faire pro- 
» céder par voie d'arrêt ou brandon fur les fruits. 
» pendans en l'héritage à lui redevable d'aucun 


£ 
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» cens ou fonds de terre, pour les arrérages qui 


» Jui font dus ». 


Auffi Laurière obférve-t-il, fur l'article 73 de 
la même coutume!, « qu'anciennement à Paris tout 
» feigneur cenfier avoit Juflice foncière ». 1] en 
trouve la preuve dans un pañlage du grand cou- 
tumier lv. 4, chap. $, pag. 328, & dans un ancien 
“arrêt rapporté par du Luc, Liv. 7, sit, $. 

 Dumoulin enfeigne du moins, que cette faifie 


peut fe faire fans l'antorité du juge, en vertu de 


a coutume. Cependant on tient habituellement 


Jopinion contraire , comme on peut le voir dans 


Brodeau, fur l'art. 74, n°. 30, de la coutume de 
Paris, & dans le traité des droits de juftice de 
Bacquet, chap. 3, n. 27. | 

. Il faut avouer au furplus que Îes articles relatifs 
‘au droit de juitice qui furent dreflés par les ofh- 
ciers du châtelet , lors de la réformaion de la 


… coutume de Paris, & que le même Bacquet a rap- 
… portés aux chapitres 1 & 2 de fon traité, nedifent 
… rien de cette yuflice foncière. L'article 3 du chapitre 
… de baffe-juflice n’en attribue les droits qu’au feigneur 
bas-juflicier. Cet article porte que «le bas-jufticier 


» peut mefurer & mettre bornes entre privés fes 
» fujets, de leur confentement , connaître de [a cen- 


_» five, & condamner fes fujets en amende par faute 
_» de cens non-payé ». 


_ L’aîte de notoriété donné par M. le Camus, 
le 29 avril 1702, dit la même chofe. 
Ainf, fuivant notre droit commun a@uel, le 


 fcigneur féodal ou cenfuel n’a aucune jurifdiétion, 
en vertu du fief, ou de la cenfive feule. 


_ Quelques coutumes en ont une décifion expreffe. 
Celle de Saintonge, tit. 4, art, 26, porte : « le feï- 
» &neur foncier qui n’a exercice de jurifdiétion doit 
» pourfuivre les amendes par défaut de cens, 


_» rentes , ventes & honneurs, & autres devoirs 


» non payés, & contrats recélés & non exhibés 


» à lui échus pardevant le fénéchal ou juge du 


» feigneur duquel il tient à hommage, lefquelles 
» amendes lui doivent être adjugées toutes & 
» quantes fois qu'il le requiert & le cas y échet ». 

Celle de Valois, titre 1, art. 6, dit aufh: « les 
» feigneurs fonciers non ayant juftice, n'ont point 
» de cognoiffance de caufe n’offciers : mais pour- 
» fuivent leurs droits feigneuriaux pardevant les 
» juges des parties, aufquels la cognoiffance en 
» appartient, & aufdits feigneurs fonciers appar- 
» tiennent les amendes des cens non payés &t des 
» droits feigneuriaux recélés ». 

&. I. D'une efpèce particulière de juffice foncière. 
On a vu au mot JURÉE, que l’extenfion qu'on 
donra au droit de bourgeoïfie dans une grande 
partie de la Champagne, porta les plus grandes 
atteintes à la jurifdiétion des feigneurs particuliers. 
Au moyen de la facilité qu’eurent leurs fujets de 
fe fouftraire à leur jurifdiétion en s'avouant bour- 
geois du roi par fimple aveu, lors même qu'ils 
confervoient leur domicile dans la feigneurie, la 
jurifdi@ion des feigneurs fut réduite à la connoif- 


ç 
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fance des caufes réelles, fans en excepter les fei- 
gneurs hauts-jufticiers. La connoiffance des ma- 
tières perfonnelles appartenoïit aux officiers du roi. 
On fe mit donc fur le pied de qualifier la jurifdic- 
tion des feigneurs de Juflice foncière , parce qu’elle 
ne s'étendoit guère que fur les fonds, quoique 
d’ailleurs elfe ne fût pas réduite dans les bornes 
étroites de ce que l’on appelle dans les autres pro- 
vinces juflice buffe, ou foncière, 
C'eft à quoi il faut bien faire attention lorfqu'il 
s’agit de fixer les droits des juflices feigneuriales de 


” cette province; plufeurs de ces feigneurs fonciers y 


font de véritables feigneurs, hauts, moyens & 
bas-jufticiers. | 
« Nous devons obferver (dit le Grand, fur la 


_» coutume de Troye, art. 2, glofe 3, n°.18&19 } 


n que la haute-juflice, qu'ont les feigneurs hauts- 
» jufliciers qui n'ont pas les droits royaux, s’ap- 
» pelle , en cette coutume, juflice foncière, & les 
» feigneurs hauts-jufticiers qui n’ont pas les droits 
» royaux s'appellent feulement féigneurs fonciers ; 
» quoiqu'en vertu de leur haute-Juflice, tous les 
» habirans & domiciliés, au-dedans de leur haute- 
» juflice, qui ne s’avouent pas bourgeois du roi, 
» doivent répondre en tous cas civils & criminels 
» pardevant leurs juges, & que les amendes & 


_» conffcations qui font fruits & profits de haute 


» jurifdi@tion leur appartient, ut fup. glof. 1. num. æ 
» Mais toutefois, en s'avouant par lefdits ha- 
» bitans & domiciliés bourgeois du roi (lequel 
» aveu eft néceffaire comme nous ayons dit glof. 2. 
» nomb. 13 }, ils s’exemptent de la jurifdiétion des 
» feigneurs fonciers auxquels il ne refte plus que 
» la jurifdidion qui concerne la police, & la. 
» réalité, & de contraindre enfuite leurs habitans 
» de répondre pardevant leurs juges, pour ce qui 
» concerne les droits feigneuriaux qui leur font 
_» dus : qui eft l’opinion de Dumoulin, en fes 
» notes fur le préfent article, comme nous avons, 
» déjà dit, fap. num. 12, @ fuivant ce que deflus, 
» par arrêt du dernier août 1613, rendu entre 
» M. Odard Hennequin, tréforier de l'églife 
» S. Étienne de Troye, & à caufe de ladite tré- 
» forerie, feigneur foncier de Bouranton , appel- 
» ant, &intimé; contre Jean-Baptifte de Longe- 
» ville, qui avoit acquis les droïts royaux en ladite 
» terre de-Bouranton, aufñ intimé, & appellant; 
» il a été jugé que ledit Hennequin, feigneur fon- 
» cier, fe pourroit nommer & qualifier feigneur 
» de Bouranton, avec défenfe audit de Longeville 
» de fe qualifier feigneur de Bouranton, mais feu- 
» lement prendre qualité de ayant acquis les droits 
» royaux, & défenfes faites aux officiers de la 
» jufice de Bouranton, de faire proclamations , 
» ny donner congé de faire la fête, fans la per- 
» mifñion dudit Hennequin, à peine de l'amende: 
» lequel arrêt a auffñi été ajouté aux notes de ME. 
Pithou ». 

On doit faire la même remarque pour le Barrois x 
les anciens ducs & comtes de cette province ont 
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infenfiblement acquis, dans beaucoup de feigneu- 
ries, la jurifdi@tion perfonnelle, par l'établiffement 
de ces bourgeoifies pour lefquelles on leur payoit 
des droits connus fous le nom d’affifes, bichet, 
charruage, &c. ( Art. de M, GARRAN DE COULON, 
avocat au parlement. ) ; LUE 

JUSTICES en garde, On appella ainfi anciennement 
celles que le roi donnoit fimplement à exercer par 
commiflion, au lieu qu'auparavant elles étoient 
vendues ou données à ferme. Philippe de Valois 
ordonna en 1347 que les prévôtés royales feroient 
données en garde : depuis ce temps toutes les 7u/- 
tices ne fe donnent plus à ferme, mais en titre 
d'office ou par commiffion. 

Ce que l’on entend préfentement par yuflice en 
garde, eft une juflice royale , qui n’eft point a@uel- 
lement remplie par le chef ordinaire, & qui eft 


exercée par énterim au nom de quelque autre magif- 


trat, Par exemple, le procureur-général du parle- 
ment eft garde de la prévôté & vicomté de Paris, le 
fiège vacant ; & pendant ce temps, les fentences font 
intitulées de fon nom. (4) 

 JusTiCE du glaive ; on appelle aïnfi dans quel- 
ques provinces la jurifdi@tion eccléfiaftique que quel- 
ques chapitres ont fur leurs membres, &t fur tout le 
clergé qui compofe leur églife : telle eft celle du 
chapitre de l’églife de Lyon, & celle du chapitre 
de S, Juft en la même ville, Ces juflices ont été fur- 
nommées du glaive pour les diftinguer des juflices or- 
dinaires temporelles , qui appartiennent à ces mêmes 
chapitres. 

Îl ne faut pas s’imaginer que par le terme de glaive 
on entende en cet endroit le droit de vie & de mort, 
appellé en droit jus gladii ; car aucune juflice ecclé- 
fiaftique n’a ce pouvoir : on n'entend donc ici 
autre chofe par le terme de glaive, que le plaive 
_ fpirituel ; c’eft-à-dire, le glaive de l'excommunica- 
tion, par lequel ceux qui défobéiffent à l'églife font 
retranchés de la communion des fidèles, le pou- 
voir des jurifdi@tions eccléfaftiques fe bornant à 
infliger des peines fpirituelles, telles que les cenfures. 
(4) 

JUSTICE-grande, ou plutôt, comme on difoit, 
la GRANDE JUSTICE , magna Juflitia ; on l’appelloit 
auf indifféremment plait de l’épée, comme il eft dit 
dans des lettres de Philippe IIF, du mois de juin 
1280, confirmées par Charles V, au mois de janvier 
1378, pour l'abbaye de Bernay, re magna 
que dicitur placitum enfis. Toutes ces dénominations 
ne fignifient autre chofe que la haute-yuflice, à laquelle 
eft attaché le droit de vie & de mort, poteflas 
gladii feu jus gladiü. Voyez JUSTICE HAUTE ou 
MAUTE JusTice. (4) 

JUSTICE HAUTE. Voyez JUSTICE HOMMAGERE. 

Justice HOMMAGERE eft celle qui eft exercée 
par les hommes féodaux , ou de fief dans les baillia- 
ges & dans toutes les yuffices feigneuriales qui font 
au moins vicomtières. Elle eft oppofée à la juflice 
gottière, qui eft exercée par les hommes cottiers. 
Voyez Justice COTTIÈRE. (4) 


JUS 


Voyez auf l'article HOMME DE Fier & les | 
atticles auxquels on renvoie fous ce mot. Ony 


trouvera tout ce qui concerne les cours féodales 
des Pays-Bas & de l’Artois, qui font à-peu-près 
lés feuls pays où l’on appelle Juflice hommagère a 
jurifdi@tion du feigneur féodal, ( M. GARRAN DE 
COULON JR UT Ê à; 

JUSTICE SOUS LATTE, fe dit en quelques provin- 
ces pour exprimer celle qui s'exerce feulement fous 
le couvert de la maiïfon du feigneur. (4). 

JUSTICE manuelle : fuivant le ftyle de procéder 


au pays de Normandie, c’eft lorfque le feigneur, | 


pour avoir paiement des arrérages de fa rente 
ou charge, prend de fa main fur l'héritage de fon 
débiteur & en la préfence du fergent , des namps,; 
c'eft-à-dire, des meubles faifis, & qu'il les deli- 
yre au fergent pour les difcuter, c'eft-a-dire, 
pour les vendre. FOIE dE 


JUSTICE militaire eft une jurifdi@ion qui eft 


exercée au nom du roi dans le confeil de guerre 
par les officiers qui le compofent. | 

Cette jurifdiétion connoit de tous les délits mi- 
litaires qui font commis par les gendarmes, cava- 
liers , dragons , foldats. AGE 


Pourentendre de quelle manière s'exerce Zayuf- 
tice militaire, tant dans les places qu’à l’armée , il 
faut obferver ce qui fuit. 2 MP 

Tout gouverneur ou commandant d’une place 
peut faire arrêter & conflituer prifonnier tout fol- 
dat prévenu de crime, de quelque corps & com- 
pagnie qu'il foit, en faifant avertir dans vingt-qua- 
tre heures de lemprifonnement le capitaine ou 


officier commandant la compagnie dont il eft le 


foldat. ER 
Il peut auf faire arrêter les ‘officiers qui fe- 


” 


nl es 
és ends ne ant net rt à die — à 


æ 


} 
1 


roïent tombés en griève ‘faute, à la charge d'en 


donner aufli-t0t avis à S. M. pour recevoir fes 
ordres. | 

Les chefs & officiers des troupes peuvent auff 
faire arrêter & emprifonner les foldats de leurs 
corps &L compagnies qui auront commis quelque 
excès ou défordre ; mais ils ne peuvent les élargir 
fans la permiffion du gouverneur , ou qu'ils n'aient 
été jugés au confeil de guerre, fi le cas le re- 


quiert, 


Le fergent-major de la place, &, en fa place, ce- 
lui qui en fait. les fonétions, doit faire faire le 
procès aux foldats ainf arrêtés. 

Les juges ordinaires des lieux où les troupes 
tiennent garnifon, connoïfient de tous crimes & 
délits qui peuvent être commis dans ces lieux par 
les gens de guerre, de quelque qualité & nation 
qu'ils foient, lorfque les habitans des lieux ou au- 
tres fujets du roi y ont intérêt, nonobftant tous 
privilèges à ce contraires, fans que les ofliciers 
des troupes en puiflent connoïtre en aucune ma- 
nière. Les juges ordinaires font feulemert tenus 
d’appeller le prévôt des bandes ou du régiment , 
en cas qu'il y en ait, pour aflfter à l'inftru@tion 


& 


& au jugement de tout crime de foldat à habi- 
f: 


t; & sil n'y a point de prévôt, ils doivent 

. appeller le fergent-major, où l’aide-major, ou 
l'officier commandant le corps de la troupe. 

Les officiers des troupes du roi connoiffent feu- 

_ lement des crimes ou délits qui font commis de 

foldat à foldet : ils ne peuvent cependant, fous 

… prétexte qu'ils auroient droit de connoître de ces 

Crimes, retirer ou faire retirer leurs foldats des 

prifons où ils auroient été mis de l’autorité des 

juges ordinaires , mais feulement requérir ces juges 

de les leur remettre; & en cas de refus, fe pour- 

voir pardevers le roi. ; 

_ Les chefs & officiers ne peuvent s'affembler 

Our tir confeil de guerre ou autrement, fans 

a pérmiflion exprefle du gouverneur ou comman- 

_ La forme que l’on doit obferver pour tenir le 


- confeil de guerre a êté expliquée ci-devant au mot 1 


CONSEIL DE GUERRE. 
La juflice militaire peut condamner À mort ou à 
- d'autres peines plus lésères, felon la nature du 
délit. Ses jugemens n’emportent point mort civile ni 
<onfifcation quand ils font émanés du confeil de 
. guerre : il n'en eft pas de même quand ils font éma- 
nés du prévôt de l'armée ou autres juges ayant ca- 
raëtère public pour juger felon les formes judi- 
ciaires. | | 
 Lorfque le condamné, après avoir fubi quelque 
peine légère, a pañlé fous le drapeau, & eft admis 
à refer dass le corps, le jugement rendu contre lui 
m'emporte point d’infamie, 
… La juflice qui eft exercée par le prévôt de l'armée 
fur lès maraudeurs, & pour la police du camp, 
ft auf une Juffice militaire qui fe rend fommaite- 
ment. | 
. On appelle auffi j4flice militaire, dans un fens 
figuré, une jurifdiétion où la juffice fe rend fom- 
mairement & prefque fans figure de procès, ou 


bien uné exécution faite militairement & fans ob- : 


férver aucune formalité, (4) 
.. JUSTICE moyenne. Voyez MOYENNE JUSTICE. 
JUSTICE municipale eft celle qui appartient à une 
ville , & qui eft exercie par les maire & échevins 
Ouutres, ofnciers qui font les mêmes fonétions. 
On appelle auf jufhices municipales celles qui font 
exercées par des perfonnes élues par les citoyens 
entre eux, telles que.les jurifdiétions confüulaires. 
Les éle@ions éroient auffi autrefois des juflices mu- 
aucipales. Voyez Loifeau , traité des feigneuries, chap. 
16, & JUGE municipal ( 4). 
… JUSTICE. en nueffe. Voyez NUESSE. 

JUSTICE ordinaire eft celle qu'exercent les juges 
ordinaires ; c’eft-à-dire, une jurifdiétion qui eft 
flable & permanente , & qui eft naturellement com- 
pétente pour connoître de toutes fortes de matières 
à la différence des juflices d'attribution & de privi- 
lége, & des commiflions particulières, qui font 
ces juflices ou jurifdi@ions extraordinaires. Voyez 

Juri/prudence: : Tome P, 


JUS: 38$ 

JURISDICTION. exrraordinaire & JURISDICTION er- 
dinaire, (4) 

JusTICE-Puirie eft celle qui eft attachée à une 


parie, c'eft-à-dire, à un duché ou comté-pairie. 


n comprend auffi quelquefois fous ces titres d’au- 
tres Juffices attachées à des marquifats, comtés &c 
baronnies qui ont été érigées à l’inftar des pairies, 

Toutes ces jufficés-pairies ou à l'inflar des pairies , 
ne font que des juflices feigneuriales attachées à des 
terres plus ou moins titrées, L'appel deleurs fentences 
relève direétement au parlement, Voyez PAIRIE. (4) 

JUSTICE en parage. Voyez le $. 3 ‘de l'article Fus- 
TICE & l’article PARAGE. 

JUSTICE patibulaire, c’'eft le figne extérieur de 
la juflice ; ce font les piliers ou fourches patibulai- 


| res, le gibet où l’on expofe les criminels qui ont 


été mis à mort. 
Le haut-jufticier a droit d’avoir une juflice à deux 
Piliers, le châtelain à trois, le baron à quatre , le 


Comte à fix. 


Les difpofitions des coutumes ne font pourtant 
pas abfolument uniformes à ce fujet, ainfi cela 
dépend dela coutume, & auffi des titres & de la 
pofieffion, Voyez les coutumes de Tours, a:t. 58, 
64, 726 74; Loudunois, chap. 4, art. 3, & chap. 
art. 6; Anjou, art. 42, Voyez auf au mot FOUR- 
CHES patibulaires. ( A) 

JUSTICE perfonnelle, : fignifie celle qui s'étend 
aux caufes perfonnelles ; à la différence de la jf2 
tice foncière, qui n’a pour objet que la perception 
des droits dus au feigneur. 

Où entend auf quelquefois par juflice perfonnelle 
celle qui a droit de fuite fur les jufticiables fans être 
réftrainte aux perfonnes domiciliées dans un cer- 
tain territoire, L'exercice de chaque juffice n’a pas 
toujours été limité à un certain territoire; il y a 
encore en France, & finguliérement en Bourgo- 
gne, en Breffe & dans le Bugey de ces jufices per- 
fonnelles qui s'étendent fur certains hommes & fur 
leurs defcendans, le feigneur les fuit par-tout ; tels 
fontles main-mortables dans les pays de main-morte, | 
lefquels en plufieurs lieux font appellés gens de fuire 
&x fiefs de fuite. Îl y en a auffi dans la principauté fou 
veraine de Dombes, & en Allemagne, Voyez MAIN- 
MORTABLE. ( 4) 

JUSTICE populaire, on appelle ainf celle qui eft 
exercée par des perfonnes élues par le peuple, telles 
font les juflices appartenantes aux villes, les juf- 
tices confulaires , telles étoient auffi anciennement 
les juflices des élus. Voyez CONSULS, ÉCHEVINS, 
MAIRIE, JUGE MUNICIPAL. (4) 

JUSTICE de privilège ; eft celle qui eft établie pour 
connoîïtre des caufes de certaines perfonnes privilé- 
gices, telles font les jurifdiétions des requêtes de 
l'hôtel du palais, celle du prévôt de l'hôtel, celles 
des juges confervateurs des privilèses des univer- 
fiés, Gc. (4) : 

JUSTICE réglée, c’'eft un tribunal qui a droit de 
contraindre. On emploie quelquefois pour obtenir 
ce que l’on demande, la médiation ou l'autorité de 
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perfonnes qualifiées qui peuvent en impofer; on 
leur porte fes plaintes & on leur donne des mé- 
moires ; mais ce font-là des voies de conciliation 
ou d'autorité , au lieu que de fe pourvoir en Juice 
réglée , c'eft prendre les voies judiciaires, c'eft-à- 
dire, procéder par afñgnation > fi c’eft au civil, 
& par plainte, f. c’eft au criminel. 

Le terme de juflice réglée fignifie aufh quelque- 
fois les tribunaux ordinaires où les affaires s’inftrui- 
fent avec toutes les formes de la procédure , à la 
différence des arbitrages & de certaines commif- 
fions du confeil où les affaires s’inftruifent par de 
fimples mémoires fans autres procédures. (4) 

JusTice de reffort, fignifie le droit de reflort, 
C'efi-à-dire , le droit qui appartient à un juge fupé- 
rieur, de connoître par voie d'appel, du bien ou 
mal jugé des fentences rendues par les juges infé- 
rieurs de fon reflort ou territoire. Saint Louis fut 
le premier qui établit la juffice de reffort ; les fujets 
opprimés par les fentences arbitraires des juges des 
baronnies commencèrent à pouvoir porter leurs 
plaintes aux quatre grands bailliages royaux qui 
furent établis pour les écouter. Voyez les établife- 
mens de Saint Louis, liv. 1, chap. 80, & liv. 2, 
chap. 15. l 

Jusrice du reffort , fe dit de celle qui eft enclavée 
dans le reflort d’une autre Juflice fupérieure, & qui 
y reflortit par appel. (4) 

Jusrice royale, eft celle qui appartient au roi 
& qui eft exercée en fon nom. 

Il y aauffi des juflices dans les apanages &c'dans 
les terres engagées qui ne laiffent pas d’être toujours 
juflices royales & de s'exercer au nom du roi, quoi- 
qu'elles s’exercent auf au nom de l’apanagifte ou 
de l’engagifte. Voyez JURISDICTION ROYALE. (4) 

JUSTICE 4 fang, c’eft 14 connoiffance des rixes 
qui vont jufqu’à effufon de fang, & des délits dont 
la peine peut auffi aller jufqu'à effufñon de fang. 

Ce droit n’appartient communément qu’à la haute- 
juflice, qui comprend en entier la juflice criminelle, 
& qui peut infliger des peines jufqu'à eflufñon de 


ang. 

1 y a néanmoins quelques coutumes telles que 
celles d'Anjou, du Maine & de Tours, où la 
moyenne juflice eft appellée juflice à [ang ; cester- 
mes y font fynonymes de moyenne yuflice, parce 
qu’elles attribuent au moyen - jufticier la connoifr 
fance du fang ; aufñi donnent-elles à ce juge le droit 
d'avoir des fourches patibulaires. Woyez JUSTICE 
DU SANG & DU LARRON. (4) 

— JusTicE du fang & du larron, eft le pouvoir de 
connoître du fang & du larron ; il y a plufeurs an- 
ciennes conceffons de jufhice faites aveccette claufe 
cum fanguine € latrone ; d’autres au contraire qui ne 
font faites qu'excepto fanguine 6 latrone, 

‘ Les coutumes de Picardie & de Flandre attri- 
buènt au moyen-ufticier la connoïffance du /arg 
6 du larron. ; 

On entend par juflice de fang Va connoïffance des 
battures ou batteries & rixes qui vont jufqu'a effu - 


JUS. 


fion de fang , & fe font de poing garni de quelque 


arme offenfive, pourvu que ce foit de chaude colère, 
comme l'interprète la couture de Senlis, art.no, 


c’eft-à-dire, dans le premier mouvement & non pas 


de guet-à-pens. 

La juflice du larron , eft la connoïffance du fim- 
ple larcin non qualifié & capital. . 

Ces deux fortes de délits, le fang & le larron, ont 
été défignées comme étant plus fréquentes que les 
autres. 

Loifeau , en fon traité des feigneuries, chap.10,n. 
26, dit que fuivant le droit commun de la France, 


le moyen-jufticier n'a pas la connoiffance du fang 


& du larron ; & en effet, Quenois, en fa conférence 
des coutumes, rapporte un arrêt du 14 novembre 
1551, qui jugea que depuis qu'en batterie il y a 
effufñon de fang, c’eft un cas de haute-yuflce. (4 

JusTicE féculière, eft un tribunal où la juflice 
eft rendue par des juges laïques, ou du moins dont 
le plus grand nombre eft compofé de laïques; le 
tribunal eft toujours réputé féculier, quand mêmeil 
y auroit quelques eccléfiaftiques, & même quelques 
places affectées finguliérement à des eccléfaftiques. 
Voyez JURISDICTION & JUSTICE ECCLÉSIASTI- 
QUE. (4) | 

JUSTICE fcigneuriale : on appelle ainfñ le droit de 
jurifdi@ion patrimoniale, qui appartient aux fei- 
gneurs dans leurs terres, ou plutôt qui dépend de 
ces terres même: ce droit extraordinaire, qui met 
une partie de la puiffance publique dans la main 
des particuliers, & qui le rend héréditaire & même 
difponible comme toute autre propriété, mérite 
bien, par fon influence fur notre droit public &c 
notre droit privé, qu'on s'y arrête avec quelque 
attention. ; 


tout ce qui concerne les droits des jurifdi@tions fei- 
gneuriales. On renvoie tout ce qui concerne la per- 
fonne des juges & des autres officiers des jurifdic- 
tions feigneuriales aux articles JUGES DES SEI- 
GNEURS € OFFICES DES SEIGNEURS. 

Ce qui concerne les bornes de leur compétence 
aux mots CAS ROYAUX , EXEMPTION PAR APPEL, 
€ PRÉVENTION. | 

Et enfin ce qui eft relatif aux droits particuliers 
& à la compétence de chacun des degrés de jurif- 
di&tion feigneuriale, aux articles HAUTE-JUSTICE, 
MOYENNE-JUSTICE, BASSE-JUSTICE, & JUSTICE : 
FONCIÈRE. | 


toire des juffices des feignenrs; 2°. de cette ma- 
xime de notre droit, ff 6 juflice n'ont rien de com- 
mun ; 3°. de la conceffion du droit de juftice; 4°.des 
preuves de ce même droit; 5°. de la compétence 
des juflices feigneuriales en général; 6°. de. leur 
exercice; 7°, des autres droits qui dépendent des : 


juflices feigneuriales ; 8°. des charges qui Y font at- 


tachées. 
S. I. Hifloire des juffices des feigneurs. Les jurifdic- 
tions feigneuriales, font, pour ainfi dire, nées dans 


On fe contentera donc de parler ici, 1°. de l'hif- 
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On ne difcutera pas néanmoins dans cet article” 
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1e berceau de la monarchie françoife. Elles fubfiftent | fédoit des champs, des ferfs & du bétail , CéS pros 


L- 
1 


avec plus ou moins d'autorité dans tous les états de 


l'Europe : on ne les retrouve point ailleurs, & elles 
paroïflent avoir été inconnues à toute l'antiquité. 
Quelles font les caufes de leur établiffement ? Com- 
ment leur autorité, après avoir pris un accroifle- 
ment prodigieux , fe trouve-t-elle reflerrée parmi 
nous dans des bornes affez étroites? Ce font-là des 
problèmes dont il faut chercher la folution dans 
notre hiftoire civile. 

… Si l’on excepte l’'adminiftration intérieure de quel- 
ques cités, le gouvernement des Gaules paroït avoir 
été tout-à-fait militaire, dans le temps où ces vaftes 
provinces furent détachées de l'empire romain. Il 
n’y avoit plus ni préfet du prétoire, ni vicaires, ni 
préfidens, ni aucuns officiers civils pour le gouver- 
nement général, ni ruême pour le gouvernement 
particulier de bien des contrées. Les tribunaux des 
ducs, des comtes, des centeniers, &c. étoient les 
feuls que les Romains y euffent encore , & ces ofh- 
ciers étoient tous militaires. Les empereurs avoient 
bien auff établi des officiers civils, fous le nom de 
comtes; mais il n’y en avoit plus, ou prefque plus, 
dans les Gaules. Voyez le Traité du gouvernement 
françois par Garnier. 

_ La conceffion des terres faites à ces troupes, 
fans parler des autres caufes, dut accroître l'autorité 
dé cestribunaux militaires, & cette conceflion pré- 
céda l’établiflement des Francs dans les Gaules. 

_« Alexandre Sevère, dit Lampridius , donna aux 
» ducs & aux foidats de frontière , les terres prifes 
» furles ennemis, ftipulant qu’elles ne pañleroient 
» à leurs héritiers qu'au cas qu'ils fuflent eux-mè- 
» mes foldats, & qu’elles ne pourroient jamais ap- 


» pärtenir à des perfonnes privées; car il difoit 


» qu'ils feroient plus aflidus au fervice, ayant à 
» défendre leur propre bien. Il ajouta au don de 
» ces terres, des ferfs & des beftiaux, afin qu'ils 
» cultivaflent ce qu'ils avoient reçu, & que les 
» campagnes voifines des pays barbares ne reftaf- 
» fent point en friche par la pauvreté, ou par la 
» vieillefle des cultivateurs; ce qu'il croyoit très- 
» honteux pour l’état ». 

Cette inftitution d'Alexandre Sévère fut fuivie 
par fes fuccefleurs, qui y donnèrent beaucoup plus 

"étendue. On voit plufieurs loix dans le code Théo- 
dofien , & dans celui de Juftinien même, pour af- 
furer ces terres aux foldats exclufivement. On pré- 
féroit , pour ces fortes de bénéfices , les Barbares qui 
vouloient fe mettre au fervice de l'empire, foit 
paree qu'ils éroient de meilleurs foldats , foit parce 
que c’étoient autant d'hommes arrachés au fervice 
des ennemis , & qu’on efpéroit qu'ils répareroient 
la dépopulation prodigieufe de toutes ces provin- 
ces. Mais ces avantages même , aflurés aux Barbares, 
furent de nouveaux appâts pour les attirer dans 
empire. Plus leurs incurfions furent multipliées, 
plus on multiplia ces foldats de frontière, Il y en 


avoit dans prefque toutes les parties de la Gaule, 


quand elle fut conquife, Comme chaque foldat pof- 


priétés produifirent néceffairement des conteflations 
qui dürent être jugées par les officiers de milice. Ils 
réunifloient donc à cet égard la jurifdiétion civile 
à l’autorité militaire, & cette jurifdi@ion dut con- 
noïtre de tout depuis la fuppreffion des officiers 
civils. 

‘Les moœurs des Germains même avoient des rap- 
ports aflez marqués avec cette efpèce de gouver- 
nement. Les chefs’ de ces peuples n’avoient pref- 
‘que point d'autorité fur eux pendant la paix. Comme 
on n'y cultivoit pas la terre, ces chefs n’avoient 
pas de territoire, & les foldats de propriété im- 
mobiliaire. Mais lorfqu’un chef propofoit quelque 
expédition, ceux qui l’approuvoient & qui vouloient 
en être, s'engageoient à le fuivre. Îls auroient été 
infâmes pour toute leur vie, s'ils euffent manqué à 
cet engagement. | 

Tacite confirme ces obfervations tirées des com- 

« mentaires de Céfar. Il ajoute que ces volontaires, 
qu'on appelloit compagnons, étoient dès-lors atta- 
chés au chef pour fa vie, qu'ils lui fervoient de 
rempart dans la guerre & d'ornement dans la paix, 
& que c’eût été pour eux une honte éternelle de 
lui furvivre dans un combat. Ils n’avoient pour 
folde que des repas peu délicats, mais abondans, 
des armes & des chevaux de bataille. | 

Voilà tout-à-la-fois l’origine des fiefs, des recom- 
mandations qui en ont produit un fi grand nombre &c 
des juflices feigneuriales, On a beaucoup difputé fi ces 


- inflitutions procédoient de la police des Romains ou 


des mœurs des Barbares, & fi les fiefs étoient la 
mème chofe que les bénéfices, ou les honneurs 
connus fous nos rois de la première race, ou s'ils 
en différoient. Les favans , après s'être partagés fut 
ces queftions , paroiflent s'être réunis dans ces der- 
niers temps, pour attribuer l’origine du fyflème 
féodal aux Barbares , & pour diftinguer les fiefs 
des bénéfices. Voyez, outre l’Efprit des loix & les 
obfervations de l'abbé de Mably fur l’hiftoire de 
France, deux diflertations de Boehmer de beneficiis 
romanis, @& de feudis ex veterum Francorum benefi- 
cils enatis, 

On eût peut-être dû ici, comme dans tant d’au- 
tres Cas, s’écarter des extrêmes. Les Germains ont 
pris dans leurs propres mœurs cet attachement per- 
fonnel , cette fidélité qu'ils promettoient, non pas 
à l’état, mais au chef qu'ils adoptoient librement. 

Mais ces chefs eux-mêmes ont trouvé dans la po- 
lice de l'empire l’idée de diftribuer à leurs com- 
pagnons des poffeffions territoriales au lieu de che- 
vaux, des armes & des repas qui tenoient lieu de 
paie autrefois. Ils auront fans doute fuivi l’exem- 
ple des Romains, en rendant ces poffeffions hé- 
réditaires, fi peu de temps après la conquête. Et 
c'eft de la combinaifon de tous ces ufages qu’eft 
né le fyflêème féodal, d’où les jurifdiétions fei- 
eneuriales dérivent principalement, | 

On ne voit ni fiefs ni juflices dans les états que 
les Barbares ont fondés hors FR l'empire , ou fans 
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communication avec les Francs. Cette république 
des Handois , qui a fait quelque temps la gloire du 
Nord, n’en préfenre aucune trace, quoiqu’elle nere- 
monte qu'au dixième fiècle, & qu'on y retrouve 
_d'ailleurs cette hiérarchie de jurifdi@tion particu- 
lière aux peuples feptentrionaux , qui, mettant dans les 
mêmes mains le droit de faire les loix & de les 
faire obferver, fait monter ces deux pouvoirs 
comme par autant de degrés des cours territoriales 
aux affemblées de la province, & de celles-ci aux 
états généraux de la nation. Refeni leges antique 
aulicæ Norvagorum & Danorum. Par. 724 

Le gouvernement que les Saxons avoient fon- 
dé en Angleterre, ayant la conquête des Nor- 
mands, approche plus du fyflême fiodal. On Y 
trouve déjà des tenures (1), des droits feigneu- 
riaux (2), des cours foncières (3). Voyez Lambard, 
Wilkins, Spelmann & Ducange. in 

Mais c’eft fur-tout dans les Gaules, où l’établif- 
fement des Francs fut bien une conquête , mais non 
pas la defiru@tion de cette grande province, que le 
germe de la féodalité fe développa avec le plus de 
force, & couvrit tout de fon omkre; c’eft de-là 
que le règne glorieux de Charlemagne & les malheurs 
même de fes fuccefleurs en étendirent les rameaux 
plus ou moins vigoureux dans les autres états de 
l'Europe. 

Il eft bien certain que les bénéfices établis par 
Charles Martel & fes fuccefleurs, ont été réglés 
d’une autre manière que ne l’étoient alors ceux qui 
avoient été créés précédemment. Ces derniers 
étoient déja devenus héréditaires, fans être fujets 
à la foi & hommage. Mais ilsavoient auffi été amo- 
Vibles, ou fimplement viagers dans les premiers 
temps, & les bénéfices de la feconde race devin- 
rent également héréditaires dans la fuite. Quant à 
la formalité de la foi & hommage , elle n’eft point 
de l'effence des fiefs, & les bénéfices même de la 
feconde race ne paroiffent pas non plus y avoir été 
fujets originairement. 

Mais l'édit de Paris de 615 porte que les fidè- 
les où leudes, qui auront perdu leurs bénéfices à 
fans avoir violé leur foi, y feront réintégrés, La fidé- 
lité formoit donc bien dés-lors l'obligation la plus 
éflentielle de ceux qui poflédoient des bénéfices. 

Il eft vrai que les propriétaires des aleux étoient 
obligés au fervice militaire , comme ceux qui 
avoient des bénéfices, & il n’eft pas douteux qu'ils 
ne duffent tous être fidèles à la patrie. Mais il 4 
avoit cette différence entre les propriétaires & les 
bénéficiaires, que les uns devoient leur fervice & 
leur fidélité à la patrie, & que les autres ne les de- 
voient qu'au chef même dont ils tenoient leurs bé- 
néfices. C’étoient là deux chofes fort différentes. 
Cette diflin@ion qui réfulte de tous nos anciens mo- 
numens, eftla feule qui puiffe expliquer cette pro- 

\i | TER ES 

a Boclands & Foclands.. 

2) Hereots ou Hériors, 


3) Haligemots & Infangenthefes, 


. l'authenticité, &, pour ainfi dire même, prouvé 
2 


| primam mentionem facere perhibentur. £ 


SOS NE 
digalité avec laquelle nos rois fe déponilloient de: 
leurs domaines pour en former des bénéfices. Tho- 
mafus a fort bien ebfervé que l’établifiement des 
fiefs ( où béntfices \'avoit été une amorce éont les 
rois francs s'étoient fervis pour façonner au joug 
une nation extrêmement jaloufe de fa liberté. De 
origin, feud. &, 13. | 

Cette remarque peut s'appliquer aux bénéfices de 
la première race, comme à ceux de la feconde ; fi 
ces derniers furent nominés fiefs dans la fuite, ils 
portèrent auffi long-temps le nom de bénéfice. La 
différence de noms ne forme donc pas la moindre 
préfomption d’une différence dans les chofes. | 

Des auteurs très-éclairés prétendent même que 
le nom de fef, oufes correlatifs, dans les diverfes 
langues de l'Europe , & en latin barbare , n’ontété 
connus qu'a la fin du dixième fiècle, c'eft-à-dire , 
plus de deux fiècles après la création des bénéfices 
de la feconde race. On a bien un petit rombre de. 
pièces d’une date antérieure, où fe trouve le mot 
feudum. Mais des critiques habiles en ont contefté: 


la fauffeté. Voyez en particulier dans le premier 
tome du #hefairus feudalis de Jenichen, la differta- 
üon d'Heumañn, qui porte pour titre Explicatio. 
diplomatum quorundam antiquorum que feudi vocis 
EX 
I eft temps d'expliquer comment les jufüces [ei \ 
gneuriales fe trouvent liées à ces inflitutions, &. 
comment leur jurifdi@ion s’érendit mème fur ce qui 
n'éroit pas fief. L'amovibilité des bénéfices , dans leut. 
origine, laifloit néceflairement ceux. qui en pofé-. 
doient dans la dépendance de ceux qui les leur 
donnoient , foit que le donateur fût roi, duc, ou 
comte; c'étoit un affujettifflement honorable, mais, 
c'en étoit toujours un. Comme état n’entroit pour. 
rien dans ces fortes de contrats, il n’appartenoit. 
qu’au donateur de déterminer les limites & l’éten-. 
due de fa donation ; mais comme il luiimportoit. 
de conferver la bienveillance de fes fidèles , & que. 
fuivant les mœurs de fa nation, chacun étoit jugé. 
par fes pairs (Woyez OFFICES féigneuriaux ), ces 
difficultés devoient être jugées dans l’'affemblée de 
tous. les fidèles. Lorfque dans la fuite les fiefs de M 
vinrent héréditaires, ce fut encore dans ces affem…. 
blées qu'on porta les conteftations qui pouvoient. 
s'élever fur l’ordre de la fucceflion, & générale M 
ment fur tout ce qui intérefloit la propriété du bé M 
néfice, & l’accomplifflement des chligarions con M 
tractées par les bénéficiaires, 
Mais de même que le fidèle étoir fujet à la ju- 
rifdiétion de fon feigneur, il avoir auffi une jurif- 
diétion plus ou moins étendue dans fon bénéfice ,. 
& fur-tout cette jurifdiéion que nous appellons. 
Juflice foncière. Ces fiers bénéficiaires méprifant ége-. 
lement les arts fédentaires de la ville & les tra- 
vaux de la campagne, avoient peu befoin d’efclaves: 
pour leurs perfonnes; mais il leur en falloit pour 
cultiver leurs domaines. Ils avoient trouvé dans la. 
Gaule la fervitude de la glèbe, qui y étoit déjà étas 


.aù 
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blie dès la conquète de Céfar, 8 quoique cette fer- 
Vitude fût un peu moins dure que l’efclivage per- 


fonnel, les ferfs n’en étoient pas moins fous la 


puiffance ; & même fous la puiflance prefque abfo- 
lue de ceux dontils cultivoient les terres, foit que 
ce fuflent des bénéfices, foit que ce fuflent des 
aleux. Si l'on pouvoit avoir des doutes fur ce point 
de fait, on en verroit des preuves fans nombre 


_dans tous nos livres, & fur-tout dans les favans | 


commentaires des Potgiefler, de flatu  fervorum. 
Cette autorité des feigneurs fur leurs ferfs s’eft 
confervée fans aucune borne jufqu'à nos jours 
dans la Pologne, la Hongrie, la Ruflie, & dans 
une partie de l'Allemagne, A RE 

On voit d’ailleurs dans les capitulaires , tirés de 
la.loi des Lombards, queles maitres répordoient 
pour leurs ferfs. Fe 
… Onvoit dans d’autres loix que les propriétaires 
étoient (garans de rout ce qui fe pafloit fur leur 
propriété, & qu'on pouvoit intenter direétement 
wne action contre eux à cet égard. Le comte du 


Buat a fort bien conslu de-là que le fuzerainavoit 


jurifdiétion fur fon vafñlal, & que le vaffal en avoit 
aufli une fur tout ce qui dépendoir de fon bénéfice, 
Sc fur ceux qui y réfidoient. Les Origines de l'ancien 
gouvernement de la France, &cc. live 11, chap. 1 6 2, 

 Auffi le S. 14 du titre $2 de cette même loi 
des Lombards autorife-t-il: le juge ordinaire à fai- 
fir le bénéfice de celui qui ne voudra pas faire juf° 
tice, c'eft-à-dire , quine voudra pas la rendre. Plu- 
fieurs care décident la même chofe, & l’ar- 
ticle 23 de celui de 819 autorifeles miffi dominici 
à vivre aux dépens du bénéficiaire, qui fera dans 
le même cas. Baluze, rom. 1, pag. 617. 

Il eftbien vrai néanmoins qu'il y avoit des pro- 
priétaires libres, non-feulement dañs les villes de 
Gaules, mais auf dans la campagne, au temps de l’é- 
tabliffement des Francs, & que lechangément de do- 
mination ne changea pas leur état; mais les guerres 
terribles que le partage de la monarchie, &'lam- 
bition des chefs: faifoient naître fans céfle , en di- 
minuèrent beaucoun le nombre ; & l’affermifement 
même du régime féodal néceffita bientôt ceux qui 
refloient de chercher dans une foumiffion particulière 
à quelque feigneur, la proteétion que l'état ne pou- 
voit plus leur donner, Cette recommandation étoit 
d’ailleurs encore prefque l'unique route des hôn- 
neurs Gc.d£ la fortune , comme elle l'étoit du temps 
de Tacite. On ne, pouvoit rien acquérir, ni rien 
conferver , fans s'attacher à quelqu'un. | 

Nos rois avoient bien établi des magiftrats 
civis dans les Gaules, Nous avons les décrets de 
Childebert I & de Clotaire Il, qui divifèrent 
chaque comté en centaines, & chaque centaine en 
“dixaines. de famille, en établiffant des juges fubor- 
donnés les unsaux autres dans chaque divifion. Les 
Saxons firent des difiributions à-peu-près fembla- 
bles en Angleterre ; mais à mefure quele fyftême 
féodal prit de nouvelles forces, on forma des fiefs 
de preique tous ces cantons ; les duchés, les com- 
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tés, les vicariats, vigueries on vicomtés, devin-: 
rent héréditaires , @& formèrent elles-mème de vé- 
ritables feigneuries. Les avantages attachés à la qua- 
lité de bénéficiaires ayant fait convertir la plupart 
des aleux en bénéfice , le régime féodal fut le:feul 
ordre d’adminiftration que l’on conferva. il n’y eut 
plus d’autres magiftrats que les feigneurs, à \l’ex- 
ception de quelques cités, qui confervèrent leurs 
privilèges & le droit de fe juger elles-mèmes.. : 

L'état priminf des loix, dans la nation, tendoit 
au même but. Les individus jouifloient d’une li- 
berté prefque illimitée, & les conteftations produi- 
foient plutôt des querelles communes à toute la fa- 
mille , que des procès perfonnels. Pour mettre une 
efpèce de police dans cet état de défordre, on: 


_imagina d’obliger la perfonne infultée, ou fes pa- 


réns, à fe contenter d'une compofñtion. pour l'ou- 
trage qu'elle avoit reçu, & d'attribuer aux ima- 
giflrats une amende pour chacune de ces contra- 
véntions à la paix publique. Ceux quine fe fou- 
mettoient pas au parement de la compoñtion: & de: 
amende, étoient bannis & privés de la:protec+: 
tion des loix.: :: Jeu é | £e 
Ces amendes que lon appelloit fredes (-freda }: 
étoient réglées par des tarifs, comme les compo-: 
fions mème. Plus ou moins fortes, fuivant la na- 
ture de l’outrage ou du crime, elles formoient un 
revenu très-confidérable. Les formules de Marcul-. 
phe & d’autres monumens prouvent que ces fredes : 
 étoient compris dans les inféodations. On y voit: 
encore qu'il étoit défendu aux;comtes , aux cente-. 
niers, 8L aux! autresjuges royaux d'entrer dans les 
bénéfices pour y exeïcer:la Juftice:; ou :en recueil- 
ir les profits. Ces: profits. appartenoïent donc aux: 
feigneurs, chacun dans fon territoire; ils leur ap- 
partenoient mème dans l'étendue des propriérés al- 
lodiales , parce que les inféodations comprenoient: 
tous les droits fifcaux d’un territoire ; &c que les: 
frèdes fur les aleux éroient au nombre dé ces droits. 
D'ailleurs ; la multiplication des fiefs , ‘en réduifant 
prefque à rien les fonétions des anciens juges, 
en anéantit bientôt le titre mème, & il fallut bien: 
recourir au feigneur voifin pour obtenir juflce dans 
tous les cas, quand il n’y eut plus: d'autres juges. 
Lorfque les fiefs devinrent difponibles & aliéna-- 
bles, aprèsavoirétélong-tempshéréditaires ;onavoit: 
contraËté l'habitude de confidérer fa juflice comme: 
une. dépendance de la feigneurie même , parce que- 
c'étoit au. feisneur, comme propriétaire de cette: 
feigneurie, que l'on s’adrefloit,: pour fe reeom- 
mandet, pour obtenir yuflice , pour faire hommage: 
de fon fief, & que c’étoit aufli à raifon de cette 
terre que le feigneur faifoit hommage au rot ou 
à un autre feigneur. Le royaume mème n'étoit que 
le premier de tous les fiefs, & comme il y ent 
des feigneurs dé villages, de villes, ou de pro- 
vinces, il y eut un roi de France au lieu-du roi des. 
Francs, qu’on avoit connu jufqu'alors. |: pu 
Il ne paroît pas néanmoins que ces Juflices des fei- 
| gneurs s'étendiflent à toutes fortes de caufes, & 
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qu'ils y jugeaffent fans appel, du moins dans l'origine 
& dans la plupart des feigneuries. Dès les premiers 
temps il y avoit des caufes importantes dont les juges 
inférieurs ne pouvoient connoître , & qui ont quel- 
ques rapports à nos casroyaux. Divers capitulaires dif- 
tinguent les caufes majeures des caufes mineures ; fui- 
vant le comte du Buat , ces caufés majeures étoient 
à-peu-près la même chofe que les huit grands cha- 
pires, ou bans duroiï, dont les centeniers ne pou- 
voient pas connoïtre & dont il avoit été concédé 
aux comtes de punir linfraétion par 60 fols d’amen- 
de. Les caufes majeures étoient l’homicide, le rapt, 
l'incendie, la déprédation, la mutilation, le vol, 
le larcin, & l’invañon du bien d'autrui. Les huit 
grands chapitres avoient pour objet la paix des égli- 
fes, des veuves, des orphelins, des foibles, le 
rapt, la violence, les incendies, & le défaut de 
comparution à l'armée äprès le ban du roi, Les ori- 
gines, liv. 11, chap. 6 , &. x & 2. 

Il eft remarquable que cette amende de 60 fols 
a été depuis l'un des cara@ères qui diftingue la 
moyenne ou la haute juflice ( fuivant les coutumes) 
de la bafle-yuflice. Mais il paroït que les comtes mé- 
me n'avoient pas toute jurifdi@ion relativement à 
ces huit grands chapitres. Il y avoit des caufes ré- 
fervées au maire du palais, au roi lui-même, & 
à l’affernblée de la nation. Enfin on fait que les rois 
envoyoient des commiffaires ( mifff dominici ) pour 
furveiller les comtes & les autres officiers char- 
gés de rendre la juflice , & réformer leurs jugemens 
en cas de plainte légitime. 

Le comte, dit encore M. du Buat, avoit une 
prifon & n'avoit point de gibet; & le centenier 
n'avoit ni prifons nigibet , parce que les cantonniers 
ne pouvoient être mis en prifon que par l’ordre 
du comte &c en exécution de fon forban, & qu'ils 
ne pouvoient être condamnés à mort ni par lun ni 
par l’autre; les vicaires, au contraire, & les juges 
(fifcaux ou municipaux ) avoient des gibets , parce 
qu'on leur renvoyÿoit la punition des gens de leur 
reflort, qui avoient été condamnés à mort après 
avoir appellé du premier juge; ce qui leur étoit tou- 
jours permis. Or, il n’y avoit que les fujets romains 
& domaniaux qui fuflent puniffables par la perte 
de la vie. Lorfque les voleurs étoient condamnés 
a la même peine, la perte de leurs biens & la dé- 
gradation les avoient déjà mis au rang des provin- 
ciaux ; car du refte lorfqu’un homme de bonne race 
& de lieu honnête méritoit d’être puni par l'exil 
& par la prifon, on le renvoyoit pardevant le roi, 
Ibid. chap. $, S. 5. 

Nous avons, dit toujours le comte du Buat, deux 
chartres accordées à un même fidèle, l’une par 
Charlemagne, & l’äutre par Louis-le-Débonnaire. 
Elles s'accordent fur l'étendue des biens dont ce 
fidèle avoit obtenu la propriété & dont il avoit fait 
fon pourpris ; mais il y a cette différence entre l’une 
& l'autre, que dans la première, Charlemagne ne 
fait aucune mention de jurifdiétion, ce qui fuppofe 
que ce fidèle n'en eut point d’abord d'autre que 
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celle qui étoit alors inféparsble de la propriété: 


_ Louis-le-Débonnaire au contraire s'étend beaucoup 


fur celle dont il veut que ce propriétaire jouifle ; 
aufh bien que fes fils & fa poñiérité, fur tous leurs 
hommes libres &c fujets. Il fait défenfes aux com- 
tes, à leurs vicaires & autres fubalternes , & à tout 
juge public, d'entrer dans tout ce qu'il poffèdepar 
conceffon royale , ou dans fon propre, pour con: 
traindre fes hommes & les juges. Il attribue à fon 
fidèle & à fes fils, le droit exclufif de jnger leurs 
hommes, & de les contraindre. Il veut que toutes 
leurs fentences, quand elles fetrouverontconformes 
aux loix, fortent un plein & entier effet, & qu’ils 
amendent les autres felon la loi. Zbid. chap. 3,S. 2. 


Les dévaftations des Normands, & les troubles 


qui les fuivirent, en forçant tout le monde de fe re- 
fugier dans les châteaux , donnèrent un nouvel ac- 
croiflement à l'autorité des feigneuries, & bientôt 
tous ceux qui ne poflédoient pas des fiefs furent 
dans la dépendance la plus abfolue de leur feigneur. 
De-là cet axiome terrible de notre ancien droit: en- 
tre le feigneur € fon vilain, il n’y a d'autre juge que 
Dieu. (Confeil à la reine Blanche | par Desfontaines, 
Chap. 2, art. 8.) 


Sans parler des ferfs de Pologne, de Ruffie & 


d'Allemagne, il paroït que dans la Flandre autri- 
chienne, les feigneurs confervent la partie la plus 
redoutable de cette prérogative exorbitante. En- 
core aujourd’hui les fentences de leurs juges ren- 
dues dans les caufes criminelles, inftruites à la re- 
quête de la perfonne publique, ne font point fu- 
jettes à l'appel ni à la réformation; les magiftrats 
des villes y ont la même prérogative. Cet LÉ n'a 
êté aboli dans la partie qui eft foumife à la domi- 


nation françoife, que par l’ordonnance de 1670, . 


adreffée au confeil fouverain de Tournai en 1679. 


C'eft du moins là ce que dit Dumées à la page 
19 de fon traité des jurifdiétions , imprimé en 1762. 
J'ignore fi cet ufage a depuis été réformé. 

Dans la majeure partie de la France, les hom: 
mes libres & les vaflaux même ne pouvoient at- 
taquer le jugement rendu en première inftance qu’en 
fauflant ce jugement , c’eft-i-dire , en accufant les 
juges qui l’avoient rendu d’avoir jugé faufflement 
& méchamment , & en les défiant au combat. 

S. Louis introduifit le premier l’ufage des appels 
purs &c fimples fous un autre nom, en permettant 
de juger par droit les appels de faux jugement. Cet 
ufage, qui n’avoit lieu d’abordque dans certain cas 
& dans certaines feigneuries feulement , devint bien- 
tÔt général par les foins que fe donnèrent lesbaillis 
royaux & les parlemens. Quand ces appels furent 
plus communs, & fuivant Bruflel ils paroïffent 


l'avoir été dès le règne de Philippe-le-Hardi, on : 


reçut aufli ceux des ferfs quine pouvoient pas même 
autrefois faufler le jugement, parce qu'ils ne pou- 
voient pas défier au combat les perfonnes libres qui 
les jugeoient. 

Ces mêmes baillis royaux s’attribuèrent encore 


à 


JUS 


x 


faires. Ils ne firent pas feulement ces conquêtes fur 
la jurifdition des feigneurs, mais aufli fur celle 


des eccléfaftiques, qui avoit elle-même menacé 


d’envahir la connoiffance de tonte forte de matiè- 
res ; ces affaires furent ce qu'on appella les cas 
royaux. On en trouve la réferve jufques dans les 
lettres du premier apañage d'Anjou & du Maine, 
que S. Louis donna à Charles fon frère. Chopin 
de domanio, lib. 2, cap. 6... a | 

Enfin l'établiffement des communes & desbour- 


geoifies acheva de foufiraire les principales villes 


& même beaucoup de particuliers qui fe tronvoient 
dans les limites d’une feigneurie à lajurifdiétion des 
feigneurs territoriaux. Voyez les articles COMMUNE 
6 JUREE. 
Indépendamment de l’accroiffement de l'autorité 
du roi , qui lurdonnoit le pouvoir de faire valoir ces 
prétentions , la connoiffance du droit romain Ex es 
ufurpations de la jurifdiétion eccléfiaftique , obli- 
gèrent les feigneurs à abandonner lufage de juger 
par eux-mêmes. Il leur fallut des légiftes pour te- 
nir leurs tribunaux, & ces légiftes élevés dans les 
mêmes principes que les juges royaux, plus ou 
moins dépendans de ces derniers devant lefquels 
même ils remplifloient fouvent , comme ils le font 
encore , les fonétions d'avocat & de procureur , fa- 
cilitèrent auffi cet accroiffement de la préroga- 
tive royale. Voyez les articles APPEL , BAILLI , CAS 
ROYAUX, EXEMPTION PAR APPEL, JUGES DES 
SEIGNEURS , OFFICES SEIGNEURIAUX , 6. 
Telles font les caufes qui ont contribué à l’affoi- 
bliffement des jurifditions feigneuriaies. On con- 
noïfloit déjà beaucoup de fiefs fans juftice ; plu- 
fieurs motifs ont probablement concouru à les in- 
troduire. Avant l’établiffement des juges de robe- 
longue , chacun érant jugé par fes pairs , il fatloit un 
certain nombre de vaflaux ou de tenanciérs pour 
rendre la Juflice. Le feigneur qui n'avoit pas ce 
nombre n’avoit donc pas l'exercice de la yuflce. 
Il pouvoit feulement l’acquérir, s'il fe procuroit un 
certain nombre de vaflaux ou de tenanciers, en 
donnant une partie de fon fief à tire de fous-in- 
féodation ou d’accenfement. Ce droit fubfifte encore 
dans quelques coutumes de Picardie , & d'Artois, 
où les jugemens par pairs fe font confervés. L'article 
17 de celle de Boulonnois porte, « qu’un feigneut 
» ayant trois hommes de fief a cominencement 
» de cour & peut exercer fa juflice ès mètes de fon 
» fief, en empruntant de fon feigneur fupérieur 
» deux hommes de fief, en demandant lefquels il 
» efttenu lui bailler, & peut, ajoute l'article 18, 
n ledit feigneur baïller de fa terre en fief pour 
» augmenter fes hommes & cour ». Voyez auf les 


articles 32 & 33 de la coutume d'Artois, avec la 


conférence de Maïllard. 

Beaucoup autres caufes ont contribué à diftinguer 
les juflices feigneuriales d'avec les fiefs. On peut en 
voir le développement au $. 1 du mot DÉMEM- 
BREMENT DE JUSTICE: 


la connoiffance exclufive d’un grand nombre d'af- 
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G. IL. De cette maxime: fief & juflice n'ont rien de 
commun. On vient de voir qu'il s’en faut de beau- 
coup que cette règle ait toujours été admife dans 
notre droit françois, quoiqu’elle forme aujour- 
d’hui le droit commun des pays coutumiers & des 
pays de droit écrit. Plufieurs coutumes en ont des 
difpoñitions exprefles. Il fuffira d'en citer ici deux 
ou trois. se | 
« Le fief n’argue la juflice ou reflorr, ne la Juf- 
» tice ou reflort le fief, & n’ont rien de commun ». 
Coutume de Berri, til. '5, art, $7. 
« Jurifdition & reflort d'icelle & fief n'ont rien 
» de commun, & peut être jurifdiétion & reffort 
» à un & le fief à un autre ». Bourbonnois, chap. 
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« Fief & reffort & direête feigneurie n’ont rien 
» de commun, &'peut être le fief & foi & hom- 
» mage à une perfonne , & la jurifdiétion de la 
ÿ chofe féodale &'direfte à une autre ». la Mar- 
che s'artsti chap; a Er : 

Cette règle s'obferve mème en Provence, quoi- 
qu'on n'y répute nobies que les’ biens auxquels 
une portion de la jurifdiétion eft atrachée. Cette 
nobleffe des fonds eft purement relative à l'affran- 
chiffement de la taille qui eft réelle dans ce pays- 
jà. On ne doit pas la confondre avec la qualité 


. féodale, qui peut exifter fans juftice. « Ceux, dit 


» la Touloubre, qui croient qu'en Provence il n'y a 
» point ‘de fief fans juflce, parce qu'on ne peut 
» y pofféder des biens nobles fans avoir une por- 
» tion de la jurifdi@ion, fe trompent. Ce ne fort 


» pas les biens nobles ou exempts de tailles qui 


» conflituent le fief; il peut n'être compolé que 


» de biens roturiers, & taillables. Qu'un feigneur 
»-aliène feulement la juflice, & retienne tous les 
5 domaines de fon fief ‘ils deviendront dès - lors 
» fujers au paiement des tailles : mais le poffefleur 
» n’en fera pas moins feigneur féodataire’, il n'en 
» fera pas moins fourmis à la foi & hommage en- 
» vers le roi, à fournir fon dénombrement où il 
» ne comprendra plus la jufiice. Enfin il n’en jouira 
»_pas moins de tous les droits qui font une dé- 
» pendance du fief ». Jurifprudence féodale, part.1, 
AU US TES Lroe un L. 

Ïl ne faut pas conclure de-là néanmoins que le 
fief & la juflice foient abfolument étrangers lun 
\ l’autre. Souvent, & l’on peut mème dire le plus 
fouvent, du moins dans les grandes feigneuries , le 
fief accompagne la juflice , &t la jurifdiétion feule 
forme une préfomption de direéte. Cette vérité a 
été reconnue par Loifeau lui-même, qui a combattu 
plus que perfonne pour la maxime, fief. € juflice 
mont rien de commun. Ce jurifconfulte n'en a pas 
moins enfeigné que le feigneur hant-jufticier eft 
préfumé le feigneur direët de toutle territoire ; parce 
que du commencement les juflices & feigneurtes direéles 
ont été concédées à mêmes feigneurs. « Les coutumes, 
» ajoute-t-1l, ne difent pas que Juflice &c fier, ains 
n que fief & Juflice n'ont TKn de commun, € éft-à- 
» dire, que la féodaiité ou feigneurie direéte ne 
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» porte nulle conféquence à laywflice, ne pouvant | les vaflaux de ces feigneuties peuventavoir de leur 
la juflice, qui eft plus noble, être attirée par la : 


L2] 
-» directe, qui eft ce que nous avons dit ci-devant, 
=» qu'il ne s'enfuit ‘pas que celui qui eft reconnu 

> pour feisneur ceniier ou féodal d'un:héritage > en 

» foit pourtant feigneur Juflicier,.; .….. mais la juf- 

» tice Étant plus digne que la dire&te, il n’eft point 

» inconvénient qu'elle lattire quelquefois. 

» Partant, dit Loifean, je conclus que fi celui 
-». qui débat la direéte: d’un héritage cohtre le haut- 
.».juflicier du reérritoire , ne fait appäroir d’aucuns 

» aveux ni d'autres titres Vérificatifs de fon droit 
‘» ou pofeffion, le haut -jufticier doit gagner fa 

» caufe contre lui, tant à caufe de cette. préfomp- 

» tion dontileft affifté, qu'à ccaufe anfñ que tout 

» ce quieft vacant en fon térritoire lui appartient ». 

Quelques coutumes favorifent particuliérement 
cette décifion en attribuant da bafle-/uflice ; ou juflice 
foncière , à celui qui à le fief, & la: dire@te à celui 
-qui'a la juflice foncière. La coûtume de Poitou ditiex- 
preffément dans l’art, 17, « que celui qui tient fief 

» noblement....eft fondé par la coutume d’avoir en 

» fondit fief baffle jurifdiétion ». Les articles 21 & 

22 difent également que le droit de ventes & hon- 
-neurs & de retrait feigneurial, ( & par conféquent 
Ja’ direéte ) appartiennent à celui qui a jurifdiGion 

balle 6 foncitre. 
- La même règle fubffte à-peu-près dans les cou- 

tumes d'Anjou, du Maine & de Bretagne, & l’on 
doit en dire autant de la coutume générale de Tou- 
rame, quoique Pallu ait enfeigné le contraire. Plu- 

leurs des coutumes locales de cette province di- 

fent à la vérité que fef 6 juflice n’ont rien de com- 

mun: Mais ces contumes locales n’étant.que des ex- 
ceptions à Îa coutume générale, elles fuppofent 
bien que la coutume générale attribue de plein droit 
la jurifdiGion baffle ou foncière au feigneur de fief, 

&t ces exceptions même ne paroïffent y avoir lieu 
que parce que les lieux régis par ces coutumes lo- 
cales font partie du Berry, du moins quant au fpi- 
rituel, Woyez le procès-verbal de la coutume de. Tou- 
TALrte, À ‘ 

Ontrouve mème encore aujourd’hui un petit 
nombre de coutumes où.le fief attribue de plein 
droit la juflice haute , moyenne & baffle, du moins 
quand le feigneur a un nombre fuffifant de vafaux 
pour tenir fa cour; lors même qu’il n’a pas aflez 

de vañlaux pour cela, il peut, comme on l’a vu à 
la fin du &. précédent, fe procurer la jurifdi@ion 
en inféodant une partie de fon fief; les coutures de 
Boulogne & d'Artois font dans ce cas. set 

Enfin dans toutle refte dela France, & dans les cou 
tuümes mème qui diflineuent le plus expreAément le 
dief &t la juflice, la jurifdi@ion eft toujoursune dépen- 
dance des fiefs de dignité, tels que les châtellenies, 
les baronnies, & les autres feigneuries fupérieures. 
Toutes les coutumes qui font mention de ces fiefs de 
dignité leur attribuent les trois degrésde jurifdi@ion, 
Mais cette jurifdiétion eft fouvent bornée au fimple 
fort, c’eft-à-dire, à la Juflice d'appel, parce que 
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côté la jurifdition & la: dire&te ; foit conjointe- 
ment, foir féparément, fur une grande partie duter- | 
noire, que comprend le ‘fief de dignité: un" 

. Enfin il y a tant d'analosie entre le fief &c la jufe 
lice, qu'il n'y a pas une jurifdition allodiale. Non- 
feulement toutes reffortiffent médiatement-ou im- 
médiatement aux tribunaux royaux, mais la plu 
part des jurifconfultes enfeignent que les proprié- 
taires des jurifdi@ions, lors même qu’il n'y. a pas 
d'ailleurs d'autre fief qui. y foit attaché, font obligés 
d'en faire l'hommage au roi, ouà quelque feigneur. 
« Ontienten France, dit Bacquet, quele droit de 
» Juflice ne peut pas être tenu en franc-aleu, parce 
» qu'ileft néceflaire, pour raifon d'icelui, recon- 
» noître le roi, duquel il eft procédé & lui en 
» faire foi & hommage ». Des droits de juflice, 
chap. bd, in 103 53) fteteEs SEE 

« Le poffeffeur d'un franc-aleu noble ayantyufc 
» lice, doit pour raifon du droit de juflice, faire la 
» foi & hommage au roi, duquel émanenttoutes les 
» Jujlices, n’y en ayant aucune en franc-aleu, & 

» la }uflice annexée au franc-aleu ne juge pas en 
» detnier reflort, mais à la charge de l'appel à 
» l'ordinaire pardevantle juge fupérieur». Traité des 


Ce, 


fiefs fur la coutume de Poitou, chap. 1, fe 3 Sicsge . 0 

Ï fut remarquer néanmoinsque le préfident Bou- 4 
hier eft d’une opinion contraire dans fes obferva- H 
tions fur la coutume de Bourgogne, chap. 49, n°5. 
2 & 4. 11 y convient bien que toutes les yuffices dé. 


pendent du roi quant au reflort, & qu’elles font 
toutes préfumées provenir de fa conceflion: Mais. 
il foutient qu’on ne peut tirer aucune indu@ion de- 
là quant à lamouvance, & que ces juflices, quoi: 
que fujettes au droit de reflort, peuvent cependant 
ètre tenues en aleu, Mi | 
8. IL De la conceffion du droit de juflice. Le roi 
feul peut aujourd’hui concéder le droit. de juflice, 
quoique les feigneurs des fiefs de dignité fe foient 
très-long-temps maintenu dans l’ufage de faire ces 
fortes de conceflions à leurs vaffaux, & que quel- 
ques coutumes, telles que celles d'Anjou & du. 
Maine, leur en. attribuent expréfément le droit. 
Ces coutumes font fans force à cet égard. Voyez 
le $, 1 de l'articlé D'ÉMEMBREMENT DE JUSTICE, 
On ne peut pas dire auf précifément la même 
chofe des coutumes qui attribuent un droit de ju- 
rifdiétion aux parageurs dans leur portion de fief, 
après le parage fini. Ce r’eft point le. chémier ni 
aucune efpèce de feigneur qui concède. le droit 
de juflice dans ce cas. C’eft la coutume elle-même 
qui l'établit de plein droit, comme la coutume de 
Boulonnoïis attribue la jurifdi@tion,au feigneur.qui 
ne l’avoit jamais eu , lorfqu’l s’eft procuré par des 
fous-inféodations le nombre fufifant d'hommes de 
fief, pour tenir fa cour. Conftant paroît ne pas révo- 
quer en doute la léoitimité de ces yuflices établiesipar 
les parages, lorfqu'il dit:.ones hujus modiereéfiones vo- 
luntarias feudorum in jus caflellaniæ, que non proceffif: 
Jent à paragio, feu jure paragii, non polfe legitimè à in 
146 
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"Räc pidonum provinciä, nifi virtute litterarum regia- 


rum, &c. ( Ad conf. pif, &.1, gloff. 3.) 
Mais quoique cette dernière prérogative des fei- 
gneurs du Boulonnois fubfifte encore anjourd’hui, 
il eft très-douteux que le privilège des parageurs 
fût autorifé. Voyez l'article PARAGE. 
Au furplus, Loifeau enfeigne, d’après nos anciens 
ufages, que quand un feigneur a concédé la juflice à 


fon vañal , il peut la faire exercer fans s’expofer 


La Fo que le droit romain impofe aux ufurpa- 
teurs de la puiffance publique , « & que cette juflice 
» fubfifte licitement & n'eft point nulle, tant 
» qu'elle eft tolérée par le roi, fes officiers, le 
» feigneur immédiat, fi aucun y ena, & le peu- 


» ple du territoire qui tous ont intérêt de l’em- 


» pêcher; mais que cette tolérance n’a effet que 
# tant qu'elle dure, & ne l’établit pas incontefta- 
» blement & à toujours, s’il n’y a exprefle confir- 
» mation du roi». Des feigneuries, chap. 4, n°. 60. 
… Quoi qu'il en foit , il faut tenir en général que 
la conceffion de la juflice doit être exprefle dans 


Jaîte d’où l'on prétend la faire réfulter, fans en 


excepter les inféodations faites par le roi. C’eft la 
fuite du principe que fief & juflice n'ont rien de 
commun, Lors même que le titre porte exprefié- 
ment la conceffion de la jurifdifion , cela ne doit 
pas s'entendre de la hauteuflice. La Touloubre ob- 
ferve que cela a été ainfi décidé par deux anciens 
arrêts du parlement de Paris, dépofés dans des mé- 
moires confervés dans les archives de la chambre 
des comptes d'Aix. 1n generali conceffione quécum- 
que non intelligimus rec intellioi volumus altam juf- 
titiam , eft-il dit, dans le premier de ces deux ar- 
rêts; & dans le fecond , :7 dono à rege faflo cujuf- 
cumque jurifdiéionis altam juflitiam non comprehendi. 

Loïfeau, des feigneuries | chap. 10 , dit auffi que 
s’il eft feulement mention de la juflice, ce terme 
ne peut s'appliquer qu’à la bafle-juflice, 

Lors néanmoins qu'il s’agit de la vente, échange, 
ou donation d’un fief formé , où le fouverain fai- 
foit exercer une yuflice particulière indépendante de 
celle qui lui appartient par droit de fouveraineté , 
la ceffion de ce fief avec tous fes droits & appar- 


_tenances, renferme le tranfport de toute la juflice 


que le fouverain y poflédoit. La Touloubre , part. 
AUS S: 2. 

Ce dernier auteur ajoute que la haute-juflice eft 
nu dans les inféodations des anciens comtes 
de Provence par cette qualification, merum & mix- 
tum imperium ; & quelquefois on ajoutoit, quod de- 
Dinquentibus feu mutilationem membrorum 6 quacum- 
que pœnam fanguinis irrogat. Mais ces expreflions 
ont beaucoup varié fuivant les lieux & fuivant les 
temps. . 

Les règles que l’on vient d’expofer fur la con- 
ceffion du droit de juffice reçoivent une exception, 
lorfqu'il s’agit d'un fief de dignité, tel qu’une chà- 
tellenie, baronnie , vicomté & comté; toutesles 
coutumes qui font mention de ces fortes de fei- 
gneuries leur attribuent éminemment le droit de 

Jurifprudence, Tome V, 


JUS 393 


| juflice, & même un double degré de jurifdiétion:; 


Les ordonnances qui ont fupprimé ces doubles de- 
grés de jurifdidtion, dans un même lieu, n’ont rien 
changé d’ailleurs à la difpofition des coutumes qui 
attribuent toute Juflice aux feigneurs châtelains & 
aux Dee fupérieurs. 

Auf Dumoulin, après avoir prouvé que la con- 
ceflion de la jurifdi@ion ne fe fuppofe pas, ajoute- 


. til Ja limitation fuivante: & hoc nifi expreffim con- 


cedatur , vel fit de natur& & conditione rei conceffæ 
ut quandÔ conceditur caffrum in cuflellaniam, vel cum 
Jure caflellanie , quod fecundim communem ufum & 
confuetudinem hujus regni importat plenam jurifdic- 
tionem in primé inflantiä & unum reffortum tantum. 
(Ad confuet. Parif. $.1, gloff. 5, n°. si.) 

n ne peut pas appliquer ce que l’on vient de 
dire des fiefs de dignité, aux châtelains du Dau- 
phiné. Salvaing nous apprend que ces feigneurs n’y 
ont l'exercice que de la baffe-yufice qui leur attri- 
bue cependant la jurifdiétion jufqu’à la fomme de 
60 fols. Voyez l'ufage des fiefs, chap. 65. 

Il en eft de même des vicomtés dans plufeurs 
provinces ; cette qualification n’y indique rien autre 
chofe que le droit de moyenne-juflice, qui néan- 
moins y a prefque autant d'étendue que la haute- 
Juflice en a fuivant le droit commun. Voyez l'artiele 
Vicomré. 

La décifion de la plupart de nos coutumes fur 
le droit de juflice appartenant au feigneur châtelain, 
fembleroit devoir terminer une queftion bien con- 
troverfée, celle de favoir fi la jurifdidtion eft une 
fuite du droit de château concédé au vaflal ou 
énoncé dans fes aveux. La raïfon qui pourroit faire 
pencher vers l’affirmative eft que le feigneur chä- 
telain ou le feigneur d’une qualité fupérieure font 
les feuls qui aient le droit d’avoir un château, 
La plupart des anciens jurifconfultes & fur-tout 
ceux qui ont travaillé fur les livres des fiefs, dont 
on peut voir la citation dans les conclufions de 
Ranchin, lettre C, au mot Caftrum , ont fuivi cette 
opinion. Îls ont tiré de-là deux conféquences, la 


première que quand on voit dans un titre qu’un 


château a été concédé ou donné en fief , il faut dire 
que celui qui a fait cette cenceffion poflédoit la jz/- 
tice du lieu & qu'il l’a tranfmife; la feconde que 
quand quelqu'un a fait hommage du château , le 
feigneur dominant à qui çet hommage a été prêté 
eft en droit de prétendre que la Juflce du lieu re- 
lève de lui, | 

Les jurifconfultes françois ont généralement fui 
vi, depuis près de deux fiècles, le fentiment con- 
trare, que la facilité avec laquelle on donne parmi 
nous des noms diftingués aux moindres objets fem- 
ble juftifier. Il y a inconteftablement beaucoup de 
châteaux & de maifons fortes qui n’ont d’ailleurs 
aucune des qualités requifes pour former une chà- 
tellenie, pas même la jurifdi@ion. Dans une partie 
de la France, & particuliérement en Provence , le 
feigneur moyen-jufticier a même lé droit d’avoir un 
pilori, ou carçan, & il peut bâtir ser tours, 
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murs avec creneaux dans fon fief, La Teuloubre, 
: parts 2 tas Seat Pie À CRUE NS 

Je ne fais néanmoins fi l’on peut argumenter 
pour cettediftin@ion du château &t de la jufhice, de 
la remarque de M. de Clapiers, quoiqu'elie ait été 
adoptée par la Touloubre. Le premier de ces deux 
auteurs obferve, caufe jo , quel. 2, que la claufe de 
. cafiro, ejus territcrio, qurifdiéione , difiriéu, domi- 
nio, poffeffionibus , nemoribus , &cc. étoit communé- 
ment employée dans les inféodations des anciens 
comtes de Provence; d’où il conclut qu’on ne re- 
gardoit pas alors les termes, caftrum, difiriélus 6 
Lerritorium , comme renfermant implicitement la yzf° 
tice, puifque l’on en faifoit expreffément mention. 

C’eft au contraire uñ axid0me du droit & de la 
raifon naturelle, que ce qui abonde ne vicie pas, & 
rien n’eft plus commun dans les anciennes chartres 
Que de voir la même chofe énoncée dans des ter- 
mes différens; on trouve, par exemple, dans les ti- 
tres où il eft fait mention de yuflice, lestermes fui- 
Vans : snere @ mixte impere , après Ceux-Ci,: haute @ 
moyenne juflice, quoique les uns & les autres dé 
fignafent la même chofe, du moins dans le lan- 
gage de ce temps-là, 

Au furplus, l’annotateur de Boutaric qui a fort 
bien traité cette queftion, ajoute avec raifon, que 
toute cette difcuflion eft awjourd’hui beaucoup plus 
curieufe qu’elle n’eft utile, parce que s’il s’agit d’un 
titre ancien & éloigné, l'exécution dont il a été 
fuivi, doir fervir à trancher toute la difficulté, & 
que dans les aétes que l’on pañfle aujourd’hui, lon 
ne manque guère d’ajouter un détail qui ne laiffe 
plus lieu à cette queftion. 

* On obfervera, en finiffant, que le roi ne peut 
pas, en yuflice réglée , ériger de nouvelles juffices 
dans l’étendue de celles des feigneurs fans leur con- 
fentement, & fans lettres-patentes duement véri- 
fiées , après une information de commodo & incom- 
modo. Cela eft une fuite de la patrimonialité des 
juilices, qui les met au rang de toutes les autres 
propriètés auxquelles nos rois eux-mêmes ont fou- 
vent réconnu qu'ils étoient dans l’impuiflance de 
portèr atteinte, À 

- Il ne faut pas néanmoins dire avec Boucheul, 


fur, Part. 14 de la coutume de Poitou, n°, 2, que 


c'eft'un point jugé par l'arrêt de Bonnivet, du 7 
feptembre 1637, rapporté par Conftant, fur l’arr. r, 
nŸ. 3, de la mème coutume, & par Brodeau 
fur arr. 1, n°. 16 de ia coutume de Paris. 

. Cet arrêt a feulementjngé que M. l’évêque de 
Poitiers avoit le droit de faire exercer la haute- 
Juflice au-dedans des fiefs de. Bonnivet, la Vau- 
gouffier, & la Rochebœuf, mouvant de la châtel- 
lenie de Vandeuvre, qui dépend de cet évêché, 
quoique Claude de, Tonnerre , évêque de ,cette 
ville, leseüt réunis pour les ériger en chätéllenie 
plus de cent añs auparavant , que les: feigneurs 
de Bonnivet y euflent toujours fait exercer depuis 
la yuflice, qu'ils en euffent conflamment porté le 


droit dans leurs aftes d'hommage, & danscdes . 
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aveux qui avoient été reçus, & que leur qualiré de 
feigneurs chârelains eût pañlé fans contradiétion dans 
le procès-verbal de la coutume de Poitou, réfor- 
mée en 1559. Ÿ AT 
L'arrêt entérina les lettres de refcifion prifes par 
l'évêque de Poitiers contre cette conceflon, le 
maintint dans le droit excluff de jurifdition, avec 
défenfes à fon vafal de l'y troubler, ce faifant dé- 
clara éteinte & amortie la rente de 15.livres, qui 
étoit le prix de la conceflion, « fans néanmoms 
» que ledit fieur évêque, fuivant fes offres püt 
» faire rompre ni démolir les châteaux bâtis fous 
» la foi & affurance de la conceffion & éreétion, 
» & qui ne pouvoient pas fubffter fans le droit 
» de châtellenie ». Ce font les expreffions de Bro- 
deau, qui avoit défendu l’évêque de Poitiers dans 
cette inftance. | ? | 
Ainfi cet arrêta feulement jugé que les feigneurs 
ne pouvoient pas concéderle droit de jujlice à leurs … 
vaffaux, @& que la longue pofleffion ne pouvoit 
pas valider ces concefions , lorfqu'on en connoif- 
foit le vice. : 
&. IV. Des preuves du droit de juflice. Comm 
la plupart des juflices feisneuriales font d'un éta- 
bliffement très-ancien, on n’exige pas mémepour 
celles aui font attachées à de fimples fiefs, lerap- 
port du titre de conceffñon, qui a pu fe perdre par 
le laps de plufieurs fiècles. La poflefion immé- 
moriale , & carattérifée du droit de juflice, en fait 
préfumer la conceffion, fuivant nos coutumes &c 
nos ordonnances même. | Eh 
On dit la poffeffion immémoriale. Car la pof- 
feffion même centenaire ne fufroit pas, fi l'on en 
connoifloit l’origine , & que cette origine füt Vi- 
cieufe, par exemple, fila conceffion avoit êté faite 
par un feigneur particulier. Brodeau, fur art. 51 
de la coutume de Paris, n°. 14 & 16, rapporte di- 
vers arrêts qui l'ont ainfi jugé, & particulièrement 
celui de Bonnivet dont on a parlé à la fin du $. 
précédent, | Lo 
Cette décifion feroït néanmoins trop rigoureufe, 
s'il s’agifloit d'une jurifdiétion concédée, il y a 
plufieurs fiècles, par un grand vañfal dans letemps 


où ils jouifloïient de prefque tous les droits réga- 


liens, Îl n’eft pas douteux qu'ils ne puflent alors 
créer des juflices dans les pays qui leur étoient fou- 
mis. La validité des conceffions, comme cellé de 
tous les autres aétes, doit être jugée fuivant le 
droit qui s’obfervoit au temps où elles ontété faites. M 
Hors ce cas-là, on doit tenir avec l’auteur du 
code rural ; « que pour qu’un feigneur: ait droit de 
» juflice, il faut qu’il'ait une conceffion du roi, 
» ou une longue poffeffion foutenue d’aveux: 6 dénom- « 
» bremens rendus au roi, qui faflent préfumer le 
» titre ». EE i 
” Bacquet qui s’eft expliqué à cet égard avec heau- ” 
coup de confufion, paroît bien croire que les aétes 
d'hommages , ou les aveux & dénombremens ren- 
dus au roi ou’aux feigneurs particuliers, font foi 


“contre eux:de l'exiflence de la jurifdi@tion, lorf- 
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qu'ils font rendus uniquement & précifément pour 
cet objet, Maisil veut du moins pour cela qu'il y 
ait plufieurs de ces aétes. qui aient été reçus, & 
il ne manque pas d'obferver que les aveux qui au- 
roient té rendus au roi lui-même pour un fief 
en général, ne feroient aucune preuve de la ju- 
rifcition 
dante du fief. , 

Le même Bacquet paroît croire que la poffeffion 
immémoriale de la jurifdiétion haute, moyenne 
& bañle, peut valablement être prouvée par té- 
moins. Mais il veut du moins que cette pofieffion 
foit immémoriaie & bien conflatée, & fon opi- 
nion eft au furplus réfutée de la manière la plus 
Vi&torieufe par le jurifconfulte qui a le mieux 


1 0 AUS nous , le droit des feigneuries. La 


-» dé cent ans, vu que fi la juflice a 
LE . 
» tant de remps, on ne peut manquer d'en avoir- 


ÿ 


n de cette réfurarion indique l’efpéce de preuves 
qui peuvent être admifes à cet égard. « Comment, 
» dit Loifeau , en une matière odieufe , recevra-t-on 
» la preuve par témoins pour une juflice toute 
» entière, & pour l'exercice d’icelle pendant plus 
été exercée 


» quelques regiltres du greffe , que l'ordonnance 
» enjoint étroitement de garder, des grofles de fen- 
» tences Ou actes, des aveux ou réceprions de foi, des 
» extraits des afifes du juge fupérieur où cette juflice 
# aétéappellée, bref, desappel'ationsreçues d’iceiles; 
% É f£ on manque de pièces pour prouver cent années d'e- 
» xercice continuel € public d'une juflice, qu'efl.ce 
5 qu'on pourra al monde prouver par écrit ? 

… » Auf Bacquet rapporte-til un bel arrêt à ce 
» propos, de lan 1588, que l'information de 
» témoins touchant la juflice prétendue par le prieur 
de Notre-Dame-des-champs-lès-Paris, ne fuffit pas, 
» Silnyatitre. Que s'il fe trouve quelques arrêts 
qui aient admis en ce cas la preuve teftimo- 
niale , j'eftime que ç’a été après larepréfentation 
ou produétion de titres, pour fuppléer à la 
preuve vocale, ce qui fe défailloit à la litté- 


y y % 


feïgneuries , chap. 4, n°. 66. 

0 M \de Carelan rapporte un arrêt du 18 juillet 
1652, qui l’a ainfi jugé. pus 
» Ilneft même à remarquet, ajoute ce magiftrat, 
que les feuls aûtes de foi & homæage ne font pas 


une preuve de la yuffice contre le roi, comme il. 


fut jugé en faveur du roi contre le fieur Rodat, 
Confeiller au fénéchal de Rhodez, quoique Bac- 
quet dife le contraire. Le fieur Rodat pour prou- 
ver contre le roi que la juflice d’un certain lieu lui 
appartenoit, remettoit divers hommages par lui 
faits au roi de ceite juflice ; on trouva que celane 
fuffifoit pas, & il fut ordonné qu'il rapporteroit de 
plus CES titres. Il faut donc que ces hommages 
aient été fuivis d’aveux & dénombremens reçus 
parle roi ou fes officiers, & fans oppofition; ces 


hommages fuivis de ces dénombremens prouvent 


Je juffice. contre le roimème, comme il fut jugé en 
“ka graüd'chambre le 26 février 1677, vuidant l'in- 


qu'on y auroit énoncée comme dépen- 


“rale ; &° für-tout pour vérifier la continuité». Des 
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terlocutoire en faveur du même fieur Rodat, les 
quel ayant remis des aveux &t dénombremens en 
forme, fiits en conféquence des hommages, fut 
maintenu contre le roi enla juflice moyenne & 
baffe dont étoit queftion, quoiqu'il y ‘eût point . 
d'atte poffefloire de la pari du feur Rodat; qu'il 
n'eût jamais établi de juges, nilui, ni fes auteurs, 
& que lentière juflice eût été toujours rendue par 
les juges royaux au fiège de Rhodez, & par ceux 
du comte de Rhodez avant la réunion, auquel 
temps les auteurs du fieur Rodat avoient fait hom- 
mage de cette Juflice, moyenne & bafle , aux com- 
tes de Rhodez. Arrêts remarquables du PR. de Ton- 
loufe, liv. 3, chap. 2, | HE 

Graverol, fur la Roche-Flavin, aflure néanmoins 
que la preflation de divers hommages, énonçant 
qu'ils font faits pour la juflice d'un lien, l’étsblif 
fent, pourvu qu'ils foient fort anciens , & toujours 
renouvellés fous la même énonciation. 

« Ainfi, dit-il, par arrêt contradi@oire de ce par 
» lement du 30 août 1645, le feu feigneur mar- 
» quis de Calviffon fut maintenu en la haute-uf° 
» tice du lieu de Clarenfac, en conféquence des 
» hommages que fes devanciers avoient fouvenr 
» rendu depuis le 17 juillet 1400, à plufieurs de 
» nos rois», Des droits feigneuriaux, chap. 36, n. 1. 

Comme dans toutes ces queftions on ne fe dé- 
termine que fur des préfomptions , on fent que les 
circonftances qui femblent indiquer plus ou moins 
de fondement à la pofleffion du feigneur, doivent 
influer fur le jugement. ; 

S. V. De la compétence des juflices feïgneuriales en 
général. Les juflices des feigneurs font lesjurifdiions 
ordinaires des lieux, comme onle verra au mot 
OFrices des feigneurs. [| réfulte de-là que leurs juges 
peuvent connoïüre de toutes les matières qui ne 
font pas exclufes de leur compétence par une loi 
exprefle , ou du moins par un ufage conftant fondé 
fur la jurifprudence des arrèts, ; 

Mais indépendamment de certaines efpèces d’af- 
faires qui font attribuées à des tribunaux particu- 
liers, telles que les matières d'aides, & dont les ju- 
ges royaux ordinaires eux-mêmes ne -peuvent pas 
connoître, il y en a plufieurs autres qui font ex- 
preffément réfervées à ces juges royaux ordinai- 
res, à l’exclufion des juges des feigneurs, & que 
l'on appelle par certe raifon cas royaux. Voyez. ce 
mot, & CAS PRÉVOTAUX. 

On fe contentera d'établir ici la compétence des 
juflices feigneuriales fur certaines efnèces de caufes, 
que des auteurs ont mal-à-propos voulu mettre au 


nombre des cas royaux. 


On penfoit autrefoïs que les juges des feigneurs 
ne pouvoient pas connoitre de l’entérinement des 
lettres royaux, & effe@ivement les chancelleries 


:n'adrefloient ces lettres qu'aux juges royaux. Mis 
-cet ancien ufage ne fubfifle plus, &crien n’eft plus 


commun à prélent que d'y voir des lettres. de ref- 
cifion expédiées pour les jurifdiétions fubalrernes ; 
on a feulement le foin de ne pas adrefler direîe- 
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ment ces lettres aux juges de feigneurs, mais à un 
huiffier, ou fergent royal, avec mandement de les 
fignifer au juge, afin qu'il procède en conféquence. 
Ïl y a même beaucoup d'exemples de lettres de 
chancelleries adreffées direftement aux juges des fei- 
gneurs, & c’eft le parti que l’on doit prendre , lorf- 
que les chancelleries ignorent, fi le juge du lieu, 
que les lettres ont pour objet, eft juge royal ou 
feigneurial. Un juge royal refuferoit des lettres 
qui, au licu de lui être adreflées direftement, con- 
tiendroïent le mandement fait à un huiflier de les lui 
fignifier. Mais on fent bien qu'un juge feigneurial 
n'eft pas choqué de ce qu’on s’adrefle à lui direéte- 
ment, & une partie ne feroit pas recevable à pro- 
pofer certe efpèce d’inexaétitude ; je ne connais 
point de loi aui prefcrive cette différence d'adreffe. 

Il y a néanmoins certaines efpèces de lettres , 
telles que celles de grace, dont les juges royaux, 
& même ceux qui reflortifflent nuement aux cours 
fouveraines, peuvent feuls connottre. É 

Il paroït que c’eft fur cette ancienne’ prétention 
de connoître exclufivement de l’entérinement des 
Aettres du prince, que les juges royaux fe fondoient 
autrefois pour revendiquer la connoifiance des éman- 
cipations des mineurs, des caufes de ces mêmes 
mineurs où ils avoient obtenu des lettres de refci- 
fion, & même des matières de complainte. On ob- 
tenoit fouvent autrefois des lettres royaux , fous le 
nom de mandemens de garde, de nouvelleté & 
de récréance, qui mettoient en la main du roi la 
chofe contentieufe , ou ordonmoient de la délivrer 
à celui dont le droit paroïfloit le mieux fondé. C’é. 
toit-là ce qu'on appelloit ramener la complainte à 
effet fur le lieu. C'eft fans doute par ce motif qu'un 
arrêt du 2 décembre 1516, rapporté par Guenois, 
décida que le juge royal avoit La prévention dela 
complainte, fans être obligé d’en faire le renvoi. 
Conférence des ordonnances, liv, 1, tit, 23, S. 80. 

Aujourd'hui l’on n'obtient plus des lettres de 
chancellerie en matière de complainte, & l’on vient 
de voir que les juges des feigneurs pouvoient en- 
tériner des lettres royaux. 

Il neft donc pas douteux que ces juges des fei- 
gneurs ne puiflent conroître des complaintes. Di- 
vers arrêts l’ont aïnfi jugé. On en trouve deux des 
31 juillet & 18 août 1628. Bardet & Betroyer , tom. 
1, div. 3, chap. 13, Voyez auffi l’art, 2 de Pédir de 
juin 1592, &ec. | 

fl faut néanmoins obferver que les juges des fei- 
gneurs ne peuvent pas connoître de la complainte 
en matière bénéficiale, & même de toutes les con- 
teftations relatives aux bénéfices, fuivant plufieurs 
auteurs. On argumente pour cette dernière décifion 
de l’article 9 de l’édit de Crémieu, par lequel le 
roi attribue à fes baillis & fénéchaux les caufes 
des bénéfices de fondation royale , & celles d'autre 
fondation , à {es prévôts & autres juges fubalternes. 
Mais cet édit n’a pour objet que de fixer la com- 
pétence des juges royaux entre eux, fans parler de 
celle des juges des feisneurs. L'art. 8 attribue auffi 


JUS 
aux prévôts royaux la compétence des matidres réel. 
les pour raifon d'héritages roturiers & non nobles, qui 
appartient néanmoins inconteftablement aux juges 
des feigneurs dans leur jurifdi@ion. « Auffi Néron 
» dit-il que l'art. 9 de l'édit de Crémieu s'en- 
» tend pour le corps des églifes, & non pour les 
» fimples curés pour leurs droits, comme fut jugé 
» par arrêt du parlement contre le curé de Beau- 
» lieu, près de Noyon, pour le marquis de Nefle, 
» renvoi ayant été fait pardevant fombaïlli, le 24 
» novembre 1575 ». | 
. Mes 

La compétence des juges des feigneurs fur les 
gentilshommes a fait auffi dela difficulté autrefois. 
Pierre Desfontaines nous apprend bien, dans le 
chap. 3 de fon confeil à la reine Blanche, que les 
gentilshommes domiciliés dans les jurifdi@ions fei- 
gneuriales, quoique couchans € levans en villenage, 
étoïent menés par la loi de franchife pour leur per- 
fonne & leur mobilier (fes corps & catel), Yorfque 
ce villenage étoit mouvant d'un feisneur autre que 
celui dont ils étoient les francs-hommes (1). Mais . 
il ne s'enfuit pas pour cela qu'ils ne fuflent pas 
jufliciables des feigneurs dans ce cas-là même. 


Cependant l’auteur du grand coutumier, Liv. 2; 
P 


Chap. 16, & Bouteillier, dans fa fomme rurale , Liv. 


2, tit, 1, difent que les nobles font proprement 
fujets du roi, & concluent de-là qu'ils ne font juf- 
ticiables que de lui feul en cas perfonnel; mais 
J’auteur du grand coutumier de France convient 
lui-même que d’ufage & de coutume, plufeurs fei- 
gneurs avoient la connoiffance des caufes perfon- 
neïles des nobles, comme monfeigneur de Mont- 
morency, le comte de Dammartin , & plufeurs 
autres. 


Dans plufieurs provinces, les gentilshommes 
avoient feulement le privilège de plaider en pre- 


 miêre inflance devant le baïlli, c’eft-à-dire, devant 


le juge d'appel du feigneur , au lieu que les roturiers 
étoient obligés de plaider devant le prévôt ou le 
juge de première inflance. Ce privilège eft expref- 


| fément établi dans quelques coutumes, telles font 


en particulier celle de Bar, art. 43 ; de Châlons, 
art, 6 ; de Meaux, art. 142; de Saint-Mihiel, ris, 
2, art. 2; de Vermandoïs, art. 2; & de Vitry, 
art. 2, Ïl paroït tirer fon origine de l’art. 10 de la 


+ 


(1) C'eft par erreur que le favant Lauriere, fi verfé 
d'ailleurs dans notre ancien droit , enfeigne indiftin@e. 
ment dans fes notes fur Loifel, que, fuivant Pierre 
Desfontaines, « les gentilshommes étoient démenés 
» comme vilains , s’i/s étoient couchans & levans fur leurs 
» héritages en roture». Desfontaines ne dit cela que des 
gentilshommes de lignage couchans dans le villenage 
du feigneur dont ïils étoient les francs-hommés. Car 
lorfqu'ils couchoient dans le villenage d'un feigneur 
autre que celui dont ils étoient les francs-hommes, 
Jes. corps & catel étoient menés par la loi de franchife , 
& 1l en étoit de même, fi, fans être le franc-homme 
d'un autre feigneur, le gentilhomme tenoit du feigneur 
fous lequel il couchoit, une maifon à cens hors l4 
communauté des vilains, à 


on 
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Chartre accordés aux nobles de Champagne par 


le comte Thibault. 

Cette incompétence des prévêts dans les caufes 
des nobles avoit lieu pour ceux du roi, comme 
pour ceux des feigneurs. C’eft ce que l’on voit en- 
core dans l’art. 2 de la coutume de Vermandois, 
qui porte! « que le baïlli de Vermandois eft tenu 
-» & réputé de tout temps & ancienneté capitaine 
» & juge des nobles, tant pour le regard du ban 
» & arrière-ban que de La juflice ordinaire, &c.n. 

L'art. s de l'édit de Crémieu ne paroitpas avoir 
eu d'autre objet, lorfqu’il a ordonné, « que les juges 
» royaux, baïllis & fénéchaux reffortifflans en la 
» cour de parlement, fans moyen, connoîtroient 
» de toutes les caufes & matières civiles perfon- 
» nelles & poflefloires des nobles vivans noble- 
» ment, tant en demandant qu'en défendant, & 
» où lefdits nobles feroient parties ou joints, 
» comme ayant intérêt & fans fraude: & des cau- 
-» fes criminelles, éfquelles lefdits nobles feroient 
» pourfuivis & accufés, fans que les prévôts , chà- 
>» telains & autres juges royaux en puffent pren- 
» dre connoïffance ». 

Les feigneurs jufticiers ayant formé oppoñition à 
Cette ordonnance , il y eut une déclaration en date 
du 4 février 1537, par laquelle le roi dit que, 
« par l’ordre & réglement qu'il avoit établi entre 
» fes juges préfidiaux & fubalternes , il n’avoit au- 
» cunement compris, en fon ordonnance, fes vaf. 
» faux, ayant en leurs terres & feicneuries, ju- 
» rifdictions & juflices, mais feulement fes jufti- 
» ciables qui auroient à fubir jugement pardevant 
» fes juges ; & qu'il veut & lui plait que tous & 
» chacun fes vaflaux ayant Juflice, l’exercent & 
» faffent exercer entre toutes perfonnes nobles & 
» plebées, & de toutes caufes & matières dont 
» la connoïffance leur avoit appartenu & appar- 
>» tenoit, &c, ». 

Depuis cette déclaration , les nobles réfidans dans 
les juflices de feigneurs, y onttoujours plaidé; fa- 
Voir, d’abord dans les bailliages, lorfque les fei- 
gneurs avoient reflort, du moins dans plufieurs 
coutumes. Mais depuis les ordonnances qui ont 
fupprimé les doubles degrés de jurifdidion dans le 
même lieu, ce privilège n’a plus guère d’ufage. 

On a aufli beaucoup difputé pour favoir fi le 
juge du feigneur pouvoit connoître des contefta- 
tions qui s'élèvent entre le feigneur & fes jufti- 
ciables; lordonnance de 1667, au titre des récu- 
Jations des juges, a fait une diflindion entre les 
conteftations relatives au domaine de la feigneu- 
rie, & celles qui ont pour objet la perfonne même 
du feigneur. « N'entendons, y eft-il dit, exclure 
» les juges des feigneurs de connoître de tout ce 
>» qui concerne les domaines, droits & revenus or- 
» dinaires ou cafuels , tant en fief que roture, dela 
» terre, même des baux, fous-baux & jouiffances, 
» circonftances & dépendances, foit que l'affaire 
» foit pourfuivie fous le nom du procureur-fifcal 
# ou du feigneur, 6 4 l'égarddes autres adions où 
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» le feigneur fera partie ow intéreffé, le juge ren 


. 3) POUITA COnnoOLIre ». 


On.a conclu de ces inots de l'ordonnance , de : 
tout ce qui concerne les domaines, que le juge du 
feigneur étoit incompétent lorfque la qualité de 
vaflal ou d’emphytéoteeft conteftée. 

Boutaric aflure qu'il en eft de même fi la pros 
prière de la chofe eft conteflée, ou fila contefta- 
tion eft à raifon de droits plus on moins forts, 
lors , par exemple, que le feisneur demande nne’cer: 
taine quantité de rente, & que lemphytéote pré- 
tend au contraire que c’eft une furcharge. Cet zu- 
teur ajoute que les arrêts le jugent ainfi tous les 
jours, & que la plupart dés coutumes l'ont ainf 
décidé. Voyez dans le traité des droits feigneuriaux, 
le chap. 1 de l’adminifiration de la juflice, p. so9. 

Il eft certain que la coutume de Bretagne, qui 
fait d’ailleurs la même diftin@ion que l’ordonnance 
de 1667, direxpreflément dans l’art. 28, « que f 
» le feigneur veut prétendre plus grand devoir lui 
» être dû par fon fujet , que le fujet n'avoue & 
» reconnoît, icelui fujet peut décliner la jurifdic- 
» tion de fondit feigneur , à la jurifdiéion fuze- 
n raine », 

Mais cette coutume eft peut-être la feule qui s’ex- 
prime de cette manière, & lorfqu'il ne s’agit que 
du plus ou du moins d’une redevance , il n’en eft 
pas moins vrai que la conteftation a pour objet 4 
domaine du feigneur. gi 

Ïl en eft de même à plus forte raifon lorfqu'il 
s’agit feulement de la propriété des fonds. 

Eretonnier fur Henrys a conclu de l'ordonnance de 
1667, avec plus de fondement, que le feigneur in- 
fulté par un de fes tenanciers ne peut pas en de- 
mander la réparation en fa juflice. Un arrêt dn 8 
août 1712, donné à latournelle, a fait réglement 
fur ce point; cet arrêt déclare toutela procédure 
extraordinaire ( faite en la juflice de Lenty en Cham- 
pagne ), enfemble:les fentences nulles, renvoie 
les parties pardevant le lieutenant - criminel de 
Langres. ; 

Fait défenfes au fieur de Lenty de former en 
fon nom aucune accufation en fa juflice, ni d'y in- 
tenter aucunes adlions qui lui foient perfonnelles, 
& de les y pourfuivre comme partie ou intérefñé , 
fous fon nom & celui de fon procureur-fifcal ; & 
à fes officiers, d'en connoïre en qualité de juges, 
à peine de nullité, & de tous dépens, dommages 
& intérêts, & de plus grande peine s'il y écher; 
fans préjudice néanmoins à fefdits officiers, de 
prendre connoïffance de tout ce qui concerne les 
domaines, droits & revenus ordinaires, cafuels, 
tant en fief qu'en roture de la terre de Lenty, 
pourvu que le fonds du droït dudit feur de Lenty 
ne foit point contefté, même des baux, fous-baux, 
& jouiffances, circonftances & dépendances, foit 
que l'affaire fût pourfuivie fous le nom du fieur de 
Lenty ou du procureur-fifcal, fuivant Part 11 du 
tit. 24 de l'ordonnance du mois. d'avril, 1667. 

Cest arrêt ef rapporié au tom, 6-du journal des 
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audiences. On trouve d’autres décifions du même 


enre dans le recueil de Denifart, au mot Juges. 

Il faut remarquer'au furplus que la loi qui enlève 
aux juges féigneuriaux la connoïflance des contef- 
tations, qui intéreflent le feigneur à raifon de fes 
intérêts particuliers & non pas de ceux de fa fei- 
gneurie, ne fait pas pour cela deces conteftations 
un cas royal. [l femble donc que le juge d’appel 
de celui du feigneur peut en connoitre , quoiqu'il 
foit lui-même un juge feigneurial. 

Cependant Guyot penfe que le feisneur ne peut 
pas plaider même dans la yuffice du feigneur domi- 
nant pour les droits qui lui font couteftés, & qu'il 
doit néceflairement fe pourvoir devant le juge 
royal, parce que le feigneur dominant a lui-même 
intérêt à foutenir & à augmenter les droits de fon 
Vaflal. Traité des fiefs, tom. $ , p: 107. :: 

Cette décifion peut fouffrir beaucoup de dif- 
cultés. l 0e PERS 
: Les juges des feigneurs peuvent connoïître des 
matières d'eaux & forêts; l’édit du mois de mars 
1707; qui créoit des offices de juges gruyers pour 
-être Ctablis dans les yuflices des feigneurs, n’e- 
toit qu’un édit burfal. Ces cffces ont été réunis 
aux Juflices des feigneurs, moyennant finance, par 
une déclaration du 1: mai 1708. 

Dès auparavant, plufieurs feigneurs étoient en 
pofleffion d'avoir pour les eaux & forêts un juge 
particulier, qu'on appelle Juge gruyer. Lors même 
que les feigneurs n’ont qu'un feul juge, il eft d’u- 
fage dans la plupart des fcigneuries de le qualifier 
de juge gruyer dans les matières dépendantes de la 
gruerie. Mais il n’y a point d'ordonnagce , ni de ré- 
glement, qui rende cette expreflion néceffaire à 
peine.de nullité. Au contraire , on doit fuppofer que 
quand on fe pourvoit devant un juge, on s'adreffe 
à lui fous la-qualité en laquelle il a droit de juger. 
Les offices des juges gruyers ayant été réunis aux 
_ jufaces des feigneurs, la qualité de juge gruyer eft 
‘inhérente à celle de juge da feigneur, & l’on s’a- 
dreffe au juge gruyer en s’adreflant aux officiers 
du feigneur. Cela fut ainfi jugé le 7 juin 1745 , par 
arrêt de la chambre des eaux &t forêts du parlement 
d'Aix, prononcé par M. le préfident de Piolenc, 
en la caufe de Barthelemy, du lieu de Rians, & d'Ho- 
noré Roux, du lieu de Pourrières. On peut en voir 
le détail dans le commentaire de Julien fur les fa- 
tuts de Provence, tome 2, tit, 1, n°. 46. 

Au refte, cete jurifdiétion des juges des fei- 
gncurs, en matière d'eaux & forêts, a reçu quel- 
ques reftriétions par Pédit du mois de janvier 1715. 
Le roi y a ordonné qu'à l'avenir les officiers des 
inaitrifes exerceroient fur les eaux & forêts des 
eccléfiafiiques, &c autres gens de main-morte, la 
même Jurifdiétion que fur les forêts du roi:.qu'à 
l'égard des eaux & forêts appartenans aux feigneurs 
laïques, les officiers des maïîtrifes en connoîtroient 
pareillement, fans qu'ils en euflent été requis, ou 
qu'ils euffent prévenu, lorfque les propriétaires 
: defdites eaux & forêts auroient eux-mêmes com- 


PUR 


mis les délits: mais que les maîtrifes n’en pourroient 


prendre aucune connoiïffance, quand les délits au- 
roient été commis par d’autres , à moins qu’elles n’en 


eufient été requifes, ou qu’elles n’euffent prévenu . 


es juges des feigneurs, dont les jugemens fur le 


fait dés eaux & forèts releveroient direétement aux 


fièges des tables de marbre. | :. «# 

Les juges des feigneurs peuvent également con- 
noïtre des matières de police, & de tout ce qui en 
dépend, comme des mefures, ‘de la voirie, &rc. 
Ïl paroït que la compétence leur en étoit conteftée 
autrefois, On trouvera beaucoup de détails à cefu- 
jet dans le grand traité de la police de la Marre, 
ho re 

Mais cela ne fait plus de difficultés aujourd’hui. 
Voÿez néanmoins comment cette police doit être 
exercée , au mot SEIGNEUR. ! YA 

Un arrêt de réglement du 24 mars 1688, rap- 
porté au tome 4 du journal des aüdiences , a auffi 
jugé que les faifes-réeiles & adiudications-par dé- 
cret des biens fitués dans l’étendue d’une juflice fei- 
gneuriale pouvoient y être faites, lorfqu'il y a un 
nombre fufifant de juges &@c de praticiens pour 


faire les certifications des criées. On peut voir dans 


cet onvrage combien la queftion fut approfondie. 
L’arrèt fut rendu fur les conclufions de M. le pro- 
cureur-général, entre le chapitre de Brioude d'une 
part, & la fénéchaufiée de Riom, quieft, comme 
on le fait, l'une des premières du royaume. 

Où doit au furplus obferver que les matières 
connues fous le nom de cas royaux ne font pas 
tellement exclnfes de la compétence des jurifdic- 
tions feigneuriales , que les juges des féigneurs ne 
puiffent informer, décréter, & faire fubir interro- 
gatoire aux accufés, des crimes que l'ordonnance 
de 1670 met au nombre des cas royaux &t prévô- 
taux , quand ces accufés font pris en flagrant délit. 
Voyez l'art. 16 du tit. 1 de cette ordonnance. 

Il y a mème dans le royaume quelques feigneu- 
ries où les juges des feigneurs connoiïflent aufñ 
pleinement de ces fortes de cas que les juges royaux. 


« L’évêque de S. Claude, dit Dunod de Char- 


» nage, n°.13, & l'abbé de Euxeul , ont au comté 
» de Bourgogne de vaftes terres, dans lefquelles 
» ils font feuls exercer la juffice, en toutes ma- 
» tières civiles & criminelles, comme le fouve- 
» rain dans fes baïlliages , & les fentences de leurs 


» juges ne reflortiflent qu'au parlement de la pro- 


» vince. Îl en eft de même de quelques autres 
» terres, dont la fouveraineté conteftée entre le 


» duc de Lorraine & le comte de Bourgogne, ! 


» a été mile en dépôt entre les mains des fei- 
» gneurs des lieux, dont les juges ont confervé, 
» après le partage de ces terres, le droit de reffort 
» au parlement ». :. PE 
Suivant le mèmelauteur, ce privilège du juge 
de $. Claude eft fondé fur un diplôme de Frédé- 
ric Î, empereur & comte de Bourgogne, de l’an 
1184, Gt fur des lettres-patentes de Philippe-le-Bon, 
duc & comte de Bourgogne ; datées de Lille ; du 9 
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mars 1436 , enregiftrées au parlement & à la cham. 
bre des comptes, & confirmées par plufieurs fuc- 
ceffeurs de ce prince, Enfin il a été reconnu dans 
la, demande que le roi a formée au pape , pour la 


_ fécularifarion de l’abbaye & l’érettion de l'évêché 


de S. Claude. ‘ 
Le privilèges de l’abbaye de. Luxeul eft auf 


énoncé: dans les anciennes ordonnances du comté 


de-Bourgogne , sis. 13 & 14. Obiervations fur là 
coutume du comié: de Bourgogne, chap. 1, n.13 
É 34. | ss 
. Les feigneurs ont la mème prétention dans d'au- 
tres provinces. Il y a en Provence , dit la Tou- 
loubre , plufeurs feigneurs qui ont des juges d’ap- 
peaux , dont la jurifdiion de reflort a été démem- 
brée de celles des fénéchauflées, & la queftion 
- qui confifte à favoir s'ils peuvent, connoître des 
cas royaux , civils & criminels, a été fouvent 
agitée. Il ya des arrèts pour & contre. Part. TI, 
Utd ts De ÿe AU HET 
Dans lereflort même du parlement de Paris, 
il y a des coutumes, telles que, Touraine, Lou- 
dunois, Anjou & Maine , qui attribuent aux Juflices 
des barons .ou des châtelains, la connoiïflance de 
certains crimes que nos ordonnances mettent au 
nombre des cas royaux, tels que Le rapt, l’encis, 
lé guet-à-pens, les vols de grands chemins, éc. 
| ét dernière exception fubffte aufli dans le 
teflort du parlement de Provence. Julien, #4 1, 


n°. 33 , rapporte ‘un arrêt du 10 juin 1740, qui. 


… Va ainfi jugé d’après plufieurs autres arrêts. 
_ …. VI. De exercice de la juflice des feigneurs. 
Plufieurs: coutumes, telles que celles d'Amiens, 
Arjou, Angoumois, erand-Perche, la Rochelle, 
Loudunois, Maine, Poitou, Touraine, 6:c: rè- 
Les le: nombre des féances que les juges des 
eigneurs doivent tenir fuivant la qualité de la fei- 
gneurie & de la juflice qui y eft attachée. [Il y a, 
a cet égard , beaucoup de variétés dans nos cou- 
tumes, & plus encore dans les ufages de chaque 


feigneurie, Iferoit abfolument impoflble de donner 


à cet égard des règles générales. tes 
… Piufieurs: de ces mêmes: coutumes attribuent 
double degré de jurifdition,, c'efi-à-dire, un juge 
de première inftance & un juge d’appel, aux fei- 
oneurs des fiefs de dignité , tels que les châtelle- 
nies, baronnies & comtés. Mais comme la multi- 
plicité dé ces degrés de jurifdiétion étroit onéreufe 
au peuple, ils ont été fupprimés par l’ordonnance 
de Rouflllon de 1563, art. 24: L'arucle so de 
l'ordonnance d'Orléans de 1%60 ,: avoit. réglé la 
même chofe pour les jurifdiéions royales non 
fouveraines, telles que les prévôtés & bailliages 
qui fe trouveroient dans la même ville, & cette 
réunion a été confirmée par l’édit du mois d'avril 
1749. Cependant il y a encore en Dauphiné des 
Dbourgs & villages où les feigneuts ose double 
dégté de jurifdition, & plufieurs juges :du.même 
degré dans Je mème lieu. LerBourg-lès: Valence 
appartient à .deux: feigneurs , (qui ,1outre les: châte- 
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lains, ont chacun un avocat pour premier juge, 
& le. feigneur fupérieur a un autre avocat pour 
juge d'appel, dont les appellations fe portent en 
la fénéchaufiée, Jacquet, traité des. jufigces » uv. LD, 
chap. $, n°. 54 3 | 

Les feigneurs ne pouvant pas changer l’ordre 
&t l’état de leurs jurifdi@ions , qui tient effentielle- 


“ment au.droit public, il ne dépend d'eux ni d'en 


divifer une.en deux, ni d'en réunir une en plu. 
fieurs autres , &t c’eft malà-propos que lannota- 
teur de Boutaric, p. 205, critique cette doétrine: 
« C'eit toujours, dit-il, la: mème jufüice, il n’y 
» a point d'érettion nouvelle, & je ne vois point 
» à cela d'inconvénient quant au public, puifquil 
» importe peu aux fujets, de plaider dans un tri- 
».bunal ou dans.un autre». ; 

Il'eft plus für de dire ayec Loifeau, qu'il im- 
porte au peuple comme au roi lui-même, que les 
jurifdiétions ‘ne foient point muitipliées , « parce 
» que la zuflice demeurant en {on intéerité & pre- 
» miêre amplitude, il s'y peut trouver un juge 
» plus capable & de meilleur confeil, @ les fu- 
» jets plaideront à moindre frais que quand elle 
»eft. démembrée , qui «eft la: réfolution de Du- 
» moulin fut le. 10° article de la coutume:.:.…. 
».8t, de fait par l’éait de Rouffillon , art. 25, il 
» eit ordonné que les juflices communes feront 
» exercées par un. feul & même juge, qui fera 
» commis alternativement par ceux qui ont part 
» en icelles ». De l'abus des juflices de village, 
p. 32 & 33 de l’édition in:8°, de 1628. 

Un arrèt du 28 juillet 17209 l’a ainfi jugé pour 
la coutume de la Rochelle. On peut en voir lef- 
pêce très-détaillée ; dans le commentaire de Vañlin, 
arte 2°, 297 iv: ; 

uant à là réunion de plufñeurs Juflices en une, 
nous avons à cet égard une loi exprefle dans l’art. 
21 du chapitre 12 de l'ordonnance de 1535, qui 
défend de sravailler les fujets, en les tirant dune 
jurifdiétion en une autre, quoique elles appar- 
tiennent toutes deux au même feigneur. 

‘Left ‘vrai que cette. ordonnance:eft particulière 
à la Provence, & certe réunion des jurifditions 
eft aujourd'hui vue d'un œil affez favorable , parce 
qu’elle tend à rendre: l'exercice de la yuflice plus 
régulier , en en multipliant les miniftres inférieurs 
dans le même lieu, & en y attirant plus de jufi- 
ciables. Ileft.certain néanmoins que le feigneur ne 
peut pas faire cette réunion de fon chef. Il faut 
des letires-patentes, que !les tribunaux n’enregif- 
trent qu'après une information de commodo 6 in- 
commode , pour favoir fi les habitans du lieu où 
l'exercice de la jurifdiétion fera fupprimé, ou même 
fi d’autres perfonnes n'en fouffrent point quelque 
inconvénient. ARR ONTE 

&. VIL De quelques droits attachés à celui de juf- 
tice. Outre la jurifdiétion proprement dite, les fe1- 
gneurs à quielle appartient ont divers droits ho- 
norables ou ‘utiles. Les uns font des déférences 
payées à la puiflance publique que donne la jurif- 
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diétion ;'les autres réfultent du droit de fifc qui at- 
tribue au pofefeur de cette puiffance publique tou: 
tes les chofes qui n’apparriennent à perfonne. C’eft 
ce qui faitgdire à Loifean que tous les droits de 
quflice peuvent fe rapporter à trois chefs, la puif- 
fance, l'honneur, & le profit. Des feigneuries | chap. 
SR ENTEN 

Les droits de la première claffe font proprement 
ceux qui forment la jurifdiétion. On comprend tous 
ceux de la feconde claffe fous le nom de droits ho- 
norifigues, Les autres confiftent principalement dans 

les droits de chaffe, de pêche, de rivière, îles & at- 
tériffemens , d’épaves, de propriété des biens vacans, 
de rriage, de varech , de confifcation, de déshérence , 
de bétardife , d'aubenage, d'amendes , de colombier , 
de /cel aux contrats, ou tabellionage , de greffe, de 
hallage, ou de marché, de péage, de bannaliié, de 
corvée, de ban-vin, &c. 

On parle de chacun de ces droits dans leur arti- 
c'e particulier. | | 

On fe contentera d’obferver ici qu'il y a une va- 
riété prefque infinie à cet égard dans nos coutu- 
mes , & même dans les titres de chaque feigneurie ; 

les unes attribuant tous, ou prefque tous ces droits 
aux hauts-jufticiers qui font revêtus de la puiffance 
publique dans un degré éminent; les autres en at- 
tribuant une partie plus ou moins confidérable aux 
moyens, ou même aux bas-jufticiers. 

ll y a même des coutumes qui accordent quel- 
ques-uns de ces droits aux fimples feigneurs de 
ficf, & quelques autres, tels que le cel aux contrats, 
ou droit de tabellionage, n’appartiennent qu'aux fei- 

. neufs titrés, dans prefque toute la France. 

S. VIT. Des charges attachées au droit de juflice. 
L'article 45 de l'ordonnance d'Orléans « enjoint à 
» tous haut -jufliciers de falarier leurs officiers 
» de gages honnêtes , de faire adminiftrer la juf 
» ticeen lieu certain, & d'avoir prifons sûres, lef- 
» quelles, d'autant qu’elles ne doivent fervir que 
» pour la garde des prifonniers , le roi défend être 
» plus baffes que le rez-de-chauflée ». 

C'eft donc une obligation commune à tous les 
feigneurs, ayant juflice haute, moyenne &' bañe, 
de la faire exercer 4 leurs frais. Cette obligation eft 
une fuite de leur pouvoir & des profits qui font 
attachés à la juflice. Voyez Loifel, liv, 2, tir. 2, 
reg. 43, & l'Hommeau, Ziy, 2, n°. 2. Mais cela ne 
s'entend que de ce qui doit être jugé gratuitement, 
fuivant les ordonnances, en matière civile & en 
matière criminelle, lorfqu’il n'y a point de partie 
civile. Les obligations des feigneurs font à cet 
£gard les mêmes que celles du roi & de fes juges. 
Il feroit donc inutile de s'étendre à ce fujet. Voyez 
le tits 17 des matières fommaires de l'ordonnance de 
1667, les art, 1 & 6 du tit. 1 de l'ordonnance de 
1670 , les art, 16 & 19 du tit. 2ÿ de la même or- 
donnançe, 6 l'art. 9 de l’édit di mois d'août 1708. 

L'arrêt des grands-jours de Clermont , du 10 dé- 
cembre 166$, enjoint aux feigneurs « de fournir 
# un auditoire certain pour rendre la jufhce & dans 
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» icelui un lieu sûr pour fervir au dépôt dugrefe, 


_» dans lequel toutes les minutes, expéditions & 


» repiftres, tant de l’audience que des procès ci-. 
» vils & criminels demeureront, à peine de priva- 
» tion de la jufficen. x 

M. le préfident Bouhier dit que cet auditoire 
doit être en lieu public & libre & non dans la mai- 
fon feigneuriale ; la Touloubre en dit autant dans 
fa jurifprudence féodale: cet auteur cite deux ar- 
rêts des 4 mars 1646 & 2 juin 1656, l'article 1x 
du réglement général de 1678 ,titre des inflances 
criminelles , art, 11 & l'arrêt rendu le 11 avrilayix 
par des commiffaires délégués , entre le feigneur 
& la communauté de Rougiers , qui dit expreflé- 
ment : « ordonnons que ledit de Valbelle donnera 
» un auditoire convenable pour l’exercice de la juf- 
» tice, autre que la maifon feigneuriale par lui ha- 
» bitée ». part, 1, tit. 3, 6. 22. 

Cependant cela ne s’obferve pas par-tout , & la 
puiffance des feigneurs n’eft pas aflez redoutable 
pour qu'il en réfulte de grands inconvéniens au- 
jourd'hui. | | 

Ilferoit adefirer que les juflices [eioneuriales fuflent 
exercées fur les lieux. Plufieurs arrêts deréglement 
des différentes cours du royaume l’ordonnent ainfi. 
Maisle défaut de praticiens dans la plupart desvillages 
a fait introduire dans bien des pays un ufage con- 
traire. Beaucoup des juflices feigneuriales ne s’exer- 
cent que dans le palais, où le juge royal auquel 
elles refiortiffent, tient lui-même fontribunal. 

Enfin l'obligation de nourrir les enfans expofés ; 
eft, fuivant le droit Commun,une des charges de 
la jurifdi@ion , ou , fi l'on veut, une des fuites du 
droit d’épaves. I y a néanmoïns des pays où les 
communautés feules ont cette charge, chacune dans 
fon territoire. ( M. GARRAN DE COULON , avocat 
au, parlément. ) 

JusTicE fommaire, eft celle qui ne s'étend qu'à 
des affaires légères, & dont linftruétion fe fait 
brièvement & en forme fommaire. Elle revient 
a celle des juges pédanées du droit, dont la 
juflice étoit fommaire, c’eft-à-dire , s’exerçoit feus 
lement per annotationem, fuivant ce que dit la no- 
velle 82, chap. $, pour plus de briéveté & de 
célérité , à la différence de la juflice ordinaire qui 
fe rendoit plus folemnellement ,; & per plenam 
cognitionem ; la jurifdi@ion des défenfenrs des cités 
étoit aufhi une uflice fommaire. 

En France, la juflice des bas-juficiers eft foms 
maire dans fon objet @c dans fa forme. 

L'article 13 de l’ordonnance de Blois veut que 
tous juges foient tenus d’expédier fommairement &c 
fur le champ les caufes perfonnelles non excédentes 
la valeur de trois écus un tiers, fans appointer les 
parties à écrire ni à informer. 

Les jurifdiétions des maîtrifes particulières, con: 
nétablies, élefions, greniers à fel, traites foraines 
confervations des privilèges des foires, les confuls, 
les juflices & maifons-de-ville, & autres jurifdiétions 
inférieures, font toutes Juflices fommaires: Ming nage 
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heures après l'échéance de l'aflignation,, les parties 
_peuvent être ouies en l'audience & jugées fur le 
champ , fans qu’elles foient obligées de fe fervir du 
miniftère des procureurs. Voyez l'ordonnance de 
1667, tit, 14, arts 14 6 15. 

. Dans tous les tribunaux , les matières fommaires, 
dire, légères , fe jugent aufli plus fommaire- 
Je les autres. Voyez MATIÈRES SOMMAIRES. 
auf: l'édit portant établiffement des confuls , de 
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© autres édits concernant les villes. (4) 
USTICE fouveraine , eft celle qui eft rendue par 
le fouverain même ou en fon nom, par ceux qui 
font à cet effet dépoñitaires de fon autorité fouve- 
raine , tels que les parlemens, confeils fupérieurs 
& autres cours fouvcraines. Voyez Cours, JUGES 
en dernier reffort, PARLEMENT. (4) 

JUSTICE fubalterne, fe prend quelquefois en 
général pour toute j#flice qui eft fubordonnée à 

une autre ; mais dans le fens le plus ordinaire, on 
entend par-à une juffice feigneuriale. (4) 
. JUSTICE fupérieure, fignifie en général toute 
Juflice prépofée fur une autre juflice qui lui eft 
fubordonnée, à l'éffer de réforiner fes jugemens 
lorfqu'il y a lien. Ainfi, les baïlliages & féné- 
chauflées font des juflices fupérieures , par rapport 
aux prévôtés ; mais par le terme de juflices fiupé- 
Tieures, on entend ordinairement les jurifdiétions 
fouveraines, telles que les cours & confeils fupé- 
rieurs. (4): | 

JUSTICE temporelle ou du temporel , eft une juflice 
feigneuriale appartenant à quelque prélat ou autre 
eccléfaftique, chapitre où communauté, & attachée 
à quelque fief dépendant de leurs bénéfices. 

Ces fortes de Juflices temporelles font exercées 
par des officiers féculiers , & ne connoïffent point 
des matières eccléfiaftiques, mais feulement des 
affaires de la même nature que celles dont con- 
 noïflent les yuflices feigneuriales appartenantes à 

des feigneurs laïques. 

On ne fuit pas en France le chapitre god cle- 
ricis , extra de foro competenti , qui veut que dans ces 
jurifdiétions temporelles on juge les caufes fui- 
vant le droit canon, à l’exclufion dés coutumes 
des lieux ; on y fuit au contraire les ordonnances 

… de nos rois & les coutumes des lieux. 

L'appel des fentences de ces fortes de jurifdic- 
tions fe relève pardevant les juges royaux, de 
même qu'il s’obferve pour les autres jwflices fei- 
 gneuriales, à quoi eft conforme le chap. /£ duobus 
S. ul. extra de appellationibus ; quoique le con- 
traire foïit pratiqué dans la plupart des autres états 
chrétiens, fuivant le chap. Romana, S. debet autem 
de appellat. in fexto, qui n’eft point obfervé en 
France, comme il eft noté en la glofe de ce cha- 
pitre, & que l’auteur du fpeculum l'a remarqué, 
tit, de appellat. $. nunc trafemus, nonobftänt que 
ce dernier texte ait été fait pour la France , étant 
adreflé à l’archevèque de Reims. Vovez Loifeau, 
traité des feïgneuries, chap. 15, n, 33 6 fuiv. (A) 

Jurifprudence, Tome V, | 


6; ; & lédit de 1577 pour les bourgeois poli- 
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JUSTICE vicomtitre, dans quelques coutumes , 

comme en Artois & en Picardie , eft la moyenne 

Juflice qui appartient de droit à tout feigneur, dès 

qu'il a un homme de fief, c'eft-à-dire, qu'il a un 
fief dans fa mouvance. 

Elle a été ainfi appellée, parce que les vicomtes, 
dans leur première inftitution, n’avoient que la 
moyenne juflice. 

Ïl appartient à la juflice vicomtière de connoître 
de toutes les aétions pures, perfonnelles, civiles ; 
le vicomtier peut auffi donner poids & mefures, 
tuteurs & curateurs, faire inventaire ; il a la po- 
lice & la voirie. Voyez l’annotateur de la coutume 
d'Artois, fur l’art. $ & l’art, 16 ; les anciennes 
coutumes de Beauquefne, arr. 1,2, 3 6 4 ; Mon- 
treuil, art. 18, 19, 21, 29, 40, 41; Amiens, 
art. 114 ; S. Riquier, art, ÿ ; Saint-Omer , art. 10. 

En Normandie, les vicomtes font les juges des 
roturiers. Voyez VICOMTES. (4) 

JUSTICIABLE , adj. fe dit en droit, de celui 
qui eft foumis à la jurifdi@tion d’un juge. Chacun 
en général eft jufliciaile du juge de fon domicile; . 
c'eft pourquoi dans les anciennes reconnoiffances 
concernant le droit de juftice du feigneur, on voit 
que le reconnoiffant confitetur fe ele hominem le 
vantem , & cubantem, 6 jufliciabilem, &c. ce qui 
dénote que ce n’eft pas le lieu où lon pañle la 
journée, mais le lieu où lon couche gui rend 
Jufliciable du juge de ce lieu ; cependant, en ma- 
tière de police, chacun eft jufliciable du juge du 
lieu où.il a commis quelque contravention aux 
réglemens de. police, quand même il n’y auroit 
qu'une demeure de fait & non un vrai domicile, 


* 


, & même quand il n’y feroit pas levant & cou- 


chant : en matière criminelle, on eft jufliciable du 
juge du lieu où le délit a été commis. On peut 
auf, en matière civile, devenir Juflciable d’un 
juge autre que celui du domicile, comme quand 
il s’agit d’une matière attribuée à un certain Juge; 
ainfi, pour raifon d’une lettre-de-change, on de- 
vient jufliciable des confuls ; en matière des eaux & 
forêts , on eft jufliciable des juges des eaux & forèts, 
€c. On devient auffi jufliciable d’un juge de pri- 
vilège, lorfqu'on eft afligné devant lui par un 
privilégié , c’eft-à-dire , qui a fes caufes commifes 
devant lui; enfin on peut devenir Jufliciable d’un 
juge autre que fon jhge naturel , lorfqu’une aflaire 
eft évoquée pour caufe de connexité ou litifpen- 
dance. (4) 
JUSTICIEMENT , f. m. terme ufté en Nor- 
_ mandie, pour exprimer une exécution de juftice. 
w 
dusTIcIER , f. m. ( Droit public.) eft celui qui 
a droit de juitice. + 
Haut-uflcier , ef le feigneur qui a le droit de 
haute-juitice, ou le juge qui l’exerce pour lui. 
Moyen juflicier , eft celui qui a droit de moyenne 
jufiice. PTE ra 
Bas-jufticier , eft celui qui a droit de baffe-juftice 
feulement, Voyez JUSTICE 6 jo (4) 
ee 
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Jusricier, v. a@. (terme de Palais, ) en matière 
criminelle fignifie exécuter contre quelqu'un un juge- 
ment qui prononce une peine corporelle. (4) 
JUSTIFICATIF , adj. eft ce qui fert à la juftis 
fication d'un accufé, Ce terme eft principalement 
ufité en parlant des faits juflificatifs , à la preuve 
defquels un accufé peut être admis après la vifite 
du procès. Voyez FAITS JUSTIFICATIFS. (4) 
JUSTIFICATION , f. f. en matière civile figniñe 


preuve pour la juflification d'un fait. Pour opérer la 


| juflification, on produit des pièces , on fait entendre 


des témoins. 

En matière criminelle on entend par jufhification, 
ce qui tend à la décharge de laccufé. Voyez ABSO- 
LUTION 6 FAITS JUSTIFICATIFS. ( 4) 

JU VEIGNEUR, f.m.JUVEIGNEURIE, ff. (Jurifp.) 
du latin junior, termes ufités dans la coutume de 
Bretagneen matière féodale, pour défigner les puinés 
relativement à leur aîné. Woyez JUIGNEUR. 

Les juveigneurs ou puinés fuccédoient ancienne- 
ment aux fiefs de Bretagne avec l'aîné ; mais comme 
le partage des fiefs préjudicioit au feigneur domi- 
nant, le comte Geoffroi, du confentement de fes 
barons, fit en 118$ une aflife ou ordonnance por- 
tant qu’à l'avenir il ne feroit fait aucun partage des 
baronnies & des chevaleries ; que l'aîné auroit feul 

_ces feigneuries, & feroit feulement une provifion 
fortable aux puinés, € junioribus majores proyiderent. 
Il permit -cependant aux ainés, quand il y auroit 
d’autres terres, d’en donner quelques-unes aux puinés 
au lieu d’une provifion; mais avec cette différence 
que, fi l'aîné donnoit une terre à fon puiné à la 
charge de la tenir de lui à la foi & hommage ou 
comme juveigneur d'ainé, fi le puiné décédoit fans 
enfans & fans avoir difpofé de la terre , elle retour- 
neroit, non pas à l'aîné qui l’avoit donnée, mais au 
chef- feigneur qui avoit la ligence ; au lieu que la 
terre retournoit à l’ainé, quand il l’avoit donnée 
fimplement fans la charge d'hommage, ou de la 
tenir en juveigneurie ; ce qui fut corrigé par Jean I, 
en ordonnant que, dans le premier cas, l’ainé fuc- 
céderoit de même que dans le fecond. 

Le duc Jean ÏI ordonna que le père pourroit 
divifer les baronnies entre fes enfans, mais qu'il 
ne pourroit donner à fes enfans puinés plus du tiers 
de fa terre. Suivant cette ordonnance, kes puinés 
paroiffoient avoit la propriété de leurs tiers ; cepen- 
dant les articles 547 & 563 de l’ancienne coutume 
décidèrent que ce tiers n’étoit qu'en viage. (4) 

Cette difpoftion , conforme à celle des coutumes 
voifnes d'Anjou & du Maine, fut changée par la 


“nouvelle coutume, qui donne les deux tiers à l'aîné, 


» &c l’autre tiers aux puinés par héritage, tant fils 
» que filles, peur être partagés par l’ainé entre eux 
» par égales portions, & le tenir chacun defdits 
_» puinés, comme juveigneur d’ainé en parage & 
» ramage dudit ainé ». 
Au refte, on diftingue deux fortes deuveigneuries , 
la juveigneurie en parage & la Juyeigneurie fans 
arag2. sl 
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UT 
La juveigneurie en parage, qu'on appelle auffi 
juveigneurie en parage & ramage, eft celle que la 


cd 


‘parenté établit entre l’ainé & les puinés, lor{qu'un 
fief eft partagé entre eux. On l'appelle juvergneurte \ 


airs 
fpèce 
ei 


en parage & ramage, parce que les puinés font 
& co-teneurs avec leurs aînés, @& que cette € 
de juveigneurie procède de la parenté coll 
que l’on défignoit autrefois fous le nom de 
Ët branchage , attendu que chaçun des frèt 
mence une branche ou rameau différent danslarb: 
généalogique. $ De: 


4 


: rai ET 5 
L'autre efpèce de juveigneurie, qu'on appelle, ju= M 


veigneurie fans parage par la raïfon contraire, € 


exemple, que le puiné ou fon héritier en fait lalié- 
nation à 
On l'appelle auffi juveigneurie fimple, art. 331 É 342e 


M. de Perchambault de la Bigottière dit que le parage 


ceffe auffi lorfque la parenté eft arrivée au neuvième 


degré. Mais quoique cela foit affez conforme aux 
règles ordinaires du parage, on ne trouve rien de 
femblable dans la coutume de Bretagne: & l'acte 
de notoriété dont on parlera à la fin de cet article, 
fuppofe le contraire. | | 


Îl eft certain du moins que, dans la coutume de. 


Bretagne, la juveigneurie ne finit pas par la ceflation 
même de la parenté, comme le parage dans Îles 
coutumes voifines. Cette juveigneurie reçoit feule- 
ment quelques modifications ; elle devient Juve 
gneurie fimple ou juveigneurie fans parage. Il y a 


quelque apparence que des ufages à-peu-près fem- M 


blables fubfiftoient autrefois dans ie Poitou, &t 
que c’eft à la première origine dé toutes ces tenures 
en part prenant , part mettant, êc autres tenures en 


celle qui s'établit « quand le fief ( ou plutôt la por“. 
» tion de fief) baïllé au juveigneur vient à la main | 
» d'un étranger qui n'eft du ramage »; lors, par M 


titre de vente, de legs ou de donation. 


| 


} 


1 
\ 
+ 
| 
‘ 


gariment, qu'il a été depuis permis d'établir par 


convention fous le nom de parages conventionnels. 
Quoi qu'il en foit, il y a des rapports & des 

différences entre les juveigneuries en parage &c les 

juveigneuries fans parage. Dans les unes & les autres, 


le juveigneur tient en même temps du feigneur de 


l’ainé que la coutume appelle éigneur fupérieur, 

de l'aîné ou fon repréfentant qu'elle appelle feigneur 
proche, 1\ tient en ligence du feigneur fupérieur ; il 
tient en juveigreurie de l’airé on du feigneur proche, 
Ii doit hommage à l’un & à l'autre; mais l'hom- 


é 


mage qu'il rend au feigneur fupérieur , eft un hom- 9 


mage-lige, tel que tous les vafflaux le doivent en 
Bretagne à leur feigneur. Il doit fe faire l'épée & 
éperons Ôtés, tête nue, en ayant les mains entre 
celles de fon feigneur , & s’inclinant. L’hommage 
dû à l’ainé ou feigneur proche eft moïns folemnel. 
Enfin les ventes ; rachats & hante-juftice reftent au 


feigneur fupérieur & non pas à l'aîné, art. 72, 330, \ 


331» 333 & 341 
L’hommage que 


fon feigneur proche, ne différe ae celut qu'ii fait 
à {5n feignèur fnpérieur qu'en ce qu'il y déclare le 
faire comme fuyeigneur d'ainé; au lieu que Fhom- 


le juveigneur fans parage fait à 


à JUY 
… mage-lige fe fait en qualité d'homme-lige. Le juveigneur 
en parage fait l'hommage « faus Ôter l'épée ni épe- 
… » rons, ni mettre les mains entre celles de fon 
« » aîné; mais doit l’ainé baifer le Juveigneur ». Art, 
334 © 335. 
| a fœur même de l’ainé eft exempte de tout hom- 
… mage durant fa vie. Mais, après fa mort, l’ainé peut 
exiger cet hommage de fon héritier ou ayant caufe, 
“quelque temps qu’on ait été fans le lui faire : & 
lorfqu'on ne lui rend pas cet hommage, il peut faifir 
… & faire les fruits fiens jufqu'à ce que la foi foit faite, 
… Maïs la faifie du feigneur-lige pafle avant celle de 
lainé, & le juveigneur n’eft mème tenu de lui mon- 
trer fa tenure que quand le feigneur fupérieur exige 
cette montrée de l’ainé. Le délai eft d’ailleurs le 
. même pour faire hommage à l’ainé que pour le faire 
au feigneur fupérieur : Le juveigneur n’a que quarante 
« jours pour. cela. Cependant lorfqu'il n'y a pas eu 
… d'hommage précédent , il faut que l'aîné en fafle ré- 
quifition aux juveigneurs. Cette demande doit être 
… libellée, comme toutes celles que l'aîné fait à fes 
… puinés à raifon du fief. La coutume accorde à ce 
… fujet aux juveigneurs divers autres privilèges qui, 
—_ comme les précédens , n’ont plus ou prefque plus 
d'objet depuis la procédure établie par l'ordonnance 
de 1667. Art. 134, 336 , 337 » 338 » 340 » 341 à 342» 
343: 344 © 345: oi 
La plus grande prérogative des juveigneurs enparage 
eft qu'ils fe peuvent feoir en jugement à côté de 
leur aîné ou de fon juge; ils ne font tenus de lui 
faire obéiflance qu’autant que l'aîné déclare qu'il les 
reconnoït pour fes juveigneurs. Art. 339 ; 134» 340 
& 349. | 
Suivant l’art. 541 de la nouvelle coutume de Bre- 
tagne , la juveigneurie doit être l'une des conditions 
du partage des fiefs , fait dans une fucceflion. D’Ar- 
gentré lui-même en convient dans fon Aitiologie 
fur cet article, quoiqu'il eût fait tous fes efforts pour 
faire décider le contraire, & il annonce que cela 
réduira tous les fiefs de la province en juveigneurie, 
Cependant les derniers commentateurs de la cou- 
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tume de Bretagne difent que cette tenure n’a lieu 
qu'en vertu d'une convention exprefle à laquelle 
l'aîné & les puinés peuvent s’oppofer. 

Il paroit même que cette tenure eft tombée en 
défuétude en Bretagne, fans doute parce qu'elle 
n'apportoit que de l'embarras, fans être utile ni à 
l’ainé ni aux puinés.« Comme les fiefs en juveigneurie, 
» dit M. de Perchambauit fur l'art. 330, ne font 
» que de vieilles reliques de l’antiquité, & que ces 
» droits étoient de pure imagination , & ne font. 
» plus d'aucun ufage;. nous n’en parlerons pas 
» davantage ». | 

Ce magiftrat répète la mème chofe fur l’art. 334 de 
la coutume. Mais quel que foit l'ufage a@uel , fa con- 
noiffance des tenures en juveigneurie eft ab{olument 
indifpenfable pour régler les droits des feigneuries, 
pour lefquelles on eft fouvent obligé de fe référer à 
de très-anciens partages. Cette connoiflance peut 
auff fervir à conftater la parenté de plufieurs familles, 
Un ae de notoriété, donné par les avocats du 
parlement de Bretagne le 16 décembre 1756, attefte. 
« que l’homme noble qui tient fa terre en parage 
» & ramage, comme yuveigneur, qui s’eft inféodé 

ainf d'après fes ancêtres fucceflivement, eft réputé 

iffu du même tronc & du même fans que l’ancien 
feigneur dont fes ancêtres ont reçu la terre qu'il 
pofsède; fans que le parage & le ramage finiffent, 
pour devenir juveigneur fimple, qu’au cas que fa 
terre foit tranfportée en main étrangère, fuivant 
l'art, 331 de la même coutume ; & qu'il eft indif- 
férent qu'il ne porte pas le même nom ni les 

mêmes armes de l’ancien aîné de la maifon dont il 
_eftiflu, parce qu’il eft d’une vérité conftante dans 

l’hiftoire, que, dans les douzième & treizième 

fiècles , les puinés prenoient de nouveaux noms 

& de nouvelles armes, fuivant les terres qu'ils 

recevoient en partage ». : 

Cet aûte de notoriété eft le quarante - deuxième 
de ceux qui font imprimés à la fin du tome IIT du 
journal du parlement de Bretagne. ( M. GARRAN 
DE COULON, avocat au parlement, ) 
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K, Dixieme lettre de notre alphabeth: elle eft 
ia marque diftinftive des monnoies qui fe fabri- 
quent à Bordeaux. 


RAS À 
KARION ox CARION, ce mot paroît fyno- 


nyme de chariage, que l’on prononce en picard ou 
flamand cariage, On a ainfi nommé une portion de 
la dime que l’on donnoit à celui qui fe chargeoit 
de la voiturer chez le décimateur. On a dans la fuite 
fait de cette fonétion une efpèce d'office inféode, 
dont le karion étoit le produit. Woyez le Gloffaire de 
Ducange, aux mots Redecima 6 Cario, & celui 
de dom Carpentier fous ce dernier mot € aux mots 
Crientia & Menagium 2, ( Article de M. GARRAN 
DE COULON.) | 

KAUWELERIE, ce mot fe trouve dans une 
chartre de l’an 1286, tirée d’un cartulaire de Na- 
mur. « Les Kamweleries, y eft-il dit, 12s foumeleries, 
» les barefceps dont je avoie les reliés & les quatre 
» deniers de orloefs ». T7 

Dom Carpentier qui rapporte cet extrait au mot 
Kavallus, dit que la kauwelerie eft une redevance 
pour le rachat du fervice, qu’on doit à fon feigneur 
avec des chevaux. ( Article de M. GARRAN DE 
CoULoN. ) Are 

KAYAGE , CAYAGE, ou QUAÏAGE, c'eft un 
droit qu'on paie pour charger, ou décharger fur 
un kay, ou quai. Une chartre de l’an 1360 porte, 
« lefquielz kais de la Rochelle furent de feu Guiart 
» de la Gravelle, & à lui appartiegne & doie an- 
» partenir le droit de prendre le Kayage & le proffit 
» defd. kays & de la vafe ». Voyez les Gloffaires 
de Ducange 6 dom Carpentier, aux mots Caïagium 
fous Caya & Kaafgium. (Article de M. GARRAN 
DE COULON.) 


KE 


KEURE, terme particulier de La Flandre flamande, 
qu'on trouve fréquemment employÿé dans les cou- 
tumes & les chartres de cette province. Il dérive 
da verbe flamand Keuren | qui fignifie ftatuer, 
juger, approuver publiquement, & par cette 
raifon , il défigne un flatut, une loi, un régle- 
ment. On le‘trouve dans cette fignification, dans 
Particle 
Artois. 

À Berg-faint- Winox, on appelle keure, le 


LA 


5 de la coutume du pays de Langle en 
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territoire fur lequel vue immédiatement la ju= 
rifdiétion échevinale de cette ville. 


KEUR-FRÈRE, KEUR-S@UR, fignifient litté+ 


ralement frère & fœur de loi. On fe fert de cette. 
expreflion en Flandre, pour défigner les bourgeois 
d'une même ville, parce qu'ils vivent fous une 


loi commune. Voyez CONFRATERNITÉ de coutume. 


KEUR-HEERS , font dans la même province 


des officiers municipaux, chargés de faire exécuter 


les keures. Il y a des endroits où les keur-heers 
font tout-à-lafois échevins : par exemple, à Berg- 
faint-Winox, ces deux mots font depuis un temps 


immémorial, employés conjointement pour dé- M 


figner les officiers qui exercent la juftice haute, 
moyenne & bafle, qui maintiennent la police, & 
adminiftrent les affaires communes de la ville & 
de la châtellenie. | 

Dans d’autres endroits, les kewr-heers forment 
un tribunal féparé des échevins. Ceux dû bourg 
d'Arkes font bornés à l’adminiftration de la po- 
lice & de la juftice criminelle ; ils n’exercent même 
leurs fon&tions, qu’en vertu de la conjure du re- 
préfentant du feigneur. 

Les keur-heers de Gand forment le premier or- 
dre de la jurifdiétion municipale de cette ville; 
on les appelle les échevins de la keure ou du haut- 
banc, à la différence du fecond ordre des ofhciers 
municipaux , qu'on nomme des parchons ou du 


bas banc. Les échevins de la keure ont la connoif- 
fance de toutes les aétions perfonnelles, réelles & 


mixtes, en matière foit civile, foit criminelle. 
Une fingularité remarquable dans l’échevinage 
de cette ville, c’eft que l’on peut appeller, foit 
du banc de la keure, foit de celui des parchons, 
aux deux bancs réunis, qui forment alors ce qu’on 
appelle la vierfchare. Voyez VIERSCHARE. 
La coutume de Bailleul donne le nom de Keur- 
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heers à des officiers prépofés par les échevins 


pour avoir infpeëion fur les denrées. 


| K I 


KIENERIE ou CHieNNERIE. Dans les temps de 
la barbarie féodale les feigneurs .obligeoïent leurs 
fujets à loger & à nourrir leurs chiens de chaffe. 
lis les déchargèrent enfuite de cette corvée avilif- 
fante moyennant une redevance qu'on appella kce- 


nerie, ou chienrterie, Voyez le Gloffarium novum de 


dom Carpentier , ax mot Chenaria, 6 l'article Pañt 


de chiens. ( Article de M, GARRAN DE COULON. ) 


L Onzième lettre de l’alphabet, qu’on trouve 


… employée dans les monnoies de France, pour dé- 
figner celles qui ont été fabriquées à Bayonne, 


VA ee 
| ; LABIAL, adj. fignifie ce qui fe dit de bouche 


+ feulement; on appelle offres /abiales celles qui ne 
font faites que de bouche, ou même par écrit, 
mais fans exhiber la fomme que l’on offre de payer, 
à la différence des offres réelles qui fe font à de- 
… niers découverts. Voyez OFFRES. (4) 


— LABOURAGE, f. m. ( droit de) on a ainf 
nommé un droit appartenant à l’évèché de Lifieux, 
{ur les vins déchargés à Pont-l’Evêque. Une chartre 
… de l'an 1408, donnée par le roi Charles VI, & 
-dont l’extrait eft rapporté par dom Carpentier, au 
mot Laboragium 2, en donne l'explication fuivante: 
tamtôt que les vins amenés par lad. rivière & 
arrivés audit port ( du Pont-’Evèque}, font tirés 
& mis hors des nefs ou des bateaulx, & aflis 
à terre fur ledit port, notredit confeiller doit 
avoir & a-accoutumé recevoir, pour chacune 
… » pièce de vin , trois poitevines de /abourage ». 
(M. GARRAN DE COULON.) 
LABOUREUR , f. m. ( Droit politique 6 civil.) 
par ce mot, on entend défigner l’homme utile 
& laborieux, dont l'habitation eft dans les cam- 
pagnes , qui ouvre & déchire le fein de la terre, 
qui l’enfemence & recueille la principale nourri- 
ture de fes femblables. Il tire fon origine du mot 
laborare, qui fignifie travailler ; & comme fon 
travail eft, à raifon de fon objet, le travail par 
excellence, on a nommé l’homme qui s’y con- 
facre laboureur , c’eft-à-dire, le travailleur. 
Il ne faut au /Zaboureur ni patentes , ni titres; 
.teut homme robufte & courageux peut cultiver 
l'héritage que fes pères lui ont laiffé , qu’il a acheté 
de fes épargnes, ou qu'il a affermé. Depuis un 
“arrêt du confeil rendu en 1766, il peut, à l’af- 
pect d'une terre en friche, armer fes mains d'un 
fer, pour l'ouvrir, la remuer & la rendre fertile ; 
il peut, fur ce fol délaifé , fe conftruire une cabane, 
une grange, pour y recevoir Le fruit de fes fueurs. 
… Tous les légiflateurs qui ont fenti combien il 
étoit intéreflant d'encourager l’homme naturelle- 
ment ennemi de la gêne & de la fatigue, à la 
culture de la terre, ont eu grand foin de l’y ex- 
citer par des privilèges & des diftin@ions. Tous 
les peuples chez lefquels l’état de cultivateur a été 
honoré, ont toujours été riches & puiffans. On 
eft difpofé à aimer, à défendre un fol qui nous 
nourrit ; on y tient. Le mot de patrie devroit 
être inconnu dans un pays où il n’y a pas de 
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campagnes fertiles, car on ne peut regarder comme 
patrie, qu'une région qui eft pour fes habitans ce 
qu'une mère eft pour fes enfans. “ 

Aux yeux de la raifon, l'emploi de Zaboureur 
eft le premier de tous ; celui qui l’a choïfi ne 
doit la confervation de fon exiftence qu’à lui-mème; 
il ne vit que par lui, & fait encore vivre les oi- 
fifs qui lui achètent fon fuperflu. 


Dans les fiècles d’ignorance &t de barbarie, où 
l’on ne trouvoit rien de plus noble que de ne 
pas favoir lire, & que d’être toujours armé pour 
défendre fes torts ou pour en commettre de nou- 
veaux, on dédaignoit l’emploi de laboureur ; mais 
a mefure que nous nous fommes avancés vers la 
lumière de la faine raifon , nous avons fenti tout : 
le prix d’un travail qui écartoit la famine, qui ame- 
noit l’abondance. Jamais on n’a plus écrit en fa- 
veur de l’agriculture que dans ce fiècle-ci ; jamais 
les laboureurs n’ont eu de plus zélés défenfeurs 
& de plus illuftres imitateurs. Les déclarations du 
roi font venues à leur fecours ; les unes pour les 
autorifer à vendre leurs denrées librement dans 
toute l'étendue du royaume, & même à les ex- 
porter chez l'étranger ; les autres pour les déter- 
miner à entreprendre de nouvéaux défrichemens. 


Avant de rendre compte de ces diverfes décla- 
rations, voyons quelles font les obligations du 
laboureur qui cultive des héritages anciens. Nous 
connoiflons principalement deux efpèces de lzbou- 
reurs, celui qui cultive fon champ, & celui qui 
fait valoir le champ d’un autre: le premier s’ap- . 
pelle propriétaire de terre, le fecond fe nomme fer- 
mier, Il y a des coutumes où tout propriétaire de 
terres a un feigneur : dans ces coutumes, la maxime 
nulle terre fans feigneur , eft la maxime générale. 
Elle n'eft pas auf belle & auffi jufte que celle 
qui eft adoptée dans d’autres coutumes, nul feigneur 
fans titre, car certainement les titres ne font venus 
que bien long-temps après la pofleffion des terres. 
Les premiers culrivateurs n’avoient d’autre feigneur 
que Dieu mèfie, qui a donné à l’homme les 
champs: divina natura dedit agros, 


Les conquérans font venus depuis , qui ont pillé, 
ravagé les terres cultivées, qui ont Exterminé les 
anciens propriétaires, ou les ont mis en fuite, &c 
ont enfuite accordé aux compagnons de leurs ex- 
ploits; plus ou moins de terrein, en proportion 
de leurs grades & de leur valeur. 


Ces différens compagnons gardèrent leurs por- 

tions de terrein, ou les affermèrent. Mais foit 
qu'ils les fiflent valoir par eux-mêmes , foit que 
l’efprit militaire les détournât de l’affujettiflement 
de la culture, & qu'ils en rejettaflent la fatigue 
fur quelque autre, ils furent toujours tenus à des 
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- droits ou à des devoirs envers le chef qui les leur. 
avoit diftribuées. Ces droits ou ces devoirs furent 
de différente nature : les uns étoient purement 
nobles, & n’engageoient celui qui y étoit aflu- 
jetti, qu'à refter fidellement attaché à fon chef, 
a lui prêter foi & hommage , à l'aider de fes for- 
ces, de fon courage, dans les circonflances où il 
pouvoit en avoir befoin. 

Les autres droits & les autres devoirs roturiers 
& abfolument aflerviffans, étoient de payer en 
argent ou en denrées une certaine redevance que 
l'on a depuis appellée cens , cenfives, champaris, 
dixmes ; lods & ventes, 6c. & de faire certains 
travaux , tels que ceux d’entretenir les chemins 
de celui de qui on relevoit, de faire fa récolte, 
de lui donner tant de journées dans le cours de 
l’année, | | 

Ces droïts ont eu auffi quelquefois pour ori- 
gine & pour caufe, de fimples concefhions de 
terrein , que le propriétaire ou le feigneur n’auroit 
pu cultiver & qu’il abandonnoït à la charge de 
lui payer en argent, en denrée ou en fervice 
telle ou telle chofe. Bien peu de ces conventions 
étoient écrites. L’ignorance & la barbarie ne fa- 
voient pas fixer leur droit pafif ou aétif d’une 
manière aufh claire que par l'écriture ; l’ufage étoit 
le titre général. Tant d’arpens, tant de redevance ; 
tant d'hommes, tant de corvéables. Les feigneurs 
qui naifloient, recueilloient , en recevant le jour, 
la domination & la faculté de percevoir tel ou 
tel droit fur les ferfs qui avoient le malheur de 
naître dans l'étendue de leur territoire. C’eft ce 
défaut de titres qui a établi la maxime prefque gé- 
nérale, nulle terre fans feigneur. 

Cette maxime n’a point pris naiflance & n'eft 
point encore adoptée dans les pays de droit écrit , 
parce qu'elle eft trop contraire à l’efprit de liberté 
qui animoit les Romains, lors même qu'ils n'é-. 


toient plus que des fujets. Nous avons même en- . 


core des coutumes, telles que celles de Troyes, 
de Chaumont, de Nivernois, qui lui font abfo- 
lument oppofées, & où une terre eft de fa na- 
ture préfumée _libre & franche, à moins qu’il 
n'exifie un titre bien clair, qui conftate qu'elle a 
un feigneur envers lequel elle eft aflujettie à tel 
ou tel droit. 

Ï réfulie de ces principes, que le Zaboureur qui. 
fe fixe dans un pays où la terre eft foumife, foit 
par l’ufage, foit par le titre exprès du feigneur, 
à un droit quelconque, ne peut fe fouftraire à la 
néceflté d'acquitter ce droit, à moins qu’un édit , 
qu'une déclaration du roi, qui eft le feigneur des 
feigneurs de fon empires ne l'en affranchifle. 

La coutume locale des terres & châtellenies de 
Lépenoux & Bouge , s'exprime ‘ainfi : fi aucun 
ayant terres à terrage , ceffe par trois ans € un mois 
de labourer € enfruiter lefdites terres, il eff permis, 
au premier laboureur de les prendre & labourer, 6 
2 eff dé aucun profit au feigneur, Jinon qu'il a douze 
gerbes de bled crues en icelles. 


| fendu, 


| pas fa terre, fe nuire à lui-même & nuire aux 


d'une demi-lieue de l'endroit qu'il a labouré. 


- 
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La coutume de Nevers permet à qui le veut , de : 
cultiver & de labourer les terres ou vignes que ” 
les particuliers laiffent en friche, fans autre requi- 
fition , en payant Les droits de champart. ou partie, =" 
felon la coutume & ufage du lieu où l'héritage ef 
affis, jufqu'a ce que par le propriétaire lui foit dés \ 


Ces réglemens font fages & ont été diétés par 
l'intérêt public ; car comme la terre appartient en- 
core plus aux hommes en général qu'à un pro- 
priétaire particulier , il n’eft pas jufte que l'indo- 
lence de ce particulier prive la focièté d’une por-« 
tion de richefle, & qu'il puifle, en ne cultivant 


autres. 


Le droit de champart auquel Particle de la cou- 
tume que nous venons de citer , aflujettit le Zabou« 
reur qui cultive le champ d’un autre, n’eft pas le 
mème que celui qui fe paie au feigneur : c'eft un 
droit qui appartient au propriétaire du champ pour: 
gage de fa propriété, campi partus. Dans quelques « 
endroits de cette province, le propriétaire peut M 
demander la troifième gerbe ; dans d’autres, il ne 
peut exiger que la quatrième, la cinquième, la 
fixième &c même la feptième. d 

Cependant, comme le propriétaire d'un champ 
peut avoir de bonnes raïfons pour le laifler en 
friche , la coutume lui permet de défendre de le 
labourer ; mais il faut que fa défenfe foit faite 
avant la culture : elle viendroit trop tard, f L& 
première façon étoit achevée, Il y a même cela de 
particulier, obferve le commentateur de la cou- 
tume, c’eft que fi l'ufage du lieu ef que celui qui à 
fait les gros bleds & fumé la terre, doive l’année [uis = 
vante faire les petits bleds , ce laboureur ne pourra 
être empêché de faire l’année fuivante les petits bleds ; 
car C’eft comme une feule culture de deux années À 

Par la même coutume, le Zaboureur qui a ainfi 
cultivé le champ d'un autre, eft obligé de porter M 
dans la grange du propriétaire le champart qu'il M 
lui doit, à moins qu’elle ne foit éloignée à plus M 


A 

Il réfulte de ces articles, que le propriétaire que 

la pauvreté , le découragement ou la parefle ont 
dégoûté de la culture, tire encore un grand avan: 
tage de fa propriété, & que l'homme a&tif qui n’en 
a point, trouve le moyen d'exercer fon induftrie 
laborieufe. | | + 


L'art. 3 de la même coutumene veut pas que le 
laboureur qui a travaillé ainfi, puiffe, même par la M 
plus longue poffeffion , acquérir da propriété du 
champ qu'il cultive : cela eft fondé fur une confé- 
quence très-raifonnable. Le propriétaire qui reçoit à 
chaque récolte un droit pour la terre qu'il avoit # 
laiffée en friche , n’eft plus cenfé la délaifler ; il pa- 
roît au contraire exercer fur elle plus que jamais fon. 
droit de propriété. Celui qui la cultive eft confi« 
déré comme fon fermier, qui ne feroit pas pro- 
priétaire de cette terre, quand même depuis cins 
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uante ans il n’auroit pas difcontinué de la mettre 
“en valeur. PR be Re | 

- Comme il n'y a pas un chemin pratiqué pour 
- conduire à toutes les portions de terrein, à tous 
- les héritages labourables , la règle eft que rout /a- 
“boureur peut pañler fur l'héritage voifin pour arri- 
“ver au fien, quand aucun chemin n'y conduit: 
« non-feulement alors, comme l'obferve l’auteur 
“» de la colle&tion de jurifprudence, il doit pañler 


NE LA L L2 ’ , ni 
| par l’endroit le moins incommode en dédomma- 


-» nière qui peur lui caufer le moins de dommage ». 
- Cela aété ainfi jugé par arrèt du 3 avril 1756, au 
_ parlement de Paris. FR 
 Lorfqu'il fe trouve dans une pièce de terre un 
-ravin ou une rigole qui fervent à l'écoulement des 
eaux qui tombent du ciel , il n'eft pas permisaà un 
- propriétaire de les changer de lieu, à moins que 
le changement ne puifle fe faire fans porter le moin- 
dre préjudice aux autres propriétaires. Cela a été 
“jugé ainfi par arrêt du 26 juin 1751, rendu au rap- 
_ port de M. Sévert. 
L'état du cultivateur eft toujours le même, foit 
* qu'il laboure mille arpens, foit qu'il n’en cultive 
qu’un ; foit qu'il ait cent ferviteurs à fes gages &t 


vingt charrues en ation pour lui, ou foit que, 


….courbé vers la terre, il ne fe ferve que de fes bras 
pour la fertilifer. Néanmoins , comme celui quia 
une plus grande poñleffion ouvre à l'humanité une 
plus grande fource de richefles, il jouit de quelques 


privilèges que les autres n’ont pas. Ainf, par 


“exemple, celui qui a cinquante arpens de terres la- 
bourables fituées aux environs de fon manoir, peut 
avoir non pas un colombier, mais une volière de 
cinq cens paniers. 

C'eft par une fuite de cette faveur accordée à 
l'étendue de la culturé , qu'il exifte des réglemens 
portant exemption de miice pour le laboureur qui 
a tant d’arpens labourables, & pour fon premier 
valet de charrue. 

Les arrêts du confeil qui viennent de mettre en 
pays d'états les provinces du Dauphiné & de Mon- 
fauban, ont accordé aux cultivateurs une diflinc- 
tion qu'ils ne fe flattoient pas d'obtenir, en admet- 

tant dans les aSemblées qui forment l'adminiftra- 
tion provinciale, les propriétaires, & en leur don- 
nant voix délibérative concurremment avec Îes 

“membres du clergé & les gentilshommes de leur 
province. À | 

Ces prérogatives doivent encourager le zéle du 
grand cultivateur , fans humilier le pauvre qui rem- 
plit la tâche que:lui a impofée la nature , lorfqu'il 
confacre toutes fes facultés phyfiques à la fertilité 
du champ qu'il a affsrmé ou qu’il tient de fes pères. 

Un des plus grands fléaux que le cultivateur ait 
ÿ craindre dans les pays où la chaffe n’eft pas per- 
mife à tous les habitans, c’eft Le gibier. À peine la 
terre a-t-elle reçu la femence qu'il lui a confiée , que 
_des voleurs aîlés viennent fondre fur fon champ, 
& dévorent une partie de fes efpérances, L'épi 


_geant le voifin, il doit encore pañler de la ma- | 
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naiffant femble ne fe montrer que por nourrir le 


lièvre, le lapin, qui parcourent avec fécurité les 


campagnes fous les yeux du cultivateur qui n'ofe 
pas donner la mort à fes ennemis, Dans les gran- 
des capitaineries, dans les plaïfirs des princes, il 
ne lui eft pas permis d’enclorre fon champ, d'op- 
pofer des obftacles à la biche, au fanglier; il faut 
qu'il fouffre fans murmurer les incurfions de ces 
bêtes dévaflantes : il n’a que la foible & prefque 
inutile reffource de les épouvanter par des cris, 
par un vain bruit auquel -elles font bientôt accou- - 
tumées. On croiroit, à la lenteur avec laquelle 
elles s'éloignent , qu'elles devinent l'impuiflance de 
celui qui les menace. | 

L'article 23 du titre 30 de lordonnance des 

eaux & forêts défend à tous fujets ayant des iles, 
prés & bourgogne fans clôture dans l'étendue des 
capitaineries de Saint-Germain-en-Laye, Fontaine- 
bleau, Vincennes, Livry , Compiegne, Chambort 
& Varenne-du-Louvre, de les faire faucher avant 
le jour de S. Jean-Baptifte , à peine de confifca- 
tion & d'amende arbitraire. 
- L'article fuivant fait défenfes à toutes perfonnes 
de, faire à l'avenir aucun pare & clôtures d'héri- 
tages en maçonnerie dans l’érendue des plaines des 
imaifons royales, fans une permiflion expreffe. 

L'article 25 déclare ne pas entendre aflujettir les 
fujets à demander permiffion d’enclorre les héri- 
tages qu'ils ont derrière leurs maifons fituées dans 
les bourgs , villages & hameaux hors des plaines, 
lefquels ils peuvent faire fermer de murs fi bon 
leur femble, fans que les capitaines des chaffes puif- 
fent en empêcher. 

Il ne fufhit pas, pour rendre la terre fertile, de 
la remuer, de l’enfemencer ; il faut qu'elle foit fu- 
mée, engraifiée. Le cultivateur qui veut qu'elle le, 
récompenfe amplement de fes foins , eft donc obli- 
gé d'avoir des beftiaux qui lui fourniffent du fu- 
mier & qui féjournent dans fes champs. Il yades 
cantons oùilexifte des communes , dont les terres 
font definées à faire paître tous les troupeaux des 
habitans: mais il y en a d'autres où ce fecours fi 
avantageux pour les laboureurs n'exifte pas, & il 
faht alors quils  divifent leurs terres en térres la- 
bourables & en prés. Un arrêt de. réglement du 
23 juillet 1721, pour faciliter le pâturage , enjoint 
aux habitans de Nogent « d’enfemencer leurs terres 
» par foles une année en bled, la deuxième en 
» orge, "avoine Où autres menus grains , & la troi- 
» fièmne année de les laiffer en jachères pour le pà- 
v turage des bètes à jaine ». À 

Le laboureur ft obligé de fouffrir que tous les 
beftiaux paiflent dans fes prés & dans fes champs, 
après que les dernières récoltes ont ëté enlevées ; 
il eft même d’ufage dans plufieurs paroifles, qu il 
ne pourroit S'y oppofer après la Saint-Remi, fi à 
cette époque il avoit négligé de faucher, 

Il eft permis à tous habitans des campagnes d'avoir 
autant de troupeaux qu’ils le veulent chez eux pour 
les nourrir & les engraiffer : mais pluffeurs arrèts de 
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. réglement, & entre autres celui du 13 août 1667, 
exigent que quand ces habitans les envoient dans 
les pâturages ordinaires, ils n'aient qu'une bête à 
laine par arpent. 

Il y a beaucoup de provinces, telles que la Nor- 
mandie, l'Auvergne, où il eft d’ufage de labourer 
avec des bœufs. Il eft malheureux que cet ufage 
ne s’étende pas davantage, Quoique le bœuf la- 
boure plus lentement que le cheval, il eft préfé- 
rable à bien des égards à cet animal pour le cultiva- 
teur: premièrement dans les terres qui exigent un 
fort labour, le bœuf forme un fillon plus profond; 
il fupporte plus long-temps le travail ; il fe nourrit 
à moins de frais; & lorfque les années ont afoibli 
fes forces & le mettent hors d'état de porter le joug, 

le repos l’engraifle , & fa vente rend ce qu'il a 
coté. 

L'article 16 du titre 33 de l'ordonnance de 1667 
veut « que les chevaux, bœufs & autres bêtes de 
» labourage, charrue, charrette & uftenfiles fervans 
» à labouter & cultiver les terres, vignes & prés, 
» ne puiflent être faifis, à peine de nullité, de rous 
» dépens, dommages & intérêts, & de 5o liv. 
» d'amende contre le créancier & le fergent foli- 
» dairement ». * kg 

Le légiflateur fait mème par cet article, à l'inté- 
rèt public, 1e fce de fes droits particuliers; car 
il eft dit, même pour #ios propres deniers. 

L’édit du moisde Janvier 1634, fervant de ré- 
glement général pour les tailles, défend au fergent 
des tailles de faire aucune exécutions fur le pain, 

‘le lit, les chevaux & autres bêtes de labour. L'édit 

du mois d'oétobre 1713, qui établit un nouveau ré- 
glement pour les tailles, porte que dans les faifies 
des meubles qui feront faites fur les contribuables , 
on leur laiflera toujours ceux qui font réfervés par 
les ordonnances, enfemble les outils & uftenfles 
fervant au labourage. 

L'article 16 du titre 33 de l'ordonnance de 1667 
met une jufte reftrition à cette faveur : « n’enten- 

» dons toutefois, eft-il dit, comprendre les fom- 
» mes dues au vendeur ou à celui qui a prêté l’ar- 
» gent pour l'achat des mêmes beftiaux. & uften- 
» files, ni ce qui fera dû pour fermages desterres 
» où feront les beftiaux & uftenfiles ». Et en effet 
il ne feroit pas équitable qu’un laboureur abufant de 
fon titre, püt acheter des bœufs, des moutons à 
crédit, fans avoir à craindre que le vendeur pût 
les faifir faute de paiement, 

Une déclaration du 12 feptembre 1742, renou- 
vellée en 1749 pour la province de Languedoc, 
« fait défenfes aux créanciers des communautés & 
» à ceux des particuliers qui contribuent aux im- 
pofitions de cette province, mème aux collec- 
teurs, de faifir & faire faifir les beftiaux de toute 
qualité ». ; 
Ces déclarations annencent une adminiftration 
prudente: car il vaut bien mieux que l’état perde 
quelques parcelles de limpôt, que d'enlever au 
cultivateur les moyens de continuer fon utile tra- 


se 
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vail. Un cultivateur dont on à faifi lestroupeaux) 


les bozufs , ne labourera, ne fumera point fes terres 
l'année fuivante; il fera donc encore plus pauvre, 
& la fociété aura perdu le produit des peines qu'il 
fe feroit données: car plus les cultivateurs font mi= 
férables , moins ils travaillent; moins il vient de 
bled, & plus il eft cher; de forte que la misère 
amène néceffairement une plus grande misère: & 
voilà comme il arrive qu’un peuple nombreux & 
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puiffant pale quelquefois , par la faute de l’adminif-\ 
tration, en moins d’un fiècle, de la richefle, de la 
population , à la pauvreté, à l’épuifement & à lan 
foibleffe. On ne peut pas fe diffimuler que les cam= 
pagnes ne foient les véritables fources de l’abon-« 
dance ; que les laboureurs ne foient les abeilles qui 
forment le miel qui nous nourrit nous autres ha= 
bitans des villes; que la deftru@tion d’une grange h… 
remplie de bled, ou d’une étable, d'une bergerie, 
dans lefquelles étoit renfermé un riche troupeau , 
ne foient une calamité pour l’efpèce humaine , plus 
forte que le renverfement d’un édifice de luxe/La 
première perte cft irréparabie, car le bled qui vien-«… 
dra l’année d’après , ou les animaux qui naitront , 
feroient toujours venus, & même en plus grande w 
quantité, quand mème cette perte qui aflige 8 
ruine celui qui la éprouvée ne fe feroit pas fait 
fentir. Le malheur exifte donc toujours, au lieu 
que la reconftru@tion de l'édifice abattu tourne pref- 
que toujours au profit des arts, & à l'avantage de 
ceux qui en font les agens. L’afpeét d’un plus beau. 
monument confole de la deftruétion de celui quil 
remplace. À 
On a mis en queftion, fi ceux qui ont prêté des M 
grains au laboureur fermier pour enfemencer fes 
terres, ont fur la récolte un privilège plus favora- 
ble que celui du propriétaire de la ferme. Cette M 
queftion qui a été portée au parlement de Dijon ,M 
a été jugée en faveur du propriétaire , par la raifon 
que tout ce qui fe trouvoit fur fes héritages lui ap- 
partenoit exclufivement, en vertu de laloi & de 
la ftipulation faite avec le fermier. 2 
Je penfé, malgré cet arrêt, que s’il étoit bien 
prouvé qu'un créancier eût fourni la femence d’une 
terre , il auroit fur la récolte un droit égal à celui 
du propriétaire ; car fans fa femence la terre n’au- 
roit rien produit, Cette femence eft donc la caufe 
première de la récolte, ou du moins une caufe 
égale à celle de la terre qui l’a reçue ? Les articles 
s & 6 du chapitre $ de la coutume de Douat, 
portent que les créanciers, pour labourer & enfe- : 
mencer, feront préférés fur l’année courante du 
fermage. »« , ñ 
Plufieurs auteurs, tels que Louet, la TA GC 10 
Mornac , mettent en principe , que les moiflonneurs 
ont un privilège fupérieur à celui du propriétaire: 
par la même raifon, l’ouvrier qui a labouré &+ le 
créancier qui a fourni fa femence devroient auffi 
être préférés; mais il feroit à craindre que la mau- 
vaife foi d’un fermier ne fit paroître une multitude 
d'ouvriers & de créanciers de cette nature, pour 
L difputer . 
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. difpüter au propriétaire le gage de fon bail, lorf- 


_ quil fe verroit faifi. 


En 1709, il y eut une fi grande calamité répan- 
due furles campagnes, la terre fut tellement ravaz 
gée ; que les fermiers fe trouvèrent pour la plu- 
part dans l’impoffhbilité d’enfemencer leurs terres 
pour l'année fuivante. Il étoit à craindre que per- 
onne!nevoulût leur prêter de. quoi faire les pre- 
mières avances, fi le propriétaire eût dû avoir un 
privilège excluff fur la récolte. Pour parer à cet 
inconvénient & déterminer.la confiance, il fut ren- 
du une déclaration le 11 juin 1709, enregitlrée le 
même mois, par laquelle il fut arrêté « que ceux 
» qui auroient prêté de l'argent ou des grains au 
» propriétaire ou à fes fermiers, pour la culture des 
» terres & femences de l'année 1709, auroient, 
» fur les fruits qui proviendroient de la culture & 
» femence defdites terres, un privilège fpécial & 
» préférable à tout autre, même aux propres de- 
» niers du roi ». 

Cet arrêt ne fait pas loi générale, & paroit 
mème n'avoir été rendu que pour une circonftance, 
malheureufe & particulière, 

L'article 4 de l'arrêt de réglement rendu le 6 
mars 1723, a défendu à toutes perfonnes de lier 
les gerbes avecides liens pris dans les bois taillis. 
+ L'article 176 de l’édit de Blois de 1579, porte 
que nul /zhoureur ne pourra être établi commiflaire 
des biens du feigneur duquel il eft fujet. | 

Tout ce que nous avons dit du propriétaire cul- 
tivateur peut s'appliquer au fermier ; mais les devoirs 
de celui-ci font différens de ceux du Zboureur pro- 
priéraire, parce que l’un eft le maître de fa cho ; 
fa poffeffion eft durable, au lieu que la poñeffion 
de l’autre n’eft que pañlagèrè, Le fermier ne doit 
pas rifquer, en fe livrant à des fyftèmes d’agricul- 
ture , Ou à des fpéculations hafardées, de détériorer 
le domaine quil afferme ; il doit le tenir en bon 
état, le rendre tel qu'il l’a reçu du maître qui le 
lui a confié. Mais il n’eft pas obligé de faire les 
avances d'améliorations , dont un autre recueillera 
feul le fruit. La principale obligation du fermier, 
c'eft de faire tous fes efforts pour payer au proprié- 


taire le prix convenu & aux époques fixées. Celle 


du cultivateur propriétaire, c’eft de bonifier fans 
cefle fa poffeffion, de faire produire à la terre tout 
ce quelle peut rapporter, afin que la denrée qui 
nourrit les hommes foit aufli abondante qu'il peut 
dépendre de lui. Il peut fe regarder , avec une no- 


+ ble fierté, comme le père des citadins ; & s’il arrive 


à ceux-ci de méprifer fa rufticité , il peut leur re- 
-procher , à jufle titre, d’être des fils ingrats. Mais 
pour acquérir des droits à leur reconnoiffance, 
il ne faut pas qu'un intérêt meurtrier le tourmente , 
qu'ilentafle impitoyablement fes grains; qu’il tienne 
“toujours fes greniers fermés dans l'attente d’un prix 
plus fort : il eft obligé, fous peine de répondre à 
Dieu & aux hommes de la vie de tous ceux que 
fon avarice aura fait périr de misère, de concourir 
de toutes fes facultés à entretenir le bled à un prix 
Jurifprudence, Tome V, 
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| qüi foit à la portée du pauvre, lesfacrifices ne doi. 


vent lui rien coûter dans des momens de difette.. 

Perfonne n'a plus befoin d’être aimé de fes fem 
bläbles que le cultivateur. Si les malheureux ne re- 
gardent pas fes greniers comme des fources oùils 
pourront aller puifer dans leurs befoins, l'envie les 
aigrit & fouvent les égare au point de mettre le 
feu à des tréfors qui leur paroiflent étrangers. Les « 
laboureurs impitoyables ont fouvent occafronné des 
féditions, des crimes qui n'auroient jamais eu lieu 
fans leur ,avarice barbare, On en a vu rifquer de 
perdre leur bled , de le laiffer gâter & dévorer par 
les infeétes , pour profiter d’une difette qu'ils cfpé- 
roient. On ne peut pas les plaindre ME 2 
-Sranges, leurs greniers font ouverts parla Popu- 
lace indignée, qui ne connoît plus de loi, plus 
de propriété, lorfque la faim lui donne le mou- 
vement, Ù RTE 

On a cherché à remédier aux inconyéniens qui 
peuvent naître, ou de la connivence cruelle qui 
pourroit régner entre des riches. propriétaires pour 
faire monter le prix du bled plus haut que fon COurs 
naturel, ou, dé la rigueur du ciel à l’égatd d’une 
province, Le meilleur remêde ft celui qui a été 
apporté en 1774, par un arrêt du confeil qui éta- 
blit la liberté du commerce dés grains & farines dans 
l’intérieur du royaume. Le comblé, du malheur & 
de l’injuflice étoit qu'un même peuple, qui ne for. 
me qu'une même famille, ne püt s’entr’aider dans 
fes befoins ; qu’une partie regorgeit de vivres, & 
que l’autre périt de misère, faute de pouvoir recé- 
Voir des fecours de celle qui nageoit dans labon- 
SET: TU ME Ra Mit Tu 

Aujourd’hui que la Beauce peut aller nourrir l’Au- 
vergne, que’la Normandie peut alimenter la Cham- 
pagne, les /aboureurs avares & les acapareurs d’une 
province font en défaut ; car tandis que les uns tien- 
nent leurs greniers fermés, pour mettre à une plus 
forte contribution le befoin de prémière néceffité, 
d'autres arrivent fuivis de voitures, qui ramènent 
Ja joie & la vie dans les marchés, & rendentainf 
les fpéculations & les projets des acapareurs fu- 
neftes à ceux qui les ont conçues. Voyez au furplus ; 
GRAINS, DÉFRICHEMENT, MOUTON. ( Cet arti- 
cle ef de M. DE 14 CROIX, avocat au parlement.) 

LAC, f. m. ( Droit public.) eft un amas d’eau 
confidérable. La propriété & la jurifdi@ion fur les 
lacs fuit en France les mêmes régles que la pro- 
priéré & la jurifdiétion fur les rivières. Les Zacs qui 
peuvent fervir à la navigation appartiennent au roi, 
parce qu'en vertu du titre de fa fouverainété,, il pof- 
sède de plein droit tout ce qui appartient au public, 
c’eft-à-dire, à la nation en corps. Mais les /zcs qui 
fe trouvent renfermés entre les héritages des parti- 
culiers, &c qui font inutiles à la navigation , appar- 
tiennent à ceux qui en ont acquis la proprièté &c 
la poffeffon. 1 L 

Les lacs , ainfi que les rivières, fourniffent des 
poiflons pour Ja pêche, & donnent lieu à des al- 
luvions, des atterriflemens & des 1 lg Ces 
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objets peuvent occafionner des conteflations, &c 
faire naître des queftions, dont on trouvera la dif- 
æguffion fous les mots, ACCROISSEMENS, ACCRUE, 
ALLUVION, ATTERRISSEMENT, FLEUVE, ISLE, PÈ- 
CHE , Gc. C'eft pourquoi nous y renvoyons. 


LACÉRATION , f. £. ( Code criminel. ) en ter- 
mes de palais, fignifie le déchirement de quelque 
* écrit ou imprimé. Quand on déclare nulles des piè- 
.ces qui font reconnues faufles , on ordonne qu’elles 
feront lacérées par le greffier: quand on fupprime 
quelque écrit ou imprimé fcandaleux ou injurieux 
à quelque perfonne ou compagnie conftituée en 
dignité, on ordonne qu'il fera lacéré par l’exécuteur 
de la haute-juflice, & enfuite brûlé. (4) 


LACS , ( Faux & Forts.) eft le nom qu’on don- 
ne à certains pièges, faits avec du crin, de la fi- 
celle, du laiton, & autres matières femblables, & 
formés.en nœuds coulans. k 

Ces fortes de pièges préfentent une méthode 
fourde , mais prefque toujours infaillible pour dé- 
truire le gibier. C’eft par cette raifon que l’ordon- 
nance de.1669, conforme à celles de 1600 & 
16071, en a interdit l'ufage à peine du.fouet & de 
trente livres d'amende pour la première fois, de 
flétriflure & de banniffement en cas de récidive. 

Ces peines rigoureufes n’ont pour objet que Îles 
braconniers, & ceux à quila chaffe eft interdite, 
elles ne regardent pas les feigneurs de fief ou de 
hautes-juftices, parce que pouvant difpofer du gi- 
bier de leur terre, & cette liberté étant attachée au 
droit de chafle qu'ils tiennent de leur qualité, il eft 
à préfumer, que s'ils font ufage des lacs, c’eft 
moins pour détruire le gibier , que pour fe procurer 
un amufement plus vif. . 

D'ailleurs, en, rapprochant cette difnofition de 
l'ordonnance, de l’article 2 des anciennes inftruc- 
tions fur le fait des chaffes, & de l'article 16 de 
Yordonnance du mois de mars 1515, on verra clai- 
rement que l'intention du légiflateur en 1669 a été 
de n'interdire la chafle avec filets & lacs , qu'à ceux 
à qui elle étoit déjà défendue par ces anciens ré- 


glemens , & qu'il a cherché feulement à en aflurer 


l'exécution par la rigueur des peines infligées aux 
contrevenans. 

LAEDER , on a ainfi nommé le receveur du 
droit de Leyde. Voyez le Gloffaire francois de dom 
Carpentier, & celui de Ducange au mot "Lefdarii 
fous Eeudis. ( Article de M. GARRAN DE Cou- 
LON. } 

LAGAN , f. m. ( Droit maris.) terme ancien & 
hors d’ufage ; il défignoit le droit que plufieurs na- 
tions" s’arrogeoient autrefois fur les hommes, les 
vaifleaux & les marchandifes qui avoient fait nau- 
frage, & dont la mer jettoit les perfonnes ou les 
débris fur la côte. 

’il en faut eroire quelques hiftoriens, les peuples 
habitans du con#é de Ponthieu ne fe faifoient point 
de fcrupule, danse dixième & onzième fiècle, de 
déclarer prifonniers sous ceux que le malheur fai- 


LAI 


foit échouer fur leurs côtes, &c d'exiger d'eux 


une groffe rançon. Mais ce droit barbare , qui s’ap- 
pelloit en France le lagan ( laga maris) , loï de mer, 
étoit reçu chez la plupart des peuples européens. 

Ce futà Amiens que, l'an 1191, le roi Phippe 
Augufte, le comte de Flandres, Philippe d’Alface , 
Jean , comte de Ponthieu , Ide, comtefle de Boulo- 
gne, Bernard, feigneur de S. Valery, & Guillaume 
de Caveu, confentirent conjointement d’abolir cet 
ufage, que d’ailleurs la religion & l’humanité ont 
abrogé dans toute l’Europe. fl n’en refte, à propre- 
ment parler, que ce qu’on appelle en françois le 
jet; ce font les marchandifes que le maître d’un 
vaifleau qui fe trouve en danger, jette à la merpour 
alléger fon bâtiment, & que la mer renvoie àterre, 
Les princes, feigneurs , ou peuples qui les recueil- 
lent, fe les approprient. ( D. J.) | 

On trouve dans le Gloffaire de Ducange, une 


difertation favante fur ce droit de lagan. | 


LAIT, adj. ( Droit canon. ) on donne ce nom chez 
les religieux, 1°. à des hommes pieux & non let- 
‘trés, qui fe donnent à quelque monaftère, pour y 
fervir les religieux; 2°. à une efpèce inférieure de 
religieux non lettrés, qui ont foin du temporel, 
de la cuifine, du jardin , & généralement de l'ex- 
térieur du couvent, Voyez CONVERS , CAPUCIN, 
CHARTREUX. 

On appelloit autrefois moines lais, les foldats ef- 
tropiés qui, fur la nomination du roi, étoient nour- 
ris & entretenus aux dépens des abbayes & mo- 
nafières. Voyez OBLAT. 


LAIDANGER , v.a@. ( Jurifprud. ) fignifioit an- 
ciennement injurier, Voyez ci-après LAIDANGES. ( 4} 


LAIDANGES, f. f. ( Jurifprud.) dans l'ancien 
ftyle de pratique, fignifioit vilaines paroles, injures 
verbales. Celui qui injurioit ainfi un autre à tort, de- 
voit fe dédire en juftice en fe prenant parle bout 
du nez; c’eft fans doute de-là que quand un homme 
paroît peu afluré de ce qu'il avarñce, on lui dit en 
riant : votre nez branle. Voyez l'ancienne coutume de 
Normandie, chap. s1, 59 & 86 ; le fiyle de juge, 
chap. 15, art. 14 ; Monfirelet ..en fon hifl., chap. 40, 
du I. vol. (A) 

LAIDE , Voyez LEIDE. 

LAIDER , ox LaIDEUR. Voyez LEIDER. 

LAIE , {. f. qu'on difoit autrefois lée, en termes 
d'eaux & forêts, eft une route pratiquée par l’arpen- 
teur, autour d'un canton de bois deftiné à être 
vendu. 

Ces laies ou routes font deftinées à faciliter à l’ar- 
penteur le moyen de porter fa chaîne, quandil en 
a befoin pour arpenter &t pour marquer les coupes. 
I! n’eft pas permis de leur donner plus de trois pieds 
de large, & en cas de contravention à cet égard 
de Ja part de l’arpenteur , l'ordonnance de 1669 veut 
qu’il foit condamné en une amende de cent livres, 
& à la refitution du double de la valeur du bois 
abattu. 

La même loi veut que les bois abattus dans les 


| 
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lies appattiennent aux adjudicataires, fans que ni 
les arpenteurs ni les fergens à garde puiflent en 
rien enlever , à peine d'amende & d’interdiétion. 


Laie fe prend aufli quelquefois pour une certaine 
étendue de bois, 


Dans quelques coutumes on donne le nom de 
laies acens, aux baux à rente perpétuelle ou à lon- 
gues années. 


. Lare, ( Cour. ) fe difoit anciennement pour ju- 
rifdiétion féculière, par oppoñtion aux mots cour 
d'églife, qui défignoient la juftice ecclefaftique. 
LAIGNIER oz LIGNIER, ce mot, dérivé du Ja- 
tin lignum , défigne dans les anciennes chartres, tan- 
tôt le droit de prendre du bois dans une forêt, 
tantôt ce bois lui-mème , tantôt enfin la corvée que 


Îes fujets devoient faire pour voiturer celui de leur 


feigneur. Voyez le Gloffaire de Ducange au mot Li- 
gnagium , celui de dom Carpentier au même mot, 
& au mot Laiguerium. ( M. GARRAN DE Cov- 
ZON.) 

LAIS, f. m. (termes d'Eaux & Foréts. ) fignifie 


an jeune baliveau de l’âge du bois, qu'on laifle 


quand on coupe le taillis, afin qu'il revienne en 
haute futaie. 

Lais, dans quelques coutumes, fignifie ce que la ri- 
vière donne par alluvion au feigneur haut-jufticier. 
Coutume de Bourbonnois ; art. 340. 


Lais fe dit auffi quelquefois au lieu de aïe 4 cens 
ou bail à rente, ou emphytéotique. Poyez LAIs. 

Tous ces termes viennent de Zaiffer. (4) 
… Lars, 1°. ce mot a fignifié autrefois un legs & 
même unteftament. Voyez le Gloffaire de Ducange 
au mot Divifa 1. 

2°, D’anciens titres & l’article 340 de la cou- 
tume de Bourbonnois entendent par-là les atterrif- 
femens faits par les rivières. « La rivière, y eft-il 
» dit, tolt & donne au feigneur haut-jufticier, & 
» ne donne aucunement au feigreur tréfoncier & pro- 
>» priétairé qui n'a point ladite juflice, & fera la 
croiflance que la rivière donne vrai domaine au 
. feigneur haut-jufticier qui s'appelle communément 
laiz », | 
C'eft une fuite du droit de fifc, qui donne au 
dépofitaire de la puiffance publique tout ce qui 
n'appartient à perfonne. Voyez le 8. 7 de l'article 
JUSTICE SEIGNEURIALE. ( Article de M. GARRAN 
DE COULON. ) 


LAMANEUR , f. m. ( Code maritime. ) eft un pi- 
lote deftiné à conduire les vaiffeaux étrangers dans 
les rades & ports, dont l'accès eft dangereux & in- 
connu à ceux qui y abordent. 


Suivant l’ordonnance de la marine , Uy. 4, tir, 
3, le nombre des pilotes lamaneurs doit être réglé 
par les officiers de. l’amirauté, de l'avis des éche- 
vins & des notables bourgeois. 

Nul ne peut être reçu lamaneur avant l’âge de 25 
ans, & doit fubir devant les officiers de l’amirauté , 
deux échevins ou notables bourgeois du lieu, deux 
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anciens lañaneurs, & deux anciens maïrés de na- 


vire; un examen fur la fabrique & les manœuvres 
des vafleaux , les marées, les bancs, les courans, 
écueils & autres empêchemens, qui rendent diffi- 
ciles l'entrée & la fortie des radés, ports & havres 
du lieu de leur érablifflement. 


Les lamaneurs font obligés de tenir leurs chalou- 
pes garnies d’ancres & d’avirons, & d’être en état 
d'aller au fecours des vaiffeaux , au premier ordre 
ou fignal. Il leur eft enjoint de pilorer les bâtimens 
qui fe préfententles premiers, fans préférer les plus 
éloignés aux plus proches. Il leur eft défendu dé 
monter dans les navires contre le gré des maîtres ,. 
& de quitter les bâtimens entrans ayant de les avoir 
aricrés ou amarrés au port, & ceux qui fortent, 
avant qu'ils foient en pleine mer. ù 

Tout lemaneur qui, étantivre, entreprend de pi- 
loter un vaifleau, doit être condamné à une amende 
de cent fous , & interdit du pilotage pour un mois, 
Celui qui par ignorance fait échouer un bâtiment, 
eft condamné au fouet, & privé pour jamais du 
pilotage. On punit du dernier fupplice celui qui 
jette malicieufement un navire fur un bancou fur 
un rocher. 

Les lamaneurs ne peuvent exiger de plus grandes 
fommes, que celles qui ont été fixées par le ré- 
glement dreflé dans chaque port par le lieute- 
nant de l’amirauté , à la diligence du procureur du 
roi, & de l’avis des échevins, ou de deux nota- 
bles bourgeois. Ce réglement doit être infcrit dans 
un tableau, mis au greffe, & affiché fur le quai. 
L'ordonnance déclare nulles toutes les promefles 
faites aux lamaneurs dans le danger d’un naufrage, 

Les lamaneurs font obligés de vifiter journelle- 
ment les rades des lieux ou ils font établis, delever 
les ancres qui y ontété laiffées, d'en faire dans les 
vingt-quatre heures leur déclaration au greffe de 
l'amirauté , & d’avertir les officiers du même fiège 
des changemens qui arrivent dans les fonds & paf- 
fages des vaifleaux, ou de ceux qui font néceflaires 
dans le placement des tonnes & balifes, L 

LANCIERE, f. £. ( terme de Coutume.) qui figni- 
fie l'ouverture ou pañlage par où l’eau s'écoule, 
quand les moulins ne travaillent pas. Voyez ABBÉE 
DE MOULIN. 


LANGE-MARS, exprefhon particulière de la 
coutume de Nivernois, chap. 17, art. 19, dont elle 
fe fert en parlant des porcs que les ufagers ont le 
droit de mettre pacager dans les temps de paiflon 
& de garde. Elle exige. qu'ils ne mettent autres 
pourceaux que de leur nourriture & de lange-mars, 
c'eft-à-dire, que ceux qui étoient à eux, avant la 
Notre-Dame de mars qui précède la paiflon, & 
ceux qui depuis en font procréés. 

LANGUEDOC, ( Droit public. ) province coni 
fidérable de France, compofée des deux généra- 
lités de Touloufe & Montpellier, réunies néan- 
moins fous un feul intendant. Elle eft régie par le 
droit romain, Nous n'entrerons ue détail 
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Al 2, | 


fur cette province, on les trouvera dans le'Difions 


naire diplom. écon. & politig. & dans celui des firiances. 

. LAPIN , f. m.( Eaux 6 Foréts. ) animal quadru- 
pêde , qui a beaucoup de rapportavec lelièvre dans 
la conformation du corps. 

L'ordonnance de 1669 avoit ordonné la fouille 
&. le renverfement des terriers, & la deftiufion 
des lapins, parce que cet animal occañonne.des 
dommages confidérables dans les terres auprès def: 
quelles il eft multiplié. Cependant. cette loi-utile 
aux peuples n’avoit point reçu d'exécution , & les 
lapins détruifoient dans beaucoup d’endroits les ef- 
pérances des laboureurs; c’eft ce qui a engagé le 
roi régnant à ordonner. la deftrudion -deces ani- 
se par un.arrêt de fon confeil du 21 janvièr 
1770. ë 14 


Eur être refufée. | fe BAR NT 
“LAPS, £ m, fignifie en droit, celui qui eft tombe. 
Onne fe fért de ce terme qu'en parlant d’un héré- 


tique. On' dit laps & welaps pour dire qui eft tombé. 


& retombe dans ‘es erreurs. Voyez le Didionnaire 
de théologie. os | 


| Laps, 


de temps fignife l'écoulement du temps. On 
ne préferit point contre le droit naturel par quelque 
laps de temps que ce foit..Il.y a des cas où on ob- 
tient en chancellerie, des lerires de relief de /aps 
dé temps pour parer à yne, fin de non-réceyoir, qui. 
fans’ cés lettres ferait acquife. Voyez LETTRES, DE 
RELIEF DE, LAPS DE TEMPS. (4) 4 
SEARY (4) VE térmE" particulier à la Coutime 
de Baÿofne He 11 4%) finie là principale 
mañfôf ; dB:h les pêre &e Ynère’ né péuvent diffôfer 


parteflament au préjudice de l'aîné, en Aiveur d'un 


adtré, enfant, parce quéla coutume veut qu'élle de- 
meure au premierimäle, sil nya male ; à la pre- 
mière: fille. ls ob inéhreg rt 9 
3 C'eft ce qui réfulterdesramioles 239 836 du 
titre: 12; deicette-coutume ,9& par la laridue ‘pour 
» rafon du droit d'aneffe y eft-ildit ft én- 
»\ tendu par la scoutume la maifoñtprineipale-pro: 
» venue de laieul de degré ent dépré ;! c'eft à 
» favoir que le père du: ‘neveu en"droité ligne 
» (ou: petit-fils } ‘ait furvéèn à fon! père & 'aieul 

dudit neveu, 8e tenurpar facéefliof la: maifoh 


éyug y rie , 
Cab F5 À 


%: provenue dudit'aieul. Et quand'itléfiditten ts 
# coutume de plüfieursiers: pineipiax,°$ étend | 


». de plufieurs maifons nommées de difers noins; 


(M: GARRAN DE COULON, avocat,au parlement.) 
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| »'provenues d’aieul en la façon que deflus , ou dé 
.# plus haut branchage, en droite ligne ». : d 


Il y a tout lieu de croire que le mot /4r pro 
vient du latin lares, qui défignoit également les 
dieux pénates &c les foyers qui leur étoient con- 


facrés. Woyez le teforo de la lengua Caflellana , de 


Covarruvias. | | 
* Quoi qu'il en foit, dans la coutume de Bayonne; 
les. père & mère peuvent difpofer entre leurs en- 
fans & non pour d’autres, de leurs biens papoaux 


& avitins, & laifler le tout à l’un, fauf que les 


autres enfans ÿ peuvent demander la moitié de ce 
que poutroit monter leur légitime , fuivant le droit 
civil, Mais /z lar neft point comprife dans ces 
difpofitions , elle doit toujours refter à l’ainé , lorf- 
qu'on a difpofé de fes biens en faveur des puinés, 
HE r1i y art 6} 7, 0"6 10. ** se Rp 

Il en eft de même du cas où Île 


faire les mêmes avantages à tels de leurs héritiers 
qu'ils jugent à propos, mais fans toucher au droit 
que l'aîné a fur la’ lar. La même prérogative a 


lieu en faveur de l’ainé, dans les fuccefñhons ou-_ 
; 9 


vertes ‘ab! inteflat, Elleskfe partagent d’ailleurs épa- 
lement entre les divers héritiers, 22% 115 art, 12 & 
ri8,41 246 Par. "2 C5 2H ER NISIE ARE TER 
‘À défaut de mâles; l’aînée des filles a le:même 
avantage, & sil y a plufeurs l4rs ou maïfons 
principales, l’ainé'ou l’ainée en choïifira une à fon 
choix, titu, art.:8 Grtit, re ÿartseg 6 1400 0 
Cela n’a lieu néanmoins qu’autantique ces mai- 
fons principales obviennent «toutes ‘d’un 1côtés « Si 
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» dans en droite ligne, l'aîné ou. l'ainée!, refpedi- 
»'vement en la fucceflion de chacun des afcen- 


| » dans,a une maifon principale par préciput en:la. 


» façon que deflus », tif12, art, $ & 6. 

La coutume tient tant à cette prérogative. de 
Painé, qui paroi avoir lieu, fans diftinéion de 
nobles & de roturiers, que 2 lar eft due à laine 
mâle ou femelle ; quand bien. même il n’y auroit 
dans la fucceffion ‘aucun «autre bien que /4 lar 


défunt ne 
. laïfle pas d’héritiers en ligne dire@te. Ils peuvent 


»-elles font obvenues. de divers côtés des afcenx ! 


hein dan cette 2 dote Eleven 6 là antenne 


e 


aise 


» & maifon obvenue de ligne. Les autres enfans 


» puinés. n’y peuventrien querelle, foitipar légi- 
» {me ouautrement en quelque façon que ce foitn. : 


Ibid, arti7: 
On peut trouver quelques rapports entre ces 
lars &t ceux des majorats d'Efpagne, que l’ufage 


feul ajétablis,: & dont Molina parle dans: fon: beau 
traité, de Hifpanis primogeniis, lib..2 , cap.2, 6.6. 


LARCIN , f. m. (.Code criminel. ),eftun vol.qui 
fe commet par adrefle, & non à force ouverte ni 
avec cffrattion. Le larcin a quelque rapport avec ce 
que les Romains appelloient furtum nec manifefure, 
vol caché; par lèquel ils entendoient celui où 1 


voleur n’avoit pas été pris dans le liéu du délit, ni. 


faifi de la chofe volée, avant qu'il. Peût portée où 
il'avoit ‘deffein': mais comme certe définition pome 


Voit aufli convenir à°nn vol fair force ouverte 
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ou avec effradtion , lorfque le voleur n’avoit pas été 
-pris en flagrant délit, il s'enfuit que ce que nous 
“entendons ‘par larcin n’eft précifément la même 
.chofe que le furtum nec manifeflum. Voyez VoL. (A) 
LARDAGE oz LARDIER, c'eft un droit de 
laide dû à quelques feigneurs fur le lard qu’on 
vend au marché. Voyez le Gloffaire de Ducange 6 
Celui de dom Carpentier, au mot Lardarium. ( M. 
“GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 
…. LARRIS, f. f. on a ainfi nommé autrefois les 
friches ou terres incultes. Woyez le Gloffaire de 
-Ducange, au mot Larricium. (M. GARRAN DE 
COULON , avocat au parlement.) | 
_ LATENT, adj. fignifie occulte, & qui n’eft pas 
apparent : on appelle vice latent celui qui n’eft pas 
extérieur, &c ne fe connoît que par l’ufage: par 
“exemple , en fait de chevaux, lapouffe , la morve, 
&c la courbature font des vices /atens dont le ven- 
deur ‘doit la garantie pendant neuf jours. 
1 Les fervitudes latentes font celles qui ne font pas 


en évidence , comme un droit de pañflage. Il n’eft 
pas néceffaire de s’oppofer au décret pour des fer- 
_ vitudes apparentes , telles que dés vues &t égouts, 


… mais bien pour les fervitudes latertes. Voyez DE- 


| CRÈET 6° SEÉRVITUDE. (4) . . 
_t LATITER\,, v. a. dont on fe fert encore quel- 
: quefois au palais pour fignifier cacher & recelerune 


perfonhe ou-quelques effets: on dit d'un débiteur 
quil fe Zatite, lorfqu'il fe cache de crainte d’être 


_ àrêté lon dit aufñ d'une veuve ou d’un héritier, 


qu'ils ont caché & Latité quelques effets de la com- 


| münauté ou fucceffion du défunt, lorfqu'ils: ont 
"commis'quelque recelé. Foyez DIVERTISSEMENT 


# 


6 Recezé. (4) | 


) 
fl 


M LAUDE , c'eft la même chofe que le Rs de 


Mleide y & Yon a appellé laudaire , par cette raifon, 
Me regiftre des impôts dus fur les marchandifes. 
 Woyez le Gloffaire de Ducange au mot Leuda fous 


Leudis ; 6 celui de dom Carpentier au mot Leu- 
derium. ( Article de M. GARRAN DE COULON. ): 
TAUDIME 64 LAUDISME , en latin barbare, lau- 
dimia. Ce. mot a la même fignification que celui 
te lods I défigne le droit: que l’on’ paie : au fei- 

heur pour avoir fon confentement à l’aliénation 


| d'unfonds. Voyez le Gloffaire de Ducañge au mot 


Li 


aüdimia fous Laudare 4, @ l’article Lons 6 


VENTES. 


à 


Mr Get auteur dit ique' le mot Zzudifme fe trouve 


| ‘dns les fors de Béarn, ( Article de: M: GARRAN 
| DE COUTÔN. ) ©! 17 ee bite à bi: 


LAUDUMENIES , ce mot:fé! trotivé dans: des 


| Aéttrés de lan 1368, qui font rapportées à la pug. 
| 14, du 10m. 6 dés ordonnances du Louvre. ['paroît 


fignifier la même chofe que celui de lods. Voyez les 


articles LAUDISME & Los & VENTES. ( Article de 
| M. GARRAN DE COULON:) - ARS 


LAUSE, Galläand, dans le’ Gloffäre ‘du: droit 


| "franGois, dit que C’eft ainfi qu’en’ Languedoc on | 


‘nomme le cens. La chartre de fondañion: dé: Mori: 


| tauban/ de l'an 1144, porte, Coïboñellus faben habéar 
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© de laboraïoribus fuum cenfum qui fu vôcatur laufe. 


Voyez l'hifloire de Languedoc par Catel, pag. 324. 
(Article de M. ms DE Haas AA 

 LAUSIME & LAUSISME , c’eft le droit de lods 
dû au feigneur pour fon confentement à la muta- 
tion des fonds. On a quelquefois auffi employé le 
même mot pour défigner ce confentement. Voyez 
le Gloffarium novum de dom Carpentier aux mots 


 Laudes 6 Laus fous Laudare 4. Voyez, auffi les 


articles LAUDIME & Lops & VENTES, ( Article de 
M. GARRAN DE COULON:) 
LAUZEME, c’eft l’un des noms qu’on a donnés 


au droit de lods dû au feigneur , pour la mutation 


des fonds. Voyez le Gloffarium novum de dom Car- 
pentier, au mot Laudes fous Laudare 4 ( Article 
de M. GARRAN DE COULON.) 

LAYDE, c’eft un droit feigneurial dû pour lex: 


poftion ou la vente des marchandifes , & principale- 


ment des grains, faite dans un marché, ou dans une 
foire. Woyez les articles HALLAGE, LEYDE & Mi- 
NAGE. ( Article de M. GARRAN DE COULON. ) 
LAYER, v. a. ( terme d’Euux & Foréts, 6 de 
Coutume. ) felon Lalande, c’eft marquer les bois 
qui doivent être laiflés dans l’abattis des bois de 
haute futaie ou dans la coupe des taillis, foit bali- 
veaux, foit pieds cormiers, &c. qu'on laifle croître 
enfuite en haute-futaie. Préfentement on entend 
Particle 7< de la coutume d'Orléans, qui déclare 
« que le feigneur de fief emmeublit & faitles fruits 
» fiens quand ils feront en coupe, mefurés, arpen- 
» tés, layés, criès, 6c.n. Je ne dis point que la 
coutume d'Orléans décide bien ; j’explique feule- 
ment le terme layer, & l'on n’en trouve que trop 
de femblablés , qui font des reftes de notre barbarie. 
(DS JS YS 88 | x? | | 
:: LAYNAGE , on a ainfi nommé le droit de pren: 
dre dans une! forêt le bois néceffaire à fon ufage, 
& la redevance qu'on payoit au feigneur pour ce 
droit. Voyez le Gloffarium novum de dom Carpen- 
tier, au mot Laynagium. ( Article de M, GARRAN 
DE COULON.) | . 


M ef 
. LÉAGE , c'eft un droit de police ou d'infpec- 


= tion fur la conftruétion des moulins qu'on bâtit, ou 


que. l’on réédifie. Telle eft l'idée qu’en donne l'ex- 
trait: fuivant: d'un aveu rendu pour la, châtellenie 
de Burÿ en 1366: «item le /éage &c laripvière de 
» la: Cife.s. .. lequél'Æagereft tel, que .chafcun 
» molin nouvellément faitirediffié ou jafoit ce que 
» icelui molinautres foiz air efté , cil ou ceulx qui 
»" faire ou’ redifferle font, ne doivent & ne peu- 


» vent mettre le füft\granier efditz molins ne en 


» aucun fans'appellér thos gents &c officiers ». 
Dom Carpentier, qui rapporte cérextrait au mot 
Leagium dé fon Gléffaritm novum ;bbferve que ce 
dernier Imor'atété pris dans un autre fens. Îl figoi- 
fie, dit:il, le ‘droit de marquer les arbres que l'on 
doit’ couper, tou” qui fervent: de: hôrnés ;: mais le 
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texte qu'il rapporte ne juftifie point aflez cette 
interprétation, 8c ne paroîït pas même fufffant 
pour déterminer le fens du mot agium. Il y 
eft dit qu'un certain Albric a donné à l'églife de 
Sainte-Marie de Cheminon, quidquid habebat in fo- 
reflé de Luirz, tèm ir nemore quam in plano € in 
leagio five in alio jure. ( Article de M. GARRAN DE 
COULON.) 

LECTURE & publication des contrats d’acquifi- 
tion d'immeubles, c'efk une formalité prefcrite par la 
coutume de Normandie pour aflurer la propriété 
incommutable à un acquéreur , après l'expiration 
de l’année du retrait. | 

Cette leflure , porte l’article 455, fe doit faire pu- 
bliquement & à haute voix, à jour de dimanche, 
iffue dela meffe paroifñale du lieu où les héritages 
font aflis, en la préfence de quatre témoins pour 
le moins, qui feront à ce appellés, & figneront” 
l'acte de la publication fur le dos du contrat, dont 
le curé ou vicaire, fergent ou tabellion du lieu qui 
aura fait ladite le&ure, eft tenu faire regiftre, & 
n’eftreçu aucun à faire preuve de ladite leëure par 
témoins ; pourront néanmoins les contraétans, pour 
leur sûreté, faire enregiftrer ladite ledure au greffe 
de la jurifdiion ordinaire, 

Cette loi femble défigner quatre fortes de per- 
fonnes pour procéder à la leélure dont il s’agit; 
mais par un édit du mois d'avril 1694, le roi a at- 
tribué aux notaires garde-notes créés dans la pro- 
vince de Normandie, par les édits des mois de 
juillet 1677 & 16 juin 1685 , le droit de faire Lec- 
ture des contrats de vente & de tous autres con- 
trats ou aétes tranflatifs de propriété de biens fujets 
à retrait, à l’exclufion des curés, vicaires, fergens, 
tabellions des hauts-jufticiers & de tous autres. 

Et par une déclaration du 14 feptembre 1720, 
fa majefté a validé les leéfures faites jufqu’alors par 
d’autres fs par des notaires, dérogeant-à cet égard h 
& pour le paffé feulement, à l'édit du mois d'avril 
21694. 

Par arrêt du 16 mars 1618, rendu contre le 
nommé Yvelin, le parlement de Rouen a déclaré 
nulle une /e&ure , parce qu’elle portoit fimpiement 
qu’elle avoit été faite un jour de dimanche, fans 
exprimer que ç'avoit été à l'iflue de la mefle pa- 
roifhale. | 

Lorfque la formalité dont il s’agit n’a pas été 
remplie, l’article 463 veut que le retrait des hérita- 
ges vendus puifle être exercé pendant trente ans, 

Si les héritages acquis en Normandie dépendent 
d’une églife qui foit fituée hors du refort de cette 
province, la le&re ordonnée par la coutume peut 
fe faire au prochain marché des chofes vendues, ou 
en la jurifdiétion ordinaire dont les terres 6 héritages 
vendus font dépendans. Telles font les difpofitions 
de l’article 456. 

On ne peut faire la leure & publication des con- 
trats , s'ils ne font préalablement infinués : Le temps 
du retrait ne pouvant courir qu'après l'infinuation, 


fuivant l'édit de 1703 , elle eft de l’effence du con- 


dans un autre payse 
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trats Cen eft la principale formalité: aïnft La /ec= à 
ture doit être faite, tant du contrat que de l'inf- { 
nuation. | Pr j 
C'eft en conformité de cette règle que, par arrèt % 
du 10 mai 1749, le confeil a confirmé une ordon: 
nance de l’intendant de Rouen, portant condams 
nation d'amende contre le fieur Morel, notaire $ 
pour avoir fait la le&ure d'un contrat avant qu'il fût M 
infinué, | | x 
LÉGAL, adj. fe dit de ce qui dérive de la loi 
ou de ce quiy eft conforme. On appelle augment\ 
ou douaire légal, celui qui eft fixé par la loi, par 
oppofition à l’augment, ou douaire conventionnel; , 
qui tire fon origine de la volonté des parties. Voyez “ 
AUGMENT & Douaire. Il y a des peines légales , 
c'eft-à-dire, qui font fixées par les loix , & d'autres M 
qui font arbitraires. * 
LÉGALISATION , f.f. (terme de Pratique. ) Lis 
tera teflimonialis, eft un certificat donné par un off | 
cier public, & par lui muni du fcean dont ila cou- ” 
time d’ufer, par lequel il atefte que l'aûle au bas 
duquel il donne ce certificat eft authentique dans le M 
lieu où il a éré pañfé, & qu'on doit y ajouter fois 


L'effet de la Éégalifation ef!, comme l’on voit } 
d'étendre l’authenticité d’un aéte d’un lieu dans un 
autre, où elle ne feroit pas connue fans cette for< J 
malité. Elle tient lieu d’une enquète, que l'on fe" 
roit pour conftater la qualité & la fignature de lof 
ficier public qui a reçu ou délivré l'atte, parce que 
le caradère public des notaires & autres n’eft cenfé 
connu que dans l'endroit où ils ont leur réfidence. 

L'idée que préfente naturellementle rerme de les u 
galifation, eft qu'il doit tirer fon étymologie de Loi, 
& de légal, & que légalifer, c’eft rendre un aûte, 
conforme à la loi; ce n’eft cependant pas-là ce” 
que l’on entend communément par légalifationt ce. 
terme peut venir plutôt de ce que cetre atteftation 
eft communément donnée par des officiers de juf=. 
tice, que dans quelques provinces on appelle gens 
de loi , de forte que Ægalifation feroit l’atreftation des 
gens de loi. ; 

Noustrouvons dans quelques diétionnaires &t dans 
quelques livres de pratique , que la Helition eft 
un certificat donné par autorité de juftice, ou par. 
une perfonne publique , & confirmé par l’attefta< 
tion, la fignature & le fceau du magiftrat, afin 
qu’on y ajoute foi par-tout, #/fimonium autoritate 
public firmatum; que légalifer, c’eft rendre un aûe 
authentique, afin que par tout pays on y ajoute foi s 
autoritate publica firmare. 

Ces définitions pourroient peut-être convenir À 
certaines légalifations particulières, mais elles ne 
donnent pas une notion exaéte des /égalifations en 
général, & font défefueufes en pluñeurs points. 

1°, On ne devroit pas omettre d'y obferver que 
les légalifations ne s'appliquent qu’à des aêtes émanés 
d'officiers publics ; actes qui par conféquent font ori- 
ginairement authentiques & dont la /égalifation ne 
fait, comme on l'a dit, qu'étendre l'authenticité 
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ansunautre lieu où elle ne feroit pas connue au- 
ment. ‘ 

» 29, La lépalifation n'eft pas toujours donnée par 

un officier de juftice , ni munie de l'atteftation &c 

de la fignature du magiftrat; car il ÿ a d’autres off- 

ciers publics qui en donnent auffi en certains cas, 
oiqu'ils ne foient ni magiftrats ni officiers de juf- 

tice, tels que les ambaffadeurs, envoyés, réfidens , 

agens, confuls, vice-confuls ; chanceliers, & vice- 

D der, & autres miniftres du prince dansles 

cours étrangères. 

_ Les officiers publics de finance, tels que les tré- 
foriers , receveurs & fermiers-généranx, légalifent 
pareillement certains aétes qui font de leur compé- 
tenice ; favoir , les aëtes émanés de leurs directeurs , 
pan & commis. 

y aauffi quelques officiers militaires qui léga- 
lifent certains actes , comme les officiers-généraux 
des armées de terre & navales, les gouverneurs êt 
lieutenans-généraux des provinces , villes & places, 
les lieutenans de roi,smajors, & autres premiers 
officiers qui commandent dans les citadelles , lef- 
quels lépalifent, tant les aétes émanés des officiers 
militaires qui leur font inférieurs, que ceux des 
autres officiers qui leur font fubordonnés, & qui 
exercent un miniftère public, tels que les aumô- 
niers d’armées, des places, des hôpitaux , les. écri- 
wains des vaifleaux, 6. 
3°. Iln’eft pas de l’effence de la Jépalifation qu'elle 
foit munie du fesau du magiftrat; on y appole au 
contraire ordinairement Le fceau du prince , ou celui 


qui puifle rendre un a@te authentique par tout pays; 
arce que dans chaque état où on veut le faire va- 
oir comme tel, il faut qu'à larelation des officiers 
‘du pays dont 
tique par les officiers du pays où l'on veut s’en 
{ervir ; enforte: qu'il faut autant de légalifarions 
particulières que de pays où l'on veut faire va- 
‘loir late comme authentique. 

Les loix romaines ne parlent en aucun endroit 
des légalifations, ni d'aucune autre formalité qui 
y ait rapport; ce qui fait préfumer qu'elles n'é- 
toient point alors en ufage, & que les aëtes reçus 
par des officiers publics étoient reçus par-tout 
pour authentiques, juiqu'a ce qu'ils fuflent argués 
de faux. Cependant chez les Romains, l’authen- 
| ticiré des actes reçus par leurs officiers publics ne 
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pouvoit pas Être par tout pays aufh notoire qu'elle 


le feroit parmi nous, parce que les officiers pu- 


blics, ni les parties contraétantes, ni les témoins 
né mettoient aucune fignature manuelle au bas de 
l'afte ; ils y appofoient feulement l'empreinte de 
leur cachet: chacun avoit alors fon fceau ou ca- 
chet particulier , appellé forum, figillum ou annu- 
lus fignatorius, Mais l’appofñtion de ces fceaux par- 
ticuliers étoit peu utile pour prouver l’authenti- 
cité de l’ade ; car outre que c’étoient des fceaux 


particuliers qui pouvoient être peu connus même 


dans le lieu où fe pañloit l’a@te , on pouvoit fceller 
un aéte avec le cachet d'autrui, & tous les té- 
moins pouvoient fceller avec le même cachet, 
fuivant ce que dit Juflinien aux Inflitutes, lib. IT, 
tit, 10, &. s, enforte que les différens cachets ap- 
pofés fur un a@te, ne dénotoient point d'une ma- 
nière certaine quelles étoient les perfonnes qui 
avoient eu part à cet afte, & fur-tout n'y aÿant 
alors aucun fceau public chez les Romains, ainfi: 
que l’obferve M. Charles Loyfeau , en fon traité 
des Offices, chap. 4. 

Les légalifations auroient donc été alors plus né- 
ceffaires que jamais pour conftater l'authenticité des 
ades , puifqu'il n’y avoit aucune formalité qui en 


fit connoître l’auteur d’une manière certaine ; 
> À 


mais encore une fois, on ne trouve rien dans le 
droit romain d’où l'on puifle induire que l'on pra- 
tiquât alors aucune efpèce de légalifation. 

Il n'eft point parlé non plus des légalifations 
dans le droit canon, quoique la plupart des loix 
dont il eft compofé, aient été faites dans un temps 
où les /égalifations étoient déjà en ufage. En effet, 
le décret de Gratien paruten 11513les décrétales 
de Grégoire IX, l'an 1230; le fexte, en 1298; 
les clémentines, en 1317, & les extravagantes 
de Jean XXII, en 1334: or, je trouve que les 
légalifations étoient dès-lors en ufage. 

Comme il n’y a aucune loi qui ait établi la for- 
malité des légalifations, on ne fait pas précifément 
en quel temps on a commencé à légalifer, Mais 
il y a au tréfor des chartres , regifire 80 , pour les 
an: 19503 1351, une copie des. ftatuts des tailleurs 
de Montpellier, délivrée par deux notaires royaux 
de la même ville, au bas de laquelle font deux 
légalifanions datées de l’année 1353 3 la première 
donnée par le juge royal de Montpellier, la fe- 
conde par l’offcial de Maguelonne. ; 

I paroît même que l'ufage des légalifations étoit 
déjà fréquent , car on en trouve plufieurs de toute 
efpèce , données dans les années 1330 & fuivantes, 
qui font auffi au tréfor des chartres; ce qui fait 
préfumer que celles données en 1353; n'étoient 
pas les premières & que l’ufage en étoit déjà 
anciène 

uelques do@eurs ultramontains ont parlé des 
légalifations , x loccafion de ce qui eft dit dans 
les loix romaines, des tabellions & de la foi due 
aux aes publics; tels font Ange Balde, fur la 
novelle 44 de tabellionibus 5 Paul de Cañro., en 
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fon confeil 394; Felin , fur le chap. coram. verfic. 
dubium, de officio delegati ; Mathœus, de affliétis 
in decifion. napoliut. 251; & Alberic, fur -le titre 
du code de fide infirum. Ces auteurs propofent 
l’efpèce d’un teftament reçu dans un pays éloigné, 
par un notaire dont on révoque en doute la qua- 
lité dans le lieu où le teftament eft préfenté ; ils 
demandent fi la /galifation, qu'ils nomment Lirte- 
ram tefimonialem, donnée par l'official ou par le 
juge, qui attefle que celui qui a reçu l’aéte eft 
réellement notaire, eft fuffifante pour prouver fa 
qualité , & ils décident pour l’affirmative. 

Alberic de Rofate, jurifconfulte de Bergame, 
dans le Milanois, qui vivoit au commencement 
du onzième fiècle, dit au même endroit, qu'il a 
toujours vu pratiquer en juflice qu'on n'ajoutoit 
pas foi par provifion à un aéte paflé dans un en- 
droit éloigné; mais que l’on s’adrefle au juge du 
lieu où le tabellion qui a reçu l’aéte exerce 1es 
fonctions, pour qu'il attefte fi celui qui a reçu 
latte eft réellement tabellion ,; ou bien que l’on 
prouve fa qualité de tabellion, en repréfentant 
d’autres aétes émanés de lui. 

Pour prévenir l’embarras d'une légalifation, 
Balde , au même endroit, confeille à ceux qui 
paflent des aftes qu'ils doivent envoyer dans des 
endroits éloignés, de les faire écrire par un no- 
taire, & de les faire figner par trois notaires, 
-gens de probité, afin qu'en quelque endroit que 
Jon préfente ces aétes, on ne puifle point rÉVO- 
quer en doute qu'ils ont été reçus par un notaire, 

Felin, fur le chap. po/f? ceffionem de probationibus , 
& Cæpola Verone caurelé 54, propofent le même 
expédient , lequel, fuivant Felin, eft conforme à 
la 152° des nouvelles décifions de la Rote ; mais 
Caæpola indique aufñ la voie de prendre une attefta- 
tion du juge du lieu où l'aête a été pañé, que 
celui qui l'a reçu étoit réellement notaire ; & M. 
Boyer, dans fa décifion 154, dit que ceite voie eft 
la plus fûre. 


Voilà tout ce que ces doéteurs ont dit des Zéga- 


lifations , dontils n'ont parlé qu’en paflant, & fort 
légérement : nos auteurs françois n'en ont parlé 
en aucune manière, 

Ïl ne faut pas confondre les Zyalifations avec 
les lettres de vidimus, qui étoient anciennement 
ufitées en France; ces fortes de lettres n’étoient 
autre chôfe que des expéditions authentiques tirées 
far l'original d’un afte, ou des copies collation- 
nées fur une expédition : on les appelloit Letrres 
de vidimus , parce qu'elles commençoient ordinai- 
rement par Ces termes, widumus quafdam litteras 
integras 6 non cancellatas , quarum tenor fequirur, 
enfuite on traufcrivoit l’aête : tel étoit alors le fyle 
des expéditions & copies collationnées, & cet 
de-là qu'en quelques provinces on dit encore 
copie vidimée pour copie:collationnée ; on fent affez 
la différence qu'il y a entre ces lettres de vidimus 
x les /égalifations, puifque ces fortes de lettres 
métoient autre chofé qu'une collation des expé- 


fe -pouvoit faire par le même officier qui avoit, 


d'étendre fon authenticité d’un lieu dans un autre, 
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ditions ou copies avec l'original, laquelle collatiofts 


reçu l’ate & qui l’expédioit, ce qui par confé- 
quent n'ajoutoit rien à l’authenticité de l’aîte ori- 
ginal ni de la copie ; au lieu que les /égalifations 
Ont pour objet de faire mieux connoître l’authen= 
ticité de l'expédition ou copie qui en a été tirée, 
en la muniffant du témoignage & du fceau de 
quelque officier, qui , par fon cara@ère , foit plus 
connu que celui qui a reçu ou expédié l’afte. 

Lorfqu'il s’agit de conftater la vérité des faits 
contenus dans les aétes , on diftingue les afes qui 
font d'écriture privée, de ceux qui font émanés 
de quelque officier public. Ni 

Pour ce qui eft des aûtes d'écriture privées 
comme l'auteur n’en eft pas certain, on ny4 
point d'égard, jufqu'à ce que l'écriture en foit 
reconnue, ou tenue pour telle ayec celui contre 
lequel on veut s'en fervir. ah: 41 


Ge. 


{il 


nés, néanmoins on ne les légalife point, parce que 


elle feroit inutile aux écritures privées, lefquelles 
dans leur principe, ne font point authentiques.\ 

À l'égard des aftes émanés des officiers publics, 
on les a appellés authentiques, du mot grec aider 
7i06 , qui veut'dire ,} dont l’auteur efl connu ; parce 
qu'en effet la fignature de l'officier public eft plus! 
connue que celle des particuliers, &c que fon té+ 
moignage conftate quelle eft la perfonne qui à 
pañlé late: c’eft pour cela que l’on ajoute foi par 
provifion à ces fortes d’aétes, jufqu'à ce qu'ils 
foient argués de faux, & ceft en quoi conffte 
l'effet de l'authenticité. 


Mais les aûtes émanés des officiers publics, telsk 
que les notaires, grefhers, procureurs , huifliers ne 
fünt par eux-mêmes authentiques que dans le lieu 
où ces officiers ont leur réfidence, parce que l’au< 
thenticité des aétes n'eft fondée que fur ce que l’au 
teur en eft connu, & que le cara@tère public de ces 
fortes d'officiers n’eft cenfé connu que dans le lieu 
où ils ont leur réfidence. . 

C’eft pour remédier à cet inconvénient, que l’ons 
a introduit les légalifations, & afin, d'étendre l’au« 
thenticité d’un aéte d’un lieu dans un autre ; car 
les légalifations font une preuve de l'authenticité des” 
actes & tiennent lieu d’une enquête fommaire que 
l'on feroit pour conftater la qualité & la fignaturen 
de l'officier public qui a reçu late dans les lieux 
où fon authenticité ne feroit pas connue fans cette’ 
formalité. tt 


: Par exemple , un a@e reçu par un notaire au chi 
telet de Paris, n’eft par lui-même authentique que 
dans le reflort du châtelet, parce que la fignature 
de ce notaire n’eft pas cenfée connue hors dés lieux 


| 
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| 
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oil exerce fes fonétions ; mais fi Le juge royal au- 


quel ce notaire eft foumis , légalife late, en attef- 
tant que celui qui l’a reçu eft réellement notaire au 
châtelet de Paris, que la fignature appofée à l’aéte 
eft la fienne, & que l’on ajoute foi aux a@es éma- 
nés de lui, alors la qualité de latte étant conftatée 


par le certificat du juge royal, l'aéte fera authenti- 


que par tout le royaume, & même dans les pays 
étrangers, parce que le fceäu des juges royaux eft 
cenfé connu par tout pays. 


La lévalifation ne donne à l’aête aucun droit d’'hy- 


pothèque ni d'exécution parée, s'il ne l’a par lui- 
mêmes elle ne fert, comme on l'a dit, qu’à faire 
connoïtre fon authenticité. 

… L'afte de Zégalifation eft lui-même authentique 
en ce qu'il contient , dans le pays où le carattère 
de l'officier qui l’a donné, eft connu; & cet aëte 
fait foi par provifion, jufqu'à ce qu'il foit argué 
de faux. + 
Ce n'eft pas feulement en France que les Ægali- 


… fations fonten ufage ; elle le font pareillement chez 


toutes les nations policées; mais elles s’y pratiquent 
diverfement. : | 

1 Dans'toute l'Italie, l’Allemagne, la Hollande, 
VAngléterre &l'Efpagne , un acte reçu par un no- 
taire devient-authentique à l'égard de tous les pays 
de leur domination, par le certificat & la fignature 


“de trois autres notaires qui atteftent la fignature &t 


la qualité du premier: j'ai vu quelques Xgalifations 
de cette efpèce, à la fuite defquelles étoit une fe- 
conde légalifation donnée par les officiers munici- 


:paux dés villes, & munies de leur fceau , lefquels 


atteftoient la fignature & la qualité des trois notai- 


res qui avoient donné la première /égalifation ; mais 


cette feconde légalifation n'avoit été ajoutée que 
pour faire valoir l’aéte en France, où l’on n’étoit 


pas obligé de connoître la fignature ni la qualité 


des troisnôtaires qui avoient donné la première 


légalifation. 


J'ai vu pareïllement plufieurs a@tes paflés en Po- 


“logne, & que l’on faifoit valoiren France comme 
‘authentiques, lefquels n'éroient munis que d’une 


feule Zégalifation ; quelques-uns légalifés par les offi- 
ciers municipaux des villes , d’autres par les officiers 
de la chancellerie du prince: je n’en ai vu aucun 
qui fût légalifé par des notaires, & je ne crois pas 
que cela y foit en ufage. 

En France on pratique diverfes lépalifations, & il 
y aplufeurs fortes d'officiers publics qui ont le pou- 
voir de légalifer, felon la qualité des aëtes; mais 


Jes notaires n’en légalifent aucun. 
gai 


Il feroit trop long d'entrer dans le détail de tous 
les aûtes qui peuvent être légalifés ; & des cas dans 


. lefquels la légalifation eft néceffaire ; il fuffit d’ob- 


ferver en général qu'à la rigueur tous aétes émanés 
d’un officier public , tel qu’un notaire, commiffaire, 


. huiffier, &c. quand ones produit hors du lieu où 


- officier qui les a reçus fait fes fon@ions, ne font 


point authentiques s'ils ne font lépalifés. 
[On exige fur-tout'que les procurations foient lé- 
Jurifprudence, Tome W.. 
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galifées , lorfque l’on s'en fert hors duiew de l'exer- 
cice des notaires qui les ont reçues : cette formalité 
e{t expreffément ordonnée partous les édits &c de- 
clarations rendus au fujet des rentes viagères, qui 
portent que les procurations paflées en province par 
les rentiers, feront légalifées par le juge royal du 


_ lieu de leur réfidence ; & ce font-là les feules loix 


qui parlent des légalifutions : encore n'eft-ce qu’en 
paflant, & en les fuppofant déjà uftées. : 2 

Les officiers qui ont caraûtère pour légalifer, ne 
doivent faire aucune légalifation , qu’ils ne connoif- 
fent la qualité de l'officier qui a reçu l’ate, {a figna- 
ture, & le fceau qu'il avoit coutume d’appofer aux 
attes qui fe pafloient pardevant lui: s'ils n’en ont 
pas une conngiffance perfonnelle, ils peuvent léga- 
lifer late fuivant ce qu'ils tiennent par tradition, 
ou à la relation d'autrui, pourvu qu'ils s’informent 
des faits qu'il s’agit d’atiefter, à des témoins dignes 
de foi. 

De-là il fuit naturellement, que l'on peut légalifer 
non-feulement les aétes expédiés par les officiers 
qui font encore vivans, mais aufli ceux qui ont été 
expédiés anciennement par des officiers qui font 
morts au temps de la légalifation , pourvu que la qua- 
lité , la fignature :&t le fceau de ces officiers foient 
connus par tradition Où autrement, 

Pour connoître plus particuliérement par quels 
officiers chaque efpèce d’aétes doit être légalifée ;il 
faut d'abord diftinguer les aûtes émanés des officiers 
publics eccléfiafiques , d'avec ceux émanés des off- 
ciers publics féculiers. 

Les aûtes émanés d'officiers publics eccléfiafti- 
ques, tels que les curés, vicaires deffervans , les 
vice-gérens, promoteurs, grefliers, notaires, & 
procureurs apoftoliques , appariteurs , & autres off- 
ciers de cetté qualité, peuvent être légalifés par les 
fupérieurs eccléfiaftiques de ces officiers, foit l'évé- 
que ou archevêque, ou l’un de fesgrands-vicaires , 
ou fon official ; & une telle légalifation eft valable 
non-feulement à l'égard des autres fupérieurs ou 
officiers eccléfiaftiques , mais aufhi à l'égard de tous 


“officiers féculiers royaux ou autres, parce que l’é- 


vêque & fes prépofés font compétens pour attefter 
à toutes fortes de perfonnes l’authenticité des aûtes 
émanés des officiers eccléfiaftiques , que perfonne 
ne peut mieux connoître que l’évêque , fon ofhcial, 
ou fes grands-vicaires. « 

Il faut feulement obferver que fi c’eft l’official 
qui a fait la légalifation, & que l’on veuille la faire 
{celler pour plus grande authenticité , comme cela 
fe pratique ordinairement , il faut la faire fceller ou 
par l’évêque ou par celui qui eft prépoié ‘par lui 
pour appofer fon fceau ; car ordinairement les ofh- 
ciaux n'ont point de fceau , même pour fceller leurs 
jugemens. 

On peut auffi faire légalifer des aftes émanés des 


| officiers eccléfiaftiques ; par lé juge royal du lieu 


de leur réfidence, & fur-tout lorfqu’on veut pto- 
duire ces adtes en cour laïie , ou devant des cAciers 
féculiers ,royaux-ou autres, parce que le juge royal 
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eft préfumé conmoitre tous les officiers qui exercent 
un minière public dans fon reffort ; & une telle Le- 
galifation eft valable, mème à l'égard des officiers 
eccléfiaftiques auprès defquels on veut faire valoir 
Jade , parce qu'ils ne peuvent méconnoître la Je- 
galifation du juge royal, dontle fceau eft conau 
par-tout. 

À l'égard des actes émanés d'officiers publics fe- 
culiers, anciennement lorfqu'on vouloit les faire 
lésalifer, on s’adrefioï à l’évèque, fon official ou fes 
grands-vicaires, plutôt qu'au juge royal; ou filon 
faifoit d’abord légalifer l’aûe par le jugé royal du 
lieu, on y ajoutoit, pour plus grande authenticité, 
la légalifation de l'évêque, ou de fon official ou 

rand-vicaire. ARENA 

C'eft ainfi, par exemple , que font lépalifés les fta- 
tuts des tailleurs de Montpellier ; dont jai déjà 
parlé; ces flatuts font d’abord légalifés par le juge 
royal de Montpellier, & enfuite eft une feconde 
légalifation donnée par l'oficial de Maguelone (à 
préfent Mauguio }, ville où étoit autrefois le fiège 
des évêques du bas Languedoc, quireft préfentement 
à Montpellier, cette légalifation eft conçue en ces 
termes: 6 ad majorem ormnem firmitatem ; videlicet 
perdiëlus magifler Simon de Tornaforti, fit notarius 
publicus regius pro ut fe fab{cripfit, 6 inflrumentis per 
eum confeétis plena fides adhibeatur in judicio 6-extra, 
6 ad ipfum recurratur , pro conficiendis publicis inftru- 
mentis tanquan ad perfonar publicam : nos Hugo Au- 
gerius , Juris utriufque profeffor,, officialis Magalonen- 
Jis, figillurm authenticum noftræ officialitatis huic infiru- 
mento publico duximus apponendum , anro domini t 927, 
quarto nonas auguier. 

Ce qui avoit introduit l’ufage de faire ainfi légali- 
fer par les officiaux ou autres officiers eccléfiafti- 
ques, toutes fortes d’aétés, même ceux reçus par 
des ofäciers royaux, c'eût que les eccléfiaftiques, 
profitant de l'ignorance de ces tems-là , s’étoientat- 
tribué la connoïffance de prefque toutes fortes d'af. 
fires civiles, fous prétexte que la relision ou l'é- 
glife y éroir intéreflée , foit par la qualité des perfon- 
nes ou des chofes dont elles difpofoient, foit par la 
folemnité du ferment que lon inféroit dans tous les 
aftes ; enforte que la fignature & le fceau des évé- 
ques, leurs grands-vicaires ou official éroient réel- 
lement plus connus & plus authentiques que ceux 
des officiers royaux , parce que le pouvoir des pre- 
miers! étoit plus étendu. : | 

Mais depuis que les chofes ont été rétablies en 
France dans leur erdre naturel par. l’article 2 de l’or- 
donnance de 1539, les évêques, leurs grands-vi- 
caires ou official ne lésalifent plus que les aétes reçus 
par des.ofhciers eccléfiaftiques, encore ces mêmes 
actes peuvent-ils auf être légalifés par le juge royal, 
& l'on ale choix de s’adreffer à l’un ou à l'autre ; 
& mème leurs 1égalifations ne fervent point en 
cour laie, fi elles ne font atteftées par, les juges laï- 
ques ordinaires. SRE 

Pour ce qui eft des aftes émnés d'officiers publics 
féculiers, il faut difinguer. ceux qui font reçus par 


LE 6: 


_des officiers des feisneurs, de ceux qui font reçus 


par des officiers royaux. ta 

Les aûtes reçus par des officiers de juftices fei- 
gneuriales, tels que les grefhers , notaires, pfocu= 
reurs, huiffisrs & autres officiers fifcaux, peuvent 
être légalifés par le juge feigneurial de la juftice en 
laquelle ces officiers font immatriculés, & cette.lé- 
galifation eft fufhfante pour éténdre authenticité de 
l’aéte dans le reffort de la juftice fupérieure, foit 


royale ou feigneuriale , du moins à l’égard du juge 


fupérieur qui doit connoître la fignature & le fceau 
des juges de fon reffort; mais s’il s’agit de faire vas 


loir l’afte anprès d'autres officiers que le juge fupés a 


rieur, en ce cas il fautune feconde /égalifation don: 
née par le juge fupérieur, qui attefte que le juge 
inférieur qui a légalifé eft réellement juge, & que 
ce font fa fignature & fon fceau qui font appofésa 
la première lévalifation. : 


Si cette feconde /égalifation n’eft donnée quepar « 


un juge de feigneur , elle ne rend l’aéteauthentique 


que dans fon reflort, parce que l'on n’eftpasobligé 


ailleurs de connoître la fignature ni le fceau de tous 
les juges de feigneurs; mais fi cette feconde /éga- 
lifation eft donnée par un juge royal, late devient 
authentique dans tout le royaume , & mème dans 
les pays étrangers, parce que le fceau royal eft 
connu par-tout. :* “Ha | 


LA 


Quant aux aîtesémanés d'officiers publicsroyaux, 


lorfqu'on veut les rendre authentiques hors du lieu 


de la réfidence des officiers quiles ont reçus, on 
les fait légalifer par le juge royal du lieu oùces off- 
ciers font lenr réfidence ; lequel y appoñe le fceau 
de la jurifdiétion. si 


On peut auf les faire légalifer par les officiers b 


municipaux des villes où ces officiers royaux font 
leur réfidence , auquel cas ces officiers municipaux 
appofent le fceau de la ville & non Le fceau royal; 
ces fortes de légalifations font les plus awhenti- 


ques, fur-tout pour faire valoir un acte en pays. 
étranger, parce que les fceaux, des villes ne chan- 


geant jamais, font plus connus que les fceaux par- 
ticuliers de chaque jurifdiétion; &t que d’ailleurs le 


_fceau de la ville eft en quelque forte plus général 


& plus étendu que celui de la jurifdiétion, puifque 
la jurifdiétion eft dans la ville, & même quily a 
fouvent plufeurs jurifdiéions royales dans une 
mème ville. | he À: pi ne 
L’ordonnance de Léopold I, due de Lorraine!, du 
mois de novembre 1707, ( réglement touchant les 


officiers , article 20 ) dit que la /égalifarion desaétes M 


des notaires & tabellions fera faite par le lieutenant. 
général -feul qui y appofera le petit fceau des fenten- 
ces dont il a la garde; que danses lieuxouily aura 
prévôié ayant jurifdiétion avec le bailliage, le droit 
de légalifation appartiendra au, prévôt , à l'égard des 
a@és des notaires & tabellions établis dans l'étendue 


 defa prévôré , & qui auront, été reçus devant lui; à 
Ja rèferve néanmoins de..csux qui feront réfidans " 


dans le lieu de l’établiffement du bailliage dont la 


légalifation appartiendra au lieutenant général, quoi- 


:4 


É 
dE 
Lg 


DH 


+ 
Fa 


À 
0 


LE G 


“qu'il y ait un prévôt établi; l’article 23 ajoute que 

» la légalifation des aûtes des greffiers appartiendra au 

chef de la compagnie où fervira le grefher dont 
Pacte devra être légalité. 


Les aûtes émanés d'officiers publics des finances, 


comme les certificats, quittances, procès-verbaux 
des commis ,receveurs, dire@eurs & prépofés dans 
les bureaux du roi, doivent être légalifés par les of- 
ficiers fupérieuts des finances, tels que les receveurs 
généraux, tréloriers généraux, payeurs des rentes’ 


» 8 autres femblables officiers, felon la nature ces 


aétes qu'ils’asit derendre authentiques hors dulieu 
de la réfidence des officiers qui les ontreçus. 
Les a@tes émanés des officiers militaires, comme 
lés quittances, congés, 6c. donnés par les capitai- 
nes, lieutenans, majors, doivent, pour faire foi, 
être légalifés parles officiers généraux leurs fupé- 
rieurs, & enfuite l’on fait" légalifer par le miniftre de 
la guerre la lépalifation donnée: par ces officiers fu- 
périeurs. + | 

… Ilen eft de même pour ce quiconcerne la marine, 
le commerce, les univerfités, & toutes les autres 


: affaires civiles: ce font les officiers fupérieurs qui 


Iégalifent les aîtes émanés des officiers fubalternes. 
.: Lorfqu'on veut faire connoître l’authenticité d’un 
aéte dans les pays étrangers , outre les /épalifations 
ordinaires que l'on y-appofe pour le rendre authen- 


| tique.par tout le royaume, on le fait encore légalifer, 


pour plus grande sûreté, par l’ambaffadeur , envoyé, 
conful , réfident, agent ou autre miniftre de l'état 
dans lequel on veut faire valoir l’aéte. | 
_ L'ordonnance dela marine , titre des confuls , arti- 
cle 23, porte que tous aëtss expédiés dans les pays 
étrangers où. il y aura des confuls, ne feront aucune 
fogen France s'ils ne font par eux légalifés, 
Lorfqu’on produit en France des actes reçus en 
pays étrangers par des officiers publics, & légalifés 


dans le pays par l’ambaffadeur ou autre miniftre de : 


France ; on légalife au bureau des affaires étrangères 
la Épalifation donnée par l’ambafledeur envoyé ou 
autre perfonne ayant cara@tère public. Le miniftre 
du roi qui a le:département des affaires étrangères, 
attefteque celui qui a légalifé l’aéte en pays étranger 
a réellement le carattère mentionné en la Éégalifarion, 
que c'eft fa fignature & le fceau dont il a coutume 
d’ufer. FU TRE , 

- Quand on veut faire valoir en France un aéte reçu 
dans certains.pays étrangers où le roi n’a point de 


miniftres, on peut le faire légalifer par quelque fran- 


çois: qui s’y rencontre fortuitement, pourvu Que ce 
foit une. perfonne attachée à la France par quelque 
dignité connue, auquel cas cette perfonne, à dé 

de miniftre de France, a caraétè:e fepréfentatif pour 
légalifer; il y en a un exemple récent. Un fran- 
çois étant dans les états de Mofcovie fur les côtes de 
la mer de Lenskogo , y pafla une procuration pour 
toucher des rentes à lui dues fur l'hôrel-de-ville de 
Paris. N'y ayant point de miniftre du roi dans ces 
pays fi éloignés, il fit légalifer fa: procuration par 
un chef d’efcadre des vaifleaux du roi qui fe rencon- 


aut, 
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tra fur les côtes de cette mer. La égalifationfut faire 
dans le bord de cet officier; lorfqu’on la préfenta au 


payeur, il fit d’abord difficulté de déférer à une telle 


légalifation, néanmoins il fut décidé par les ofhciers 
fupérieurs qu’elle étoit valable. 

Tout ce quel’on vient de dire des léga/ifutions ne 
doit s'appliquer œu'aux aftes exirajudiciaires: car Of- 
dinairement on ne légalife point les jugemens quand 
il s’agit de les mettre à exécution hors dureffort de 
la jurifdition de laquelle ils font émanés , mais dans 
l'intérieur du royaume ; le juge qui les a rendus. dé- 
livre une commiflion rogatoire adreflée au juge du 
lieu où on veut faire l'exécution, lequel délivre de 
fa part un paréatis ou commiffion exécutoireen vertu 
de laquelle on met le jugement à exécution. 

Ces paréatis ne font pas proprement des légalifa- 
tions, mais ils équivalent à une légalifation, puif- 
qu'ils mettent en état d'exécuter le jugement dans un 
pays où fon authenticité ne feroit pas connue fans 
paréatis, & ils renferment une /égalifation tacite en 
ce qu'ordinairement le juge à qui l'on s’adreffe pour 


les obtenir , ne les accorde qu’autant qu'il reconnoit 


pour authentiques la fignature & le fceau dontle ju- 
ement eft revètu. | 

À l'égard des jugemens rendus dans une fouverai- 
neté étrangère, que l’on veut faire valoir dans une 
autre fouveraineté, on ne prend ni commiffion ro- 
gatoire, niparéatis, parce qu'on ne peut pas les met- 
tre à exécution; ils ne produifent que l'aftion per- 
fonnelle ex judicato, en vertu de laquelle il faut ob- 
tenir un jugement dans le lieu où on veut faire l’exé- 
cution; & dans ce casje crois que dans la règle les 
jugemens auroient befoin d'être /épalifés comme les 
actes extrajudiciaires, pour devenir authentiques 
dans le lieu, où l’on s’en fert comme d’un titre pour 
fe ‘pourvoir par a@ion ex judicato ; mais je n'ai point 
vu de telles légalifations. # 

Il ya quelques états, tels que les Pays-Bas, & 
autrefois la Lorraine, & la privcipauté fouveraine 
de Dombes, qui ontavec la France un droit rèci- 
proque d'entre-cours de jurifdiétion , c'eft-à-direque 
les jugemens émanés de ces étais étant revètus d'une 
commiflion rogatoire du juge qui les a rendus, 
s’exécutent dans les autres'états.où ce droit d’entre- 
coursalieu, pourvu qu'ils foient revêtus d'un pa- 
réatis du juge du lieu où on veut mettre le juge- 


* ment à exécution. 


Comme les paréatis qui s’obriennent, foit dans le 
royaume, foit dans les pays étrangers, n'ont été In- 
troduits que pour pouvoir mettre le jugement à exé- 
cution, je crois que lorfqu'on les produit, foit dans 
le royaume , foit ailleurs , non pas pour les mettre à 
exécution, mais: feulement pour la preuve de cer- 
tains faits qui en réfulrent, ce feroit plutôt le cas de 
les faire légalifer que de prendre un paréatis. 

En effet, outre quele paréatis n’eft pas une vé- 
ritable atteftation de l’authenticité du jugement , il 
peut arriver que l'on ne puifle pas accorder de pa- 
réatis, foit parce que le jugement dont il s’agit aurcit 
déjà été exécuté & qu'on ne le produit que pour la 
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preuve de certains faits qui en réfultent, foit parce 
qu’il ne féroit pas exécutoire au profit de la perfonne 


qui le produit, foit enfin parce que l'expédition que 
l’on en repréfente n’eft pas dans une forme exécu- 


toire : dans tous ces cas oùil s’agit de faire connoï- 
tre l’authenticité du jugement, & où lon ne peut 


pas prendre de paréatis, la /égalifation me paroîtroit 
néceflaire, foit à l'égard des jugemens rendus dans 
les juftices feigneuriales lorfqu'on veur qu'ils faffent 
foi hors de leur reflort, parce que le fceau du fei- 
gneur jufticier n’eft pas cenfé connu hors de fon 
reflort, foit à l'égard des jugemens émanés de juges 
royaux pour en conftater l'authenticité dans les pays 
étrangers ; J'avoue néanmoins que je n'aipoint vu 
de telles /gulifations. (A) 

LÉGAT , f m ( Droit public & canonique. ) formé 
du latin legatus, qui fisnifie repréfentant , ambaf]a- 
deur, envoyé, eft un eccléfiaftique qui fait les fonc- 
tions de vicaire du pape, & qui exerce fa Jurif- 
diéion dans les lieux ouùïil ne peut fe trouver. 

Quoique les légats exercent une jurifdi@tion vé- 
ritable , nous n’en traiterons pas ici, parce qu’on 
trouvera les détails qui les concernent dans le Dic- 
tionnaire diplom. économ. polit. 

LÉGAT, f. m. du lan legatum, ( Droit civil. ) 
eft la même chofe que Less; ce terme n’eft ufité 
que dans les pays de droit écrit. Voyez LEGs. (4) 

LÉGAT AIRE, f. m. (Jürifprud. ) eft celui au- 
quel on a laiffé quelque chofe par teftament ou co- 
dicille. 

Le /égataire univerfel eft, ou celui auquel le tef- 
tateur a légué tous fes biens, ce qui eft néanmoins 
toujours reftraint aux biens difponibles ; ou celui à 
qui il en laïfle une portion par quotité , comme la 
moitié , le tiers, le quart, 6x. 

Le légataire particulier eft celui auquel on a fait 
un fimple legs, foit d’un corps certain , foit d’une 


certaine fomme ou quantité de meubles, d'argent . 


ou autres chofes. 

En pays coutumier les Zégataires univerfels tien- 
rent lieu d’héritiers, cependant ils ne font pas faifis 
par la loi ni par le teftament, tout legs-érant fujet à 
délivrance. 

Le légataire univerfel n’eft tenu des dettes du dé- 
funt que jufqu'à concurrence des biens légués, 
pourvu qu'il en ait fait faire inventaire; il ne peut 
pas être témoin dans le teftament qui le nomme, à 
la différence du /Ægataire particulier qui peut être 
témoin. | 

Piufieurs coutumes, comme celles de Paris, dé- 
_ fendent d’être héririer & légataire d’une même per- 

fonne, Voyez ci-après LEGS. | 

LEGATION, f. f. ( Droit public & canonique. ) 
eft la charge ou fonétion, ou dignité d’un légat du 
faint fiège. On entend auffi quelquefois par-là fon 

ribunal , fa jurifdi@tion ; quelquefois enfin le terme 
de légation eft pris pour le terriroiré où s’éténd fon 
pouvoir. [ y a des légations ordinaires , qui font pro- 
prement des vicariats apoñtoliques, comme la Z- 
gation d'Avignon, en laquelle on obtient toutes les 
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graces & expéditions bénéficiales pout la Provence; 
le Dauphiné, une partie du Lyonnois &t du Lan- 
euedoc; ce qu’on appelle les troiss provinces: la: 
vice-lépation eft la charge du vice-légat. Les légarions 
extraordinaires font celles des légats que le pape en- 
voie pour traiter quelque affaire particulière. Voyez? 
le Didionnaire diplom. économ. polit, (A4) 
LÉGÉE,, voyez LIGÉE. ge 
_ LÉGISLATEUR , f. m. ( Droir politig. } eft celui 
qui a le pouvoir de donner ou abroger les loix. En 


France, le roi eft le Jésiflateur ; à Genève, c'eft le: 


peuple; à Venife, à Gênes, c’eft la noblefle; en 
Anpleterre, ce font le roi & les deux chambres du” 
parlement. Woyez ce mot dans le diflionnaire diplom. 
économ. politiq. pe 

LÉGISLATION, f. f. ( Gram. & Politig.) l'art 
de donner des loïx aux peuples. La meilleure légi/- 
lation eft celle qui eft la plus fimple & la plus con- 
forme à la nature; il ne s’agit pas de s’oppofér aux 
paffions des hommes, mais au contraire de les encou- ; 
rager en les appliquant à l'intérêt public &c particu- 
lier. Par ce moyen, on diminuera le nombre des 
crimes & des criminels, & l’on réduira les loix a 
un très- petit nombre. Voyez l’article \égiflateur du 
diéfionnaire diplom. économ. politiq. 6 ci-deffous le mot 
Lor. | Fi 
LÉGITIMATION , f. f. ( Droit civil. ) eft l’aûte 
par lequel un bâtard eft réputé enfant légitime, &c 
jouit des mêmes privilèges. doué 74 

Les enfans nés en légitime mariage ont toujours 
été diftingués des bâtards, & ceux-ci au contraire 
ont toujours été regardés comme des perfonnes 
défavorables. . 

Chez les Hébreux, les bâtards n’héritoient point 
avec les enfans légitimes: ils n’étoient point adrims 
dans l’églife jufqu’à la dixième génération; & lon 
ne voit point qu'il y eût aucun remède pour effacer 
le vice de leur naïffance. | r 

® Les bâtards étoient pareillement incapables de 
fuccéder chez les Perfes & les Grecs. 

Pour ce qui eft des Romains, dans tous les livres 
du digefte, il fe trouve beaucoup de loïx pour déli- 
vrer les efclaves de la fervitude, & pour donner 
aux libertins ou affranchis la qualité d’ingénus ; c’eft 
x quoi fe rapportent le titre de jure aureorum annu: 
lorum , & celui de natalibus reflituendis ; mais on n’y 
trouve aucune loi qui donne le moyen de légitimer 
les bitards ni de les rendre habiles à fuccéder comme 
les enfans. | | À: 

- [n'y avoit alors qu'un feul moyen de légitimer 
les bâtards & de les rendre habiles à fuccéder , c’étoit 
par la voie de l'efpèce d'adoption que l’on appelloit 
adrogation, qui avoit lieu à l'égard des perfonnes 
qui W’étoient pas foumifes à la puiflance paternelle, 
Un romain qui adoptoit ainfi un enfant, l'envelop- 
poit de fon manteau : & l’on tient que c’eft de-là 
qu'a été imitée la coutume qui s’obferve parmi nous 
de mettre fous le poêle les enfans nés, avant le 
mariage, Cependant il n’eft pas inutile d'obferver 
que cètte formalité , utile pour la reconnoiffance des 
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_ faite de plufieurs manières ; par exemple ,: en les 
| rappellant , foit dans le contrat de mariage, foit 
däns l’afte de célébration , foit même dans un acte 
féparé. | 
L'empereur Anaftafe, craignant que la facilité de 


dé naturalibus liberis. 


| dans fa novelle 89. | | 

 — Mais Conftantin le grand & fes fucceffeursintro- 
duifirent plufieurs autres manières de légitimer les 

| Bétardss “: 7: Et bips 459 | 


* On voit par la loi première ;'au code de natti- 
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par la loi s: du même titre , qu'il y avoit, du temps 

de cet empereur, trois autres formes de /épitima- 
| zion ; la loi première en indique deux. 


1} public ou écrit de fa main, & muni de la fignature 


» de trois témoins dignes de foi, ou dans un teftament 
| ou dans quelque aéte judiciaire , il traitoit fon bâtard: 


| d'enfant légitime ou de {on enfant fimplement , fans 
_ ajouter la qualité d'enfant naturel, comme il eft dit 
» dans la novelle 117, chap. 2; on fuppofoit, dans 
ce cas, qu'il y avoit eu un mariage valable, & l'on 
n'en exigeoit pas d'autre preuve. Cette Xgitimation 
_ donnoit aux enfans naturels tous les droîts des enfans 
itimes ; il fuffifoit même que le père eût rendu 

ce témoignage à un de fes enfans naturels, pour 


légitimer auffi tous les autres enfans qu'il avoit eus 


dé la même femme ; le tout, pourvu que ce fût une 
» perfonne libre, & avec laquelle le père auroit pu 

Contrater mariage. Cette manière de légitimer n'a 
_ point lieu parmi nous; la déclaration du père feroit 
bien une préfomption pour l’érat de l’enfant, mais 


_ il faut d'autres preuves du mariage, ou que l'enfant 


L 


à RÉUR RUta) PE 
foit en poñlefñion d'être réconnu pour légitime. 


"L'autre forte de égitimation dont la même loi fait” 


_ mention , eft celle qui fe fait per refcriptum principis, 
 ceft-à-dire, par lettres du prince, comme cela fe 
| pratique encore parmi nous. | 

| © La loi $ qui eft de l'empereur Zenon, en renou- 


| wellant une conftitution de l'empereur Conflantin, 


lépitime , hi d’enfans nés en légitime mariage , époufe 


fa concubine ingénue , dont il a eu des enfans ayant 


le-mariage , ces enfans feront légitimés par le marrage 

fübféquent; mais que ceux qui n’auroient point 
* . : . . 

d'enfans de leur concubine, nés avant la publication 


de cette loi, ne jouiront pas du même privilège, : 
leûr étant libre de commencer par époufer leur con- ’ 
| cubine, & par ce moyen d’avoir des enfans légi 


| times, 


| 
| 
fl 


| ‘enfaris dont elle affure l’état, n’eft pas néceflaire 
| pour les légitimer. Cette reconnoiffance peut être 


_ égitimer ainf, fes bâtards ne fût une voie ouverte 
X1a licence , ordonna qu’à l'avenir elle n’auroit lieu - 

que quand il n'y auroit point d'enfans légitimes 

| wivans, nés avant l'adoption des bärards. L. 6, c. 


* Cette première forme de lépitimation fut depuis 
abrogée par l’empereur Juftinien : ce qui fe voit 


_ ralibus liberis , qui eft de l’empereur Conftantin ; & - 


” L'une qui étoit faite, proprio judicio, du père 
. ; q Lt . ‘ 5 

naturel , c’eft-à-dire, lorfque, dans quelque acte : 
| 


‘| Crdonne que fi un homme , n'ayant poïnt de femme - 
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| Cette forme de légitimation ne devoit ;/ comme on! 


 voit,\avoirilieu qu'en faveur des enfans rés avant!’ 
a publication de certe loi ; mais Juftinien lui donna 
 plüs d'étendue: par fa novelle 89, chap. 2, où il 
femble annoncer cette forme de gitimation par 
mariage fubféquent, comme s'il en étoit l’auteur, 
quoique , dans la vérité, elle eût éré introduite par 
l’empereur Conftantinfmais Juftinien y fit plufieurs 
_chéngemens; c’eft pourquoi il regardoit certe forme 
 comrne étant de fon invention, 

* Cette forme:dé légitimation ft celle qu'il appelle 
per‘ dotalia inflrumenta, parce que, dans ce cas, le 
 feul confenrement n'éroit pas fufifant pour la vali: 
dité du mariage ; il falloit qu'il y eût un contrat 
rédigé par’écrit, & des pates doraux. 

Il ordonna donc que, quand un homme épou- 

feroit une femme libre ou affranchie qu'il pouvoit : 


|avoir pour coricubine!, foit qu'il eût déjà (des enfans 
ir se : 7e A 4 
légitimes, ou qu'il eût feulement des enfans naturels : 


dé cette. fémme, que.ces enfans naturels devien- 
droient légitimes par le mariage fubféquent. 

La même chofe a lieu parmi nous : & comme, 
pour opérer cette légitimation, il faut que lepère> 
naturel puifle contraéter mariage avec la perfonne 
dont il a ew des enfans; les bâtards adultérins :&c 
inceftueux ne peuvent être légitimés par ce moyen, ! 
mais feulement-par léttres du prince, oh 

Néanmoins fun homme marié époufoit encore 
une femme, & que celle-ci fût dans.la bonne-foi;: 
les enfans féroiïent légitimes, chap. ex tenore extra 
qui filii fint lesitimi. 

Il y avoit chez les Romains une cinquième forme 
de légitimation; c’étoit celle qui fe faifoit per obla- 
rionem curiæ ; Ceft-à- dire, lorfque-le bâtard étoit» 
agrégé à l'ordre des décurions ou 'confeillers dés 
villes , dont l’état devint'fi pénible que. pour les. 
encourager, On leur accorda divers privilèges, du: 
nombre defquels étoit celui-ci: ce privilège/s’éten- 
doit auffi aux filles naturelles qui époufoient des 
décurions. Cette manière de légitimer fut introduite: 
par Théodofe-le-grand, ainfi que le ‘remarque: Juf-, 
tinien dans fa novelle:89; elle n'eft ‘point en ufage 
parmi nous, « | SN bte lesl va | 

La légitimation par mariage fubféquent a été admife 

ar le droit canon; elle n'eft pas dedroit: divin, 
n'ayant été admife que par le droit pofitif des décre- 
tales , fuivant un refcrit d'Alexandre [II , de lan 
1181, au titre des décrétales , qui filii Jint lepitimi. 

Cet ufage n’a même pas été reçu dans. toute 
l’églife; Dumoulin; Fleta, Selden &c'autres auteurs 
aflurent”que la légitimation: par mariage fubféquent: 
n’a point d'effet en Anpgleterre par rapport aux fuccef- 
fions , maïs feulement pour la capacité d'être promu 
aux ordres facrés. f32 
Quelque difpenfe que la cour de Rome accorde 
pour les mariages entre ceux qui ont commis inceftes 
ou adultères, & quelque claufe'qui fe trouve dans: 
ces difpenfes pour la légitimation des enfans nés de 
telles conjonétions, ces. claufes de légitimation font 
toujours regardées comme abufives ;elles font con. 
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traires à-la difpofition du:concile de Trente, & he 


peuvent opérer qu’une: fimple:difpenfe god: fpiri-: 
tualia , à l'effet feulement de rendre ces enfans capa- : 


bles des miniftères de l'églife: Voyez: les: mêm. du 
clergé , tom. V, pag. 858 € fuiv: poumon dit 
Les empereurs d'Allemagne,voulant gratifier certai- 
nes familles , leur ontaccardé ja faculté de légitimer 
tous bâtards, &c de les rendre éapables de fucceffions, 
en dérogeant aux loix de l'empire & à toutes fes conf: 
titutionscomprifes dans le corpsdes authentiques. Il 
y en a un éxemple fous Louis de Bavière, quatrième 


du nom, qui, par des lettres données à Trentele 20. 


janvier 1330, donna pouyoir à «nobles, hommes 
Tentalde , fils de Gauthier, Suard & Maffée, fils 
d'Odaxes de Forèts de Bergame, & à Ieurs-héririers 
& fucceffeurs en ligne mafculire , de légitimer. dans 
toute l'Italie toutes fortes de-bâtards ; même ceux 
defcendus d'inceftes; enforte qu'ils puffent être ap- 
pellés aux. fucceffions, être conflitiés héritiers &c 
rendus capables de donation, nonobfiant les leix 
contrairés, contenues aux authentiques: ;:! . 

Il y:a dans l'empire un titre de comte palatin, 
qui-n'a rien de commun avec celui des princes pala- 
tins du Rhin ; c'eft une dignité dont l'empereur 
décore quelquefois des gens de lettres. L'empereur 
leur donne ordinairement le: pouvoir. de faire des 
docteurs, de créer des notaires ; de légitimer des bä- 

| tards ; &uñ auteur qui a écrit fur les'affaires d’Alle- 
magne dit que ,.comme onne refpecte pas beaucoup 
ces comies, on fait encore moins de cas de leurs 
produétions, qui font fouvent vénäles, auffi-bien que 
la dignité même. ! 
On voit dans les arrêts de Papon, qu’un de ces 
comtes ,:nommé Jean Navar, chevalier. & comte 
palätin, fut: condamné par arrèt du parlement de 
Touloufe, prononcé le 2$ mai 1462, à faire amende 
honorablé ; à demander pardon au roi pour les abus 
par lui commis en oétroyant.en France Jégirimation, 
notariats & autres chofes, dont il avoir puiffance 
du pape contre l'autorité du r01; & que le tout fut 
déclaré nul:&-abuff, 


En France;;xoñne connoitque deux manières de 


légitimer les bâtards, l’une de droit, qui .eft par 
mariage fubféquent; l'autre de grace, qui eft par 
lettres du princé, seu fan oil dj rot a 
Le mariage fubféquent efface le. vice .de, Ja naïf: 
fance, & met les bärards au rang des enfans légi. 


times. Ceux qui fontainfi légitimés, jouiflent des 


mêmes droits que s'ils étoient-nËés légirimes); confé- 
quemment ils É 

tement, & fontconfidérés en touté-occafñon comme 
les autres-enfans légitimes, Aie +52" 

Le bâtard légitimé. par mariage jouit même du 
droit d’ainefle , à l’exclufion des autres enfans qui 
font nés conflañte matrimonio , depuis fa légitimation ; 
mais non pas-à l’exclufion de ceux qui font nés 
auparavant, parce qu’on ne. peut enlever à ces der- 
niers le droit qui leur eft acquis. :;. 

La légitimation par mariage fubféquent requiert 
deux conditions, Mginégiat 


uccèdérnit à tousleurs parens indiftinc-’ 
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: La première, qué le père &:là mère fuffent libres! ; 
de fé marier au temps de la conception de l'enfant, L. 
au temps. de fa naïiflance ; & dans le temps inter: 
médiaire.. : ls 1 1 
La feconde, que le mariage ait été célébré en’ | 
face d'églife avec les formalités ordinaires, 
Ïl fuit de la première, qu’il faut qu'il n’y ait point … 
eu d'empêchement dirimant entre les père & mère 
de l'enfant, au temps du commerce illicite qu'ils ont : 
Eu.enfemble; qu’un enfant conçu parladultère new 
Peut être légirimé par le mariage fubféquent de fes 
père & père, quoique né dans un moment où ils 
étoient: libres ; qu’il: eft -éncore néceffaire que les 
père & mère fuffent habiles à contraéter mariage 
entre eux, dans le temps du commerce qui a donné” 
naiflance à l'enfant. TN 
Ainfi les enfans , nés d’une perfonne-engagée dans” 
les ordres facrés ou dans l’état religieux, ne feroient 
pas légitimés. par un mariage. fub(équent , contraé 
avec difpenfe , parce qu’elle peut bien rendre habile 
au mariage celui auquel elle eft accordée , mais elle. 
ne peut cflacer le vice de, la naïiflance des enfans* 
conçus auparavant, Îl n’en eft pas de. même .des 
enfans nés d’un clerc tonfuré , mème poffédant un 
bénéfice, s’il vient à en époufer latmèreiavant d’être! 
engagé dans les ordres facrés, par la-raifon que la 
tonfure & la, poffeflion d’un bénéfice ne forment 
pas un engagement indiffoluble , & que le mariagem 
contraëté. par! un clerc n’eft pas nul par ce! moti l 
mais qu'il donne lieu feulement à la privation des 
bénéfices qu’il pofsède. SRE  ù) 
Les enfans inceftueux., c’eft-à-dire, ceux qui. font 
nés de père & mère dont l'union étoit prohibéew 
par la loi pour caufe de parenté, font légitimés pars 
le mariage fubféquent ,, lorfque l’empêchement det 
parenté eft du nombre de ceux dont il eft facile. 
d'obtenir la difpenfe. C’eft le motif de plufieurs arrêts 
‘rapportés par Bourjon & Denifart, qui ont déclaré 
légitimes les enfans des coufins -germains mariés. 
enfuite avec difpenfes. A. 
Le mariage intermédiaire de l’une des parties avec 
‘une autre n'empêche pas la légitimation des enfans 
nés d’un;commerce illicite avant le premier mariage 
Jlorfque.les père. & mère.fe remarient après la dif 
folution du premier mariage ; parce que , comme le. 
dit très-bien M. Porhier, la fiétion de la or 


À 
# 


À 
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dation n’eft pas abfolument néceffaire pour la légie L 
timation, & qu'il fuffit qu'au temps du commerce x 
illicite , on: puifle fuppofer que les père & mère fe 
propofoient de contraéter mariage, & que c’étoit le 
but:deleur.commerce:,: 44.2 00 ; % 
:La feconde condition; que nous avons dit ci" 
deffus être néceflaire pour opérer la légitimation des 
bâtards par RarAge fubféquent, :nous. apprend ,« 
1°. que de fimples fiançailles ne peuvent produire cet" 
effet; 2°. qu'il en eft de même d'un mariage qui ne 
produiroit pas d'effets civils , tel que celui qui eft con- 
traété in extremis ; 3°. qu'il mel pas néceffaire que 
le mariage foit précédé d’un contrat, parceique, fi 
cette condition étoit requife par les loix du codes 
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& des novelles, elle devient inutile parmi nous, 
qui ne tirons pas la preuve du mariage des con- 
ventions matrimoniales; mais feulement des folem- 
Hités introduites par nos loix, pour le contracter 
valablement; folemnirés qui confiftent dans la publi- 
cation des bans,, dans la préfence du propre prêtre 


des contta@tans &! de quatre témoins, & dans la 
rédadion de l’aûte de célébration fur les regifires 


publics, tenus à cet effet dans chaque paroïfle. : 


La légitimation, qui fe fait par letires du prince, 
eft un droit de fonveraineté , ainfi qu'il eft dit dans | 


une infiru@ion faite par Charles V, le 8 mai 1372. 

# Nos rois ont-eependant quelquefois permis à cer- 
taines perfonnes de lépitimer les bâtards. Le roi Jean, 
par-exemple, par des lettres du 26 février 1361, 


pétmet à trois réformateurs généraux qu'il envoyoit | 


dans le bailliage de Mäcon &c dans les fénéchauflées 


de Toulonfe, de Beaucaire & de Carcaffonne; de 


donner des lettres de Jégitimation, foit avec financé, 
Où fans finance , comme ils jugeroïent à propos. 


: De même Charles VI, enétabliffant le:duc. de: 


Berry fon frère, pour fon lieutenant dans:le!Lan- 


‘donna. le pouvoir, entre, autres, chofes,: d’ac- 


-corder des-lettres de légitimation & de fairé payer. 


firance aux légitimés. NET 

>Les! lettres de légitimation portent: qu’en. tous 
jaftes en jugement & dehors, limpétrant fera renu 
:cenfé & réputé légitime; qu'il jouira des mêmes 


_franchifes, honneurs, privilèges & libertés que 


les autres fujets du roi; qu'il pourra tenir & pof- 


#éder, tous: biens ,. meubles &-immeubles qui lui 
…appartiendront par dons ou acquêts, & qu'il pourra 
acquérir. dans la fuite recueillir toutes fucceflions 


.& donations foit entre- vifs, à caufe de : mort 


| 
| 


‘ou autrément, pourvu toutefois, quant aux fuc- 
ceffons, que ce foit du confentement de fes. pa- 


_rens ; de manière que ces lettres n’habilitent à fuc- 
céder qu'aux paréns qui-ont confenti à leur enre- 


. giftrement,. & que la Jésitimation per. lettres du 
prince a bien moins d’efiet que. celle quia lieu 


ar mariage fubféquent. Elle efface , à la vérité, 


 ,lartache que la naïffance avoit imprimée, au bi- 


-tard , elle lève l'incapacité de recevoir des difpo- 


| fiions univerfelles de fes père & mère, elle le 


rend .capaæble de pofléder.-des-offices, mais elle 


| me lui donne-la capacité de. fuccéder 4b inteflat, 


“que pour-les-parens qui ont confenti à fa Æpitimation. 


|.# "Les bâtards légitimés! par.-lettres du prince acquié- 
|. rent le droit. de,portér le nom & les armes de leur 
ère;. ils: font feulement obligés dé mettre dans 


| «leurs armes une barre , pour les diftinguer des en- 
|. fans légitimes. 


On a quelquefois accordé des lettres de légitimation 
à des bâtards adultérirs, on a même commencé par 


“le chevalier de. Longueville,-à en légitimer!, fans! 
| .,nommer leur mère ; mais cesexemples fontrares , & 
| -éoïvent l'être, afñn désmaintenir les bonnes: mœurs 
| 8 la fainteté de l'union conjugale, d’où dépend en 


grande partie la conférvation des fociétés politiques, 


 de-ces tribunaux, 


MUrE des lertres:du. 19-novembre 1380, 
ui 


LE G 423 
Tous lés auteuts conviennent-que la qualité des 
enfans adultérins doit. être clairement expliquée 


dans la fupplique, afin que les leitres de léviti- 


mation ne foient pas regardées comme fubrepti- 
<es ; on doit mème y expliquer s'ils font nés d'un 
double adultère., c'eft-kidire., s'ils doivent le jour 
andeux perfonnes matiées: - EE ee HEURE 
Les lettres de légitimation doivent être enrçgif- 
trées au’ parleinent.\ pour. l'intérêt des familles, &c 
en;la;chambre des comptes, pour celui du roi, en- 
forte que-le défaut genre dans le premier 
end fans effet la claufe inférée 
dans. les lettres, de pouvoir . fuccéder au. préjudice 
des héritiers collatéraux..…. & Le défaut d'enre- 
giftrement. dans le fecond,, : laife. au roi la faculté 
d’exercer fon droit de, bârardife dans. la fucceffion 
de, Fenfant:naturekis sun 2nambriitei 
À l'égard des lettres de difpenfe ,| accordées par 
la,cour de Rome, pour habiliter les bârards à re- 


-cevoir les ordres & à pofléder des bénéfices, 


-comme-ces lettres font.une efpèce. de légitimation, 
elles doivent. être fulminées par l’official du dio- 
cèfe.de l'impétrant. ; miel 3 

Suivant la novelle 89, la légitimation par lettres, 
‘n’avoit-lieu que dans le cas où le père ne ponvoit 
époufér la, mère de fes enfans naturels, , êt que 
cette -impoffbiliré étoit on, phyfique, comme dans 
le cas de fa mort, ou morale, comme fi elle s’étoit 
rendue.indigne de la qualité d’époufe, ou légale, 
comme fi depuis la naiffance du bâtard, il. évoit 
furvenu un empèchement. dirimant entre les, par- 
ties.. Mais), dans nos mœurs. la . légitimation, par 
lettres opère. fon effet, foit que la mère des ba- 
tards foit morte ou.en vie, foit que le père, puifle 
ou ne puifle pas l’époufer pourvu que la demande 
de la légitimation foit formée par le père, & qu’elle 


 foit enregiftrée de fon confentement exprès: telle 
-eft la difpoñtion d’une ordonnance de, Henri I, 
-enrepifirée en la. chambre. des, comptes, le 14 
.novembre.1579-, & de deux arrêts du. parlement 
-de: Paris, rapportés par Louet. 


Le confentement du.père n’eft requis que pour 


donner. au légitimé la capacité de fuccéder, il en 
eft autrement pour obtenir dignités & honneurs, 


Mais fi le père étoit décédé avant d’avoir fait le- 
giimer fon bâtard, il pourroit l'être fur la de- 
mande de fon aïeul, & alors la Éoitimation opé- 


-reroit’ le même .efet à l'ésard de .l’aieul, qu'elle 
auroit produit relativement au pêre: 


La légitimation, par lettres ne révoque pas la 
donation: faite: antérieurement .à un étranger, elle 
ne fait pas cefler auffi la condition ff fine liberis, 


‘appofée à use fubftitution. C'eft la difpofition des 


ordonnances de 1731, art. 39, & de 1747, CIS 
art: 23. Elle ne confère pas au bâtard. d'un père 


. noble, le privilège de la nobleffe, sil n’y en eft:fait 


une-mention exprefle, Woy. BATARD , SUCCESSION. 

LÉGITIME, . f. (Droit naturel &, civil.) formé 
du mor latin, legitime, feu portio lege debita , eft 
une portion aflurée par la loi à certains héritiers 
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préfomptifs, fur la part héréditaire qu'ils auroient 
eue, fans lés difpolitions entre-vifs ou teftamen- 
taires qui ont donné atteinte à cette part. : 

La loi regardant cette portion comme un fecours 
nécefhté par la nature, ne l'accorde qu'a l’héri- 
tier préfomptif , auquel le défunt étoit naturelle- 


ment obligé de laifler la fubfiftance , & qui pour- 


‘roit intenter la querelle d'inofficiofité, : 
©". T'Origine & nature de la légitime. On peut 
dire avec’ raifon que la loi civile, qui enjoint aux 
pères de laiffer une légitime ages enfans, tient à 
la loi naturelle, n’en éft qu'üne conféquence & 
une émanation. On fent en effet, que nourrir 
enfant auquel on a donné:le jour, & lui laiffer 
de quoi fe procurer à lui-rnême desialimens, lorf- 
‘qu'on ne pourra plus lui én fournir, font deux 
devoirs liés intimément entre eux, ou, pour meux 
dire "un feul:& même devoir, gravé par la na- 
türé dans le cœur de tous les pères. Cependanr il 
a été un temps où les Romains ont paru mécon- 
noire cette fainte obligation; la loi des ‘douze 
tables permettoit ‘aux péres de difpofer par tefta- 
ment de tout leur patrimoine , de‘ préférer: dés 
“étrangers à leur propre -fang, d'exélure leurs en- 
fans de leur fucceffion , fans caufe ‘&c fans motif. 
Mais bientôt cette rigueur de là loi fut adoucie’; 


on permit d'abord aux enfans, lorfqtie le père avoit | 


abufé de la liberté de tefler, d'attaquer le tefta- 
ment par la querelle d'inoMciofité! Voyez*ce mot. 
Ces plaintes devenant trop fréquentes par la fuite, 
on accorda aux enfans une certaine portion des 


biens de Jeur père, indépendante de fa volonté, 
& déférée uniquement par da loi | comme on‘avoit 


accordé aux héritiers étrangers la falcidie & la tre- 
bellanique. On ne fait pas précifément qui'a été 
l'auteur de cette limitation mife au pouvoir de tefier. 

Quelques auteurs, tels que le Brun en fon #raité 
des fucceffons , attribuent l’origine de la Jéoitime à 
a loi ghcia ; nous ne favons pas précifément en 


quel-temps ‘cette loi fut faite, commeil féra dit 


ci-après au mot Lot, à l'article /oÿ glicia. On voit 
feulement que le jurifconfulte Caïus, qui vivoit 
fous l'empire de Marc-Aurele, fit un commen- 
taire fur cette loi ; mais il paroït que l’on a con- 
fondu la querelle d’inofficiofité avec la légitime ,.que 
la loi glicia n'introduifit que la querelle d'inof- 
ciofiré , & que le droit de Ægitime étoit déjà établi. 

Papinien dit que la /ésirime ft \güarta légitime 


partis, ce qui nous indique l’origine de la Zépirime. | 


Cujas avoue cependant en plufñeurs endroits de 
fes obfervations, qu'il n’a pu la déconvrir; mais 
* Janus Acofta, ad princ. infhtut. de inoff. teflam. & 
d'après lui Antoine Schultingins , ir Jurifprud. 
antejuflinianæa , p. 381, prétendent avec aflez de 
fondement que la Æpitime tire fon origine: de la 
loi falcidia, faite fous le triumvirat d'Augufte, 


“laquelle permet à l’héritier de rétenir le quarr de 


l'hérédité, quelque difpoftion que le teftäteur ait 
pu: faire au contraire. À 
Et en effet, lé jurifconfulte Paulus; 4y. 4, 


cerne la France, la légitime: a toujours'été admife 
daus celles de fes.provinces qui fontrégies par le: 


‘noïflent expreflément, même celle de Normandie: 


Proprement dite. La jurifprudence des arrêts: la 


ritier. eft..obligé d'en demander la rédu@tion , pour 


& où les teflimens ne font proprement que dés! 
-codicilles ; la querelle d'inoffciofité n’eft: ordinai- 
rement qu'une fimple demañde en légitime. : 11: 


“fupplément. 
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recept. fentent. tit, $ , & Ulpien dans la loi 8,$. 9 
& 14, ff. de inof. teflam. difent poñtivement. que 
la quarte falcidie eft due aux héritiers qui pour+ 
roïient intenter la plainte d'inofficiofité , d'où il 
paroit qu'anciennement la légitime & la falcidie. 
étoient la même chofe. Voyez QUARTE FALCIDIE: 
: Mais on cefla de les confondre enfemble depuis. 


que Juftinien:eut ordonné par fes novelles 18! &. 


92; que dorénavant la lépitime feroit du tiers, (sil 
Y avoitquatre enfans ou moins, &de la moitié, 
sil y avoit cinq enfans ou davantage. AE. 

C'eft de ces novelles qu'a été tirée l’authentiqu 
de triente & de femifle, qui dirique cette porto 
eft un bienfait de la loi & non pas du père. 

Les difpofitions de ces novellesiont ‘été reçues 
& adoptées par prefque toutes les nations: de l’Ew 
rope. Mais pour nous renfermer dans ce qui con- 


droit romain, La plupart des coutumes la recon= 


car le tiers coutimier & le mariage advenant dont 


elle parle, arr. 309; font une Lpitime véritable 8 


introduite dans les coutumes  muettes : fur cette 

matière. Eh 6.2 te 
La légitime a lieu, quandil ya des donations: 

entre-vifs ou teftamentaires, fi exgeffives que l’hé 


avoir la portion que la loi lui affure. : 
En.pays coutumier , où: l’inflitufion n’a pas lieu M 


» Celui qui eft donataire ou légaraire, & qui ne. 
fe trouve pas rempli de fa légitime , à Va@ion en! 


Ë 
2 


Le donataire contre lequel le légitimaire de 


mande la réduétion de‘la donation, pour!avoir fa: 
légitime, a:üne exception Pour/retenir fur fa do- 
nation, autant qu'il lui feroit dû à lui-même pour” 


fa légitime. 4, RFI FFE | 
La légitime eft un droit qui n’eft ouvert qu'à las 
mort de celui fur les biens duquel elle eft dué ;. 
un enfant ne peut, fous quelque prétexte que ce 
foit, en demander une à fon père de fon vivant,“ 
même fous prétexte que le père auroit marié &c" 


doté, ou établi autrement quelques autres enfans. 


‘Pour être léirimairé; il faut être héritier | c’eft- 


‘a-dire, qu'il n’y aique celui qui peut être héritier," 


qui a le droit de demander la légitime : il faut auffi 
que le légitimaire n'ait pas renoncé à la faccefion. 
Il eft vrai cependant que les loix romaines veu- 
lent que-la légitime foit laïffée , non pas guocumque 
titulo,, mais à titre d'inffitution. | 
Maisrcette idifpoñtion de la novelle 114 n’eft 


4 


“qu'un avantage introduit par Juflinien, enfivêur 


des légitimaires, & il ne:s'enfuit pas qu'ils foient 
héritiers dans l’acception que nons donnons à te 
terme. En.effet, l'héritier éft tenu indéfisiment & 

fur 
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. fur fes propres biens des dettes du défunt, au lieu 


. que le légitimaire ne prenant fa légitime qu'après 


de paiement des dettes, ne peut être pourfuivi fur 


| fon propre patrimoine, par les créanciers de fon 


père. 

On peut dire néanmoins que le légitimaire ef, 
-dansunfens, héritier; car en pays coutumier, il 

 eit faifi de plein droit & peut demander partage ; 
l'on traite avec lui de même qu'avec un héritier, 


Comme il paroit, par l'imputation qui fe fait fur la 


légitime, imputation qui eft un véritable rapport: 
par l'obligation de fournir des corps héréditaires 
pour la légitime: par le jet des lots qui fe pratique 
avec le légitimaire, & la garantie adive & pañlive 
qui a lieu entre lui & les autres héritiers. 
— Cependant lorfque tous les biens de la fucceffion 
ne fuffifent pas pour payer les dettes , l'enfant qui 
“veut avoir fa légitime, peut , fans fe porter héritier, 
la demander au dernier donataire, 
Le fils aîné prend non-feulement fa légitime natu- 


elle, maisil la prend avec le préciput que la loi 


_ accorde aux aînés. 


La légitime eft quelquefois qualifiée de créance, ce 
“qui s'entend felon le droit naturel; car felon le 
droit civil, elle ne paffe qu'après toutes les dettes, 
 foit chirographaires ou hypothécaires ; elle a néan- 

moins cet avantage qu’elle fe prend {ur les immeu- 
bles qui ont été donnés , avant que les dettes fuffent 
conftarées, & fur les meubles die le défunt a don- 
nés de‘fon vivant, au lieu que les créanciers n’ont 
aucun droit fur ces biens. $ 

Toute renonciation à une fuccefion, foit échue 
ou future , lorfqu’elle eftfaite a/iquo dato, exclut 
des enfans du renonçant de demander aucune part 
€n la fucceffion, même à titre de /égirime. 

Une renonciation gratuite exclut pareillement les 


| enfans du renonçant, de pouvoir demander une /é- 


gitime, à moins que le renonçant ne fût fils unique , 
parce qu'en ce cas fes enfans viennent de leur chef, 
& non par repréfentation. 

Une fille qui auroit renoncé par contrat de ma- 
riage, pourroit néanmoins revenir pour fa lépitime, 
fuppofé qu'elle fût mineure lors de fa renoncia- 
tion, qu’elle fouffrit une léfion énorme, & qu'elle 
prit des lettres de refcifion dans les dix ans de fa 


| majorité. 


Un fils majeur qui auroit accepté purement & fim- 
plement le legs à lui fait pour lui tenir lieu de lépi- 
time, ne feroitpas recevable à revenir pour fa légi- 
time : on le juge pourtant autrement dans les parle- 

mens de droit écrit, où d’après Je 6.3, inf, de 
trafee il eft permis à l'héritier de faire ajouter à la 
difpofuion du teftareur, çe qui manque pour com- 
pletter {a lépitime. 

S- IL. Des perfonnes à qui la légitime ef? due. Les 
enfans tiennent fans contredit le premier rang dans 
l'ordre des lépitimaires, & fons le nom d’enfans on 
doit entendre les enfans pofthumes, &cles petits- 
enfans dont le père eft décédé avant leur zieul, 
& qui viennent à la fucceffion de ce dernier par re- 
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préfentation de leur père. Cette difpoñition néan- 


moins n’a pas lieu dans les coutumes, telles que 
celles du Boulenois, de Ponthieu, & de la gou- 


vernance de Douai, qui exgluent la repréfentation 


en ligne direéte. 

Ce principe eft obfervé également dans les pays 
de droit écrit, & dans le pays coutumier. En effet 
nous ne voyons point de coutumes qui privent ab- 
folument les enfans de toute légitime ; les plus du- 
res font celles qui excluent de la fucceffion les filles 
mariées, quand même elles n’auroient eu qu'un cha- 
peau de rofes en mariage, ou mariage avenant , le- 
quel tient lieu de légitime. 

Suivant le droit romain , les enfans naturels n’ont 
point droit de légitime dans la fucceffion deleur père 
quoiqu’ils foient appellés pour deux onces à fa fuc- 
ceflion, lorfqu'il ne laiffe point de femme ni d'en- 
fans légitimes. ARE 

A l'égard de la fucceffion de la mère, le droit ro- 
main y donne une légitime aux bâtards, quand même 
la mère feroit de condition illuftre , pourvu qu'elle 
n'ait point d’enfans légitimes ; maïs les bâtards in- 
ceftueux ou adultérins, ou qu’elle auroit eu pen- 
dant fa viduité, lorfqu'’elle eft de conditionilluftre, 
n’ont point de légitime. | 

Le droit françois ne diftingue point & ne donne 
ducune légitime aux bâtards, mais fimplement des 
alimens. pet 

Néanmoins dans quelques coutumes fingulières , 
telles que S. Omer, Valenciennes, & quelques au- 
tres du Hainaut & de la Flandre où les bätards fuc- 
cèdent à leur mère concurremment avec les enfans 
légitimes , ils ont auf droit de légitime. 

Les enfans légitimés par mariage fubféquent ont 
pareillement droit de légitime , quand même il y au- 
roit des enfans d’un mariage intermédiaire entre leur 
naiffance & leur légitimation , &c on ne peut même 
par le contrat de mariage fubféquent qui opére cette 
légitimation , déroger au droit que les légirimés ont 
pour la légitime ; car cette dérogation à la légitime fe- 
roit elle-mêmeun avantage fujet à la légitime. Voyez 
LÉGITIMATION. 4 

Nous venons de dire que tous les enfansavoïent 
droit de demander une /gitime: mais ce principe 
reçoit une exception dans les coutumes qui admet- 
tent la fervitude perfonnelle. Dans ces provinces 
les enfans des ferfs & main-mortables ne peuvent 
exiger de légitime, lorfqu'ils ne font pas en com- 
munion avec leur père ou mère au moment de Jeur 
décès. Le parlement de Befançon a fouvent rejetté 
les demandes en diftraétion de légitime , formées con- : 
tre les feigneurs par des enfans hors de la com- 
munauté. | i 

La légitime n'eft pas due aufli aux enfans qui ont 
fait profeffion dans un monaftère approuvé, ni 4 
ceux qui font devenus étrangers au royaume, ou 
qui font morts civilement par une condamnation 

iciaire. 
rss loi fratres, au code de inoff. teflam. donne auffi 


une légitime aux frères germains “ rue ss ; 
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lorfqne le défunt a difpofé de fes biens par tefta- 
ment au profit d'une perfonne infame d’une infamie 
de droit; l'ufage a même étendu cette querelle d'inof- 


ficiofité aux donations entre-vifs; & dans les pays | 


coutumiers l’infamie de droit eft un moyen pour 
faire anéantir toute la difpofition. 

En pays de droit écrit, & dans quelques coutu- 
mes, comme Bordeaux, Acs & Busil, les afcen- 
dans ont droit de /égitime dans la fucceffion de leurs 
enfans décédés fans poférité légitime. Les arrêts ont 
admis la même jurifprudence dans toutes les coutu- 
mes des Pays-Bas, ‘parce qu'elles fuivent les difpo- 
fitions du droit romain dans tous les cas où leurs 
fatuts municipaux gardent le filence. Il en eft de 
même dans la coutume de Vermandois, fuivant un 
arrêt du 2 février 1586, rapporté par Brodeau ; à 
Pégard des autres coutumes, la jurifprudence conf- 
tante des arrêts refufe toute légitime aux afcendans. 

Lorfque le père a réduit fon fils à un fimple ufu- 
fruit, dans les cas de la loi f furiofo, les créanciers 
du fils peuvent demander la diftraction de la légrtmne : 
& dans cette partie la jurifprudence françoife leur 
eft plus favorable , que ne l'étoient les loix romai- 
nes; il n'y a que le parlement de Flandre qui ne fe 
foit pas écarté, fur ceite matière, de leurs difpofitions. 
Voyez EXHÉRÉDATION , SUBSTITUTION. # 

&. III. De la quotité de la légitime, & de la ma- 
nière dont elle eft payée. La légitime des enfans par le 
droit du digefte , étoit la quatrième partie de la fuc- 
ceffion ; mais par la novelle 18, d’où ef tirée l’au- 
thentique noviffima, les enfans ont le tiers lorfqu'ils 
ne font que quatre ou un moindre nombre, & la 
moitié s'ils font cinq ou plus; la novelle 18 a ré- 
glé pareillement la légitime des afcendans au tiers. 

: Quelques coutumes ont réglé la /épirime , confor- 
mément au droit écrit, comme Rheims, Melun, 
Bourgogne & Berri. 

D'autres, comme Paris, Orléans, Calais, Chau- 
ne, Saint-Omer & la châtellenie d’Are, ont ré- 
glé la légitime à la moitié de ce que les enfans au- 


roient eu fi les père & mère n’euflent pas difpofé à 


leur préjudice. 

Quelques autres, comme Bordeaux , Montpel- 
lier & Normandie, ont diminué la quotité réglée 
per la novelle 18. Celles de Bordeaux & de Nor- 
mandie l'ont fixé au tiers des biens de la fuccef- 
fion , partageable entre tous les légitimaires. L'article 
so du ftatut local de Montpellier la laifloit à lar- 

-bitrâge du teftateur, enforte que le légirimaire étoit 

obligé de fe contenter de ce qui lui avoit été donné 
ou légué, fans pouvoir demander un fupplément 
de légitime. Mais ce droit rigoureux avoit éré in- 
terprété par la jurifprudence du parlement de Tou- 
loufe, qui admettoit la demande dela /égitime en- 
tièré, lorfqu’on en avoit laiflé aux enfans moins de 
moitié : &ila été entiérement abrogé.par l’article 
s2 de l’ordonnance dé 173$, qui autorife pour 
l'avenir la demande en fupplément de légitime, dans 
les pays dans lefquels ou elle n’avoit pas été ad- 
mife , ou elle avoit été prohibée en certains cas, 
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_ Plufieurs coutumes enfin ne règlent rien fur la 
guonee dela /pitime, 8 dans celles-ci on fe con-. 
Orme à la coutume de Paris, fi ce n’eft dansquel- 


Ques-unes voifines des pays de droit écrit ,;où lon 


fuit l’efprit du droit romain. 2548 

La /épitime de droit, qui eft celle dent on parle 
ici, eft différente de la légitime coutumière ; quinn’eft 
autre chofe que ce que les coutumes réfervent aux 
héritiers préfomptifs, foit direéts ou collatéraux. 

La /épitime doit être laflée librement, &tnepeut 
être grevée d'aucune charge, pas même de fubft-\ 
tution & de fidéicommis; enforte qu'une pareille 
difpofition eft toujours déclarée nulle fur la de- 
mande du légirimaire, s’il n’en a confenti formel 
lement l'exécution. Il faut néanmoins excepter le 
cas où un-père déshérite un enfant prodigue en fa 
veur de fes petits-enfans, & Ii laiffe une penfon 
alimentaire fuffifante, parce qu’alors il fatisfait à tout \ 
ce que demande de lui & ja voix de la nature, 80 
la prévoyance paternelle fur le fort de fes petits- 
enfans : les créanciers du légitimaire feroient même 
dans ce cas mal fondés à demander la diftrattion 
de la légitime, S 

Pour fixer fa quotité, on fait une mafle de toutes 
les donations & de tous les biens délaiflés au temps 
du décès deicelui de cuyus. * 

On compte enfuire le nombre de ceux qui font 
part dans la fupputation de la légitime. Dans ce nom- « 
bre ne font pointcompris ceux qui ont renoncé à la M 
fucceffion tout-à-fait gratuitement; mais on compte 
ceux qui dont renoncé qu’aliquo dato vel retentos 

Pour le paiemenagige légitime on épuife d’abord 
les biens extans dans I'fucceflion; enfuite toutes 
les difpofitions gratuites, en commençant par les 
difpofitions teftamentaires, & premiérement les inf- 
titutions d’héritier, & les legs univerfels; enfuite 
les legs particuliers, mème les legs pieux. ii 

Si ces objets ne fuffifent pas, le légitimaire eff 
en droit de fe pourvoir contre les donataires entre 
vifs, en s’adreffant d’abord aux derniers , & remon- 
tant de l’un à l’autre , fuivant l’ordre des donations ; « 
jufqu’à ce que le légicimaire foit rempli; bien en 
tendu que chaque donataire eft lui-même en droit” 
de retenir fa légitime. 

La dot, même celle qui a été fournie en deniers; 
eft fujette au retranchement pour la légitime, dansw 
le même ordre que les autres donations, foit que 
la légitime foït demandée pendant la vie du mari, 
ou qu’elle ne le foit qu'après fa mort; & quand il 
auroit joui de la dot pendant plus de 30 ans, ou. 
même quand la fille dotée auroit renonce à la fuc-" 
ceffion par fon contrat de mariage ou autrement, 
ou qu’elle en feroit exclufe de droit, fuivant la dif- 
pofition des loix, coutumes, ou ufages. 

La légitime fe règle eu égard au temps de la mort ; 
tant par rapport aux biens que l’on doit faire ren- 
trer dans la mafle , que par rapport au nombre des 
perfonnes que l’on doit confidérer pour fixer la quo= 
tité de la légitime. 

On impute fur la Zépitime tout ce que le légitis 


Tr 
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“maire a reçu à titre de libéralité de ceux fur les 


- biens defquels il demande la Zégitime, vel que les 


donations entre-vifs, les prélegs, tout ce quia été 


donné au légitimaire pour lui former un établiffe- 
ment, comme un office , un titre clérical, une bi- 
 bliothèque, des frais & habits de noces, & géné- 
ralement tout ce qui eft fuget à rapport. D'où il 
fuit qu'il n’eft pas tenu d'imputer ce qu'il tient de 
la loi, & quil auroit pu avoir ab inteflat fans fe 
rendre héritier. 

La légitime doit être fournie en corps héréditai- 
res; cependant le légitimaire ne peut pas demander 
que l’on meorcelle les biens, s'ils ne peuvent pas 

fe partager commodément. Cette règle reçoit en- 
: core quelques exceptions. Eile n’a pas lieu, 1°. à 
. Fégard des duchés-pairies, qui font indivifibles; 
2°, à l'égard des fiefs, lorfque la coutume du lieu 
de leur fituation ne permet pas de les divifer, mème 
- entre cohéritiers; 3°. un ftatut particulier de la Pro- 
vence permet à l'héritier de payer la légitime en na- 


\ * D 
ture, ou en argent , à fon choix ; 4°. la coutume de 


… Normandie, lorfque les enfans demandent leur /gi- 


| 
| 


rime aux acquéreurs des biens de leur père, autorife 
* ceux-ci à la fournir par eftimation. 


Les fruits & intérêts de la légitime courent du jour 
de la mort. 


 « S.IV. Des aëlions qui concernent la légitime, L’ac- 


tion que le légitimaire a contre les héritiers & do- 
nataires, dure pendant 30 ans, à compter du décès 
de celui qui donne ouverture à la légitime ; car pen- 
dant fa vie elle n’eft pas fujette à prefcription, & 


- ne peut être purgée par décret, attendu que le droit 


n'eft pas encore ouvert. 


Le légitimaire a trois a@tions ; la première pour 


demander. la fixation de fa légitime, la feconde pour 
. en obtenir le paiement, la troifième pour s’en aflu- 


rer la garantie lorfqu'elle eft payée. 

La fixation de la légitime dépend de trois chofes, 
de la vérification du patrimoine du défunt, de l’ef- 
timation qui en eft faite, du partage qui s'opère en- 
tre le légitimaire & les autres héritiers. 

La quotité des biens du défunt fe conftate par un 
inventaire loyal & fidèle; mais lorfque l'héritier 
n'a pas rempli cette formalité, le légitimaire eft en 
droit d'exiger de lui l’exhibition de tous les titres 

_ &t papiers de la fucceffion, ou de faire faire une en- 
quête par commune renommée de la fortune du 


* défunt. 


L'eflimation des biens fe fait par des experts, & 
Von fuit pour leur partage les règles que nous ex- 
pliquerons fous ces mots. Voyez ESTIMATION , PAR- 
TAGE. 

Lorfque la Jépitime a été payée , & que le légiti- 
maire vient à être évincé des chofes aflignées pour 
la remplir, il peut fe pourvoir en garantie contre 
les héritiers ou les donataires ; & réciproquement 
f les héritiers ou les donataires fouffrent quelque 
évition dans ce qui leur eft refté, ils ont une ac- 
tion contre le légitimaire pour lui faire rendre ce 
qu'ils lui ont payé au-delà de fa portion, eu égard 


LE G: -Y27 


à l’objet de l’éviftion depuis qu'ils en ont fait la dé- 
livrance, | 

Voici comme Pothier développe leffet de ces 
garanties refpectives: « fi le légitimaire fouffre évic- 
» tion de quelqu’une des chofes échues en fon lot, 
» n'ayant pas, au moyen de cette éviétion, fa légi- 
» time complette , il a recours contre le donataire 
» fur les biens qui lui font reftés, & fubfdiaire- 
» ment fur le donataire précédent , pour répêter la 
» valeur de la chofe qui lui a été évincée ; il ne 
» la répétera néanmoins que fous la déduétion 
» d’une part pareille à celle qu'il avoit droit de pren- 
» dfe pour fa légitime dans la mafle qu’on drefle 
» pour en faire la fixation: par exemple, fi ce qui 
» lui a été évincé vaut 800 livres & que le défunt 
» eût quatre enfans, fa légitime étant le huitième 
» de cette mafle, il ne répétera que 700 livres; car 
» la mafle des biens dans laquelle il doit prendre 
» un huitième pour fa léoirime , fe trouvant par cette 
» éviétion diminuée de 8oo livres, fa légitime qui 
» eft un huitième de cette mafle, doit diminuer 
» dans la mème proportion , & par conféquent de 
» 100 livres. Vice verf4 , & par la même raïfon , fi 
» c’eft le donataire quia fouffert éviétion de quel- 
» qu’une des chofes qui lui étoient reftées, il a 
» droit de répéter contre le légitimzire une portion 
» de la valeur de la chofe évincée, pareille à celle 
» que le légitimaire a droit de prendre dans la mañfe 
» univerfelle des biens: par exemple, dans la 
» même fuppoñtion qu'il y eût quatre enfans, & 
» que la chofe évincée au donataire für de la va- 
» leur de 8oolivres, il répétera 100 livres contre 
» le légitimaire ». 

Ÿ a-til ouverture à l’attion en garantie de Îa 
part du légitimaire , lotfque le débiteur d'une rente 
qui lui a été donnée en Paiement devient infolva- 
ble ? Réguliérement la garantie en matière des dettes 
attives n’a point d'autre fin que d’en aflurer l'exif- 
tence & laloyauté ; il n’y a que la claufe de four- 
nir & faire valoir, qui oblige le garant à répondre 
de l'infolvabilité du débiteur, & cette claufe ne fe 
fupplée jamais. Cependant on trouve dans le jour- 
nal du palais de Touloufe, tome 3, pag. 353, un 
arrêt du 12 feptembre 1710, qui, en condamnant 
un légitimaire à accepter un paiement des contrats 
de rente , lui a réfervé un recours contre l'héritier, 
au cas que le débiteur devint infolvable : mais cette 
décifion paroît contraire à la loi 77, S. 18, f. de 
legatis 2°. R 

LÉGITIME des afcendans eft celle que Île droit ro- 
main donne aux pére, mère, & à leur défaut, à 
l'aieul & aïeule, fur les biens de leurs enfans ou 
petits-enfans décédés fans poftérité. Voyez ce qui eft 
dit ci-devant au mot LÉGITIME. (A) 

LÉGITIME des collatéraux eft celle que Le droit 
donne aux frères-germains ou confanguins , lorfque 
le défunt a difpofé de fes biens par teftament, au 
profit d’une perfonne infame. Voyez la loi fratres, 
au code de inoff. teflam. (A) : 

LÉGITIME coutumière, eit la Ps des propres 
Hhh 2 | 
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ou autres biens que les coutumes réfervent à l'hé- 
titier, nonobftant toutes difpofitions teftamentaires 
qui feroient faites: on l'appelle coutumière, parce 
qu’elleeft oppofée à la légume de droit ; c’eft la 
même chofe que ce que l’on appelle Les réferves cou- 
tumières. Voyez RÉSERVES. (4) | 

LÉGITIME de droir, eft celle qui eff établie par 
le droit romain, à la différence des réferves cou- 
tumières , qu'on appelle Æoitime coutumière. 

LÉGITIME de grace, eft celle dont la quotité dé- 
pend de l'arbitrage du juge, c’eft-à-dire, celle que 
le juge accorde aux enfans fur les biens que leurs 
ancêtres ont fubftitués , & dont les père & mère 
décédés fans autres biens , n’étoient que fidéi-com- 
miffaires ; cette légitime a lieu fur les biens fubftitués 
au défaut de biens libres; les petits-enfans ne la peu- 
vent obrenir fur les biens de leur aïeul, que quand 
ils n’ont pas d’ailleurs d’établiffement fufhfant pour 
leur condition; on la règle ordinairement à la moi- 
tié de la légitime de droit. (4) 

 LÉGITIME flatuaire , eft celle quileft réglée par 
le ftatut ou la coutume de chaque province; c’eft la 

même chofe que ce que- l’on appelle légitime coutu- 

mière, Ou, réferves coutumières. (4 


LÉGITIME ADMINISTRATION, ou loyale admi-. 


aiftration , exprefhon particulière dont fe fervent 
les coutumes de Nivernois , Berry, Bourbonnois, 
Auvergne , duché de Bourgogne & Poitou, pour 
défigner l'effet de la puiffance paternelle , en vertu 
duquel le père jouit, fuivant les loix romaines ,.de 
Fufufruit des biens de fes enfans. Mais elles n’y 
attachent pas toutes le mème fens , & ne lui donnent 
pas la même étendue. 

La coutume de Nivernois fe fert de ces termes 
dans la fignification de ceux de tutèle ou curatelle 
légitime, elle n’attache #ce droit aucun émolu- 
ment, & elle l’étend d’ailleurs à la mêre & aux 
aieux, contre le texte du droit romain, qui n’ac- 
corde qu'au père la puiffance paternelle avec tous 
les droits qui en dérivent. 

La coutume de Berry nomme indifféremment 
cet effet de la puiffance paternelle, bail où admi- 
niftration légitime ,. & elle l'accorde: au père avec 
gain des fruits des biens maternels & autres adyven- 
tifs appartenant à fes enfans étant en fa puiffance, 
Elle étend ce droit à la mère, aux aïeux & aïeules, 
& même aux collatéraux, enforie qu'il n’eft pref- 
que pas différent de la garde noble & bourgcoife. 

La coutume de Bourbonnois, ainfi que celle de 
Nivernois, confond la lépjtime adminifiration avec 
la tutèle Zegitime des père & mère. Maïs elle en 
diffère en ce qu'elle donne au père, en cette qua- 
lité ,. Pufufruit, des biens de fes enfans; ufufruit 
qui eft plutôt une fuite du droit. de garde ,.qu'une 
conféquence de la puiffance paternelle établie par 
le droit romain. En effet. il cefle par le fecond 
mariage du père, par le mariage des enfans , & 
par: leur mort, mais dans ce dernier. cas, à l'égard 
feulement de la portion des biens du décédé, qui 
appartient à: fes frères & fœurs émancipés, 
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La coutume d'Auvergne eft prefque femblable 
à celle de Bourbonnois, elle confond les termes 
d'adminiflration & de tutèle légitime, en accordant 
au père l’ufufruit des biens adventifs de fes enfans: 
elle en diffère en ce qu'elle le prive'de cet ufu- 
fruit, lorfqu'il paffle à de fecondes noces fans 
faire inventaire, & lorfqu’il marie fes enfans fans 
en flipuler une réferve exprefle en fa faveur, 
mais elle le fait durer après le décès d’un des 
enfans, fur les biens de la fucceffion qu'il laïffe à 
fes frères & fœurs. 


La coutume de Bourgogne admet à la fois de Ê. 
le droit de garde-noble, fous le nom de bailliflez M 
rie, & l'ufufruit que le droit civil afure au père” 


fur les biens de fes enfans non émancipés , en 
qualité de légitime adminiftrareur. La baillifierie a” 
lieu entre gens nobles, avec les charges fembla- 


bles à celles que le droit commun impofe à la 


garde noble, La légitime adminiftration s'accorde, 


entre les non nobles, au père, fur les biens meubles 


& immeubles de fes enfans, jufqu’à leur émanci- 
pation ou leur majorité, & elle lui donne le droit 


de jouir des uns & des autres, à la charge d’en faire. 


inventaire, de maintenir les héritages en conve- 


nable état, & d'alimenter fes enfans. Cependant 


le défaut d'inventaire n’emporte pas la privatiom® 
de l'ufufruit, quoique cette peine puiffe être pro- 
noncée fuivant les circonftances. À 

La coutume de Poitou ne donne qu’au père 
feul les droits de légitime adminifiration ; mais elle: 
a à cet égard des. difpofitions fingulières. 

D'abord elle n'oblige le père à faire inventaire 
des meubles, qu’à lapourfuite des proches parens: 
des mineurs, qu'on nadmet mêmeque lorfque le. 
pêreeft fufpe@de diffipationouextrèmementpauvre. 
Lorfque lé père a négligé de faire-inventaire., les: 
enfans ont droit de demander la continuation de la 
communauté , fi bon leur femble ,à moins que la 
femme, en mourant la première , n’ait donné les: 
meubles à fon mari; car s'ils n’ont aucuns. meu- 

s de leur mère, ils. ne peuvent continuer la 
communauté. | 

Dans cette coutume, le père jouit de Pufufruit 
de tous les biens immeubles de {es enfans: cet 
ufufruit cefle par l'émancipation des enfans, mais 
cependant avec des modifications fingulières, 

Il cefle entiérement, fuivant la difpofition du 
droit commun, par l'émancipation exprefle. A 
l'égard de l'émancipation tacite qui a lieu par le 


mariage d'un enfant, il faut diftinguer entre les \ 


garçons & les filles, les nobles & les roturiers. 
Pour les filles, lufufruit du père cefle dès l'inf 
tant de leur mariage; pour les mâles roturiers, 
lorfque le mariage a été fuivi d’une habitation fé- 
parée pendant an & jour ; pour Jes nobles, ni 
le mariage , ni l'habitation féparée n’en: opèrent la 
ceffation. Au refle , l’ufage commun de la pro+ 
vince eft de regarder le roturier comme tacitement 
émancipé par le feul fait de fa majorité. 


L'ufufnut. cefle auf en faveur du. père ,, par Le: 
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. fécès des enfans, enforte que les fruits pendans 


‘par les racines fe divifent entre le père & les hé- 

ritiers des enfans, à proportion du temps de la 
durée de lufufruit. $ | 

Dans toutes les coutumes qui admettent le droit 
de légitime adminiftration en faveur du père, Pufu- 
fruit dont il jouit fur les biens de fes enfans , eft 
modifié par toutes les efpèces de pécules, admis 
foit par les loix romaines ; foit par notre jurif- 
prudenee. 

Lorfque les créanciers du père faififfent Pufufruit 
dont il jouit en qualité de égitime adminiftrateur , 
les enfans peuvent ufer d'oppofition & de réten- 
tion , jufqu’à concurrence des alimens, fi le père 
n'a d’ailleurs moyen de les nourrir; & fous le 
nom d’alimens , on doit comprendre tout ce qui eft 
néceffaire à leur entretien, & à leur éducation dans 
le fens le plus étendu; mais les créanciers du père 
ne peuvent l'empêcher d'émanciper fes enfans, fans 
“aucune réferve d'ufufruit. 

LÉGITIMER, v. 2Q. c’eft faire un ae de lé- 
gitimation, c’eft donner à un bâtard l’état d'enfant 
légitime. Voyez LÉGITIMATION. (4) 

LÉGITIMITÉ , {.f. ( Droie public & civil.) fe 
dit en général de tout ce qui eft conforme aux loix ; 
ainfi la légitimité d’une a@tion défigne le rapport & 
la conformité de cette a&tion, avec ce qui eft pref- 

_crit par la loi, foit naturelle foit civile. 

Mais on entend plus particuliérement par ce mot 
l'état d’un enfant dont la naïflance eftapprouvée par 
h loi. 

Le mariage, parmitoutes les nations policées, eft 
Ha fource unique de la légitimité desenfans, &t les 
qualités de mari & de femme font abfolument né- 
ceflaires pour donner à un enfant la qualité de lé- 
gitime: filium eum definimus qui ex vifo 6 uxore ejus 
nafcitur , dit laloi6 , ff de his qui fui vel alieni juris 
funt. Ainf tout enfant, né hors d’un mariage légi- 
time entre fes père & mère, eft réputé bâtard, & 
ne participe à aucuns des droits accordés par les 
loix civiles & politiques à ceux qui naiffent d’une 
union approuvée par la loi & la religion. 

Cette règle néanmoins reçoit deux exceptions; 
x, les enfans nés. dans le concubinage deviennent 
légitimes par le mariage que leurs père & mère con- 
traétent dans la fuite. Voyez LÉGITIMATION. 2°. On 
regarde comme légitimes , les enfans nés d'un ma- 
riage nul, mais contraété de bonne foi, & revêtu 
de toutes les formes & folemnités prefcrites par les 
loix de l'églife & de l'état. Cette jurifprudence eft 
confirmée par plufieurs arrêts, qu'il eft inutile de 
rapporter. 

Quoique réguliérement on ne dût reconnoître 
que deux efpèces d’enfans, les légitimes & les bä- 
tards, nous en admettons cependant une troifième, 
dont la naiflance eft regardée comme légitime, 


mais à qui on refufe la-participation aux effets civils. 


que la Ægitimité accorde à tous les autres, 
1°, Les enfans nés du mariage putatif d'un reli- 
gieux profès , quoique légitimes , ne peuvent fuccé- 
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der à leurs aïeux & parens collatéraux paternels , 
parce que leuf: père ayant perdu entiérement la fa- 
culté de leur fuccéder au temps de fon mariage, 
il eft impoffible qu'ils l’exercent eux-mêmes, fans 
donner plus d’effet à la fiétion qu'à la wérité, ce qui 


| feroit zbfurde, 


2°, Les enfans iffus d’un mariage clandeflin, ou 
contrafté in extremis, font cenfés légitimes , mais 
ils font en même temps privés des autres effers ci- 
vils du mariage de leurs père & mère, & ne peu- 
vent fuccéder foit à eux, foit à leurs parens colla- 
téraux; on fe contente de leur adjuger une partie 
des biens de leurs père & mère, non à titre de 
portion héréditaire , mais par forme d'aliment. 

3°. Les enfans nés de perfonnes condamnées à 
mort civile, depuis leur condamnation, font légi- 
times , & il importe peu que le mariage dont ils font 
iffus ait été célébré avant ou depuis la condamna- 
tion; mais ils font incapables de fuccèder à leurs 
parens , parce que, difentles auteurs, un tronc mort 
ne peut pas produire des branches vives. C'eft ce 
qui a été jugé par plufieurs arrêts rapportés dans ler. 
journal des audiences & dans Denifard. 
La légitimité des enfaus ne pouvant avoir lieu que 


| par le mariage légitime de leurs père & mère, il en 


réfulte néceffairement , que celui qui fe prétend lé- 
gitime, doit prouver qu'il a rêçu la naïffance de 
perfonnes mariées. Le 
Cette preuve doit être claire & précife, & 
elle n’eft telle en France, que par la repréfenta- 
tion de l’aîte de célébration de mariage. Les ordon- 
nances de Blois & de Moulins ont rejetté toutes au- 
tres preuves, en adoptant la difpofition du concile 
de Trente, qui impofe la néceffté de tenir, dans 
toutes les paroiffes , des regiftres des mariages, &. 
d'en faire figner late par le propre curé des pare 
ties & quatre témoins. La déclaration de 1639 a 
mème paflé plus avant, & a défendu abfolument la 
preuve teftimoniale , qui paroit fouvent fufpette & 
toujours défeftueufe. | 
Néanmoins comme cette rigueur réduifoit quel 


. quefois les enfans à l'impoffbilité de prouver leur 


état, on en a modéré la févérité, &c l'ordonnance 
de 1667 a admis la preuve par témoins, lorfque la 
perte des regiftres eft articulée & prouvée. On lad- 
met également lorfque le mariage a été célébré en 
pays étranger , & qu'il feroit difficile d'en produire 
la preuve par écrit. 

Dans ces deux circonftances, la cohabitation pu: 
blique des père & mère, & la poffeffion d'état fuf- 
fifent pour aflurer la légitimité des enfans, parce que, 
comme le dit fort bien M. d'Agueñeau dans fon 
plaidoyer pour Jeanne Billon en 1692, lorfqu'il 
s'agit de l'état des enfans, on doit obferver à la 
vérité les maximes de l'églife & de l'état, mais on 
peut s'attacher moins rigoureufement aux formalis 


| tés, pour prononcer en faveur de la pofleffon , qui 


eft la loi la plus sûre &r la plus inviolable , quand'il 


s'agit derégler lérat des parties. 


Les déclerations & reconnoiffances des-père: êt 


mère, @c fur-tout celle du père, foitexprefle foit 
tacite, fuppléent encore la perte des regifires pu- 
blics, qui pourroient conftater & la célébration du 
mariage entre les père & mère, & la naiffance de 
l'enfant; cette maxime a été établie par la loi 1, 
$. 12, de agnofcend. lib., & elle à fervi de bafe à un 
arrêt du 18 juin 1648 , rapporté par Soëfve, qui 
déclare les héritiers d’une femme non-recevables à 
accufer fà mémoire de fuppofition de part, tandis 
que le mari étoit vivant, & reconnoifloit l'enfant. 

Nous venons de dire que le mariage étoit l'uni- 
que fource de la légitimité des enfans, mais s’enfuit- 
il de-là que tous les enfans nés pendant le mariage 
doivent être réputés légitimes ? 

La naïflance & l’origine de l'homme, la qualité 
de fils & de fls légitime font autant de myftères 

ue la nature couvre d’un voile impénétrable, & 
done on ne peut donner des preuves claires & dé- 
monftratives ; c’eft pourquoi l’on fe contente de 
“préfomptions autorifées parlaloi. : | 


Il en eft une confacrée par le droit romain, dic- 
tée par la religion, la dignité du mariage , l’honné- 
teté publique, qu’on doit regarder comme le fon- 
dement le plus folide de l’état des hommes. Elle eft 
confignée dans la loi $, ff. de in jus vocando : elle 
eft conçue en ces termes: pater ef? quem nuptiæ de- 
monftrant. Le mari d'une femme eft réputé le pêre 
des enfans qu’elle met au monde. 

Cette préfomption eft du nombre de celles que 
les jurifconfultes appellent juris € de jure, c'eft-à- 
dire , qu'elle exclut toute preuve contraire, parce 
qu'elle eft confidérée comme la vérité même: & 
cela par deux raifons, la première qu’elle à été in- 


troduite par la loi, la feconde que cetre même loi 


a établi une liaifon néceffaire & infaillible entre le 
fait que l’on connoit, & celui que l’on veut prouver. 

Cependant la règle, pater ef? quem nuptie demonf- 
trant, fouffre quelques exceptions, mais on peut 
dire que ces exceptions font fondées elles-mêmes 
fur la règle, car on n’en admet que dans les cas où 
il n'y a aucun rapport entre la naiflance d’un en- 
fant & fa légitimité. 

Nous avons parlé au mot ACCOUCHEMENT , des 
circonftances qui font connoître la légitimité d’un en- 
fant né foit au commencement du mariage, foit 
aprés fa diflolution ; c’eft pourquoi il ne nous refte 
à traiter ici que de celles qui font déclarer illégi- 
time un enfant conçu & né pendant le mariage. 

On ne trouve dans tout le corps du droit que 
deux exceptions à la règle générale, & toutes deux 
font fondées fur une impoffbilité phyfique & cer- 
taine d'admettre la préfomption: elles font propo- 
fées dans la loi 6, de his qui fui vel alieni Juris 
funt, qui définit ainfi un fils légitime. 


Filium eum definimus qui ex vire & uxore ejus naf° 
citur : fed fi fingamus abfuiffe maritum, verbi gratié, 
per decennium , reverfum anniculum inveniffe in domo 
fu& , placet nobis Juliani fententia hunc non ele ma- 
TEE filium.. .. fed mihi videtur » quod 6 Scævola pro- 


l'éloignement des efprits, 
duit le même effet que l’abfence proprement dite , 
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_ bat, fi confiet maritum aliquardit cum uxore non con 


cubuiffe ; infirmitate interveniente | vel aliâ cauf#, vel” 


JE e& valetudine paterfamilias fuit ut generare non pof= 
Jt, hunc qui in domo natus eft, licet vicinis fcienti= 


bus, filium non effe. 


I n’y a donc, fuivant cette loi, que deux preu= 
VéS contraires qui puiffent être oppofées à la pré 


fomption fi favorable & fi puiffane, tirée du ma- 
riage. La longue abfence du mari eft la première; 
fon impuiffance, foit perpétuelle ou paflagère , eft 
la feconde : la loi n’en écoute point d'autre, & il 


eft évident qu’il eft même impoñhble d’en feindre 


d'autre , puifque tant que l’abfence ni aucun autre 


obftacle n'aura point féparé. ceux que le mariage 


unit, On ne préfumera jamais que celui qui eftle 
. &: =: CR 4 i LA 
mari, ne foit pas le véritable père. C’eftce que dé- 


cide encore la loi déjà citée: non tamen ferenduri ; 


Julianus ait, eum qui cum uxore fu4 affidue moratusà. 
nolit filium agnofcere quafi non juum. i 
Toute abfence du mari ne fait pas ceffer la pré=. 
fomption de la paternité: elle ne peut produire un 
pareil effet, à moins qu’elle ne réuniffe trois carac- 
têres , favoir, la longueur, la certitude, & la con- 
unuité, C'eft mème l’efprit de la loi que nous ve: 
nons de rapporter. + ji 
1°. Il faut qu’elle foit longue, c’eft-à-dire, qu’elle 
ait trop duré pour.que la conception de l'enfant 
puifle fe référer à un temps qui lui foit antérieur. 


Par exemple, un homme quitte fa femme & s'en 


va dans un pays éloigné ; au bout-de dix ans il re: 
vient, &c trouve dans fa maifon un enfant âgé d'un 
an; il eft certain qu'il ne fera point obligé de re- 
connoître cet enfant; c’eft l’efpèce de la loi que 
nous venons de citer. 

2°. Il faut que l'abfence foit certaine: en effet, 
pour peu qu'il y eût de doute fur ce point, on de- 
vroit préfumer que la mére eft innocente , .& par 
conféquent que le fils eft légitime. 2 favorem prolis 
pots declinamus ; c'étoit la maxime d’Innocent III, 
dans le chapitre ex renore, aux décrérales qui filii 


fint lepitimi. 


3°. Îl faut que l’abfence foir continuelle; car 
fi le mari étoit revenu de temps à aurre en fa mai- 
fon , il eft clair, par ce que nous venons de dire, 
qu'il n’en faudroit pas davantage pour rendre toute 
fa force à la rèfle parer is ef? quem nuptie demonf= 


{rank 


Par la même raifon, fi la continuité n'étoit pas 
phyfiquement certaine , c’eft-à-dire , fi le mari avoit 
pu franchir en peu de temps la diftance qui le fé- 
paroit de fa femme, & retourner avec la même 
promptitude dans l'endroit où il a vécu pendant fon 
abfence, les témoignages que l’on rapporteroit de 


la continuité de fon féjour en cet endroit ne for- 


meroit pas une preuve de l'illépitimité de l'enfant 
Conçu ou né pendant l’époque de l’abfence. 

Il ÿ a encore une efpèce d'abfence qui ne con- 
fifle pas tant dans la diftance des lieux, que dans 
& qui néanmoins pro- 


ne 
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&é qui réunit les trois cara@ères dont nous avons pat- 

_ lé; c’eft la féparation prononcée juridiquement en- 
tre deux conjoints pour caufe d’adulrère, & qui 
n'a point été fuivie de réconciliation. Le journal 
_ des audiences nous fournit deux arrêts des 9 mai 
1693 & premier décembre 1701, qui déclarent bä- 
tards adultérins des eñfans conçus depuis la fépa- 
ration pour caufe d’adulrère, & leur fait défenfes 
de prendre les noms des maris de leurs mères. Ils 
font rapportés au tome $, livre 1, chapitre 48, édi- 

#10n de 1734: ï 


. Si cependant la femme prouvoit que fon mari lui 
a rendu vifite pendant leur féparation, on décla- 


reroit légitime l’enfant qu'elle mettroit au monde. 
« Ceft, dit le Brun, ce que j'ai vu juger à l’oc- 
# cafion d’une femme accufée d’adultère , qui de- 
» vint grofle pendant fa prifon , & cela fur le fim- 
»pie certificat d’un garçon geolier, qui atteftoit que 

_ » le mari lui avoit rendu vifite ». 

. <INous: avons dit que l'impuiflance du mari fait 
cefler la préfomption de paternité qui réfulte du 
mariage. Mais il faut pour cela, dit le Brun, « que 
» la maladie foit telle, qu’elle produife une impof- 
» fibilité phyfique & morale: car autrement l’on 

> préfume volontiers pour l'honneur des femmes, 
» & l'on préfuppofe que la nature à fait un effort 
» en laperfonne du mari malade... J'ai vu, ajoute 
» le inême auteur, rendre fur ces principes un ar- 
_» rêt à la tournelle, le famedi 26 janvier 1664, 
» par lequel, fansavoir égard à l’interrogatoire d’une 
» mère, dans lequel elle avoit reconnu fon adul- 
” tère, & que l'enfant dont il étoit queflion n'étoit 
» pas de fon mari, qui d'ailleurs étoit un vieillard 
» de foïxante-dix ans, accablé de maladies, l’on 
» confirma l'état de l'enfant ». 

Il ne fuffit pas d'alléguer l'impuiffance du mari 
pour faire. déclarer un enfant illégitime , il faut la 
conftater juridiquement: & comme cela n'eft plus 
poffible après la mort du mari, il eft clair que fes 
héritiers ne peuvent attaquer de ce chef l'état d’un 
‘enfant né pendant fon mariage; c’eft auffi ce qu'ont 
jugé plufieurs arrêts rapportés dans le diétionnaire 
de Brillon, au mot Impuifflant. On en trouve en- 
- core un très-remarquable dans le journal des au- 
diences, du $ juillet 1655. . 

… L'accufation «& la preuve même de l’adultère de 
la femme ne forment pas un obftacle à la légitimité 
de l'enfant, parce qu'il fe peut faire qu'il doive fa 
 maiffance à l’union de la femme avec fon mari. C’eft 
ce que décide la loë n, $. 7, ff. ad leg. jul. de adult. 
non utique crimen adulterii , quod mulieri objicitur, in- 
fanti prejudiciat: cum poffit , & illa effe adultera , & 
 impubes defunélum patrem habuife. C’eft fur ce fon- 
dement que l'arrêt du 15 juin 1693 , rendu fur les 
conclufons de M. d'Agueffeau, maintinten la qua- 
lité de fils légitime , l'enfant du fieur Vinantes, dont 
la mère , pour caufe d’adultère , avoit été condam- 
née à la peine de l’authentique. 

Il ya long-temps, dit M. d'Aguefleau, qu'on a 

demandé fi l’on devoit regarder Ja déclaration du 
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père ou de la mère comme un jugement domef- 
tique toujours également décifif, foit qu'il fût con- 
traite où favorable aux enfans. Le nom facré de père 
& de mère, & la tendreffe que la nature leur infpire 
pour leur propre fang, ne fembloient pas pouvoir 
permettre que l’on doutät de la vérité de leur fuf- 
frage, 

Auf voyons-nous que chez les Grecs, fuivant le 
témoignage d'Ariftote, la déclaration de la mère 
étoit toujours fuivie par les fentences des juges: 
arbitre de la deftinée de fes enfans, elle décidoit 
fouverainement de leur fort; & quoique chezeux 
l'autorité du père ne fût pas fi grande, il paroît 
néanmoins qu’on y a aufh déféré plufieurs fois. 

Les légiflateurs romains, ou plus fâges ou plus 
inftruits par l'expérience de plufeurs fiècles, ont 
établi une maxime contraire ; & fi nous voyons 
dans leurs loix que la reconnoïffance du père eft 
un grand préjugé pour aflurer l’état de fon fils, 
nous y voyons en mème temps que, quelque dé- 
claration que la mère ait faite contre l'état de fes 
enfans , la vérité conferve toujours {es droits, &c 
on la cherche par toutes fortes de voies, mème 
aprés le ferment de la mère. 

C'eft ce qui eft décidé par la loi 29, $. 7, D. 
de probationibus & præfumptionibus, où l'on demande 
au jurifconfulte Scœvola, fi une déclaration faite 
par une mère irritée peut nuire à fes enfans, an... 
obfit profeffio à matre iraté fafla? U répond en ces 
termes, veritati locum fuperfore. | 

C'eft ce qui eft encore établi par laloï 14, C. 
de probationibus. Non nudis affeverationibus, nec emen- 
nié profeffione ( licet utrique confentiant ) fed matri- 
monio legitimè concepti, vel adoptione folemnt filis co 
vili jure patri conflituuntur. 

. Tous les dofteurs ont fuivi unanimement cette 


_difpofition. Bartole & Menochius bläment même 


d'ignorance deux princes d'Italie, qui, par un ex- 
cès de déférence pour la déclaration de leur mère, 
renoncèrent à leurs états, parce qu’elle les avoit 
aflurés en mourant, qu'ils n’étoient pas fils de fon 
mari. 

Enfin, les arrêts ont tant de fois décidé cette 


_queftion, qu’on peut dire que ce n’en eft plus une 


aujourd'hui. 

La légitimité d'un enfant peut être conteftée foit 
par une aétion direéte , foit par forme d'exception, 
par tous ceux qui y ont un intérêt préfent &c actuel , 
mais celui qui n’y a qu'un intérêt douteux & incer- 
tain n’eft point recevable. Dans le cas où elle eft 
conteftée par forme d'exception , elle doit être dif- 
curée & jugée avant de pañler aux caufes qui en 
dépendent, & fur Jefquelles elle doit avoir une in- 
fluence néceflaire. C'eft la décifion de laloïis , S.8, 
ff. de agnofc. lib. que nous avons adoptée. 

Peut-on agiter la queftion de la /egitimité apres 
la mort de celui qu’elle concerne ? On repond qu'en 
général, l’état d'une perfonne décédée ne peut faire 
la matière d’une a@ion principale , mais qu'elle peut 
être l’objet d'une ation incidente, foit pour régler 
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à qui doivent appartenir fes biens, foit pout déci- 
der les queftions qui retombent indiretement fur 


fon état. Il faut néanmoïns en excepter le cas où 


celui dont l’état eft attaqué, a obtenu avant fa mort 


un jugement qui le confirmoit dans fa qualité d’en- 


fant légitime. C'eft la difpofition des loix, 2 c. de 
affert. toll, 13, c. de liber. cauf&, 3. c. ne de flatu 
defunc, pofl quinq. quæratur ; 1 ff. eod, que nous fui- 
vons dans notre jurifprudence. 

. Il eft cependant un terme après lequel cette 
faculté cefle. Un édit de l'empereur Nerva a mis 
en principe, qu'il n'eft plus permis, après cinq 
ans depuis la mort d’une perfonne, d'élever des 
conteftations fur l’état dont elle jouifloit publique- 
ment & paññiblement au moment de fon décés, - 

Cette défenfe ne concerne pas feulement les 
conteftations principales, que la mort éteint toujours 
néceffairement , elle tombe encore fur les contéfta- 
tions incidentes. Ainfi le laps de cinq ans forme une 
fin de non recevoir, même contre une prétention pé- 
cuniaire, dont la décifion dépend de l’état qu’avoir 
le défunt, 

Par la même raifon , on ne peut pas attaquer l’état 
d'une perfonne vivante ni même celui d’une per- 
fonne morte depuis un temps au-deflus de cinq ans, 
fi cette conteftation doit retomber indire&ement & 
par conféquence fur l’état d’un défunt dont la mé- 
moire a acquis la prefcription quinquennale, 

Cette prefcription court contre le fifc & même 
contre les impuberes defjtués de tuteurs, fans au- 
cune efpérance de reftitution en entier. 

Mais elle ne peut avoir lieu, comme nous l'avons 
déjà dit, qu’en faveur de celui qui eft mort dans une 
poffefion publique & paifble de l’état que l’on vou- 
droit impugner. Ainf l’on peut encore, après les 
cinq ans du décès , faire décider ce point de fait par 
le juge. 

Il faut cependant obferver qu'un procès que l’on 
auroit fait au défunt pendant fa vie, & qui auroit été 
périmé avant fa mort, n’apporteroit aucun obftacle 
à la prefcription dont il s’agit. 

Îl en feroit de même d’une conteftation que l’on 
auroit portée devant un juge compétent, ù 

Cette prefcription eft reçue dans nos mœurs. On 
peut en voir les preuves dans Henrys, rome 2, liv, PES 
guejlion 28 ; dans Dunod, traité des prefcriptions, 
partie 2 , chap. 8 ; dans le code criminel de Serpillon, 
Page 966. 

Mais parmi nous, comme chez les Romains, elle 
n'a lieu qu'en faveur du défunt, & jamais à fon 
préjudice. Ainfi lorfqu’une perfonne eft morte dans 
Fétat de bâtardife, on peut faire juger après les cinq 
ans qu'elle étoit légitime. Joyez le titre du digefte 
ne de fatu defunéorum, &c. 

La queftion de la Æégitimité fe portoit autrefois 
devant les juges eccléfiaftiques, lorfqw'elle étoit 
attaquée fur le fondement que les père & mére 
n'avoient pas té mariés valablement, & devant 
les juges laïques, lorfqu’on fe bornoit à foutenir 
que l'enfant n’avoit pas reçu le jour de ceux qu'il 
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appelloit fes père & mère. Mais aujourd'hni c'eft 
une maxime conftante dans le royaume , que , dans 
tous les cas, cette queftion eft du reffort du juge 
laïque : c’eft la remarque de Dumoulin, fur le 
chap. ô > X, qui filii fint legitimi, 
- Lorfqu’elle a lieu fur le fondement d'un défaut 
radical dans'le mariage des père & mère, l'appel 
comme d'abus étant la feule voie qu'on puiffe 
prendre, elle eft de la compétence des cours fou- 
véraines, qui feules ont droit de connoitre de ces 
fortes d'appel. Ce qui a lieu, quand.bien même 
la conteftation s’éleveroit incidemment à ce fujet, 
dans un autre tribunal, parce que dans ces fortes 
de matières, l'incidentfe transforme en principal, 

Mais fi la légitimité eft combattue par d’autres 
moyens, elle fe porte devant le juge du domicile 
de la perfonne qui en eft l’objet, lorfqu'’elle eft 
propofée principalement; fi au contraire elle ne 
l'eft qu’incidemment, elle doit être jugée dans le 
tribunal faifi de la caufe principale, à moins qu’elle 
ne für agitée pardevant des juges d'attribution ; 
qui ne peuvent connoître des queftions d'état, 
quoique purement incidentes, ainfi que le pref- 


crit nommément pour les juges-confuls l’ordon- 


nance de 1673 , tit. 12, art. 0. 

Un arrêt du 12 janvier 1686 , rapporté au jour- 
nal des audiences , paroît déclarer les lieutenans- 
criminels, incompétens pour connoiître, même 
incidemment, des queftions d'état, Mais cepen- 
dant, d’après le texte précis de l'ordonnance de 
1670, tit, 14, art. 8, ils en peuvent prendre COR- 
noiffance , lorfqu’elles préfentent un crime fufcep- 
tible d’une inftruétion extraordinaire. 

LEGS ,f. m. (Droit civil.) ce mot défignoit 
anciennement toutes les efpèces de difpoftions tef- 
tamentaires ; c’eft ainfi qu'il eft employé dans un 
paflage du prophète Ezéchiel, chap. 46, W. 17, & 
dans la loi des douze tables, dont nous rappor- 
terons le texte. Mais dans le dernier état de la 
jurifprudence romaine , comme dans nos mœurs ; 
il eft reftraint à certaines efpèces de donations 
faites par teftament ou par tout autre a@te de der- 
nière volonté. 

Juftinien définit le Zegs , une efpèce de donation 
faite par un défunt, dont l'héritier doit faire la 
délivrance. Cette définition renferme toute la na- 
ture du /egs. C’eft effetivement une libéralité & 
une donation du défunt, elle peut fe faire, foit 
par teflament, foit par codicille; elle eft acquittée 
non par le défunt, mais par celui qui recueille fa 
fucceffion, foit comme héritier inftitué , foit comme 
héritier ab inteflat, foit comme légataire univerfel. 

L'ufage de faire des /9s eft probablement auffi 
ancien que celui des teftamens. Dès que les hom- 
mes eurent inventé une manière de régler leurs 
biens après leur mort, ils pratiquèrent auffi l’ufage 
des legs particuliers en faveur de leurs parens, 
amis ou autres perfonnes auxquelles ils vouloient 
faire quelque libéralité, fans néanmoïns leur don- 
ner la totalité de leurs biens, 

| Dans 
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Dans la Genèfe, div. I, chap, 25, v. s & 6, 
il eft fait mention de less particuliers faits par 
Abraham à fes enfans naturels : deditque Abraham 
cunéla que pofiiderat Ifaac, filiis autem concubina- 
rum largitus ef? munera. L 
On trouve encore quelque chofe de plus précis 

. pour l’ufage des gs, dans le prophète Ezéchiel, 
ch. 46, v. 17 & 18, où, en parlant du pouvoir 


que le prince avoit de difpofer de fes biens, il: 


prévoit le cas où il auroit fait un legs à un de fes 


uni fervorum fuorum , erit illius ufque ad annum 
remiflionis, & revertetur ad principem ; hæreditas au- 
tem ejus filius ejus erit, &c. Lots A 
Ce même texte nous fait connoître que chez 
les Hébreux , il éroit permis ce faire des legs à 
_ des étrangers, mais que les biens légués ne pou- 
voient être poffédés par les légataires étrangers ou 
par leurs héritiers que jufqu'à l'année du jubilé ; 
après quoi, les biens devoient revenir aux héri- 
tiers des enfans du teftateur. La liberté de difpo- 
fer de {es biens par teftament , n’étoit pas non plus 
indéfinie : ceux qui avoient des enfans ne pou- 
voient difpofer de leurs immeubles à titre perpé- 
tuel, qu'en faveur de leurs enfans. 
Ces ufages furent tranfmis par les Hébreux aux 
Egyptiens, & de ceux-ci aux Grecs, dont les 


Romains empruntèrent , comme on fait, une partie 


de leurs loix. | 

La fameufe loi des douze tables qui fut dreflée 

fur les mémoires que les députés des Romains 
avoient rapportés d'Athènes, parle de teflament & 
de legs: pater-familias, uti legaflit fuper familiä pe- 
cuniive fuä , ita jus eflo. 
. Lufage des teftamens & des Los s'introduifit 
aufli dans les Gaules ; & depuis que les Romains 
en eurent fait la conquête, il fut réglé en partie 
par les loix romaines, & en partie par les cou- 
tumes de chaque pays. 

Il y avoit anciennement chez les Romains quatre 
fortes de less; favoir, per vindicationem , damna- 
tiorem , finendi modum 6 per præceptionem : chacune 
de ces différentes efpèces de Legs différoit des au- 
tres par la matière, par la forme & par l'effet, 

Léguer per vindicationem, c’étoit quand le tefta- 
teur donnoit diretement au légataire , & en termes 
qui l’autorifoient à prendre lui-même la chofe lé- 
guée , par exemple, do ülli folidos centum, ou do, 
lego, capito , fumito, habeto: on sppelloit ce legs 
per vindicationem , parce que le légataire étoit en 
droit de revendiquer la chofe léguée contre toutes 
fortes de perfonnes , dès que l'héritier avoit ac- 
cepté la fucceffion, - 

Le legs per damnationem fe faïfoit en ces ter- 
mes: damno te hæres illi dare folidos centum, ou 
hares meus damnas eflo dare , dato, facito, hæredem 
meum dare jubeo. Ce legs produiloit contre lhéri- 
tier en faveur du légataire, une action x perfo- 
nam ex teflamento. 

On léguoit /inendi modo, en difant damno te 

Jurifprudence, Tome V. 


L2 


| LEG 433 
haœres ut illi permittas illam rem accipere, où bien 
hœres meus damnas eflo finere Lucium Tiriumnfumere 
illam rem , ffbique habere. Cette efpèce de legs pro- 
duifoit acffi une ation in perfonam ex teflamento. 

Le leps per præceptionem, ne fe pouvoit faire 
qu'aux héritiers qui étoient inftitués pour partie. 
C'étoit une efpèce de libation ou prélegs ; il fe 
faifoit en ces termes : præecipuam ille ex parte hæres 
rem tllam accipito ; ou bien Lucius Titins illam rem 


| præcipito : ce qui étoit légué: À ce titre; ne pou- 
. . = . . A 
ferviteurs : f£ autem dederit legatum de hæreditate fu& | 


voit être recouvre que par l’aftion appellée fami- 
liæ ercifcurde. | | | 

Dans la fuite , les empereurs Conftantin, Conf: 
tantius & Conftans, fupprimérent toutes ces diffé- 
rentes formes .de legs, & Juftinien acheva de per: 
feétionner cette jurifprudence , en ordonnant que 
tous les Zgs feroient de même nature, & qu’en 
quelques termes qu'ils fuffent conçus, le légataire 
pourrait agir, foit par ation perfonnelle ou réelle, 
foit par aétion hypothécaire. | 

Avant l’empereur Augufte, on ne pouvoit lé- 
guer que par un teftament folemnel ; mais ce 
prince ayant introduit les codicilles, on s’eft ha- 


 bitué infenfiblement à regarder comme valables 


les legs confignés dans ces a@tes. Mais pour léguer 
valablement par teftament ou par codicille , il faut 
que l’un ou l'autre foit revêtu de toutes les for- 
mes requifes par les loix. 

Ainfi, en pays de droit écrit, où linftitution 
d’héritier eft indifpenfable par la validité d’un tef- 
tament , il eft néceffaire que le teftateur qui choi- 
fit cette manière de difpofer de fes biens , infitue 
un héritier, s'il veut aflurer l'exécution des Legs : 
il faut auffi que l’infitution ne foit pas nulle, foit 
par un vice de forme, foit par l'incapacité de 
l'inftitue. Voyez INSTITUTION d'héririer. 

Puifque la nullité des teftamens & codicilles 
emporte celle des legs qu'ils contiennent , il s’en- 
fuit que, fi après avoir acquitté un legs, on vient 
à. découvrir qu'il a été fait par un aûte nul ou ré- 
voqué, on eft admis à le répéter, à moins que 
l'héritier ne l'ait payé volontairement, ou par une 
erreur inexcufable, parce qu’en général, lorfqu'il 
fe trouve des nullités dans un teftament où codi- 
cille qui renferme des legs, elles peuvent être 
effacées par l'approbation des parties intéreflées. 

Les les pieux ne font point exceptés de cette 
loi générale. Nous n'ignorons pas qu'on trouve 
dans les arrêtiftes plufñeurs arrêts qui ont confirmé 
de pareils legs .inférés dans des teftamens informes : 
mais ils ne doivent faire aucune impreflion, car 
ils fe trouvent contredits par un grand nombre 
d’autres qui ont décidé le contraire ; d’ailleurs, 
ordonnance de 173$, art. 78, porte expreflé- 


. ment, que toutes fes difpofitions, foit fur la forme, 


foit fur le fond des teflamens, codicilles ou autres 
aétes de dernière volonté, feront exécutées, en- 
core que les difpoftions du teftateur, de quelque 
efpèce qu'elles foient , euflenf une caufe pie poux 
objet, 

Xi 
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Au refte, les les n’exigent aucune forme par- 
ticulière ; ils reçoivent leur exécution fans diffi- 
culké, dès que l’aéte qui les contient eft valable, 
& qu'ils portent évidemment l'empreinte de la 
volonté du teflateur. Cependant il arrive quelque- 
fois qu'il les rédige d’une manière qui peut en em- 
pècher l'effet, & les rendre nuls. 


Les legs captatoires , & ceux que le teftateur com- 


met à la volonté d'autrui, font profcrits par les loix. 
On regarde encore comme nuls, ceux quine dé- 
fignent les perfonnes auxquelles ils font laiffés , que 
par des notes injurieufes, Woyez INSTITUTION 
D'HÉRITIER. 

Mais il n’en eft pas de même de la faufle dé- 
monfiration du légataire ou de la chofe léguée. 
Voyez DÉMONSTRATION. | 

La faufferé des caufes ajoutées aux /egs n’en opè- 
rent point la nullité, à moins qu’elles ne foient 


énoncées en termes conditionnels, ou qu'il ne foit 
prouvé que le teflateur n’auroit pas difpofé ainf, , 


s’il én eût été inftruit. Il feroit difficile de donner 


des règles certaines à cet égard, car ce font les cir- 


conftances qui doivent décider. w 
On peutléguer en général toutes les chofes dont 
on peut difpofer par teftament, fuivant la loi du lieu 
où elles font fituées , foit meubles meublans ou au- 
tres effets mobiliers , immeubles réels ou f@ifs, 
droits & actions, fervitudes, même les chofes qui 
nexiftent pasencôre, telles que les fruits qui nai- 
tront fur un héritage, pourvu que ce foient des 


chofes dans le commerce, & à l'égard des chofes | 


futures , qu’elles foient poflibles, & ‘qu’elles aient 
coutume d’exifter fuivant le cours ordinaire de la 
nature. 

On peut même léguer la chofe de l'héritier , parce 
que l'héritier, en acceptant la facceflion, femble con- 
fondre fon patrimoine avec celui du défunt, & fe 
foumettre aux charges qui lui font impofées, Mais 
on lègue inutilement la propre chofe du légataire , 
à moins que le teflateur ou un tiers n’y eût quel- 
que droit, qui eft cenfé remis lorfqu’il appartient 
au teftateuir , & qui doit être acquis par l’héritier, 
&c livré au légataire, s’il appartient à une tierce 
perfonne. 

Si leteftateur lègue fciemment la chofe d'autrui, 
l'héritier eft tenu de l’acheter pour la livrer au léga- 
taire, Ou sil ne peut pas lavoir , de lui en payer la 
valeur; mais s'il a légué la chofe d'autrui croyant 
. qu'elle lui appartenoït , le legs eft caduc, parce que 
dans ce cas on préfume que la volonté du tefta- 
teur n’eût pas été de léguer la chofe d'autrui. Cette 
faculté «eft accordée au teftateur, par la raifon qw’elle 
ne porte auçun préjudice au propriétaire de la chofe ; 
elle lie feulement fes héritiers, par l'obligation 
qu’elle leur impofe d’acquitter le /eps en nature ou 
en eftimation. 

Le legs de la chofe d'autrui n'impofe pas à l’hé- 
ritier la néceffité de l’acquérir, ou d'en payer la va- 
leur, lorfque la chofeeft pas dans le commerce, tels 
que font les objcts qui appartiennent au public, ou 
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lorfque l’aliénation en eft prohibée par les loix;, 


tels que les biens du domaine , de l’églife , des hô- 
_pitaux, des communautés laïques ou eccléfiaftiques. … 


L’aliénation de la chofe léguée ; faite par le réfta- 
teur depuis la confe@ion du teftiment , n’en rend pas 
le legs caduc, pourvu que fon intention n'ait point 


été de priver le légataire de la difpofition faite en 


fa faveur : ce 
a été forcée. | 
Lorfque le légataire a acquis du vivant du tefta- 


qui fe préfume, lorfque l’aliénation 


teur, la chofe léguée, le /es n’en eft inutile que dans 


le cas où il l'a acquis à titre lucratif, & que fa 
propriété eft incommutable. Ainf, fi elle lui appar- 


“tient à titre onéreux, il peut en demander la Va: 
leur en vertu du teftament; s'il n'en a acquis que 


la propriété ou l’ufufruit, l'héritier eft tenu de lui 
fournir ce qui manque à la perfeftion de fa pro- 
priété; s’il l'a eue par donation, & qu’elle foit fu- 


jette à révocation, foit pour caufe de légitime ,ouù M 


de furvenance d'enfant, l'héritier eft obligé de le 
maintenir dans la poffeffion de la chofe, ou delui 
en payer la valeur, : 
On peut léguer valablement un fait, pourvu qu'il 
foit utile & licite. Ainfi le teftateur peut charger 
fon héritier de faire conftruire un ouvrage public, 
de faire bâtir une maifon , de faire faire une ftatue 
pour le légataire, de lui vendre un effet qui lui con- 
vient, ou d’acheter de lui une chofe dontileftin- 
téreflé à fe défaire. 4 
Il eft quelquefois difficile de déterminer ce qui 
eft compris dans un legs. En général il faut tenir 
comme certain , que dans tous les cas où la volonté 


du teftateur eft claire, il faut la faivre, fans faire ” 


attention aux paroles dont il s’eft fervi pour l’ex- 
primer. Mais lorfqu’elle eft embarraffée de quelques 
nuages , il faut, dans l'examen des termes qu'il a 
employés, ne pas s'attacher fcrupuleufement à une 
interprétation rigoureufe & grammaticale, mais à 


l’ufage & à la fignification ordinaires des mots dans. 


l'endroit où le teftateur étoit domicilié, ou de ceux 
qui Jui étoient particuliers. 


Il fe rencontre peu de difficultés à cet égard dans : 


les leps univerfels ; elles font prefque toujours écar- 
tées par la nature de cette difpofition. Mais il n’en eft 
pas de même des /eps particuliers; la multiplicité & 
la varièté des queflions de volonté dont ils font 
comme le fiège, donnent lieu à un grand nombre 
de conteftations. La nature de cet ouvrage nousin- 
terdit la faculté d'entrer dans le détail des efpèces 
qui peuvent fe préfenter. Il faudroit un volume en- 
tier pour rendre compte des difpoñtions des loix 
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romaines fur cet objet. Nous nous contenterons . 


d’exhorter les jurifconfultes à les confulter dans le 
befoin. 

Les less, comme les donations, doivent être ac- 
ceptés par les lésataires, avec cetre différence 
néanmoins que l'accepiation tacite d'un less fuffir. 
Mais cette nécefité de l'acceptation n'empêche pas 
que la propriété d’un legs fait purement &c fans con- 
dition, ne pafle au légaraire, du moment même de 
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la mort du teflateur, parce que dès l'inftant qu'elle : 
-a lieu ,‘elle a un effetrétroa@f à celui dela mort du | 
-teftateur , de la même manière que lacceptation 


d’une fucceflion par l'héritier, l’en fuppofe faifi dès 


Je décès de celui à qui il fuccède. 
. Cerie propriété ne lui donne pas le droit de s’em- 
er de la chofe léguée , il faut qu’ilen demande 
la délivrance à l'héritier qui eft faifi de plein droit 
de tous les biens qui compofent une fucceffion. Ce 
principe eft conforme aux loix romaines, à la dif- 
pcfition des coutumes, & a été confacré par l'or- 
donnance de 1735. Il renferme non-feulement les 
legs ordinaires, mais même les legs pieux, & les 
préless faits à quelqu'un des héritiers. Îl a même 
lieu dans le.cas où le légataire fe trouve avoir en 
. fa poffeffion la chofe léguée , à moins qu’elle n'ait 
été remife entre fes mains par le teftateur même, 
ou que celui-ci ne l'ait autorifé à en prendre pof- 
feffion de fon autorité privée. Cependant les Legs 
qui contiennent la libération d'ure dette apparte- 
nante au teftateur, n’exigent pas une délivrance, 
parce qu'un pareil £ps n’aboutit pas à quelque chofe 
de réel qui puifle être délivré, qu'il opère feu- 
lement l’extinétion d'un droit, & que la volonté 
feule du créancier fuffit pour éteindre une dette. 
Ce que nous venons de dire à l'égard de la dé- 
. Jivrance des legs, n’a entiérement lieu qu’à l'égard 
des immeubles; quant aux mevbles, celle qui eft 
faire aux légataires par l’exécuteur reffamentaire fuf- 
fit pour les mettre à l’abri des pourfuites de l’héri- 
tier: quelques coutumes en ont une difpofition ex- 
prefle, ainfi qu'on le voit par l’article 430 de celle 
de Normandie, 291 d'Orléans, 62 de Chauny. 
Celles de Vermandois, Amiens & Calais per- 
mettent à l'exécuteur teflamentaire , de retenir lui- 
| même le legs mobilier qui lui eft fait par le tefta- 
teur. Cette faculté eft même de droit commun; 
elle dérive de la faifine mobilière que nos ufages 
accordent à l’exécuteur teftamentaire. 

Un ps peut être univerfel ou particulier , pur & 
| fimple ou conditionnel, ou fait pour avoir lieu dans 

“un certain temps feulement. Poyez CONDITION. 
Le Legs fait fub modo, eft celui qui ef fait en vue 
de quelque chofe; par exemple, je lègue à Titius 
une fomme pour fe marier ou pour fe mettre en 
charge. 

Le Legs fait pour caufe eft , par exemple, lorfque 
le teftateur dit , je lègue à un tel, parce qu'ila bien 
géré mes affaires, Si la caufe fe trouve fauffe, elle 
ne vicie pas le legs : ilen eft de même d'une fauffe 
démonfiration, foit du légataire, foit de la chofe 
léguée , pourvu que la volonté du teflateur foir conf- 
tante. Woyez DÉMONSTRATION. 

Le droit d’accroiflement n’a point lieu entre co- 
légataires , s’ils ne font conjoints que par les termes 
de la difpofition, mais feulement s'ils font conjoints 
par la chofe &c par les paroles , ou du moins par la 
chofe ; c’eft-à-dire, lorfqu’une même chofe eft léguée 
| à plufieurs. Voyez ACCROISSEMENT. 
| … Le Zegs étoit réputé fait par forme de fidéicom- 
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mis » lorfque le teflateur prioitowchargeoit fon hé- 
ritier. de remettre telle chofe au légataire; ce quire- 
VEnoit à la formule des legs per’ damnationem; mais 
Juftinien rendit tous les /egs femblables aux ficéi- 
commis particuliers. 

Plufieurs perfonnes font incapables de recevoir 
des legs ; de ce nombre, font, 1°. ceux qui ont per-é 


-du les effets civils , foit par une condamnation qui 


emporte mort civile, foit par l'émiflion des vœux 
folemnels dans un ordre de religieux approuvés par 


léglife & l'état. 


2°, Les corps & communautés non approuvés 
par le prince ; & même l’églifé & les communautés 
approuvées, ne peuvent plus rien recevoir quecon- 
formément à Pédit du mois d'août 1749. À l'égard 
des fabriques, hôpiraux& autres établiffemens de 
charité, ils peuvent recevoir des /egs fous les con- 
ditions portées dans les déclarations des 20 juillet 
1762, & 26 mai 1774. 
. 3° Les bâtards, adultérins & inceflueux, font 
incapables de legs, excepté de fimples alimens. Voyez 
BATARD. sr | 

4°. On ne pouvoit autrefois léguer à un pof- 
thume; mais par le nouveau droit, cela ef permis, 
de mème qu’on peutléguer en général à des enfans | 


. à naître. 


5°: Dans une grande partie de nos coutumes, les - 
témoins appellés pour être préfens & figner un tef- 
tament, font inhabiles à recevoir des legs, quoique 
le droit romain leur en eût accordé la capacité. Mais 
la raifon de cette différence vient de ce que le droit 
romain exigeoit pour la validité d’un teftament, la 
préfence de fept, & même huit témoins, tandis 
que nos loix fe contentent de deux ou trois. 

6°, Lelégataire, quia écrit lui-même la difpo- 
fition faite en fa faveur , eft incapable de la recueil- 
lir, d'après la règle générale étiblie par le fenatus- 
confulte Libonien ; il fuffit même que le /egs puifle 
profiter d’une manière indirefte à celui qui en a 
écrit la difpofition. Ainfi une femme ne peut re- 
cevoir un /eps écrit par fon mari, un père celui 
écrit par fon fils foumis à fa puiffance. L’ordon- 
nance de Blois va beaucoup plus loin, car elle ane 
nulle toutes les libéralirés écrites par les curés, ou 
les notaires , en faveur de leurs parens. 

Mais ileft conftant que les perfonnes étrangères, 
& même inconnues au teftateur , ne font pas mifes 
au rang de ceux qui font incapables de recevoir fes 


-libéralités. : 


En général un legs peut être caduc par le défaut 
de capacité duteftateur, par la qualité de la chofe 
qui n'eft pas difponible , ou par l'incapacité du léga- 
taire qui ne peut recevoir de libéralité, 

Les legs peuvent être ôtés de plufieurs manières ; 
favoir, par la volonté expreffe ou tacite duteftateur, 
s’il révoque le legs, s'ilaliène fans néceflité la chofe 
léguée, s’il la donne de fon vivant à une autre per- 
fonne, sil furvient des inimitiés capitales entre le 
teflateur & le légataire. 

Le fait du légataire peut auffñi donner lieu d’ans 
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nuller les Legs, comme s’il s’en rend indigne, s’il 
Cache le teftament du défunt, s’il refufe la tutèle 
dont le  teftateur l'a chargé par fon teftament, s’il 
accufe le teftament d’être faux ou inofficienx. 

En pays de droit écrit, l’héritier'eft en droir de 
rerenir la quarte falcidie fur les legs, & la quarre 
« trébellianique fur les fidéicommis. 

En pays contumier, il n’eft permis de léguer 
qu'une certaine quotité de fes biens ; à Paris il eft 
permis de légner tous fes meubles & acquêts, & 
le quint de fes propres; ailleurs cela eft réglé di- 
féremment. 

Dans la plupart des coutumes, les qualités d’hé- 
ritier & de légataire font incompatibles, ce qui s’en- 
tend fur les biens d’une même coffftume; mais on 
peut être héritier dans une coutume, & légataire 
dans une autre où l’on n’eft pas habile à fuccéder. 
Voyez SUCCESs10ON. | 

Un Zegs pur & fimple eft dû au lésataire dès 
Finftant de la mort du teftateur, enforte que le lé- 
gataire qui lui furvit, en tranfmet la propriété à 
fes héritiers. Mais, fuivant le droit romain, le paie- 
ment n'en étoit exigible qu'à l’époque de l'addition 
de lhérédité, Dans nos ufages, la maxime, /e 
mort faifit le vif, fait qu'à certains égards, tout hé- 
ritier préfomptif eft cenfé prendre qualité au mo- 
ment même du décès, enforte que le légataire n’eft 
point obligé d'attendre qu'il ait acteoté la fuccef- 
fion, pour agir contre lui en délivrance du Legs ; 
il fuffit qu'il foit faifi de la chofe léguée , pour que 
l'on foit fondé à lui en fairela demande. 

Les less conditionnels ne font ‘dus qu'après l’ac- 
compliffement de la condition, à moins qu’elle ne 
foir du nombre de celles que la loi déclare nulles, 
ou qu'elle difpenfe lelégataire de remplir. Car dans 
ce cas le les eft réputé. pur & fimp'e, & eft dû 
du jour du décès du teflateur. Voyez CONDITION. 

Les legs à temps font dus dès le moment dela 
mort du teftateur, lorfqué le temps eft certain, 
Mais s’il eft incertain, ils font réputés conditionnels, 
x par une con‘équence néceflaire, ils ne peuvent 
être dus avant que le temps foit arrivé. Il faut 
néanmoins remarquer qu'un temps incertain n'eft 
pas toujours regardé comme condition, & que fou- 
vent il eft feulemert un délat accordé à l’héri’ier 
pour le paiement du kps. C'eft ainfi qu'on ess fait 
à itius, lorfqu'il mourra, eft un less pur & fim- 
ple, dont il tranfmet la propriété à fes héritiers, 
mais qui ne fera payé qu'après fon décé:, Il en eft 
de nrême lorfque le temps cit féparé de la difpof- 
tion, & que ces deux objets forment deux claufes 
diféntes comme dans cer exemple : j: laïffe à Ma- 
rie centécus, qu'elle recevra lorfqu'’elle aura atieint 
l'âge de vingr-cing ans. 

Tout legs doit être acquitté en nature, & il n’eft 
pas au pouvoir de l'héritier de fubftituer le paieinent 
d'une valeur numéraire, à la livraifon d’une efpèce 
léguée par le défunt. Cette maxune eft fi conftante, 
que l'affle@ion parriculière de l'héritier pour une 
chofe qui vient de fes ancêtres, n'eft pas un mo:if 


fuffifant pour Pautorifer à la retenir, & à en dore 
ner la valeur au légataire. La coutume d'Amiens, 
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art. 64, eft la feule qui déroge à cette rigueur à 


l'égard d’un meuble précieux, qui eft depuis long- 
temps dans la famille, US M 


Cette règlenéanmoins reçoit quelques exceptions. « 


1°. Lorfque le teftateur a légué une partie aliquote 
de fes biens , l'héritier n’eft pas tenu de donner au 
légataire une portion de chaque objet de la fuccef- 


fion , il eft feulement obligé de fournir la valeur des. 


chofes indivifibles, ou qui ne peuvent fe divifer 
fans détérioration; 2°. il en eft de même lorfque 
la chofe lépuée ne fe trouve pas dans le parimoine 


du défunt , & que l'étranger à qui elle appartient,“ 
2 q £ q PP ? 


ne veut pas la vendre à l’héritier à un prix raifon- 
nable ; 3°, lorfque le légataire, fans être privé du 


commerce de la chofe léguée, ne peut pas néan-« 
moins la pofléder; 4°. lerfqu'il l'a acquis à titre, 
onéreux du vivant du teftateur; 5°. lorfque l’héri-* 


tier l’a laiffé périr par fa faute ou fa négligence. 
Ua Los valable en lui-même, peut devenir inu: 
tile par la fuite. On peut compter fix caufes qui pro- 


duifent ordinairement cet effet: la révocation ex-“ 
preffe ou préfumée du teftateur, lindignité du 1 
gataire, fa mort, le défaut d'accompliflement de la“ 
condition ou du mode appofé au legs, le laps deu 
temps fixé à la durée du Legs, la prefcription. Voyez 


Coxpirionw, MobpE, INDIGNITÉ, RÉVOCATION. 


Le légataire peut mourir avant ou après le tefta- 
teur. Dans l’un & l'autre cas, fa mort produit, par 


rapport à la libéralité dont il eft honore, des effets 
qu'il eft important de connoitre. 


Le décès du légata're arrivé avant celui du tefta-« 
. teur, anéaniit le les: c’eft ce que décident une 


foule de textes, & entre autres la loiunique, C. de 
caducis tollendis. 

Si cependant le légataire étoit défigné dans le 
teflament fous le nom ce fa dignité, & que le legs 
ne. füt pas laiffé à fa perfonne , mais à fa place, fon 
prédécès ne porteroit aucune atteinte à la difpofi- 
tion du teftateur. Îl en feroit de même fi le tefla- 
teur avoit témoigné que les hériiers du légataire 


\ 


1 


# 


Le Lee he D D 


to FOUT T  n pe r el 


Le 


4 
\ 
l 
ù 
3 


profiteroient de fa l'béralité, en cas qu'il furvécütM 


a celui-ci. Mais il faut pour cela des fignes certains 
de la volonté du teftateur ; une fimple conje@ture ne 
fuffroit pas. 

On a aufh prétendu exempter de la caducité pour 
caufe de prédécès, un legs fait à un domeftique, 
fous prétexte qu'une telle difioftion-étant cenfée 
rémunératoire, on devoit préfumer. que le tefta- 
teur avoit eu l'intention d’étentre les effeis de fa re: 
connoiflance jufqu'aux en‘ans du légataire. Mais ce 
{yflême a été profcrit par arrêt du $ juin 1631, in- 
féré dans le recueil de Barder. à 

Éorique ke légataire décède après le teflateur, 
fans avoir obtenu la délivrance de fon eos, il faut, 
pour favoir s'il le tranfmet à fes léritiers, diftin- 
guer le cas où ce Legs lui a été dû, d'avec celui 
où il n’y a eu aucun droit, Dans la première hypo- 


ï 


_ily a certains cas où elle réfulte de la nature de Ja 


* de chaque année, & que par conféquent le léga- 
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thèfe, fes héritiers fuccèdent à fon a@ion: dans la 
feconde il ne leur tranfmet rien. 
-  Lorfque le teftateur.a limité à un certain temps la 


jouiffance que le légataire doit avoir de lachofelé- 


guée , il eft clair que le laps de ce temps opère dé 
plein droit l’extinétion du Zegs. Il n'eft même pas 
toujours néceffaire que la limitation foir exprefle ; 


difpofition du défunt. Ainfi un legs annuel eft cenfe 
borné à la vie de celui à ui 1l eft fair: Il faut ce- 
endantremarquer, d'après ces mèmes loix, comme 


» 


a jugé un arrêt du parlement de Paris du 7 fep- 


tembre 1622, rapporté par M. Bouguier, que le 


legs d’une penfion annuelle écheoit le premier jour 


taire qui meurt avant la fin, tranfmet à fon héri- 
tier le droit de demander l’année entière. 

Lorfque le teftateur a laiffé une penfion annuelle 
à un tel & à fes héritiers, le less n’eft pas borné à 
la vie du légataire, ni même à celle de fes héritiers 
imméciats ; la loi 22, C. de legatis, le déclare per- 
pétuel, & conféquemment tranfmiffble aux héri- 
tiers des héritiers à l'infini. 

La perpétuité forme pareillement le caraétère des 
legs. annueïs faits au profir des établiflemens ou 
corps de main-mortes; la loi 6, la loi 20,6 1; Ja 
loi 23, ff de annuis legatis; la loi 46, &. 9, & la 
loi dernière, C. de cpifcopis & clericis, en four- 
niflert la preuve & l'exemple ; & c’eft fur ce fon- 
dement qu'un arrêt du parlement de Grenoble, du 


10 décembre 1612, rapporté par Baffet, a jugé per- 


pétueile la fondation ordonnée par un teflareur 
d'une mefle chaque jour de la femaine. 

Un teftateur avoit laiffé un Legs annuel dun tel 
étudiant. Le légataire ayant fini fes études, l'héri- 
tier prétendir que le legs étoit éieint par le laps du 
temos Que le 1eftateur avoit, fuivant lui, appofé à 
fa difpoñition par le mot érudiant; mais ce terme 
n'étoit évidemment que démonfiratif; atffi l'héri- 
tier a-t-il été condamné par arrêt du parlement d'Aix, 
du 19 novembre 1643, à continuer le paicment du 
legs pendant toute la vie de celui que le défunten 
avoit graifié: cette décifion eft rapportée par EBo- 
hiface. 

Nous svons mis la prefcription au nombre ces 
caufes extindives des legs ; & en efer, il eft certain 
que quard un légztaire a laiffé pañer, fans agir en 
délivrance , un temps fufi'ant pour la prefcription 
d'une 2@iôn perfonnelle hypothécaire, on doit re- 
garder fes droits comme non avenue. 

Juflinien a établi deux exceptions à certe règle, 
1°. I a voulu par la loi 23, C. de facro fandlis ec- 
“clefiis, que lation en paiement de /egs fait pour 
le rachat des captifs, ne ph: être prefcrite que par 
cent ans. 

2°, Il a ordonné la même chofe à l’égard des legs 
faits aux églifes & aux cités. La loi que nous ve- 
nons d'indiqueren contient une difpofition expreffe. 
Néanmoins , quoique ce légiflareur ne lait pas ré- 
voquée nommément à l'égard des cités, mais feu- 
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lement par rapport aux églifes, il y a bien des au- 
teurs, qui, par identité de raïfon, la regardent 
comme entitrement abrogée, & leur opinion a prè- 
valu dans l’ufage, Voyez PRESCRIPTION. 

On peut impofer une peine à l'héritier pour lobli- 
ger d'accomplir les legs; d'ailleærs les légataires ont 
contre lui une a@ion réelle, perfonnelle & hypo- 
thécaire. | 

L'aûtion perfonnelle eft fondée fur le quafi-con- 
trat , par.lequel celui qui doit payer le legs s’oblige, 
en acceptant la qualiié d’héritier , envers tous ceux 
à qui le teftament donne des droits à exercer contre 
lui. Peffet de cette ation eft de le faire condamner 
à délivrer la chofe léguée fi elle exifte, & qu'il 
Pait en fa dfpofñition, finon à en payer la valeur, 
Elle a lieu contre l'héritier ab znteffat, de mème 
qu'envers l'héritier inflitué, 

L'afion réelle réfulte de la propriété qui pañe 
immédiatement de la tête dn défunt fur ceke du 
légataire : celui-ci peut l'intenter contre un tiers- 


 pofleffeur , auffi-bien que conire l'héritier où autre 


chargé par le teflateur de la prefetion du legs, 
parce qu’en matière de revendication, On ne con- 
fidère pas fi l'affigné eft perfonneliement débiteur 
du demandeur, mais feulement fi celui-ci cfi pro- 
priétaire de la chofe que celui là poffède. De-là 
vient que fi de plufcurs héritiers grevés égale- 
ment par le tefiareur, le légataire en attaque un 
réellement, il doit obtenir à fa charge une con- 
damnation folidaire, où du moins jufqu'à concur- 
rence de ce qu'il poflède de la chofe lépuée, 
fauf fon recours contre fes cohéritiere. 

Comme les corps certains & déterminés font les 
feuls objets fufceptibles de revendication , ce font 
auffi les feuls qu'un légaraire puiffe demander par 
cette voie. Airfi on re peut agir réellement pour 
un cos de quantité, d'une certaine fomme, d'une 
dette afive , d’une preflation perfonnelle , ni même 
d'un fonds ou d'un Corps quelconque à choifir par 
Fhéritier parmi d’autres du mêine genre. ; 

L'action réelle cefferoit encore dans le cas où 
le teftateur auroit légué un corps certain & déter- 
miné qui ne lui appartiendroit point; la ration en 
eft évidente : pour être en droit de revendiquer, 
il faut être propriétaire: or, un légataire ne peut 
acquérir de plein droit la propriété d'un,bien, f 
le teflareur ne l'avoit pas lui-même. 

L'attion kypothécaire que Jufinien accorde aux 
légataires , affcéte généralement tous les biens qui 
ont été dévolus , par la mort du teftateur, à ceux 
qu'il a chargés du paiement des legs. 

Mais cette hypothèque n’attribue point eux léga- 
taires une préférence fur les créanciers du défunt : 


| il ef certain au contraire que ceux-ci doivent tou- 


jours être payés les premiers. 

lis en tirent cependant deux grands avantages; le 
premier d’être mis en ordre avant les propres créan- 
ciers de celui qui eft chargé de payer leurs leçs, 
préférence qui a lieu , foit que les dettes contrac- 
tées par ce dernier foient aniérienres à la mort du 
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teftateur, foit qu'elles n'aient été créées qu'après, 
‘parce que, n'ayant recueilli les biens du défunt qu'à 
Ya charge de lhypothèque dont la loi les avoit 
frappés , il n’a pas été en fon pouvoir de les char- 
ger au préjudice des légataires. Le fecond eft qu'un 
légataire peut agir hypothécairement contre les tiers- 
acquéreurs des biens recueillis par la perfonne obii- 
gée au paiement de fon legs. 

L’hypothèque dont il s’egit ici eft admife dans 
nos mœurs, à l’exception des coutumes de nantif- 


_fement, qui rejettent abfolument toute hypothe- 


t 


que, fielle n’a été acquife par cette voie. Mais dans 
ces coutumes , fi le légataire ne peut jouir du‘droit 
d’hypothèque légale , il jouit du privilège que l'an- 
cien droit romain lui accordoit contre les créan- 
ciers de l'héritier, par l'effet de la fépararion des 
biens. Ainfi, tant que les biens du teflateur ne font 
pas fortis des mains de l'héritier, le légataire a dans 
ces coutumes le même avantage que s’il pouvoit 
agir hypothécairement. 

Le Hainaut a fur ce point une jurifprudence par- 
ticulière. Non-feulement les légataires n'y ont pas 
d’hypothèque tacite, ils n’y jouiffent pas même du 
moindre privilège contre les créanciers de l'héri- 
tier, parce que la féparation des biens n'a pas lieu 
en cette province. 

C'eft une queftion fort controverfée, fi l'aétion 
hypothécaire dans lesendroits où elle n’eft pas hors 
d'nfage en matière de Legs , peut être exercée foli- 
dairement contre chacun des héritiers. Il eft certain 
dans la thèfe générale, que lation hypothécaire 
eft individue & indivifible., eff tota in 1010, & tota 
in quélibet parte; enforte que celui d’entre plufeurs 
coobligés qui ne feroit tenu que pour fa portion 
virile, s’il étoit attaqué perfonnellement, eft obligé 
à toute la dette lorfqu'il eft pourfuivi hypothécai- 
rement. La jurifprudence des arrêts a fixé les opi- 
nions différentes des jurifconfultes à cet égard, &c 
a rendu lation hypothécaire indivifible à l'égard 
de chaque héritier; enforte que l’un d'eux pour- 
fuivi pour le paiement d’un Legs, eft condamné feu- 
lement pour fa part & portion, & hypothécai- 
rement pour le tont. 

Dans les principes du droit romain. lhypothé- 
que des légataires n’affeétoit point les biens particu- 
liers des héritiers ; elle étoit bornée à ceux du 
teftateur. Mais dans nos mœurs, comme elle nait 
mon d'une ffipulation particulière, mais des aëtes 
même qui la contiennent, il eft certain que les biens 
propres de l’héritier en font chargés dés l’inflant 
qu'il a accepté la fucceffion. 

LEIDER , oz Lermrer, c’eft celui qui perçoit le 
droit de leide on laide. Voyez le chapitre 43 des an- 
ciennes coutumes de Berry px la Thaumaffere , p. so. 

On a écrit auf /zïder & laideur , dans le même 
fens. (M GARRAN DE COULON.) 

LFIGNIER, ce mot dérivé du latin Zgnum, a 
fignifié autrefois une provifion de bois, l'obligation 
de voiturer celui du feigneur , & le droit de chauf- 
fage que quelqu'un a dans une forêt, Voyez les ar< 


% 


DER 2400 


ticles LAIGNIER 6 UsaGe. ( Article de M. Gr» 
RAN DE COULON. ) F 2 


LENDIT, on a ainfi nommé autrefoisun droit % 


de péage. Une chartre de Philippe VI donnéeen 
1340, porte : « notre lendir ou paiage & baflage, de 


» Saint-Julien en Minerbois , en la fénéchaufiée de 


» Carcaflonne ». Ë + 

Il y a apparence que ce mot dérive du latin 2n+ 
diflum , & que le nom de landit donné à une foire 
de Saint-Denis a ja même origine. Woyez le Gloffa: 
rium novum de dom Carpentier, aux mots Indic: 
tum 2 6 3, & Landicum. ( Article de M. Gare: 
RAN DE COULON.) nt €, 

LENGNIER Voyez LEIGNIER. | 

LÉPREUX , f. m. la lèpre eftune maladie con- 
tagieufe de la peau, qui a régné en Europe à la 
fuire des croifades. La crainre que cette maladie inf 
piroit à tout le monde, avoit fait établir un grand 
nombre d’hôpitaux pour y renfermer ceux qui en 
étoient atteints, afin de les féparer du commerce 
des antres citoyens. La couiume de Hainaut con- 
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tient à leur égard une multitude de difpoñitions, 


parmi lefquelles on en remarque de fort fingulières. 

Suivant l’article 1 du chapitre 135 de ces loix, 
lorfque quelqu'un eft foupçonné d'être infeéts de 
la lèpre , les échevins du lieu de fa réfidence font 
tenus de le mener aux épreuves, aux dépens des pa- 
roiffiens. « | 

S'il eft jugé Zépreux , la table des pauvres, ou, 
à fon défaut, la communauté des paroifliens doit 
lui fournir un chapeau, manteau gris, cliquottes & 
beface, & célébrer fes funérailles comme s'il éroit 
mort. C’eft la difpofition de Particle 2. 

L'article 3 ajoute, que la ville fera tenue faire à 
la perfonne lépreufe une maïfon fur quatre eflzcques , 
à charge d’être brûlée après fa mort, avec le lit & 
habillemens ayant fervi à fon corps. 

Suivant l’article 12, 1l faut qu'il y ait entre cette 
maifon & le chemin le plus proche, une difiance 
d'au moins vingt pieds. - 

L'article 14, en ordonnant au feigneur haut-juf- 
ticier de la faire brûler avec tout ce qui s’y trouve 
après la mort du lépreux , lui permet de réferver l'étain, 
plomb, fer, chaudrelage , & autres femblables biens 
non infeltés, j 

Lorfque la perfonne jugée lépreufe n'eft point 
native de la paroïfle dans laquelle elle fait fa réft- 
dence , les échevins idu lieu, dit l’article 8, feront 
tenus de la mener au bout & extrémité de ladite 
feigneurie au lez vers le lieu de fa naiflance, & 
l'y renvoyer lui adminiftrant & fourniffant les par- 


ties ci-devant déclarées, recommandant fur peine 


de ban de ne retourner en la feigneurie dont elle 
eft partie: & fi telle perfonne eft native d'autre 
pays que du Hainaut, on la devra mener au bout 
& extrémité de notredit pays de Hainaut , du côté 
de fadite naïiffance ; & fi elle y retournoit, la bannir 
fur peine de fa vie. 

Lorfqu’un lépreux a reçu le jour dans un endroit, 


& le baptême dans un autre, c'eftle lieu de fa naif- 


a, 


net. 
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fance qui doit en être chargé, à quoi devront con- 


tribuer tous les manans des villages fortiflans en 
une paroiffe , lorfqu’à ladite paroiïife il y aura plu- 


mfieurs feigneuries & jugemens appendans. Ce font 


les termes de l’article 9. | | 
. S'il s'élève des conteftations entre différentes pa- 
roïifles {ur le fait de la naiffance du lépreux, le grand 
baïlli de Hainaut doit en connoître fommairement , 
&c condamner par provifion la paroiffe dans la- 
quelle le bruit & renommée commune atteftent que le 
| lépreux eft né. L'article 18 s'explique là-deffus de la 
. manière la plus formelle. 
L'article 19 défend aux cabaretiers, aubergiftes , 
& autres de pareille profeflion, de recevoir des 
lépreux en leur maifon pour boire & manger , à peine 
de cerreétion arbitraire. | 
…_ L'aricle 20 défend aux /épreux d'aller en la ville 
“de Mons pour faire leurs quêtes, fi ce n’eft les jours 
de pâques, de pentecôte, de noël, de la toufaint, 
de l’afomption , & les veilles de la fête de la ville, 
de faint Martin, des rois & du dimanche gras, fe 
gardant lors de converfer entre les gens, & de n'uriner 
finon arrière d'iceux & hors rues publiques. 
L'article 7 porte que l1 perfonne jugée léprenfe 
doit le meilleur cattel à fon feigneur, comme fi 
elle étoit morte, à la charge néanmoins de le re- 
prendre en cas de guérifon. | 1380 
- On croiroit, d’après une telle difpofition, que les 
lépreux font regardés par les loix du Hainaut comme 
morts civilement, mais l’article 6 prouve le con- 
traire. Il déclare que le lépreux pourra fuccéder 
comme une autre perfonne, & les hoirs dudit Lé- 
preux à li, &cfe peut aider de fon héritage comme 
un autre, L 
LÈSE-MAJESTÉ,, f. m. ( Droit canonique. Code 
criminel.) on trouvera dansle Difionnaire écon. polir. 
diplom. ce qui concerne ce crime, confidéré par 
rapport au droit politique ; c’eft pourquoi nous nous 
bornerons à en indiquer les différentes efpèces dans 
Vordre judiciaire criminel. 
On en diflingue deux principales, le crime de 
lèfe-majefié divine, & de léfe-majefté humaine. 
Le crime de lèfe-majeflé divine eftune offenfe com- 
| \mife direîtement contre Dieu, telles que l’apoñta- 


fie, l'héréfie , le fortilège, la fimonie, le facrilège. 


& le blafphème. 

Ce crime eft certainement des plus déteftables, 
auf eft-il puni griévement, & même quelquefois 
de mort, ce qui dépend des circonflances. Quelques- 
uns ontpenié que ce n’étoit pas un crime public , êz 
conféquemment que les juges de feigneurs en pou- 
voiert connoïtre ; mais le bien de l’état demandant 
que le culte divin ne foit pointtroublé, on doitre- 
gzrder ce crime de /éfe-majeflé divine comme un cas 
royal. 

Le crime de l/fe-majeflé humaine eft une offenfe 
commife contre un roi Ou autre fouverain: ce crime 
eft auff très-grave, attendu que les fouverains font 
les images de Dieu furterre , & que toute puiffance 
vient de Dieu, 


LES 439 

En Angleterre on appelle crime de haute-trahifon 
ce que nous appellons crime de /èfe-majeflé humaine. 

On diftingue, par rapport au crime de Zè/e-mayefté 
humaine , pluñeurs chefs ou degrés différens qui ren- 
dent le crime plus ou moins grave. 

Le premier chef, qui eft le plusgrave, eft la conf- 
Ptration ou conjuration formée contre l’état ou con- 
tre la perfonne du fouverain pour le faire mourir, 
{oit par le fer ou par le feu, par le poifon ou au- 
trement. ' 

Le deuxième chef eft lorfque quelqu'un a com- 
pofé & femé des libelles & placards diffamatoires 
contre l'honneur du roi, ou pour exciter le peuple 
à fédition ou rébellion. 

La fabrication de faufle-monnoie, le duel, line 
fraion des faufs-conduits donnés par le prince à 


| l'ennemi, à fes ambafladeurs ou otages, {ont auffi 


confidérés comme des crimes de /éfe-mayeflé. 
Quelques auteurs diftinguent trois ou quatre chefs- 
du crime de //e-majeflé, d’autres jufqu’à huit chefs, 
qui font autant de cas différens où la majefté du 
prince eft offenfée ; mais en fait de crime de /ife- 
majeflé proprement dit, on ne diftingue que deux 
chefs, ainfñi qu'on vient de l'expliquer. 
= Toutes fortes de perfonnes font reçues pour accu- 
fateurs en fait de ce crime, & il peut être dénoncé 
& pourfuivi par toutes fortes de perfonnes, quand 
même elles feroient notées d’infamie : le fils même 
peut accufer fon père, & le père accufer fon fils. 

On admet auffi pour la preuve de ce crime le témoi- 
gnaze de toutes fortes de perfonnes, même de celles 
qui feroientennemies déclarées de laccuie ; mais dans 
ce cas on n'a égard à leurs dépofñitions qu'autant que 
la raifon & la juftice le permettent : la confeffion ou 
déclaration d’un accufé eft fufñhfante dans cette ma- 
tière pour emporter condamnation, 

Tous ceux qui ont trempé dans le crime de X/e- 
majeflé font punis ; & même , ceux qui en ayantcon- 
noiffance ne l'ont pas révélé, font également cou- 
pables du crime de /è/e-mayeflé. 

Celui qui ofe attenter fur la perfonne du roi eft 
traité de parricide, parce que les rois font confidérés 
comme lespères communs de leurs penples. 

Le feul deffein d’attenter quelque chofe contre 
l’état ou. contre le prince, eft puni de mort lorf- 
qu'il y en a preuve. . 

Ontient communément que la connoiffance du 
crime de lèfe-majeflé au premier chef appartient au 
parlement, les autres chefs font feulement réputés 
cas royaux, | 

Le crime de Æ/fe-majeflé au premier chef eft puni 
de la mort la plus rigoureufe, qui eft d’être tiré & 
démembré à quatre chevaux. 

L'arrêt du 29 feptembre 159$, rendu contre Jean 
Chañel, qui avoit bleffé Henri IV d'un coup de 
couteau au vifage, le déclara atteint & convaincu 
du crime de lèfe-majeflé divine € humaine au premier 
ch:f, pour le très-méchant & très-cruel parricide 
attenté {ur la perfonne du roi. Il fut condamné à faire 
amende honorable &c de dire à genoux que malheu- 
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eufement & proditoirement il avoit attenté cet in- 
humein & très-abomineble parricide , & bleffé le roi 
d'un couteau en la face; & par de faufles & damna- 
bles inftru@ions, il avoit dit être permis de tuer les 
rois; & que le roi Henri IV lors régnant, n'étoit 
point en l'églife jufqu’à ce qu'il eût l'approbation du 
pape, De-là on le conduifit en un tombereau en la 

lace de Grève, où il fut tenaillé aux bras & aux 
cuifles, & fa main droite tenantle couteau dont il 
s’étoit efforcé de commettre ce parricide, coupée, 
& après fon corps tiré &c démembré avec quatre 
chevaux & fes membres & corps jetés au feu & 
confommés en cendres, @& les cenüres jettées au 
vent; fes biens acquis & confifqués au roi. Avant 
l'exécution il fut appliqué à la queftion ordinaire & 
extraordinaire, pour avoir révélation de fes com- 
plices. La cour fit aufi défenfes à toutes perfonnes 
de proférer en aucun lieu de femblables propos, 
lefquels elle déclara fcandaieux, fédirieux, contrai- 
res à la pargle de Dieu, & condamnés comme hé- 
rétiques par les faints décrets. 
© La maifon de Jean Chaftel, qui étoit devant la 
porte des Barnabites, futrafée; & dans la place où 
elle étoit on éleva une pyramide avec des infcrip- 
tions: elle fut abattue en 1606. 

L'arrêt rendu le 27 mars 1610 contre Ravaillac, 
pour le parricide par lui commis en la perfonne du 
roi Henri IV, fut donné les grand’chambre, tour- 
nelle & chambre de l’édit affemblées. La peine à 
laquelle Jean Chaftel avoit été condamné fut encore 
asoravée contre Ravaillac, parce que celui-ci avoit 
fat mourir le roi. Il fut ordonné que fa main droite 
feroit brülée de feu de foufre, &t que fur les en- 
droits où il feroit tenaillé il feroit jetté du plomb 
fondu, de l'huile bouillante, dela poix-réfine bouil- 
lante, de la cire & foufre fondus enfemble ; il fut 
auffi ordonné que la maifon où il étoit né feroit dé- 

solie, le propriétaire préalablement indemnifé, 
fans que fur le fond il püût être à l'avenir conftruit 
aucun autre bâtiment; & que dans quinzaine après 
{a publication de l'arrêt à fon de trompe & cri pu- 
‘blic en la ville d'Angoulême ( lieu de fa naiffance ), 
fon père & fa mère vuideroient le royaume , avec 
défenfes d’y jamais revenir, à peine d'ètre pendus 
@& étrangiés fans autre forme ni figure de procès. 
Enfin il fut défendu à fes frères & fœurs, oncles 
& autres de porter ci-après le nom de Ravaillac, 
& il leur fut enjoint de le changer fous les mêmes 
peines; & au fubflitut du procureur-général du roi 
de faire publier & exécuter ledit arrèr, à peine de 
s'en prendre à lui. 

d Le 26 mars 1757, la cour, garnie de princes 
» & de pairs, faifant droit fur l’accufation contre 
» Robert - François Damiens , déclare ledit Ro- 
#» bert-François Damiens duement atteint & con- 
» vaincu du crime de /è/e-mdjefié divine & humaine 
» au premier chef, peur le très-méchant, très-abo- 
#» minable & très-déteftible parricide commis fur la 
» perfonne du roi ; & pour réparation, condamne 
» ledit Damiens à faire amende honorable devant 
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» la principale porte de l'églife de Paris, où il fera 


» mené & conduit dans un tombereau, nud en. 


» chemif2, tenant une torche de cire ardente du 
» poids de deux livres ; & là, à genoux, dire &c 
n déclarer, que méchammert & proditoirementil 
» a commis ledit très-méchant , très-abominable &c 
» très - déteftable parricide, & bleflé le roi d'un 
» coup ce coutéau dans le côté droit, dont il fere- 
» pent, & demande pardon à Dieu, auroi, & à 
» Ja juftice; ce fair, mené & conduir dans ledit 
» tombereau à la place de Grève, & fur un écha- 
» faud qui y fera dreffé, tenaillé aux mamelles, 


» bras, cuifies & gras de jambes, fa main droite te- . 


» nant en icelle le couteau dont il a commis ledit 
» parricide, brûlée de feu de foufre; & furlesen- 
» droits où il fera tenaïllé, jetté du plomb fondu, 
» de l’huile bouillante, de la poix-réline brülante , 
»n de la cire & foufre, fondus enfemble; & en- 
» fuite fon corps tiré &,démembré à quatre che- 
v vaux, & fes membres & corps confumés au feu, 
» réduits en cendres , & fes cendres jettées au vent: 
» déclare tous fes biens, meubles & immeubies , 
n en quelques lieux qu'ils foient fitués, confifqués 
» au roi: ordonne qu'avant ladite exécution , ledit 
» Damiens fera appliqué à la queftion ordinaire & 
» extraordinaire, pour avoir révélation de fes com- 
» plices: ordonne que la maifon où il eft né fera 
» démolie; celui à qui elle appartient préalable- 
» ment indemnifé , fans que fur le fond de ladite 
» maifon puiffe à l'avenir être fait autre bâtiment ». 

Par un autre arrêt du 29 du même mois, le père, 
la mère & la fille de Damiens ont été bannis à per- 
pétuité du royaume, avec défenfe à eux d'y reve- 
nir, fous peine d’être pendus fans autre forme de 
procès, & ila été enjoint aux frères & aux fœurs 
du même criminel, de changer le nom de Damiens. 

Quand une femme fe rend coupable du crime 
de lèfe-majeflé au premier chef, on la condamne à 
être brûlée vive. Au mois de juin de l’année 1600, 
le parlement fit fubir ce fupplice à Nicole Mignon, 


convaincue d'avoir confpiré contre la vie de Henri 


IV. 

On punit auffi de la peine du crime de /é/e-ma- 
jefté au premier chef, ceux qui attentent à la vie 
des enfans de France. Sébaftien de Montecuculli, 


raccufé en 1536 d'avoir empoifonné François, dau- 


phin de France, fut tiré à quatre chevaux à Lyon. 

Salcede, qui avoit confpiré contre la vie du duc 
d'Alençon, frère de Henri INT , fut condamné, par 
arrêt du parlement de Paris du 26 oëtobre 1582, 
à être tiré à quatre chevaux ; ce qui fut exécuté en 
place de Grève. 

On punit encore du même fupplice ceux qui 
confpirent contre l'état, qui entrent dans des li- 
gues contre le fouverain, qui lui font la guerre, 
ou livrent aux ennemis quelque place du royaume. 
C'eft ce qu'éprouva en 796, fous Charlemagne, 
un gentilhomme qui fut condamné à être tiré à qua- 
tre chevaux , pour avoir trahi l’état & occafionné 
la déroute de l’armée françoife, É 
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- Être tiré à quatre chevaux. 


_ On obferve pour 


M. LES 

Eu 1548, François de Lavergüe, l'un des prin- 
ÆCipaux chefs de la conjuration de Bordeaux , fut 
Londamné par arrêt du parlement de cette ville, à 


En 1602, Fontanelles, complice de la conjura- 


tion du maréchal de Biron, accufé d’avoir traité” 


La conffcation pour crime de /fe- majeflé au 
premier chef appartient au roi feul, privativement à 
tous féigneurs hauts-jufticiers ; le roi prend ces biens 
comme premier créancier privilégié à l’exclufion de 
tous autres créanciers ; il les prend même fans être 
tenu d’aucunes charges ou hypothèques, ni même 
des fubftitutions. 
. Onol la punition du crime de léfe- 
majeflé différentes règles qui n’ont pas lieu dans la 


FE: 


punition des autres crimes. 


Outre la confifcation au profit du roi, dont nous 
venons de parler, on fupprime le nom &les armes 
de ceux qui font coupables du crime de /2fe-majeflé 
au premier chef, & l’on ordonne que leur maïfon 
fera rafée, leurs bois de haute-futaie coupés juf- 
qu'à une certaine hauteur, leurs armes brifées, & 
leur nom fupprimé. " 

_ Quoiqu'en matière de crime on tienne pour 
por: qu'il n’y a que celui qui la commis que 

‘on puifle punir, on étend néanmoins, en ma- 
tière de crime de Zfe-majefié au premier chef, la 
punition aux afcendans &c aux defcendans du cou- 
pable , afin d'infpirer plus d'horreur d'un tel crime. 
C'eft ainfi qu’on en a ufé envers les afcendans & 
la poftérité de Ravaillac & de Damiens. 
_ La punition du crime de X/e-majeflé au premier 
chef, a lieu’ contre les coupables, même après 
leur mort, @& eîle s'exécute contre leur cadavre 
& contre leur mémoire, par la fuppreflion de 
leurs noms & de leurs armes, en les trainant fur 
Ja claie, &c. 

Nicolas l'Hôte, commis d'un fecrétaire d'état, 
ayant trahi le roi Henri IV, en donnant avis au 
roi d'Efpagne de toutes les délibérations du con- 
feil de France, fut averti que fon crime étoit dé- 
couvert, & voulant fe fauver lorfqu’on Île pour- 
fuivoit , il fe noya dans la Marne: fon cadavre fut 
amené à Paris, où on lui fit fon procès: & ayant 
été déclaré atteint & convaincu du crime de L/e- 
majefté au premier chef, par arrêt-du 15 mai 1604, 
il fut ordonné que, pour réparation, fon cadavre 
feroit trainé fur une claie, enfuite tiré à quatre 
chevaux, & les quartiers mis fur quatre roues aux 
quatre principales avenues de la ville. 

Non-feulement on punit les complices du crime 
de /èfe-majellé au premier chef, de la même ma- 
nière que les principaux auteurs, mais encore ceux 
qui ont approuvé ce crime. C'éft ainfi que par 
arrêt du 26 juin 1590, Edmond Bourgoin, prieur 
dés Jacobins de Paris, fut condamné à être tiré 

Jurifprudence, Tome V, 


LES AAT 
à quatre chevaux , pour avoir loué publiquement 
Jacques Clément, affaflin de Henri III. 
, Suivant l'ordonnance du 22, décembre 1477, 8 
l’article 2 de l’affemblée de novembre 1583 ; On 
doit punir de mort ceux qui, ayant eu connoif- 
fance d’une confpiration contre l'état ou contre la 
perfonne du roi, ne l'ont point révélée. C'eft ainfi 
qu'en 1523 le parlement de Paris condamna le fieur de 
Saint-Vallier à avoir la tête tranchée, parce que, 
ayant fu l’entreprife de Charles de Bourbon lorf4 
qu'il quitta la France, il ne l’avoit point révélée. 
Par un autre arrêt du mois d’oftobre 1603 , un 
jardinier de Henri IV, à qui un gentilhomme du 
Dauphiné avoit propofé de l'argent pour empoi- 
fonner ce prince, fut condamné à être pendu pour 


m'avoir point révélé cette propofition. 


Par un autre arrêt du 12 feptembre 1642, M. 
de Thou fut condamné à avoir la tète tranchée, 
pour avoir fu la confpiration de M. de Cingmars, 
fon ami, & ne lavoir point révélée. | 

On punit pareillement de mort ceux qui ont eu 
la penfée de commettre le crime de Æfe-majefté 
au premier chef, quoique cette penfée n'ait pro- 
duit aucun effet: il fufht pour cela qu’elle foit 
juftifiée par témoins ou par l’aveu de celui qui l’a 
eue. C’eft ainfi qu'un gentilhomme revenu é'ane 
maladie dangereufe , durant laquelle il s'étoit con- 


_feflé d’avoir eu la penfée de tuer le roi Henri If, 


fut, fur cette confefñion dont le confefleur avoit 
donné avis au procureur-général, condamné à 
être décapité aux halles ; ce qui fut exécuté. 

Par un autre arrêt du 11 janvier 159$, un 
vicaire de S. Nicolas-des-champs fut condamné à 
être pendu, pour avoir dit qu'il fe trouveroitiquel« 
qu'un de bien, comme le frère Jacques Clément, pour 
tuer Henri IV, ne fiüt-ce que lu. 

Par un autre arrêt du mois de novembre 15913 
le grand-confeil condamna à mort un jeune no- 
vice carme , âgé à peine de douze ans, pour avoir 
dit, en teñant un couteau, qu’il pourroit bien un 
jour être un autre Jacques Clément, 

Mais s'il ne s’agifloit que d’un crime de ZX/e: 
majeflé au fecond chef, on ne puniroit pas la 
penfée qui n'auroit êté fuivie d'aucun effer. 

H n’y a, fuivant l'article 11 du titre 1 de l'or- 
donnance du mois d'août 1670, que les baillis & 
féaéchaux royaux qui puiffent connoître du crime 
de /èfe-majeflé humaïne en tous fes chefs. 

Obfervez néanmoins que cette règle reçoit une 
exception à l'égard du crime de //fe-majeflé au 
premier chef: le parlement en connoît feul, la 
grand'chambre afflemblée. Cer ufage eft fondé fur 
l'ordonnance de Charles VIIT, du mois de juillet 
1493, qui a permis à cette cour d£’ connoître im= 
médiatement , en première inftance , des faits graves 
qui intéreffent l’ordre public & la police générale. 
Ce même ufage fe trouve confirmé par plufieurs 
exemples. En. effet, c’eft la grand’chambre du par 
lement qui a jugé Jean -Châtel, Guignard, Ra 
vaillac, Damiens, 6, L 
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Si les dénonciateurs viennent à fuccomber faute 
de preuves, on ne doit point prononcer de dom- 
mages & intérêts contre eux: cette règle a été 
établie, afin que la crainte de payer des domma- 

ges & intérêts ne pût pas être un obflacle à la 
découverte d’un crime tel que celui dont il s’agit. 
Cependant fi la calomnie étoit évidente ou prou- 
vée, on puniroit de mort le dénonciateur. C’eft 
ainfi qu'en 1617, le fieur de Gignié fut condamné 
à avoir la tête tranchée, pour avoir dit fauffement 
que le duc de Vendôme vouloit attenter à la per- 
fonne du roi. " 

Par nn autre arrêt du 14 mai 1585, le grand- 
confeil condamna le fieur Montaud à être déca- 
pié, pour avoir dit fauflement que le duc d’El- 
beuf lui avoit fait offrir dix mille écus pour faire 
mourir le roi. | - 

On punit auff de mort ceux qui donnent de 
faux avis en matière de crime de lèfe-majeflé au 


premier chef. C’eft ainfi que par jugement fouve- 


rain rendu au préfidial d'Orléans, le 23 novem- 
bre 1669, Anne Tavernier fut condamnée à être 
pendue , pour avoir donné avis par écrit que le 
fieur Rofignoi & le fieur Morry, habitans de 
Châteaudun, avoient formé le projet d’attenter à 
la perfonne du roi. 

Par arrêt du premier février 1762, le parlement 
de Paris condamna un garde du roi à être pendu, 
pour avoir faufflement afluré qu’on vouloit attenter 
a la perfonne de Louis XV. 

Le crime de //e-majeflé ne fe prefcrit par aucun 
laps de temps, quel qu'il foit. 

LÉSION , f. f. ( en terme de Jurifprud. ) eft le 
préjudice ou la perte que l’on fouffre par le fait 
d'autrui, ou par quelque aûte que l’on a pañlé, foit 
inconfidérément, foit par force ou dol. 

Quoique toute efpèce de léffon procure à l’un des 
contradtans , aux dépens de l’autre, un avantage que 
les règles de la juftice & de l'équité femblent devoir 
faire rejetter fuivant cet axiome de droit, zemo cum 
alterius damno locupletari poteft, cependant la Xfon 
n'emporte pas toujours la refcifion des aêtes qui font 
infectés de ce vice. 

Un mineur , léfé par trop de facilité ou par le dol 
de celui avec lequel il a contra@é , peut être reftitué 
à caufe de la fon, fi légère qu’elle foit. La Zfon 
d'affeétion fuffit même feule, lorfqu'il s’agit de la 
vente d’un immeuble appartenant à un mineur, c’eft- 
à-dire, qu'il fufit que cet immeuble ait été vendu 
fans formalités & fans néceflité pour que le mineur 
puiffe demander la nullité de la vente, quand même 
elle n’auroit pas été faite à vil prix. 

Il n'en eft pas de même à l'égard des majeurs: 
la léfion feule ne fuffit pas pour les autorifer à revenir 
contre toutes fortes d'engagemens ; ainfi elle ne fait 

as un moyen fufhfant pour revenir contre les baux 
à loyer ou à ferme au-deflous de dix ans, ni contre 
les ventes de meubles, les ventes d'offices & de droits 
fucceffifs , les échanges d’héritage contre un héri- 
_tage, contre les tranfaétions, les créations de rentes 


LES 
viagères ; ce qui a lieu quand même la /éfon feroit 
d'outre-moitié du jufte prix, ce qu’on appelle une 
léfion enorme, ne & 

Cependant lorfque la {fon eft très-énorme, &c 
ce que l’on appelle dolo proxima , on accorde quel- 
quefois , dans ces cas, la reftitution : ce qui dépend 
des circonftances. | | 

On appelle /éfon du tout au tout, celle par laquelle 
une des parties contraétantes perd tout ce qu'elle 
devoit retirer de fon bien ou de fes droits. 

La léfion d’outre-moitié du jufte prix eft un moyen 
de reftitution contre la vente d’un immeuble entre 
majeurs, /, 2, cod. de refcind. vendit. mais le ven- 
deur eft le feul qui puiffe faire valoir ce moyen : 
l'acheteur n’eft jamais écouté à fe plaindre de la 
léfion, à moins que l'on n'ait ufé de dol pour le 
furprendre, à 

La léfion d’outre moitié du jufte prix , ainfi que le- 
difent les coutumes d'Auvergne & de la Marche, 
qui forment le droit commun, ne donne point lieu 
à la reflitution dans les ventes faites par autorité de 
jufiice, parce que, 1°. dans le cas du décret d’un 
immeuble, il eft préfumable qu'il a été porté à fa 
jufte valeur, par les enchères auxquelles les juges 
ont admis quiconque s’eft préfenté ; 2°.on ne peut 
pas dire que le propriétaire ait été trompé par l’ad- 
judicataire ; 3°. la foi publique fous laquelle fe font 
ces fortes de ventes, doit les mettre hors de toute 
atteinte & de tout reproche. | 

Dans les partages entre cohéritiers majeurs, la 
léfion du tiers au quart fuffit pour donner lieu à la 
reftitution : on entend par fon du tiers au quart, 
qu'il faut que celui qui fe prétend léfé, foit en perte 
d'une portion qui foit entre le quart & le tiers de 
ce qui devoit lui revenir : il n’eft pas néceffaire qu'il 
s'en faille d'un tiers entier, mais il faut que la Æfon 
foit de plus d’un quart : par exemple, s'il devoit 
revenir à l'héritier 12000 liv. pour fa part, & quil 
n'ait eu que 8500 liv., la £/on n'eft pas d’un tiers, 
lequel feroit 4000 liv., mais elle eft de plus d’un 
quart , puifque le quart ne feroit que 3000 liv., & 
qu'elle fe trouve de 3500 liv. ; ainfi, dans ce cas, 
elle eft du tiers au. quart. | 

L’a&ion qui réfulte de la /éffon d’outre - moitié 
du jufte prix, doit être exercée dans les dix ans, : 
à compter du jour de la vente; & pour cet effer, 
il faut prendre des lettres dans les petites chancel- 
leries, parce qu'en France les perfonnes capables 
de contrafter ne font admifes à revenir contre les 
Contrats qu'elles ont paflés, que par l'autorité du 
fouverain. Mais ce délai de dix ans, qui eft de 
rigueur entre les majeurs , ne court pas contre les mi- 
neurs pendant tout le temps que dure leur minorité. 

La renonciation au bénéfice de reftitution, ac- 
cordé par la loi dans le cas de /é/on d’outre-moitié, 
inférée, même ftipulée expreflément dans un contrat 
de vente , n'en empêche pas la refcifion , parce que 
l'erreur dans laquelle étoit lé vendeur fur la véri- 
table valeur de l’héritage vendu, ou les circonf- 
tances qui l’ont obligé de vendre à vil prix, l'auroient 
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_ de leurs biens , en les achetant de beaucoup au-def- 
fous de leur valeur réelle, feroit illufoire ; car on 
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Parcillement déterminé à faire cette renonciation. 
ne doit donc pas moins être reftitué contre cette 
renonçiartion que contre le contrat même : autre- 
ment la loi qui a voulu réprimer la cupidité de ceux 
qui profitent du befoin des autres pour les dépouiller 


ne manqueroit jamais à faire inférer dans le contrat 
“une pareille renonciation. 

. Lorfque la refcifion n’eft fondée que fur la Z/on, 
&c que le contrat n’eft point infe@é de dol ou de 
violeñce , l'acheteur peut faire cefler la demande 
du vendeur, en offrant de fuppléer le jufte prix de 


. l'héritage au temps de la vente. La raifon en eft que 
ces offres font cefier le préjudice que fouffre le ven- 


deur , & que c’eft le feul motif & le feul fondement 
de la refcifion du contrat. Mais il m'eft pas tenu 


d'offrir en même temps les inté-êts de ce fupplé- 


ment, parce qu'il eft préfumé n’avoir pas connu la 


léfion , tant que le vendeur ne s’en eft pas plaint 


ne la lui a pas fait connoître. 

L'eftimation du jufte prix de l'héritage doit être 
faite relativement au temps du contrat de vente ; 
enforte qu'on ne doit avoir aucun égard à la valeur 
qu'il peut avoir acquife depuis, foit par la révo- 
lution ordinaire qui arrive dans le prix des biens- 
fonds , foit par quelque caufe accidentelle, telle que 
la découverte d’un tréfor ou d’une mine depuis l’inf- 
tant de la vente. On eftime encore en faveur de 
l'acquéreur les rifques dont il s’eft chargé par le 
Contrat, & dont le vendeur auroit été tenu, s’il 
eût confervé l’héritage; tel feroit, par exemple, le 
rifque par lequel l'acquéreur auroit pris à fa charge 
une certaine efpèce d’évidtion ou la revendication 
d'une partie de la chofe vendue, dont un ufurpateur 
fe feroit emparé. 

:  L’acheteur, obligé de rendre l'héritage à caufe de 


® Ja Zffon d’outre-moitié du jufte prix , doit faire raifon 


des dégradations dont il a profité. Ainfi, s'il a vendu 
un bois de haute furaie ou les matériaux d’un édi- 
fice , il eft tenu à la refätution du prix qu'il en a 


‘ reçu; mais fi les dégradations n'ont pour caufe que 
fa négligence , il n’eit pas obligé d'en faire raifon. 


‘Par une raifon contraire, il a le droit de retenir les 
impenfes néceflaires qu’il a faites pour la conferva- 
tion de l’héritage, quand bien mème elles ne fub- 
fifteroient plus ; telle, par exemple, qu'une digue 
qu'il auroit fait conftruire, & qu’une inondation 


‘’auroit emportée depuis. À l'égard des impenfes utiles, - 


il ne peut exiger le rembourfement que de celles 
v exiftent au moment de la refcifion du contrat, 
jufqu’à concurrence de la valeur dont elles ont 


: aügmenté l’héritage. Mais ils n’eft pas fondé à répéter 


le prix des impenfes purement voluptuaires. Voyez 
DÉGRADATION , IMPENSESs. 

Lorfque le vendeur rentre dans fon héritage pour 
caufe de Léfion , il le reprend tel qu’il étoit avant la 


vente, c'eft-à-dire, exempt des hypothèques, fer- 


vitudes & autres charges ou droits réels que l’acqué- 
eur ou fes fuccefeurs y auroient impofés. 


NE TENNE 


LESTAGE, voyez LÉTAIGE. 

LESTAIGE, voyez LÉTAIGE. 

LESTINGE, voyez LÉTAIGE. 

LÉTAIGE, LESTAIGE , LESTAGES , LIFSTAGES 
& LESTINGE. On a défigné par-là non-feulement 
le left d’un navire, mais auffi un droit dû fur les 
marchandifes qu’on amenoit dans les foires & mar- 
chés, ou qu’on entiroit , & même l’affranchifflement 
de ce droit. Voyez le Gloffaire de Ducange au mot 
Laftigium , & celui de dom Carpentier au mot Laftingha. 
(M. GARRAN DE COULON.) 

LETTRE, f8f, ( Droit public & civil. ) on entend 
communément par ce mot une épitre écrite par 
quelqu'un à une autre perfonne , & les dépêches 
données par les miniftres au nom du roi. 

Il eft de principe qu’en général une Zertre miflive 
n'eft pas chligatoire, par la raïfon qu’une /etrre ne 
contient que le confentement de celui qui l'écrit, 
qu’elle n’oblige pas celui à qui elle eft adreflée, & 
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‘qu’une obligation ne peut réfulter que du confen- 


tement des deux parties. Ce principe a été confirmé 
par un arrêt du parlement de Paris, du 6 juin 1755, 
rapporté dans la colleétion de jurifprudence. 

Une lertre ne fournit pas toujours une preuve fufñ- 


-fante de l'obligation contra@tée par la perfonne qui 


l'écrit. Ainfi la lettre par laquelle je vous prie de me 
prêter une certaine fomme , ne fufhitpas pour prouver 
que vous avez fait le prêt; mais fi j'ajoute que ma /ertre 
vous fervira de reconnoïffance, comme elle paroît 
indiquer une obligation déjà contrattée , elle vous 
donne un titre pour exiger le paiement de la fomme 
qui y eft énoncée. Cependant, comme la preuve 
qui en réfulte, n’eft pas complète, je peux exiger 
de vous le ferment qui affirme que vous répétez ce 
qui vous eft dû légitimement. : Mt 

On n’eft pas toujours autorifé à fe fervir des lesrres . 
miflives dans les affaires : elles ne font fur-tout d’au- 
cune confidération pour établir une preuve, lorf- 
qu’elles renferment quelque confidence , & que la 


perfonne à qui on les a écrites, n’a pu les mettre 
au jour fans manquer à la bonne-foi. Les juges ont 


coutume d’ordonner, en cas pareil, que les /ertres 
feront rendues , nonobftant le rapport qu’elles peu- 
vent avoir avec l'affaire au fujet de laquelle elles 
ont été produites. C’eft ainfi que, par arrêt du 24 
juillet 1717, le parlement de Paris a renvoyé un 
curé d'Orléans de l’accufation qu’avoit formée contre 
lui l'évêque de cette ville fur le fondement d’une 
lettre que ce curé lui avoit écrite fur des difficultés 


relatives à la bulle vrigenitus. 


M. Catelan rapporte un autre arrêt du même 
genre , rendu au fujet d’une accufation de fimonie. 
La partie, chargée d'en faire la preuve, la trouva 
complète dans une lettre dont elle s’étoit faifie, &c 

ui avoit été écrite à fon procureur avant le procès : 
mais le parlement de Touloufe rejetta cette preuve; 
il lui parut trop dangereux d'affeoir un jugement fue 
une bettre qui navoit pas été adrefiée à celui qué 
vouloit s'en prévaloir. 

Cependant les perfonnes à qui Ar des lettres 
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injurieufes , font fondées à s’en plaindre, & elles 
peuvent mème demander, felon les circonftances, 
la jon@ion du miniftère public. 

Outre cette première fignifcation du mot /eërre dont 
nous venons de parler, il y en a plufieurs autres 
dans le droit & dans la pratique de la chancellerie. 

Au chîâtelet de Paris & dans plufieurs autres tri- 

bunaux, il RENE un aéte rédigé par écrit. 
On y dit auffi donner lertres à une partie d'une décla- 
ration faite par fon adverfaire, c’efl-à-dire, lui en 
donner aûte ; ou, pour parler plus clairement, c’eft 
lui donner un écrit authentique , qui conffate ce que 
l’autre partie a dit ou fait, 

Quelquefois Lettre fignifie un contrat. 

LETTRES d’abolition, font des lettres de chancel- 
lerie fcellées du grand fceau , par lefquelles le roi, 
par la plénitude de fa puiffance, abolit le crime 
commis par l'impétrant; fa majefté déclare être bien 
informée du fait dont il s’agit, fans même qu'il foit 
‘énoncé dans les lettres ; qu'elle entend que le crime 
{oit entiérement aboli & éteint, & en accorde le 
pardon , de quelque manière que le fait foit arrivé, 
fans que l'impétrant puifle être inquiété à ce fujet. 
Voyez ABOLITION. 

LETTRES d’abréviation d'affifes , voyez ABRE- 
VIATION. | 

LETTRES d’acquitpatent , voyez ACQUITPATENT. 

LETTRES d’affranchifflement, font des lettres du 
grand fceau, par lefquelles le roi, pour des caufes 
particulières, affranchit & exempte les habitans d’une 
ville, bourg ou village, des tailles ou autres impo- 
fitions & contributions auxquelles ils étoient natu- 
réellement fujets. (4) 

LETTRES d’amortiffement, font des Lettres du grand 
fceau, par lefquelles le roi, moyennant ure certaine 
finance, accorde à des gens de main-morte la per- 
miflion d'acquérir, ou conferver & pofiéder des 
héritages fans qu'ils foient obligés d'en vuider leurs 
mains , les gens de main-morte ne pouvant pofléder 
aucuns héritages fans ces lettres. Voyez AMORTIS- 
SEMENT @& MAIN-MORTE. (4) 

LETTRES d’amniflie, font des lettres-patentes qui 
contiennent un pardon général, accordé par le roi 
à des peuples qui ont exercé des aétes d’hofülité, 
ou qui fe font révoltés. Voyez AMNISTIE. ( 4) 

LETTRES d’ampliation de rémiffion, font des Lerrres 
de chancellerie que l’on accorde à celui qui a déjà 
obtenu des Lettres de rémiffion pour un crime, lorfque 

‘ dans ces premières il a omis quelque circonftance 
qui pourroit caufer la nullité des premières lertres. 
Par les lettres d’ampliation on rappelle ce qui avoit 
été omis, & le roi ordonne que les premières lettres 
aient leur effet, nonobftant les circonftances qui 
avoient ét oubliées. (4) | 

LETTRES d’annobliffément ou LETTRES de noblef}e, 
font des Lettres du grand fceau , par lefquelles le roi, 

de fa grace fpéciale , annoblit un roturier &t toute 
fa poférité , à l'effet de jouir , par l'impétrant &c fes 
defcendans, des droits, privilèges, exemptions & 

prérogatives des nobles, 1! 


LET 


Ces fortes de lettres font expédiées par un fecré 
taire d'état, & fcellées de cire verte. 

Elles doivent être regiftrées au parlement, à la 
chambre des comptes & à la cour des aides#oyez 
NOBLESSE. (4 418 

LETTRES d'anticipation , font des lettres du petit 
fceau , qui portent commandement au premier huifs 
fier ou fergent d’ajourner ou anticiper l'appellant 
Fi fon appel. Foyez ANTICIPATION 6 ANTICIPER« 


LETTRES d'appel, qu'on appelle plus communé= 


. ment relief d'appel, font des lettres de petit fceau ; 


portant mandement au premier huifhier ou fergent 
fur ce requis , d’ajourner à certain &c compétent jour 
en la cour un tel, pour procéder fur l'appel que 
l’impétrant a interjetté ou qu’il interjette par lefdites 
lettres , de la fentence rendue avec celui qu'il fait 


LETTRES apoftoliques, font les lettres des papes; 
on les appelle plus communément, depuis plafieurs 
fiècles , referits, bulles, brefs. Voyez BREFS- BULLES, 
DÉCRÉTALES , RESCRITS. (4) 

LETTRES d'appel comme d'abus, font des lettres du 
petit fceau , qui portent commandement au premier 
huifier ou fergent d’affigner au parlement fur un 
appel comme d'abus. Elles doivent être libellées & 


_ contenir fommairement les moyens d'abus, avec le 


nom des trois avocats qui ont donné leur conful« 
tation pour interjetter cet appel , & la confultation 
doit être attachée aux Lettres, Voyez ABUS 6 APPEL 
COMME D’ABUS. (4) 

_ LETTRES pour articuler faits nouveaux. Avant 
l'ordonnance de 1667, l’on. ne recevoit point de 
faits nouveaux, foit d’un appellant en caufe d'appel; 
ou en première inftance, fans leftres royaux , comRt€ 
en fait de refcifion & reflitution en entier; mais ; 
par l’art, 26 du tit, 11 de cette ordonnance , il eft 
dit. qu'il ne fera expédié à l'avenir aucunes lettres 
pour articuler nouveaux faits , mais que les faits feront 
pofés par une fimple requête , qui fera fignifiée & 
jointe au procès , fauf au défenfeur à y répondre 
par une autre requête. (4) | 

LETTRES d’affierte , font des lettres de chancelles 
rie, qui ordonnent-aux tréforiers de France d’affeoir 
& impofer fur chaque habitant la part qu'il doit 


{üpporter d’üne fomme qui eft due par la commu 


nauté. On lève de cette manière les dépenfes faites 
pour la communauté , pour des réparations & autres 
dépenfes publiques , & les condamnations de dépens, 
dommages & intérêts, obtenues contre une come: 
munauté d'habitans. ) 

Les commifaires départis par le roi dans les 
provinces peuvent, en vertu de leur ordonnance 


{eule , faire l’affiette des fommes qui n’excèdent pas. 
’ q 


150 liv.; mais au- deffus de cette fomme, il faut 
des settres de chancellerie ou sun arrêt du confeil 
pour faire l'affiette. Voyez ASSiETTE , LETTRE D’. (4) 

LETTRES d'attache, font des lettres qui font jointes 
& attachées à d'autres pour.les faire mettre à exéf 


ajourner pour procéder fur fon appel. Voyez APPEL 
6 RELIEF D'APPEL. (A) | 


L BCE 


£ution. Ces Lettres font de pluñeurs fortes. Payez 
ATTACHE, (LETTRE D.) 

LETTRES d'attribution, font des lettres-patentes du 
grand fcean , qui attribuent à un tribunal la connoif- 
fance de certaines conteftations qui , fans ces lettres, 
auroïent dû être portées devant d’autres juges. 

On appelle aufh lettres d'attribution de jurifdiétion, 
des lettres du petit fceau, qui s’obtiennent par un 
pourfuivant criées , lorfqu’il ÿ a des hérirages faifis 


réellement, fitués en différentes jurifdiéions du 


reffort d’un même parlement. Ces /ettres , dent l’objet 
eft d'éviter à frais, s'accordent après que les criées 


des biens faifis ont été vérifiées par les juges des . 


lieux. Elles autorifent le juge du lieu où la plus 
grande partie des héritages eft fituée , à procéder 
_à la vente & adjudication par décret de la totalité 
des biens faifis. Voyez CRIÉES, DÉCRET, SAISIE- 
RÉELLE. (4) ait du RE 
LETTRES avocatoires, font une ordonnance par 
laquelle le fouverain d’un état rappelle les naturels 


du pays de chez Férrenges où ils fervent. Voyez le 


traité du droit de La naïure par Puffendorf, tom, 3, 
div..8,ichap. 1: (A) |" 

LETTRES de baccalauréat, font des lettres expédiées 
par. le grefñer d’une des facultés d’une univerfité, 


qui atteftent que celui auquel ces lerres ont été 


accordées , après avoir foutenn les ates probatoires 
_néceflaires, a été décoré du.grade de bachelier dans 
cette faculté. Voyez BACHELIER, DOCTEUR, Li- 
CENCIÉ , LETTRES DE LICENCE. (4) | 

Lettres de bénéfice d’âge où d'émancipation, font 
des lerrres du petit fceau, que l’on accorde à un 
mineur qui demande à être émancipé : elles font 
adreflées au juge ordinaire du domicile, auquel elles 
enjoignent de permettre à l’impétrant de jouir de 
fes meubles & du revenu de fes immeubles. 

Ces Lettres n’ont point d'effet qu’elles ne foient 
entérinées par le juge, lequel ne procède à cet 
entérinement que fur un avis des parens & amis 
du mineur, au cas qu'ils eftiment le mineur capable 
de souverner fes biens. | 
. On n'accorde guère ces lertres qu'a des mineurs 
qui ont atteint la pleine puberté; cependant on en 
accorde quelquefois plutôt, cela dépend des cir- 

_conflances & de la capacité du mineur. Voyez BÉNÉ- 
FICE D'AGE, EMANCIPATION. (4) 

LETTRES de bénéfice d'inventaire, font des Lettres 
du petit fceau, par lefquelles le roi permet à un 
héritier préfomptif de fe porter héritier par bénéfice 
d'inventaire , à l’effet de ne point confondre fes 
créances, & de n'être tenu des dettes que jufqu’à 
concurrence de ce qu'il amende de la fucceffion. 

Ces lettres fe peuvent obtenir en tout temps, 
mème jufqu'à l'expiration des trente années depuis 
l'ouverture de la fucéeffion, pourvu qu'on n'ait 
point fait aûte d'héritier pur & fimple; & fi c’eft 
un collatéral, il faut qu'il n'y ait point d'autre 
‘héritier. 

En pays de droit écrit, il n’eft pas befoin de /ertres 
pour jouir du bénéfice d'inventaire, ayez BÉNÉFICE 


EX ERP 445$ 
D'INVENTAIRE, HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE & INVEN- 
TAIRE., (4) | RE 
. LETTRES de bourgeoifie ; C'étoit un aêté dreflé par 
le juge royal ou feigneurial, par lequel un parti- 
culier non noble, non clerc & non bâtard, qui 
vouloit jouir des privilèges accordés aux pérfonnes 
libres & de franche condition, étoit reconnu pour 


. bourgeois du roi ou d’un autre feigneur, felon qu'il 


s'adreffoit pour cet effet à l’un ou à l'autre. 
 L’ordonnance de Philippe-lé-Bel, donnée au par- 
lement, de la pentecôte 1287, touchant les bour- 
geoifes , explique ainfi la forme d'obtenir les lesrres 
de bourgeoifie. Quand aucun vouloit entrer en aucune 
bourgeoïfie , il devoit aller au lieu dont il requé- 
roit être bourgeois, &c devoit venir au prevôt du 
lieu, ou à fon lieutenant, ou au maire des lieux, 
qui reçoivent des bourgeois fans prévôt, & dire à 
cet oMicier : « fire ,.je vous réquiere la bourseoifie 
». de cette ville, & fuis appareillé de faire ce que 
» je dois ». Alors le prévôt, ou le maire, ou leur 
lieutenant, en la-préfence de deux ou de trois bour- 
geois de la ville, du nom defquels les /errres devoient 


: faire mention, recevoit füreté de l’entrée de la bour- 


geoifie, & que le récipiendaire feroit ou acheteroit, 
pour raifon de la bourgeoifie , une maïfon , dans l'an 
êc jour , de la valèur de 6o-fols parifis au moins. Cela 
fait & resiftré, le prévôt ou le maire donnoit à 
l'impétrant un. fergent pour aller avec lui pardevers 
Je feigneur fous lequel il étoit départi, ou devant 
{on lieutenant, pour lui faire favoir que l’impétrant 
étoit entré en bourgeoïifie de telle ville à tel jour 
& en tel an, ainfi qu'il étoit contenu dans les litres 
de bourgeoifie. (A). "He 
LETTRES de cacher ,appellées auf autrefois lersres 
clofes ou claufes, lettres du petit cachet Où du petit 
fégnet du roi, font des lettres émanées du fouverain , 
fignées de lui, & contre-fignées d’un fecrétaire d'état, 
écrites fur fimple papier, & pliées de manière qu'on 
ne peüt les lire fans rompre le cachet dont elles font 


fermées ; à la différence des /ertres appellées Zettres- 


patentes qui font toutes ouvertes, n'ayant qu'un feul 
repli au-deffous de l'écriture, qui n'empêche point 
de lire ce qu'elles contiennent. 

On tient communément que Louis-le-jeune fut 
le premier qui, outre le grand fceau royal dont 
on fcelloit dès-lors toutes les lertres-patentes , eut 
un autre {cel plus. petit, appellé /cel du fecret, dont 
il fcelloit certaines /ettres particulières qui n’étoient 
point publiques , comme les /eitres - patentes. Les 
lettres fcellées de ce fcel fecret, étoient appellées 
lettres clofes ou enclofes dudit fcel : il eft parlé de 
ces lettres clofes dans des lettres de Charles V, 
alors lieutenant du roi Jean-fon père , du 10 avril 
1357. Ce fcel fecret étoit porté par le grand cham- 
bellan, & l’on s’en fervoit en l’abfence du grand 
fceau, pour fceller les Jerrres - patentes. | 

Il y eut mème un temps où lon ne devoit 
appofer le grand fceau à aucunes lettres-patentes 4 
qu'elles n’euffent été envoyées au chancelier , étant 
clofes: de ce fcel fecret , comme il eft dit dans une 


ordonnance de Philippe V, du 16 novembre 1318. 
Ce fcel fecret s’appofoit auffi au revers du grand 
fcel, d’où il fut appelle contre-fcel, & de-là ‘eft 
venu lufage des contre-fceaux que l’on appofe 
préfentement à la gauche du grand fcel ; mais 
Charles V, dont on a déjà parlé, étant régent du 
royaume, fit le 14 mai 1358, une ordonnance 
portant , entre autres chofes, que plufeurs Zetrres- 
patentes avoient été au temps pañlé fcellées du 
fcel fecret, fans qu'ellés euflent été vues ni exa- 
minées en la chancellerie: il ordonna en confé- 
quence que dorénavant nulles lettres-patentes ne 
feroient fcellées pour quelconque caufe de ce 
fcel fecrer, mais feulement les Zerrres clofes. Ce 
même prince, étant encore régent du royaume, 
fit une autre ordonnance le 27 janvier 1359 , por- 
tant que l'on ne fcelleroit nulles /etrres où cédu- 
les ouvertes du fcel fecret, à moins que ce ne 
fuffent des lettres très-hâtives touchant Monffeur ou 
Nous, & en l’abfence du grand fcel & du fcél 
du châtelet, & non autrement, ni en autre cas; 
& que fi quelques-unes étoient fcellées autrement, 
l'on n’y obéiroit pas. 

Le roi Jean donna, le 3 novembre 1361, des 
lettres ou mandement pour faire exécuter les or- 
donnances qui avoient fixé le prix des monnoies. 


Ces lettres fcellées du grand fcel du roi furent en- 


voyées à tous les baïllis &: fénéchaux, dans une 
boîte fcellée du contre-fcel du thâtelet de Paris, 
avec des lertres clofes du 6 du même mois, fcel- 
lées du fcel fecret du roi, par lefquelles il leur 
étoit ordonné de n’ouvrir la boîte que le 14 no- 
vembre, & de ne publier que ce jour-là les /er- 
tres qu'ils y trouveroient. La forme de ces lettres 
clofes étoit telle : 


De par le roi.,... bailli de... nous vous en- 


voyons certaines lettres ouvertes fcellées de notre grand 
Jcel, enclofes en une boïñe [cellée du contre-fcel de La 
prévôté de Paris : ff vous mandons que le contenu 
dicelles vous fafliez tenir & garder plus diligemment 
que vous n'avez fait au temps pal]é, 6 bien vous gardez 
que icelle boîte ne foit ouverte, & que lefdites lettres 
vous ne vVéez Jufqu'au quinzième jour de ce préfent 
mois de novembre, auquel jour nous voulons que le 
contenu d'icelles vous faffiez crier & publier par tout 
votre bailliage & reffort d'icelui, & non avant. Si 
gardez ft cher comme vous doutez encourre en notre 
indignation que de ce faire n'ait aucun défaut, Donné 
& Paris le 6 novembre 1361. Ainfi figné Collors. 
Il ÿ avoit pourtant dès-lors, outre le fcel fe- 
cret, un autre cachet ou petit cachét du roi, qui 
eft celui dont ces fortes de ettres font préfente- 
ment fermées ; c'eft pourquoi on les a appellées 
lettres de cachet ou de petit cacher, Ce cachet du 
roi étoit autrefois appellé Ze petit fignet : le roi le 
portoit fur foi, à la différence du fcel fecret, qui 
étoit porté par un des chambellans. Le roi appli- 
quoit quelquefois ce petit fignet aux /ertres-paten- 
tes, pour faire connoître qu’elles étoient fcellées 
de fa volonté, C'eft ce que l’on veit dans des 
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lettres de Philippe VI, du 16 juin 1349, adref= 
fées à la chambre des comptes, à la fin defquelles 
il eft dit: & ce voulons étre tenu € gardé... fans 
rien faire au contraire pour quelques prières que ce . 
{oit , ne par Lettres , fe notre petit fignet que nous portons 
n'y étoit plaqué 6 apparent. On trouve dans les or- 
donnances de la troifième race, deux. Letrres clofes 
Ou de cachet, du 19 juillet 1367, l'une adreffée 
au parlement, l’autre aux avocat & procureur 
général du roi, pour l'exécution de Lesrres-patentes 
du même mois. Ces lettres de cachet qui font vifées 
dans d’autres lettres-patentes du 27 du même mois, 
font dites fignées de la propre main du roi, fub 
Jigneto annuli noffri fecreto. Ainfi le petit fignet ou 
cachet, ou petit cachet du roi, étoit alors l'anneau 
qu’il portoit à fon doigt. 

L’ordonnance de Charles V ‘du dernier février 
1378, porte que le roi aura un fignet pour mettre 
ès-lettres , fans lequel nul denier du domaine ne fera 
payé. + " 
Il eft auffi ordonné queles afignations d’arréra- 
ges, dons, tranfports, aliénations, changemens de 
terre, ventes & compofitions de ventes à temps, à 
vie , à héritage ou à volonté, feront fignées de ce 
fignet, 8 autrement n’auront point d’eflet. 

Que les gages des gens des comptes féront renou- 
vellés par chacun an par mandement & lettres du 
roi, fignées de ce fignet, & ainfi feront payés èt 
non autrement. | Said 7 

Les lettres que le roi adrefle à fes cours concer- 
nant l’adminiftration de la juftice , font toujours des 
lettres-patentes & non des lettres clofes ou de cacher, 
parce que ce qui a rapport à la juftice, doit être 
public & connu de tous, & doit porter la marque 
la plus authentique & la plus folemnelle de l’auto- 
rité du roi. | sd de 

Du Tillet, en /oz recueil des ord. des rois de Fran- 
ce, part. I, p. 416, parle d’une ordonnance de Phi- 
lippe-le-Long, alors régent du royaume, faite à 
S. Germain-en-Laie au mois de juin 13:16, ( cette 
ordonnance ne fe trouve pourtant pas danse re- 
cueil de celles de la troifième race ) après avoir rap- 
porté ce qui eff dit par cette ordonnance fur l’ordre 
que l’on devoit obferver pour l'expédition, figna- 
ture , & fceau des lettres de juftice: il dit que « de 
» cette ordonnance eft tirée la maxime reçue, qu’en 
» fait de juftice on n’aregard à lettres miflives, & 
» que le grand fcel du roi y eft néceflaire non fans 
» grande raifon; car les chanceliers de France &e 
» maitres des requêtes font inflitués à la fuite du 
» roi, pour avoir le premier œil à la juftice de la- 
» quelle le roi eft débiteur; & l’autre œil'eft aux 
» officiers ordonnés par les provinces pour l’admi- 
» niftration de ladite juftice mêmement fouveraine, 
» & faut pour en acquitter la confcience du roi & 
» des officiers de ladite juftice, tant près la per- 
» fonne dudit roi, que par fes provinces, qu'ils y 
» apportent tous‘une volonté conforme à l’inté- 
» grité de ladite juftice, fans contention d’auto- 
» rité, ne paflon particulière qui engendrent in= 


+ Cash 
; et 


EUET 


_» jufice, provoquent & attirent lire de Dieu fur 
» l’univerfel, Ladite ordonnance , ajoute du Tillet, 


» étoit fainte; & par icelle les rois ont montré la 
»,crainte qu'ils avoient qu'aucune injuftice fe fit 
» en leur royaume, y mettant l'ordre fufdit pour 


_» fe garder de furprife en cet endroit, qui eft leur 


» principale charge », 
Il ya même plufñeurs ordonnances qui ont ex- 
prefflément défendu à tous juges d’avoir aucun égard 


aux lettres clofes ou de cachet qui feroient accordées 
_ fur le fait de la jufice. 


La première eft l’ordonnance d'Orléans , art. 3. 
La feconde eft l'érdonnance de Blois, art. 281, 
La troifième eft l'ordonnance de Moulins, qui 
eft encore plus générale & plus précife fur ce fujet; 


fur quoi on peut voir dans Néron les remarques ti- 


rées de M: Pardoux du Prat, favoir que pour le fait 
de la juftice , les Ztrres doivent abfolüment être pa- 


tentes , & que l’on ne dois avoir en cela aucun 


égard aux Lettres clofes. Voyez auf Theveneau, Liv. 


3» tt. 15, article 2. 


On trouve néanmoins quelques /ertres de cachet 
regifirées au parlement; mais il s’agifloit de levres 
qui ne contenoient que des ordres particuliers &t 
non dé nouveaux réglemens. On peut mettre dans 
cette clafe celle de Henri IT, du 3 décembre 1551, 
qui fut regiftrée au parlement le lenderñain, & dont 
i eft fait mention dans le traité de la police , tom. 1, 
Liv. 1, chap. 2, pag. 133, col, première. Le roi dit 
dans cette lettre , qu'ayant fait examiner en fon con- 
{eil les ordonnances fur le fait de lapolice, il n’a- 
voit rien trouvé à y ajouter; il mande au parle- 
ment d'y tenir la main, &c. 

- La déclaration du roi, du 24 février 1673, porte 
que les ordonnances , édits , déclarations, & /errres- 
patentes concernant les affaires publiques , foit de 
juftice ou de finances , émanées de la feule auto- 
rité & propre mouvement du roi, fans parties , qui 
feront envoyées à fon procureur-général avec fes 
lettres de cachet portant fes ordres pour lenrepif- 
trement , feront préfentées par le procureur-général 
en l’affemblée des chambres avec lefdites /ertres de 
cachet. 

On donné aujourd’hui plus particuliérement le nom 
de lettres de cachet, à certaines lettres qui contiennent 
quelque ordre , commandement ou avis du prince. 


Nous en avons parlé fous le mot CACHET. (4) 


LETTRES cenoniques , étoient la même chofe que 


* les Lettres commendatrices ou pacifiques. Voyez ci- 


après ces deux articles. (4) 

LETTRES de ce//ion , font celles qu’un débiteur ob- 
tient en chancellerie pour être reçu à faire ceffion 
& abandonnement de biens à fes créanciers ; & par 
ce moyen fe mettre à couvert de ieurs pourfuites. 
Voyez ABANDONNEMENT , BENÉFICE DE CESSION, 
Cession. (4) 

LETTRES de chancellerie, qu’on appelle aufñ /etrres 
royaux , font toutes les lettres émanées du fouve- 
rain, & qui $’expédient en la chancellerie en Fran- 
ce: il y en a de plufeurs fortes; les unes qui s’ex- 
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pédient en la grande chancellerie de France, & 
que l’on appelle par cette raifon lettres de grande 
chancellerie, ou lettres du grand fceau; les autres 
qu'on appelle lettres de petite chancellerie, ou du pe- 
tit [ceau, lefquelles s'expédient dans les chancelle- 


. ries établies près les cours ou près les préfidiaux. 


Toutes les /ettres de grande ou de petite chancel- 
lerie, font de juftice ou de grace. Elles font répu- 
tées furannées un an après la date de leur expédi- 
tion. Woyez SURANNATION. (4) 

_ LETTRE-de-change, eft une efpèce de mande- 
ment qu’un banquier , marchand ounégociant donne 
à quelqu'un pour faire payer dans une autre ville 
à celui qui fera porteur de ce mandement la fom- 
me qui y eft expriméc. 

Pour rom une lettre-de-change il faut que trois 
chofes concourent. 

1°. Que le change foit réel & effedif, c'eft-à- 
dire, que la /errre {oit tirée d’une place pour être 
payée dans une autre. Ainfiune lettre tirée de Paris 
fur Paris, n'eft qu'un mandement ordinaire & non 
une véritable /ettre-de-change. 

2°, Il faut que le tireur, c'eft-à-dire, celui qui don- 
ne cette lettre, ait une fomme paretlle à celle qu'il 
recoit entre les mains de la perfonne fur laquelleil 
tire ce mandement, ou bien qu'il le tire fur fon 
crédit; autrement ce ne feroit qu'un fimple mande- 
ment ou refcription. 

3°. Il faut que la Lertre-de-change foit faite dans la 
forme prefcrite par l'article premier du tit. $ de l’or- 
donnance du mois de mars 1673, qu’elle porte va- 
leur reçue foit en deniers, marchandifes, ou autres 
effets. C’eft ce qui diftingue les lertres-de-change des 
billets de change qui ne font point pour. valeur four- 
nie en deniers, marchandifes, ou autres effets, mais 
pour Ættres-de-change fournies ou à fournir. 

La forme la plus ordinaire d'une /ettre-de-change 
eft telle. 

» À Paris, ce premier janvier 1756. 


» Monfieur, 

» À vue il vous plaira payer par cette première 
» de change à M. Siméon ou à fon ordre, lafomme 
» de deux mille livres, valeur reçue comptant du- 
» ditfieur, ou d'un autre dont on exprime le nom, 
n & mettez à compte, comme par l'avis, Ge. n. 


À Monfeur Hilaire, Votre très-humble 
à Lyon. ferviteur , Lucien. 


Le contrat qui fe forme par ces /errres entre les 
différentes perfonnes qui y ont part , n’a pas été con- 
nu des anciens ; car ce qui eft ditau digefte de ee 
quod certo loco dari oportet, & dans plufeurs loix au 
fujet de ceux que l’on appelloit sumularit, arpenta= 
rii, &ttrapefitæ, n’a point de rapport avec le change 
de place en place par leures, tel qu'il fe pratique 
préfentement. 

Les anciens ne connoifloient d’autre change que 
celui d’une monnoie contre une autre ; ils ignoroient 
l'ufage de changer de l'argent contre des lettres. 

On eft fort incertain du temps où cette manière de 
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commercer a commencé, aufh bien que de ceux qui 


en ont été les inventeurs. 

Quelques auteurs, tel que Giovan Villani, en 
fon hiftoire univerfelle, & Savary dans fon parfait 
négociant , attribuent l'invention des lettres-de-change 
aux Juifs qui furent bannis du royaume. 

Sous le règne de Dagobert Len 640, fous Phi- 


lippe-Augufte, en 1181, & fous Philippe-le-Long , 


en1516, ils tiennent que ces Juifs s'étant retirés en 
Lombardie, pour y toncher l'argent qu’ils avoient 
dépofé en fortant de France entre les mains de leurs 
arais, ils fe fervirent de lentremife des voyageurs 
&t marchands étrangers qui venoient en France, 
auxquels ils donnèrent des Lettres en ftyle concis, à 
l’effet de toucher ces deniers, es 

Cette opinion eft réfutée par de da Serra, tant 
parce qu'elle laiffe dans l'incertitude de favoir fi l’u- 
fage des Lettres-de-change a été inventé dès l'an 640 
ou feulement en.1316, ce qui fait une différence de 
plus de 600 ans , qu’à caufe que le banniffement des 
Juifs étant la punition de leurs rapines & de leurs 
malverfations , qui leur avoit attiré la haine publique, 
cet auteur ne préfume pas que quelqu'un voulût fe 
charger de leur argent en dépôt, les affifter & avoir 
commerce avec eux , au préjudice des défenfes por- 
tces par les ordonnances. 

Îl eft cependant diffcile de penfer que les Juifs 
n'aient pas pris des mefures pour récupérer en Lom- 
bardie la valeur de leurs biens ; ce qui ne fe pouvoit 
faire que par le moyen des leitres-de-change, Ainfi il 
y a affez d'apparence qu'ils en furent les premiers 
inventeurs. 


Les ftaliens Lombards qui commerçoient en Fran- - 


ce, ayant trouvé cette invention propre à couvrir 
leurs ufures , introduifirent auffi en France lufage 
des lettres-de-change. 

De Rubys, en fon Æifloire de la ville de Lyon, 
page 289 attribue cette invention aux Florentins 
fpécialement , lefquels, dit-il, ayant été chaflés de 
leur pays par les Gibelins , fe retirèrenten France, 


où ils commencèrent felon lui, le commerce des : 


lettres-de-change , pour tirer de leur pays, foitle prin- 
cipal, foit le revenu de leurs biens. Certe opinion 
eft même celle qui paroit la plus probable à de la 
Serra, auteur du traité des lettres-de-change, 

Ileft à croire que cet ufage commença dans la 
ville de Lyon, quief la ville de commerce la plus 
proche de l'Italie: & en effet”, la place où les mar- 
chands s’affemblent dans cette ville pour y faire leurs 
négociations de letires-de-change, & autres fembla- 
bles, s’appelle encore la place du change. 

Les Gibelins chaflés d'Italie par la fa@tion des 
Guelphes, s'étantretirés à Amfterdam, fe fervirent 
auf de la voie des ertres-de-change pour retirer les 
effets qu'ils avoient çn italie ; ils établirent donc à 
Amflerdam le commerce des lertres-de-change , qw'ils 
sppellèrent polizgza di cambio, Ce furent eux pareil- 
lement qui inventérent le rechange, quand les Lettres 
qui leur éioient fournies revenoient à protêt, pre- 
pant çç droit par forme de dommages & intérêts, La 


LET 

place des marchands, à Amfterdam , eft encore ap 
pellée aujourd’hui /z place Lombarde, à caute que 
les Gibelins s’'affembloient en ce lieu pour y exercer 
le change: les nésocians d'Amfterdam répandirent 
dans toute l'Europe le commerce des Leitres-de-change 
par le moyen de leurs correfpondans, & particus 
liérement en France. ; di 

Aïnfi les Juifs retirés en Lombardie, ont probas 
blement inventé Pufage des lettres-de-chanpe , & les 
Italiens & négocians d’Amfterdam en ont établi 
l'ufage en France. : FUI TE 

Ce quieft certain, c’eft que les Italiens , & par4 
ticuliérement les Génois & les Florentins, étoient 
dans l’habitude , dès le commencement du treizième 
fiècle, de commercer en France, & de fréquenter 
les foires de Champagne & de Lyon, tellément que 
Philippe-le-Bel ft, en 1294, une convention avec le 
capitaine & les corps de ces marchands & changeurs 
ltaliens, contenant que de toutes les marchandifes 
qu'ils acheteroient & vendroient dans les foires & 
ailleurs, ‘il feroit payé au roi un denier parle ven+ 
deur &c un par l'acheteur ; & que pour chaque livre 
de petits tournois, à quoi monteroient les contrats 
de change qu'ils feroient dans les foires de Cham- 
pagne & de Brie, & dans les villes de Paris & de 
Nifmes, ils paieroient une pite. Cette convention 
fut confirmée par les rois Louis Hutin, Philippe de 


Valois, Charles V & Charles VL 


On voit auf que dès le commencement du qua: 
torzième fiècle il s’étoit introduit dans le royaume 
beaucoup de florins, qui étoient la monnoie de Flo 
rence; ce qui provenoit fans doute du commerce 
que les Florentins & autres Italiens faifoient dans le 
royaume. 


Mais comme il n’étoit pas facile aux Florentins & 
autres Italiens de tranfporter de l'argent en France 
pour payer les marchandifes qu'ils y achetoient, ni 
aux François d'en envoyer en Italie pour payer les 
marchandifes qu’ils tiroient d'Italie, ce fut ce qui 
donna lieu aux Florentins, & autres Italiens d’inven- 
ter les lertres-de-change , parle moyen defquelles on 
fit tenir de l'argent d’un lieu dans un autre fans le 
tranfporter, | 


Les anciennes ordonnances font bien quelque 
mention de lettres-de-chanse, mais elles n’entendent 
par-là que les /ettres que le roï accordoit à eertaines 
perfonnes pour tenir publiquement le change des 
monnoiés; &c dans les /ertres-patentes de Philippe de 
Valois, du 6 août 1349, concernant les privilèges 
des foires de Brie & de Champagne, ce qui eft dit 
des lettres pañlées dans ces foires ne doit s'entendre 
que des obligations & contrats qui étoient pañlés 
fous le fcel de ces foires, foit pour prêt d'argent , 
foit pour vente de marchandifes , mais on n’y trouve 
rien qui dénote qu'il fût queftion de lettres tirées de 
place en place, qui eft ce qui caraétérife effentielle- 

"ment les lettres-de-change. | 

La plus ancienne ordonnance que j'aie trouvé où 

il foit véritablement parlé de ces fortes dé lerrres, 


c'eft 


LIRRIST 


_ Ceft l'édit du roi Louis XI, du mois de mars 1462 ; 


portant confirmation des foires de Lyon. L'article 7 
ordonne que comme dans les foires les marchands 
ont accoutumé ufer de changes, arrière-changes & 
intérêts , toutes perfonnes, de quelque état, nation 
ou condition qu’elles foient , puiflent donner , pren- 
dre & remettre leur argent par lettres-de-change, en 
quelque pays que ce foit, touchant le fait de mar- 
chandife, excepté la nation d'Angleterre, 6'c. 

- L’article fuivant ajoute qué fi à l’occafion de quel- 


ques lettres touchant les changes faits ès foires de 


Lyon pour payer & rendre argent autre part, où des 
dettres qui feroient faites ailleurs pour rendre de l’ar- 


gent auxdites foires de Lyon, lequel argent ne fe- 
 roit pas payé felon lefdites lettres, en faifant aucune 
_ proteflation ainfi qu'ont accoutumé de faire les mar- 


chands fréquentant les foires, tant dans le royaume 
qu'ailleurs, qu’en ce cas ceux qui feront tenus de 


… payer lédit argent tant pour le principal que pour les 


dommages & intérêts, y feront contraints, tant à 
caufe des changes, arrière-changes, qu'autrement , 
ainfi qu’on a coutume de faire és foires de Pezenas, 
Montignac, Bourges, Genève, & autres foires du 
royaume, ‘3 

On voit par ces difpofitions, que les lertres-de-char- 
ge tirées de place en place étoient déjäen ufage , non- 
feulement à Lyon, mais aufli dans les autres foires 
& ailleurs. 

La jurifdiétion confulaire de T'ouloufe, établie en 
1549, celle de Paris établie en 1563 , &t les autres 
qui ont été enfuite établies dans plufieurs autres 
villes du royaume , ont entre autres chofes pour ob- 
jet de connoiître du fait des /etrres-de-change entre 
marchands. Se | 

L’ordonnance de 1673 pour le commerce , eff la 
première qui ait établi des règles fixes & invariables 
pour l’ufage des lertres-de-change ; c’eft ce qui fair 
l’objet du titre $ intitulé des Zezrres 6 billets de change 
& des promefles d'en fournir; & dutitre 6, des 
intérêts du change & rechange. 

L’ufage des /ettres-de-change n’a d’abord été intro- 
duit que parmi les marchands, banquiers & négo- 
cians , pour la facilité du commerce qu’ils font, foit 
avec les provinces, foit dans les pays étrangers. Il a 
été enfuite étendu aux receveurs des tailles, rece- 
veurs-généraux des finances, fermiers du roi, trai- 
tans, & autres gens d'affaire & de finance , à caufe 
du rapport qu'il y aentre eux & les marchands & né- 
gocians pour retirer des provinces les deniers de leur 
recette , au lieu de les faire voiturer ; & comme ces 
fortes de perfonnes négocient leur argent & leurs 
lettres-de-change , ils deviennent à cet égard jufticia- 
bles de la furifdi@tion confulaire. 

Les perfonnes d’une autre profeflion qui tirent, 
endoffent ou acceptent des lettres-de-change, devien- 
nent pareillement jufticiables de la jurifdiétion con- 
fulaire, & mème foumis à la contrainte par corps; 
c’eft pourquoi il ne convient point à ceux qui ont 
des bienféances à garder dans leur état, de tirer, 
endoffer ou accepter des Lettres-de-change ; maistou- 
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tes fortes de perfonnes peuvent, fans aucun incon- 
vénient, être porteurs d’une lerrre-de-change tirée à 
leur profit. | 
Les eccléfiaftiques ne peuvent fe mêler du com- 
merce des lertres-de-change : les lettres qu'ils adref- 
fent à leurs fermiers ou receveurs ne font que de 
fimples refcriptions ou mandemens qui n’emportent 
point de contrainte par corps, quoique ces mande- 
mens aient été négociés. 

Il fe forme , par le moyen d’une ettre-de-chanpe 
un contrat entfe le tireur & celui qui donne la va- 
leur ; le tireur s’oblige de faire payer le montant de 
la lettre-de-change. 

Il entre même dans ce contrat jufqu’à quatre per- 
fonnes eu du moins trois ; favoir, celui qui en four- 
nit la valeur, le tireur, celui fur qui la /ertre-de- 
change eft tirée & qui doit Yacquittement, & celui 
à qui elle eft payable; mais ces deux derniers ne 
contraétent aucune obligation envers le tireur, & 
n'entrent dans le contrat que pour l’exécution, quoi- 
que, fuivant les cas, ils puiffent avoir des attions pour 


: l'exécution de la convention. 


Le contrat qui fe forme par le moyen d’une /ertre- 
de-change n’eft point un prêt, c’eft un contrat du 
droit des gens & de bonne-foi, un contrat nommé 
contrat-de-change : c'eft une efpèce d'achat & vente 
de même que les ceffions & tranfports ; car celui qui 
tire la Zettre-de-change, vend, cède & tranfporte la 
créance qu'il a fur celui qui la doit payer. 

Ce contrat eft parfait par le feul confentement ; 
comme l'achat & la vente; tellement que lorfqwon 
traite d'un change pour quelque paiement ou foire 
dont l’échéance eft éloignée , il peut arriver que l’on 
ne délivre pas pour lors la /ettre-de-change ; mais pour 
la preuve dela convention, il faut qu’il yait un billet 
portant promefle de fournir la /ertre-de-change: ce 
billet eft ce que l’on appelle billet de change , lequel ; 
comme l'on voit , eft totalement différent de la Lettre 
même; & fi la valeur de la Lettre-de-change n’a pas 
non plus été fournie, le billet de change doit être 
fait double , afin de pouvoir prouver refpettivement 
le confentement. ES 

Les termes ou échanges de paiemens des Zertres< 
de-change, font de cinq fortes. 

La première eft des /ettres payables à vue ou à 
volonté: celles-ci doivent être payées auffi-tôt qu’elles 
font préfentées. 

La feconde eft des Zettres payables à tant de jours 
de vue: en ce cas le délai ne commence à courir que 
du jour quela /ertre a été préfentée. 

La troifième eft des Lettres payables à tant de jours 
d’un tel mois , & alors l'échéance eft dérerminée par 
la lettre mème. 

La quatrième eft à une ou plufieurs ufances, qui 
eft un terme déterminé par l’ufage du lieu où la lettre. 
de-change doit être payée, & qui commence à cou- 
rir, ou du jour de la date de la lettre-de-change, ou du 
jour de l’acceptation ; il eft plus long ou plus court, 
fuivant l'ufage de chaque place. En France les ufan- 
ces font fixées à trente jours par l'ordonnance du 

LI 
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commarce , titre $, ce quiatoujours lieu, encoré 


que les mois aient plus ou moins de trente jours; 
mais dans les places étrangères il y a beaucoup de 
diverfité. À Londres, par exemple , l’'ufance dés /et- 
tres de France eft du mois dela dite; en Efpagne 
deux mois sà Venife, Gènes & Livourne trois mois, 
&ainf des autres pays : on peut voir à ce fujet le Par- 
fait Négosiant de Savary. 

La cinquièin: efpèce de terme pour les Zetrres-de- 
change eft en paiemens à faire dans le temps des 
foires, ce qui n’a lieu que pour les places où il y a 
des foires établies, comme à Lyon, Francfort &t 
autres endroits, & ce temps eft déterminé par les 
réglemens & ftatuts de ces foires. 

Les lettres-de-change doivent contenir fommaire- 
ment le nom de ceux auxquels le contenu doit en 
être payé, le temps du paiement, le nom de celui 
quien a donné la valeur, & expliquer fi cette va- 
leur a été fournieen deniers, marchandifes où au- 
tres effets. 

Toutes lettres-de change doivent être acceptées par 
écrit purement & fimplement; les acceptations ver- 
bales & celles qui fe faifoient en ces termes , vu fans 
accepter, où accepté pour répondre à temps, & toutes 
autres acceptations fous conditions, ontété abrogéés 


par l'ordonnance du commerce , & paffent préfen- 


tement pour des refus, en conféquence defquels on 
peut faire protefter les lertres, Voyez ACCEPTEUR. 

En cas de protêt d’une lettre-de-change , elle peut 
être acquitiée par tout autre que celui fur qui elle a 
été tirée, &au moyen du paiement il demeurera 
fabrogé en tous les droits du porteur de la Zerrre, 
quoiqu'il n’en ait point de tranfport, fubrogation 
ni ordre. | 

Les porteurs de Jettres-de-change qui ont été accep- 
tées, ou dontle paiement échet à jour certain, font 
tenus, fuivant l'ordonnance, de les faire piyer ou 
protefter dans dix jours après celui de l'échéance ; 
mais la déclaration du 10 mat 1686 a réglé que les 
dix jours accordés pour le protèt des lertres & billets 
de change ne feront comptés que du lendemain de 
l'échéance des lettres & billets, fans que le jour de 
l'échéance y puiffe être compris, mais feulementce- 
lui du protêt , des dimanches & des fêtes, mème fo- 
lemaelles, qui y feront compris. 

La ville de Lyon afur cette matière un réglement 
particulier du 2 juin 1667, auquel l’ordonnance n’a 
point déroge. 

Arès le protèt, celui qui a accepté la Jetre peut 
être pourfuivi à la requête de celui qui en eft le 
po’teur. à 

Les porteurs peuvent auf, pat la permiffion da 
juse, feifir Les effets d2 ceux qui ont tiré ou endoffs. 
les Lettres, encore qu'elles aient été acceptées, mème 
les effets de ceux fur lefquels elles ont été ‘tirées, 
en cas qu'ils les aient acc:ptées. | 

Ceux qui ont tiré ou endoffé des lettres doivent 
être pourfuivis en garantie dans la quinzaine, s'ils 
font domiciliés dans la diftance de dix lieues, &tau- 
delà , à raifon d’un jour pour cinq lieues, fans dif- 


LEFT: 

tinéfion du réffort des parlemens , pour les perfon- 
nes domiciliées dans le royaume ;.&t hors d'icelni, 

les délais font de deux mois pour les perfonnes do- 

miciliées en Angleterre, Flandre ou Hollande; de 

trois mois pour l'Italie, l'Allemagne &t les Cantons 

Suiffes ; quatre mois pour l’Efpagne, fix pour le Por- 
tugal, la Suède & le Danemarck. : 

Faute par les porteurs des lertres-de-change d'avoir 
fait leurs diligences dans ces délais, ils font non-re- 
cevables dans toute aétion en garantie contre les ti- 
reurs & endoffeurs. | 
. En cas de dénégation, les tireurs & endoffleurs 
font tenus de prouver que ceux fur qui elles étoient 
tirées leur étoient redevables ou avoient provifion 
au temps qu’elles ont dû être proteftées, finon ils 
feront tenus de les garantir. 

Si depuis le tempsréglé pour les protèts lestireurs 
ou endoffeurs ont reçu la valeur en argent ou mar- 
chandifes, par compte, compenfation ou autre- 
ment , ils font aufli tenus de la garantie. 

Si la Zettre-de-change, payable à un telparticulier, 
fe trouve adirée, le paiement peut en être fait en 
vertu d’une feconde lettre fans donner caution, en 
faifant mention que c’eft une feconde lettre, &t que 
la première ou autre précédente demeurera nulle. 
Un arrêt de réglement du 30 août 1714 décide 
qu’en ce cas celui qui eft porteur de la ettre-de-change 
doit s’adreffer au dernier endoffeur de la lettre adi- 


| rée pour en avoir une autre de la même valeur & 


qualité que la première , & que le dernier endof- 
feur, fur la requifition qui lui en fera faite par écrit, 
doit prêter fes offres auprès du précédent endoffeur, 
& ainfien remontant d’un endoffeur à un autre juf- 
qu'au tireur, &c. 

Si la Zettre adirée eft payable au porteur ou à 
ordre, le paiement n’en fera fait que par ordon- 
nance du juge & en donnant caution. 

Au bout de trois ans, les cautions font déchar- 
géss lorfqu'il n'y a point de pourfuitées. x, 

Les Lettres ou billets de change font réputés acquit- 
tés après cinq ans de c:flation de demande &t pour- 
fuite, à compter du lendemain de l’échéance ou du 
proièt, ou dernière pourfuite, en affi:mant néan- 
moins, par ceux que l’on prétend en êire débiteurs , 
qu'ils ne font plus redevables. 

L:s deux fins de non-recevoir dont on vient de 


| parler ont lieu même contre les mineurs & les 


abfens. | 

Les fignatures au dos des lettres-de-change ne {er- 
vent que d'endofflement & noz d'ordre, fi elles 
ne font datées & ne contiennent le nom de celui 
qui a payé la valeur en argent, marchandife ou au- 
trement. 

Les /ettres-dz-change endoffées dans la forme qui 
vient d’être dite, appartiennent à celui du nom du- 
quel l’ordre eft rempli , fans qu'il ait befoïn de tranf- 
port ni fignification. | 

Au cas que l’endoffementin: foit pas dans la form 2 
qui vient d'être expliquée, les lettres font réputées 
apparteair à celui qui les a endoffées ; & peuvent: 


LE 
+ 2 

à 
SE 


7: 


être faifies par fes créanciers, & compenfées par 
fes débiteurs. 

Îleft défendu d’antidater les ordres , à peine de 
faux. | | 

Ceux qui ont mis leur aval fur des Lertres-de-change, 
fur des promefles d’en fournir, fur des ordres ou 
des acceptations, fur des billets de change ou autres 
actes de pareille qualité concernant le cemmerce, 
font tenus folidairement avec les tireurs, promet- 
teurs, endoffeurs & accepteurs , encore qu'il n’en 
foit pas faitmention dans l’avai. Voyez BILLET DE 
CHANGE A ORDRE AU PORTEUR, CHANGE, EN- 


 DOSSEMENT, PROTÈT, RECHANGE. (4) 


LETTRES de chartre, ou en forme de chartre, 
font des Lettres de grande chancelierie, qui ordon- 
nent quelque chofe pour toujours. Woyez au mot 
CHARTRE ( leitre de ). 

… LETTRES clofes , c’eft ainfi que l’on appelloit an- 
ciennement ce que nous nomons aujourd’hui er- 
tre de cachet, Voyez LETTRE DE CACHET. 

LETTRES en commandement, font des Lettres de 


faveur expédiées en grande chancellerie , qui font 


contre-fignées par un fecrétaire d'état; elles font 
de deux fortes ,. les unes, que le fecrétaire d'état de 
la province donne toutes fignées , & que l’on fcelle 
enjuite ; d’autres qui font du reflort ou du chance- 
lier ou du garde-des-fceaux , & qui font fcellées 
avant d’être fignées par le fecrétaire d'état. (4) 
LETTRES commendatices, littere commendatitie, c’eft 
ainfi que dans là pratique de cour d’églife, on ap- 
pelleles lertres de recommandation qu'un fupérieur 
eccléfiafique donne à quelqu'un, adreffantes aux 


_ évêques voifins, ou autres fupérieurs eccléfiafti- 


ques. Les réguliers ne peuvent donner des lettres 
commendatices m1 teftimoniale, à des féculiers, ni 
même à des réguliers qui ne font pas de leur ordre. 
Mémoires du clergé, tom. 6, pag. 1177. (4) 

LETTRES de commiffion, font une commiffion que 
l'on prend en chancellerie pour faire affigner quel- 
qu'un à comparoître dans une cour fouveraine, en 
conféquence de quelque inftance qui y eft pendante 
entre d'autres parties, Ou pour conftituer nouveau 
procureur, ou reprendre une inftance ou procès, 
ou pour faire déclarer un arrêt exécutoire contre 
des héririers. 

On entend auffñi par Lettres de commiffion, un 
paréatis ou le mandement qui eft donné à un juge 
royal de faire procéder à l'exécution de quelque 


| arrêt, à la fin duquel mandement il eft enjoiut au 


premier huiflier ou fergent de mettre à exécution 
cet arrêr. 

LETTRES de committimus , {ont celles que le roi 
accorde à fes commenfaux & autres privilégiés, en 
vertu defquelles ils peuvent faire renvoyer toutes 
leurs caufes civiles, poffefloires & mixtes, devant 
le juge de leur ‘privilège. 

Ces Lettres s'obriennent au grard fceau ou au petit 
fceau , felon le droit du privilégié. Voyez COMMIT- 
TIMUS. 


LETTRES communicatoïres , étoient la même chofe 


LSETT ASE 


que les Jerrres commendatices. Voyez LETTRES COM- 
MENDATICES & LETTRES PACIFIQUES. e 

LETTRES de commutation de peine, font des lettres 
de grande chancellerie, par lefquelles de roi commue 
la peine à laquelle l’accufé étoit condamné , en une 
autre peine plus donce , comme lorfque la peine de 
mort efl commuée en un banniflement ou en un 
certain temps de prifon. 

LETTRES de compenfation, étoient des lettres &e 
chancellerie, que l’on obtenoit autrefois dans les 
pays coutumiers , pour pouvoir oppofer la compen- 
fation ; préfentement il n’eft plus d’ufage d’en prendre. 
Voy:z COMPENSATION. 

LETTRES de compulfoire, font des Lettres de chan 


cellerie que l'on obtient pour contraindre le dépo- 


fitaire d’une pièce , de la repréfenter à l'effet d'en tirer 


une expédition on de faire collation d'une expédition 
| où copie à l'original. Voyez COMPULSOIRE. 


LETTRES de confirmation, font celles par lefqnelles | 
le roi confirme l'impétrant dans la jouiflance de 
quelque droit ou privilège qui lui avoit été accordé 
précédemment. az 8 

LETTRES de confortemain, voyez CONFORTEMAÏN: 

LETTRES de créance, font des lettres émanées du 
fouverain ou de quelque autre perfonne conflituée 
en dignité, portant que l’on peut ajouter foi à ce 
que dira celui qui efl muni de ces Lettres. Les ambaf- 
fadeurs plénipotentiaires les envoyés, &autresminif 
tres qui Vont dans une cour étrangère, ne partent 
point fans avoir.des lestres.de créance ; & la première 


 chofe qu'ils font, lorfqu'’on leur donne audience , 


eft de préfenter leurs Lettres de créance. 
. On entend, aufi quelquefois par lettre de créance, 


la même chofe que par Zettre de crédit. Voyez 
CRÉANCE. 


LETTRES de crédit, voyez CRÉDIT. 

LETTRES pour cumuler le pétitoire avec le poffef- 
foire ; c'étoient des lettres que l’on-obtenoit en:chan- 
cellerie pour pouvoir cumuler le pétitoire, quoiqu’on 
ne fût pourfuivi qu'au poffefloire ; mais l’ufage de ces 


_ lettres fut défendu par l'ordonnance de Charles VII, 


en 1453, art. 8 ; par celles de Louis XIT, en 1507, 
art, 41; & de François [, en 1535, chap. 9 , art. 1. 
Cette défenfe a été renouvellée par l’ordonnance 
de 1667, tit. 18, art, 5. 

LETTRES de debitis, voyez DEBITIS. 

LETTRES de déclaration où en forme de déclaration ; 
font des lettres-patentes du grand fceau, fignées en 
commandement , par léfquelles le roi explique fes 
itentions fur l'interprétation de quelque ordonnance 
ou édit. 

On appelle auffi lettres de déclaration , celles que 
le roi donne à des regnicoles qui, ayant été long- 
temps ablens, étoient réputés avoir abdiqué leur 
patrie, & néanmoins font revenus en France; ils 
n'ont pas befoin de /eres de naturalité , parce qu'ils 
re font pas étrangers ; mais il leur faut des lertres 
de déclaration, pour purger le vice de leur longue 
abfence. On appellé de même /erres de déclaration, 
celles par lefquelles quelqu'un ve déjà noble, eft 
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déclaré tel par le roi, pour prévenir les difficultés 
qu’on auroit pu lui faire. Ce font proprement des 
lettres de confirmation de noblefle, Voyez DÉCLA- 
RATION , EDIT , @ ci-aprés LETTRES-PATENTES & 
ORDONNANCE. 

- LETTRES de dénication, {ont des efpèces de Zettres 
de naturalité que les étrangers obtiennent en Angle- 
terre , à l'effet feulement de pofféder des bénéfices. 
Voyez Bäfnage, fur l'art, 235 de la coutume de 
Normandie. | 

LETTRES de déprécation , font des lettres par lef- 
quelles quelqu'un, en vertu d’un privilège particu- 
hier, prélente un accufé au prince, à l'effet d'obtenir 
de lui dés lettres de grace , s'il y échet. 

Ce terme paroit emprunté des Romains, chez 
 lefquels la déprécation étoit la fupplication qu’une 
perfonne, accufée d’homicide involontaire, faifoit 
au fénat, lequel avoit, en ce cas, le pouvoir d'ac- 
corder à l’accufé fa grace. 

L'édit du mois de novembre 1753, qui a réglé 
l'étendue du privilège dont les évêques d'Orléans 
jouiffent à leur avénement, de faire grace à certains 
criminels, a réglé que, dans les cas où ce privilège 
peut avoir lieu , l’évêque donnera au criminel des 
lettres d’interceffion &t de déprécation, fur lefquelles 
le roi fera exp£dier des Lettres de grace. 

LETTRES de défertion , font des leftres de chan- 
cellerie, que l'intimé obtient, à l'effet d’affigner 
lappellant, pour voir déclarer fon appel défert, 
faute par lui de l'avoir relevé dans le temps de 
l'ordonnance. Voyez APPEL, DÉSERTION € RELIEF 
D'APPEL. 5 

LETTRES de diaconat, font l’a@te par lequel un 
évèque confère à un fous-diacre l’ordre de diaconat. 
Voyez DIACONAT & DiACRE. et | 

LETTRES de difpenfe, font celles par lefquelles 
l’'impétrant eft déchargé de fatisfaire à quelque chofe 
que la règle exige. 

Le roi accorde en chancellerie des difpenfes 
d'âge, de temps d'étude, & autres femblables. 

Le pape, les archevêques & évêques en accor- 
dent pour le fpirituel, comme des difpenfes de ban, 
de parenté pour les mariages , d'interftice pour les 
ordres, &c. Voyez DISPENSE. 

LETTRE de doëleur ou de doëtorat, font des Lettres 
accordées dans quelque faculté d’une univerfité, qui 
confèrent à un licencié le grade de doteur. Voyez 
Docreur. 

LETTRES de don graturr, font des lettres du grand 
fceau, par lefquelles le roi permet aux états d’une 
province de faire don d’une fomme au gouverneur, 
Keurenant de roi, ou autre officier à qui fa majefté 
pérmer de laccepter. Les ordonnances défendent de 
faire ni de recevoir ces fortes de dons faas la per- 
mffion du prince, 

LETTRES ecclefiafliquer, étoient la mème chofe que 
les Lettres canoniques ou pacifiques. Woyez ces dif- 
Jérens arucles. (A) 


LETTRES d’écolier juré, {ont la mimi chofe que 
leitres de {cholaïir5, Voyez ECOLIER , GARDE GAR- 


L'ET 
DIENNE, LETTRES DE SCHOLARITÉ 6 SCHOLA- 
RITÉ, (4) 43 Fig 
LETTRES d'émancipation ou de bénéfice d'âge, Voyez 
ci-devant LETTRES DE BÉNÉFICE D'AGE. 


LETTRES pour efler à droit, font des lertres de 
grande chancellerie-que le roi accorde à ceux qui, 


étant in reatu , ont laifle écouler les cinq années fans 
fe préfenter & purger leur contumace. Le roi, par 
le bénéfice de ces lettres, les relèvé du temps qui 


| s'eft pafté, & les reçoit à efter à droit & à fe purger 


des cas à eux impotés, quoiqu'il y aït plus de cinq 
ans pafles, tout aïnfi qu'ils auroient pu faire avant 
le jugement de contumace, à la ch:rge de fe mettre 
en état dans trois mois du jour de l'obtention, lors 
de la prélentation des Lettres, de refondre les frais 
de contumace, de configner les amendes & les 
fomimes , fi aucunes ont été adjugées aux parties 
civiles; & à la charge que foi fera ajoutée aux 


témoins récoiés & décédés, ou morts civilement 


pendant la contumace. 

Le roi difpenfe quelquefois par les lettres de con- 
figneg les amendes, foit à caufe de la pauvreté de 
l'impétrant , ou par quelque autre confidération. 

On obtient quelquefois des Lettres de cette efpèce 


même dans les cinq années de la contumace, à l'effet 


d’être reçu à efter à droit , fans configner les amendes 
adjugées au roi. (4) Ni 

LETTRES d'état, font des Lettres de grande chan: 
cellerie contre-fignées d’un fecrétaire d'état, que le 
roi accorde aux ambaffadeurs , aux officiers de guerre 
& autres perfonnes qui font abfentes pour le fer- 
vice de l’état, par lefquelles le roi ordonne de fur- 
feoir toutes les pourfuites qui pourroient être faites 
en juflice contre eux, en matière civile , durant le 
temps porté par ces /ettres. : NE 

Quelques-uns ont prétendu trouver l'origine des 
lettres d'état jufques dans la loi des douze tables, 
art. 40 @ 41, oùil eft dit : ff judex vel alter ex liti= 
gatoribus morbo fonico impediatur judicii dies diffufus 
efto. 


Ulpien, dans /a loi 2, &. 3. ff, fi quis caution. ;. 


dit que toute forte de maladies ou d'infirmités qui 
empêchent l’une des parties de pourfuivre , arrêtent 
auffi le cours des pourfuites contre cette même 
partie. | ; 
Mais ce qui eft dir à ce fujet, foit dans cette loi 
ou dans celle des douz: tables, fait proprement la 
matière des délais & furféances que le juge peut 
accorder , felon le mérite du procès, l’excufe des 
parties, ou autres caufes légitimes. | 


C:que dit Tite-Live , Liv. 2 de fon hiftoire romaine, 


a plus de rapport aux lettres d'état. I parle d’un édit 
de Pub. Ssrvilius & d'Appius Claudius, confuls : 
ne quis militis, donec in caftris effet, bona poffideret 
aut venderet. k 

Le jurifconfulte Calliftrate en parle auf fort clai- 
remsnt en la loi 36, au digef. de judiciis. Ex jujlis 
caufis, dit-il, &certis perfonis fufinendæ funt copni- 
tiones, veluti [ infrumenta litis apud eos elfe dicantur 
qui reipublicæ caufa abfunt, 


N. 
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Ce mème privilège eft établi par la 140° règle 


de droit: abfentia ejus qui reipublicæ caufä abeft, 
neque ei, neque ali damnofa elfe debet, 
Dans les anciennes ordonnances, les lettres d’état 
font appelées Lettres de furféance ; il en eft parlé dans 
celles de Philippe-le-Bel, en 1316, {ur le fait des 
aides, art. 8 ; de Philippe VI, en 1358; du roi Jean, 
en 1364; de Charles VII, en 1453; articles s5, 
56 & 57. Ra 
Maïs anciennement, pour jouir de ce bénéfice , 
il falloit que l’'abfent ne fût pas falarié de fon 
abfence , autrement elle étoit regardée comme affec- 
tée, comme il fut jugé au parlement de Paris, 
en 1391, contre le baïlli d'Auxerre , étant en Bour- 
gogne pour une enquête, en.une caufe concernant 
le roi, fur les deniers duquel il étoit payé chaque 
jour. 


L’ordonnance de 1669 , tir. des lettres d'état, veut 
| DRE accorde qu’aux perfonnes employées aux 
affaires importantes pour le fervice du roi; ce qui 
s'applique à tous les officiers a@tuellement employés 
à quelque expédition militaire. Pour obtenir des let- 
tres d'état, il faut qu'ils rapportent un certificat du 
fecrétaire d'état ayant le département de la guerre, 
de leur fervice aîuel, à peine dé nullité. 
Autrefois les lieutenans du roi dans les armées 
royales avoient le pouvoir d'accorder de ces fortes 


de Lettres ; mais elles furent rejetées par un arrêt du 


parlement , de l'an 1393, & depuis ce droit a èté 
réfervé au roi feul. 


Ces fortes de lertres ne s'accordent ordinairement 
que pour fix mois, à compter du jour de limpé- 
tration, & ne peuvent être renouvellées que quinze 
jours avant l'expiration des précédentes ; & il faut 
que ce foit pour de juftes confidérations qui foient 
exprimées dans les /ertres. | | 

Quand les Lettres font débattues d'obreption ou de 
fabreprion , les parties doivent fe retirer pardevant 
le roi pour leur être pourvu ; les juges ne peuvent 
paffer outre à l'inftruétion & jugement des procès, 
au préjudice de la fignification des /ettres. 

les n’empêchent pas néanmoins les créanciers 
de faire faifir réellement les immeubles de leur débi- 
teur, & de faire regiftrer la faifie; mais on ne peut 
procéder au bail judiciaire ; & fi les lettres ont êté 
fignifiées depuis le bail, les criées peuvent être con- 
tinuées jufqu'au congé d’adjuger inclufivement. Les 
oppofans au décret ne peuvent fe fervir de telles 
lettres pour arrêter la pourfuite, ni le bail ou ladju- 
dication. ; 


Les oppofans à une faifñe mobiliaire ne peuvent 
pas non plus s’en fervir pour retarder la vente des 
meubles faifis. 

Les Leitres d'état n’ont point d'effet dans les affaires 

où le roi a intérêt, ni dans les affaires criminelles; ce 
qui comprend le faux tant principal qu’incident, 

Celui qui a obtenu des lettres d'état, ne peut s'en 

fervir que dans les affaires où il a perfonnellement 
intérêt, fans que fes père & mère ou autres parens ; 


LET 453% 
ni fes coobligés , cautions & certificateurs , puiffent 
s’aider de ces mêmes /etrres. a 

Néanmoins les femmes, queique féparées de biens, 
peuvent fe fervir des lettres d’état de leurs maris dans 
les procès qu'elles ont de leur chef , contre d’autres 
perfonnes que leurs maris. 

Les tuteurs honoraires & onéraires, & les cura- 
teurs, ne peuvent fe fervir pour eux des lerrres qu'ils 
ont obtenues pour ceux qui font fous leur tutèle & 
curatèle. 

Les lettres d'état ne peuvent empêcher qu'il foit 
paflé outre au jugement d’un procès ou inftance, 
lorfque les juges ont commencé à opiner avant la 
fignification des lettres, 

On ne peut, à la faveur des letrres d'état, fe dif- 
penfer de payer le prix d’une charge, ni le prixdun 
bien adjugé par juftice, ni pour fe difpenfer de 
configner ou de rembourfer l'acquéreur en matière 
de retrait féodal ou lignager, ni de rendre compte , 
ni pour arrêter un partage. 

Elles n’ont pas lieu non plus en matière de reflitu- 


tion de dot, paiement de douaire & conventions 


matrimoniales , paiement de légitime, alimens, mé- 
dicamens , loyers de maifon, gages de domeftiques, 
journées d’artifans , reliquats de compte de tutèle, 
dépôt néceffaire & maniement de deniers publics , 
lettres & billets de change, exécution de fociétés 
de commerce, caution judiciaire, frais funéraires , 
arrérages de rentes feigneuriales &c foncières , & 
redevances de baux emphytéotiques. 

Ceux qui interviennent dans un procès, ne peu- 
vent faire fignifier des /eitres d'état pour arrêter le 
jugement , que leur intervention n'ait été reçue; &c 
S'ils interviennent comme donataires ou ceffion- 
naires, autrement que par contrat de mariage ou 
partage de famille, ils ne peuvent faire fignifier de 
lettres que fix mois après, à compter du jour que la 
donation aura été infinuée, ou que le tranfport aura 
été fignifié : & fi le titre de créance eft fous feing- 
privé , ils ne poutront {e fervir de Lettres d'état qu'un 
an après que le titre aura été produit & reconnu en 
juftice. ' 

Les lettres d'état ne peuvent être oppofées à l’hôtel- 
dieu, ni à l'hôpital général, ni à celui des enfans- 
trouvés de Paris. Voyez la déclaration du 23 mars 
1680 , celle du 23 décembre 1702... 

Le roi a quelquefois accordé une furféance géné- 
rale à tous les officiers qui fervoient dans fes ar- 
mées. Par la déclaration du premier février 16938, 
i] leur en accorda une pour trois ans. 

Cette furféance fut prorogée pendant une année 
par une autre déclaration du 1$ février 1701. 

Il y eut encore une furféance de trois ans, accor- 
dée par déclaration du 24 juillet 1714. (4) 

LETTRES d'état où de contre-êtat, étoient des lettres 
de provifion, c'eft-à-dire, provioires, qué les 
parties obtenoient autrefois en chancellerie avant le 
jugement, qui maintenoient ou changeoïent état des 
chofes conteftées ; les jugemens définitifs faifoient 
toujours mention de ces lettres.. (4) 
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LETTRES d’évocation, font des lettres de grande 


_ chancellerie, par lefquelles le roi, pour des con- 


fidérations particulières, évoque à foi une affaire 


pendante devant quelque juge, & en attribue la 
connoïflance à fon confeil, ou la renvoie devant 


un autre tribunal. Voyez EVOGATION. (4) 

LETTRES d'exeat, voyez EXEAT. 

LETTRES exécutoires ; ce terme eft quelquefois 
employé pour fignifier des lettres apoftol'ques dont 
les papes ufoient pour la collation des bénéfices , 
comme il fera expliqué ci-après à l'article LETTRES 
MONITOIRES. (4) 

Lettres exécutoires, en Normandie & dans quel- 


ques autres coutumes, fignifient des titres authenti- ‘ 


ques, tels que contrats & obligations, fentences, 
arrêts & jugemens qui font en forme exécutoire , 
& deviennent par ce moyen des titres parés, god 
paratam habent executionem, Voyez les art. ÿ46 , 560 
& 561 de la coutume de Normandie. (4) | 

LETTRES en ferme, on appelle ainfi dans le Cam- 
bréfis, le double des aétes authentiques qui eft 
dépofé dans l'hôtel-de-ville ; il en eft parlé dass 
la coutume de Cambray, tit. $, art. j. Comme 
dans ce pays il n’y a point de garde-notes publics 
& en titre d'office , ainfi que le remarque M. Pi- 
nault fur l'article que l'on vient de citer, on y a 
fuppléé en établiflart dans chaque hôtel-de-viile 
une chambre cù chacun a la liberté de mettre un 
double authentique des /eitres ou aûtes qu'il a 
pañlés devant notaire; & comme cette chambre 
eft appellée ferme, quafi firmitas, füreté, aflurance, 
les aétes qui s’y confervent font appellés /errres en 
ferme, .pour que le double des Zertres qu'on met 
dans ce d‘pôt ne puifle être changé, & qu’on 
puiffe être certain de l'identité de celui qui y a 
été mis; le notaire qui doit écrire les deux dou- 
bles, fait d'abord , au milieu d'une grande peau de 
parchemin, de gros caraêtères ; il coupe enfuite la 
peau & les caraûtères par le milieu, & fur chaque 
partie de la peau, où il y a la moitié des carac- 
tères coupés, il tranfcrit le contrat felon l’inten- 
tion des parties; on dépofe un des doubles à 
J'hôtel-de- ville, & lon donne l'autre à celui qui 
doit avoir le titre en main ; cette peau ainfi cou- 
pée en deux, eft ce que l’on appelle charta partita, 
d'où eft venu le mot de charte partie, ufité fur 
mer. Voyez AMANS, ARCHES d’amans , CHARTE 
PARTIE, & l’art, 47 des coutumes de Mons. (4) 

LETTRES en forme de requête civile. V oyez LET- 
TRES de requête civile, & REQUÊTE civile. (4) 

LETTRES formées, dans la coutume d'Anjou, 
art.-471 & 509, & dans celle de Tours, art. 369, 
font les aêtes authentiques qui font en forme exé- 
cutoire. 

On appelle requête de lettre formée , lorfque le 
juge rend fon ordonnance fur requête , portant 
mandement au fergent de faifir les biens du débi- 
teur & de les mettre en la main de juftice, s’il 
ne paie, ce qui ne s'accorde par le juge, que 
quand il lui appert d’un afte authentique & exé- 


L'Er 
cutoire , que la coutrme appelle Lettre formée. 
Voyez Dupineau, fur l’art, 471 de la coutume d’An- 
jou. (4) | | | 
On enterdoit acffi autrefois par lettres formées , 


des lettres de recommandation qu'un évêque don- 


noit à un clerc pour un autre évêque ; on les ap- 
pelloit formées , formatæ, à caufe de toutes les 
figures d’abréviation dont elles étoient remplies. 
Voyez l'hifloire de Verdun, p. 144. (A) 

LETTRES de France, on appelloir autrefois ainff, 
en flyle de chancellerie, les lettres qui s’expé- 
dioient pour les provinces de l’ancien patrimoine 
de la couronne, à la différence de celles qui s’ex- 
pédioient pour la Champagne ou pour le royaume 
de Navarre, que l’on appelloit Lettres de Champagne, 
lettres de Navarre. (4) | 

LETTRES de garde-gardienne, fort des lettres du 
grand fceau, que le roi accorde à des abbayes & 
autres églifes, univerfités, collèges & commu- 
nautés, par lefquelles il les prend fous fa pro- 
tettion fpéciale, & leur affigne des juges devant 
lefquels toutes leurs caufes ot commifes. Voyez 
CONSERVATEUR & GARDE-GARDIENNE. (4) 

LETTRES de grace, font des lettres de chancelile- 
rie que le prince accorde par faveur à qui bon lui 
femble, fans y être obligé par ancun motif de 
juftice , ni d'équité, tellement qu'il peut les re- 
fufer quand il le juge à propos ; telles font en 
général les ‘Ærtres de don & autres qui contien- 
nent quelque libéralité ou quelque difpenfe, telles 
que les /ertres de bénéfice d'âge d'inventaire, 
les Lettres de terriers, de committimus , les fépara- 
tions de biens, en la coutume d'Auvergne, les 


attributions de jurifdiétion pour criées ; les vali- 


dations & autorifations de criées, en la coutume de 
Vitry ; les abréviations d’aflifes, en la coutume 
d'Anjou ; les lettres de fubrogation au lien & place, 
en la coutume de Normandie ; lettres de main fou- 
veraine , les lettres de permiffion de vendre du 
bien fubftitué, au pays d'Artois ; autres /ertres de 
pe:miflion pour autorifer une veuve à vendre du 
bien propre à fes enfans, dans la même province, 
& les lettres de permifion de produire, qu’on ob- 
tient pour le même pays, les rémiffions & par- 
dons ; les lettres d'aflieites ; les Jerres de naturalité, 
de légitimation , de nobleffe , de réhabilitation, &c. 

Ces éertres font oppofées à celles qu’on appelle 
lettres de juflice. Voyez LETTRES de Juflice. (4) 

Lettres de grace, en matière criminelle, eft un 
nom commun à plufieurs fortes de lettres de chan- 
cellerie, telles que les Zetres d'abolition, de ré- 
miffion & pardon, par lefquelles le roi décharge 
un accufé de toutes pourfuites que l’on auroit pu 
faire contre lui, & lui remet la peine que méri- 
toit fon crime. 

On comprend quelquefois auffi fous ce terme 
de lettres de grace , les lettres pour efter à droit, 
celles de rappel de ban ou de galères, de com- 
mutation de peine, de réhabilitation & revifion 
de procès. 


_ GRACE. (4) | 


+ Comme ces /ettres ont chacune leurs règles par- 


ficulières, on renvoie le leéteur à ce qui eft dit 
fur chacune de ces Zertres en fon lieu , & au mot 


Lettres de grace, on 


… Lettres étoient données par des lieutenans du roi, 


Eh. Le me rente 
* * Cris 
cer 


elles devoient être confirmées par lui & pañlées à 
la chambre des comptes, ainfi qu'il eft dit dans 


des Lettres du roi Jean , du 2 oétobre 1354. Charles 


V, étant régent du royaume, fit une ordonnance 
le 19 mars 1359, portant défenfes aux préfidens 
du parlement, commis pour rendre la juftice, le 


. parlément non féant, d'obéir à ces lettres , lorf- 


qu’elles feroient contre le bien de la juftice, quand 


_ élles auroient été accordées par le régent mème 


ou par le connétable, les maréchaux de France, 
le maitre des arbalètriers, ou par des capitaines : 
ceite défenfe ne concernoit pas feulement les lerrres 
de don , mais aufh celles de rémiffion & pardon, (4) 

LETTRES d’honoraire , font des lettres de grande 
chancellerie, par lefquelles le roi accorde les hon- 
neurs & privilèges de vétéran à quelque magiftrat. 
. Celles que l’on accorde à d’autres officiers in- 
férieurs , s'appellent fimplement /ertres de vétérance. 

On ne les accorde ordinairement qu’au bout de 


vingt années de fervice, à moins que le roi, par 
des confidérations particulières , ne difpenfe l’offi- 


cier d’une partie de ce temps. 

Elles font néceffaires pour jouir des honneurs 
& privilèges, & doivent être regiftrées. 
On n’en donne point aux chefs de compagnies, 
parce qu'ils ne peuvent, après leur démiflion, con- 
ferver la même place. | 

Ceux qui ont obtenu des Zettres d’honoraire n’ont 
point de part aux émolumens ; cependant en 1513, 
la chambre des comptes, en enregiftrant celles d’un 
auditeur, ordonna qu'il jouiroit de fes gages ordi- 
naires pendant deux ans, en fe rendant fujet au 


* fervice comme les autres & à la réfidence, & fans 


tirer à conféquence, & on lui fit prêter un nou- 


veau ferment contre lequel les auditeurs proteftèrent. : 


On trouve un exemple de ettres d'honoraire, 
accordées à une perfonne décédée ; favoir, celles 
qui furent accordées le 18 feptembre 1671, pour 
feu meffire Charles de la Vieuviile, furintendant 
des finances. Voyez Teflèreau, hifloire de la chan- 
cellerie, 8 les mémoires de la chambre des comptes, 
(4 pm 

LETTRES d'hypothèque, c’eft un écrit, contrat 


ou jugement, portant reconnoiffance de l’hypothèe- 


que ou droit réel qu'un créanciæ ou bailleur de 
fonds a für un bien poffédé par celui qui donne 
cette reconnoiflance. On demande à chaque nou- 
veau détenteur de nouvelles lettres d’hypothèque. 
(4) | 

PEUX #4 

LETTRES d'innocence où de pardon , on les ap- 
pelle plus communément de ce dernier nom. Voyez 
LETTRES de pardon. (4) 


donnoit aufi autrefois te 
_ nom à certaines lettres par lefquelles on fondoit 
_ remife de l’argent qui étoit dû au roi; lorfque ces 


L E 


LETTRES d'interceffion. Voyez LETTRES de 
cation. 
LETTRES de Juflion, font des Lettres du grand 
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dépré- 


_fceau , par lefquelles le roi ordonne à fes cours 


de procéder à l’enregiftrement de quelque ordon- 
nance , édit ou déclaration qué les cours n’ont pas 
cru devoir enregiftrer fans faire auparavant de 
très-humbles remontrances au roi. 

Lorfque le roi ne juge pas à propos d'y défé- 
rer, il donne des /ettres de Juffion fur lefquelles 
les cours font encore quelquefois de très-humbles 
repréfentations ; & fi le roi n’y défère pas, il 
donne de fecondes lettres de juffion fur lefquelles 
les cours ordonnent encore quelquefois d'itératives 
repréfentations. 

Il y a eu dans certaines occafions jufqu’à quatre 
lettres de juffion données fucceffivement pour le 
même enregiftrement, comme il arriva par rap- 
port à l’édit du mois de juin 163$, portant créa- 
tion de plufieurs offhicés en la cour des monnoies, 

Lorfque les cours enregifirent én conféquencé 
de Lettres de juffion, elles ajoutent ordinairement 
dans leur arrêt d’enregiftrement dx très-exprès comt- 
mandement de S. M. Ve 

Il eft parlé de juffion dans deux novelles de 
Juftinien ; lune eft la novelle 125$ , qui porte pour 
titre, ut judices non expeékent facras juffiones [ed 
quas videntur eis decernant ; Vauire eft la 113°, qui 
porte ne ex divinis Juffionibus à principe impetratis 
fed antiquis legibus lites dirimantur ; maïs le tèrme 


_ de juffion n’eft pas pris dans ces endroits dans le 


mêmes fens que nous entendons les lettres de juf- 
fion; ces novelles ne veulent dire autre chofe, 
finon que les juges ne doivent point attendre des 
ordres particuliers du prince pour juger; mais 
qu'ils doivent juger félon les ancienn2s loix , & 
ce qui leur paroïra jufte. Foyez PARLEMENT & 
REMONTRANCES. (4) | 

LETTRES de juflice, font des lertres de chancel- 
lerie qui font fondées fur lé droit commun, où 
qui portent mandement dé rendre la juflice, & 
que le roi accorde moins par faveur que pour fub- 
venir au befoin de fes fujets, fuivant la juftice & 
l'équiré. Tels font les reliefs d'appel fimple on 
comme d'abus, les anticipations, défertions , com- 
pulfoires, debitis, commiflion pour affigner, le 
paréatis fur fentence ou arrêt, les refcifions , les 
requêtes civiles &c autres femblables, &:, 

Ces fortes de Lettres font ainfi aspellées par op- 
pofition à celles quon nomne /ettres de grace. 
Voyez LETTRES de grace. (A) 

LETTRES de légitimation, font des Lertres du 
grand fceau, par lefquèlles le roi légitime un bäà- 
tard, & veut que dans tous les a@:s il foit ré- 
puté lésitim2, & jouiffe de tous les privilèges 
accordés à fes autres fujets nés en légitime ma- 
riage. Voyez LÉGITIMATION. (4) | 

LerTRes de licence, font des lettres expédiées 
par le greffier d'une des facultés d’une umiverfrté, 


| qui atreftent qu'un tel, bachelier de cette faculté, 
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après avoir foutenu les aûes néceffaires, a été 
décoré du titre de licencié. Voyez BACHELIER, 
DocTEUR 6 LICENCIÉ. (4) 

LETTRES lombardes, on donnoit ce nom ancien- 
nement aux lettres de chancellerie qui s’expédioient 
en faveur des Lombards, Italiens & autres étran- 
gers qui vouloient trafiquer ou tenir banque en 
France; on comprenoit même fous ce terme de 
lettres lombardes , toutes celles qui s’expédioient 
pour tous changeurs, banquiers , revendeurs & ufu- 
riers, que l’on appelloit tous lombards, de quelque 
nation qu'ils fufflent; on les taxoit au double des 
autres , en haine des ufures que commettoient les 
Lombards. (4) 

LETTRE lue, en Normandie, fignifie un contrat 
de vente on de fief à rente rachetable qui a été 
le@uré, c’eft-à-dire , publié en la forme prefcrite 
par l’article 455 de la coutume. Woyez CLAMEUR 
à droit de lettre lue, & LECTURE. (4) 

LETTRES de majorité, on appelle ainfi dans quel- 
ques provinces & notamment en Bourborinois, 
les lettres d'émancipation, ce qui vient de ce que 
l'émancipation donne au mineur la même capacité 
que la loi donne à celui qui eft majeur de majo- 

rité coutumière. (4) 

_ LETTRES de main fouveraine, font des lettres qui 
s’obtiennent en la petite chancellerie, par un 
vaffal, lorfqu'il y a combat de fief entre deux fei- 
gneurs pour la mouvance, à l'effet de fe faire re- 
cevoir en foi par mainfouveraine, & d’avoir main- 
levée de la faifie féodale. Voyez For & Hom- 
MAGE, 6 RECEPTION en foi par main fouveraine. 
(4) 

LETTRES de maître ès-arts, font des lettres ac- 
cordées à quelqu'un par une univerfité, pour pou- 
voir enfeigner la grammaire, la rhétorique, la phi- 
lofophie & autres arts libéraux. Voyez MAÎTRE és- 
arts. (4) ; 

LETTRES de maïtrife , font des lettres de privilège 
que le roi accorde à quelques marchands ou arti- 
fans , pour les autorifer à exercer un certain com- 
merce ou métier, fans qu'ils aient fait leur appren- 
tiflage & chef-d'œuvre, ni été reçus maîtres par 
les autres maîtres du même commerce ou métier. 

Les communautés donnent aufh des lettres de mat- 
trife à ceux qui ont pañlé par les épreuves nécef- 
faires. Voyez MAÏTRE 6 MAÏTRISE, (4) 

LETTRES de maitrife, ( Police.) on nomme ainfi, 
dans ce royaume, des actes en forme que les 
maitres & gardes, & maitres-jurés délivrent à ceux 
qu'ils ont admis à la maïrife, après examen, 
chef d'œuvre ou expérience qu'ils ont fait ; c’eft 
en vertu de ces Lettres qu'ils ont droit de tenir 
magafin , ouvrir boutique , exercer le négoce ou 
métier, foit du corps, foit de la communauté dans 
laquelle ils ont été reçus; mais on ne leur expé- 
die ces lettres qu'après qu'ils ont prêté ferment & 
payé les droits de confrairie. 

Expofons ici les réflexions d’un auteur moder- 
ne, à qui l'Encyclopédie doit beaucoup, & qui a 
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LET 


joint à de grandes connoïffances du commerce & 
des finances, les vues défintérefiées d’un bon ci-- 

toyen. € "age 
Il eft parlé dans les anciens capitulaires de chef- 
d'œuvre d'ouvriers, mais nulle part de /ettres de 
maitrife ; laraifon ne favorife en aucune manière 
l'idée d'obliger les arfifans , de prendre de £elles 
lettres, & de payer, ‘tant au roi qu'aux commu- 
nautés, un droit de réception. Le monarque n’eft 
pas fait pour accepter en tribut le fruit du labeur 
d'un malheureux artifan, ni pour vouloir aftreindre 
fes fujets à un feul genre d'induftrie, lorfqwils 
font en état d'en profefler plufieurs. L'origine des 
communautés eft due vraifemblablement au fou- 
tien que les particuliers induftrieux cherchèrert 
contre la violence des autres. Les rois prirent ces 
communautés fous leur proteétion:, & leur accor- 
dèrent des privilèges. Dans les villes où l’on eut 
befoin d'établir certains métiers, l’entrée en fut 
accordée libéralement , en faifant épreuve , & en 
payant feulement une légère rétribution pour les 
frais communs. ù 
Henri IT voulant combattre le parti de la ligue, 
& étant trompé par ce même parti, ordonna le 
premier, en 1581 , que tous négotians, marchands, 
artifans, gens de métier réfidans dans les bourgs 
& villes du royaume, feroient établis en corps, 
maîtrife & jurande , fans qu'aucun püût s’en difpen- 
fer. Les motifs d'ordre & de règle ne furent point 
oubliés dans cet édit; mais un fecond qui fuivit 
en 1583, dévoila le myftère. Le roi déclara que 
la permiffion de travailler étoit un droit royal & 
domanial ; en conféquence, il prefcrivit les fommes 
qui feroient payées par les afpirans , tant au do- 
maine qu'aux jurés & communautés. 
Pour dédommager les artifans de cette nouvelle 
taxe, on leur accorda la permiflion de limiter leur 
nombre, c’eft-à-dire , d'exercer des monopoles, 
Enfin, l’on vendit des /ertres de maitrife, fans que 
les titulaires fuflent tenus à faire épreuve ni ap- 
prentiffage ; il falloit de l’argent pour les mignons. 
Cependant le peuple en corps ne cefla de ré- 
clamer la liberté de l’induftrie. « Nous vous fup- 
» plions, fire, dit le tiers-état dans fes placets, 
» que toutes maitrifes de métiers foient à jamais 
» éteintes; que les exercices defdits métiers foient 
» laiflés libres à vos pauvres fujets, fous vifite 
» de leurs ouvrages & marchandifes par experts 
» & prud'hommes, qui à ce feront commis par 
» les juges de la police : nous vous fupplions, 
» fire, que tous édits d’arts & métiers, accordés 
» en faveur d'entrées, mariages, naïflances ou 
» d’autres caufes, foient révoqués; que les mar- 
» chands & artifans ne paient rien pour leur ré- 
» ception , levement de boutique, falaire , droits 
» de confrairie, & ne faflent banquets ou autres 
» frais quelconques à ce fujet, dont la dépenfe 

» ne tend qu'à la ruine de l’état, &cn. 

Malgré ces humbles & juftes fupplications, il 
çontinua toujours d’être défendu de travailler à 
ceux 


# 


L'ET 

Ceux qui n’avoient point d'argent pour en acheter 
… Ja permiflion, où que les communautés ne vou- 
__  loïent pas recevoir, pour s'épargner de nouveaux 
D-<concurrens. : 7 | ù + 
M. le duc de Sully modéra bien certains abus 
—…. éclatans des Zeitres de maitrife ; mais il confirma 
… l'invention, n’appercevant que de l’ordre dans un 
-Ctabliffemenc dont les gènes & les contraintes , fi 


…_  damment de celles qu'on vendit par brigue. 
Tout cela cependant ne préfente que d’onéreufes 
… taxes fur l'induftrie & fur le commerce. De-là font 
- venues les permiffions accordées aux communautés 
d'emprunter, de lever fur les récipiendaires & les 
—… marchandifes, les fommes néceflaires pour rem- 
- - bourfer ou payer les intérêts. | 
«_…… Les feuls inconvéniens qui font émanés de ces 
-  permifhons d'emprunter, méritent la réforme du 
gouvernement. Il eft telle communauté à Paris, 
qui doit quatre à cinq cens mille livres, dont la 
rente eft une charge fur le public, & une occa- 
fion de rapines ; car chaque communauté endettée 
obtient la permiflion de lever un droit, dont le 
produit excédant la rente, tourne au profit des 
; gardes. Ces fortes d'abus règnent également dans 
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Es provinces, excepté que les emprunts & les 
…. droits n’y font pas fi confidérables, mais la pro- 
—…_ portion eft la même; ne doutons point que la 
…. multiplicité des débiteurs ne foit une des caufes 
qui tiennent l'argent cher en France au milieu de 

‘la paix, | ; 
Ce qui doit paroïtre encore plus extraordinaire, 
- c'eft qu'une partie de ces fommes ait été & foit 
journellementconfommée en procès & en frais de 
juftice. Les communautés de Paris, grace aux /ertres 
$ de maftrife , dépenfent annuellement Lrès d’un mil- 
hon de certe manière; c’eft un fait avéré par 
leur regifire. À ne compter dans le roysume que 
Vingt mille corps dé jurande ou de commnnautés 
d'artifens, & dans chacun une dette de cin mille 
livres, l’un portant l’autre ; fi l’on failoit ce dé- 
pouillement, on trouveroit beaucoup au-deli; ce 
font cent millions de dettes, dont l'inrérèr à cinq 
pour cent, fe lève fur les marchandifes confom- 
mées, tant au-dedans qu'au dehors ; c’eft donc 
une impofition réelle dont l’état ne profite point. 
Si l'on daigne approfondir ce fujet, comme on 
. le fera fans donte un jour, on trouvera que la 
plupart des autres flatuts de M. Coibert, concer- 
nant les lettres de maïtrife & les corps de métiers, 
favorifent les monspoles , au lieu de les extirper, 
détruifent la concurrence, &"fomentent la dif- 
‘corde & les procès entre les claffes du peuple, 
dont il eff le pius important de réunir les affec- 
tions du côté du travail, & de ménager le temps 

& la bourfe. 
Jurifprudence, Tome V’, 


Enfin, l’on y trouvera des bizarreries, dont les 

raifons font inconcevables. Pourquoi, par exemple, 
un teinturier en fil n’a-tl pas la permiffñion de 
teindre fes étoffes ? Pourquoi eft-il défendu aux 
teinturiers d’avoir plus de deux apprentifs? Pour- 
quoi leurs veuves font-elles dépouillées de ce droit? 
Pourquoi les chapeliers font-ils privés. en même 
temps de faire le commerce de la bonneterie? La 
life des pourquoi feroit grande, fi je voulois la 
Continuer ; on ne peut donner à ces fortes de quef- 
tions d'autre réponfe , finon que les flatuts le règlent 
ainfi, mais d’autres flatuts plus éclairés réforme 
roient ceux des temps d'ignorance, & feroient 
fleurir l’induftrie. Voyez Maitrise. ( D. J.) 
. LETTRES de marque Où de repréfailles ; font des 
lettres qu'un fouverain accorde pour reprendre fur 
les ennemis l'équivalent de ce qu'ils ont pris à fes 
fujets, & dont le fouverain ennemi n’a pas voulu 
faire juftice ; elles font appellées Lettres de marques 
ou plutôt de marche, quafi jus conceffim in alrerius 
principis marchas feu limites tranfeundi fibique jus fa- 
ciendi. Ta 

Îl fut ordonné en 1443, que ces fortes de letrres 


. ne féroient accordées qu’à ceux à qui le prince étran- 


ger auroit refufé la juftice par trois fois ;:.c’eft prin- 
cipalement pour les prifes fur mer que ces fortes de 
lettres s'accordent. Voyez REPRÉSAILLES. (4) 

LETTRES de mer, font. des'lertres-patentes qu’on 
obtient pour naviguer fur mer. ( 4) | 

LETTRE miffive, on appellé ainf les lettres pri- 

vées que l’on envoie d’un lieu dans un autre, foit 
par le courier ou par_voie d'ami, ou que l’on fait 
porter à quelqu'un dans le même lieu par une autre 
perfonne. 
On ne doit point abufer de ces fortes de lettres 
pour rendre public ce qui a été écrit confidemment; 
il eft fur-tout odieux de les remettre à un tiers qui 
peut en abufer; c’eft un abus de confiance. 

Une reconnoiffance d’une dette faite par une lettre 
miflive, eft valable; il en feroit autrements’il s’agif- 
foit d'un aéte qui de fa nature dût être fynallasmati- 
que, & conféquemment fait double, à moins qu'il 
ne foit paflé pardevant notaire, - 

L’ordonnance des teflimens déclare nulles les dif 
pofitions faites par des lertres miflives, Voyez Cicé- 


ron. Philipp. 2, & le Journal des audiences, au 9 


mars 1645. (4) 

LETTRES.de mixtion, la coutumecde Normandie ; 
art, 4, appelle ainfi les lettres de chancellerie, que 
l’on appelle communément dertres d’attriburion de ju- 
rifdiéhion pour criées, lefquelles s'accordent quand il 
y a des héritages faïfis réellementren différentes ju- 
rifdidions du reflort d’un même parlement, pour 
attribuer au juge, dans le reflort duquel eft la plus 
grande partie des héritages, le droit de procéder à 
l’adjudication du total après que les criées onr été 
certiâiées par les juges des lieux. La coutume de 
Normandie, en parlant du bailli ou de fon lieute- 
nant , dit qu'il a aufñ la connoiffance des lettres de 
mixtion, quand les terres SRE Vu font affifes 

m m 
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en deux vicomtés royales, en cas que l'une foit 
dans le reffort d’un haut-juflicier: on obtient aufli 
des lettres de mixtion pour attribuer au vicomte le 
droit de vendre par décret les biens roturiers fitués 
en diverfes fergenteries ou en une ou plufieurs hau- 
fes-juftices de la vicomté. Woyez les articles 4 & 8 
de la coutume. (A) 

LETTRES monitoires ou monitoriales, étoient des 
lettres par lefquelles le pape prioit autrefois les or- 
dinaires de ne pas conférer certains bénéfices; ils 
énvoyèrent enfuite des /ertres préceptoriales , pour 
les obliger, fous quelque peine , à obéir; &t comme 
ces lettres ne fuffoient pas pour rendre la collation 
des ordinaires nulle, ils renvoyoient des errres exé- 
cutoires , non-feulement pour punir la coutumace de 


l'ordinaire, mais encore pour annuller fa collation. 


LETTRES de naturalité, font des Lettres du grand 
fceau , par lefquelles le roi ordonne qu’un étranger 
fera réputé naturel, fujet & régnicole, à l'effet de 
jouir de tous les droits, privilèges, franchifes &c 
libertés dont jouiffent les vrais originaires françois, 
& qu'il foit capable d’afpirer à tous les honneurs ci- 
vils. Voyez NATURALITÉ. 

LETTRES de nobleffe, font la même chofe que les 
lettres d'annobliffement. Voyez ci-devant LETTRES 
d'annobliffement.  - : 

LETTRES pacifiques : on appelloit aïnfi autrefois 


des Lettres que les évêques ou les chorévêques don-: 


noient aux prêtres qui étoient obligés de faire quel- 
ques voyages: c’étoient proprement des Jertres de 
recommandation, ou,comme on dit aujourd'hui, des 
lettres teftimoniales, par lefquelles on atreftoit que 
celni auquel on les donnoit, étoit catholique & uni 
avec le chef de l'églife; on les nommoit auffi ler- 
tres canoniques , lettres communicatoires , lettres eccle- 
fafliques, & lettres formées. La vie du pape Sixte I 
tirée du pontifical du pape Damafe , dit que ce fut 
ce faint pontife qui établit l'ufage de ces letrres 
Voyez les remarques de Dinius fur cette vie, tome, 
des conciles, édit. du P. Labbé , pag. 553 6 554. 

Le concile d’Antioche de l’an 341 défend dere- 
cevoir aucun étranger, s'il n’a des /ertres pacifiques ; 
il défend auf aux prètres de la campagne d'en don- 
ner, ni d’autres lettres canoniques , finon aux évêques 
voifins ; mais il permet aux évèques de donner des 
lertres pacifiques, Voyez LETTRES commendatices , LET- 
TRES formées & LETTRES teflmoniales. 

LETTRES de pardon, font une efpèce de lettres de 
grace que Fon obtient en chancellerie dans les cas 
où il n'échet pas peine de mort naturelle ou civile, 
ni aucune autre peine corporelle, & qui néanmoins 
ne peuvent être exculés. 

Elles ont beaucoup de rapport avec ce que les 
Romains appelloient purgation , laquelle s’obtenoit 
de l’autorité des magiftrats & juges inférieurs. 

On les intitule à rous ceux qui ces préfentes let- 
tres verront, & on les date du jour de l'expédition, 
& elles font fcellées en cire jaune, au lieu que celles 
de rémiffion fe datent du mois feulement, & font 
fcellées en cire verte, & intitulées & rous préfens 6? 


LEP RENUS 
à ventr, patce qu’elles font ad perpetuam rel 1memO« 
rlam, Voyez GRACE, LETTRES d’'abolition & de 
grace, & ci-après LETTRES de rémiffion, 6 au mot 
RÉMISSION ta ARE : 

LETTRES de paréatis font des lettres du grand ou 
du petir fceau, qui ont pour objet de faire mettre 
un jugement à exécution. Wuyez PARÉATIS. 

LETTRES-patentes, font des lettres émanées du rot; 
fcellées du grand fceau & contre-fignées par un fe- 
crétaire d'état, L 

On les appelle patentes, parce qu’elles font toutes 
ouvertes , n'ayant qu’un fimple repli au bas, lequel 
n'empêche pas de lire ce qui eft contenu dans ces 
lettres, à la différence des Lettres clofes ou de ca- 
chet, que l’on ne peut lire fans les ouvrir. 

On comprend en général fous le terme de lettres- 
patentes toutes les lettres fcellées du grand fceau, 
telles que les ordonnances, édits & déclarations , 
qui forment desloix générales ; mais on entend plus 
ordinairement par le terme de Lettres patentes celles 
qui font données à une province, ville ou commu- 
nauté, ou à quelque particulier , à l'effet de leur ac- 
corder quelque grace, privilège ou autre droit. 

Ces fortes de Lettres n’étoient défignées ancien» 
nement que fousle terme de lettres royaux ; ce qui 
peut venir de ce qu’alors lufage des Lestres clofes ou 
de cachet étoit plus rare, & aufli de ce qu'il n'y 
avoit point alors de petites chancelleries. 

Préfentement le terme des lettres royaux Com- 
prend toutes fortes de Lettres, foit de grandes ou de 
petites chancelleries; toutes Lettres de chañcellerie 
en général font des lettres royaux, mais toutes ne. 
font pas des Lettres-patentes ; car quoique les lerrres 


qu’on expédie dans les petites chancelleries foient 


ouvertes, de même que celles du grand fceau, il 
n’eft pas d’ufage de les appeller 2ertres-patentes. 

On sppelloit anciennement charte ce que nous 
appellons préfentement lettres-patentes ; &t les pre- 
mières Lettres qui foient ainfi quaïfiées dans la table 
des ordonnances par Blanchard, font des Lettres de 
l'an 993, portant confirmation de l’abbaye de Saint- 
Pierre de Bourgueil, données à Paris la huitième 
année du règne de Hugues & de Robert, rois de 
France. 

Mais le plus ancien éxemple que j'ai trouvé dans 
les ordonnances même de la dénomination de ler- 
tres-patentes, Sc dela diftinétion de ces fortes de Zer- 
tres d'avec les Lettres clofes ou de cachet, eft dans 
des Lettres de Charles V, alors lieutenant du roï Jean, 
datées le 10 avril1357, par lefquelles il défend de 
payer aucune des dettes du roi, monobflant quelcon- 
ques lettres-patentes ox clofes de monjieur, de nous , 
des lieutenans de monfieur & de nous, &c. 

Ce même prince , par une ordonnance du 14 mai 
1358 , défendit defceller aucunes /etrres-patentes du 
{cel fecret du roi, mais feulement les Zerrres clofes, 


\ 6 A ! ! 
à moins que ce ne fût en cas de néceflité. 


Ainfi, lorfque nos rois commencèrent à ufer de 


- différens fceaux ou cachets, le grand fceau fut ré- 


fervé pourles Lettres-patentes , & Yon ne fe fervit 


 difpenfes fur les empèchemens de mariige, pour 


tes, donations, échanges, & autres aétes tranfla- 


_ n'eft nécelfaire que pour un certain temps , & def- 


 meatus, comme on voit à la loi relegati, ff. de pœ- 


… 


du fcel fecret, qui depuis eft appellé contre-fcel, qu'au 


_ défaut du grand fceau, & même en l’abfence de 
_ celui-ci au défaut du fcel du châtelet; c’eft ce que 


nous apprend une ordonnance du 27 janvier 1359, 
donnée pat Charles V, alors régent du royaume, 
dans laquelle on peut aufli remarquer que les ertres- 
patentes étoient auf appellées cédules ouvertes ; il 
ordonne en effet que l’on ne fcellera nulles lertres ou 
cédules ouvertes de notre fcel fecret, fi ce ne font 
lettres très-hâtives touchant monfieur ou nous, & 
en l’abfence du grand fcel & du fcel du châtelet, 
non autrement, nien autre cas, & que fi aucunes 
font autrement fcellées, l'on n’y obéira pas. 

Les lestres - patentes commencent par ces mots: 
« àtous préfens & à venir, parce qu'elles font ad per- 
 petuam rei memoria.* » ; elles font fignées du roi, 


8 en commandement par un fecrétaire d'état ; elles 


font fcellées du grand fceau de cire verte. 
Aucunes lettres - patentes n'ont leur effet qu’elles 
n'aient été enregiftrées au parlement, Voyez ENRE- 


GISTREMENT. 


Celles qui font accordées à des corps ou particu- 
liers font fufcéptibles d’oppofition , lorfqu’elles pré- 
judicient à un tiers. Woyez ci-devant LETTRE DE 
CACHET. 

LETTRES de la pénitencerie de Rome, font celles 
qu'on obtient du tribunal de la pénitencerie , dans 
le cas où l’on doit s’adreffer à ce tribunal pour des 


des abfolutions de cenfures, &c. 


LETTRES perpétuelles: la coutume de Bourbon. 


nois, art, 78, appelle ainfi les teflamens , contrats 
de mariage, conflitutions de rente foncière, ven- 


tifs de propriété, & qui font faits pour avoir lieu 
à perpétuité, à La différence des obligations, quit- 
tances, baux & autres aétes femblables , dont l'effet 


quels par cette raifon on ne garde fouvent point de 
minute. 

LETTRES préceptoriales : ce mot eft expliqué ci- 
devant à l’article LETTRES monitorres. 

Lertres de prétrife font l’aéte par lequel un évè- 


ue confère à un diacre l’ordre de prêtrife. Voyez 


'RÊTRE & PRÊTRISE. 
LETTRES de privilège, font des Lettres - patentes 
du grand feeau, qui accordent à l'impétrant quel- 
e droit, comme de faire imprimer un ouvrage, 
établir un coche, une manufacture, 6c. Voyez 
PRIVILÈGE. 
LETTRES de rappel de ban, appellées en droit re- 


nis, {ont parmi nous des Lettres de grande chancel- 
lerie, par lefquelles le roi rappelle & décharge ce- 
lui qui avoit té condamné au banniffement à temps 


ou perpétuel , du banniffement perpétuel, ou pour - 


le temps qui reftoit à écouler, & remett reftitue 
Vimpétrant en fa bonne renommée & en fes biens 
qui ne font pas d’ailleurs confifqués ;.à la charge par 
lui de fatisfaire aux autres condamnations portées 
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par le jugement, Ces /érrres doivent être entérinées 


: par les juges à quiladreffe en eft faite , fans exami- 
ner fi elles font conformes aux charges &c informa- 


tions, fauf à faire des remontrances, fuivant l’ar- 


ticle 7 dutitre 16. de l’ordonnance de 1670. Voyez 


BAN de rappel, 


LETTRES de rappel des galères, font des lettresde 
grande chancellerie ,.par lefquelles le roi rappelle 
& décharge des galères celui qui y eft, ou de la 
peine des galères , à laquelle il avoit été condamné, 


.s'iln’y eft paseffettivement, & le remet & reftitue 


en fa bonne renommée. Ces /ettres font fujettes aux 
mêmes règles que celles de rapnel de ban. Voyez 
ci-devant LETTRES de rappel de ban. 

LETTRES de ratification, font des lettres du grand 
fceau que l'acquéreur d’un contrat de rente confti- 
tué furle domaine du roi, fur les tailles, fur les 
aides & gabelles, & fur le clergé, obtient à l'effet 
de purger les hypothèques qui pourroient procéder 
du chef de fon vendeur. Voyez ci-devant CONSER- 
VATEUR des hypothèques & RATIFICATION. 


LETTRES de recommandation , font des lettres mif- 
fives, ou lettres écrites par un particulier à un autre 
en faveur d'un tiers, par lefquelles celui qui écrit 
recommande à l’autre celui dont il lui parle, prie 
de lui faire plaifir & de lui rendre fervice : ces fortes 
de lettres ne produifent aucune obligation de la part 
de celui qui lesæécrites, quand même il affureroit 
que celui dont il parle eft homme d'honneur & de 
probité, qu'ileft bon & folvæble, ou en état de 
s'acquitter d’un tel emploi; il en feroit autrement, 
fi celui qui écrit ces ‘lettres marquoit quil répond 
des faits de celui qu'il recommande, & des fom- 
mes qu’on pourroit lui confier. Alors ce n’eft plus 
une fimple recommandation , mais un Cautionne- 
ment. Ë 
LETTRES ex réglement de juges, font des lettres 
du grand fceau, par lefquelles le roi règle en la- 
quelle de deux jurifdi@ions l’on doit procéder, lorf- 
qu'il y a conflit entre deux cours, ou autres jurif- 
didtions inférieures indépendantes lune de Pautre. 
Voyez CONFLIT 6 RÉGLEMENT de juges. 


LETTRES de réhabilitation du condamné, s'obnien« 
nent en la grande chancellerie, pour remettre Je 
condamné en fa bonne renommée , & biens non 
d'ailleurs confifqués. Voyez l'ordonnance de 1670, 


tit,16,art. $, & RÉHABILITATION. 


On obtient auffi des lettres de réhabilitation de no= 
bleffe. Voyez NOBLESSE. : 

Enfin il y a des Lettres de réhabilitation de ceffion , 
que l’on accorde à celui qui a fait ceflion, lorfqu'il 
a entiérement payé fes créanciers, ou qu’il. s’eft ac- 
cordé avec eux: ces lettres le rétabliffent en fa bon- 
ne renommée. Voyez CESSION. | 


LETTRes de relief de laps de temps , font des ler- 
tres de grande chancellerie, par lefquelles l'impé- 
tant eft relevé du temps qu'il a laifié écoulerà fon 
préjudice , à l'effet de pouvoir obtenir des lettres de 
requête civile, quoique le délai prefcrit par l'or- 
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donnance foit écoulé, Voyez RELIEF. de laps de 
gemps. (A) PT ‘ ;" 
LETTRES de rémiflion, font des lettres de grace 
qui s'obtiennent au grand ou au petit fceau pour les 
homicides involontaires, ou commis dans la nécef- 
fité d'une légitime défenfe: c’eft ce quel’on appelloit 
chez les Romains déprécation. Voyez ci-devant LeT- 
TRES de déprécation , LETTRES d’aboltion, LETTRES 
de grace, LETTRES de pardon | & au mot RÉMis- 
SION. (4) | 
LETTRES de résit, 
étent ainfi appellées 4 re/pirando , font des lettres du 
grand fceau , par lefquelles un débiteur obtient fur- 
féance ou délai de”payer fes créanciers. Voyez 
RÉPIT. (A4) KE te 
LETTRES de repréfaïlles. Voyez LETTRES de marque. 
LETTRES de reprife, font une commiffion que l’on 
prend en chancellerie pour faire affigner quelqu'un 
en reprife d'une caufe, inflance ou procès. Woyez 
REPRISE. (4) | 
LETTRES de requête civile, ou ,comme il eft dit 
dans les ordonnances, en forme de requête civile, 


font des lestres du petit fceau , tendantes à faire ré- 


tracter quelque arrêt ou jugement en dernier ref- 
fort, au cas que quelqu'une des ouvertures ou 
moyens de requête civile exprimées dans ces lettres 
fe trouve vérifiée. Voyez REQUÊTE civile. (A4) 
LETTRES de refcifion, font des lettres de chancel- 
lerie que l’on obtient ordinairement au petit fceau 
pour fe faire relever de quelque a@te qué l’on apañfé 
à fon préjudice, & auquel on a été induit, foit par 
force ou par dol, ou qui caufe une léfion confidé- 
rable à celui qui obtient ces lettres. | 
Onen accorde aux majeurs auffi bien qu'aux mi- 
neurs : elles doivent être obtenues dans les dix ans, 
à compter de late ou du jour de la maïorité, fi 


sf 
4 et 


l'aéte a été pailé par un muneur. Voyez LÉSION, 


Mineur ,. RESCISION & RESTITUTION en entier, 
AAA \ 

LETTRES de rétabliffèment, font des, Lettres du 
grand fceau ,. par lefquelles le roi établit un office, 
unerente,. ou autre chofe qni avoit été fupprimée, 
ou remet une perfonne dans le même érat qu’elle 
étoit avant ces lettres: elles opèrent à lézard des 
perfonnes qui n'étoient pas integri flatés | lé mème 
effet que les lettres de réhabilitauon. . | 

On obtient aüfli des Zettres de rétabliffement pour 
avoir la permiffion de rétablir une juftice , un po- 
teau où pilori, des fourches patibulaires, une mai- 
fon. rafée pour crime. (4) 

LETTRES de revifion, font des lettres que l’on ob- 
tient en grande chancellerie dans les matières cri- 
minelles, lorfque celui qui a été jugé par arrêt ou 
autre jugement en dernier refort, prétend qu'il a 
été injuftement contlamné ; ces /ertres autorifent les 
juges auxquels elles font adreffées., à revoir de nou- 
veau le procès: on les adreffe ordinairement à la 
même chambre, à moins qu'il n’y ait quelque rai- 
fon pour en ufer autrement. Voyez REVISION. (4) 
- LETTRES rogatoires, font la mêmevchofe que 


que l’on devroit écrire refpit,. 


f 


toire (Aÿ ù fs on 
LETTRES royaux fe dit, en ftyle de chancelle= 


». | : 
RE à 4 


Tres 


du'terme de commiffion, Woyez COMMISSION roga- 


L 


[ED rer : 


tie, pour exprimer toutes fortes de letrres émanées 
duroi, & fcellées du grand ou du petit fceau. 

Ces lettres font toujours intitulées du nom du 
roi ; & lorfauélles font deftinées pour le Dauphiné 
ou pour la Provence, on sjoute, après fes qualités 
de roi de France & de Navarre, celles de dauphin 
‘de Viennois, comte de Valentinoïis @& Diois ;ou 
bien comite de Provence, Forcalquier & terres ad- 
jacentes. " | = 

L’adrefle de ces fortes de lettres ne fe fait jamais 
qu'aux juges royaux, ou à des huiffiers ou fergens 
royaux ; de forte que quand il eft néceffaire d’avoir 
des lettres royaux en quelque procès pendant devant 
un juge non royal, le roi adreffe fes lertres, non pas 
au juge, mais au premier huiffier ou fergent royal 
fur ce requis , auquel il mande de faire commande 
ment au juge de fairetelle chofe s’il lui appert, &c. 

Ces fortes de lettres ne font jamais cenfées être 
accordées au préjudice des droits du roi ni deceux 
d'un tiers; c’eft pourquoi la claufe, faufle droit du 
roi € celui d'autrui, y'eft toujours fous-entendue. 

La minute de ces lettres eft en papier, mais l'ex 
pédition fe fait en parchemin; il faut qu’elle foit li- 
fible, fans ratures ni interlignes, renvois ni apoñlilles. 

Les lettres de grande chancellerie font fignées en 


, cette forme: par le roi en fon confeil ; fi Ceft pour le- 


Dauphiné, on met par le roi, dauphin ;'frceft pour 
la Provence, on met par le rot, comte de\Provence. 
Celles du petit fceau font fisnées par le confeil. 

Toutes les /ettres royaux font de grace où defuf- 
tice. Voyez LETTRES de prace & LETTRES de juf> 
tice, (A) 

LETTRES de fang, ou LETTRES de grace en ma- 
tière criminelle : il en eft parlé dansle /Ciendum de la 
chancellerie & dans l’erdonnance de Charlès V4 
alors régent du royaume, du 27janvier 15395 arr. 
22.08) so: | 


LETTRES de fanté, font des certiñcats délivrés par- 


| commiffion rogatoire : on fe fert mème ordinairement 


les officiers de ville ou par le juge du lieu, que 


l’on donne à ceux.qui voyagent fur terre ou {ur mer 
lorfque la pefte eft en quelque pays, pour mon- 
trer qu'ils ne viennent pas des lieux 
infectés. (4) | ; 


LETTRES du grand fceau , font des lettres quis’ex- 


pédient en la grande chancellerie, .& qui font fcel- 


lées dugrand fceau du roi. | 


L'avantage que ces fortes de lettresiont fur celles 
qui ne font expédiées qu’au petit fceau , eft qu’elles 


._ font exécutoires dans toute lPétendue du royaume 


fans v1f2,ni paréatis ; au lieu que-celles du petitéceau 
ne peuvent s’exécuter que dans le reffort de lape- 
tite chancellerie où elles ont été obtenues; à moins. 
que l’on n’obtienne un paréatis du juge.en la jurif- 
diétion duquel on veut s’en fervir, lorfqu'elle teft 


qui. en font 


\ÿ: 


| IL'EUT 
hors le reflort de la chancellerie dont les Zesrres font 
émanées. CINE 

… Ilya des lettres 
ment au grand ou au petit fceau; mais il yen a 
d’autres qui ne peuvent être expédiées qu'au grand 
… {ceau , en préfence de M.-le garde-des-fceaux qui 
_ y préfide. ; j 

. Ÿ Fltes font les lettres de rémifion, d’annobliffe- 
| ment, de légitimation, de naturalité, de réhabili- 


Lexemptions, dons &autres femblables, 

Ces fortes de /ertres ne peuvent être expédiées 
“que par les fecréraires du roi fervant près la grande 
À hancellerie. Voyez ci-après LETTRES du petit fceau. 


A) 


4 : 


ient dans les petites chancelleries établies près les 
ours & préfidiaux, & qui font fcellées du petit 
eau, à la différence des Lettres de grande chancel- 
tie, qui font fcellées du grand fceau. 
…Tellés font les émancipations ou bénéfice d'âge, 
Is lertres de bénéfice d'inventaire , lettres de ter- 
“riers, d'attribution de jurifdiétion pour criées, les 
“committimus au petit {ceau, les lertres de main-fou- 
“veraine , les Ættres d’afñette, les reliefs d'appel fim- 


M 
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+ 


"ple on comme d'abus, les anticipations, défertions, 
"compulfoires, refcifions , requêtes civiles & autres, 
…. dont la plupart ne concernent que l'infiruétion & la 
procédure. | 


— Quélques-unes de ces lerrres ñe peuvent être dref- 
4 “fées que parles fecrétaires du roi; d’autres penvent 
_ Jêtre aufh par les référendaires concurremment 
Fe Aveceux. g? 


… Ces lettres ne font exécutoires que dans le reflort 
de la chancellerie où elles ont été obtenues. 
—. On obrient quèlquefois au grand fceau des lettres 
que l’on auroit pu aufli obtenir au petit fceau: on le 
fait alors pour qu'elles puifient être exécuiées dans 
tout le royaume fans vif ni pareatis, Voyez ci-de- 
 vant LETTRES du grand feeau. (A) A 
LETTRES de fcholarité, {ont des lettres teftimo- 
_ nialkes ou atteftations qu’un tel eft écolier juré de 
… luniverfité qui lui a accordé ces lettres, Voyez GAR- 
DE gardienne 8 SCHOLARITÉ. (A) 

LETTRES de féparation, font des lettres du petit 
“fceau, que l’on obtient dans les provinces d'Au- 
vergne, Artois, Saint-Omer & quelques autres pays, 
pour autorifer la femme à former fa demance er i£- 
_paration de biens. (4) | 
LETTRES fmples, enftyle de chancellerie, font 

… celles qui paient le fimple droit, lequel eft moin- 
“dre que celui qui eft dû pour les /ettres appellées 
doubles. | 
On met dans la claffe des Zertres fimples tous ar- 
… rèts , tant du confeil que des cours fouveraines, qui 
portent feulement afligné & défenfes de pourfuites, 
…parcatis furlefdits arrêts & fentences, relief d'agdref- 
fe, furannation & autres Lettres, felon que les droits 
en font réglés en connoïffance de caufe. 
Les Zertres fimples civiles font ordinaires on ex- 


) 
"A 


=. (+ AN 


LC 


que l’on peut obtenir indifférem- 


“ration, amortiflemens , privilèges, évocations, 


Mn LETTRES du petit fceau, font celles qui s'expé- 


er 
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trao-dinaires ; les premières font celles dont on parle 
d'abord ; on appelle ffmples ; civiles, extraordinaires 
les réglemens de juges & toutes autres commiffions 
pour afligner au confeil. En matièfe criminelle, il 
- y a de même deux fortes de lettres fimples, les unes 
ordinaires & les autres extraordinaires, 

LETTRES de fouffrance, font la mème chofe que 
| les Zertres de main-fouveraine: elles font plus con-' 
nues fous ce dernier nom. Voyez ci-devant LETTRES 
de rmain-fouveraine. (A)  , ; #. 

_ LETTRES de fous-diaconat, font l’afte par lequel 
un évêque confère à un clerc l’ordre de fous-diacre. 
Voyez DIACONAT & SOUS-DIACONAT. (4) 


LETTRES de fubrogation, font des Lettres du petit 
fceau ufitées pour la province de Normandie ; elles 
s’accordent au créancier lorfque fon débiteur eft 2b- 
fent depuis long-temps, & qu'il a laiffé des héri- 
tages vacans & abandonnés par fes héritiers préfomp- 
tits. Lorfque ces héritagés ne peuvent fupporter les 

frais d’un décret , le créancier eft recevable à pren- 
dre des lettres portant fübrogation à fon profit au 
lieu & place de l’abfent, pour jouir par lui de ces 
héritages &c autres biens de fon débiteur, à la charge 
néanmoins par lui dé rendre bon & fidèle compte 
des jouiffances au débiteur au cas qu'il revienne. 
L’adrefle de ces lettres fe fait au juge royal dans la 
jurifdi@tion duquel les biens font fitués. (4) 

LETTRES de firannation s'obtiennent en grande ou 
petite chancellerie, félon que les lettres auxquelles 
elles doivent être adaptées font émanées de l’une 
ou de l’autre. L'objet de ces lettres eft d’en valider 
de précédentes, nonobftant qu’elles foient furan- 
nées; car toutes lettres de chancellerie ne font va- 
lables que pour un an. Les /ertres de furannation 
s'attachent fur les anciennes. (4) 


LETTRES de furféance fignifient fouventla même 
chefe que les lettres d'état; cependant par /ertres de 
furfènnce on peut entendre plus particuliérement une 
furféance générale quel’on accorde en certains cas 
à tous les officiers, à la différence des lettres d'état, 
qui fe donnent à chaque particulier féparément. 

Le premier exemple que l’on trouve de ces fur- 
féances générales eft fous Charles VIT , en 1383. Ce 
prince, averti de l’arrivée des Anglois en Fiandre, 
affembla promptement fa nobleffe ; elle fe rendit à 
fes ordres au nombre de 1600 hommes d’armes, 
&t lui demanda en grace , que tant qu’elle feroit oc- 
cupée au fervice , on ne pt faire contre elle aucu- 
nes procédures de juitice; ce que Charles VI Iui 
accorda. Daniel , Al. de France, tom. 2, p. 768. 
Voyez ci-devant LETTRES d'état, & ci-après LET- 
TRES de répit ,& au mot REPIT. (4) 

LETTRES de terrier, font une commiffion géné- 
rale qui s'obtiert en chancellerie par les feigneurs 
qui ont de grands territoires & beaucoup de rede- 
varces feisneuriales, pour faire appeller pardevant 
un ou deux notaires à ce’commus, tous Îes débi- 
teurs de ces redevances, afin de.les reconnotre, 
exhiber leurs titres, payer les'arrérages qui font 


462 LET 


dus, & pañfer des déclarations en forme authenti- 
que. Voyez TERRIER. (4) | | 

LETTRES teflimoniales, en cour d'églife font celles 
qu'un fupérieur eccléfiaftique donne à quelqu'un de 
ceux qui lui font fubordonnés; telles font les let- 
tres que l'évêque donne à des clercs pour attefter 
qu'ils ont reçu la tonfure , les quatre mineurs ou les 
ordres facrés ; telles font auffi les lettres qu'un fupé- 
rieur régulier donne à quelqu'un de fes religieux 


pour attefter fes bonne vie & mœurs, ou le congé 


qu'on lui a donné, 6. 

Les lettres de fcholarité font auffi des lettres tefli- 
moniales, Voyez SCHOLARITÉ, & ci-devant LETTRES 
commendatices. (A) 

LETTRES de validation de 
dans les coutumes de Vitry, Château-Neuf & quel- 
ques autres, avant de certifier les criées, d'obtenir 
en la petite chancellerie des /estres de validation ou 


autorifation de criées, dont l’objet eft de couvrir. 


les défauts qui pourroient fe trouver dans la figni- 
fication des criées, en ce qu’elles n’auroient pas êté 
toutes fignifiées en parlant à la perfonne du faifi, 
comme l'exigent ces coutumes. Ces lettres s'adref- 
fent au juge du fiège oùles criées font pendantes. (4) 

LETTRES de vétérance font des lettres du grand 
fceau , par lefquelles le roi conferve à un ancien of- 
ficier de fa maifon ou de juflice qui a fervi 20 ans, 
les mêmes honneurs & privilèges que s’il poffédoit 
encore fon office. Woyez VÉTÉRANCE. (4) 

LETTRES de yicariat général font de trois fortes ; 
favoir , celles que les évêques donnent à quelques 
eccléfiaftiques pour exercer , en leur nom & à leur 
décharge , la jurifdiétion volontaire dans leur diocèfe. 
Voyez GRANDS VICAIRES. 

On appelle de mème celles qu'un évèque donne 
à un confeiller-clerc du parlement pour inftruire, 
conjointement avec l’official, le procès à unecclé- 
fiaflique, accufé de cas privilégié. Voyez CAS privi- 
dégié & DELIT commun. ’ 

Enfin on appelle encore lettres de vicariat général 
celles qu'un curé donne à fon vicaire. Voyez ViI- 
CAIRE. (4) | 

LETTRE de voiture eft une lettre ouverte que lon 
adrefle à celui auquel on envoie , par des rouliers 


& autres voituriers, quelques marchandifes fujettes 


aux droits du roi; elle contient le nom du voitu- 
rier, Ja qualité & la quantité des marchandifes, 
leur deftination, &c l'adrefle de celui auquel elles 
font deftinées , & eft fignée de celui qui fait l'envoi. 
L’ordonnance des aides veut que les lettres de voi- 
sure que l’on donne pour conduire du_ vin, foient 
pañlées devant notaire, Voyez le Diffionnaire du com- 
merce. (A) 
LETTRE & ufances, ou 4 une, deux. Ou trois ufan- 
ces, eft une Attre-de-change qui n’eft payable qu’au 
bout d'un, deux ou trois mois; car en ftyle de 
change, une ufance fignifie le délai d’un mois com- 
pofé de trente jours, encore quele mois fût plus 
ou moins long. Voyez l'ordonnance du commerce, 
#t, sy arts, Qc er-devant LETTRES-de-change, (A) 


(criées ; il eft d’ufage : 


LEV 


Lerrre à vue eft une krtre- de-change qui et 


payable aufli-tôt qu'elle eft préfentée à celui fur le- 

uel elle eft tirée, à la différence de celles quine 
Le qu'après un certain délai. Quand les 
lettres font payables à tant 


de jours de vue, le délai 


ne court que du jour que la litre a êtè préfentée. 


Voyez LETTRE-de-change. (4) #4 “: 

LEUDAIRE, on a donné cenom auf regiftre 
des droits qu’on lève fur les marchandifes. Ce mot 
provient du mot leude, layde, ou leyde, qui fert 
à défigner ces fortes de droits. Woyez le Gloffarium 
novum de dom Carpentier, au mot Leudarium , 6 
les articles LEUDE, LEUDERIE @& LEYDE. 


LEUDE,, on a donné ce nom comme celuide 


layde ou Leyde , aux droits qu’on lève fur les mar- 
chandifes. Voyez le Gloffarium novum de dom Car- 
pentier , au mot Leuda, fous Leudis, & l'art. LEYDE, 


LEUDERIE, on a ainft nommé le bureau où l'on 


percevoit les droits de leude ou leyde. Poyex le Glof- 
farium novum de dom Carpentier, au mot Leuda- 
rium 2 , & Les articles LEUDE, LEUDAIRE 6 LEYDE. 

LEVÉE, f. f. fe dit en droit d’un aéte par lequel 
on Ôte quelque empêchement. Ce terme s'applique 
à plufieurs objets, on dit la levée des défenfes ,d'une 
oppoñition, d’un fcellé. Voyez ces différens mots. 


LEVÉE de gens de guerre ,( Code crimin. ) ces mots; 
expriment l’ation d’enrôler des hommes pour en 


former des compagnies militaires. 

Ceux qui font des enrôlemens, lèvent des trou- 
pes, & qui font des approvifionnemens d'armes 
fans la permiffion du roi , doivent être punis comme 
criminels de lèfe-majefté, aux termes .des édits &c 
ordonnances de Louis XIIT, en 1615 & 1629. 

Rarement les tribunaux ont-ils à prononcer fur 
des délits de ce genre, qui ne peuvent être que le 
fignal ou la conféquence d’unerévolte déclarée con- 
tre l’autorité royale. 

Nous n'avons rien à dire ici fur la forme & fa 
police des enrôlemens qui fe font de l'ordre 
du roi ou avec fa permifhon. Ces détails font du 
reffort de la partie de cet ouvrage deftinée à traiter 
de l’art militaire, nous y renvoyons nos leéteurs. 

La levée des gens de guerre fans commifhion du roi 


eft un crime de la compétence de la jurifdiétion. 


prévôtale ; aux termes de Particle 12 du titre premier 
de l'ordonnance de 1670. ( Article de M BoucHER 
D'ARCGIS, confeiller au châtelet, de l'académie de 
Rouen, &c.) 

LEVER, v, a. ce mot aen droit différentes fignif- 
cations. Quelquefois il fignifie ôterun empêchement, 
comme ever des défenfes, lever une oppoñition. 

Léver des fcellés, c’eft ôter juridiquement les 
fceaux qui avoient été appofés fur quelque chofe. 
Voyez SCELLÉ. 


Lever un atte, c'eft s’en faire délivrer une ex- 


pédiion. Re J 

Lever la main, c’eft lorfqu’on élève la main pour 
donner la folemnité ordinaire à une affirmation que 
l’on fait. Woyez AFFIRMATION. 

Lever une charge aux parties cafuelles, c'eft ache- 


de: LIB 

t une charge qui étoit tombée aux parties ca- 
fuelles. Voyez OFFICE & PARTIES cafuelles, 
… Lever un corps mort, quand on parle d'officiers 
de juftice, fignifie faire le procès-verbal de l'état 
‘auquel on atrouvé un cadavre, & le faire tranf- 
“porter dans quelque autre endroit; quand on parle 
d'un corps levé par un curé , vicaire, ou autre ecclé- 
iftique faifant fonétion curiale , fignifie faire enle- 
erle corps d’un défunt pour lui donner la fépulture. 
LEURMEL, c'eft un droit de hallage ou de 
tite Leyde, que le comte de Champagne levoit 


de Champagne cité par dom Carpentier fous ce 
* mot, en donne l'explication fuivante. « Il (le comte) 
» a marché pour raifon duquel le fire prend le 
-» rouitz des toiles & pois, & fe appelle Zeurmel, 
» cæilfe prend devant la maifon de Lormel ». 
-  LEYDE, LAYDE oz LEIDE, c’eft à-peu-prés la 
… mème chofe que les droits de hallage, c’eft-à-dire, 
un droit dû pour la vente ou l’expoñition des mar- 
“chandifes. On donne plus particuliérement ce nom 
aux droits qui fe paient pour la vente des grains. 
… Quelques auteurs diftinguent entre la grande & 
- la petite leyde. La grande Leyde fe perçoit fur les 
- grains ; les droits de petite yde font ceux que les 
- feigneurs lèvent fur tous les marchands qui étalent 
- les jours de foire & de marché, foit fousles halles, 
. foit dans les places, foit dans les rues publiques , 
- Ceft ce qu’on appelle droit de placage, d'étau, de 
banc. Voyez le traité des droits feigneuriaux de Re- 
nauldon, iv, s , ch. 2, queff, 11, & l’art. HALLAGE. 


ET 


_ LIASSE, f. f. fe dit de plufeurs pièces & pro- 
cédures enfilées & attachées enfemble par le moyen 
d’un lacet ou d’un tiret. 

* Lorfqu'il ya plufieurs liaffes de papiers dans un 
inventaire, on les cotte ordinairement par premié- 
re, feconde , troifième, 6. afin de les diftinguer 
& de les reconnoître. (4) | 

-  LIANCE, ce motaété employé comme fyno- 
nyme de ligence, c'eft-à-dire , pour défigner le de- 
voir de fidélité dont les vaffaux liges étoient tenus 
envers leurs feigneurs. Voyez Ducange au mot Li- 
geancia, fous Ligius. | 

LIBELLE , £. m. (Droit civil & criminel.) le mot 
de belle fuivant fa définition grammaticale, n'ex- 
prime qu'un petit livre ; mais il reçoit différentes in- 
terprétations, fuivant les circonftances dans lefquelles 

il eft employé. 

…  Onappelle belle de divorce, libellus repudir, l'aête 
par lequel un mari notifie à fa femme qu'il la ré- 
pudie. Si acceperit homo uxorem € habuerit eam , 6 
rion invenerit gratiam ante oculos jus propter aliquam 
faœditatem, fcribet LIBELLUM repudii 6 dabit in ma- 
num illius, @ dimittet eam de domo fu4. Deutéro- 
nome, chap. 24. Woyez DIVORCE & RÉPUDIATION. 

Le libelle d’un exploit ou d’une demande eft la 

_ portion de late qui renferme fommairement les 


ur les toiles. Un compte des revenus du domaine 
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moyens du demandeur. L'article premier du titre z 
de l'ordonnance de 1667 porte : que les ajournemens 
& citations en toutes matières & en toutes jurifdi&hons y 
feront libellées , contiendront les conclufions & fommai- 
rement les moyens dela demande à peine de nullité, &c. 

Quelquefois ce libelle confifte dans la tranfcrip- 
tion du titre fur lequel la demande eft fondée, tranf- 
cription qui précède l'exploit, quelquefois auff 
ce libelle eft inféré dans l'exploit même, L'ufage de 
chaque pays détermine la forme à laquelle l'huif- 


fier doit s’affujetrir : dans l’un comme dans l’autre. 


cas , le vœu de l'ordonnance eft rempli. 
Le mot de libélle eft plus connu par l'emploi 
qu'on en fait pour qualifier les écrits qui ont pour 


_objet de flétrir l'honneur & la réputation de quel- 


qu'un. Auñli les ouvrages de ce genre font-ils ap- 
pellés libelles diffamatoires. 

LIBELLES diffamatoires, ( Cod. crimin, ) on com- 
prend fous la double qualification de libelles diffas 
matoires , non-feulement ces produétions obfcures 
qui fe vendent ou fe difiribuent clandeflinement & 
fans noms d'auteurs, mais encore tous écrits fignés 
qui attaquent l'honneur & la réputation d'autrui, 
tels que lettres, billets, mémoires imprimés ou 
non. On y comprend également tous les emblèmes 
injurieux , gravures, peintures, deflins, 6c. 

Parmi tous ces délits, que les criminaliftes pla- 
cent fous la dénomination générique d’injures, il 
n’en eftpoint de plus grave, il n’en eft point auf 
contre qui les loix aient déployé plus de févérité. 

En remontant jufqu'’aux loix romaines, nous en 
trouvons pluñeurs qui ont eu pour objet de ré- 
primer & de punir les crimes de cette efpèce ; ce- 
lui qui avoitété convaincu de ‘la compoñition ou 
diftribution d’un libelle étoit incapable de tefter, 
Ji quis librum ad infamiam alicujus pertinentem [crip- 
ferit, compofuerit, ediderit, dolove malo fecerit, quo 
quid eorum fieret, etiam ft alterius nomine ediderir, 
vel fine nomine uti de eä re agere liceret, 6 [!condem- 
natus fit , qui id fecit, inteflanbilis ‘ex lege effe jubetur. 
L. 5, S.9, ff. de injur. & fam. libell, 

Si quis publicè aliquem difamuerit, porte une autre 


loi, eique convicium fecerit, velcarmen famofuin con- 


diderit, ad alterius injuriam ; fuflibus feriatur. 

La loi première au code de fam. libell, eft encore 
plus févère que les précédentes. Celui que l’intérèt 
de l’état ou duprince engageoit à dénoncer un ci- 
toyen devoit fe faire connoitre , fon zèle & fa fidé- 
lité étoient récompenfés ; mais le libellifte obfcur 
qui n’étoit animé que par la haïne ou la vengeance, 
devoit être puni de mort s’il ne parvenoïit a prou- 
ver fon accufation. Si quis famofum libellum five do- 
mi, five in publico, vel quocumque loco ignarus repe- 
rerit, autcorrumpat priufquarn alter inveniat , aut nulli 
confiteatur inventum | fiverd non flatim eafdem chare 
tulas , vel corruperit, vel igni confumpferir , féd vim 
earum manifeflaverit, fciat fe quafi auélorem hujusmodi 
delii, capitali fententiæ fubjugendum ! Janè Ji quis de= 
votionis fuæ, ac falutis publicæ cuflodiam gerit ? no- 


men fuum profiteatur & que per famofum ( libellum } 
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perfequenda putaverit, ore proprio edicat : ita ut abfque 
ullä trepidatione accedat , [tiens , quidem ; quod fi ad- 
fertionibus fuis veri fides fuerit opitulata , laudem ma- 
ximam, & præmium a noftr& clementiä confequetur, 
Jin verè minimè hæc vera oftenderit capitali pœn& plec- 
titur, Hijufmodi autem libellus alterius opinionem 
non ledat. st 

Les libelles furent vraifemblablement inconnus 
fous la première, fous la feconde race de nos rois, 
& même au commencement de la troifième ; car 
on ne trouve aucune loi fur cette märière avant le 
feizième fiècle. L'ignorance de nos aïeux rendoir cette 
arme inutile dans leurs mains ; leur bravoure l’eût 

_méprifée, quand même ils en auroient connu lufa- 
ge , & ce n'étoit que dans les combats publics ou pri- 
vés qu'ils cherchoient à fe venger de leurs ennemis. 

L'article 13 de la déclaration du 17 janvier 1561 
eft lapremière loi qui préfente des difpofitions con- 
tre les auteurs des libelles & ceux quiles diftribuent: 
il veut que les imprimeurs, femeurs , 6 vendeurs de 
placards: 6 libelles diffamatoires , foient punis du fouet 
pour la première fois, & de mort en cas de récidive. 

Les lerires-patentes du 10 feptembre 1563 défen- 
dent , à peine de confifcation de corps & de biens, 
de faire ni femer libelles diffamatoires, attacher pla- 
cards ni mettre en évidence aucune autre compofition , de 
quelque chofe qu’elle traite, [ans permiffion du grand 
fceau , 6 a tous libraires d'en imprimer aucuns, à peine 
d'être pendus & étranglés. 

L'article 77 de l'ordonnance de Moulins (1566) 
défend très étroitement... d'écrire, imprimer, 6 
expofer en vente aucuns livres, libelles, ou écrits dif- 
famatoires & convicieux contre l'honneur & renommée 
des perfonnes, fous quelque prétexte que ce foir. Le lé- 
giflateur ajoute : déclarons dès à préfent tels [cripteurs, 
Zmprimeurs & vendeurs, € chacun d'eux infraéteurs de 
paix & perturbateurs du repos public, 6 comme: tels 
voulons être punis des peines contenues en nos édits: 
enjoignons a nos fujets qui ont tels livres ou écrits , de 
les briller dedans trois mois [ur Les peines de nofdits édits, 

L'article 10 de la déclaration du. 16 avril 1571 
défend, à peine de punition corporelle, tous libelles, li. 
vres, placards & portraits diffamatoires | & veut qu’il 
foit procédé extraordinairement tant contre les auteurs, 
compofiteurs ‘6 imprimeurs, que contre ceux qui les pu- 
blieront a l2 diffamation d'autrui. 

e même article défend l’impreffion de tous nou- 
veaux livres, fans la permiffion du grand fceau au- 
quel fera attachée la certificaiion de ceux qui auront 
vu ou vifité le livre, & ordonne que le nom de l’au- 
teur & celui de l’imprimeur feront toujours à la pre- 
mièré page. | 

Pour ne point accumulerles citations, nous nous 
contenterons d'indiquer comme uniformes & con- 
formes aux difpofitions des loix précédentes, l’ar- 
ticle 14 de l'édit du mois de feptembre 1577, l’ar- 
ticle 179 dé l'ordonnance de 1629, l’édit de 1686, 
le réglement du confeil du 28 février 1723 , arr. 
99 ; la déclaration du roi de 1728 , art. 10 ,È celle 


; de 1757, art, 1 & 2, 
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Ces différentes loix cependant ne font point exé= 
cutées clans route leur rigueur, & nous ne connoif- 
fons point de f&-mens qui aient condamné à mort 
l'auteur d’un Lbffle quelconque. RL 
IL faut d'abord difiinguer entre les écrits qui at. 
taquent le fouverain ou le gouvernement, & ceux 
qui n'cffenfent que de fimples citoyens. , = = 
A l'égard de la première claffe de Zibelle, quoi: 
qu'Augufte , Tibere & nos fouverains eux-mêmes … 
y aient attaché la peine du crime de lèfe-majefté, ” 
on ne peut, fuivant l'opinion de Montefquieu,en.« 
confidérer les auteurs comme conpables de lèfe-ma= « 
jefté, qu'autant que leurs écrits préparent ce crimes 
Dans une monarchie ; dit-il, on les défend, mais on. 


en fait plutôt un fujet de police que de crime. Ils peu- 
vent amufer la malignité générale , confoler les mécon= 
tens, diminuer l'envie contre les places , donner au peuple 


la patience de fouffrir & le faire rire de fes fouffrancess 
Il eft de la grandeur des fouverains de méprifer, « 
les libelles que l'humeur &c la pafion peuventenfan- « 
ter contre eux, trop de diftance les fépare deîeurs 
fujets pour que lestraits d’un fatyrique obfcur puife 
fent atteindre jufqu'à eux , celui qui a lame vrai- 
. 


ment élevée dédaigne les injures du foible & lui 
pardonne. Adrien rencontre un homme qui lavoit 
offenfé avant qu'il parvint à l'empire, ce malheu-« 
reux s’eloigne & veut éviter les regards de fon mai- 
tre : approche, lui dit Adrien , tu n’as plus rien a crains 
dre depuis que Je fuis parvenu à l'empire, 

Des courtifans de Philippe-le-Bel excitent ce 
prince à févir contre un prélat qui Pavoit offenfe: 
Je fais, leur répond-il, que Je puis me venger, mais. 
il efl beau de le pouvoir & de ne le pas faire. 

Plufieurs minifires ont eux-mêmes donné l’exems 
ple de cette modération, lorfqu’on vintdire au grand 
Coïbert que le poëte Hénault avoit fait contre lui 
un fonnet qui commençuit par ces mots : miniftre 
läche, &c. 11 refufa de le lire, & demanda feule- 
ment fi le roi y étoit attaqué: on lui répondit que non: 
en ce cas , reprit Colbert, laffèx l’auteur tranquille. 

Maïs de fimples citoyens ne peuvent pas toujours 
faire ainf le facrifice de leur vengeance: la fatyre 
dont les efforts font vains contre un fouverain ou 
un miniftre , aflez grands par eux-mêmes pour fe 
faire refpedter & craindre , aflez puiffans pour ma- 
nifefter leur juftice, leur bienfaifance, leurs ver- 
tus, leurs talens méconnus; la fatyre écrafe un 
homme dont toute l’exiftence morale eft fondée fur 
l'eftime des autres. La religion, l'honneur, l’exer-' 
cice fidèle de l’état qu’on a choifi dans la fociété, 
la foumiffion aux loix, le_refpe& pour ie fouve- 
rain ; les fervices rendus à la patrie, voilà les mo- 
difications de l’exiflence morale & de la vie civile, 
&t fanselles qu’eft-ce que la vie phyfique que l’homme 
partage avec les plus vils animaux ? Il eft donc im- 
portant qu'un citoyen conferve l’une & l’autre dans 
toute leur intégrité; la calomnie & le ridicule font’ 
les plus fubtils de tous les poifons, d'autant plus. 
dangereux , qu'un homme calomnié ne left jamais 
a demi, & qu'un outrage en amène toujours un 
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autre. Il eft donc important que les tribunaux lui 
ouvrent un afyle & qu'il y trouve des vengeurs; 
| nous avons vu quelles font les différentes loix qui 
… ontété faites contre les Zibelles: nous allons rap- 
- porterfommairement quelques jugemens rendus dans 
_ cette matière. ds 17 
2 Par arrèt du 16 décembre 1628, un maître d'école 
Onvaincu d'avoir compote , diftribué & fait chanter 
ne chanfon diffamatoire contre un mari & une 
emme , fut condamné à déclarer nue téte, à genoux 
… Gles mains jointes, en préfence des offenfés & au- 
…. tres qui voudroient s’y trouver, gu'indifcrètement à 
… tort & comme mal avifé, il avoit compofé ladite chan- 
— fon & en avoit difiribué des copies ; 6 qu’il tenoit Lef° 
_ dus offenfés pour gens de bien & d'honneur ; il fnten 
outre condamné en 100 liv. d'amende, 100 li. de 
ges & intérêts, aux dépens; il lui a été fait 
es derécidiver. US 
te unautre arrêt du 18 août 1678 , le parlement 
e Pari 


la chambre de la tournelle , en préfence du fieur de 
Vienne & de quatre de fes parens ou amis, à fon 
. Choïx, que témérairement & fans aucun fujet, il avoit 
“  faitimprimer le faëlum ou libelle dont il s’agiffoit , qu'il 
»  s'enrepentoit 6 prioit le fieur de Vienne de l'excufer ; 
le fieur de Chauvigny fut en outre condamné en 
… 12 livres d’'aumône & aux dépens, avec défenfes 
__ de récidiver. | 
_- Jean Dufour , auteur d’une lettre en forme de /i- 
Belle, contre la demoifelle Richaudeau, fut con- 
damné par arrêt en 1712 à comparoître devant fes 
juges nue tête & à genoux, & à déclarer que témé- 
rairement il avoit proféré lesinjures & fait les libelles 
mentionnés au procès ; il fut aufli condamné en 10 
liv, d'aumône, en 150 liv. de dommages & inté- 
rêts , & aux dépens. 


- Le prieur de Cinqgmars en Touraine , convaincu 
en 1716 d’avoir compofé un belle contre l’arche- 
vèque de Tours & fes officiers, fut condamné à 
comparcître en la tournelle , les deux chambres af- 
femblées , en préfence des offenfés & de douze per- 
fonnes à leur choix, pour déclarer qu’il s'en repen- 
toit, & en demandoit pardon à Dieu, au roi & à la 
juftice. Il fut en outre banni pour cinq ans de 
Paris & de la province de Touraine, condamné 
en 10 livres d'amende, & en 300 livres de dom- 
mages & intérêts. 


Jean-Baptifte Roufleau lui-même, le plus grand 
de nos poëtes, n’a pu échapper à la févérité de nos 
loix. Convaincu d’être auteur des couplets diffama- 
toires , qu'il défavoua inutilement , il fut condamné 
à un banniffement perpétuel. Quelques écrivains ont 
voulu le venger de ce jugement rigoureux , & la- 

: ver famémoire ; & de l’ignominie du crime, & de 
Jurifprudence, Tome V, 


_ & condamna le fieur de Chauvigny à déclarer en 
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celle de la peine prononcée contre lui. Nous n’en- 
trerons point dans l'examen des charges qui exif- 
* toient dans ce fameux procès, cette difcuflion fe- 
roit étrangère à notre objet. Nous ne citons cet 
exemple de rigueur que commeune preuve que les 
condamnations en matière de libelle font quelque- 
fois aggravées en raifon des perfonnes & des cir-. 
conftances. ÉAErY 
Voltaire , l'honneur & la gloire de la littérature 
françoife, Voltäire fi fouvent attaqué pendant fa. 
vie, fi Mchement outragé après fa mort, Voltaire 
toujours fupérieur à fes rivaux ainf qu’à fes enne- 
mis, ne crut pas au deffous de lui de pourfuivre 
dans les tribunaux les auteurs & colporieurs de 
belles qui fe difiribuoient contre lui. Une critique 
amère de fa perfonne & de fes ouvrages futtrou- 
vée chez le nommé Travenol, qui, par fentence 
du chätelet du 1743 , fut condam- 
né en 300 livres de dommages & intérêts & aux 
dépens. Il lui fut fait défenfes de débiter des ibelles 
contre l'honneur & la réputation de M. de Vol- 
taire: le Jibelle fut fupprimé & lacéré, .& le. me- 
moire que Travenol avoit fait imprimer pour fa 
défenfe fut également fupprimé. 

Il eft un genre particulier de libelles, dont l'ufage. 
étoit prefque inconnu jufqu’à nos jours, mais dont 
V’abus eft tellement multiplié qu’il notis eft impoff- 
ble, à nous miniftres de la juftice & de la vérité, 
de ne pas provoquer contre eux & leurs auteurs, 
la vigilance des magiftrats & la rigueur des loix. 

La défenfe des parties, dans les conteftations qui 
font foumifes au jugement des tribunaux, ne fe 
borne plus aujourd’hui à l’expofition des faits &c 
des moyens tirés uniquement de la caufe, malgré 
les exemples de fagefle que donnent encore au bar- 
reau un grand nombre de jurifconfultes , qui, pour 
être modérés, n’en font pas moins éloquens; la foif 
indifcrète d’une réputation rapide, le defir d’être lu 
par cette portion du public, qui, fansintérèt fur le 
fond des caufes & fans lumières pour apprécier les 
prétentions des parties, ne cherche qu'à fatisfaire 
une vaine curiofité, produifent fous le titre fpé- 
cieux de mémoires à confulter & confultations, une 
foule de libelles où l'on chercheroïit inutilement les 
objets de la conteftation & la difcuffion des prin- 
cipes. Leur but n’eft pas de convaincre, mais de 
diffamer. Ce titre de confultation appofé en tête de 
la feconde partie de ces ouvrages fcandaleux , n’eft 
même fouvent que le véhicule des calomnies ré- 
pandues dans la première , & des hommes qui s’ho- 
norent de la qualité d'avocat, ne rougiflent pas de 
dégrader leur minifière au point d’autorifer par leur. 
fignature la publicité d’écrits révoltans par leur au- 
dace & leur impofture, publicité qu'ils ne pour- 
roient avoir fans cette formalité dont ils abufent ; 
on en a même ‘vu s’avilir jufqu'à citer leurs par- 
ties adverfes devant un tribunal domeftique ; & là, 
effrayant des hommes & plus encore des femmes 
timides par les menaces d'une calomnie toujours dan- 
gereufe, même encore aprés avoir été reconnue, 
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leur arracher des facrifices auxquels ils n’euffent ja- 
mais confenti fans cette crainte. 


Lorfque nos rois ont afranchi les ouvrages des 
jurifconfultes de cette cenfure à laquelle font affu- 
jettis tous les autres écrits, lorfque les légiflateurs 
ont aflez préfumé de leur prudence pour croire que 
chaque avocat feroit à lui-même fon juge le plus 
rigide, ils étoient loin de prévoir, fans doute, 
que cette liberté précieufe deviendroit un jour dans 
{es mains l'arme la plus terrible & la plus meur- 
trière, L'illuftre d'Aguefleau à traité de cette ma- 
tière dans deux différentes parties de fes ouvrages ; 
dans l’une ( tom. 5, pag. 633 ) il retrace fommai- 
rement, & d’après les crdonnances du royaume, 
les devoirs des avocats envers les parties qu'ils 
attaquent. 

Modeilie & Jageffe. Ne point ufer de paroles inju- 
rieufes & contumélieufes à l'encontre de leurs parties 
aduerfes, leurs avocats ou procureurs, & qu'ils ne 
difent, allèouent , 6 propofent aucune chofe en oppro- 
bre d'autrur, & qui ne foit néceffaire & ne ferve a la 
caufe qu'ils plaident. Peine, privation de poftuler , & 
amende arbitraire. à 

Ne vous flattez jamais, ditailleurs cegrand homme 


( difcours fur l'indépendance de l'avocat , tome pre- 


mier, pag. 10), du malheureux honneur d'avoir obfcurci 
la vérité; 6 plus fenfibles aux intérêts de la juflice 
qu'au defir d'une vaine réputation , cherchez plutôt à 
faire paroître la bonté de votre caufe que la grandeur 
de votre efprit. 

Que lezèle que vous apporterez à la défenfe de vos 
cliens, ne foit pas capable de vous rendre les minif- 
tres de leurs paffions & les organes de leur malignité 
fecrète ; qui aime mieux nuire aux autres que d'être 
utile à [oi-même, 6 qui eft plus occupée du defir de fe 
venger que du foin de fe défendre. 

Quel caraëère peut être plus indigne de la gloire d’un 
ordre qui met tout fon bonheur dans [on indépendance, 
que celui d’un homme qui ef} toujours agité par les mou- 
vemens empruntés d'une paflion étrangère, qui s'appaife 


& s'irrite au gré de fa partie, & dont l'éloquence ef 


efclave d’une expreffion fatyrique , qui le rend toujours 
odieux 6 fouvent méprifable à ceux même qui lui ap- 
plaudiffent. 

Refufez à vos parties, refufez à vous-mêmes le plai- 
fir inhumain d'une déclamation injurieufe , bien loin de 
vous fervir des armes du menfonge & de la calomnie, 
que votre délicateffe aille jufqu'a fupprimer même les re- 
proches véritables lorfqu'ils ne font que bleffer vos ad- 
verfaires fans être utiles 4 vos parties ; ou fi leur in- 
térét vous force a les expliquer, que la retenue avec la- 
quelle vous les propoftrez, foit une preuve de leur vé. 
rité, & qu’il paroiffe au public que La néceffité de ‘votre 
devoir vous arrache avec peine ce que la moderation de 
votre efprit fouhaiteroit de pouvoir diffimuler. 


C’étoit ainfi que. penfoit l'immortel d'Agueffeau 


fur. l'indépendance de l'avocat, & les bornes qu’un. 


jurifçonfulte fage devoit. mettre à cette liberté de 


IE: 


. CITE: 


| tout dire & de tout publier. Telle étoit fa propre 


délicateffe, qu'il affimiloit à la calomnie , le narrédes 
faits étrangers à la caufe lorfqwils n’avoient pour 
objet que d’ofenfer un adverfaire. ” 
Rendons cependant jufice à l’ordre des avocats, 
ce corps fi fécond en vertus comme en talens , 
défavoue hautement les erreurs de quelques-uns de 
fes membres; & fon empreffement à les punir lorf-. 
que les occafons fe préfentent, attefle fon attache-. 
ment aux principes & à la morale de M. d'Aguef-. 


feau : nous ne rappellerons pas des anecdotes dou 


leureufes pour des citoyens privés de leur état, 
cette peine grave fuffit à l’expiation de leurs im-. 
prudences , & nous ne croyons pas devoir lesimi- 
ter en donnant trop de publicité à leur punition. 
Quoique les tribunaux aient en quelque forte. 
confié à l’ordre des avocats la police & la cor- 


reîion de fes membres, il eft des cas néanmoins, 
il eft des circonflances où la juftice croit devoir . 


prendre connoiffance par elle-même d'un délit qui 
intérefle l’ordre public & l'honneur des citoyens, 
nous ne nous permettrons d'en citer qu'un feul 
exemple récent. Mr 


Me ***%**, avocat au parlement, ayant figné & 
fait imprimer une confultation pour le baron & la 
baronne de Bagges, mais y ayant infulté la magif- 
trature en général , les mimftres de l’églife , & plus 
particuliérement encore un magiftrat du parlement , 
le bâtonnier de l’ordre des avocats a dénoncécette. 
confultation, & M. le procureur-général en a rendu 


plainte; & le 7 janvier 1778 il eft intervenu arrêt. 


qui, faifant droit fur ladénonciation du bätonnier des 
avocats, enfemble fur les concluñons du procureur- 
général, aordonné que M° ****# feroit rayé du.ta- 
bleau des avocats; faifant pareïillement droit fur les 
conclufions du procureur-général, lui a donné acte 
de la plainte par lui rendue de la compofition &. 
difiribution dudit imprimé, ayant pour titre conful- 
tation pour le baron 6 la baronne de Bagges , comme 
contenant les injures les plus graves contre la ma- 
giftrature & les miniftres de l'églife, tendant à une 
diffamation publique contre un des membres dela 
cour, & comme contraire au refpect dû aux arrêts: 


de ladite cour ; en conféquencea ordonné qu'ilenfe- - 


roit informé pardevant M. Lefebvre d'Aminecourt,, 
& néanmoins ordonné que M°***** feroit pris au 


corps & conftitué prifonnier ès prifons de la con. 


ciergerie , &c. Voyez le mercure de: France du mois 
de juillet 1748 , les différentes ordonnances citées. 
dans cet article , les œuvres du chancelier d’Aguef- 
feau. ( Article de M. BoucHErR D’ARGIS, confeil- 
ler au châtelet, de l'académie de Rouen.) 


LIBELLÉ ; adj. dont on fe-fert au palais pour 
fignifier ce qui eft motivé: & appuyé. 

L'ordonnance de 1667. veut que tous les ajour- 
nemens foient -Hbellés, & contiennent fommaire- 
ment les moyens de la demande, Voyez AJOUR-. 
NEMENT. | 


LIBÉRATION, ff, fe diten droit, dela dé: 


| LIB 
… charge d’une dette, d’une pourfuite , d’une fervi- 
tude, ou de quelque autre charge ou droit. 
Les loix romaines appellent legs de libération, la 
… difpofition par laquelle un teftateur accorde à fon 
F débiteur la remife de ce qu'il lui doit. 
48 Cette efpèce de legs a lieu toutes les fois qu'il 
| paroît que la volonté du teftateur eft que fon hé- 
ritier ne puifle exiger la dette, qui fait l’objet du 
… … legs de libération. Ce legs peut fe faire d’une ma- 
-  nièredirecte & exprefle, ou indireéte & tacite. On 
le préfume également de la difpofition par laquelle 
‘44 le teftateur légueroit à fon débiteur l'écrit qui con- 
… tient fon obligation. Mais on ne peut pas l’inférer 
… lorfque la volonté du défunt empèche feulement 
l'héritier d'agir pendant un certain temps. 
… Cette efpèce de legs ne libère pas de plein droit 
le débiteur, & ne détruit pas fon obligation. Son 
_ effet confifte à fournir au légataire, 1°. une excep- 
… - tion pour faire rejetter la demande que l'héritier 
- voudroit intenter contre lui, 2°, le droit d’aftion- 
. - ner l'héritier pour lui donner fa décharge, lui ren- 
…. dre fon obligation, & les sages qu'il auroit pu don- 
_ ner pour füreté de la dette. ? 


2,1 


- LIBERTÉ, [ £. ( Droit naturel, politique, civil 


& canonique. ) les jurifconfultes romains la définif- 
fent une faculté naturelle de faire ce que l’on veut, 

à moins qu'on n’en foit empêché par la loi ou par 
Ja force. | 

La liberté n’eft que le droit accordé par la nature à 
tous les hommes de difpofer de leurs perfonnes & de 
leurs biens, de la manière‘qu’ils jugent la plus conve- 
nable à leur bonheur, fous la reftriétion qu'ils le faf- 
fent dans les termes de la loi naturelle, & qu'ils n’en 
abufent pas au préjudice des autres hommes. Par la 

. loi de nature, tout homme eft maître de faire ce 
qu'il veut, pourvu qu’il ne veuille rien que de jufte: 
car faire quelque chofe d'injufte, c’eft licence, & 
la licence eft deftru@ive de la Zberté. 

L'homme qui obéit à laraifon, n’en eft pas moins 
Bbre, il n'eft même libre qu’autant qu'il obéit à la 
raïifon. De: même l’homme aui obéit à la loi eft li- 
bre, & n'eft libre qu’autrant qu'il obét à la loi. 
N'obéir qu'a laraifon, c’eft la liberté naturelle. N’o- 


béir qu’à la raifon & àlaloi, c’eft la Liberté civile. 


La liberté naturelle laifle à la volonté toute fonin- 
confiance. La liberté civile la fixe, & oblige l’homme 
à vouloir toujours ce qu'il a voulu une fois. C’eft 
par un aÛte de liberté naturelle, que les hommes fe 
font unis, & fe font aflujettis à de certaines loix. 
C'eft dans la continuation de cette volonté que con- 
fifte la liberté civile, qui à tout autre égard, laïffe 
dans fon entier la liberté naturelle. 
À confidérer l’homme dans fon état primitif, il 
n’y a qu'une feule efpèce de liberté, celle qu'il tient 
_-de la nature, & qui le rend maître de fa perfonne, 
de fes a@tions & de fes biens. Mais fi on le regarde 
dans l'état des fociétés civiles & politiques, on dif- 
tingue néceffairement la liberté, en naturelle, fo- 
ciale, politique & civile. 
Nous netraiterons pas ici de Ja liberté confidérée 
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fous ces différens points de vue, on trouvera tout 
ce qui concerne ces objets dans le Didionnaire écon* 
diplom. polir. 

Nous nous contenterons de remarquer que chez 


_ les Romains un homme perdoit fa liberté naturelle , 


lorfqu’il étoit pris par l'ennemi dans une guerre ou- 
verte, on que pour le punir de quelque crime, on 
le réduifoit à la condition d'efclave. Mais les chte- 
tiens ont aboli la fervitude en paix & en guerre, 
jufques-là, que les prifonniers qu'ils font à la guerre 
fur les infidèles, font cenfés des hommes li- 
bres ; dMmanière que celui qui tueroit un de cés 
prifonniers, feroit regardé & puni comme homicide. 
De plus, toutes les puiflances ‘chrétiennes ont 
jugé qu'une fervitude qui donneroit au maüre un 
droit de vie & de mort fur fes efclaves, éroit in- 
compatible avec la perfeétion à laquelle lareligion 
chrétienne appelle les hommes. Mais comment les 
puiflances chrétiennes n’ont-elles pas jugé que cetre 
mème religion , indépendamment du droit naturel, 
réclamoit contre l’efclavage des Nègres? 
LIBERTÉS de l’éplife gallicane, font la poñfeffion 
dans laquelle s’eft maintenue l’églife de France, de 
conferver fes anciennes coutumes, la plupart fon- 
dées furles canons & fur la difcipline des premiers 
fiècles; & de ne point fouffrir qu'on y donne at- 


teinte en introduifant une nouvelle difcipline. Aïnfi 


les libertés de l’églife de France ne confiftent que 
dans l'obfervation de fon ancien droit. 

. C'eft l’idée que nous en donne M. Pithou lorf- 
qu'il dit: «ce que nos pères ont appellé libertés de 
» l’églife gallicane & dont ils ont été fi fort jaloux : 
» ne font pas pafle-droits ou privilèges exorbitans : 
» mais plurôt franchifes naturelles & ingénuités , ou 


» droits communs, gwibus ( comme parlent les pré- 


» lats du grand concile d'Afrique écrivant fur pa- 
» reil fujet au pape Céleftin } rulla patrum defint- 
» tione derogatum eff ecclefiæ gallicane ; efquelles nos 
» ancêtres fe font conftimment maintenus, & déf- 
» quelles partant n’eft befoin montrer autres titres 
» que la retenue &t la naturelle puiffance ». 

Il doit paroïîïtre étonnant que l'on appelle libertés 
ce quin'eft que le droit commun & le droit ancien. 
Mais les papes ayant voulu nous aflujettir, comme 
les autres nations, aux nouveaux décrets & aux 
nouvelles conftitutions , nos pères répondirent qu’é- 
tant nés libres, on ne pouvait les affervir à un droit 
nouveau, n'ayant jamais eu d'autre règle de con- 
duite que les anciens canons. C’eft pourquoi on di- 
foit autrefois libertés canoriïques , anciennes libertés de 
nos églifes, par oppoñtion aux loix nouvelles que 
l'on: vouloit introduire , & l'ufagera prévalu d'ap- 

eller l’obfervation de Pancien droit, Ubertes de 
léglife gallicane. à 

« Le mot de liberté, dir M. l'Echaffer dans fon 
» traité de la liberté ancienne & canonique de l’églife 
» gällicane, n’eft point de récent ufage, puifqu'il eft 
» du troifième des quatre conciles œcuméniques, 
» qui le répète deux fois & le dit confifter, au 
» droit apoftolique, aux ftatuts " pères & cou: 
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» tume ancienne de l'églife. Depuis ce tems l'éplife 
‘» gallicane a d'âge en âge mis la défenfe de fa bi- 
» berré fi conftammenr & avec tant de perfévé- 
» rance en ces droits anciens, qu'enfin ils ont été 
»"appellés dunom mème de la liberté de léplife ; 
» l'ufage plus fréquent & plus ordinaire de ce mot 
» a été pratiqué par l'égiife gallicane, du temps de 
» Charles VL, aux conciles qui furent tenus fous lui 
» enlan 1406 & en lan 1408, & a été continué 
» depuis. Onrend aujourd’hui la fignification de ce 
» mot douteufe & incertaine, pour ce que par brié- 
» veté de langage, nous difons fimplemisft la Z- 
» berté de l’églife gallicane, qui néanmoins n’auroit 
» nul douté, fr, comme l’églife gallicane faifoit 
» alors, nous lui ajoutions fes épithètes perpe- 
» tuels, en difant l’ancienne & canonique liberté de 
» l'églife, qu'ils difoient être le droit commun &c 
» ancien, lequel’ ils appelloient alors du nom de 
» Liberté ancienne & canonique, pour loppoñer à 
» la fervitude dont les évêques & Le clergé étoient 
» alors oppreflés ».. 
Nos libertés ne font donc point un privilèze , dans 
e fens qu’elles foient une grace particulière accor- 
dée à l’églife gallicane, contre le droit commun : 
elles-ne font un privilège qu'en ce que nous avons 
confervé des droits & des ufages fondés fur les 
anciens canons , droits & ufages que les autres égli- 
fes ont laiffé perdre. : 
es canons fur, lefquels font fondées les Jibertes 
de l'éolife gallicane ne font point ceux qui font com- 
pris dans le décret de Gratien, dans les colleétions 
de Butchard & d'Yves de Chartres, dans les com- 
pilations de Grégoire IX & des papes fes fuccef- 
feurs.. Ces recueils contiennent une infinité de dé- 
crets auxquelles l'églife de France ne s’eft jamais 
foumife. Elle n’a jamais, à proprement parler, re- 
connu pour fa loi, que la compilation qui étoit fui- 
vie fous la première race de nos rois, & qui com. 
péenoit quelques épîtres décrétales des papes , les 
canons des premiers conciles généraux, & ceux 
de quelques conciles particuliers. Ce font ces pre- 
miers canons qui forment parmi nous un droit com- 
mun tel qu'il étoit obfervé pendant les premiers 
fiècles dans toute l’églife. Les autres nations ont 
changé leur droit &c nous avons confervé en plus 
ds points qu'elles, l'ancienne difcipline ; c'eft ce 
qui fait la différence entre la jurifprudence de 

l'églife gallicane, & celle des autres églifes. 

Ïl ef cependant parmi nous des ufages qui ne 
font point fondés fur ces anciens canons & qui y 
font même contraires; telles fontles réfignations 
en faveur, la prévention , les vacances en cour 
de Rome, les annites, &c. nos libertés qui paroif- 
fent avoir fuccomb: dans ces matières & dans plu- 
fieurs autres de même nature, produifent cependant 
un effet qui eft précieux ; elles empêchent qu’on 
ne puifle ajouter de nouvelles fervitudes , à celles 
qu'une pofeffion immémoriale a introduites parmi 
_nous, & forcent le pape à n'ufer de ces droirs 
par rapport aux François, que de la mème manière 


à APE à s à “$: ‘ 


LL BEUR | 
: 
dont il en a ufé depuis long-tems, & fans inno 
ver de fon autorité privée. Cette modification ef 
un exercice de notre liberté primitive; ce n’eft qu'à | 
cette condition que nous avons confenti qu'il y 
fàt porté atteinte dans ces matières. 2e COTE 
Nos Libertés nous autorifent non-feulement à con: !. 
ferver l’ancien droit , mais mème à empêcher toute 
dérogation au nouveau lorfqu'il a été reçu & adopté 
par l'églife & par le prince, & quoique le droit 
nouveau prenne fon origine dans des graces fpé-. 
ciales accordées par les papes. La raïfon en eft, 
qu'il fait alors partie des loix ou des coutumes du 
royaume, fur lefquelles les papes n’ont aucun pou- 
voir. On peut citer pour exemple d'un droit nou- 
veau de cette nature , l’indult du parlement de Paris, 
Les papes eux-mêmes ont reconnu en différentes 
occafons la juftice qu'il y a de conferver à chaque 
églife fes libertés, & finguliérement celles del'é- 
glife gallicane. Voyez les chap. licet extra de frigi- 
dis, & in genefi extra de eleël. Ï] y a cependant long- 
temps qu'ils n’ont donné de femblables reconnoif- 
fances. Ge tj 
Nos rois ont publié plufñeurs ordonnances, édits 
& déclarations pour maintenir ces précieufes liber- 


A 


-_ 


_ tés ;les plus remarquables de ces loix font la pragma- 


tique de S. Louis en 1268, la pragmatique faite 
fous Charles VIT en 1437, l’édit de 1535$,contre 
les petites dates, l’édit de Moulins en 1580, & plu- 
fieurs antres plus récens. Woyez les articles DROIT 
canonique , DROIT public eccléfiaftique françois. 

Les parlemens ont toujours été très-foigneux de 
veiller à la confervation de nos libertés : on en peut 
juger par les arrêts qui ont été rendus dans diffé- 
rentes occafions & par les remontrances faites à ce 
fujet à nos rois. Les plus célèbres font celles du 
parlement de Paris à Louis XI en 1461. Elles for- 
ment une des principales pièces qui ont été recueil: 
lies dans le traité des libertés de l’éplife gallicane par 
Pierre Pithou. 

Perfonne n'ignore les tentatives multipliées des 
papes pour tout foumeitre à l'empire des clefs. La 
France ne fut point à l'abri de leurs entreprifes : 
elle les repouffa toujours avec fermeté. Mais peut- 
être eût-elle enfin fuccombeé, fi l'excès du mal même 
n’eneût pas procuré le remède. L'ignorance des prin- 
ces & dû clergé, & la fuperftition des peuples, 
étoient le plus fort appui des prétentions de la cour 
de Rome; & fi elle n’eût pas porté l'oppreffion à 


fon comble , les uns &r les autres fe feroientpeut- 


être accoutumés infenfblement au joug. Le clergé, 
que Rome devoit, à ce qu'il femble, ménager, 
fut au contraire vexé & écrafé. Les papes ne ref- 
peétérent ni fes droits temporels, ni fes droits 
{pirituels ; ils voulurent tout envahir. L'églife de 
France eut alors recours aux rois, qui, par de 
fazes ordonnances, mirent un frein aux entreprifes 
uitramontaines; ce fut dans ce deflein queS, Louis. 
fit publier fa pragmatique fanétion. 
Nos rois, à leur tour, fe trouvèrent en butte à 
l'ambition des ponifes de Rome ,qui,ofèrent atten- 


{eur couronne. On connoit le trop fameux 


glife de France foutint d’une manière digne 
elle, les droits du trône; elle établit folemnelle- 
ent l'indépendance des rois: elle déclara que la 
ation n’étoit foumife en aucune chofe concernant 
e temporel, à la domination du pape ; elle inter- 
jetta, ainfi que les états généraux & les diflérentes 
compagnies du royaume, appel au futur concile 
de la fentence d’excommunication lancée, contre 
le roi, & de la bulle omnem fanétam , qui le dépo- 
oit & le privoit de fon royaume. Ainfi, nos rois 
trouvèrent dans leur clergé des défenfeurs , comme 
le clergé avoit trouvé des protecteurs dans fes rois. 
Au milieu de ces querelles , les efprits échauffés 


- puis long-temps l'ignorance avoit permis à la fu- 
. perflition de couvrir d’un voile qui paroifloit facré 
_ aux ÿeux du vulgaire, | j 

| Siles papes avoient porté beaucoup trop loin 
… leur autorité, les évêques, qui, dans certains cas, 


… favoient leur réfifter, avoient auf profité des cir- . 


… conflances pour s’arroger des droits qui ne leur 

- appartenoient pas, & avoient prodigieufement em- 

- piété fur la jurifdiétion civile. Déjà les feigneurs 

- &rles officiers royaux réclamoient contre ces ufur- 

_ pations. Leurs plaintes donnèrent lieu à la mémo- 
rable conférence qui fe tint en 1329 , devant Phi- 
lippe de Valois, entre Pierre de Cugnieres d’un 
côté, & l’archevèque de Sens & l’évêque d'Autun 
de l’autre. Cette conférence produifit le même effet 
que toutes les difputes publiques ; il n’y eut rien 
de décidé : mais les principes avancés par Pierre 
de Cugnieres, furent une femence qui germa dans 
la fuite. | 

Le grand fchifme d'Occident fut une nouvelle 
occafñon pour l’églife de France, de connoitre 

_ & mieux fairé valoir que jamais fes précieufes 

. libertés. L’univerfité de Paris fe diftingua fur-tout 
par fon zèle & fes lusnières. Le defir bien naturel 
de fouftraire la nation aux vexations des papes 
d'Avignon , & le defr encore plus refpeétable de 
procurer à léglife univerfelle une paix après la- 
quelle:cn foupiroit depuis trente ans , lui fit faire 
des efforts prodigieux Elle fut alors le flambeau 
de toute l'Europe, & l’on peut dire que c'eft à 
fes travaux & à fes foins qu'on doit la convoca- 
tion du concile de Conftance, qui s’afflembla en 
1414, 

Ce concile établit la fupériorité des conciles 
généraux fur les papes, & mit ceite maxime fon- 
damentale à exécurion, en les dépofant. Le con- 
cile de Bâle fuivit les mêmes traces, & fes déci- 
fions modifiées & acceptées par la nation fran- 

çoife , formèrent notre fameufe pragmatique fanc- 
tion. Le concordat de François I & de Léon X 
n’y porta atteinte qu'en ce qui concernoit la difpo- 
fition des bénéfices. L'autorité des papes, tant fur 
le temporel que {ur le fpirituel, paroiffoit refireinte 
pour toujours dans de jufles bornes. Cependant 


êlé de Philippe-le-bel avec Boniface VIII. 


_ s’éclairèrent. On approfondit des queftions que de- 


f 
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des événemens malheureux, dont la politique & 
la fuperflition voulurent également profiter, me- 
nacèrent nos libertés d’uñ renverfement total, Au 
milieu des défordres & des fureurs de la ligue, on 
entendit le fanatifme s’écrier que le papé pouvoit 
difpofer des couronnes &c en dépouiller des princes 
hérétiques. A ces cris féditieux, Rome reprit cou- 
rage, elle sarma de fes foudres , & ofa profcrire 
un de nos plus grands rois, l'honneur & l'amour 
de la monarchie. Dans cet état de crife, les vérita- 
bles François ne s’oublièrent point , & léglife 
gallicane fe montra ce qu'elle avoit toujours èté, 
le plus ferme appui du trône, & le défenfeur le 

plus zélé de fon indépendance. à 
Il faut avouer que les efprits fermentèrent beau- 
coup alors. Il étoit néceffaire de ramener aux vé- 
ritables principes ceux qui s'en étoient écartés. 
Des théologiens & des jurifconfultes donnèrent au 
public des ouvrages où nos libertés furent prou- 
vées de la manière la plus folide & la plus con- 
vaincante ; @c parmi ceux qui parurent au com- 
mencement du dix-feptième fiècle , on diftingua 
fur-tout un petit traité de Pierre Pithou. L'auteur 
le dédia au roi, & le fit imprimer avec priviège 
en 1709. Quoique cet opufcule ne contienne que 


“huit ou dix pages d'impreffion , il a acquis parmi 


nous une telle autorité, qu’on a diftingué les a/fnea 
qui font au nombre de 83 , comme autant d’ar- 
ticles & de maximes ; on jes cite avec la même 
vénération que fi c'étoient autant de loix, & a 
jurifprudence des arrêts femble leur en avoir donné 


autorité. 


Après la publication du traité de Pierre Pithou, 
la chambre du tiers-état, dans les états-pénéraux 
tenus en 1615, demanda en tête de fes cahiers , 
« que l'on déclarät que le roi eft reconnu fou- 
» verain dans fon état, ne tenant fa couronne 
» que de Dieu feul, quiln'ya nulle puiffance für 
» la terre , quelle qu’elle foit , fpiriuelle ou rempg- 
» relle , qui ait aucun droit fur fonroyaume, pour. 
» en priver les perfonnes facrées de nos rois, ni 
» difpenfer & abfoudre leurs fujets de la fidélité 
» & obéiffance qu'ils lui doivent, pour quelque 
» chofe ou prétexte que ce foitn. 

La chambre eccléfiaftique crut que fes préroga- 
tives étoient léfées par la chambre du tiers, en ce 
qu'elle s’arrogeoit le droit de prononcer fur la 
dodrine ; elle en témotna fon mécontentement, 
Le cardinal du Perron fut plus loin qu'il ne le 
devoir, & paña les pauvoirs que lui avoit donnés 
la chambre eccléfiaftique , au nom de laquelle À 
parla. Il ofa traiter la maxime inférée dans les 
cahiers du tiers-état, de queftion problématique. 

Des auteurs récens ont pris occafion de ce 
difcours du cardinal du Perron, pour jetter des 
nuages fur les véritables fentimens de l'églife gal- 
lcane: mais il eft certain que l'opinion du car- 
dinal du Perron n'étoit point celle du corps am 
nom duquel il parla. | 


M. l'évêque de Tournai, chargé du rapport 
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dans l’affemblée du clergé de 1682, difoit à cette 
occafion : « la doétrine de l'indépendance de nos 
» rois a toujours été enfeignée par nos prédécef- 
» feurs avec une fermeté merveilleufe, & rien n’a 
» jamais tant obfcurci leurs fentimens , que ce que 
» M. le cardinal du Perron prononça dans les états- 
» généraux du royaume, de l'année 1615 ; mais 
» ceux qui favent l'hiftoire de ces étais, n’ont 
®æ garde de rien imputer à l'églife gallicane.... Si 
» ces harangues avoient été prononcées fimple- 
» ment par ce cardinal, pour témoigner fon opi- 
° » nion particulière, elles ne feroient pas d’une 
» aflez grande autorité pour nous en mettre beau- 
» coup en peine ; mais comme il fit entendre qu'il 
» parloit au nom de tout le clergé de France, 
» cela a frappé l’efprit de plufieuts : il eft jufte 
» que l’on connoifle la vérité... La chambre du 
» tiers-Crat avoit dreflé des cahiers dans lefquels 
» étoit la propoftion de l'indépendance des rois. 
n La chambre eccléfiaftique trouva mauvais que 
» le tiers-état entreprit de faire un article d'u 
» matière purement {pirituelle, & en cela elle avoit 
» raifon : c’étoit à l'églife à expliquer & à foutenir 
» cette vérité... Mais M. le ca:dinal du Perron 
» (traitant cette queftion de problématique } , alla 
» trop loin pour un prélat éclairé, favanit, élevé 
» dans nos maximes. Plût à Dieu, mefleigneurs, 
» que cette pièce, qui ne corrompra jamais la pu- 
» reté de votre do@trine, mais qui la contredit, 
» ne parûüt plus dans nos mémoires. Nous vous 
» fupplions au moins, d’ordonner qu’on joigne 
» un avertiflement qui, en difant la vérité de 
» l'hiftoire, puifle guérir les efprits du foupçon 
» qu'ellé laiffe, que ce cardinal avoit expofé les 
» fentimens de l’églife de France. Le clergé ne 
» Jui avoit pas donné charge de s'expliquer de la 
» manière qu'il fit: nous ne voyons pas qu'il en 
» ait approuvé la doftrine ; c’eft aflurément l’ou- 
_» vrage pur de M. du Perron, & non celui de 
» nos prédéceffeurs ». 

Quand on veut juger des fentimens d’un Corps, 
c'eft à l’enfemble de fon hiftoire & non à quel- 
ques faits ifolés, qu'il faut s'attacher. La vérité & 
Ja juftice exigent encore que l’on n'impute point 
au corps, l'opinion de quelques particuliers. L’au- 
teur de l’article Libertés de l’éplife gallicane, de la 
première édition du nouveau Répertoire de jurif: 
Prudence, n'a point obfervé ces règles d’une fage 
critique, Il ne balance point à dire, qu'en 16 19.4 
le clergé foutint que l'indépendance de nos rois 
étoit une queftion problématique, & il en donne 
en preuve le difcours du cardinal du Perron, Mais 
il falloit ajouter que ce difcours a été défavoué 
par la clergé lui-même, & que ce défaveu formel 
fe trouve dans le rapport de l'aflemblée de 1682. 

i l’on veut examiner avec impartialité la con- 
duite du corps des évêques françois, à partir de 
l’époque où la cour de Rome voulut fe mêler de nos 
affaires publiques & politiques , on verra que depuis 
Hincmar, qui difoit à Grégoire IV, fi excommuni- 
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caturus veneris, excommunicatus bis, l'éplife galli= 
cane n’a jamais eu fur l'indépendance de nos rois, 
d'autre doûtrine que celle qu’elle fe fait un devoir 
& uns gloire de profeffer aujourd’hui. de: : 

Pour ne laïfler aucun doute dans une matière 
aufli importante , nous dirons hautement que le 
clergé de France n’étoit point fondé à s’oppofer 
en 1615, à la propofition inférée dans les cahiers 
du tiers-état, fous prétexte que c’étoit un point 
de doétrine qui ne concernoit que l’églife, L’in- 
dépendance de nos rois de toute puiffance hu- 
maine , pour le temporel, eft une maxime qui 
dérive de l’effence même des chofes, & de la 
conflitution de notre monarchie. Jamais elle n’a 
pu être foumife à la décifion de léghfe, & fi 
quelqu'un a tout à la fois & droit & intérêt à la 
défendre , c'eft certainement le corps repréfentatif 
de la nation ; le tiers-état en forme une partie 
notable. If pouvoit donc, fur-tout après des temps 
orageux, demander qu’elle füt déclarée être une 
loi fondamentale du royaume. Le clergé, qui ne la 
conteftoit point dans le fond, erroit en 1615, en 
la confidérant comme un point de dogme fur le- 
quel lui feul pouvoit ftatuer. Jéfus-Chrift a dit que 
{on royaume n'étoit pas de ce monde. S. Paul a 
établi en précepre que tout chrétien devoit être 
fourdis aux puiflances fupérieures. D’après la dé- 
cifion du divin légiflateur, & des hommes qu'il 
a infpirés pour expliquer & publier fa doûrine, 
l’églife a mis au nombre de fes loix , la foumif- 
fion aux princes & à l’autorité publique. Mais cette 
loi que le chriftianifme n’asfait que corroborer, 
ne lui doit point fon exiftence; elle lui eft anté- 
rieure, & la religion embraflée par les peuples 
n'a pu les priver du droit de foutenir & de dé- 
fendre ce qui fait la bafe de toute léciflañion civile. 

Le parlement de Paris, toujours attentif à la con- 
fervation de ces maximes, rendit, le 2 janvier 161$, 
un arrêt par lequel, fans nommer le cardinal du 
Perron, & fur ce que le procureur-général avoit 
averti la cour que, par-plufieurs difcours tant en par- 
uculier qu’en public, plufieurs perfonnes fe donnent 
la licence de révoquer en doute telles msximes, 
difputer d’icelles & les tenir pour problématiques, 
dot peuvent arriver de très-grands inconvéniens 
auxquels il eft néceffaire de pourvoir prompte- 


ment , il fut ordonné que les arrêts précédens 


feroient gardés & obfervés felon leur forme & 
teneur ; & défenfes faites à toutes perfonnes, de 
quelle qualité & condition qu’elles foient, d'y cons 
trevenir fous les peines y portées. Ces arrêts, dont 
l'exécution eft ordonnée, avoient déclaré « que le 
» roi ne reconnoît aucun fupérieur au temporel de 
» {fon royaume , finon Dieu feul ; & que nulle puif- 
» fance n'a droit ni pouvoir de difpenfer fes fujets 
» du ferment de fidélité & obéiflance qu'ils lui 
» doivent, ni les fufpendre , priver ou dépofer de 
» fondit royaume, & moins d'’attenter outfaire at- 
» tenter par autorité publique ou privée far les 
» perfonnes facrées des rois ». 


EIB 
val Le traité de Pierre Pithou, fur les libertés galli- 
\canes, ne faifoit que développer ces principes que 
Je parlement confacroit par fes arrêts. Il n'étoit 
int entré dans le plan de l’auteur d'y ajouter 
és preuves tirées des monumens de notre hiftoire 
& de celle de l'églife. M. Dupuy entreprit ce grand 
ivrage , qui parut en 1639. Quelques prélats qui 
oient alors à Paris, s’opposèrent à la publication 
e ce recueil; le roi en ordonna la fûpprefñon. 
Cet orage élevé contre une des productions les 
plus imtéreffantes de notre droit public eccléfiafti- 
De ceffa en 1651. Alors M. Dupuy eut la faris- 
f tion de voir paroître à la fois deux éditions de 
fon ouvrage, une à Rouen & l'autre à Paris. 
Celle de Paris fut accompagnée d’un privilège du 
roi bien remarquable. Il porte que le fieur Cra- 
» moifi ayant fait dire & remontrer à fa majefté, 
_« qu'il auroit recouvre le livre intitulé : Preuves 
 w des libertés de léglife gallicane , imprimé dès l’an- 
_» née 1639, augmenté de grand nombre d'actes 
» & de titres fort confidérables, & de plufieurs 
.» illuftrations fervant à l’éclairciflement des droits 
_» de notre couronne & à la preuve entière def- 
_» dites libertés, enforte que ces beaux droits , fi 
» He & fi illuftres, fe trouvent tellement 
_» juftifiés, que ceux qui les avoient eftimés vains 
» & fans fondement , pour mavoit pas pénétré 
w jufques dans leur fource, font obligés, par la 
» force de la vérité, de les reconnoïre auffi an- 
» ciens que notre monarchie, & qu'ils ont été 
» pratiqués de temps en temps jufqu'a préfent. 
_» Ayant donc égard à la fupplication dudit Cra- 
» moifi, & voulant favorifer un ouvræe de fi 
» grande importance pour les droits de notre cou- 
_» ronne , pour le bien de notre érat & pur l'in- 
» térêt de l’églife de notre royaume, de laquelle 
» nous fommes premier & univerfel patron & 
» protefteur , nous lui avors ordonné & ordon- 
» nons, permis & permettons d'imprimer ou faire 
» imprimer, &c n», 

Ce privilège fi honorable n’eft point dans l’édi- 
tion de Rouen. Celle de Paris contient plufieurs 
traités particuliers qui. ne fe trouvent point dans 
celle de Rouen, & celle-ci renferme un plus 
grand nombre de preuves que célle de Paris; de 
manière que pour avoir un tout complet, il fau- 
droit avoir les deux éditions. 

M. voyant que tous les recueils pé- 

 choïient par la méthode, jugea à propos de faire 
un commentaire particulier e les articles du traité 
de M. Pithou; à chacun defquels il eut l'attention 
de mettre en marge les citations des preuves qui 
le juftifient. . 

Ce commentaire ne fut imprimé qu'après la mort 
de M. Dupuy. L'ouvrage fut réçu avec empreffe- 
ment , & l’édition en fut bientôt épuifée. Le favant 
abbé Lenglet Duafrefnoy en donna une feéconde 
en 171$, avec les mêmes citations & quelques 
notes qu’il a tirées du recueil même des preuves. 
Il y a joint une fuite d'ordonnarices qui ont formé, 


Er B 471 


avec le refle, deux volumes in-49, devenus rares 


& chers. | 

En 1731, on a réimprimé la coilcétion des 
preuves. On y a sjowié le volume des traités, &c 
le fonge du Vergier, avec quelques autres pièces 
qui ne font poiut dans les anciennes éditions de 


Rouen & de Paris, ce qui forme quatre volumes 


in-folio. 
Cette dernière édition eft plus complète que 
celles de 1639 & 16513; mais il eft affez difiicile 


de fe la procurer. On a d’ailleurs beaucoup de 


peine à trouver les citations marquées dans le 
commentaire de M. Dupuy. Pour éviter tous ces 


inconvéniens, M. Durand de Maïllanne a donné 


au public en 1771, les libertés de l'églife gallicane, 
prouvées & commentées , fuivant l'ordre &? la difpoji- 
tion des articles dreffés par M. Pierre Pithou, & fur 
les recueils de M. Pierre Dupuy, confeiller d'état. Cet 
ouvrage en cinq volumes in-4°, fait avec la plus 
grande méthode, peut être utile à ceux qui ont 
les anciens recueils, en ce qu'il leur indique fur 


‘chaque article de M. Pithou, le chapitre des preu- 


ves, felon les trois éditions de 1639, 1651 & 1731. 
Il peut, en outre, difpenfer d'avoir ces recueils , 
parce qu'il en rapporte, foit par extrait, foit en 
entier, les pièces les plus effentielles, à chacun 
des articles de M. Pithou. L’anteur a ajouté beau- 


coup de pièces très-importantes depuis 1651 ; où 
_finifoient celles recueillies par M. Dupuy. Il a 


encore enrichi la nouvelle colleftion de manufcrits 
de MM. Gibert & Prévôt, & l’on peut dire que M. 
Durand de Maïllanne mérite la reconnoiffance du 
public, pour les peines & les foins qu'il a pris à 
recueillir avec ordre & méthode les pièces les plus 
importantes de notre droit public eccléfiaftique. On 
doit auffi lui favoir gré du nouveau commentaire 
qu'il a joint à celui de M. Dupuy. 
. Après avoir donné l'hiftorique abrégé de nos 
libertés & du principal ouvrage fait pour les prou- 
ver, il ne nous refte plus qu'à préfenter à nos 
ledteurs, une analyfe du traité de M. Pithou. 
Cette analyfe eft indifpenfable dans l'Encyclopédie, 
deftinée à tenir lieu d’une bibliothèque entière. 
M. Pithou établit toutes nos libertés fur deux 
maximes fondamentales. 
La première eft, que les papes ne peuvent rien 
commander, ni ordonner, foit en général, foit 
en particulier, de ce qui concerne les chofes tem- 
A ? pe 
porelles , ès pays & terres de l'obéiffance & fou- 
veraineté du roi très-chrétien ; & s'ils y comman- 
dent ou ftatuent quelque chofe, les fujets du roi, 
encore qu'ils fuflent clercs, ne font tenus leur 


| obéir pour ce regard. + 


La feconde, qu’encore que le pape foit reconnu 
pour fuzerain ÈS chofes fpirituelles ; toutefois en 
France, fa puiflance abfolue & infinie n’a point 
lieu, mais eft retenue &c bornée par les canons 
& règles dés anciens conciles de l'églife > reçus en 
ce royaume, 6 /n hoc maxime confifut libertas 
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eccleffæ gallicanæ , comme en propres termes l'uni- 
verfité de Paris ( qui garde, comme dit l’ancien 
roman françois, la clef de notre chrétienté, & 
qui a été juiqu'ici très-foigneufe promotriçce & 
confervatrice de ces droits) fit dire & propofer 
en plein: cour de parlement, lorfqu'elle s’oppofa 
à la vérification des bulles du cardinal d’Amboife. 

De ces deux maximes, continue M. Pithou, 
dépendent, conjointement ou féparément, plufieurs 
autres particulières, qui ont été plutôt pratiquées 
& exécutées qu'écrites par nos ancêtres, felon les 
occurrences &t fujets qui fe font préfentés. 

M. Pithou développe la première maxime, ou 
pour mieux dire, en tire lès conféquences ou co- 
rollaires jufqu’au 30° article inclufivement, & les 
43 autres {ont employes au développement & aux 
conféquences de la feconde. 

De la première, il fuit que nos rois ne prêtent 
qu'une obéiflance filiale & fpirituelle, aux papes, 
à leur avénement à la chaire de S. Pierre, & que 
feulement ils fe recommandent, € le royaume que 
Dieu leur a commis en fouveraineté, enfemble l’éplife 
gallicane, aux faveurs de [a fainteté. Obéiffance qui 
n'eft point fervile, &, comme difoient les anciens 
Romains , en chofe non du tout diffemblable à 
fanëlitatem apoftolice fedis, Dei comiter confervantes, 
guemadmodum principes liberos ; fi non æquo juré , 
certé, non ut dedititios, aut fundos. Art, 7 & 8. 

Les rois de France ont de tout temps eu le 
droit d’affembler les conciles provinciaux ou na- 
tionaux, pour y traiter les affaires concernant 
l'ordre & difcipline eccléfiaftique de leur pays , 
dont ils ont fait faire règles, chapitres, loix, or- 
donnances & pragmatiques fan@ions, fous leur 
nom &c autorité. Le pape ne peut envoyer en 
France de légats à latere avec faculté de réformer, 
juger, conférer, difpenfer, & telles autres qui 


ont accoutumé d'être fpécifiées par les bulles de 


leur pouvoir, qu’à la demande du roi de France, 
fous la condition de n’ufer de leur pouvoir que 
pendant le temps qu'il le jugera à propos, & ce 
conformément à nos libertés, & après avoir fait 
répréfenter leurs facultés à la cour de parlement, 
où elles font vues, examinées, vérifiées, publiées 
&t regiftrées , fous telles modifications que la cour 
croit être à faire pour le bien du royaume. Il en 
eft de même pour le légat d'Avignon, pour les 
pays & terres de l’obéiflance & fouveraineté du 
roi; fes facultés & celles de fes vice-légats doi- 
vent être vérifiées en la cour de parlement de 
Dauphiné, & autres refpedtivement pour ce qui 
eft de leur reflort. Les prélats de l’églife gallicane, 
quoique mandés par le pape, pour quelque caufe 
que ce foit, ne peuvent fortir du royaume, fans 
commandement ou licence & congé du roi. Arr, 
10, 11, 123 13e 

Le pape ne peut lever aucune chofe fur les 
révenus. du temporel des bénéfices du royaume, 


fous quelque prétexte que ce foit, fans l'autorité 


du roi & le confentement du clergé. Il ne peut 


SLR 
expofer en proie ou donner le royaume de France ; : 
ou en difpofer en quelque façon que ce foit; & 
quelques monïtions, excommunications ou inter- 
diéions qu’il puifle faire , les fujets ne doivent laïfler 
de rendre au roi l’obéiflance due pour le tempo- 
rel, & ne peuvent être difpenfés ni abfous parle 


pape ; les officiers du roi pour ce qui regarde l’exer- 


cice de leurs charges, ne peuvent être excommu- 
niés; & file pape le fair, celui qui l'a pourfaivi 
eft contraint par peines où amendes, & par faifie 
de fon temporel , or qu'il fût eccléfiaftique , de faire 
révoquer telles cenfures. ( Aujourd'hui on feroit 
déclarer une pareille excommunication , abufive , & 
elle feroit, fans autre pourfuite, cenfée non avenue ). 
Les claufes inférées dansla bulle ir cœne Domini n'ont. 
pas lieu en France. Le pape ne peut juger ni dé- 
léguer pour connoître ce qui concerne les droits 
de la couronne de France, & ne plaide jamais le 
roi de fes droits & prétentions qu’en fa cour pro- 


pre. Art. 143 155 163 17 18. 


Les comtes palatins, de la création du pape, 
ne font point reconnus en France. Les notaires 


pofioliques ne peuvent y recevoir contrats des 


chofes temporelles, & ne portent les contrats par 
Eux reçus aucune hypothèque. Arr. 19 & 20. 

Le pape ne peut légitimer les bâtards & illégi- 
times, pour les rendre capables de fuccéder , ou 
leur être fuccédé, ni pour obtenir états ou offices 
féculiers; mais feulement pour être pourvus aux 
ordres facrés & bénéfices. Il ne peut reflituer les 
lais contre l’infamie par eux encourue, ni les clercs , 
finon aux fins d'être reçus aux ordres, offices & 
actes eccléfiafiiques & non autrement. ( Voyez 
INDIGNE, INDIGNITÉ). Il ne peut non plus remettre 
l'amende honorable adjugée à un laïque , encore 
que la condamnation für de juge eccléfiaftique & 
contre un clerc, comme faifant telle condamnation 
partie de [a réparation civile. Il peut encore moins 
proroger le temps donné aux exécuteurs teftamen- 
taires, au préjudice des héritiers, légataires, &rc. 
ni convertir aucun legs, or qu'ils fuffent pitoya- 
bles en autres ufages contre la volonté des défunts, 
finon ès cas où cette volonté ne pourroit être accom- 
plie, (cette dernière exception .n’eft pas même 
admife parmi nous, toute caufe Concernant la va- 
lidité ou l'exécution des teftamens eft de la jurif- 
diétien du juge féculier & non du juge d'églife ). 
Art, 21, 22, 23, 24 6 25. | 

Le pape ne peut permettre aux gens d’églife de 
tefter, au préjudice des ordonnances & droits du 
roi, & aux religieux profès , de difpofer par tefta- 
ment ; empêcher que les biens des eccléfiaftiques 
décédés ne pañfent à leurs héritiers teflamentaires 
OÙ ab Inteflat, & que les parens des religieux ne 
leur fuccèdent d'abord après leur profeffion. Il ne 
peut permettre de pofléder &c tenir des biens en 
ce royaume contre les loix ou coutumes des lieux 
fans licence du toi, ni aux eccléfiaftiques d’aliéner 
les biens immeubles des bénéfices, quand même 
ils feroient exempts & foumis Manu au. 
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t-fiège , éncore moins peut-il crdonner ou per: 
tre aucune aliénation de ces biens avec la claufe 
Vitis clericis, art, 26, 27, 28 6 29. 
… Îl ne peut déroger ni préjudicier par provifions 
… bénéficiales ou autrement aux fondations laïcales & 
droits des patrons lais de ce royaume, ni exercer 
rifdition fur les fujets du roi, même de leur 
lentement, ès matières de pétition de dot, fé- 
tion de mariés quant aux biens, crime d’adul- 
re, de faux, de patjure, facrilège, ufure, per- 
. turbation de repos public par l'introduétion de nou- 
… velles fedtes féditieufes ou hérétiques ; quand il n’eft 
Re que de fait il ne peut ufer en France de 
… Léqueftrations réelles en matière bénéfciale ou autre 
. cccléfiaflique. Ne peut connoître des crimes qui ne 
 lontpas eccléfaftiques, & non mixtes à l'encontre de 
urs lais; mais bien à l'encontre de gens d’églife 
ulement, contre lefquels il peut ufer de condam- 
nations felon les fandions canoniques ; & quant 
aux lais pour les crimes purs eccléfaftiques, ne 
peut ufer contre eux de condamnation d'amende 
 pécuniaire ou autres, concernant diretement le 
temporel. (Ceci n’eft pas infiniment clair. Voyez 
» JURISDICTION ECCLÉSIATIQUE & l’art, 45. Quant 
… aux peines que peuvent impofer les juges d’églife, 
- il ne faut jamais perdre de vue les principes pofés 
. par M. de Marca en fon traité de Concord, facerd. 
. & imperü, liv. IL, ch. 16, n°. 2, ecclefia non infligit 
paœnam ut mulet, fed ut pænitentis falitem conci- 
diet ; alia igitur ratio eft legum regiarum 6 canonum k 
tle féveras pœnas à reis exigunt , hi autem errantes in 
Yiam reducere & œpgris remedia parare conantur quando 
peccatum ef? in leges ecclefiafticas ). Quoique les re- 
ligieux mendians ou autres ne puiflent s’adreffer aux 
. juges féculiers , fans enfreindre l’obédience, toute 
fois, en cas de fédition ou de tumulte ou grand 
… fcandale, ils peuvent y avoir recours, & pareille- 
ment à la cour de parlement , quand il y a abus 
clair & évident , art. 30, 31, 32, 33 & 34. 
Monitoires ou excommunications, avec claufe 
fatisfaétoire , qu’on appelloit fuper oblipationem de 
nil, Où fégnificari , & dont l'ab{olution eft réfervée 
fuperiori ufque ad fatisfaétionem , où qui font pour 
#chofes immeubles; celles qui contiennent claufes 
imprécatoires, contre la forme prefcrite par les 
conciles ; celles dont l’abfolution eft réfervée au 
pape, & qui emportent diftraion de jurifdiion 
ordinaire , où qui font contre les ordonnances du 
roi ou arrêts de fes cours, font cenfées abuñives. 
Mais eft permis de fe pourvoir pardevant l'or- 
dinaire par monition générale in formé malefzftorum , 
Pro rebus occultis mobilibus & ufque ad revelationem 
… dumtaxat ; & file laïque s’y oppofe , la connoiffance 
- de fon oppofition appartient au juge laïque & non 
à l'eccléfiaftique. Pendant l'appel comme d'abus, 
-æ l'oftroi ou publication d’une monition , la cour 
du roi peut ordonner que , fans préjudice du droit 
des parties, le bénéfice d’abfolution 4 cautelé fera 
imparti à l’appellant, & qu’à ce faire, l’évêque 
… fgra contraint par faifie de fon temporel (Voyez 
; Jurifprudence, Tome V, 
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MOoNITOIRE, ABSOLUTION à cautela : l'ordons 
nance d'Orléans, art, 18 ; l’édit de 169%, art. 26); + 
& l’ordonnance de 1670, tir. 7. rom 
Il y à long-temps qu’on n’ufe point en France des 
moOnitoires ou excommunications dont parle ici M. 
Pithou, de ces monitoires qu’un créancier faifoit fignis. 
fier à fon débiteur par contrat, ou condamné par ju= 
gement,avec la claufe, nif caufam fe habere pretenderet 
vel donec veniret ad debitam fatisfaétionem, & qu'on 
appelloit par cette raifon , fuper obligatione de nifi ac 
Jignificari ufque ad debitam [atisfaéionem, &c. On 
ne s'y eft jamais fervi de monitoires pour les chofes 
immeubles, parce que , rei immobilis furtum non fit ; 
immobilia patent 6 poffeffor debet conveniri. Nous 
n'avons jamais fouffert non plus, qu'on fulminât 
l’excommunication en conféquence d’un monitoire 
lié ad fines revelationis , avec aucune cérémonie 
extraordinaire, ou claufes imprécatoires. C’eft ce 
qu'atefte Imbert en fes Inflitutions, Zb. 1, cap. 
62, curandum maxime ne execrationum claufule moni- 
tionibus inferantur, veluti guod nolis pulfatis , in terrams 
que projeltis cereis ardentibus , devoveantur qui monitis 
non paruerint ; fimileque luant fupplicium ac Chore, 
Dathan 6 Abyron : ab hujufmods enim imprecationibus, 
procurator regius re&k provocaret ab abufu). Art. 34 635 
On fera peut-être étonné de voir que par fon 
article 37, M. Pithou dit qu'un inquifiteur de la 
foi n’a capture ou arrêt en ce royaume, finon 
par aide & autorité du bras féculier. Mais il ne- 
parle point de linquifition telle qu'elle eft établie 
en Efpagne & en lialie. Il étoit trop inftruit pour 
ne pas favoir qu'un pareil tribunal feroit abfolu- 
ment contraire à nos libertés. Il ne faut donc en- 
tendre ici par inquifiteur de la foi, que ceux qui 
furent établis au commencement des dernières hé- 
réfies, &t cela en vertu même des arrêts du parle- - 
ment, qui ordonnèrent à plufieurs prélats de baïller 
des lettres de vicariat à des confeillers-clercs de 
fon corps, & nomma mème d'office des commif- 
faires, qui furent appellés inguifiteurs & confirmés 
dans leurs titres & dans leurs fonétions par un bref 
de Clément VIT, de l’an 1525. Ces inquifiteurs ne 
fubfiftèrent pas long-tems. Il n’en refte dans tout 
le royaume , d'autre trace que le nom d’inquifiteur 
que porte encore l’évêque de Perpignan, & un 
religieux de l’ordre des frères prècheurs à Tou- 
loufe, fans en faire aucune fonétion , mais qui tou- 
che cependant une modique penfion du roi. Les 
inquifiteurs de Rome n'ont aucun droit ni auto- 
rité parmi nous. Les papes ont cependant perfifté 
pendant long-tems de vouloir les introduire en 
France. On en peut juger par les bulles de fécu- 
larifaion des chapitres de Montpellier & de Ni- 
mes, par lefquelles ils ont eu grand foin de ré- 
ferver une prébende pour un théologal qui feroit 
en même tems deputandus inquifitor hærctice Pravi= 
tatis autoritate apoflolicé , cum omribus privilegiis 6 
indultis alis inquifitoribus hæreticæ pravitalis in illis 
partibus conceffis. Il n'eft pas befoin de dire qu’une 
pareille claule eft reftée fans exécution. 
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* Le roi peut jufticier fes officiers-cleres pour quel- 
| que faute que ce foi, commife en l'exercice de 
leurs charges , nonobftant le privilège de clérica- 
ture. Art, 38. | FRE 

Nul, de quelque qualité qu'il foit, ne peut tenir 
aucun bénéfice en ce royaume, s'il n’en eft natif 
ou s'il n’a des lettres de naturalité, & de difpenfe 
exprefle du roi, & que ces lerres aient été vé- 
rifiées où il appartient. Art, 39. Voyez ÉTRANGERS, 
par rapport aux bénéfices, 

T'ous les articles dont on vient de rendre compte, 
dérivent, d’une manière plus ou moins prochaine , 
de la première maxime fondamentale , que les papes 
n’ont aucun pouvoir fur le remporei du royaume, 
en ce qui concerne foit le fouverain, foit les fu- 
jets. Paffons a@uellement à la feconde maxime @ 
à fes conféquences. 

De la deuxième maxime dépend que, quoique 
les éonciles généraux ne fe doivent afflembler fans 
ke pase, reconnu pour chef de l'églife militante, 
& qu’il ne s’y doive rien conclure fans lui, toute- 
fois il n’eft eftimé être pardeffus le concile uni- 
verfel , mais tenu aux décrets d’icelui, comme aux 
-commandemens de l’églife repréfentée par cette 
affemblée. ( Sur quoi il eft indifpenfable d'obferver 
que par rapport à la France, il eft très-indifférent 
que le concile foit su-deffus du pape , on le pape 
au-deflus du concile. Nous ufons de nos libertés 
de la mênre manière, taut pour les décrets émanés 
d'un concile général, que pour ceux émanés du 
faint-fiège. Que le pape publie un décret qui faffe 
quelque changement dans nos ufages , il dépendra 
de nous de laccepter ou de le rejetter. Si nous 
Pacceptons , il fera dès-lors partie de notre droit 
commun , & un décret contraire, quel que foit fon 
auteur, ne fauroit y donner atteinte. De même fi 
un concile général fait des réglemens pour la ré- 
formation de la difcipline, il dépendra également de 
nous de les admettre ou de les réfafer. Si nous les 
admettons, il ne dépendra ni du pape ni d’un autre 
concile général d'y faire aucun changement fans 
notre confentement. La queftion de la fupériorité 
du pape dans les conciles, ou de fon infillibilité, 
eft donc étrangère à nos libertés, & ne peut nous 
intéreffer que lorfqu'il s’agit du dogme ou de la 
foi). Art. 40. 

L'églife gallicane n'a pas reçu indifféremment tous 
les canons & épitres décrétales, fe tenant princi- 
palement à ce qui ef contenu en l'ancienne col- 
Ledtion appellée Corpus canonum. Voyez DROIT Ca- 
nonique ( Notre droit commun eft compofé de l’an- 
Gien & du nouveau droit. Mais il faut diflinguer 
foigneufement dans le nouveau, ce que nous avons 
seçu 8 ce que nous avons rejette ). Le pape ne 
peut difpenfer, pour quelque caufe que ce foit, 
de ce qui eft de droit divin &e naturel, ni de ce 
dont les canins ne lui permettent de faire grace. 
Les règles de chancellerie romaine ne lient l'eglife 
gallicane finon en ce qu’elle en reçoit la pratique, 
comme elle a fat des trois qu'on appelle, de pu: 
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blicandis refignationibus , de verifimili notirié obifiés 


G de infirmis refignantibus , auxquelles le pape ne 
peut déroger, quhors à celle de infirmis refignan- 
tibus , de laquelle on reçoit la difpenfe mème au 
préjudice des gradués. (Ii faut ajouter celle de 
annali poffeffere ). Art. 41, 42 & 47: A 
Bulles ou lettres apoftoliques ne s’exécutent en 
France fans paréatis du roi ou de fes officiers. (I 
faut excepter les brefs de la pénitencerie }. Le pape 
ne peut connoître les caufes eccléhaftiques en pre- 
mière inftance, ni exercer jurifdi@tion fur les fujets 
du roi, foit par collation, délégation ou autre- 
ment , quoi qu'il y ait confentement du füjet, ni 
entre ceux même qui fe difent exempts & immé- 
diatement fujets ati faint fiège , pour le regard def- 
quels, il peut feulement bailler juges délégués 27 
partibus , femblablement pour les appellations des 
primats & métropolitains ès caufes fpirituelles qui 
vont au pape , il eft tenu baïller juges in parribus & 
intra eamdem diæcefim , art. 44, 45 & 46. Voyez le 
Concordat , tit. de caufis , & de frivolis appell. 
uand un François demande au pape un bé- 
néfice aflis en France, vacant par quelque forte 
de vacation que ce foit, le pape eft renu de lui 
en faire expédier la figssture du jour que la requi- 
fition & fupplication lui en eft faire : & en cas 
de refus, peut, celui qui y prend intérêt, pré= 
fenter fa requête en la cour, laquelle ordonne, 
que l’évêque diocéfain ou autre, en donnera fa pro- 
vifion, pour être de même effet qu'eüt été la 
date prife en cour de Rome, f elle n'eût été re- 
fufée, Ne peut augmenter la taxe des provifions qui 
fe font en cour de Rome des bénéñces de France 
fans le confentement du roi & de l’églife (On 
voit que M. Pithou fuppofe ici dans Le pape des 
pouvoirs qu'il n'exerce que depuis lintroduétion 
du droit nouveau, qui eft cenfé par-là mème reçu 
en France. Ces articles y apportent feulement des 
modifications ; il en eft de même de la plupart des 
fuivans). Art. 47 6 48. 
Le pape ne peut faire aucunes umions de béné- 
fices dans ce royaume à la vie des bénéfciers : 
mais bien peut bailler refcrits délégatoires à l'effec 


des unions qu’on entendra faire felon la forme pref-® 


crite par le concile de Conftance , & ce avec le con- 
fentement du patron &c de ceux qui y ont intérêt. 
( Poyez UN10N ). Ne peut créer penfion{ur les bé- 
néfices du royaume , finon conformément aux faints 
décrets & canoniques fan@tions, au profit des réf. 
gnans, quand ils ont réfigné à cette charge exprefle , 
ou bien pour pacificr des bénéfices litigieux, 6c ne 
peut permettre que celni qui a penfion créée, Ja 
puifle transférer à d’autres perfonnes , ni qu'ancun 
réfignant retienne au lieu de penfion tous les fruits 
du bénéfice, ou autre quantité excédant la tierce 
partie (On ne connoi point qu'elles font les conf? 
titurions canoniques dont parle ici M. Pithou, & 
felon lefquelles il dit que les penfions fur les bé- 


néfices ne peuvent être réfervées que pour caufe 


de réfignation, Le droit çangnique ne fat aucune 
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fention des réfignations en faveur, & par confe- 


 quent des penfons réfervées par les réfignans. On 
“ trouve feulementau ch. riff effent extr. de præbend. 


un texte qui tolère les penfions perfonnelles & non 


…. réelles, en faveur d’un des co-litigans. Malgré cela la 


les modifications apportées par l’édit de 1671 & ia 
déclaration de 1673 , au fujet des bénéfices à charge 
 d’ames ou exigeant réfidence. Voyez PENSION). Arr. 
49 & 50. a Re une a 
Ne peut compofer avec ceux qui auroient ête 


_ vrais intrus aux bénéfices du royaume fur les fruits 


malpris par eux, ni les leur remettre pour le tout 


au profit de fa chambre, ni au préjudice des églifes 


_ où perfonnes, au profit defquelles tels fruits doi- 


vent être convertis ( Ces efpèces de componandes 
hulles pour le for extérieur, font encore quelque- 


fois d'ufage pour le for intérieur ; mais alors tout 
£ ; 


é'expédie à la pénitencerie & dans le fecret}. Art. 51. 

Les collations & provifions des bénéfices ré- 
fignés ès mains du pape & de fes légats, ne peu- 
vent porter la claufe qui difpenfe d’exhiber les 
procurations en vertu defquelles les réfignations 
font faites, ou de faire aucune preuve valable de 


. Ja procuration au préjudice du réfignant , s’il dénie 


ou contredit la réfignation : auffi ne peut mettre 
aux collations & provifions des bénéfices, la claufe 
anteferri, ni autre femblable , au préjudice de ceux 
auxquels par avant @t lors de telles provifions, 
feroit acqnis droit pour obtenir le bénéfice. Les 
mandats de providendo, graces expeatives géné- 
rales ou fpésiales , réfervations, regrès, tranfla- 
tions même des prélatures, à la nomination du roi 
ou préfentarion des patrons laïques , &c telles autres 
ufances de la cour de Rome, font déclarées abu- 
fives & n’ont lieu en France. ( Le concordat avoit 
confervé à chaque pape, pendant fa vie, une 
grace expeGtative fur les collateurs ayant dix bé- 


_néfices à leur difpofition, & deux fur ceux qui 


en ayoient cinquante. Mais le concile de Trente 
erdonna que ces fortes de graces demeureroient 
entiérement abolies. Son décret a été reçu parmi 
nous, & M. Pithou paroît n'avoir pas donné affez 
détendue à cet article, qu'il femble reftreindre 
aux bénéfices de nomination royale ou de patro- 
nage laïque). Arr, 52, 53 6 54 
Quant à la prévention , le pape n'en ufe que par 
fouffrance au moyen du concordat publié du très- 
exprès commandement du roi. Et fi l’a-t-on ref- 
treinte tant qu'on a pu, jufqu'à juger que la colla- 
tion nulle de l'ordinaire, empêche telles préven- 
tions (il faut que la collation de l'ordinaire ne 
foit nulle que d'une nullité relative; car fi elle 
’étoit radicalement , elle ne feroit point obftacle à 
la prévention). Les réfignations en faveur ne peu- 
vent être admifes que par le pape, & non par fes 
légats (les bulles de légations contiennent ordi- 
nairement la faculté de recevoir les réfignations en 
faveur; on en a quelquefois toléré l'exercice en 
France , per conniventiam aut ordinariorum ignaviam, 


LIB 475 
dit Dumoukin; il en eft de même dela préven- 
tion. Mais on ne l'y a jamais admife de leur part 
au préjudice des graduës ). Article ss & 56. 

Le pape ne peut difpenfer les gradués du temps 
& cours de leurs études, ni autrement pour les ren- 
dre capables des nominations des bénéfices ( C’eft 
une fuite néceflaire du concordat qui eft un véri- 
table contrat fynallagmatique entre le roi & le pape. 
L'obligation de la part des parties contraftantes, de 
l'obferver, ne devroit pas être mife au nombre de 
nos libertés ). Art. 57. 

Le légat a latere ne peut fubdéléguer pour l’exer- 
cice de fa légation fans le confentement du roi, 
ne peut ufer de fon pouvoir en pays hors l’obéif- 
fance du roi, & à fon déparr, eft tenu de laiffer en 
France les regiftres des expédirions faites du temps 
de fa légation, enfemble les fceaux d’icelles ( Ces 
articles ne font pas d’un grand ufage. Il femble que 
M. Pithou les auroit placés plus naturellement après 
l’article 11, où il parle des légats 4 latere & des 
conditions fous léfquelles on leur permet feule-. 
ment en France d'exercer leurs pouvoirs & leurs 
facultés }. Art, 58, 59 6 60. ; 

Le pape ne peut conférer ni unir hôpitaux de ce 
royaume, Ne peut créer chanoïnes d’églife cathé- 
drale ou collégiale fub expeélatione future prebende à 
mais afin feulement de pouvoir retenir en icelle 
dignité, perfonnat, ou office ( Ceft ce qu’on ap- 
pelle canonicats adeffeéfum ). Il ne peut conférer les 
dignités des églifes cathédrales po/? pontificalem ma- 
jores, ni les premières dignisés des églifes colle- 
giales, auxquelles fe garde la forme de léleGion 
prefcrite par le concile de Latran (Ceite dernière 
propofition n'eft pas exatte ; il n'y a que les béné- 
fices vraiment éle@ifs-confirmatifs que le pape ne 
puifle pas conférer fur tous genres de vacance. Mais 
il le peut pour les premières dignités des cathédrales 
&c des collégiales, quoiqu’on obferve dans leur élec: 
tion la forme du chapitre quia propter. Ce n’eft pas 
cette forme qui rend un bénéfice éleäif-confirmas 
tif, Il faut de plus que le décès du titulaire rende 
l'églife veuve. Quorum vacatione ecclefia dicitur vi< 
duata paflore. Voyez Dumoulin, reg. de infir. refig. 
n°. 60. L’ufage eft contraire à l'opinion de M, Pi- 
thou }. Le pape ne peut pas non plus déreger aux 
louables coutumes des églifes , ni aux flatuts anciens 
& autorifés. Art. 61, 62, 63 & 64. 

On peut en France prendre pofñleffion d’un bé- 
néfice en vertu d’une fimple fignature, fans bulles 
expédiées fous por ( Les officiers de cour de 
Rome ont grand foin de n’expédier que par bulles, 
les provifions des premières dignirés des cathédrales 
poftpontificalem majures, des premières des collégia. 
les, & des prieurés conventuels au. Nous tolé- 


rons cet ufage ). Art. 63, 


L'article 66 eft employé à donner la définition ; 
les effets & les privilèges du droit de régale. M. Pi. 
thou le regarde comme dépendant de la première 
maxime générale qu’il a établie. Selon lui, ce n’eft 
point un droit de rachat ou relief js mais plutôt de 
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garde, protection ou patronage qui emporte la col- 
lation des prébendes , dignités & bénéfices non cu- 
res, vacans de fait & de droit enfemble, ou de fait, 
ou de droit, tant feulement, comme faifant cette 
collation partie des fruits de l'évêché ou archevèé- 
ché, lefquels fe partagent entre les héritiers du de- 
fant prélat au prorata de l'année. Ce droit dure 30 
ans; s'ouvre par la promotion au cardinalat ou pa- 
triarchat ; ne fe ferme par fouffrance ou autrement, 
juiqu'à ce que le fuccefleur évêque ou archevé- 
que ait fait @ prêté au roi le ferment de fidélité en 
perfonne, & ait fait enregiftrer les lettres d'icelui 
en la chambre des comptes après avoir bailé les 
fiennes adreffantes au roi, & que le receveur ou 


commiflaire de la régale ait reçu mandement de la: 


dite chambre pour lui délaiffer la pleine jouiffance 
de fon bénéfice. La régale a cette prééminence, de 
-me pouvoir concourir avec les droits de qui que ce 
foit, pas même du pape; de ne pouvoir être fu- 
jette à la jurifdi@ion & cennoiflance d'autre que 
du roi & de fa cour de parlement, ni pareïllement 
aux règles de la chancellerie de Rome, même à 
celle de verifimili notiti& obités, ni encore à celle 
de pacificis , finon quand le différend eft entre deux 
tégaliftes qui s’aident de leur pofleffion. Elle n’eft 
pas non plus fujette aux facultés des lépats, dif- 
penfes, dévoluts, nominations & autres fubtilités 
de droit canon. ( Cet article eft un réfumé précieux 
de tout un traité du droit de régale. Woyez cepen- 
dant RÉGALE.) 

Le roi donne permiffion de s’affembler pourpro- 


céder aux éleGions ( Depuis le concordar il ne refte 


lus de vefiges de ce droit, que pour les abbayes, 
chefs d'ordre, &c les premières filles de Citeaux qui 
ont été confervées dans le droit d’élire leurs abbés. 
Les commiflaires du roi afhiftent à ces éleétions ). 
Art. 67. 

On pourroit douter. fi le droit de nomination du 
roiraux bénéfices confiftoriaux doit être mis entre 
les libertés plutôt qu'entre les privilèges. ( Ici M, P:- 
thou femble douter fi les droits de nos rois de nom- 
mer aux prélatures du royaume , ne tire pas fon ori- 
gine d’une concefhion ou d’un privilège. Cette quef- 
tion a été favamment difcutée dans la célèbre cafe 
des abbayes de Chezal-Benoît, On y érablit contre les 
bénédi@ins, que le droit qu'ont nos rois de nom- 
mer aux évêchés & abbayes de leur royaume, n’eft 
point-un privilège ou une manière de pañle-droit, 
comme en a douté M. Pithou , mais un point conf- 
tant de nos libertés, « Un droit inné de la couronne ; 
» un des attributs eflentiels de la fouveraineté ; un 
» droit enfin dont le fouverain n’a jamais pu être 
» dépouillé, & dans lequel il peut rentrer, quelque 
» dérogation qui ait été furprife à la bonté des rois 
» fes prédéceffeurs........ Îl faut donc bannir à 
» jamais cette idée étrange , que le droit du roi n'eft 
» qu'un privilège ; que c’eft une conceflion du pa- 
»-pe; qu'il eft contraire au droit commun de l'églife. 
»_{l n’eft permis qu’à des dofteurs ultramontains de 
w. foutenir de pareilles maximes. Les rois nomment 
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» à toutes les prélatures de leurs états à caufede 
» leur couronne.... Le concordat pourroit donc . 
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» être aboli, fans que le droit du roi en reçütaus 


» cune atteinte, Ce traité n’eft point la fource den | 


» ce droit éminent; dès les premiers temps de la 
a 


é en pofleffion: 
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» monarchie, nos rois en ont € à 


» rois nomment aux prélatures de leur royaume, 
» parce qu'ils font rois: voilà leur titre ». L'arrêt | 


du premier feptembre 1764, rendu contre les Béné- | ne 


didins, a confacré ces principes, qui ont été foute= 
aus par M. Dupui, le préfident Hénault, l'abbé de 
Vertot & une foule d'autres auteurs refpeétables. 
Il paroit bien difficile de prouver que les élections 
foient de droit divin. Voyez CONCORDAT ). Arr. 68. 
On peut compter plutôt entre les privilèges les 
indults d’aucunes cours fouveraines , encore qu'ils 
foient plus anciens qu’aucuns ne penfent, &c pa- 
reillement plufieuts autres privilèges oûtroyés par= 
ticuliérement aux rois, reines de France, &c. dont 
le rapport n’a femblé être de ce mémoire, mais 
plutôt appartenir à un autre traité. ( Ici M. Pihou 
veut parler de l'indult du parlement de Paris, des 
brevets de joyeux avénement & de ferment de fidé- 
lité, S'il les regardoit comme des concefhions àc 
des privilèges dans leur origine, ce dont tout le 
monde ne convient pas pour le joyeux avénement 
& le ferment de fidélité, il falloit au moins ajou- 
ter, qu'ils forment aujourd'hui une partie de notre 
droit commun auquelle pape ne peut pas déroger; 
8 fous ce point de vue, ils tiennent à nos libertés). 
Art. 69 6.70. F 
Pour ce qui regarde les exemptions, on peut dire 
avec vérité que nul monaftère, églife, collège 
ou autre corps eccléfaftique ne peut être exempté 
de fon ordinaire pour fe dire dépendre immédiate- 
ment du faint-fiège, fans licence & permiffion du 
roi ( Cette propoñtion ne peut être contredire. Elle 
eft fondée fur ce que le roieft intéreflé à maintenir 
la police & la difcipline de l’églife dont il ef pro- 
te@teur; mais une partie plus intéreffée encore eft 
fans contredit l’évêque diocéfain , à la jurifdiétion 
duquel on cherche à fe fouftraire par l’exemption. 
Il femble que M, Pihou auroit dû dire que fon 
confentement eft aufñ néceflaire que celui du roi. 
C'eft une fuite de fa feconde maxime fondamen- 
tale, qu'en Erance la puiffance des papes n’eft point 
abfolue & indéfinie ). Art. 7. RE 
On ne fait pas pourquoi M. Pithou a mis au 
nombre des libertés de l’églife gallicane , la faculté de 
pouvoir tenir enfemble plufieurs bénéfices. Alexan- 
dre IL a fait mention de cette coutume dans une de 
fes épirres ; ce qu'il dit toutefois êire contre les an- 
ciennes règles eccléfiaftiques, notamment pour les 
bénéfices qui requièrent charge d’ame &c réfidence 
perfonnelle & actuelle. La pluralité des bénéfices 
même finples, eft un abus, &c nonpas une de nes 
libertés, puifqu’elle eft contraire aux anciens canons 
reçus dans la royaume, L'article fuivant portes & 
néanmoins on peut dire avec vêrié que k même 
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» c’eft l'apanage effentiel de leur couronne. Les 


ÿ 1 
,* 
j 


EE 4 | L L > | 
fe gallicane a tenu , & la cour de France jugé ; 


que le pape ne peut conférer à une mème perfonne 


lufieurs bénéfices fub eodem teéto foit à vie ou à 
certain temps, même quand ils font uniformes , 
omme deux chanoinies , ou prébendes , ou dignités, 
n même églife cathédrale ou collégiale, Cette pro- 
tion eft mal énoncée, ou elle eft faufle. Voyez 
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d’une licence &c abus commencé fous Charles 
Martel , maire du palais, & continué principalement 

ous les rois de fa race, & néanmoins toléré pour 
cune confdération: mais avec tel tempérament 
s les derniers, que le lai peut rendre ou donner 
s fiefs à l’éplife, & l'églife les recevoir, &c rete- 
ans permiffion du prince: & qu'étant retour- 


| dalité ni autrement; & dès-lors en appartient la con- 
… noifiance au juge eccléfiaftique pour le regard du 
- pétitoire (Il faut lire cet article avec précaution, 
tout ce qu'il contient, nef pas généralement adopte. 
_ Plufieurs de nos auteurs ne donnent pas aux dimes 
inféodées la mème origine que leur donne ici M. Pi- 


… thou, &c ne les regardent point comme ayant té 
|» primitivement une ufurpation fur léglife. On con- 
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… père ou en perfonne ou par ambaffadeurs ; 2°. l'exa- 
“. men des bulles expéditions de cour de Rome 
avant leur exécution; 3°. l'appel au futur concile; 
4°, l'appel comme d'abus, que nos pères ont dit 
être quand il y a entreprile de jurifciétion ou atten- 
tat come les faints décrets ou canons rêçus en ce 
royaume, droits € libertés de l’églife gallicane, con- 
—. cordats, édits & ordonnances du rot, arrêts de fon 
» parlement, 6x, Cette voie eft également ouverte 


LOMPATIBILITÉ desbénéfices, fub eodem tetlo. Art. 


rai nos privilèges, mais non eccléfiaftiques , 
le droit de tenir dimes en fief par gens purs 
iques. Ce qu'on ne peut nier avoir pris fon ori- 


_ nés en main eccléfiaflique , ils ne font fujets à re-- 
«trait de perfonne laie, fous prétexte de lignage , féo- 
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aux eccléfiaftiques pour la confervation de leur au: 


torité on jurifdiétion , le promoteur ou autre ayant 
intérêt peut auffi appeller comme d'abus de l’entre- 


_prife ou attentat fait par le juge lai, fur ce qui lui 
appartient, Nosancêtres ont donné une prenve fin 


gulière de leur prudence, en ce que ces appella- 
tions fe jugent par la grand'chambre du parlement, 
qui eft le lit & fiège de juftice du royaume, com- 


pofée de perfonnes tant eccléfafliques que non ec- 
 cléfiaftiques: ce qui eft un fage tempérament pour 


fervir comme de lien & entretien commun des 
deux puiflances; &c eft préférable aux inhibitions 
& autres moyens qui fe pratiquent ailleurs, même 
par ceux qui fe vantent d'extrême obéiffance, plus 


de parole que de fait, Art, 75, 76, 775 78 > 7959 


80, 8r 682. : 
Enfin M. Pithou termine fon traité de nos Jiber- 
tés par la nécefité &c les avantages de la concorde 
entre les deux puiffances. Tous ceux, dit-il, qui 
jugent droitement des cho'es, peuvent affez recon- 
noire de quelle importance a été & eff encore au 
tant & plus que jamais , la bonne & entière intelli= 
gence entre notre faint-père le pape & le roi de 
France, lequel pour très-jufles caufes & très-pranès 


_ mérites, a emporté fur tous autres le titre de très- 


chrétien, & premier fils & protefeur de l'églife 
( L'éslife & l’état font également intéreffés à l'union 
des deux puiflances. Sacerdotium & imperium, dit 
Juflinien, ex uno Éex eodem principio procedunt & 
humanam exornant vitam, elles ont êté ésablies pour 
fire le bonheur des hommes; mais elles ne le font 
& ne peuvent le faire qu'autant qu'elles fe con- 
tiennent l’une & l'autre dans les bornes qui leur 
font prefcrites, qu'autant qu’elles fevent dans l’exer- 
cice de leur autorité fe donner un mutuel fecours, 
qu'autant que ceux qui les exercent veulent bien 
fe foumettre les uns aux autres , fans confondre & 
fans entreprendre réciproquement {ur leurs droits 
Ces fages réflexions de Boutaric terminent fon pe- 
tit commentaire fur nos libertés). Art, 83. 

M. Dupui obférve que M. Pithou a omis deux 
articles efentiels de nos hbertés ; la première que 
les évêques font juges en première inflance des ma- 
tières de la foi, & qu'il ny a que l'autorité infail- 
lible de l'églife qui puifle les engager à une fou- 
miflion aveugle : aufi dans toutes Îles contefiations 
dogmatiques qui fe jugent dans des conciles pra- 
vinciaux ou en d'autres tribunaux, ils acceptent par 
voie de jugement: ils témoignent donc qu'après 
avoir difcuté eux-mêmes les matières conteftées, 
ils déclarent qu'ils onttrouvé la décifion conforme 
à latradition & à l’efprit de l’églife, & qu'ainfils 


‘jugent avec le concile ou les fupérieurs eccléfaf= 


tiques, que les ficèles doivent s'y foumettre. 

La feconde des libertés omifes , ajoute M. Dupui, 
a été heurenfement rétablie par la favante &c pieufe 
déclaration du 26 avril 1657, Où le roi veut &c dé- 
clare que, conformément aux anciens canons & 
aux premières loix du royaume, les cardinaux, ar- 
chevêques & évêques ne puilient étre jugés que 
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par leurs confrères; même pour crime de léfe-msi 
sefté, Cette feconde omifñon n'eft peut-être pas une 
faute dans le traité de M. Pithou. La déclaration de 
1657 n'a été enregiftrée dans aucune cour fouve- 
raine, & les principes que le prince y a adoptés, 
font bien loin d’être reconnus par nos jurifconfultes 
& par nos tribunaux. Woyez EvèQUEs. 

. Pour compléter le traité de M. Pithou fur nos 
libertés , il faut y joindre Îes quaire articles du cler- 
ge de France dans fon affemblée de 1682. Nous 
les avons rapportés au mot DROIT public ecclefiaf- 
tique françois ; & pour ne pas faire de double em- 
ploi , nous y renvoyons n05 le&eurs. 

Nos libertés font teliement liées avec notre conf. 
titution politique, qu’elles forment des loix de l’état. 
Elles devroient donc être également obfervées dans 
toutes les provinces qui font partie du royaume, 
Cependant il en eft qui ontencore confervé quel- 
ques-uns des ufages de l'Allemagne, de l'Efpagne 
& de l'Italie dont ils dépendoient autrefois, Mais 
ce ne peut être que pour ce qui n'eft point direc- 
tement Oppofé aux deux maximes fondamentales 
établies par M. Pithou, & fur-tout à la première : 
dès qu'on devient François on ne reconnoiît plus, 


dans le temporel , de puiffance fupérieure au fou- | 


verain qui régit l'empire deslys, ( Article de M. l'abbé 
BERTOLIO, avocat au parlement.) ; 

LIBERTÉS particulières à certaines églifes catholi- 
ques. Avant d'entrer dans le détail des lberrés dans 
lefquelles les différentes églifes de l’Europe fe font 
maintenues à limitation de celle de France, nous 
croyons utile de traiter ici une queftion qui inté- 
refle les églifes catholiques du monde entier » & 
&c dont la folution en faveur de la cour de Rome 
entraineroit néceflairement la perte de toutes leurs 
libertés. | 

Les doéteurs ultramontains ont voulu introduire 
l'opinion monftrueufe, qu'il fuit que lesbulles & 
les refcrits du pape foient publiés à Rome, & que 
dés qu'ils l'ont té dans cette capitale du monde 
catholique, ils font obligatoires pour toutes les 
églifes , & pour tous les fidèles. On trouve à Pap-. 
pui de cette opinion un grand nombre de décré- 
tales & de bulles, avec la claufe qu'elles obligeront 
en vertu de la feule publication faite à Rome. 

En France nous méprifons cette claufe, & nous 
m'obfervons aucune de ces bulles, & avec raifen, 
parce que le pape n’a point de jurifdi@tion immé- 
diate hors le diocèfe de Rome. Mais en doit-il être 
de même des pays que la cour de Rome regarde 
comme pays d'obédience, & fur lefquels elle a 
confervé une plus grande influence, & une auto- 
rité plus direéte ? Nous ne penfons pas que la né- 
gative puifle fouffrir de difficulté, 

Une loi ne fauroit être exécutée, fi elle n’eft 
connue, & les loix civiles même ne lient les fujets 
qu'autant qu'elles parviennent à leur connoiffance. 
C'eft une vérité que les empereurs romains, ces 
monarques fi 2bfolus, ont reconnue, Ils ont or- 
donné que leurs loix fuffent publiées dans toutes 
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les provinces de Jeur empire, & il n'eft point de 
lieu policé fur la terre, où l’ufage de publier des « 
loïx ne foit établi. Et en effet, quelle barbarie ne 
féroit-ce pas de punir l'infra@tion d’une ordon- 
nance qui n'auroit pas été exécutée, parce qu'elle 
n'auroit pas été connue ? : 

Les réglemens eccléfiaftiques ont befoin d'être 
publiés par-tout, comme les loix civiles. Il fut de 
plus qu’ils foient acceptés pour être exécutés; parce 
qu'ils émanent d’une puiffance qui nef pas abfo- 
lue, Trois conditions font requifes pour leur don- 
ner Ja perfcétion néceffaire ; 1°. l'autorité de celui 
qui fait la loi; 2°, la publication de la loi: 3°. lac- 
ceptation des peuples. C'eft de ce principe que tous 
les canoniftes tirent la raifon de {a Mn obletvze ; 
tion d’une infinité de réglemens eccléfiaftiques. 

Ileft de l'équité natwrelle, que les réslemens ec- 
cléfiaftiques foient publiés dans les provinces, & 
que, ceite publication fe faffe par le’ miniftère des 
fupérieurs immédiats. La prétention contraire eft 
autant oppofée au droit des fouverains , à la jurifdic- 
tion des évêques, & à l'ordre des fociétés policées ; 
qu'à la douceur du gouvernement eccléfiaftique. 
… Où lerefcrit de Rome regarde la foi, ouil mine 


-térefle que la difcipline, S'il regarde la foi, les évê 
ques en font juges comme le pape, & ils jugent 


après lui & avec lui, S'il n'intéreffe que la difei- 
pline, chaque églife a droit de régler la fienne, & 
l'autorité du pape eft impuiffante pour la changer. 

Lorfqu'il s’eft élevé quelque difficulté fur les 
dogmes, léglife s’eft afemblée ,.non pour décider 
la queftion felon qu’il plairoir aux perfonnes affem: 
blées, enforte qu'on ait pu décider le contraire de 
ce qu'on 3 décidé, mais afin que chacun rendit 
compte de la foi de fon églife fur le point contefté ; 
& qu’ainf on pût démêler avec plus de facilité ce 
qui avoit été révélé dès le commencement , & for 
mér une décifion, en ne déclarant ce qu’on devoit 
croire, qu'après avoir reconnu ce qu’on avoit cru 

Les réglemens de difcipline ne font faits que pour 
l'utilité des peuples: or il eft impoffible que ni les 
papes, ni même les conciles, puiffent parfaitement 
connoître ce qui fera propre à chaque pays en par- 
ticulier, & il left encore plus qu'ils puiflent faire 
une loi générale qui s’'accommode aux mœurs des 
divers peuples. a 

Ce font-là les maximes que l'ancienne églife a 
fuivies , & que l’églife de France fuit encore. On 
penfe dans ce royaume , & qui ne voit pas que c’efl 
avec raifon, 1°, que les évêques ont droit, par inf- 
titution divine , de juger des matières de do&rine : 
2°. que les conflitutions des papes obligent toute 
l'églife, lorfqu'elles ont été acceptées par le corps 
des pafteurs ; 3°. que cette acceptation fe doit faire 
par voie de jugement. Ajoutons que les conftitu- 
tions des papes ne doivent être & ne font reçues 
en France que par l’ordre du roi qui, par des let- 
tres-patentes , en ordonne l'exécution , lorfqu'il n’y 
a rien de contraire aux droits de fa couronne & 
aux libertés de fon églife, D'abord le nonce préfente 
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a bulle au roi, le roi ordonne aux agens généraux 
du clergé d'avertir de fa parties évèques de s’affem- 
ler , pour délibérer fur l'acceptation de la bulle. Si 
elle eft acceptée par les évèques, &c que la cour 
approuve leur jugement, le roi fait expédier des let- 
_tres-patentes qu'il adrefle à tous les parlemens du 
royaume, auxquels il ordonne de faire enregiftrer 
a bulle, après avoir examiné s’il n’y a rien de con- 
| traire aux droits du roi & à ceux de l'églife. 
…_ Les perfonnes inftruites ne demanderont pas pour- 
. quoi les réglemens eccléfiaftiques ont befoin d’ac- 
_ ceptation, quoique les loix civiles foient obliga- 
| toirés, indépendamment de toute acceptation. La 
raifon en eft évidente, c’eft que le pouvoir légifla- 
tif qui eft dans l’églife, ne réfide pas dans un feul. 
Le gouvernement fpirituel eft un gouvernement de 
douceur, qui ne règle les aétions extérieures que 
par rapport aux intérieures ; au lieu que le gou- 
- vernement temporel règle les ations extérieures, 
fans entreprendre d'exercer fon autorité fur les mou- 
vemens de l'ame. Les règles eccléfiaftiques tendent 
à gagner les cœurs qu'on ne peut contraindre par 
la force, au lieu que la puiflance fouveraine , agif- 
_ fant fur le corps ; eft principalement fondée fur la 
_cräinte des châtimens. Le commandement eft ré- 
fervé au monarque ; iltient le glaive dans fes mains 
pour défendre les bons & pour infpirer de la ter- 
reur aux méchans ; fon empire fur fes fujers eft ab- 
folu & s'étend fur leurs perfonnes comme fur leurs 
biens, mais les évêques ne font que montrer la 
voie où les fidèles doivent marcher. 

Les conciles généraux eux-mêmes ont été bien 
éloignés de penfer que leurs réglemens n’euflent 
pas befoin d'être publiés. Le concile de Nicée fit 

- part à l’églife d'Alexandrie, de ce qu'il avoit fait 
contre l’héréfie d'Arius. Le concile de Sardique pria 
le pape Jules de faire publier fes réglemens dans la 
Sicile, dans la Sardaigne ,. & en lralie. Le concile 
d'Ephèfe veut que fes décrets foient publiés dans 
toutes les provinces & dans toutes les villes; le 
concile de Latran, tenu fous Innocent IIT, recon- 
noît la néceffité de cette promulgation. Enfin le der- 
nier concile de Trente a ordonné que fon décret 
fur la réformation du mariage , feroit publié dans 

chaque églife, 

Les trois derniers conciles généraux font une 
preuve que les conciles doivent ère acceptés des 
nations pour être exécutés. Les conciles de Conf- 
tance & de Bafle n’ont été reçus en France qu'avec 

* des modifications, & le concile de Trente ny a 

pas été reçu. ù | 

Le concile national de Bourges où fut faite la 
pragmatique fanétion, reconnut le concile de Bañle 
pour œcuménique ; mais il ne Le reçut qu'avec plu- 
fieurs modifications, pour en rendre les décrets 
conformes à nos mœurs & à notre ufage. 

Le concile de Trente qui fut reçu dans les Pays- 
Bas, pendant qu'ils étoient fous la domination des 
rois d'Efpagne, ne le ‘fut qu'avec des modifications 
qui mettoient également àcouvert & les droits du 
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fouverain, & ceux des fujets. C’eft ce qu’on voit 
dans deux lettres écrites par Marguerite d'Autriche, 
ducheffe de Parme & gouvernante de ces provin- 
ces, pour la publication de ce concile. On lit dans 
ces lettres ces mots : « & pour ce qu'entre antres 
» articles dudit faint concile, ii y a aufh aucuns con- 
» cernant les régales, droits, hauteurs, & préémi- 
» nences de fadite majefté, les vaflaux, états &c 
» fujets, lefquels, pour le bien & repos du pays, 
» & non pour reculer ou retarder le fait de la fainte 
» religion, & éviter tout débat, contradiétion &c 
» oppofñition , ne conviendroit changer ni iramuer, 
» fadite majefté entend qu’en ce regard l’on fe con- 
» duife comme jufques ores a été fait, fans, comme 
» dit eft, rien y changer on innover, & foéciale- 
» lement en l'endroit de la jurifdidion locale jaf- 
» ques à ores ufitée, enfemble du droit de patro- 
» nage lai, avec indult & droit de nomination & 
» connoiffance de caufe en matière poffefioire des 
» bénéfices , aufli des dimes poffédées on préten- 
» dues des gens féculiers, y joint la furinténdance 
» & adminiftration des chofes jufqu’a ores ufitées 
» par loix, magiftrats, & autres gens ais fur hô- 
» pitaux & autres fondations pieufés; à tous lef- 
» quels droits &c autres femblables que par ci-après 
» nous feront, fi befoin eft, touchés plus parti- 


_» culiérement; fa majefté n’entend être dérogé par 


» ledit faint concile , ni que l’on doive changer au- 
» cune chofe, non point en intention de contre 
» venir audit concile, mais pour tant mieux l'effec- 
» tuer & le mettre à due exécution, felon les qua- 
» lités & natures d’un chacun pays &t provinces, 
» à laquelle l’exécution doit être accommodée ». 

Difinguons encore ici dans les conciles ce qui 
appartient à la foi d'avec ce qui n’eft que de difci- 
pline, & difons encore un mot fur lun & fur l’au- 
tre , quoique je me fois déjà expliqué fur un fujet 
fi important. 

Quant à la foi, on ne peut être fidèle & révo- 
quer en doute les points dogmariques définis par 
les conciles. Leurs décifions abligent dans le for in- 
térieur; mais aucune loi de l’églife ne peutdevenir 
loi de l’état, fans le concours de l'autorité du fou- 
verain, auquel feul il appartient de revêtir une loi 
de l’églife d’une force extérieure. Elle n’eft exécu- 
toire, qu'autant qu'elle eft revêtue du fceau de la 
puiflance fouveraine. 

Pour la difcipline, tous les doteurs convienneit 
que les peuples peuvent abroger une règle ecclé- 
faftique, en ne l’obfervant pas & en introduifant 
un ufage contraire à cette règle. Delà il fit que te 
confentement des peuples donne la force aux ré- 
glemens eccléfiaftiques ; car s’il ne la leur donnoit, : 
il ne pourroit la leur ôter. Qui pourroit croire 
qu'une loi à laquelle tout un peuple s’oppofe puiffe 
lui être falutaire ? 

Les droits inconteftables des fouverains cordif- 
tent en ce que, mème en matière fpirituelle, on 
ne peut rien innover dans leurs états, fans leur per- 
million; en ce qu'aucun réglement n’y pet être 
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fait fans leur participation; en ce qu'une loi n'ya 
de pouvoir fans leur confirmation, & n’y eft pro- 
mulguée que par leur ordre & fous leur autorité, 

Tous les fouverains de l'Europe ont ufé du droit 
d'examiner les règles eccléfafiques, & la France 
ne s’en eft jamais départie. 

Marculphe, qui vivoit vers le feptième fiècle , 
&t qui a recueilli les formules ou lettres de nos rois, 
en rapporte des preuves. On y voit la formule de 
confirmation des exemptions qui dans ce temps-là 
étoient accordées aux monaftères par les évêques. 

Un arrêt du parlement de Languedoc du quin- 
zième fiècle, ordonna à Bernard , archevêque de 
Touloufe , de révoquer ou faire révoquer l’exécu- 
tion des monitoires obtenus en cour de Rome, au 
fujet des biens du défunt archevêque, parce que, 
dit l’ancienne glofe, il falloit avoir obtenu la per- 
mifhion du parlement. 


Louis XT , roi de France, commit autrefois le f£re 


de Gaucourt, pour voir toutes les lettres, clofes ou 
patentes, bulles, & autres écriiures venant de la 
cour de Rome, Il lui parle ainfi: &c au cas qu'en 
» trouverez aucunes qui fuflent préjudiciables à nous 
». GC à ladite églife gallicane, prenez-les & retenez- 
” les pardevers vous, & les porteurs arrêtés & conf- 
# titués prifonniers, fi vous voyez que la matière 
» y foit fujette». Ce prince ajoute que foninten- 
tion eft d'établir des commiffaires avec les mêmes 
£onétions dans plufieurs autres villes du royaume. 

C’eft-là ce que nous avons de plus ancien, parce 
‘ que la plus grande partie des ordonnances de nos 
rois fe font perdues; mais depuis ce temps-là, on 
trouve mille & mille défenfes que les rois de France 
ou leurs officiers ont faites, de ne recevoir ni bulles 
ni brefs de Rome fans une permiffion expreffe du 
roi vérifiée dans les parlemens. 

L'empereur Maximilien fit un édit par lequel il 
défendit de recevoir dans fes états aucuns indults, 
refcrits, ou graces expelatives, jufqu'à ce qu'on 
eût remédié à l'abus qui fe commettoit à Rome 
dans la difiribution de ces fortes de graces , 
qu’on accordoit à tous indifféremment, & fouvent 
même à deux perfonnes. Un autre édit de l’empe- 
reur Rodolphe IT fit défenfes de recevoir, de pu- 
blier , ou exécuter aucunes bulles fans fon appro- 
bation. 

En Efpagne, on porte les lettres au confeil du 
roi pour y être examinées. 

La Pologne eft dans le même ufage. 

Naples y eft pareillement. On y défend d’avoir 
égard à la publication faite à Rome d’une bulle, à 
moins qu'elle ne foit accompagnée de l’exequatur 


regium, Philippe IT, roi d'Efpagne, fit autrefois une 


bulle exprefle à ce fujet, elle n’a pas toujours été 
exécutée à la rigueur ; mais les rois d'Efpagne l'ont 
eppofée comme fubfflante, toutes les fois qu’ils 
l'ont cru néceflaire, pour arrêter les entreprifes de 
la cour de Rome. Pie V ayant envoyé à Naples un 
évèque pour faire la vifite des églifes du royaume, 
Jamais ce prélat ne voulut demander l’exequatur 
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regium au vice-roi. Il y eut de grands débats à ce 


fujet, & le pape ne put jamais être porté àfere- 
lâcher. Le roi catholique ne voulut pas réfifter à 
un pape dont il refpe&toit la bonne vie &e les faintes 
intentions: enforte que l’évêque fit fa vifite,, fans 
s'être foumis à l’exeguatur : mais après la mort de 
Pie V, les miniftres d'Efpagne remirent l'exeguatur | 
en vigueur, L'empereur Charles VI, lorfqual pof- 
fédoit Naples, renouvella la loi de l’exequatur, & 
elle s'exécute aujourd’hui fous le roi des deux Si- 
ciles. Aucune bulle , aucun bref, même d’excom- 
munication, aucun jugement rendu à Rome, na 
ni force ni exécution dans le royaume, à moins 
que le roi, de l’avis de fon confeil, n’ordonne l'exe- 
quatur, | 

La Flandre autrichienne eft auffñ dans le même 
ufage, Tous les refcrits de Rome, même les expé- 
ditions & les provifons accordées aux particuliers 
en matière bénéficiale, doivent être préfentés au 
confeil, pour être examinés, avant que d'être mis 
à exécution, 

Dans les états du roi de Sardaigne, on eft pa: 
reillement dans cet ufage. Le code Vidtorien con- 
tient des loix exprefles fur ce point. Le roi, au- 
teur de ce code, en a même fait une particulière 
pour le duché de Savoie , qui défend, fous de gran- 
des peines, qu'aucunes bulles, brefs, lettres, pro- 
vifions, mandats, foient exécutés fans une permif- 
fion exprefle du fénat, foit qu’elles viennent de la 
cour de Rome, de quelque autre cour eccléfafti- 
que étrangère, ou de tout autre cour hors duref- 
fort du fénat de Savoie. : 

La Sicile eft auffi dans cet ufage. 

La république de Luques y eft auf. 

Difons-le, en un mot, tous les états catholiques 
font dans cet ufage. C’eft un droit de la fouverai- 
neté que tous les fouverains font valoir, à moins 
que des conjonétures violentes ne les obligent de 
fléchir le: genou, &t de plier fous les volontés de 
la cour de Rome, 


De-lài le recours de l'éolife au prince temporel; 
elle implore fa proteétion , &c le prince lui accorde 
ou lui refufe , au gré de fa prudence, cette pro- 
teétion qu'on défigne par les noms de puiflance [e- 
culière, de fecours public, de glaive impérial | &e le 
plus fouvent par celui de bras royel ou féculier. 
Les empereurs Arcadius, Hohorius & Théodofe 


font les premiers fouverains qu aient réglé par 


leurs loix, la manière. dont le bras royal doit être @ 
prêté à l’églife, en ordonnant aux juges de mettre 
en exécution les fentences des évêques , fans le- 
quel fecours leurs jugemens derneureroient inutiles. 
C’eft fur ce fondement, que s’eft établi dans toutes 
les fouverainetés du monde catholique lufage de 
prêter ou de refufer à léglife le bras féculier. 
Comme les coutumes de chaque pays font diffé- 
rentes dans les affaires de difapline, & fur-tout 
dans celle de jurifdi@ion, elles diffèrent auffi dans 
l'ufage du bras féculier. En France, le roi En 
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… des lettres-patentes pour l’exécution. Dans le royau- 
me de Naples, ce font les magiftrats qui la per- 
… mettent, & c'eft ce qu'on appelle l'exequatur re- 
… gium. Il y a dans les autres pays d’autres formes 

| Qui répondent à celle. EATNE 
 : Belà auffi dans les divers états, les différentes 
… voies de rejeter les bulles des papes, quard elles 
font contraires aux coutumes des pays. Quelques 
… peuples, par des appels comme d'abus devant les 
…_ officiers royaux, ou par des appels fimples au con: 
? cile général on au pape mieux informé, comme 
… les François: quelques autres, en retenant fimple- 
… ment les bulles pour empêcher qu’elles ne foient 
exécutées, comme les Efpagrols; d'autres en ne 
« fouffrant pas qu'elles foient exécutées , qu'elles 
…naientéte vifées par le fecréraire d'état, ou auto- 
… rifées par le prince ou par les magiftrats, comme 
les Allemands, les Flamands, les Portugais, Îles 

Napolitains, les Milanois, les Florentins. 
La cour de Rome prétend que les ordonnances 
des princes pour l'exécution des bulles des papes 
- font des formalités inutiles ; que ces formalités font 
injurieufes au faintfiège, parce que c’eft rendre 
les princes juges de la foi & fupérieurs au pape 
» mêmeen matière de doërine; & que c'eft un'nou- 
- vel ufage inconnu à l'antiquité. L’objeétion eft aifée 
à détruire dans toutes fes parties.  — 

. La formalité eft urile & néceffaire. Rien n'eft fi 
important que les diverfes voies pratiquées dans les 


LL 


différens états, pour conferver les droits des fou- 


verains & des églifes dont ils font les proteteurs. 
Îl n’y a en cela aucun fujet de doute. Mille monu- 
mens hiftoriques n'apprennent que trop la néceffité 
de cette précaution. | 

Examiner une bulle dogmatique pour juger du 
fond du dogme , n'eft pas la même chofe qu’exa- 
minér fi, fous prétexte du dogme, elle ne con- 
tient rien qui foit capable de troubter la tranquillité 
publique. Le premier examen n'appartient qu’à l’au- 
torité eccléfiaftique. Le fecond eft du reffort de la 
feule puiffance féculière. Tout fouverain eft chargé 
de procurer & de conferver la paix dans fes états. 
C’eft aux fouverains à voir fi, dans la bulle dogra- 
tique ,il,n'y à rien qui déroge à leurs droits, rien 


qui foit contraire aux juftes libertés & aux louables 


coutumes des pays de leur domination. Îls ne fe 
rendent pas juges de la foi , ils ne décident rien de 
nouveau , lorfqu'ils refufent leur autorité pour lexé- 


ré ." .« Be 
cution des nouvelles décifions; ils né font que 


maintenir les anciennes loix de l’églife dont ils font 


les prote@teurs; ils Ôtentfimplement toute autorité! 


& toute force extérieure à des décrets dont leurs 


propres lumières & celles de leur confeit lèur dé-’ 


couvrent l’abus. ) à 
*. Cet ufage n’eft pas nouveau. À le confidérer par 


rapport à Ce qu'il a d’effentiel , il eft auf ancien: 


que lé chriftianifme. 

* On ne demandera pas fans doute la preuve que 
les princes péiens aient jamais autorifé les réglémens 
eccléfaftiques. Hs n’avoient garde de les autorifer, 

Jurifprudence, Tome V, 
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les voies du ciel étoïent les fujets les plus fidèles 
des princes, & prèchoient l’obéiffance qui leur eft 
due, Foible & timide dans les commencemens, le 
chriftianifme ne cherchoit qu’à fe dérober à la per- 
fécution, 8 les ces, loin de s’intéreffer à fon 
gouvernement, fembloient faire leur unique occu- 


_ pation du foin d'arrêter fes progrès. Ce ne fut qu'a- 


prèsque, par fa patience & par fes travaux infinis, 


il fe fut peu à-peu établi fur les ruines de lido- . 


lâtrie , que fon gouvernement parut aux fouverains 
digne de leur attention. 

Auf depuis Conftantin, les empereurs firent-ils 
des ordonnances pour la publication & pour l’exé- 
cution des réglemens des conciles généraux ; ils fe 
méèlèrent du gouvernement extérieur. Ce n’eft que 
par ces ordonnances que ces réglemens devinrent 
des loix de l’état. 

Nos rois, depuis Clovis, ont pris des précautions 
pour ne laïfler publier & exécuter que les régles 
mens qui n'étoient point contraires à leurs droits 
& à ceux de leurs églifes & de leurs peuples. Dans 
tous les temps & dans tous les pays, les fouverains, 
juftementjaloux du pouvoir qu'ils ont fur leurs fu- 
jets, & qu'ils ne doivent partager avec perfonne, 
ont toujours empêché que les ordres des autres 
princes ne parvinffent dans leurs états, & fi les mo- 
narques que la religion unit au faintfièce, ont per- 
mis la publication des décrets émanés de la cour de 
Rome, ce n’a été qu'après avoir prefcrit la ma- 
nière de les recevoir. Dès que les fouverains ont 
eu embraffé le chriftianifme, leur confentement à 
la publication des décrets eccléfiaftiques a été nécef- 
faire, quoique peut-être il n'ait pas toujours été 
marqué par écrit. Que fi, dans ces dérnierstemps, 
les fouverains n’ont pas voulu qu'un confentement 
verbal püt fuffre, s'ils ont exigé qu'un examen exaét 
& une permiflion écrite précédaflent l’exécution, 
lacour de Rome n’en doit chercher la raifon que 
dans fai propre conduite. Si tous les papes avoient 
imité les faints exemples de leurs prédéceffeurs des 

remiers fiècles ; les princes , trenquilles fur les [u- 
mières & fur la fainteté des pontifes, n'auroient pas 
appréhendé que les fuccefleurs de Pierre euffent 
rien entrepris contre les droits des fouverains; mais 
les nouvelles prétentions de la cour romaine ont 
dû réveiller leur attention. Il a fallu prendre de nou- 
velles précautions contre de nouveaux abus, & il 
a été néceflaire que le remède commençät où a 
commencé le mal Be 

Chaque état a fes loix particulières , felon la for- 
me de’fon gouvernement &t felon les mœurs de 

es peuples. Les réglemens ecciéfaftiques fur la dif- 
cipline ont été accommodés à ces loix, d’où ila ré- 
fulté un droit que chaque nation a appellé fes Z5- 
bertés. Dès-là que ce droit n'a rien de’contraire à 
l’'effence de la religion, qu'il n’eft ni contre l’évan- 
gile ni-contre les bonnes mœurs , il eft légitime, 
puifqu'il eftune émanation du droit naturel qui per 


Ppp 


ASE 
puifqu’ils perfécutoient les chrétiens , dans un temps” 
où ces chrétiens & ceux qui les conduifoient dans” 
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met aux hommes nés libres de fe faire des règles, 
conformes à leur carattère, & proportionnées au 
gouvernement politique fous lequel ils vivent. Le 
droit naturel eft auffi divin dans fon principe que 
la religion même; il ne la combat jamais , il l’établit 
au contraire; & lareligion ne détruit pas non plus 
la liberté naturelle ; c’eft un principe reçu, que cha- 
que nation a un droit inné de fe gouverner comme 
elle juge à propos. L’établifflement de la religion n’a 
pas détruit les loix des états qui ont embraflé le 
chriftianifme, dans les points qui n’intéreffent pas 
le dogme, Le droit eccléfaftique ne doit tendre qu’à 
la paix & à la tranquillité des peuples, il doit con- 
ferver à chaque nation fes droits, & il ne peut fub- 
fifter dès qu'on cherche à le mettre en oppoñition 
avec les loix fondamentales des états. 

Le droit canonique approuve manifeftement qu’on 
réfifte à la cour de Rome, lorfqu'il met entre les 
conditions néceflaires à une loi, qu’elle n'ait rien 


de contraire à la coutume du pays, & qu’elle foit 


accommodée au temps & au leu. 

Saint Auguftin enfeigne que toutes les coutu- 
mes quine, font pas contraires aux écritures ,: doi- 
vent être tolérées dans léglife, & qu'il.:vaut bien 
mieux les Jaiffer fubfüfter que de donner lieu à des 
difputes fcandaleufes. Saint Jerôme s'explique à- 
peu-près comme faint Ausuftin. Ces pères ne pen- 
foient donc pas qu'il fût néceffaire que les coutu- 
mes des autres églifes dufient être réglées fur celles 
de Rome, Les grandes églifes ont toujours eu en 
eflet des ufages particuliers. 

Les papes eux-mêmes ont reconnu qu’on ne de- 
voit pas détruire, par de nouvelles lôix, les cou- 


tumes locales, à moins qu’elles ne fuffent contre! 


les règies de l’évangile. Saint Grégoire enfeigne clai- 
réement cette doûtrine. Chaque pape doit dire ce 
que difoit autrefois ce faint: comme nous exigeons 
des autres les droits qui nous font dus , nous rendons 
& chacun ceux qui lui appartiennent, Alexandre III 
étoit fi bien dans cette penfée, que fur un point 
qui femble n'être pas d’une difcipline f libre, fa- 
voir dans le cas de la validité ou de l’invalidité d’un 
mariage, 11 avoue que les règles de l’éslife de Ro- 
me doivent céder aux coutumes de l’éslife de France. 
La glofe fur le chapitre pafforalis d'Innocent Ill, 
dit formellement, que fi quelque décrétale eft con- 
traire à la coutume du pays, la coutume doit pré- 
valoir. 

Tel eft le fondement des différens ufages des égli- 
fes ; mais les papes fe font acquis des droits par la 
coutume, On diftingue deux fortes de pays dans la 
chrétienté, en les confidérant par rapport au fièse de 
Rome. Il y en a qu’on appelle d'obédience, il en eft 
qu'on appelle de liberté, 

Dans les pays d’obédience, c’eft-à-dire, dans ceux 
qui, par leur foibleffe, n’ont pu fe garantir des 
enireprifes de la cour de Rome , la puiffance du 
pape eft le principe qui autorife les’ loix qu’on y fait, 

Dans les pays de. liberté, on n’eft tenu que de 
rendre au faini-fiège & à chaque pafteur en parti- 
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culier, une obéiffance filiale & canonique, bornée 


aux affaires de la religion, conforme à l'efprit de 


Jefus-Chrift, réglée par les faints canons, par les 
ufages & par les coutumes reçues dans l'églife & 
dans l’état. | ; ; 


Les droits nouveaux de la cour de Rome font 
infiniment odieux, parce qu’ils violent le droit com: 
mun, S'ils ne font pas bien établis, les princes doi- 
vent les anéantir; s'ils font équivoques, les prin- 
ces doivent les reftreindre autant qu'ileft pofñble. 
Mais fi ces droits font acquis à cette Cour par un 
ufage de plufeurs fiècles toujours uniforme, jamais 
interrompu, il faut refpeiler en ceci la pofleffion 
des papes, comme on refpeéte en autre chofe la: 
poffeflion des fouverains. 

Il n'ya point d’églite nationale qui n'ait fes libers 
tés particulières, parce qu'il n'y en a pointquin'ait | 
fes loix, fes maximes , fes ufages propres, confor- 
mes au caraclère & aux mœurs de la nation. Par- 
courons donc les diverfes églifes des pays catho- 
liques. &:"° LT NE | 

Des libertés de l’églife d'Allemagne. Voyez CON: 
CORDAT GERMANIQUE. (RIRE 

Des libertés de D'égli é d'Efpagne. L'Efpagne qui 
paroit fi foumife au fiège apofiolique, &c qui femble 
même reconnoître l'infailibilité du pape, Quantau 
dogme, conferve précieufement l'indépendance de 
fes rois, les libertés du royaume, & les droits des 


peuples. Tous les auteurs Efpagnols penfent que, 
dans le gouvernement de leurs états, les rois d'Ef 


pagne ne reconnoïffent point de fupérieur , & qu'its 
pourvoient au temporel, par la puiffance fouveraine 


: qu'ils tiennent immédiatement de Dieu. 


On a une attention extrème en Efpagre, à em- 
pêcher que la jurifdiion royale ne foit affoiblie 
par les tribunaux eccléfiaftiques. Jai fait voir ci- 
devant, que les bulles & les décrets de Rome font 
arrêtés, dès qu'ils ne font pas réguliers. Les Efpa- 
gnois ordonnent que fe ricoja la bulla, c'eft-à-dire , 
que la bulie fera repliée ou ramañlée, & qu’elle 
demeurera au confeil, jufqu’à ce que le pape foit 
mieux informé , pour ètre enfuite ordonné ce qu'il 
appartiendra. Les décrets romains ne font jamais 
exécutés en Efpagne, fans avoir préalablement éré 
examinés. par les confeils dans les reflorts defquels 
ils fontenvoyés, La jurifprudence d'Efpagne eît en 
cela conforme à celle de France. 


Quoique le nonce du pape ait en Efpagne une 


 Jurifdi@iion, contentieufe , elle eft établie avec certe 


précaution, que fi le nonce entreprend quelque: 
chofe qui bleffe les loix & les ufages du pays ,-on 
en appelle au confeil du roi établi pour connoître 
de ces fortes de matières. Sile confeil trouve que 
le nonce ait outre-pañé fon pouvoir, le confeil pro- 
nonce: wideri vim fieri, Le recours au. prince qui 
eft en ufage, revient précifément à l’appelcomme 
d'abus pratiqué en France, où; en cas d’entreprife 
de la part de l'autorité eccléfiaftique ; les parlemens 


| prononcent qu'il ÿ a abus. 


Perte, 
48 
F. 


_ de Péglife, & y font des loix 
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… Les officiers du temporel des évêques d'Efpagne 
doivent être laïques. HUE | 
_ Les juges royaux y connoifflent du poffefloire 
des bénéfices & du patronage laïque. 

Les rois y font proteéteurs de la police extérieure 
pour en maintenir 


l'ordre & la décence. 
, Les évêques y font obligés d'établir des officiaux 
dans les parties de leurs diocèfes qui s'étendent en 
diverfes provinces. | | 

Des libertés de l’iglife de Naples. Dans le royau- 
me de Naples, aucune bulle, aucun bref, aucun 


. jugement rendu à Rome n’a ni force, niexécution, 


“ . “ » . Lu 
2 moins que le roi n'accorde la permiflion qu'on 


_ appelle l'exequatur regium, c'eft-à-dire, la permif- 


D. 
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fion de l’exécuter. 


. L'inquifiion introduite dans le royaume de Na- 
… ples en divers temps, &à la faveur de diverfes cir- 


<Conflances, y a fait les mêmes maux que dans tous 
les lieux qui.ont eu le malheur de la recevoir. Le 
peuple Napolitain eft très-bon catholique, mais il a 
trop d'horreur de la contrainte, pour avoir fubi 
long-temps & tranquillement un joug fi pefant. Ce 
tribunal formidable , après avoir reçu de grandes at- 
teintes fous divers règnes, a été enfin totalement 
extirpé du royaume de Naples, dans le commence: 
ment de ce fiècle. | 
La caterie de Rome nomme aux évêchés , aux 
abbayes, & autres bénéfices appellés fmples, fi l’on 
en excepte un certain nombre dont la nomination 
appartient au fouverain, en conféquence d’un con- 
cordat que les rois de Naples ont fait avec les pa- 
pes. Ce n'eft que de ce règne que les étrangers ne 


font pas admis à pofléder des bénéfices dans le 


royaume. Un tribunal veille à ce qu’ils n’obtien- 
nent point l’exeguatur , à moins qu'ils ne veuillent 
prendre & que les rois ne veuillent leur accorder 
des lettres de naturalité. 


Il y a un très-grand nombre de moines dans le 


royaume de Naples, & ils font fi riches qu'ils ont 
ruiné l'état. [ls ont toujours eu le droit d’acqué- 
rir fans rien payer au. fifc, & le privilège d’affran- 
 chir de toutes taxes les biens qu'ils acquéroient. Le 
roi régnant a mis un empêchement à leurs acquifi- 
tions pour l'avenir. 

Les évêques font les feuls juges des ecciéfafti- 
ques; les crimes de ceux-ci font fréquens & rare- 
ment punis. | 
+ Îlya dés clercs mariés dans le royaume qui s’ap- 
pellent diaconi fylvatici. Ts font exempts de la ju- 
rifdiétion féculière quand il s’agit de crimes, & 
jouiffent de certaines franchifes, pourvu qu’en pu- 
blic ils paroïffent habillés en eccléfiaftiques. 

L’archevêque ‘de Naples & le nonce ont cha- 
cun une nombreufe famille, comme on parle en 
Italie, c'eft-à-dire , beaucoup de doimeftiques. L’ar- 


chevêque peut faire arrêter les eccléfafliques; le 


nonce peut faire emprifonner les moines. Les deux 
familles de ces, prélats font compofées de brigands 


armés, qui, fous le titre de sbires , vivent de con- : 
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trebande aux dépens du roi, & de rapines aux dé- 
pens du peuple, | i 

Enfin, comme fi le royaume de Naples devoit 
fournir des exemples de tous les abus auxquels la 
religion mal entendue peut conduire, non-feule- 
ment une églife, mais la moindre chapelle eft un 
afyle inviolable. Il eft bien vrai que les bulles des 
papes ont excepté certains crimes de cette odieufe 
exemption; mais les évêques prétendent que c’eit 
a eux à décider fi le crime eft tel qu'il rende le 
coupable indigne de l’afyle , par où ils exerceroient 
leur jurifdidion fur les féculiers qui doivent rendre 
témoignage du crime. Tout cela embarraffe fi fort a 
puiffance féculière, qu'elle a fouvent pris le parti 
d'envoyer des perfonnes mafquées égorger dans 
les églifes les auteurs de certains crimes atroces. 
L'autorité eccléfiaftique a alors publié des cenfures 
contra incertos filios iniquitatis. 

Le cardinal Cienfuegos, archevèque de Mont- 
réal, étoit chargé à Rome des affaires de l’empe- 
reur Charles VI, lorfque les Efpagnols firent fur 
ce prince la conquête des royaumes de Naples & 
de Sicile. Le nouveau roi don Carlos fit fequef- 
trer les revenus de l’églife de Montréal, La main- 
levée de ces revenus fut accordée aufli-tôt que la 
paix eut réconcilié les puiffances en guerre; les mi- 
niftres du roi des deux Siciles demandèrent à Cien- 
fuegos deux chofes fort raifonnables. La première, 
qu’il prêrât ferment de fidélité au roi; la feconde, 
qu'il mit fur fon palais à Rome Îles armes du roi. 
Le cardinal refufa l’une & l’autre de ces condi- 
tions, & fon refus obligea la cour de Naples de 
faire encore fequeftrer les revenus de l’archevèque 


: de Montréal. Ce nouveau feaueftre , tout jufte qu’il 


étoit, irrita  Cienfuegos au point qu'il figna à Ro- 
me, & fit afficher à Montréal une excommunica- 
tion contre les officiers du roi des deux Siciles, & 
nommément contre le marquis de Montalegre , fe- 
crétaire d'état, qui avoit expédié les ordres pour le 
fequeftre. Cette excommunication fut déclarée nulle 
par les officiers royaux. | 

Des libertés de l’églife des Pays-Bas. Les provin- 
ces des Pays-Bas qui ont reconnu tant de différens 
fouverains , ont confervé leurs anciennes libertés, 

Philippe d'Autriche fit une déclaration par la- 
quelle il eft défendu de citer qui que ce foit en 
jufhce, en vertu des lettres apoftoliques , hors de la 
Hollande, de la Zélande, & de la Frife, comme 
auffi de paffer eu contra@ter aucune obligation, fous 
les peines de la chambre : manière de REA qui 
fe trouve défendue par les loix & par l’ufage de la 
Frife, aufh-bien que de plaider hors de fon pays. 

Maximilien Î foutint avec vigueur les droits 
de fa couronne. 

Charles-Quint défendit aux officiaux de Flandres 
d'employer la voie des cenfures contre fes offi- 
ciers. j | 

Les fouverains des Pays-Bas ne fouffroient pas 
que , fans leur permiflion , on publiät dans ces pro- 


vinces aucun décret de Rome, &t ils ont mis des 
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refiritions au concile de Trente, comme je l'ai 
fait voir ci-deflus. : - 

Des libertés de l’églife de Pologne. Le roi de Po- 
Jogne a le droit de nommer aux évêchés , abbayes, 
& autres bénéfices. D’anciens ftatuts ont décerné les 
peines les plus févères, pour conferver ce pouvoir 
en fon entier. Jean-Albert fit régler par la dière de 
Pétricow, que ceux qui, pour quelque caufe que 
ce fût, dérogeroient au droit de patronage en ob- 
tenant des bénéfices, féroient punis par l'exil & la 
confifcation de leurs biens; & Alexandre obtint la 
confirmation de cette peine, par une nouvelle loi, 
émanée de l’affemblés de Radom, Sisifmond-Au- 
gufte ne voulut pas non plus permettre qu’on don- 
nât aucune atteinte à ce droit, ni Vladiflas, & qu’au- 
cun autre en fût rendu participant. Cependant la 
chofé fut mife en queftion , du temps de Michel, 
les religieux voulant s'arroger la libre €'eflion de 
leurs abbès,  & ayant porté cette cau‘e devant le 
pape. Jean If futle premier qui promit dans fes par, 
« qu'il maintiendroit les droits de patronage fur les 
» évêchés, abbayes, & fur tous les béaéfices, &c 
» qu'à l'exemple des rois fes prédéceffeurs, il s'op- 
n poferoit à tous ceux qui, de quelque manière 
» que ce fût, oferoientenvahir ces béséfices fans 
» la nomination royale». Le mème prince déclara, 
dans une autre occafion, qu'il aimeroit mieux fe 
voir dépouillé de tous fes autres droits que de ce- 
lui de patronage ; mais rien re montra MIEUX COM- 
bien il avoit ce droit à cœur & avec quelle peine 
il le voyoit enfteindre en plus d’une manière, 
- qu'une lettre qu'il écrivit au cardinal Altieri: « nous 
» ne {aurions affez nous étonner (lui dit ce prince) 
© »# & nous plaindre de ce que le droit de patronage 
» des rois de Pologne, qui jufqu'ici n’avoit point 
» été troublé, & quia toujours pafñié pour incon- 
» teftakle, foit enfreint pour la première fois fous 
» le pontificat préfent, .&c que des abbés titulaires 
» foient intrus, fans que nous les ayions nommés 
» & préfentés, tandis qu’au contraire ceux que 
» nous avons nommés aux abbayes, fuivanr la cou- 
» tume & l’ancien droit, font harcelës en mille 
» manières, d'une façon indigne & préjudiciable, 
» par toutes fortes de frais & de chicanes , jufqu'à 
» ce qu'à lafin ils font fruftrés des bénéfices que 
» nous leur avions conférés, au nripris de notre 
» autorité & recommandation royale. Nous décla- 
» rons donc que: notre ferme & conftante réfolu- 
» tion, eft de ne jamais fouffrir que nos droits de 
» patronage nous foient arrachés , & de ne per- 
» mettre en aucune mamière que quelqu'un foit mis 
» en poflefñon des abbayes du royaume de Po- 
» logre fans notre nomination. Nous avons reçu 
» cette autorité de Dieu en même temps que le 
» fceptre, & nous fommes engagés ( tant par 
» l'exemple dés rois nos prédéceffeurs, que par là 
» capitulation faite avec les ordres du royaume, 
» aprés notre élévation autrône, & confirmée parun 
» ferment folemnel } à maintenir nos’ droits de patro- 
» mage conte quiconque voudroit nous les ravir n. 
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Entre les chofes qu’Augufle IT promit à la répus 


_blique , lorfqw'il demanda le royaume, &c qui fu- 


rent ajoutées aux pas conventa , on lit les mêmes 
termes par lefquels Jean III avoit promis de dé- 
fendre les droits de patronage; & de plus. il s'en: 
gage à avoir foin que les abbés nommés par le roi 
défunt arrivent à la poffeffon de leurs abbayes. 
Dans le traité de Varfovie le foin de ce droit eft 
recommandé aux chanceliers. Enfin, on réfolut à 
la diète de Grodno « de demander au pape, par 
» un ambaffadeur, qu'il ne permit point que les 
» droits cardinaux de la majefté, de la république , 
» & du patronage fuffent léfés, mais qu'il li plût 


» d'appaifer les griefs & de réparer les préjudices 


» abbayes, que par les autres eccléfiafliques qui 
» ufurpoient les bénéfices fans la préfentation du 
» roi». On rapporte enfuite les anciennes oïx fur 
lefquelles le droit de patronage eft fondé, & l'on 
ajoute « que la peine devroit être infligée aux vio- 
» laeurs fans rémiflion; qu'il ne feroit permis à 
» perfonne d'occuper les abbayes &c les autres bé- 
» néfices auxquels le roi à droit de préfentation, 
» fans avoir pardévers foi cette préfentation ou no-. 
» mination; que les minifires d'état & les généraux 
» d'armée feroient tenus d'y avoir l'œil & de four- 
» nir main-forte, s’il étoit néceffaire, pour chaffer 


.» les ufurpateurs, réprimer tous les réfraétaires aux 


» anciennes lo!x & à la conftitution préfente , &t re- 
» prendre .tous les biens ufurpés au préjudice du 
» patronage du roi, en oppofant voie de fait à. 
» voie de fait». FN LEA 

Cette confitution exprime ces griefs. La répu- 
blique s’y plaint des exa@ions commifes dans le- 
palatinat de Cracovie & dans d’autres, pour extor- 
quer des fommes à titre ds rachat; des caufes ci- 


par voie d'appel, & d'inhibition; & des abus de la. 
jurifdiion dés nonces, qui troubloient le fepos in 
térieur duroyaume. Enfüite la république demande. 


les mêmes limites que’ dans les autres états des priir- 
3, À x h li x 1 efr Se2h & <e k r # 

ces catholiques où il eft établi, & qu'on abroge tous. 
ces abus Bctoutes cé exorbirances qui tournant: 
au grand préjudice & dommage de Pétat féculier: 


der que le nonce aroftolique füt révoqué. | 

Cette diète dé Grodno avoir réfolu d'envoyer + 
Rome une ambaffade pour déterminer cetic affaires. 
mais elle n'eut paslieu, le pape ayant décliré qu'il 


‘ne la recevroit pas, qh’on n’eût préalablement abro- 


gé la conftitution faite contre lui. Le faint père fut 
fort fenfiblé à ‘ces conftitutions, & fit dés’grandes 
plaintes dans deux brefs adreflés au roi de Pologne, 


& dans un autre aux évêques, de l'injure qu'il pré- 


tendoit lui avoir été faire, demndant avec inftance 
que cetre conftitution ft entiéreménit abolie. Quoi- 
qu'on he manquât pas Ue bornes raifons pour dé- 
fendre’ l'équité: du décrét 8e la diète ; le’ roi permit 


» caufés tant par les religieux qui s'emparoient des 


viles évoquées aux conâftoires & à la nonciature.. 


que le tribunal de la nonciature foit référé datts: 


& eccléfaftique, & en particulier des-prérogatives: 
‘du légat né du faint-fiège. On fnifloit par deman-- 


\ 
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_ le temporel. 


'R L 
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‘que la jurifdiétion de la nonciature interdite recom- 
mençât, Mais l’on n’a pu encore modifier la diète 
de Grodno par une loi publique , les diètes tenues 
depuis l’an 1726 ayant toutes êié nulles. 

Augufe IL s'eft obligé, par l’un des articles de 
fes pa&a conventa, d'ajufter ce différend avec le 
pape en modifiant la diète de Grodno. 

Des libertés de Portugal. L'ancienne coutume de 
Portugal étoit, que le grand chancelier du royaume 
vit G cenfurât les bulles & les refcris du pape, 
fans qu'il fût permis de les exécuter auparavant. Le 
roi de Portugal ayant renoncé à cet ufage en fa- 


\ 


_veur d'Innocent VIII, les jurifconfultes du royau- 


me déclarèrent que cela ne dépendoit pas de lui, 
& que ce n’eft pas manquer à l'obéiffance due au 
chef des fidèles, que d'examiner les bulles avant 
que de les exécuter, parce que cela ne regarde que 

La nomination aux bénéfices n'appartient pas au 
roi de Portugal, mais aux capitulaires. Le clergé 
eft fort riche , il poffède les deux tiers du royau- 
me; mais le roitire le tiers desrevenus des évêchés 
dont il fait des perfons. | 

Des libertés des éplifes de Savoie & de Piémont. 
A peine Amedéc de Savoie, VIT du nom, avoit:il 
été élu pape, qu'il renonça à la thiare ; mais en 
Vabdiquant , il conferva la légation des états de 
Louis, duc de Savoie fon fils. Il l’exerça toute fa 
vie; & après fa mort Nicoles V, qui, au moyen 
de l’abdication, étoit refté feul afis fur la chaire 
de S. Pierre, promit, par un bref, de faire tout ce 
qui lui feroit poffible pour honorer la mémoire d * Ame- 


dée VIII, & pour les intérêts de [on fils Louis & de. 


leur illuftre maifon. Un an ne s’étoit pas encore 
LL) P 


"écoulé depuis ce bref, que le ponife accorda en 


effet à ce même duc de Savoie un indult, par lequel 


il promit que tant quelui &e fes fujets perfévère- 


roient dans l’obéiflance que ce prince avoit témoi- 
gnée jufqu'alors à la perfonne du pontife & au 
faint-fiège, lui pontife ne pourvoiroit à aucune 
églife métropolitaine on cathédrale, ni à aucune 
dignité abbatiale réfervée à la difpofition du pape 


» dans les états du duc, fans être premièrement in- 


formé de l'intention du duc & avoir fon confente- 
ment , foit par rapport aux pe:fonnes propres à rem- 
ra places ou ces digaités, foit par rapport à 
a perfonne qu'on en devroit pourvoir; qu'il 5e 
conféreroit aucune des dignités les plus confidéra- 


- bles après les épifcopales, niles prieurés, conven- 


tuels réfervés à fa difpofition, qu’à des perfonnes 
capables des états du duc quilui feront agréables, &c 
qu'ilagréera, fielles font originaires de quelque autre 
états & qu'il ne conféreroit plus les prieurés de 
Talloire, Ripaille, & Novalefe, & la prévôté de 
S. Bernard fitués fur les frontières des états du duc, 
qu'après avoir fu de même auparavant l'intention 
du duc , par rappor* aux perfonnes à qui ils devront 
être donnés. La raifon qu’en donne lindult, c’eft 


afin que la promotion d'aucune perfonne au gou-. 


‘vernement de quelque églife où monaftère, 6e au- 


+ 


# 


me 
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cune provifion de quelque dignité que cé foir, ne 
puiffe caufer de préjndice aux états du duc, &c qu'il 
n'ait à craindre par cet Endroit aucun trouble dans 
fes états. L’indult annulle toutes provifions qui 
pourroient y être contraires ; fous quelque prétexte 
qu’elles fuflent fondées, & déclare de nul effet 
toutes les cenfures par lefquelles on voudroit don- 
ner atteinte à fes difpofitions. 

Cet induit de Nicolas V a été contredit, expli- 
qué & smpliñié fous divers pontificats, Léon X le 
renouvella par une bulle, par laquelle ce pape dé- 
clare qu'il le fait, à caufe quc la maifon royale de 
Savoie a bien mériré du fièse apoftolique, & fta- 
tué qu'il ne pourra jamais en aucun temps y être 
dérogé, non pas même par le faint-fiège, à moins 
qu'il n’en foit fait une pleine & fpéciale mention, 
& que le duc Charles, alors régaant ou fes fuc- 
cefleurs n’y confentent expreffëment. 

Clément VII ajouta à la confirmation de Léon X, 
qu'on nepourroit déroger à lindult de Nicolas V. 
par quelques claufes ou lettres apoftoliques que ce 
fût, que du confentement du duc qui régneroit » 
& pour caufe urgente ou fuffifante & expreffe. Il 


| “déclara, faute de ce, toutes les dérogations ou pro- 


vifions apoftoliques nulles; permettant aux ducs de 
Savoie, non-feulement de ne pas obéirà tout ce 
qu’on attenteroit contre cette difpofition , mais en- 
core d'y réfifter avec fermeté, & d'en empêcher 
l'exécution, fans qu'ils puffent encourir aucune cen- 
fure par cette réfiftance. 

Les rois de France s'étant mis par les armes en 
poffeffion de l'érat de Savoie & de la plus grande 
partie du Piémont, & voulant fe prévaloir de l'in- 
duit de Nicolas V, la daterie leur oppofa que cet 
indult étoit purement perfonnel an duc Louis; mais 
le roi Henri Il en obtint la confirmation de Ju- 


|’les LIL. Si l’on n’a pas labulle de ce pape, le fait eft 


prouvé d’ailleurs par trois déclarations de Henrilf, 
enregiftrées par les parlemens de Nice, de Sa 
voie & de Piémont, & par une lettre du cardinal 
Doffat. 

Le duc de Savoie, Emmanuel-Philibert, de- 
manda auf la confirmation de lindult, & lPobtint 
de Jules IL, fur le pied que Clément VIT l'avoir 
accordé. Ce même prince, rentré en pofleffion de 
es états par la paix de Câteau-Cambréfis, obtint de 


_ Grégoire XII une pareille confirmation. Ce pape 


enjoignit par fa bulle aux évêques de Turin, d'Aofe, 
& de Nice, de la mettre à exécution, toutes fois 8 
quantes qu'ils en feroient requis par Île duc Emma- 
nuel-Philibert ou par fes fucceffeurs. 

Sixte V prétendit néanmoins que l’indult étoit 


* perfonnel, & refufa au duc Emmanuel premier. 


de le renouveller; mais Clément VIE approuva êc 
confirma l'indult de Nicolas V, &c tout ce qui Y 
avoit été ajouté par fes fucceffeurs, en faveur de 
la maiïfon de Savoie. 

La daterie ne pouvant plus faire pafler lindult 
de Nicolas V pour perfonnel, voulut en borrer 


- l'étendue, Elle foutint qu'il étoit reftreint au feul 
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duché de Savoie & ne regardoit pas le Piémont. 
On difputa plus d’un fiècle fur cette queftion ; &c 
Innocent XII déclara enfin que les états de Pie- 
mont étoient compris dans l’indult. 


De nouvelles difficultés furent élevées fous Clé- 
ment XI. Ce pape refufa de mettre, dans la con- 
firmation qu'on lui demandoit, une claufe effen- 
tielle qui étoit dans lindult de Nicolas V , & dans 
les confirmations que fes fuccefleurs en avoient 
faites. Ceft la claufe par laduelle les papes promet- 
tent de ne donner les bénéfices qu'aux perfonnes 
nommées ou approuvées par les ducs de Savoie. 
D'ailleurs, la daterie prétendit d’un côté, que le 
pape étoit en droit d'impofer telles penfions qu'il 
lui plairoit fur les bénéfices compris dans l'induit, 
de quoi la cour de Turin ne convenoit pas; & de 
l’autre, que la chambre apoñtolique devoit jouir des 
fruits des bénéfices vacans: au lieu que la cour de 
Turin foutenoit que ces fruits étoient dévolus à 
l'économat du prinee , pour être employés à l’avan- 


tage des églifes & tourner au profit des fuccefleurs 


aux bénéfices. À ces queftions fe joignit celle de 
limmunité royale. Clément XI mourut fans avoir 
.Vu finir ces conteftations, & pluñeurs églifes de- 
meurèrent fans pafteurs. 


Benoît XIÏT étant monté fur le fiège pontifical, 
mit en népociation, avec Victor-Armedée , duc de 
Savoie & roi de Sardaigne, tous les différends des 
deux cours touchant la nomination aux évèchés & 
aux abbayes , les penfions éont on pourroir les char- 
ger, les dépouilles & les fruits de ces mêmes bé- 
néfices vacans , quelques articles de prétendues lé- 
fions de l’immunité eccléfiaftique, & enfin celles 

u’on difoit qui avoient été faies à la jurifdi@ion 
Le la cour de Rome, dans l’abbaye de Saint Bé- 
nigne, & dans les fiefs prétendus dépendazs de la 
feigneurie direéte de cette même abbaye, Ces diff- 
cuités furent enfin terminées par deux conven- 
tions, la première fur l’immunité, & la feconde 
fur les matières bénéficiales. Il faut les voir en 
entier. 

Toutes les nations reconnoiflent le domaine émi- 
nent des princes fur tous les biens de leurs états, 
non par droit de propriété , ils le laiffent entier aux 
pofeffeurs, mais par droit de protetion & de fou- 
veraineté. Cette feigneurie éminente , fource de 
tous les droits régaliens , fut reconnue dans l’affem- 
blée impériale de Roncaïlle, à laquelle affiftèrent 
- deux cardinaux légats du faint-fiège, & les évé- 
ques du Piémont. L’archevêque de Milan, au nom 
de tous les évêques, y fit hommage à l’empereur, 
&t reconnut aufli conféquemment l'obligation où ils 
étoient de lui payer des contributions. 


Depuis la décadence de l'empire d'Occident & 
Pétablifement des monarchies & des républiques 
que nous y voyons, tous les princes du monde 
catholique ont ufé du droit qui appartient effentiel- 
lement à l1 fouveraineté. On en trouve mille & 
mille exemples dans les hiftoires de France, de 


L'IB 


| Flandres, d'Efpagne, d'Angleterre, de Sicile , de 


Naples, d'Allemagne & d'Italie. | 

Un édit publié fur ce fujet dans ces derniers 
temps pour le Piémont, à l'exemple des autres 
états, fut généralement obfervé par les eccléfiafti- 
ques même, pendant vingt-quatre ans. Alors, àala 
faveur de la guerre & dela contagion, ils voulu- 
rent s’en exempter. Les magiftrats appuyèrent l'au- 
torité de l’édit, Cela engagea la cour de Rome & 
celle de Turin dans une négociation qui dura juf- 
ques fous le pontificat de Benoît XIIL, tantôt par 
les difficultés de la cour de Rome, tantôt par celles 
de Turin, quelquefois, parce que les guerres ou 
d'autres accidens fufpendoient les traités; quelque- 
fois, parce que les conteftations qui s’élevoient fur 
d’autres matières arrêtoient l’accommodement fur 
celle-là ; mais enfin l'affaire fut terminée à la fauf- 
fadion de la cour de Turin, par une convention 
du 24 mai 1727, fur l'immunité & la liberté eccléfiaf= 
tique, qui fut fuivie d’une bulle confirmative de l’in- 
dult , & d’un concordat fur les matières bénéficiales. 

Cette convention & ce concordat ont été caffés 
par Clément XIIT, dans le temps de la querelle fur- 
venue entre la cour de Rome & celle de Turin, 
au fujet de certains fiefs, que la première foutenoit 
être fiefs de l’églife, & dontelle conteftoit la fou- 
veraineté à celle de Turin. Mais la fermeté du roi 
de Sardaigne a empêché que fon indult & fon con- 
cordat ne reçuflent la moindre atteinte, & en 1740 
il a obtenu ce point important de Benoit XIV. 

Des libertés de l'églife de Sicile, connues fous le 
nom de monarchie de Sicile. La Sicile poffède non- 
feulement les libertés des autres pays, mais elle a. 


un privilège dont aucun autre état ne jouit. 


Le come Roger, feigneur Normand, qui con- 
quit la Sicile fur les Sarrafins, eut dans cette ile 
une autorité abfolue , & il y difpofa de tout en con- 
quérant & en maïtre. Il y rétablit le chriftianifme, 

érigea des évêchés, y fonda des églifes, les com- 
bla de richefles, & fit fleurir la religion de l'églife 
romaine. Tant que les Sarrafins furent poflefieurs 
de la Sicile, les chrétiens & les évêques qui étoient 
dans l’île, reconnurent l’évêque de Conftantinople 
pour leur patriarche ; mais Roger les foumit à l’évé- 
que de Rome. Le pape, fans le confentement du- 
quel il ne fit aucun changement confidérable, lui 
attribua verbalement plufieurs privilèges, & ces pri- 
vilèges furent dans la fuite écrits. Urbain IL accorda 
trois chofes , par une bulle , à Roger pour tout le 
temps de fa vie, de celle de fon fils Simon , & de 
tout autre qui feroit l'héritier légitime de Roger. 
La première, que les papes n’enverroient point de 
légats en Sicile, fans fon confentement. La fe- 
conde ,que le comte de Sicile exécuteroit ce que 
le pape auroit pu y faire exécuter par fes légats, & 
qu'il auroit lui-même la qualité de légat 4 larere. La 
troifême , que lorfque le pape aflembleroit un con- 
cile, Roger n’y enverroit que les évêques & les 
abbés qu'il jugeroit à propos, en tel nombre qu'il 
voudroit, & qu'il auroit la liberté de retenir les au- 
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tres 
de l'île. - 

La première de ces chofes eft de droit commun; 
elle étoit dans ce temps-là d’un ufage reçu dans 
prefque tous les royaumes chrétiens, & elle fe pra- 
tique encore aujourd’hui en France. La troifième 
eft un droit attaché à la fouveraineté, droit que les 
papes ni aucune puiflance fur la terre ne peuvent 


lui enlever. Il n’y a donc que la feconde qui foit 


une grace accordée pour les grands fervices que 


Roger avoit rendus à l’églife en général, & au fiège 
£ 8 ; 


de Rome en particulier. 
La jurifdidion eccléfiaftique du roi de Sicile ef 


.…  abfolue & indépendante. Ce prince nomme un juge 


{ 


eccléfiaftique, avec un-avocat & un procureur-fif- 
cal féculier , qui compofent ce qu’on appelle le #ri- 


bunal de la monarchie. Dans les commencemens, 
ce juge étoit féculier , & cene fut que long-temps 


après que les rois de Sicile mirent à cette place un 


_eccléfaftique. I! étoit regnicole, mais les rois d'E- 


pagne, poflefleurs de la Sicile, y mirent des Ef- 


pagnols, L'avocat & le procureur-fifcal ont toujours 


été & font encore féculiers; & ce qui eft digne de 
remarque, du tribunal de la monarchie, on appelle 
a celui du confiftoire qui eft tout féculier. 

+ Un favant cardinal, zélé défenfeur des préten- 
tions de la cour de Rome, révoque en doute ces 


privilèges de la monarchie de Sicile. Selon lui, 


Guifcard & les princes Normands , comtes, ducs, 
& enfin rois de Sicile, & leurs fucceffeurs, avoient 
reçu des papes l’inveftiture de cet état, dont ils 
leur avoient fait hommage-lige, avec promefle de 


ne lever aucuns droits fur les biens de l'églife, &e. 


Un Sicilien nommé Luc Barberius, entreprit de 
troubler les fouverains pontifes dans leur ancienne 
pofleffion. Pour cela, 1l fit paroïre un recueil des 
titres inconnus ju{qu'alors, parmi lefquels il! y en 
avoit un que l’on fuppofoit être d'Urbain II en fa- 
veur de Roger, comte de Sicile & de Calabre. Par 
ce diplôme, Urbain confirme à Roger ce aw'il lui 
avoit promis verbalement; favoir, 1°. que pendant 
fa vie & celle de fes enfans & héritiers légitimes, 
le pape n’établira dans fes états aucuns légats de 
l’églife romaine, fans fon confentement ; 2°.que le 
fouverain fera ce qui pourroit être fait par le minif- 
tère d’un légat; 3°. que lorfqu'on tiendra des con- 


- ciles, il n’y enverra que le nombre de prélats 


& d’abbés qu'il jugera convenable ; retenant les au- 
tres pour le fervice & la défenfe de l’éplife. Fer- 
dinand , roi d'Aragon, fit peu de cas de ce recueil, 
lorfqu’il parut, foit parce que l’auteur n’en avoit 
jamais produit l'original, foit parce qu’on ne peut 
pas faire grand fond fur ces fortes de pièces que 
l'on fabrique au befoin , & auxquelles l’art fait don- 
ner en un jour les couleurs & les traits de la vieil- 
leffe. Il n’en fut pas de même de Charles-Quint, 
fon petit-fils: ce prince fit valoirle titre, & c'eft 
à lui qu'on doit l’éreétion du tribunal de la monar- 
chie de Sicile, Leparig 

Les Efpagnols firent grand bruit de ces remar- 


pour le fervice & pour la défenfe des égufes 
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ques critiques de Baronius, après la mort de Clé- 
ment VIIL, fur le point que Îes cardinaux ailoient 


entrer au conclave , fans doute pour lui donner l’ex- 


clufion, comme ils firent en effet. Îls recommen- 
cèrent leurs plaintes après la mort de Léon XI qui 
fuivit de près fon éleétion; & Baronius prit alors 


le parti d’écrire’à Philippe I, roi d'Efpagne. Il lui 


marqua quil n’avoit pas voulu Île faire plu:ôt, pour 
ne pas donner lieu de croire qu'il briguat la faveur 
du roi catholique , dans la vue de s'ouvrir le che- 
min au pontificat; qu'il n’avoit rien avancé dans 
fes annales à deflein de porter préjudice à l’Ef 
pagne ou à la Sicile; rien qui n’eût été vu par trois 
cardinaux nommés à cet effet, qui n’eût été ap- 
prouvé par Clément VIIT, & qui conféquemment 
ne füt fondé fur cette pierre, qui nepeut manquer 
de brifer ceux qui la heurteroient inconfidérément 
ou fur qui elle tomberoïit; qu'il ne convenoït point 
aux laïques de s’attribuer la clef de la fcience qui 
n’a été donnée qu'a Pierre, pour recevoir on re- 
jetter ce que le fouverain pontife approuve ou con- 
damne ; & qu’ainf le roi devoit fufpendre fon ju- 
gement, & ne pas fermer les oreilles aux averrif- 
femens des prêtres, fur-tout de ceux qui font à la 
tête de l’églife univerfelle. 

Cette lettre étoir affurément trop forte, & il 
n’étoit pas difficile de réfuter la conféquence que 
Baronius tircit de l'approbation donnée à l'ouvrage 
par le fouverain pontife, fur-tout dans une matière 
qui ne regardoit point la foi, & où tout homme eft 
en droit de prendre le parti qu’il juge le plus jufte. 
Philippe II n'y fit point d'attention alors ; mais 
après la mort du cardinal, il fit un édit qui défendit 
à tous fes fujets de vendre ou de retenir l’onzième 
tome des annales eccléfaftiques de Baronius, à 
caufe d’un traité fur la monarchie de Sicile, dans 
lequel ce cardinal appuie les prétentions des papes 
fur ce royaume. Le roi d'Efpagne y dit que la 
differtation de Baronius eft plutôt une invective 
qu'un récit hiftorique, & que l’auteur s’y eff laïffé 
aller à des exclamations capables d'ébranler la fdé- 
lité des fujeis, avec une ignorance affectée de la 
vérité de l’hiftoire. 

Cet édit de Phüippe III n’empêcha pas qu'on ne 
publiät, à Anvers, une édition des annales ecclé- 
faftiques; mais on retrancha de l’onzième tome tout 
l'endroit qui l’avoit fait profcrire en Efpagne, quoi- 
qu’on fafle profeffion à la tète de l'ouvrage, de le 
donner tel que l’auteur l'avoit laiffé, après l'avoir 
revu & augmenté. 

La diflertation de Baronius étoit demeurée fans 
réponfe; mais dans ces derniers temps, un doëteur 
de Sorbonne l’a réfutée, par un livre compofé à 
loccañon des troubles qu'il y eut en Sicile dans le 
commencement de ce fiècle, 

Trois fouverains qui ont poffédé la Sicile depuis 
le commencement de ce fiècle, Philippe V, roi 
d'Efpagne, Viétor - Amédée, duc de Savoie, & 
Charles VI, empereur d'Allemagne, ont eu tous 
trois des différends avec la cour de Rome, au 
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fujet de a monarchie de Sicile; & ce débat a été 
porté fort loin, pendant dix-fept ans. 

La cour de Naples prétend que fon titre a tou- 
jours été inconteftable ; que non-feulement Roger, 
mais Les rois Normands , ceux de la maifon de Suabe , 
Charles d'Anjou, les rois de ia maifon d'Aragon, 
& généralement tous les fucceffeurs de Roger pen- 
dant 600 ans, ont joui de tous les droits & de la 
jurifdi@ion atrachée à la qualité de légat 4 Jarere ; &c 
qu'ils ont exercé cette jurifdiétion par eux ou par 
leurs oMiciers, avec les fonctions du gouvernement 
temporel. Il eft en effet certain que les rois de Si- 


cile ont joni de ce privilège. Paui de Foix, am- 
bafzdeur de France fous Henri IV , en parle ainfi : 


« & a leroi d'Efpagne ( la Sicile appartenoïit alors 
» à ceprince) un certain officier auquel on appelle 
» monarchie, auquel féant en fon trône, on donne 
» del beatiffimo efan&iffimo padre, & lui parle-t-on 
» comme l’on feroit au pape même ». 

- La cour de Rome, fondée fur la differtatron cri- 
tique de Baronius, prétendoit que la bulle d'Ur- 
bain II avoit été ou fuppofée ou falfifiée; qu'on 
n’en avoit point entendu parler avant le feizième 
fiècle; que le tribunal de la monarchie avôit pu 
être toléré, mais qu'il n’avoit jamais été appronvé 
par les papes; qu’en fuppofant même la bulle ve- 
ritable , les privilèges qu’elle contient étotent atra- 
chés à la perfonne du comte Roger & de fon he- 


ritier immédiat; & qu’en tout casle pape étoit tou- : 


jours le maître de les révoquer. 

Les rois de Sicile ont foutenu , au contraire, que 
Ja bulle n'avoir été ni fuppofée, ni falfifñée ; qu’elle 
avoit toujours eu fon exécution , malgré les efforts 
que les papes avoient faits en divers temps pour y 
donner atteinte; qu'elle avoit été accordée à Ro- 
ger en tañt que fouverain de Sicile, & à fes fuc- 
ceffeurs en la fouveraineté, & qu'accordée dans les 
circonfiances où elle lPavoit été & en forme de 
convention & de concordat, elle étoit irrévocable. 

Un événement extrêmement bizarre mit les deux 
cours aux mains. 

L'évèque de Lipari donna des pois chiches à 
vendre à un grainetier, Les magifirats furent bieniôt 
que le prélat faifoit grand bruit de ce qu'on avoit 
pris le droit ordinaire, faute d'avoir fu qu'il étoit 
le premier vendeur , & firent rendre ce qu'on avoit 
exigé. Cela ne calma pas l’évêque qui, monobftent 
les civilités que lui firent les juges & le gouver- 
neur, excommunia ceux qui avoient levé le droit, 
Les magiftrats s’adreffèrent aufh-1ôt au tribunal de la 
monarchie qui leur donna l'abfolution cum reïnci- 
dentié ou ad cautelam , ainfi que l’appellent les ca- 
noniftes. L'évêque de Lipari s'étant rendu à Rome, 
y obtint de la congrégation de l'immunité, deux 
lettres; une adreflée à lui ; l’autre à tous les évé- 
ques de Sicile, dans lefqueiles la congrégation dé- 
Claroit que ni les cardinaux, ni les légats & larere 
n'avoiert l'autorité de donner l'abfolution cum rein- 
cidenti&é, où de connoître des cenfures décernées 
par les ordinaires , ce droit étant réfervé au pape. 


M AL :: 
L’atchevêque de Palerme, l’évêque de Bari, & le 
vicaire-général de Montréal, envoyèrent la lettre 
circulaire au miniftre royal; l'archevêque de Mef- 
fine & les évêques de Syracufe & de Cephaliere: 
préfentèrent en mème temps à Rome les fuites 
que pouvoit avoir la déclaration ; maisles évêques 
de Mazzara, de Catane & d’Agrigente jugérent 
à propos de la publier, prétendant que les deux 
lettres, traitant d’une matière dogmarique, elles 
n'étoient point fujettes au pareatis royal. Le vice: 
roi, convaincu que cette conduite tendoit à abolir 
les privilèges de la monarchie de Sicile, ordonna 
aux prélats de révoquer la publication qu’ils avoient 
faite de la lettre; & fur leurs refus il déclara la 
lettre & toute autre qui pourroit être publiée à 
avenir nul 8& de nuleffet; cette déclaration ayant 
été publiée à Catane, l’évêque du lieu en donna 
une toute contraire, ce qui lui attira un ordre de’ 
fortir du royaume. IF obéit; mais en partant, il 
interdit fon diocèle, & excommunia les deux of- 
ficiers qui lui avoient fignifié l’ordre du viceroi. 
L’archevéque de Mefline & l’évêque d’Agrigente 
furent aufli obligés peu après de fe retirer; le dernier 
fit en fortant ce qu'avoit fait l’évêque de Catane; 
& l’on emprifonna les trois vicaires-pénéraux qu'il 
avoit nommés pour gouverner le diocèfe , en fon 
abfence, parce qu’ils paroifloient bien plus difpo- 
fés à fuivre fes intentions que les vues des offi- 
ciers royaux. Les affaires en étoient là , lorfque 
le duc de Savoie, Viétor-Amédée, prit poffeffion 
de la Sicile. Le pape voulant profiter de la con- 


_ jon@ture pour abolir, s'il pouvoit, le tribunal de la 


monarchie de Sicile, fit publier une bulle contre 
l'ordonnance qui avoit déclaré nul l'interdit ful- 
miné par l’évêque de Catane, & trouva moyen de 
la faire afficher à Catane même, peu après l’arrivée 
de ViGor-Amédée en Sicile. On vit paroître à Pa- 
lerme deux monitoires de l'auditeur de la chambre 
apoftolique ; un contre ceux qui avoenr porté 
l'ordre à l'archevêque de Mefline & à l'évêque 
d'Agrigente de fortir du royaume; l’autre, contre 
le juge de la monarchie. Le fecrétaire de la con- 
grégation de limmunité fit appeller les procureurs- 


généraux des 6rdres religieux pour leur enjoin- 


dre d'écrire à ceux de leur intitut, qu'ils euflent 
à obferver l'interdit, fous peine de fufpenfion & 
divinis & de privation de toute dignité Un grand 


nombre penfa devoir obéir, &c pafla en Italie où le 


pape pourvut à leur fubfftance : d’autres crurent 
pouvoir en confcience refter dans leur pays en fe 
conformant aux édiis du prince: On publia un édit 
du confeil fouverain de Sicile qui défendoit d’exé- 
cuter aucun refcrir étranger, fans la permifion des 
cfhciers prépoiés pour les examiner. Enfin Clé- 
ment XI donna une bulle contre l’édit du confeil 
fouverain de Sicile, dans: laquelle il établit pour 
maxime :.que les décrets du faint-fiège doivent être 


| exécutés fans aucun examen. Îl en publia uneautre 


pour abolir le droit de légation du roi de Sicile &c 
le tribunal de la monarchie; puis il excommunia 


le 
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le juge; les officiers de ce tribunal & les eccléfaf- 


tiques féculiers & réguliers qui ne s’étoient pas fou- 
mis à l'interdit. Le procureur-général du roi de Si- 
cile interjetta appel de tout ce qui s’étoit fait, du 


fouverain pontife mal informé au fouverain pon- 


tife mieux informé, au faint-fiège apoftolique , & 
à tous ceux à qui on peut recourir fuivant la dif- 


_ poñition des canons. Il parut alors une foule d’écrits 
_fur cette conteftation , l’une des plus grandes qui fe 
_ foient élevées depuis plufieurs fiècles entre le pape 


&t les fouverains , & qui n’a fervi qu'à affermir les 


_ droits & les privilèges de la monarchie de Sicile 


que Rome avoit voulu détruire, L'empereur Char- 
les VI, dernier poflefleur de la Sicile, obtint. du 


pape Benoît XIIL une bulle qui le maintint en pof- 


{effion de tous fes droits. Les deux cardinaux da- 
taires refufèrent de la figner. Elle fut fignée par 
les deux fous-dataires, | 

- Le pape les autorifa à cet effet; & afin que les 
affaires de Sicile ne fuffent plus fujettes à de pareils 
rétardemens, le pontife nomma deux prélats pour 
fignifier dans la fuite toutes les bulles, brefs & au- 
tres actes qui auroient rapport au royaume de Sicile. 

Il ne faut pas croire, après tout, qu’on n’ait ja- 
IMais pu voir d'autre légation du faint-fiège entre les 
mains d'un laïque que celle du comte Roger, qui 
apañlé à tous fes fuccefleurs. Sylveftre II, confé- 
rant Ou confirmant le titre de roi de Hongrie à 
Etienne, premier roi de cette nation, lui accorda 
le privilège de faire porter la croix devant lui, & 
de régler toutes les affaires des églifes de fon royau- 
me, comme tenant [a place & celle de [es fuccefJeurs. 


_ Ce fut la récompenfe de fon zèle pour la prédica- 


tion de l’évangile & la converfion de fes fujets à 
la foi de Jefus-Chrifi. Le roi d'Angleterre, HentiIl, 
eûtété légat du faint-fiège, s'il eût voulu; Alexan- 
dre IIT lui donna cette qualité, mais elle fut refufée 
par le prince anglois, à caufe des reftriétions que 
le pontife avoit mifes à la légation. 

Le roi de Sicile nomme à tous les bénéñces de 
fondation royale, tant évêchés, qu’archevèchés, 
abbayes & autres. Le fiège de Montréal, qui étoit 
vacant depuis la mort du cardinal Cienfuegos, 
ne fut rempli qu’en 1748. Le pape y pourvut alors 
en choififfant l'un des trois fujets ficiliens que le 
roi avoit préfentés au mois de janvier de la même 
année pour être promus à cet archevèché. 

Des libertés de l'églife de Venife. Autrefois le fé- 
nat de Venifeavoit, où au moins prétendoit avoir 
la nomination des évêchés & des abbayes de 
fon état; mais il y renonça tout-h-faäit par le traité 
de paix qu'il fit avec Jules Il, pour le détacher 
de la ligue de Cambrai, qui pouvoit être fatale à 
la république. C'eft le pape qui y nomme au- 
jourd’hui. 

Sous le pontificat d'Urbain VIIT , il y eut une 
conteftation entre la cour de Rome & le fénat, 
fur la propofition des évêchés de l’état de Venife, 
au confiftoire. Le fénat vouloit que cette fonc- 
tion fe fit feulement par les cardinaux Vénitiens; 
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mais l'on convint que le cardinal Vénirien qui la 
feroit feroit toujours affifté du cardinal patron. 

La république laiffe très-peu d'autorité aux évêé- 
ques de fes états. 

Venife eft gouvernée pour le fpirituel par un 
patriarche , qui eft primat de Dalmatie & métro- 
politain des archevêques de Candie & de Corfou. 
Ce patriarche eft élu par le fénat, & choifi parmi 
les nobles Vénitiens. Il ne met point dans fes 
titres la marque de dépendance de Rome, qui’ 


avilit les évêques du refte de la chrétienté, Il 


met dans fes mandemens & ordonnances : mifera- 
tione divin , fans ajouter, & fanéle fedis apoftolicæ 
gralla. 

Ce qu'il y a d’étrange, c’eft le peu d'autorité 
que ce prélat a fur les prêtres & fur les moines 
qui mènent prefque tous une vie fcandaleufe. Un 
auteur bien infiruit affure que c'eft l'effet de la. 
jaloufie de la république, qui, pour empêcher 
que la jurifdiétion épifcopale ne foit en crédit, 
s’oppofe tous les jours, par fes magiftrats, à l’exé- 
cution des fentences rendues par les juges ecclé- 
fiaftiques , & protèce ouvertement des prêtres 
convaincus ‘de crimes abominables. 

Il y a dans l’état de Venife un autre patriarche 
appelié. le patriarche d'Aquilée , qui étoit autrefois 
le métfopolitain de la province de Venife & de 
toute l’Iftrie, mais qui eft aujourd’hui bien déchu 
de fon ancienne grandeur, & dont le patriarchat 
eft beaucoup moins confidérable que celui de Ve- 
nife. Il eft encore primat d’'Iftrie, & choifit lui- 
même fon coadjuteur , lequel eft confirmé par le 
fénat, Il fait fa réfidence à Udine, dans le Frioul. 

Les fouverains de la maïfon. d'Autriche ont 


prétendu nommer au patriarchat d'Aquilée ; mais 


la feigneurie de Venife a trouvé l’expédient de ne 
jamais laifler le fiège vacant , en donnant à chaque 
patriarche un coadjuteur , ce qui a toujours fait 
une chaîne de fucceflion du côté des Vénitiens : 
la cour de Vienne, qui croit fes éroits bleffés par 
cette difpoñition, a fait des remontrances au faint- 
fiège, pour le porter à s'oppofer à ces arrange- 
mens, & en faire qui ne fuflent point contraires 
à lefprit des conventions qui fubfiftent entre 
Vienne & Venife, & fuivant lefquelles la nomi- 
nation de ce patriarchat doit être alternative. On 
a long-temps négocié là-deflus ; & à la fin, Be- 
noîit XIV, par une fuite de fon penchant à en- 
tretenir la concorde entre fes enfans communs, a 
propofé de nommer un vicaire apoftolique qui 
auroit la jurifdiétion eccléfiaftique dans les pays 
appartenans à la maïfon d'Autriche & qui font 
fujets pour le fpirituel au patriarche d'Aquilée, 
dont la nomination feroit aflurée à perpétuité à 
la république de Venife. Mais le fénat de Venife 
n'a point goûté cet expédient. Le pape l'a néan- 
moins employé, & le fénat en a été bleffé au 
point qu'il a retiré fon ambaffadeur de Rome, & 

w’il a ordonné au nonce du pape de vuider Ve- 
nife & les états de la république. Nous n'appren- 
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drons que du temps comment cette querelle entre 


Rome, Vienne & Venife, fe terminera. 

. Une inguifition féculière fut établie à Vemife, 
a l’occafñion des guerres entre le pape Innocent 
IV & l’empereur Frédéric. Elle étoit compofée de 
laïques qui étoient juges, & d’eccléfiaftiques qui 
n'étoient qu'affiftans. Les eccléfiaftiques étoient feu- 
lement occupés du foin d'examiner les opinions 
de ceux qu'on accufoit d’héréfie ; après quoi, le 
duc & les confeillers condamnoient les accufés au 
feu, fi les évêques les trouvoient coupables. Cette 
inquifition féculière a fubfifté jufqu'à l'établiffe- 
ment de l'inquifition eccléfiaftique. 

Cette inquifition eccléfiaftique n’a été établie à 
Venife, ni par un commandement du pape, ni 
par aucune conflitution pontificale, Les bulles d’In- 
nocent IV, d'Alexandre IV, de Clément IV, & 
de fept autres papes, ne purent obliger les Véni- 
tiens à recevoir l'inquifition eccléfiaftique , comme 
faifoient les principales villes d'Italie, Cet établif- 
fement dut la naiflance à une délibération du grand- 
confeil, à laquelle Nicolas IV donna fon confen- 
tement par une bulle où il inféra les claufes de 
cette délibération , dont l’une porte: « que la fei- 
» gneurie affigneroit un fonds pour les dépenfes 
», Qu'il faudroit faire au faint-office , & toucheroit 
». pareillement tous les deniers qui en provien- 
» droient par amendes ou autrement, nommant 
» pour cela un adminiftrateur qui lui en rendroit 
». compté». On peut remarquer d’abo:d combien 
cet ufage eft différent de celui des inquifitions des 
autres états, où tout l'argent va aux inquifiteurs. 

Dans le commencement du feizième fiècle, le 
fénat de Venife fit fur l’inquifition , une ordonnance 
que le progrès du luthéranifme en Italie l’obligea 
de renouveller vers le milieu de ce même fiècle, 
àla prière des légats du pape. Cette ordonnance 
portoit que, dans le terme de huit jours, tous 
les livres défendus feroient portés à des commit- 
faires nommés pour cet effet, & elle érabliffoit 
des peines rigoureufes contre ceux qui, après une 
exacte perquifition, fe trouveroient réfra@aires 
aux ordres de la république. Le fénat promit aux 
délateurs & le fecret & une grande récompenfe, 
mais il mit à fon ordonnance cette fage reftri@ion: 
que les prélats & les inquifiteurs ne pourroient 
jamais connoitre feuls de cette forte de crime, & 
que le jugement ne pourroit fe rendre qu’en pré- 
fence des juges des lieux & des gouverneurs , qui 
éxamineroient les informations , & prendroient 
garde .fur-tout que la religion ne fervit de pré- 
texte à liniquité ou à l’avarice,. pour opprimer 
les fujets de la république. 

Cette louable coutume s’eft toujours confervée 
depuis dans linquifition eccléfiaftique de Venife, 
Eile ef auf compoñée d'ecciéfaftiques & de laï- 
ques; mais ce font les eccléfaftiques qui font juges, 
& les laïques ne font qu'affiftans.: Cette inquifition 
eñtdonc mixte, contre l’ufage des autres pays où 
le faint office eft établi, On:ne trouva pas à Ve- 
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_nife, qu'il fût raïfonnable que les nouveaux inqui< 

fiteurs, qui fe recevoient par grace, chaflaflent 
les anciens, qui étoient les véritables maîtres. . 
Trois fénateurs affiftent toujours , au nom du prince, : 


à toutes les procédures & à toutes les délibéra- 


tions de l'inquifition; & il ne s’y pañle rien dont 


le prince ne foit bien averti. Les eccléfiaftiques ne 


peuvent pas ouir un témoin, citer, ni interroger. 


un accufé fans l’afliftance de ces trois nobles. S'ils 
avoient fait la moindre chofe à l’infu des affñiftans, 
tout feroit nul , & il faudroit inftruiretout de nou- 


’ \ es > 25 
veau le procès depuis le commencement jufqu'à 


la fin. # 2 
Les inquifiteurs difent que du moins les fécu- 
liers ne devroient pas affifter aux procès des ecclé- 
fiaftiques, & ils fuppofent fauflement que lafif- 
tance féculière n’a été introduite que pour ce qui 


regarde les laïques. Les Vénitiens décident le con-. 


traire, & répondent que l’affiftance n’eft point affec- 


[a 5 . D 
tée aux perfonnes , mais aux caufes; que l’hérèfe 


eft un crime eccléfiaftique & féculier, puifque fi 
d’un côté elle attaque la foi, de l’autre elle trouble 
la tranquillité publique; qu'ainfi il faut que toutes 
les caufes d’héréfie foient jugées par les eccléfiafti- 


ques, avec l'intervention des féculiers / fans confi-. 


dérer fi les accufés font gens d’églife ou laïques; que 
LE 0 A « ° ? Le 
s’il en devoit être autrement , il faudroit que l’ecclé- 


fiaftique ne jugeât que les prêtres ; & le féculier, . 
les féculiers; quecela feroit contre la coutume de . 
tous les pays où le féculier eft jugé par l’eccléfaf-. 


tique fi la caufe eft fpirituelle, & l’eccléfaftique 
par le féculier fi l'affaire eft temporelle ; que fi la 
prétention des inquifiteurs avoit lieu, la caufe d’un 


prêtre ou d’un moine hérétique , qui auroit des com- 
_plices féculiers, devroit être jugée fans les afff- 


tans, parce qu'elle feroit eccléfiaftique ; 8c que cela 


ouvriroit une porte par où les inquifiteurs chaffe- 


roient bientôt les affiftans. 

Les affiftans qui demandent quelque grace au 
pape, ou qui ont quelque affaire avec la cour de 
Rome, ne peuvent plus fe trouver au faint-office, 
leur intérêt rendant leur fidélité fufpecte à la répu- 
blique qui en met d’autres à leur place. 


Ces fénateurs, afliftans de l'inquifition, font 


chargés d'empêcher les inquifiteurs de publier au- 
cune bulle ancienne ou nouvelle, fans en avoir la 
permiflion dela république. Au rapport d'Amelot 
de la Houffaye , les Vénitiens donnent de cetufage 
deux raifons très-folides. 

La première, c’eft qu’un concordat n’exiftant que 
par le confentement des parties qui ont contracté, 
il ne peut être changé que de commun accord: or, 
l'inquifition étant établie à Venife par un concor- 
dat , aucune loi nouvelle n’y doit être reçue, que 
les deux parties qui ont traité n’en conviennent, 
l’accefloire fe devant régler fut le principal. Les 
bulles & les décrets de la cour de Rome, faits de- 
puis: ce concordat, n’ont point en effet obligé la 
république. 

La feconde, c'eft que la cour de Rome, faifant 


ALI 


des rêglemens felon fes vues particulières , il n’eft 


pas juite que la république reçoive ces nouveaux 
réglemens, fans examiner auparavant s'ils convién- 
nent à fes affaires. Chaque prince connoit les be- 
foins de fon état; les papes ne fe mettent pas en 
peine de l'intérêt des princes féculiers ; c’eft donc 
à ceux-ci de prendre garde qu'il ne fe gliffe quelques 
nouveautés dangereufes dans leurs états, par le 
moyen des ordonnances papales. La voie de recou- 
rit aux papes sil en arrive quelque défordre, & la 
promefle qu'ils font d’y pourvoir, feroit un remède 
pire que le mal, parce qu'ils fe rendroient par ce 
moyen les juges & les arbitres dé toute la police 
civile. | 

Il n’y a point de prince dans l’Europe, ( ditle 
même auteur ) qui ait pénétré mieux que la feigneu- 
ré de Venife dans tous les defleins de la cour de 
Rome , ni qui s’y foit oppofé avec plus de vigueur 
& de fuccès. Elle ne permet jamais la publication 
d'aucune bulle qu'après une longue & mûre délibé- 


_ ration, jufques-là même que fi le pape faitune bulle 


commune pour envoyer à plufieurs princes, les Vé- 
nitiens font toujours les derniers à la recevoir. Le 
motif de cette conduite ( dit cetécrivain ) n’eft pas 
tant pour fe régler fur l'exemple des autres, que 
pour avoir le temps de découvrir les vues de la 
cour de Rome, dont toutes les intentions font cou- 
vertes du grand manteau de la religion. Comme 
les papes ( ajoute-t-il ) appliquent tous leurs foins à 
augmenter la puiffance eccléfiaftique & à s’aflujet- 
tir la féculière , le fénat apporte de fon côté tant de 
précaution à la réception de fes bulles, qu'il ne 


peut jamais être furpris ; car, elles ne peuvent être 


préfentées au collège qu'après avoir été examinées 


‘& fignées par deux doëteurs, que le public entre- 


tient pour cela, & qui ne manquent point auf 
d’avertir le prince fi elles contiennent quelque abus 
ou quelque nouveauté préjudiciable. 

La jufte fermeté de la république de Venife à 
défendre les droits du fouverain , lui a fait bien des 
querelles avec Rome, & c’eft ce qui refte à ex- 
pliquer. 

La réputation d'Hermolaus Barbarus, Vénitien 
de naïffance, favant de profeffion, devint figrande, 
que le pape Innocent VIII, apprenant un jour que 
le patriarchat d’Aquilée venoit de vaquer, le lui 
conféra de plein droit. Le pontife paroifloit n'avoir 
d'autre intention que de récompenfer le mérite ex- 
traordinaire d'Hermolaüs ; mais le fénat de Venife 
étoit trop en garde contre les innovations de la cour 
de Rome, pour ne s’appercevoir pas que le pape 


‘en avoit fait une en conférant le patriarchat d'A- 


quilée. 
Quoique les fouverains pontifes prétendiffent 


EL . Cr] . . 
- qu'ils y  pouvoient mettre qui ils vouloient, ils 


n'en ufoient pourtant jamais avec cette autorité ab- 


-folue, & ils ne donnoient des bulles qu’à celui qui 


leur étoit nommé par l’ambafladeur de la républi- 


* que. Innocent VIII s’étoit difpenfé de garder cette 


formalité dans l’afaire dont il s’'agifloit ; & ne don-' 
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noit que trop lieu de foupconner à des gens natu- 
rellement défians, qu'il avoit pris fon temps pour 
créer patriarche d'Aquilée un komme fi célèbre, 
qu’on n’auroit garde de s’oppofer à fon inftallation , 
afin que la cour de Rome püût y mettre dans la fuite 
qui elle jugeroit à propos, fans que fon choix püt 
être contredit par la république. ÿ 

Hermolaüs étoit un des plus illuftres gentilshom- 
mes de Venife , & poflédoit d’ailleurs toutes les au- 
tres qualités qui, dans une autre conjon@ture, au- 
roit dû l’élever au patriarchat. Le fénat agit néan- 


moins avec autant de rigueur que s’il l'en eût tout- 


à-fait jugé indigne. D’un autre côté, le pape étoit 
réfolu de maintenir ce qu'il avoit fait & de porrer 
les chofes à l'extrémité, plutôt que de fouftrir 
qu'Hermolaus ne jouit pas de la grace qu'il lui 
avoit faite, | 

Hermolaüs fit juftice à fa république contre fes 
propres intérêts, & avoua qu'elle avoitraifon de lui 
être contraire. Il conjura le pape de conférer le bé- 
néfice à celui qui lui feroit préfenté par l’'ambaffadeut 
de Venife, & déclara formellement qu'il n’en vou: 
loit point, s’il falloit encourir à ce prix l'envie de 
fes concitoyens. Le pape fut fi touché de fa mo- 
dération, qu'il promit de le faire cardinal à la pre- 
mière promotion; mais peu de jours après, Her- 
molaüs tomba malade d’une fièvre peftilentielle, 
qui termina le différend. A 

Il y eutun autre grand démêlé entre Clément 
VIII & le fénat de Venife, à l’occafon du patriar- 
che de cette ville. Ce pape vouloit que le patriar- 
che fût foumis à l'examen, comme le font les au- 
tres prélats d'Italie, avant que d’être confirmés par 
le pape. Le fénat comprit que, par cet examen, le 
pape auroit droit d'admettre ou de rejeter les fu- 
jets propofés par le fénat, & que ceux qui obtien- 
droient l’approbation du pape feroient plus rede- 
vables de leur dignité au faint-fiège qu’à la répu- 
bliqueé Il ne voulut jamais permettre que fon pa-_ 
triarche fût foumis à cet examen. La difpute dura 
deux ans, & fut enfin terminée à l’avantage de la 
république. Le patriarche fut facré par le pape, fans 
fubir aucun examen. | 

Cinq fois l’état de Venife a été foumis par les pa- 
pes à la rigueur de l'interdit. 

La première, à caufe de l’églife de faint Germi- 
nien, que les Véniriens firent abattre fans la per- 
miflion du pape pour agrandir la place de  faint 
Marc. « Je n'ai pu, dit un auteur, en favoir préci- 
» fément le temps; mais il eft conftant que c’eft 
» pour ce fujet que le fénat va tous les ans, le di- 
» manche d’après pâques , vifiter l’églife de ce faint 
» que l’on a rebâtie tout à l'extrémité de la place, 
». & renouvellant chaque fois la promefñe de. la re- 
» mettre en fon premier lieu. Ce qui n’eft qu'une 
» pure formalité ». | Lin 

La feconde, fous Clément V , au fujet de l'in- 
vañon que les Vénitiens avoient faite de Ferrare, 
ville fur laquelle le pape prétendoit avoir des droits, 
François Dandole, ambafladeur de Vemife, {ut 
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obligé, afin d'obtenir l’'abfolution pour fa républi- 
que, d'aller fe jeiter aux pieds du pape chargé de 
fers & de chaînes, Le 

La troifième par Sixte IV, qui fe ligua avec Îles 
autres princes d'Italie, pour faire abandonner aux 
Véritiens le fiège de Ferrare, 

La quatrième, par Jules Il, pour faire reftituer 
au fain:-fiège les villes de Rimini & de Fayence, 
en conféquence de la ligue de Cambrai, où les 


princes ligués avoient ftipulé que le pape fulmine- 


roit une fentence d'interdit. Il fallut encore cette 
fois-ci, que les Vénitiens pliaffent. [ls n’obtinrent 
l'abfolution qu'aux conditions que la cour de Ro- 
me jugea à propos de leur impofer. 

La dernière par Paul V. Ce dernier interdit a 
fait beaucoup de bruit. L’on en voit tous les détails 
dans les hiftoriens du temps ; ce qui nous difpenfe 
d'entrer. dans une longue difcuflion à cet égard. 


Nous nous contenterons de dire que l’ufage fré- 


quent de ces cenfures abufives avoit donné lieu aux 
Vénitiens de s’inftruire de leurs droits ; ilsavoient 
compris que l'abus de l'autorité ne doit pas pro- 


duire le même effet qu’un ufage légitime. Ainfi, 


lorfque la cour de Rome s’avifa de publier ce der- 
nier interdit, elle trouva dans le fénat de Venife 
une généreufe réfiflance, à laquelle elle fut enfin 
obligée de céder. Aufh ce célèbre différend de 
Paul V & des Vénitiens fut-il terminé à la plus 
grande fatisfaction de la république. 

LIBERTIN , f. m.en latin Libertinus , terme de 
jurifprudence romaine , qui défigne fpécialement les 
enfans des affranchis, Les efclaves affranchis étoient 
appellés liberti, quaff liberati, & leurs enfans libertinr, 


c'eft-ä-dire , iffus de ceux que l’on appelloit liberri. 


Néanmoins les jurifconfultes & les écrivains de 
Rome ont employé indifféremment lun & l’autre 
terme, pour fignifier un affranchi, & on en trouve 
un exemple dans la dernière des verrines. 


LIBRAIRE,, f m.LiBRAIRIE, f. f. ( Ares & Mé- 
tiers. ) Le libraire eft celui qui vend des livres ; la 
bbrairie eft V'art ou la profefhon du libraire. 

Cette profeffion doit être rezardée comme une 
des plus nobles & des plus diftinguces. Le commerce 
des livres eft un des plus anciens qu’en connoiffe. 
C’eft peut-être celui qui intéreffe le plus un état. Il 
eft aife de s’en convaincre , fi l’on fait attention qu'il 
eft la bafe-de plufieurs fabriques , qu’il enrichit, ou 
qui lui doivent leur exiflence ; qu'il eft néceffaire 
aux progrès des connoiffances humaines & des arts, 
qui lui font dus ; aux agrémens de la fociété , même 
à ceux de la folitude ; aux mœurs enfin, qui en ont 
reçu & en reçoivent tous les jours la plus forte 
impreffion. | 

Avant que l’art de l'imprimerie fütinventé, les 
libraires jurés de l’univerfiré faifoient tranfcrire les 
manufcrits , & en apportaientles copies aux députés 
des facultés de chaque fcience dans ur ouvrage tranf- 
crit, afin qu'ilsreviffent & apsrouvaflent ces copies 
avant que la vente en füt affichée, Ces braires 


LU dites 


étoient des hommes inftruits, & portoient le titre 


de clercs libraires. 


On a un contrat pañlé devant notaires en 13325 . 


par lequel Geoffroy de Saint-Lézer, l'un de ces clercs 
libraires, 8 qualifié tel, reconnoit avoir vendu , 
fous l’hypothèque de tous fes biens & geranuie de 


fon corps même, à un noble homme meflire Gérard 


de Montagu , avocat du roi au parlement , un livre 
intitulé : Speculum hifloriale in confuetudines Parifien= 
fes, divifé & relié en quatre tomes couverts de cuir 
rouge, moyennant la fomme de 40 livres parifis, 
À Paris, les libraires font, commeles imprimeurs, 
du nombre des fuppôts de l'univerfiré , & jouiflent 
en conféquence des droits, franchifes, immunités, 
prérogatives & privilèges rappellés dans l’article pre- 
mier du réglement du 28 février 1723. j 
Les formalités qui doivent être obfervées pour 
la réception des libraires ont été réglées par un arrêt 


primeurs font aflujettis à des obligations communes 
aux uns & aux autres. | 
Pour établir l’uniformité dans les opérations 
qu’exige la manutention de la librairie, & imprime- 


ciennes chambres fyndicales de librairie & en a créé 


dont dépendent tous les libraires 8 imprimeurs éta- 
blis dans les villes moins confidérables, 

LICENCE, ff. LicENCIE , fm. ( Droit public. } 
Licence en général fignifie congé on permiffion accor- 
dée par un fupérieur; mais dans une fignification 
plus particulière , il défigne un degré qu’on acquiert 


. dans les univerfités , & qu’on prend dans les facultés 


de théologie , droits & médecine. 

Le terme de licence fignifie quelquefois le cours 
d'étude au bout duquel on parvient au degré de li- 
cencié ; quelquefois par ce terme on entend le de- 
gré même de licence. L'empereur Juftinien avoit or- 
donné que l’on pafferoit quatre ans dans l'étude des 
loix. Ceux qui avoient fatisfait à cette obligation 
étoient dits avoir licence & permiffion de feretirer des 
études : c’eft de-là que ce terme eft ufité en ce fens. 


nière, parce qu’on donne à celui qui l’obtient, la 
licence de lire & enfeigner publiquement, ce que n’a 
pas un fimple bachelier. 

On appelle licencié celui qui après avoir. obtenu le 
degré de bachelier, eft admis au fecond, qui lui 
donne le pouvoir d’enfeigrer. 

Ce degré de licence revient à-peu-près au titre de 
mpoxirar que du temps de Juftinien les étudians en 
droit prenoïent à la fin de la cinquième & dernière 


_ année de leur cours d'étude; ce tire fisnifiant des 
gens qui font capables d’enfeigner les autres. 


L’édit du mois d'avril 1679, portant réglement 


. pour le temps des études en droit, ordonne, entre 


autres chofes, que nul ne pourra prendre aucuns de- 
grés ni lettres de licence en droit canonique ou -civit 
dans auçune des facultés du royaume, qu'il n'ait 
étudié trois années entières à compter du jour qu'ik 


du confeil du 30 août 1777. Les libraires & les im- 


rie , l'arrêt du 30 août 1777 a fuporimé quelques ane … 


plufieurs autres, qui forment autant de chefsieux 


Le degré de licence eft auffi appellé de ceite ma- | 


- 
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era infcrit fur le regiftre de l’une defdites facultés; 


qu'après avoir été reçu bachelier, pour obtenir des 
lettres de licence , on fubiraunfecond examen à la 
fin de ces trois années d'étude , après lequel le ré- 
cipiendaire foutiendra un’ aéte public. Avant cet 
édit , le degré de licence ne s’obtenoit qu'après cinq 
ans d'étude. ae. 
… Ceux qui ont atteint leur vingt-cinquième année 
peuvent, dans l'efpace de fix mois, foutenir les 
examens & aûtes publics, & obtenir les degrés de 
bachelier & de licencié à trois mois l’un de l’autre. 
—… Les Zcenciés ont le droit de fe faire recevoir avo- 
cats dans tousles parlemens du royaume; mais leurs 
lettres de Zicence doivent être vifées par le premier 
avocat-2énéral du parlement, dans le refforr duquel 
# firuée. l'univerfité quisa accordé .les lettres de 
CeEnCee 


… Dans quelques univerfités, le degré de Uicencié fe: 
confond avec celui de dofteur ; celaa lieu fur-tout 


en Efpagne & dans quelques univerfiiés de France, 
qui avoifinent ce même pays. Voyez BACHELIER, 
Droit, DOCTEUR, FACULTÉ DE DROIT. 
- LICITATION, f. f {rerme de: Pratique ) eA Vaéte 


par lequel un immeuble commun, à plufeurs per: 


fonnes, & qui ne peut fe partager commodément, 
eft acjugé à l’un d’entre eux , ou même à un étran- 
ger. } Hi 

L’ufage de la licitation a été emprunté des Ro- 

mains ; il remonte jufqu’a la loi des douze tables , qui 
porte que les biens fujsts à liciration ; font ceux qui 
ne peuvent fe partager commodément, ou que l’on 
n’a pas voulu partager. LUS. ras |e D 

Cette-loi met dans lamême claffe les affociés & les 
co-héritiers. x a 
… L'édirperpétusls’en explique de même , iv. 10. 

Le principe de la licitation fe trouve dans la lois , 
au cod. communi diyidundo , qui eft que in commu- 
nione vel focietate nemo compellitur invitus detinerr. 

… Ceité même loi décide qu'il n'importe à quel 
titre: la chofe foi commune entre les copropriéiai- 
res, foit cum focietate vel fine focietate. Aïnfi la licita- 
tion a lieu non-feulement entre co-héritiers, mais 
encore emtrecolégataires, codonataires, &t en gé- 
néral entre tous copropriétaires & affociés , de quel- 
quemanière que la fociéré ou communion de biens 
“ait commencé, ou ait eu lieu. 

Pouruêtre en droit de. provoquer la citation 
d'un héritage ouautre immeuble, il n’eft pas nécef- 
Maire. qu'il y ait impofhbilité phyfique de le partager ; 
il fufht que l’on foit-convenu de ne point partager 
‘la chofe, ou qu’en la partageant, il y eût de l'incom- 
:modiré ou de la perte pour quelqu'un des co-pro- 
priétaires. 


La licitation eft toujours fous-entendue dans: Ja 


"demande in de partage, c'eft-à-dire, que fi le par- 
tage ne peut fe. faire :commodément, ce fera une | 


fuite néceflaire d’ordonner la dicitarion. 
Dès que les copropriétaires ont choifi cette voie, 


son préfume qu'il y auroit eu pour eux de l'incon- 


wénient d'en ufer autrement, attendu que chacun 


r 
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aime affez ordinairement à prendre fa paït en na- 
ture. | | 


+ Lalicirarion n’eftoas une vente , mais une manière 


de partager , un des effets de l’aftion commun divise 
dundo , le complément du partage. q | 

Chez les Romains , on ne pouvoit liciter fans une 
eftimation préalable, comme il réfulte des termes 


_ de l’édit perpétuel & de la loi 3 , communt dividundo, 


Pour faire un partage où une Zicitation , 11 falloit 
fe pourvoir devant le juge qui donnoit des arbitres 
-où experts, & qui adjugeoit fur leur avis. 

Les notaires, c'’eft-à-dire, les officiers publics 


| chargés à Rome de recevoir les contrats entre les 


parties, ne pouvoient pas faire de licitations , parce 
qu'ils n'avoient pas la jurifdition volontaire comme 
ilé l'ont parmi nous ,& que les partages ou licisations, 
fe faifoient par adjudication de portion : or, il n'y 
avoit que le magiftrat qui pût fe férvir de ces termes, 
do, addico ; & pour la licitation, il difoit ad talem 
fummam condemno. 

Les étrangérs n’étoient admis aux enchères, que 
quand les copropriétaires déclaroient n'être pas en 
état de porter la licitation tau prix où elle devoit 
monter, ée:que. l'on n’exige point parmi nous; 1 
fuffit que les propriétaires y confentent. 

Où a auf retranché dans notre ufage à l'égard 
des majeurs , l'obligation de liciter devant le juge. 
La licitation peut fe faire à l'amiable devant un no- 
taire, fi les parties y confentent; & on n’a recours 
à l'autorité judiciaire que lorfque l’un des copro- 
priétaires s’y. refufe, ce 
:- Æln’eft plus pareillement befoin d'un rapport préa- 
ble, pour favoir fi la chofe eft partageable ou non’, 
ni d’une eftimation ; tour cela ne s’obferve plus que 
pour les licitaiions des biens des mineurs, qui né. 
peuvent être faites qu’en juftice ; & en ce cas, on 
admet toujours les étrangers afin de faire le profit 
du mineur, 

La licitation faite fans fraude entre plufieurs co- 
propriétaires qui font unis par un titre commun , tels 
que cohéritiers, colégataires , codonataires, affo- 
ciés, coacquéreurs, ne produit point de droits fei- 
gneuriaux , quand même les étrangers auroïent êté 
admis aux enchères, à moins que ce ne foit un 
étranger à qui l’adjudication ait été faite, parce qu'à 
{on égard , c'eft une acquifition qu'il fait, & dont 
il doit les lods & ventes, comme de toute autre 
acquifition, ù 

Mais les acquéreurs intermédiaires, c’eft-à-dire ; 
ceux, qui achètent d’un des cohéritiers, coléga- 
aires, Ou autres copropriétaires , &c qui demeurent 
adjudicataires de la totalité par icitarion, doivent 
des-droirs feigneuriaux pour les portions qu'ils ac- 
quièrent par la voie de la icrtation. 

La raifon de cette différence eft fondée fur ce 
qu'ils neife trouvent propriétaires en ce cas par au- 
cune affociation ou communauté introduite , par la 
difpofition de la loi ou de l’homme , qui ait été for- 
cée dans fon origine. C’eft par le mênre motif que fi 


dans ce cas l'héritage indivis eft adjugé au cohérie 
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-tier refté propriétaire d’üne partie , il doit les lods & : 


ventes de la portion acquife par l'étranger. 

.. L'héritage échu par licitation à un des co-héri- 
tiers, lui eft propre pour le tout, quoiqu'il foit 
chargé d’une foute ou retour de partage. Cette jurif- 
Prudence, qu'ontadoptée Dumoulin, Lebrun , Bro- 
deau & Pothier, a été confirmée par un arrèt du 


parlement de Paris, du 3 mai 1743, entre le fieur 


Jacqueflon , la veuve Bunot, & les créanciers de 
Jacqueflon. 

Il fuit de cette jurifprudence, 1°. queles créan- 
Ciers particuliers de chacune des parties licitantes 
n'ont aucune hypothèque fur la chofe licitée, & 
qu'ils peuvent feulement intervenir à la Zicitation & 
faifir le droit de leur débiteur à l'effet de toucher fa 
part dans le prix de la liciration : mais lorfqu'ils l'ant 
Jaiffé toucher à leur débiteur, ils ne peuventrien 
demander à l’adjudicataire, attendu qu'il neft pas 
.cenfé avoir acquis de fes colicitans. 

2°. Les colicitans de l’adjudicataire n’étant pas pro- 
prement vendeurs de leurs parts, ils ne font pastenus 
de la même garantie que celle dont un vendeur eft 
tenu envers un acheteur ; maisils font tenus de ceile 


jqui a lieu entre, des copartageans, laquelle confifte | 
feulement dans la reflitution de ce que chacun des 


jcolicitans a touché du prix de la icitation,, {oit pour 
Je total, fi l'adjudicataire a fouffert l’évition . du 
tout, foit pour partie, s'il n'a fouffert éviétion que 
d'une partie. 

Les demandes en licitation doivent être formées 
devant le juge du domicile des défendeurs , quandils 
réfident dans une même jurifdiétion : mais quand 
l'héritage à liciter appartient à plufieurs propriétaires 
domiciliés fous différentes jurifdiétions, la licitation 
doit être pourfuivie devant le juge du lieu où lhé- 
ritage eft fitué, fauf aux propriétaires leur droit de 
committimus , de bourgeoïfie, & autres, s'ils en 
ont. C’eft ainfi qu’on a coutume d'en ufer au châ- 
telet de Paris & aux requêtes du palais, où les Zic- 
tations {ont très-communes. 

LICITATION, f. f. ( Droits feigreuriaux. 
-$. L Notions générales. Les Romains , prefque en 
tout nos modèles & nos maitres, nous ont donné 
les principes fur les Zicitations ; il eft vraifemblable 
qu'ils les tenoient eux - mêmes des Grecs : on les 
trouve dans la loi des douze tables, dans l’édit per- 
pétuel, liv. 10, & dans les titres du digefte & du 
code, fam. ercifcundæ 6 communi divid. Ces prin- 
cipes peuvent fe réduire à fix : 1°. la Zicitation n’eft 
point une vente, mais une manière de partager un 
des effets de l’a@tion communi divid. ;:c'eft , en un 
mot, le complément du partage: communi dividundo 
judicio confifle ; & e4 aëtione univerfum prædium , A 
liciratione viceris , confequeris | qudd fi divifio prædii, 
fine cujufquam injuriä, commodè fieri potuerit | por- 
tionem [uis finibus tibi adjudicatam poffidebis. L'aétion 
comrunt divid, a, comme l’on voit, deux fins, la 
divifion & la licitation ; l'une & l’autre, érant éga- 


lement l'effet de l’aftion en partage, font donc éga- 


lemerit deux manières de partager, 2°. La licitation 
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a lieu non-feulement entre cohéritiers ; mais entre 
colégataires, codonataires, en un mot, entre tous 
les aflociés, de quelque manière que la focièté ait 
commencé. {nter coheredes & focios, porte la lei des 
douze tables, nil interefl cum focietate vel fine focies 
tate , res inter aliquos communis fit ; focietate res coms 
munis ef, veluti inter eos qui pariter eamdemm rem eme. 
runt j fine focietate communis eft, veluti inter eos quibus 
eadem res teflamento legata et. 3°. La licitation peut 
avoir lieu toutes les fois que la chofe ne fe peut 
commodément partager ; il n’eft pas néceflaire que 
le partage foit d’une impofhbilité phyfique. Cm 
commode dividi aliquis ager inter focios non potefi. Et 
même cette manière de partager eft remife à la 
volonté des parties par la loi des douze tables , quæ 
neque divifit , neque dividi voluit. 49. La licitation 
doit toujours être précédée d'une eftimation de 
l’objet licité, præftationum ratione habité , porte l'édit 
perpétuel, liv. 10; effimatione jufté fa&la, Liv. IE, 
chap. comm. divid. $°, La liciration ne peut fe faire 
que pardevant des juges délégués par le préteur,, 
Prætor arbitres tres dato , édit perpétuel. 6°. Les étran- 
gers , aufli-bien que les aflociés , peuvent être admis 
à fur-enchérir, ad licitationem non nunquam extrance 
emptore admif[o. Le Le 

Tels font les principes que les Romains nous ont 
laiflés fur cetre matière: voyons comme ils ont pañlé 
dans nos mœurs , & quelles modifications ils y ont 
éprouvées. 

Leur ufage parmi nous paroîr être fort ancien : 
on les appliqua d’abord aux partages ordinaires , fans 
qu'il en réfuitât aucun inconvénient. Îl n’en fut pas 
de même dans les partages des fiefs. Comme cette 
matière a des principes qui lui font particuliers ; 
comme elle étoit inconnue aux Romains, il nous 
fallut marcher fans lifière, & nous fimes bien des 
faux-pas. 

Il paroït que les licitations des fiefs ne donnèrent 
d'abord aucun ombrage aux feigneurs : mais , vers 
le commencement du feizième fiècle, ils crurent y 
voir une fraude à leurs droits; ils crurent y voir 
une véritable vente, & voulurent en exiger le quint 
&c les lods. La bonté & fimplicité de nos prédécef- 
feurs , dit d'Argentré , ne s'en étoit beaucoup éveillée, 
fouffrant en bonne paix que chacun fe dépéchät en cela 


ss” 
À 
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par grace & concorde à titre de partage... jufqu'& 


ce que aucuns , par aventure plus avifés que prud’hommes,« 


ont voulu profiter parmi les affaires de leurs voifins, 
6 ont commencé à tirer cela à titre & autres confé= 
quences de vente. Partages des nobles, queff. 40. 


Cette prétention des feigneurs a donné lieu à une … 


multitude de procès qui , après bien des variations, 
des incertitudes , ont enfin conduit à la jurifprudence 
qui exifte, aujourd'hui, ; 

On voit par le commentaire de Dumoulin, que 
l’on tenoit alors communément, que la /icitation,, 
quel que fût l’adjudicataire, donnoit ouverture aux 
droits féodaux. Cet auteur s’éleva avec la plus grande 
force contre cette opinion ; ilétablit que la licitation 
n'éfoit qu'une manière de partager , conféquemment 
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_ qu’elle devoit avoir les mêmes prérogatives que le 
. partage; mais comme il voyoit beaucoup d’oppo- 
…  fition dans les efprits , il n’ofa aller jufqu'’à dire que 
— cette exemption devoit avoir lieu, lors même que 


Airis." 


des étrangers avoient été admis à fur-enchérir. Au 


… contraire, dans fon traité des fiefs, il décide qu’en. 
… ce cas, le parent adjudicataire doit au feigneur les 


droits féodaux. Les efforts de Dumoulin contre l’an- 
cienne opinion ne tardèrent pas à produire quelques 
effets. En 1538, on jugea que le cohéritier adjudi- 
cataire ne devoit point les lods & ventes, pour fa 


— part, dans la chofe licitée, mais feulement pour les 


portions de fes cohéritiers. Cette jurifprudence étoit 


… encore bien loin de la perfeétion ; mais c’étoit tou- 
- jours un premier pas. Quelque temps après, Du- 


moulin écrivit fon traité des cenfives ; encouragé par 
le faccès, il crut pouvoir aller plus loin ; il décida 
que la circonftance qu’un étranger avoit été admis 
à {ur-enchérir, étoit indifférente, Nec obflat qudd 
extraneus licitator fuit admiffus, quia vius fuit 6 
repulfus, ex quo res remanfit focio , & fic idem eff, ac 
fé folim inter focios fuiffet licitatio. r 
in 1580, on procéda à une nouvelle réformation 
de la coutume de Paris; on fentoit le befoin d’une 
loi concernant les, licitations , & les réformateurs 
ajoutèrent. l’article 80 ; qui porte : « fi l’héritage 
», ne fe peut partir entre cohéritiers , & fe licite par 
_» juftice fans fraude, ne font dues aucunes ventes 
» pour l’adjudication faite à l’un d’eux ; mais s’il 
» eft adjugé à un étranger, l'acquéreur en doit 


_ » vente ». 


Cet article, calqué fur les loix romaines, mais 


_ bien moins fage, bien moins étendu qu'elles, loin 


de trancher la difficulté, donna lieu à de nouvelles 
conteftations. Les loix romaines exigent à la vérité 
que l’héritage ne puifle fe partager ; mais elles ajou- 
tent commodément, cm commode aliquis aper dividi 
non poteft. Les rédaéteurs de l’article 80 ayant oublié 
cette modification importante, ce fut un beau pré- 
texte pour l’avarice des feigneurs ; ils prétendirent 


que les termes de l’article, ze fe peut , étans abfolus, 


il falloit, pour affranchir l’adjudicataire du quint & 
des lods, que le partage de l’objet licité fût phyf- 
quement impofhble. Après bien des débats, les idées 
{e font enfin fixées, & la jurifprudence françoife 
s’eft conformée à celle des Romains: « les arrêts ont 

“jugé qu'il n’étoit pas jufte de donner au feigneur, 
encore moins à fon fermier, fous prétexte de la pré- 
tention d’un droit de vente qui doit être levé avec 
‘civilité , de pénétrer dans le fecret des familles, & 
d'empêcher les accommodemens entre les cohéri- 
tiers. Par arrêt rendu contre l’abbefle de Gomarre 
le 17 mai 1634, il a êté jugé qu'une impoñhbilité 
morale fufhfoit, c’eft-à-dire, le peu de commodité», 
M. le Camus , en [es obfervat. fur l’art. 80. 

Par une omiflon aufli impardonnable , les rédac- 
teurs de cet article 80 oublièrent encore de déclarer 
sils affimiloient les aflociés , les légataires , 6e. aux 
cohéritiers. Il étoit tout fimple de fe référer aux loix 
romaines , qui les rangent tous dans la mème claffe; 
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l’on aima mieux difputer, & ce n'eft qu'après bien 
des conteftations que la jurifprudence s’eft fixée. On 
jugea d'abord, par une forte d'identité , que la Zci-* 
tation d'un conquêt de communauté entre le furvi- 
vant & les héritiers du prédécédé ne donnoit ouver-. 
ture ni aux lods ni au quint : il y en a deux arrêts 
rapportés par Brodeau fur M. Louet, lit. 1, chap. 0. 


Le premier eft du 11 janvier 1607 ; le fecond, du 
19 août 1643. | | < 


La chofe fouffrit beaucoup de difficultés à l'égard 


des autres affociés ; la femme , difoit-en , n’eft rien. 
moins qu'étrangére à la famille de fon mari, puif- 
qu'il y a des cas où la loi l'appelle à en recueillir 
la fucceffion; l'application qu’on lui fait de l’article 80 
ne doit donc point tirer à conféquence en faveur 
des autres affociés : fur ce principe, on jugea, le 
9 Janvier 1593 , que lobjet commun à plufieurs 
aflociés , étant vendu par liciration , l’adjudicataire, 
quoique l'un des affociés ; devoit les droits feigneu- 
riaux , fa portion contingente déduite : cet arrêt eft 
rapporté par Bacquet, des francs-fiefs, ch. 7. Cet arrèt 
choquoit dire&tement les loix romaines ; auffi n’eut-il 
point d'influence. L’opinton contraire prévalut peu-à- 
peu : & ces aflociés jouiflent aujourd'hui de l’exem- 
ption que l’article 80 accorde aux cohéritiers. 

« Je n’ai jamais mis de différence entre les titres 
» fam. ercif. 6 comm. divid., enforte que la chofe 
» foit commune à titre univerfel ou fingulier; je 
» crois qu'il n’eft point dû de lods & ventes de 
» la licitation faite par un des conforts ». Laperiere, 
Litt, y. n. 9. ; 

« Il doit auf avoir lieu entre les autres aflociés 
» ou copropriétaires en un droit univerfel, foit par 
» le fait de la coutume ou de l’homme ». Dupleffis, 
fur le tit. des cenfives de la coutume de Paris, liv. II, 
chapiietfetlte 

Les deux imperfetions que nous venons de faire 
voir dans notre article 80 , proviennent du défaut 
de conformité de cet article avec les loix romaines. 
Pour s’y être conformés trop fcrupuleufement fur 
un autre point, les rédacteurs ont inféré dans le 
même article un troifième vice dont nous allons 
parler. Si l’héritage [e licite par juflice [ans fraude ; 
de ces expreffons il réfulte clairement que la Zici- 
tation ne peut affranchir l’adjudicataire , que lorf- 
qu’elle eft faite en juftice : une décifion aufñ précife 
ne pouvoit manquer de fubjuguer les comment:- 
teurs : auf Dupleffis dit-il bien formellement : i/ 
faut que cette licitation foit faite en juflice. Telle éft 
en effet la difpofition des loix romaines : mais quelle 
différence entre les ufages des Romains & les nôtres 
fur les partages ? Chez eux, les notaires n’avoient 
point la jurifdiétion volontaire , telle que les nôtres 
l’exercent : tous les partages fe faifoient en préfence 
du juge ou des arbitres par lui délégués, & la forme 
des adjudications étoit ad talem fummam condemno : 
il n'étoit pas même donné à tous les juges de pro: 
férer ces paroles. Les notaites ne ponvoient donc 
prononcer un pareil jugement; ils ne pouvoient 
donc faire l’adjudication de l'immeuble licité, Les 


196 LI C 


fon&ions des notaires & la forme des jugemens étant 


tout-à-fait différentes parmi nous, les réformateurs 
n'avoient aucun motif raifonnable de faire pañler 
dans nos mœurs un ufage uniquement fondé chez 
les Romains fur des circonftances particulières. Aufli 
cette difpofition a-t-elle été rejettée par les auteurs 


& la jurifprudence modernes : Ja Licitation en juflice 


ne fe fait plus néceffairement que pour les mineurs, …. 
> même Les arrêts ont ôté la néceffité d’un rapport préa- 
lable | pour favoir fi la chofe pouvoit commodèment fe 
partager. Guyot, de la licitation , chap. 2. 


Une déférence trop aveugle pour l'autorité des- 


loix romaines a encore jetté les jurifconfultes fran- 
Gois dans une autre erreur: comme , fuivant ces loix, 
la néceflité de vendre eft le motif de la licitation, 
nos anciens auteurs, même les plus célèbres, Du- 
moulin, d'Argentré, Coquille, nous ont préfenté 
cette néceffñité comme étant la caufe de l’exemption 
des droits feigneuriaux ; puifque la vente eft nécef- 
faire, ont-ils dit, elle ne doit donc donner ouver- 
ture ni aux quints ni aux lods. Mais fi la néceffhité de 


la vente eft une caufe fuffifante pour affranchir l'ac- : 


quéreur des droits feigneuriaux, pourquoi n’eft-on 


pas allé jufqu’à dire qu'il en éroit exempt dans les : 


adjudications par décret? Pourquoi n’en a-t-on pas 
exempté paréillement l'étranger adjudicataire de 
l'objet licité ? En effet, que la chofe ait été adyugée 


à un étranger ou à un cohéritier, la vente n’en étoit 


pas moins néceflaire, 

Lanéceflité de vendre ne peut donc pas être le mo- 
tif de l'exemption des droits feigneuriaux. Quelle eft 
la véritable caufe de cet affranchifflement ? C’eft que 
 V'objet licité étant adjugé à un aflocié, à un cohé- 
ritier , il n’y a pas changement de main, il ny a 
pas mutation de propriétaire , parce qu'avant l’adju- 


dication , la propriété de cet adjudicataire étoit ré- 
pandue fur toute l'étendue du fief, & en affe&oit 


toutes les parties ; parce qu’il avoit dès-lors un droit 
indivis , un droit univerfel fur la chofe, conjun&um 


dominium , conjunétam poffeffionem ; parce qu'enfin ce 


n’eft pas précifément la chofe qu'il.a acquife, mais 


la faculté d’en difpofer à fon gré, & lextin@ion | 


des droits de fes copropriétaires, 

De ces notions générales réfultent quatre prin- 
cipes que l’on peut regarder comme les bafes de certe 
importante matière. 


1°. Tous les aîtes dont l’objet eft de faire ceffer | 


Pindivifion moyennant une fomme d'argent, quelles 
que foient la forme & dénomination de ces aûtes, 
font envifagés comme des licitations, & en ont les 
privilèges, 
_ 2°. L'un de ces privilèges eft d’affranchir cette 
efpèce d’aliénation des droits feigneuriaux. 

3°. Cependant, pour que cet sffranchiflement ait 


lieu , il faut que l’objet commun demeure entre les” 


mains de l’un des copropriétaires ; un étranger admis 
à la licitarion paieroit les droits feigneuriaux, fi l’im- 
meuble lui était adjugé. 


4°. Autre modification à la règle qui affranchit Îes 
licirations des droits feigneuriaux ; il ne fufhit pas que 


LAC. 


l'immeuble foit adjugé ou cédé à l'un de ceux qui 
poflédoient par indivis ; il faut en outre, pour 
lexemption du quint ou des lods & ventes, que 
les colicitans foient propriéraires en vertu d'un «titre 
commun ab initio. | 

: On appelle titre commun ab inino, le titre origi- 


naire de l’indivifion, celui par lequel les auteurs &c 
colicitans ont commencé de pofléder par indivis, 


enfin late par lequel la communauté s’eft formée. 


Par exemple, la qualité d’héririers de la même per- 


fonne ; le teftament qui appelle plufeurs à recueillir 


une fucceffion ; le contrat en vertu duquel deux ou 
plufieurs ont acquis le même objet pour le pofféder 
indivifément: ces cohéritiers, colégataires, coac- 
quéreurs pofsèdent en vertu d’un titre Commun ab 
initio ; leurs héritiers & repréfentans à titre univerfel 


pofsèdent de mème, parce qu'en effet ils n’ont pas 
d'autre titre de leur propriété que la qualité d’héri- 
tiers, le teftament ou le contrat d’acquiftion de leur 
auteur. G 

Mais la chofe eft bien différente , lorfque lun 
de ces copropriétaires 4h initio vend ou donne à. 
un tiers fa portion dans l'indivis. A la vérité l’indi- 
vifon fubffte toujours; mais le titre n’eft plus com- 
mun. En effet, ce tiers, quoique coaffocié comme 
les autreh, ne pofsède pas en vertu du titre qui a. 
formé la communion; fon titre, c’eft fon contrat 
d’acquêt : il n’en a pas d'autre. | 

Ce tiers copropriétaire par indivis, mais en vertu 
d'un titre qui lui eft particulier, s’il fe rend adju- 
dicataire de l’objet commun, ou s’il acquiert les por: 
tions de fes affociés , ne jouit pas du privilège attaché 
à la licitation ; aflujetti à la loi générale , il doit le 
quint ou les lods & ventes pour les portions par 
lui acquifes. HS 

Cette dérogation au principe qui affranchit la licie 
tation des droits feignenriaux, eft jufte autant que 
néceflaire, 

Elle eft jnfte. Pourquoi cet affranchiffement entre 
les communs ab initio ? c'eft que, lorfque l'indi- 
vifion s’eft formée, lors de l'addition de l’hérédité , 
ou de l’acquifition en commun, chacun d'eux a été 
enfaifiné par le feigneur, chacun a payé le quint 
& les lods en totalité. En effet, on ne peut pas dire 
que tel des coacquéreurs a payé pour telle portion 
plutôt que pour telle autre, &e la quittance eft au nom 
de tous. Lorfque l’un d'eux acquiert les portions des 
autres, l’aflujettir aux droits de quint ou de lods, 
ce feroit donc les lui faire payer deux fois pour le 
même objet ; & fur quel prétexte? les droits font le 
prix de l’enfifinement , &c en fa qualité de proprié- 
taire par indivis , il eft enfaifiné pour la totalité de 
Pimmeuble commun. 

Il n’en ef pas de même, à beaucoup près, de l’ac- 
quéreur de l’un des copropriétaires ab inëio ; s'il n’a 
acquis qu'un tiers dans l’indivis , il n'eft enfaifiné 
que pour ce tiers, il n'a payé les droits que pour 
ce tiers ; il eft donc jufte que le feigneur puifie les 
exiger de lui pour le furpius, lorfqu'il en devient 
propriétaire moyennant un prix, 

| | | Cette 
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« Cette modification, avons-nous dit plus haut , eft 


non-feulement jufte, mais néceflaire ; autrement rien 


de plus facile que de frauder les droits feigneuriaux. 
Toutes les fois que l’on fe propoferoit d'acquérir 


un fief, une fcigneurie poffédée indivifément par. 


plufieurs, on commenceroit par en acquérir un 
Vingtième , un trentième , & encore moins; enfuite 
"On provoqueroit la icitation, &t l'on échapperoit 
aux droits feigneuriaux en difant, je poffédois indi- 


Vifément, & c’eft une licitation qui m'a rengu pro- 


priétaire, 
- Auffi voyons-nous la jurifprudence & les plus 
habiles jurifconfultes fe réunir pour aflujettir au 


 quint & aux lods, comme ventes pures & fim- 


ples, toutes les Zicirations de cette efpèce. 
Ce développement fufit pour l'intelligence du 
_ quatrième principe : le fecond & le troifième n’exi- 
gent pas de commentaire ; mais le premier peut en 
avoir be{oin. At Ne 
En effet, on peut être furpris, du moins au pre- 
_Mmier coup-d'œil, de voir dans la clafle des Zicitations 


. un aûe par lequel un copropriétaire tranfporte fa 
Portion à fon affocié moyennant un prix en argent, 
… - dans la forme d’une vente pure & fimple, & fans 


que le mot licitation foit même une feule fois employé 
dans l’ate. Certainement les notions ordinaires con- 
duifent à décider qu'un pareil contrat n’eft autre 
chofe qu’une véritable vente. 
Maïs en y regardant de plus près, on apperçoit 


dans ces ates les principaux traits qui caraétérifent 


les Zicitations. | 
_ Qu'eft-ce que la licitation, quelle eft-la forme de 
cette efpèce de contrat, quels font fes effets ? 
La licitarion n’eft autre chofe qu’une manière de 
partager, modus divifionis. tel eft le langage de tous 
les auteurs; ils ne difent pâs que la citation eft un 
partage, mais qu'elle ef? réputée partage ; qu'elle eft 
une efpèce de partage. Le premier principe général , 
dit Guyot, eff que la licitation eft modus divifionis : 
premier trait de refflemblance avec les ventes dont 
il s’agit.: Cés ventes n’étant pas de véritables par- 
_tages, on ne peut leur donner d'autre qualificétion 
que celle que, les auteurs aflisnent à la Zcitation , 
modus divifionis. : 

Nous trouvons dans la forme de ces deux efpèces 
de contrat un fecond trait de reffemblance : uni rem 
adjudicare certé pecunié alteri condemnando. Voïlà la 
forme, des citations chez les Romains. Suivant 
Dumoulin, il y a licitation, lorfque res ipfa:in. fe 
non dividitur, fed tota affignatur uni , qui alios recom- 
penfat in pecunig. 

N'eft-ce pas précifément de la même manière que 
contraëtent les cohéritiers dans les ventes dont nous 
nous occupons ? Dans ces ventes comme dans les 
licitations , res ipfa non dividitur, fed tota affignatur 
uni, qui alios recompenfat in pecunié. 

… Enfin l'effet, le réfultat de ces ventes eft abfo- 
lument le même que celui des citations. Dans les 
deux cas, on évite les embarras & les inconvéniens 
d'un partage, & l'immeuble. commun refte en entier 
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à l’un des héritiers, moyennant une fomme qu'il: 


donne à fon copropriétaire. 


En un mot, il faut convenir qu'une vente de 
cette efpèce feroit une véritable Zicitation, fi les 
cohéritiers avoient jugé.à propos de configner cette 
expreffion dans l’afte. La feule différence entre cet 


_aéte & la licitation proprement dite rélideroit done 
. Uniquement dans les mots. Mais les mots font indi£. 


férens à la nature des chofes : il faut juger les îles 
par leur objet & par l'intention des parties contrac= . 


 tantes ; & fortir°de l’indivifion moyennant un prix ; 


voilà, dans les ventes dont il s’agit, comme dans les 
licitations , V'objet & l'intention des parties. | 
S. IT. Du défiflement volontaire & gratuit de l'un 
des copropriétaires. I] en eft du défiftement vélon- 
taire d’un aflocié comme de la vente que l’un des 
copropriétaires faitaux autres. Le défiftement, comme 
la vente , eft affranchi des droits feigneuriaux: ainf 
jugé par arrêt de la première des enquêtes; en voici 
l’efpèce que Guyot dit avoir prife dans les mémoires 
imprimés pour la défenfe des parties, | 
Les fieurs Barangues, le Normand & Mont- 


 marquet, archite@es à Paris, avoient acauis en 
b] F 2 


commun des terreins propres à bâtir. | 
Chaque aflocié devoit mettre une mife égale dans 
la fociété, & les maifons étoient confiruites que le 
fieur le Normand n’avoit pas encore fait fes fonds. 
Sommé par fes deux affociés de fournir une fomme : 
de 50981 liv., il aima mieux fe défifter de la fociété : 


-les ficeurs Montmarquet & Barangues, y confen- 


tirent, 

En conféquence, le ÿ juin 1700 , aéte par lequel 
Je Normand renonce au bénéfice de la fociété, 
confent qu'elle fe continue entre Barangues & 
Montmarquet, comme fi jamais il n’y fût entré, 
& leur: fait abandon &t tranfport de rous les droits 
& prétentions qu'il pouvoit avoir fur les terreins 
acquis-en commun ; &c au moyen de ladite ceffion, 


les fieurs Barangues & Montmarquet le déchargent 


de tous fes engagemens , promettent l'en garantir 
& l'en indemnifer. 

Le chapitre de Saïnte-Opportune, feigneur domi- 
nant des terreins acquis par les trois afociés, pré- 
tendit que ce défiftement donnoit ouverture au droit 

e lods. L'affaire portée à la première des enquêtes, 
arrêt du 20 mars 1730, qui déboute le chapitre de 
fa prétention. | 

Le défenfeur des fieurs Barangues & Montmarquet 
fe fondoit principalement fur trois Moyens. | 

1°. Le feisgneur ne peut prétendre de droits de 
lods.& ventes que pour contrat de vente, ou équi- 


:pollent à vente; or, ce n'eft ici ni contrat de vente, 
ni équipollent à vente ; c’eft une renonciation à une 


fociété contrattée. | 
2°, Tout acte qui ne caufe point de mutation 

dans la perfonne de ceux, qui étoient les anciens 

poffeffeurs, & qui, anciennement, habituellement 

& par leur qualité, avoient capacité. .de pofléder la 

totalité , ne donne point ouverture aux Jods : tel 

eft l’aête en queftion ; le changement de propriétaire 
| rr 


peut feul donner ouverture aux droits : ici poimt de 
changement dans les propriétaires ; retranchement du 
nombre & rien de plus. . 
3°. Un ancien propriétaire qui n’acquiert rien de 
nouveau, qui eft déjà l'homme du feigneur, qui a 
payé les droits lors de l’acquifition, ne-peut être 
obligé de payer les lods & ventes , fur le motif qu'il 
continue de pofféder. Tels font les fieurs Barangues 
& Montmarquet. Par exemple, un héritier bénéfi- 
ciaire ne doit point les droits de l'héritage qu'il fe fait 
adjuger, parce qu’en qualité d’héritier, il en étoit 
faiñ avant l’adjudication. La renonciation de la femme 
à la communauté , qui fait pafler tous fes droits aux 
héritiers du mari, n’ouvre pas les droits, même 
quand en renonçant elle prendroït des conquêts de 
la communauté, tout cela à caufe de la propriété 
habituelle qu'elle y avoit. 

Dans lefpèce, trois perfonnes acquièrent des 
places ; ils paient les droits ; par-là toutes trois ont 
acquis la propriété habituelle de toutes ces places ; 
ils n’acquièrent rien de nouveau par le défiftement 
de l’un d'eux au profit des autres coaflociés. 

S. LT. Lorfque de deux cohéritiers l’un vend ou cède 
fe portion indivife à un tiers, & que l'immeuble commun, 
enfuite licité entre ce tiers & l'héritier, demeure, par l'évé. 
nement de la licitation, à ce dernier , y a-t-ilouverture aux 
_ droits feigneuriaux? 1} y a pour l’affirmative un arrèt 
eue Dupleflis rapporte fous la date de 1630, mais 
qui eft de 1640; un fecond arrêt beaucoup plus 
récent du 22 août 1749, imprimé fous ce titre: 
“« Arrêt qui, en expliquant larticle 80 de la cou- 
». tume de Paris, tuge que les licirations faites entre 
», un héritier & un étranger , ayant acquis les droits 
». d’un autre héritier, font fujettes aux droits feigneu- 
». riaux, dans le cas où l'héritier demeure, par l'évé- 
»: nement de la licitation , propriétaire de la portion 
» qui avoit êté acquife par l'étranger ». 

Enfin, à ces autorités fe joint celle de Dupleffis, 
qui dit très-afñrmativement dans fon commentaire 
fur l’article 80 de la coutume de Paris : « quand 
l’un des cohéritiers vend fa part indivife de lhéri- 
n tage à un étranger qui provoque enfuite la Zici- 
» tation, en ce cas, les droiïts feigneuriaux en font 
» dus de la moitié, foit que l'étranger sy rende 
». adjudicataire , foit le cohéritier licitant avec lui », 

On peut jufifier ces décifions par un motif qui 
fe préfente très - naturellement : la règle eft que la 
licitarion n'eft affranchie des droits que lorfque les 
colicitans font propriétairés ab initio &t en vertu d'un 
titre commun, [ci point de titre commun : & l'étran- 
ger acquéteur ou ceffionmaire des droits de l’un'des 
héritiers n’eft pas copropriètaire «b initio avec les 
autres. 

Mais cette raïfon , très-fpécieufe à la vérité, n'eft 
que fpécieufe ; & malgré l’autorité de Dupleffis & 
des deux arrêts de 1640 & 1749, nous penfons 
que c’eft l'opinion contraire qui doit prévaloir. 

C’eft la décifion des angotateurs de Dupleffs, 
plus grands jurifconfultes que lui; voici comme ils 


ÿ 


s’expriment dans leurs notes fur le pañlage que nous |] 


Le 


venons de tranfcrire : « Îl faut décider le contraire 


» de l’arrèt de 1639 cité par l'auteur, parce que 
» l'un dés anciens propriétaires, étant adjudicataire 
» par la licitation qui a été faite avec l'étranger acque- 
» reur d’une portion indivife, ne doit pas être de 
» pire condition que le feroit un cohéritier adju- 
» dicataire qui ne doit point de droits, quoique l'ont 
» ait admis des étrangers à enchérir ». 

M. Sudre, jurifconfulte dusparlement de Tou- 
loufe , trés-verfé dans la jurifprudence féodale, eft 
de même avis dans fes notes fur Boutaric, it. des 
lods , n°, 16. « Dans ce cas, dit-il, l'ancien proprié- 
» taire ne doit rien ». | ss 

Enfin même décifion dans le traité des fiefs de 


Guyot , rom. I, pag. 29. Voici fes termes : « quand 


» même un cohéritier fe trouveroit vis-à-vis d'un 
» étranger qui avoit la part de l’autre cohéritier ; 
» fi l'héritier eft adjudicataire, il ne doit rien ». 
Cet auteur nous attefte enfuite que tel eft l’ufage: 
« On ne fuit plus l'arrêt du 13 décembre 16400. 

Cette opinion, que nous croyons préférable à celle 
qui , dans cette efpèce , aflujettit l'héritier aux droits 
feigneuriaux , eft également fondée fur les principes 
& fur l'équité. 

Quel eft le principe en cette matière, & pour: 
quoi entre copropriétaires ab initio la licitation eft- 
elle affranchie? cela eft connu de tout le monde, 
Avant la licitation, l'adjudicataire étoit propriétaire 
de la totalité de l'immeuble, puifqu'il avoit toum 
in toto, totum in quélibet parte. 1e 

Ce n’eft donc pas l’adjudication qui lui donne 
la propriété de cet immeuble , elle ne fait qu'anéantir - 
& refondre les droits de fes copropriétaires ; &c 
depuis, comme avant cette adjudication ; c'eft tou 
jours en vertu du titre primordial qu'il pofsède. Mais 
le feigneur a enfaifiné ce titre : &c s'il étoit produétif 
de droits feigneuriaux , il les a reçus on dû recevoir. 
Or, un titre unique ne peut ètre affujetti qu'a un 
feul enfaifinement, ne peut produire qu'un feul 
droit de mutation. | Me 

Ainf le motif, ou du moins l’un des principaux 
motifs de l’affranchiffement , lorfque l'objet eft licité 
entre copropriétaires ab initio, C'eft qu'avant la lici- 
tation, Vadjudicataire étoit enfaifiné pour la totalité 
de l'immeuble, & qu'il avoit rendu au feigneur tous 
les devoirs que lui impofoit fon véritable titre de 
propriété. re Ÿ 

Il eft chair que ce motif d’affranchiffement milite 
avec la même force dans l’efpèce que nous exa- 
minons. En effet, que l'héritier Hcite avec fon cohé- 
ritier ou avec un étranger, il eft tout auf yrai de. 
dire qu'avant ladjudicetion, il étoit propriétaire de 
tout l'immeuble, qu'il étoit enfaifine, & qu'il avoit 
payé les droits à raifon de la totalité de cet immeubles 
Ubi eadem ratio, ldem Jus. | 1e 

Nulle conféquence à tirer du fair que l'étranger 
auroit payé les droits, fi l’adjudication lui fût de-. 
meurée, Quelle différence! Cet étranger avoit bien, 
comme l'héritier , rotum in toto, mais il n'étoit enfai- - 
finé, mais il n’avoit payé les droits de mutation que 


« 
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pese la portion qu'il en avoit acquife , & non pour 


immeuble en entier. 

Quant au motif d'équité, il faute aux yeux. 
Lorfqu'un immeuble appartient à plufieurs , lorf- 
qu'après la mort des. premiers propriétaires , il fe 
trouve dans les mains de vingt, de trente héritiers, 


il dépendroit donc de l'un d'eux, propriétaire d'un 


centième, de priver tous les autres du bénéfice 


de Jiciter avec affranchiffement des droits feigneu- 


riaux ; ainfi le fort de tous feroit entre les mains 


d'u eut. : - | 


$. IV. Les lods font-ils dus lorfque le légataire unt- 
verfel licite avec l'héritier du fang un immeuble faifant 
partie de la fucceffion ? A la vérité, l’article 80 de 
la coutume de Paris n’affranchit du droit de lods 
que les Zicitations entre cohéritiers ; mais la jurif- 
prudence des arrèts a étendu la difpofition de cette 
coutume : & c'eft aujourd'hui un principe certain, 
que cet affranchiflement doit avoir lieu lorfque la 
licitation e fait entre tous autres affociés ou copro- 
Priétaires en un droit univerfel, foit par le fait de la 
éontume ou de l'homme. Ce font les termes de Du- 
plefi:. Cette maxime forme la treizième règle du 
titre des cens des inftitutes de Loifel ; de partage, 
licitation & adjudication entre cohéritiers ow copar- 
fonniers ne font dus lods ni ventes. On retrouve la 
même décifhion dans Brodeau fur M. Louer, lerr. L, 


n°, 9. Voici les termes de cet auteur : Je palfe plus 


outre, G je dis que cet article doit étre auffi étendu 
2 tous autres affociés coparfonniers ou copropriétaires 
d’un droit univerfel, foit par le fait de la coutume, 
foit par le fait de l’homme. 

- Ainf, régle générale, il n’eft pas néceflaire pour 
l’affranchiffement des lods, que la licitation foït faite 
entre cohéritiers ; elle a la même efficacité toures 


les fois que les colicitans font copropriétaires ou 


coparfonniers d’un droit univerfel, c'eft-à-dire, 


u'ils ont tous enfemble comunélum dominium, côn- 
,, ; 


junélam poffeffionem. 


A la vérité, cette rêgle reçoit une modification. 
On exîge, pour l’affranchiflement des lods, que 
l’aflociation ou communauté foit introduite par la dif- 
pofition de la loi ou de l’homme, ou du moins qu'elle 
ait été formée ab initio. Ce font encore les rermes 
de Dupleffis. Cette reftriétion a pour objet de pré- 
venir les fraudes que l’on ne manqueroit pas de 
pratiquer au préjudice des feigneurs, en vendant 
une petite portion de l’ebjet commun à un étranger 
auquel on féroit enfuite tomber l’adjudication ; mais, 
hors ce cas, tous les propriétaites ab initio, comme 
dit Dupleffis avec tous les auteurs, peuvent liciter 
objet commun, fans être aflujettis à aucun droit 
au profit du feigneur. 

Or le légataire univerfel a un droit univerfel fur 
tous les immeubles qui compofent cette fucceflion; 
& sil n’eft pas du nômbre des héritiers , il eft du 
moins leur copropriètaire par indivis & ab initio. 
Les uns & les autres tiennent de la même per- 
fonne. 


Quoique l'héritier du fang ait fa vocation dans 
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Ja loï, il n’en eft pas moins vraï qu'il prénd de 14 
main du défunt, Ze mort faifit le vif. C'éft pareille- 
ment du défunt que le légataire tient fon droit. Il 
cft donc vrai de dire que leur titre eft commun ; 
de plus, leurs droits fe font ouverts à la même 
époque. L’héritier, le légataire, font donc copro- 
priétures ab initio. Les loix n’en demandent pas 
davantage pour affranchir la Jicitation du droit dès 
lods. LP D 
Si plufieurs légataires du quint difponible licitent 


‘ce qui eft entre eux , l’adjudicataire eft incontefia- 


blement afftanchi des lods; & pourquoi ? parce qu'il 
avoit avec fes colégataires un titre commun ab rritio, 
Mais ce motif doit également affranchir les quatre 
autres quints, lorfqu'ils font adjngés au légataire 
univerfel : car, relativemerit au feigneur, il r’y a 
pas de différence entre le titre d'héritier & celui de 
légataire. 

Auffi Guyot, qui a examiné cette matière fous 
toutes fes facés, dit-il que, dans cette efpèce, la 
licitation entre de légataire & l'héritier eft affranchie 
du droit de lods, « Tous les copropriétaires fine 
n focietate, tels font les cohéritiers, colégataires , 
» codonataires, conjoints partageans Ou licitans avec 


_» les cohéritiers du prédécédé, ne doivent aucuns 


» droits feigneuriaux ». Traité des fiefs, Tome I, 
page 28. 

Enfin la queftion a été jugée 27 terminis, par arrêt 
du parlement de Bordeaux , du 29 ma 1600 : cet 
arrêt jugea qu'il n’étoit point dù de droits feigneu- 
riaux pour une licitation volontaire éntre M. Defcan, 
légataire de fa femme , & Jeañne Jéannet, héritière 
naturelle, L’annotateur de la Peyrere, qui rapporte 
cet arrêt, let, F, n°. ;, ajoute que la difficulté con- 
fiftoit en deux points ; 1°. l’aéte étoit fait par contrat 
volontaire, & non par autorité de juftice ; 2°. ledit 
Defcan étoit étranger à [a femme , à quoi la cour n'eut 
point d’égard, . 

&. V. La licitation eft-elle affranchie des droits fe- 
gneuriaux , lorfqu’elle fe fait, non entre les premiers 
copropriétaires , mais entre leurs héritiers ? Qui, a quel- 
que époque que la liciration fe fafle &c à quelque degré 
que foient les héritiers des premiers aflociés, l'affran- 
chiffement eft le même. Brodeau le dit expreflément 
fur l’article 80 de la coutume de Paris. Voici fes 
termes : 

« Il y a des feigneurs & des fermiers fifcaux qui 
» ont voulu reftraindre la décifion du préfent article 
» au premier degré de fucceffion &c de partage; fa- 
» voir, quand la licitation fe fait entre les cohéritiers 
» auxquels l'héritage indivifible eft échu...... à 
» quoi la réponfe eft prompte , que la coutime eft 
» conçue en termes généraux & indéfinis, & ne 


‘» diflingue point les cohéritiers d’un fecond ou troi- 
B 


» fième degré de fucceffion avec ceux du premier, 

» Ja raifon étant générale, femblable & perpétuelle. 

» Et comme le partage fe peut demander en quelque 

» temps que ce foit, parce que c'eft une chofe de 

» pure faculté , la lictration qui fuccède au défaut & 

» à la difficulté ou impofhbilité du Hat » Ne Peuts 
ri 3 


j 


» en quelque temps qu’elle foit faite au profit de 


:» l’un des cohéritiers, donner ouverture aux droits 
» feigneuriaux, non plus que le partage ». 

On lit de même dans les notes fur Boutaric, 
‘« que la faveur, accordée à ceux en qui la copro- 
» priété a commencé, eft continuée en leurs fuc- 
» ceffeurs, foit particuliers, foit univerfels ».. Traité 
des droits feigneuriaux de Boutaric , tit. des lods,S,. IX, 

MERE 

8. VL De la licitation des [eigneuries, dont plufieurs 
propriétaires jouiffent indivifément, Une feigneurie eft 
un tout, un complexum fedale , compofé de diffé- 
rentes parties ;. 1°. le domaine ; 2°, la jufice ; 3°. les 
cens, droits & devoirs; 4°. la chaffe &c la pêche; 
-5°. des fours, des moulins & des prefloirs. 

Le domaine corporel ef fufceptible de divifion; 
cela ne peut pas faire la moindre difficulté. 

A la vérité, la juftice eft de fa nature indivi- 
fible. Mais rien de plus facile. que d’en divifer l’exer- 
cice, en convenant que chaque propriétaire nom- 
mera fucceffvement des officiers ; ou conformément 
à l'ordonnance de Rouffillon, que les jnges inftitués 
par chacun d'eux , exerceront alternativement , êt 
pendant un temps proportionnel à la portion qui 
leur appartient dans la juflice. 

— Didum eft plures dominos utiles ejufdem feudi , pole 
inter fe feudum dividere non ut feudum, fed ut fundum 
remanente eâdem formé, titulo & denominatione unius 

“ejufdem feudi , quamvis in plures fundos vel regiones 
tanquam  partes integrales diflinéli. Quemadmodum 
etiam diximus jurifdiéivnem poffe dividi fimplici di- 
vifione juris pro indivifo , 6 fimiliter redditus illius 
.& proventus quoquo. modo dividi € difiribui ; [ed 
jurifdiélio in fé non potef} à fubdito, cu forté infeu- 


data ef? , vel hæredibus ejus dividi nec fecart nec multi 


picari; nifi lamen expreflo confenfu vel tacito fupe- 
rioris , longiffimo ufu confirmato. Damoufin , fur l'art. 
78 de la coutume de Paris, gl. 4, n°. 27. 
: . Ilen-eftde même des cens, des droits de quint, de 
Zlods, & autres de cette efpèce. Ces droits, comme 
Ja jufice , fontindivifibles, c’eft-à-dire, qu'annexés 
à la feigneurie , il n’eft pas au pouvoir du feigneur 
de les attacher exclufivement à telle ou telle partie 
de fon domaine; mais comme l'exercice de la juf- 
ticeeft divifble , on peut également divifer la per- 
ception de ces droits de cens, de quint & de lods. 
-Ecoutons encore Dumoulin. : 
. Quemadmodum domini dire£ti poffunt dividere feuda 
‘à fe moventia , fimul cum curi& , idefl. cum loco ipfo 
dominanti, per quotas indivifas vel etiam per regiones 
pro divifo.. . .. . ita & cenfus inde dependentes di- 
gidere poflunt, imè ipfo fafto dividuntur cum: divifione 
loci dominantis cui accendunt, fed pro indivifo dum- 
LaXaf, non alter pro divi fo; quia effet feëho & alteratio 
dependentis feudorum, vel cenfus. Dumoulin,. loco 
citato n°. 25e ; 
Quant à la chafle & à la pèche,. ces droits, 
‘ fur-tout celui de chafle , font de même inféparables 


“de la feigneurie, & par conféquent indivifibles; ! 
æais tien encore de plus facile que d'en divifer | 
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l’exercice. Celui des cofeigneurs qui trouve de 
l'inconvénient à jouir en commun de ces préro- 
gatives, peut demander le cantonnement. 

Les droits de moulin, de prefloir & de fours 
fur-tout lorfqu'ils font bannaux, font de même 
annexés à la feigneurie, & l’on peut de mème en 
partager les profits; mais cette divifion n'eft pass 


- à beaucoup près, aufli facile. Les réparations de 


l'édifice, l'impoffbilité où font les feigneurs de 
jouir par eux-mêmes, la difficulté de convenir 
d'un fermier commun , tout concourt à rendre la 
jouiffance indivife de ces droits fujette à quantité 
d’inconvéniens. L'RT 

Ces notions générales répondent à la queftion 
de favoir : fi l’un de plufeurs coptopriétaires d'une 
feigneurie peut en provoquer la licitaion. 

Nous penfons qu'il le peut, à l'égard des moulins, 
fours & prefloirs. Outre les inconvéniens que nous 
venons de faire appercewoir, l’art. 14 de la coutume 
de Paris favorife cette opinion, en difant que 
l’ainé pourra demeurer feul propriétaire -du moulin 
de la feigneurie, s'il juge à propos de donner à 
fes puinés la valeur de leur portion. : é 

Mais quant à la juflice aux cens 8 autres droits 
de cette efpèce, la chofe eft bien différente : comme 
l'exercice & la jouiffance de ces prérogatives font 
fufceptibles d’une divifon facile & fans inconvé- 
niens, cette divifion eft tout ce que les différens: 
cofeigneurs peuvent exiger; &a l'un d'eux ne pour- 
roit pas forcer les autres à fortir de l'indivis par 
une. licitation de la totalité de la terre. 

Nous avons pour garant de cette décifion, un 
arrêt rendu en très-grande connoiïflance de caufe: 
en voici l’efpèce. 

M. de Vandiere , confeiller au parlement de 
Matz, étoit propriétaire , conjointement avec 
madame de Sugné & M.de Ville- Longue, de 
la feigneurie de Vouziere, coutume de Vitry. La 
portion de madame de Sugné & de M. de Ville= 
Longue fe réduifoit à très-peu de chofe, chacun: 
d'eux n’avoit qu'un trois cent foixantième#dans la. 
feigneurie. dis PR 

Madame de Sugné jouiffoit divifément de fa. 
portion dans le domaine. Tout étoit indivis entre. 
MM. de Vandieres & de Ville-Longue. | 

M. de Vandieres voulant fortir de cette imdivi-- 


fon’, crut pouvoir former une demande en kcitation,. 


non du domaine corporel, qu'il reconnoifloit être: 
divifible, mais de la juftice, de la chaffe, de la 
pêche, & des droits honorifiques qu'il croyoit n'être: 
pas fufceptibies de divifion. 

Cette prérention a été rejettée par arrêt du 25 
juin 1761, âu rapport de M. de la Guillaumie. 
Indénendamment des moyens de éroit, cet 
arrêt eft fondé. fur de très-grandes confidérations. 
Autorifer le propriétaire d’une portion de feigneurie,. 
à provoquer la licitation de la totalité , ce feroit 
mettre dans. les mains des capitaiifles ün.moyen, 
infaillible de vexer une foule de pauvres gentilss 
hommes, de les dépouiller de leur patrimoine à SE 
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de les expulfer du domicile de leurs aieuls, le 
_ feul afyle fouvent qu’ils aient fur la terre. 
S$. VIL. Dela licitation dans. les coutumes qui affujet- 
tiffent les foultes de partage aux droits feigneuriaux. 
La foulte étant de la nature du partage, ne tranf- 
forme pas cet ate en contrat de vente; & quelque 
_récompenfe que l’un des cohéritiers puiffe donner 
aux autres, 1l n’en réfulte aucun droit au profit 
du feigneur : voilà le droit commun. 
Mais dans le nombre des coutumes, il y en a 
dix-huit ou vingt qui, par une dérogation à cette 
… règle générale, aflujettiflent au quint, ou aux lods 
_ & ventes, les partages avec foulre. 
_ Ces coutumes font, Etampes, Dunois, Tours, 
Nivernois, Auxerre, Montargis, Blois, Londun, 
Troÿe, Vermandois, &c. s 

Ces coutumes, en établiffant par des difpofitions 
…—….. . exprefles, que le quint eft dû à raifon des foultes 
de partage, ont négligé de s’expliquer fur les Zici- 
; tations ; & de cette circonftance naît la queftion 
-. que nous nous propofons d'examiner. é 
Cette queftion fe réduit au point de favoir fi 
la Zicitation donne ouverture aux droits feigneu- 
taux, dans les coutumes qui aflujettiffent à ces 
mèmes droits les partages avec foulte. 

Les anciens auteurs ont cru devoir fe déter- 
miner pour la négative ; Bacquet, Legrand, fur 
la coutume de Troye; Pontanus, fur celle de 
Blois ; Pallu, fur celle de Tours ; la T'haumaffière 
& l'Hofte, fur celle de Montargis, décident que 
la Zicitation eft affranchie des droits, quoique les 
/ foultes de partage en foient grevées. Leur motif, 
| c'eft que La licitation étant un cas omis par ces cou- 

tumes , il faut recourir au droit commun ; ils difent 
encore que les difpofitions de ces coutumes étant 
exorbitantes , il faut les reftreindre, autant qu'il 
eft poffible, fuivant cette maxime : féatuta in quam- 


tum funt exorbitantia, non exténduntur de uno cafu 


ad alterum, eliam ex majoritate rationis. 
Tel eft l'avis des auteurs que l’on vient de citer ; 
on voit quils ne fe fondent que fur des raifons 
énétales ; les principes particuliers à la matière, 

les derniers arrêts conduifent peut-être à une 
folution toute différente. 

On vient de dire que la licitation n'eft autre 
chofe qu'un mode ou manière de partage; cela eft 
écrit partout ; c’eft même de fon identité avec 
le partage qu'elle, tire l’exemption que le droit 
- commun lui accorde. Si cela eft, comme il n’eft 
pas pofñble d'en douter, la licitation, doit donc 
fuivre par-tout le fort des partages; exempte des 
droits dans les coutumes où le partage en eft af- 
franchi , elle doit y être aflujertie dans celles où le 
partage en eft grevé. 

On ne eut refufer à la liciration le caraétère 
d'un partage, qu'en la plaçant dans la clafle des 
contrats de vente : de-la, la conféquence nécef- 
faire , que dansles coutumes qui autorifent le {ei- 
gneur à percevoir les droits de vente, 1°. fur ce 
que l'on appelle proprement ventes; 2°, fur les. 
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partages avec foulte, la Zicitation ne peut jamais 
être affranchie des droits, puifque appartenant né- 
ceffairement à l’une ou à l’autre de ces deux claffes, 
elle ne peut être tirée de l’une que pour retomber 
dans lautre, | : 

Admettre l'opinion contraire, c’eft anéantir d'un 
trait de plume les difpofñitions des dix-huit à vingt 

_Coutumes ; -en effet, inutilement ces coutumes 
auroient- elles affujetti les foultes de partage aux 
droits feigneuriaux , fi les Zicitations en étoient 
exemptes; comme les cohéritiers font toujours les 
maitres de donner au partage la forme extérieure 
d'une Zcitation, ils ne manqueroient jamais de 

. prendre cette voie. L a 

Les autorités qui établiffent que la Zcitation n’eft 
autre chofe qu'un partage, font auffi nombreufes 
que refpe@tables ; c’eft l’idée que nous en donnent 
les Romains & les jurifconfultes des pays de droit 
écrit. /n judicio familiæ ercifcundæ receptum efl, us 
uni res adjudicar: pojit ; im licitationem lex admitiit 
inter cohæredes , ita ut non tam vendant quam dividant. 
Guypape, queft, 48. + RL Ua en 

C'eft également l'idée & la définition qu’en don: 
nent les auteurs du droit coutumier, notamment 
Dumoulin fur Paris, art. 22 de l’ancienne coutume, 
& 33 de la nouvelle, glof. 1, liv. 73, & d'Argentré 
fur Bretagne, art. 73, not. 4, n, 3. 

De -là ceite décifion unanime, que la Zcitation 
neft point fujette aux droits de vente dans les: 
coutumes où les partages, mème avec foulte, en font 
affranchis. * | 


Par une réciprocité néceffaire, la /iciration entre 
cohéritiers eft donc fujette aux droits dans les cou- 
tumes qui autorifent le feigneur à les percevoir 
non - feulement fur les ventes proprement dites, 
mais encore fur les partages avec foulte.. 

Guyot a fait fur ce point une differtation fort 
étendue, dans laquelle il réfute très-folidement les 
motifs de ceux qui eftiment que, dans les coutumes 
dent nous parlons, la Âciration doit être affranchie 

des droits feigneuriaux. 

À la vérité, Guyot ne décide pas la queftion: 
d’une manière abfolumenht affirmative ; mais il ne 
connoifloit pas les derniers arrêts : certainement 
aujourd’hui il parleroit d’une manière beaucoup: 
plus tranchante : ces arrêts, les. voici, ils font au 
nombre de deux, lun & l’autre dans la coutume 
de Vermandois, & au profit de madame la ducheffe 

" de Mazarin. L'article 260 porte: pour partage n’efl 
dé au feigneur féodal aucun profit, pourvu qu’audis 
partage ne fe faffe aucune foulte. 

Le fieur Lamuraut étoit devenu propriétaire, par 
la voie de la licitation, d'un fief indivis entre lui & 
{es fières & fœurs, comme cohéritiers en: dire@e:. 
Ce fef eft fous la mouvance de madame la ducheffe 
de Mazarin; elle demande le quint à raifon de- 
l'argent donné par le fieur Eamiraut à fes cohéris 
tiers : celui-ci fe défend avec la plus grande chaleur, 

, invoque toutes les aurorités connues. Par un avant 


* 


faire droit, la cour demande des a@tes de notoriété 
dés diférens bailliages de Vermandois, | 

Cesadtes, tous en faveur de l’affanchiffement, fi 
d’on en excepte celui du bailliage de Soiflons, rem- 
plifloient parfaitement les vues du fieur Lamiraut, 
mais non celles de l'arrêt. Les officiers de ces bail- 
liages, fans doute dans l’impuiffance de rapporter 
des jugemens, des adtes juridiques , s’éroignt con- 
tentés de donner leur opinion & celle des avocats 
de leur fiège. La cour n'y eut aucun égard, & 
nonobftant ce concours de fuffrages, nonobftant 
l'autorité de l’ufage que l’on difoit être cbfervé dans 
la province , elle déféra au principe qui identifie la 
licitation avec le partage : & le fieur Lamiraut fut 
condamné au droit de quint d’une voix unanime, 
dit Derifart. Cet arrêt eft du 8 juillet 1761. 

. Enfin, la queftion s'étant préfentée de nouveau 
dans ceite même coutume de Vermandois, elle a 
reçu la même décifion, par arrêt rendu au rapport 
de M, Lefcy:e d'Amecourt le 18 janvier 1780. 
La véritable & peut-être la feule difficulté de cette 
queftion, eft de déterminer le motif du filence des 
coutumes fur ce point. Si l'on peut fuppofer que 
l'intention des réformateurs a été que la Zciration 
fût foumife aux règles du droit commun coutumier, 
il eft clair qu’elle eft affranchie : au contraire , elle 
eftinconteftablement affujettie au quint, fi ces mêmes 
réformateurs n'ont omis de ftatuer fur ce cas parti- 
culier, que parce qu'ils ont penfé qu’il fe trouvoit 
réglé par les articles relatifs, foit au partage, foit 
au contrat de vente, 

Quelle a donc été l’intention des réformateurs ? 
Pour la découvrir, il ne faut que. fe rappeller la 
manière dont on envifageoit la licitation pendant les 
cinquante ou foixante premières années du fei- 
zième fiècle, époque de la réda@ion de ces difté- 
rentes coutumes. | 

Alors la licitation, même entre cohéritiers, étoit 
univetfellement placée dans la claffe des contrats 
de vente, & comme telle, aflujettie au quint & 
aux lods; le cohéritier adjudicataire les devoitau com- 
mencement du feizième fiècle , mème pour la por- 
tion qui lui appartenoit dans l’immeuble indivis. 
Pocquet de Livonniere, qui n’eft fur ce point que 
l'écho des anciens auteurs, le dit dans les termes 
les plus formels. « Avant la réformation de la cou- 
» tume de Paris & an commencement du feizième 
# fiècle, les lods & ventes étoient dus pour la Zici- 
» tation par les cohéritiers-adjudicataires, non-feu- 
» lement pour la part de fes cohéritiers, mais pour 
» la fienne..... Cétoit du moins l'opinion com- 
» mune du barreau ; traité des fiefs, Liv. 3, chap. 6, 
» fe, ÿ M 

On ne pent rien de plus pofitif; mais c'eft fur- 
tout dans le traité des fiefs & des cenfives de Du- 
moulin , imprimé , comme l’on fait, en 1540 , qu'il 
faut chercher & que l'on trouve la preuve & les 
motifs de cette ancienne jurifprudence. 

Sur l'article 55 de cette ancienne coutume, cet 
auteur rend compte du fait fuivant, | 
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« Trois cohéritiers, nommés Bucquet, poffé- 
» doient indivifément une maifon fife à Paris dans 
» la cenfive du roi : Jicitation. Agaès Bucquet fe 
» rend adjudicataire, conformément à l’ufage & à : 
» la jurifprudence ; elle paie au receveur des do- 
» maines les lods des deux portions appartenantes 
» à fes deux cohéritiers. Quelque temps après, le. 
» procureur du roi au bureau des finances la fait 
» afhpner, pour voir dire qu'elle fera tenue de payer 
» également pour la portion qui lui appartenoit 
» comme héritière. Les officiers du bureau des 
» finances, pour ajouter à la folemnité de leur 
» jugement, invitent Dumoulin & plufeurs autres 
» avocats de monter fur le fiège avec eux; tous, 
» d'une voix unanime, font d'avis que la prétention 
» du procureur du roi doit être accueillie, &t que 
» Agnès Bucquet doit les lods, non-feulement pour 
» les portions de fes cohéritiers, maïs même pour - 
» la fienne propre. Dumoulin eft fe1l pour affran- 
» chir cette portion : il veut motiver fon opinion; 
» mais elle paraît fi nouvelle, que fes collègues 
» refufent de l'entendre. Omnibus pro a&ore conten- 
» dentibus, ego folus reum abfolvendum cenfuï..…..... 
» analifim meam explicare volui. .... fed illis audire 
» non libuit ». Fit 

Ce qui eft très-remarquable dans le récit de Du- 
moulin ,-c’eft le motif fur lequel fe fondoit le pro- 
cureur du roi. Une lcitatior, difoit-1l, eft une vente: 
or, l’article ss de la coutume affujettit les ventes 
au droit de lods pour la totalité du prix. Agnès 
Bucquet doit donc payer, même pour fa portion, 
puifqu’elle eft comprife dans ladjudication. Confie- 
tudo flatuit fimpliciter laudimia deberi de re vendita, 
fed tota domus fuit adjudicata ; ergo pro ratione totius 
domis debentur, 

Sur l'appel, cette fentence fut infirmée par arrêt 
de 1538;il fut jugé que le cohéritier -adjudica- 
taire, débiteur des lods pour les portions de fes 
cohéritiers, en étoit affranchi pour lui-même. C'eft 
le premier pas de la jurifprudence vers l’affran- 
chifflement. ie 

Dumoulin continue, & rend compte des morifs 
de cet arrêt, Il eff jufte, dit-il; car il eft clair, 
exploratiffimum eft, que les lods ne font dus que 
dans le cas de vente : or, dans cette licitation, point 
de véritable vente que pour les portions des deux 
cohéritiers d'Agnès Bucquet; ces portions feules 
avoient été vendues, On ne pouvoit pas dire que 
l'adjudicataire avoit acheté celle qui ki appartenoit; 
hic non fuit in veritate 6 in effeäu venditio, mift pro- 
duabus partibus cohæredum , non- autem pro parte 
Agnetis, k: 

Il étoit donc alors univerfellement reçu que la 
licitation, du moins pour les portions qui n’appar- 
teñoient pas à l’adjudicataire, étoit uñe véritable 
vente. Si Dumoulin avoit ce préjugé , combien 
n'étoit-il pas enraciné chez les autres ? 

Il n’eft pas poffble d'en douter. Telle étoit la 
manière de voir des magiftrats qui ont préfidé à 
Ja rédedion de ces différentes coutumes, S'ils ont 
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néplioé de flatuer, par une difpofition précife, fur 
Je droit de quint en matière de ficitation, on ne 
peur donc pas fuppofer qu'ils ont entendu fe référer 
au droit commun coutumier ; il faut tenir au con- 
traire que, perfuadés que la licition n’étoit autre 
chofe qu'une vente, ils ont penfé qu'ayant, par 
un article formel, aflujetti la vente au droit de 
quint, il ne leur reftoit plus rien à dire fur la 
licitation. | 
An lieu de recourir au droit commun, il paroit 
donc bien plus naturel de chercher dans ces cou- 
tumes même la folution de notre difficulté, & de 
la puifer dans les articles relatifs aux partages, 
puifque la licitution n'eft autre qu'une manière de 


— partaver : ou dans ceux relatifs aux ventes uifque 
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l'opinion , régnante à l’époque de la rédattion de 


ces coutumes, affimiloit les” licirations aux ventes 


proprement dites , & que la licitation ne peut fortir 
de la claffe des partages que pour retomber dans 
celle dés ventes. 
* Cependant peut-être y a-t-il une diftinétion à faire 
entre ces différentes coutumes. Ten 
Dans la conteftation jugée en faveur de madame 
Ja ducheffe Mazarin, dont nous avons rapporté plus 
haut l’efpèce & la décifion , le parlement, avant 
de rendre un arrêt définitif, avoit cru devoir intet- 


roger les différens bailliages qui partagent le Ver- 


mandois ; & par un premier arrêt, il avoit ordonné 
« que les parties fe retireroient pardevers les offi- 


_w ciers des bailliages de Laon, Soiflons & Noyon, 


» à l'effet d'en obtenir des aétes de notorièté qui 
» conftarent l’ufage qui peut avoir lieu dans leurs 
» fièges, fur la queftion qui divife les parties, qui 
» eft de favoir fi, dans la coutume de Vermandois 
» qui, par l'article 160, affujettit au paiement des 
_» droits féodaux lorfque les partages fe font avec 
» foules entre frères & fœurs, il n’eft pas dû éga- 
» lement des droits, dans le cas de la Ziciation 
» comme équipollente à partage avec foulte ». 
Le fieur Lamiraut s’empreffa d'exécuter cet arrêt, 
& rapporta des aûtes de notoriété, non-feulement 
des bailliages de Laon , de Noyon & de Soiflons, 
mais en outre des bailliages de Saint-Quentin & de 
Guife, qui tous, excepté celui de Soiffons, atteftoient 
que, dans le Vermandois, les licitations étoient 
affranchies des droits feigneuriaux ; que s'il n’exif- 
toit aucun jugement fur ce point, c'eft que les fei- 
gneurs , éclairés par l’'ufage & par Îles jurifconfultes , 
ne s'étoient jamais permis d'élever la queftion ; mais 
que , s'ils euffent réclamé, leur prétention auroit été 


- rejsttée par tous les tribunaux de la province. 


Tels étoient en fubflance les a@tes de notoriété 
des quatre baïlliages de Laon, Noyon, Guife & 
Saint-Quentin. 

Le défenfeur de madame la ducheffle Mazarin 
répondit « que ces aftes de notoriété ne rem- 
» plifloient point le vœu de l'arrêt; que ce n’étoit 
» point un avis que l’on avoit demandé aux off- 
» ciers de ces différens bailliages, mais un témoi- 
.» gnage de l’ufage; que pour qu'un ufage püt déroger 
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» à un texte de loi, ou du moins l'interpréter , il 
» falloit qu'il fût fondé fur une jurifprudence fuivie, 
n feries rerum judicaterum; que les cinq baïlliages 
» navoient pas pu citer un feul jugement fur la 
» queftion; qu'ils ne partoient que de leur opinion 
» & de celle des praticiens ; que ces opinions ne 
» pouvoient pas faire la règle d’une cour fouve- 
» raine; & qu'il falloit juger la coutume par elle- 
» même dès-lors qu'il n’y avoit point d'ufage auto- 
» rifé par la jurifprudence ». 
Ce moyen prévalut fur les aëûes de notoriété , 
& le fieur Lamiraut fut condamné à payer le droit 
de quint. | 
Quoïque les cours ne foient pas aftreintes à juger 


conformément aux aétes de notorièté, lors mème 


qu’elles les demandent, cependant en peut raifon- 


. nablement conje@turer que, fi ceux des bailliages 


de Vermandois euflent rempli le vœu de l'arrêt; 
que fi, au lieu de raifonnemens vagues, ces aétes 
euffent préfenté une fuire de jugemens uniformes, 
le parlement en auroit fait la règle de fa décifion. 
Et de-là naît la diflin@ion que nous venons d'an- 
noncer. x 

S'il y a des coutumes femblables à celles de 
Vermandois avant l'arrêt de 1761, dans lefquelles 
il mexifte aucun préjugé fur la queftion, il y en 
a d’autres où cette queftion s’eft élevée; où il a 
été jugé, & même plus d’une fois, que la licitation 
eft ‘aflranchie des droits feigneuriaux, malgré la 
difpofition qui aflujeitit au quint Où aux lods & 
ventes les foultes de partage. Re 

On pourroit donc établir une diflinétion entré . 
ces différentes coutumes , & dire, dans les pre- 
mières, comme l'application des principes n'eft 
génée par aucun préjugé » & puifqu'une Zicitation 
eft néceflairement une veñte ou un partage, dans 
és licitations ; comme dans les ventes &t les partages, 
il y a ouverture aux droits feigneuriaux. 

Mais toutes les fois que, dans l’une de ces cou- 
tumes , il aura été jugé par plufieurs arrêts uniformes, 
que la liciration eft affranchie des droits feigneu- 
riaux , ces préjugés, joints à la faveur de Îa libé- 
ration, doivent prévaloir fur la rigueur des prin- 
cipes, & faire décider que les Licitations ne font 
produ@ives d'aucun ufoit au profit des feigneurs. 

Dans le nombre des coutumes qui grèvent du 
droit de quint les foultes de partages , on en trouve 
en effet quelques-unes où la queftion a été décidée 
contre les feigneurs, où le parlement a jugé que 
les Licitations étoient affranchies des droits feigneu- 
riaux. Îl y en a deux arrêts dans la coutume de 
Montargis; le premier, du 9 janvier 1593 qui a 
condamné un aflocié adjudicataire par licifation aux 
droits feigneuriaux, comme n'ayant la licitation été 


faitesentre cohéritiers. Ces mots font dans l'arrêt ; je 


Vai vérifié à la tout. Il en réfulte que, fi l'adju- 
dication avoit été faite entre cohéritiers, le parlement 
auroit jugé que le quint n'éroit pas dû. Autre arrêt 
du 11 juin 1743 rapporté par Denifart , verbo Lods 
6 ventes. | 
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_ On remarque une Variété dans ces coutumes; : 


les unes aflujettiflent textuellement aux droits fei- 
gneuriaux les foultes de partage des fiefs & des 
rotures; les autres, après avoir grevé les fiefs de 
cette charge , ont omis de s'expliquer fur ce point 


dans le titre des cenfives & biens roturiers. Telle 


eft la coutume du Vermandois. Et dans cette cou- 
tume on a jugé que le partage d'un bien roturier, 
quoiqu’avec foulte, étoit affranchi des lods. L'arrêt, 
rapporté par Denifart au mot Soulte de partage, ef 
du 17 juillet 176$. Cetarrêt eft de la grand'chambre. 
Onauroit jugé de même s'il fe fût agi d’une Zicitation. 
(Article dé M. HENRION, avocat au Parlement.) 
… LICITE, adj. fe dit en droit de tout ce qui n’eft 
point défendu par les loix ; celui qui fait une chofe 
licite ne commet point de mal, & conféquemment 
ne peut être puni; cependant 707 omne guod licet 
honeflum efl, & celui qui fair quelque chofe de Zicite, 
mais qui eft contraire à quelque bienféance, perd 
du côte de la confiance &t de la confidération ; cela 
eft mème quelquefois capable de le faire exclure 
de certains honneurs. Ce qui eft illicite eft oppofe 
à licite. Voyez ILLICITE. (4) F 
+ LICITER ,. v. at. figniñe pourfuivre la vente & 
adjudication d’un bien qui eft poflédé par indivis 
entre plufieurs copropriétaires , & qui ne peu, 
fans inconvénient fe partager. Voyez ci-devant Li- 
CITATION. (4) Let à 
LIÉGETÉ. Voyez LIGENCE. (M. GARRAN DE 
COULON , avocat au parlement. ) 
_ LIÈVE, ce mot eft en ufage dans l'Auvergne, 
le Bourbonnois, le Berry & les pays voifins , pour 
 défigner un livre de recette ou papier cueilieret, 
I] fe trouve dans l’art. 34 des coutumes locales de 
Château-neuf, que la Thaumafere a recueillies 
parmi fes anciennes coutumes de Berry. Mais le 
texte de cet article n’en dit rien. Îl porte que « les 
» cens font payés aux feigneurs , leurs receveurs , 
» ou commis, en préfence de notaires, lefquels 
». notaires ont accoutumés figner lefdits rôles faifant 
» foi du droit de cenfive , & c’eft le droit du cens 
» imprefcriptible. ». Woyez au furplus l’art, PAPIER 
CUEILLERET. (M. GARRAN DE COULON.) 

LIEUTENANT , fm. ( Droit public.) eft un 
officier de judicature qui tient la place du prémier 
officier de la jurifdi@ion en fon abfence, 

Un magiftrat ou un autre juge ne peut régu- 
liérement fe créer à lui-même un Lieutenant: car 
la puiffance publique que donne l'office eft un ca- 
raëtère imprimé dans la perfonne qui eft pourvue 
de l'office, & qu'elle ne peut tranfmettre, foit 
a une perfonne privée, foit mème à quelqu'un 
-qui auroit pareil ferment à juflice; Le pouvoir de 
chaque officier étant limité au fait de fa charge, 
hors laquelle il n’eft plus qu'homme privé, à 
moins que par le titre de fon office il n'ait auf 
le pouvoir de faire les fonétions d’un autre offi- 
cier en fon abfence. 

Chez les Romains, les magiilrats, même ceux 
qui avoient l'adminiftration de la juftice , avoient 


| de leur office, 


LIE 
liberté de commettre en tout ou en partie; à une 
Ou plufieurs perfonnes , les fon@ions dépendantes 

Les proconfuls qui avoient le gouvernement 
des provinces, tant pour les armes que pour la 
juftice & les finances, avoient ordinairement des. 
efpèces de lieutenans diftinês pour chacune de ces 
trois fon@ions; favoir, pour les armes, lécatum , : 
c'eft-à-dire, un député ou commis, lequel ne fe 
mêloit point de la juftice, à moins que le pro- 
conful ne le lui eût mandé expreffément. Pour 
la juftice , ils avoient un affeffeur , affefflorem ; & 
pour les finances, un quefteur. Quelquefois pour 
ces trois fonétions ils n’avoient qu’un même eu- 
tenant , lequel, fous les derniers empereurs , s’ap- 
pelloit erspévuroy & quelquefois vicarius ; maïs ce 
dernier titre fe donnoit plustordinairement à ceux. 
que l’empereur envoyoit dans les provinces où il 
ny avoit point de gouverneur , qui, en ce Cas, en 
étoient gouverneurs en chef, étant vicaires, non 
du gouverneur, mais de l'empereur même. 

Les légats des proconfuls étoient choïfis par le 
fénat, mais les afleffeurs étoient choïfis par les gou- 
Verneurs de provinces; & lorfque les égats avoient, : 
outre les armes, l’adminiftration de la juftice, ils te- 
noient cette dernière fondion de la volonté du : 
gouverneur. Le î 

Les gouverneurs des provinces & plufieurs autres 
des principaux officiers de l’empire , avoient auffi 
coutume d'envoyer par les villes de leur départe- 
ment des commisappellés rescrnprai, cequelulian, 
interprète des novelles, traduit par locum tenentes 
d’où nousayons fans doute tiré leterme de Lieutenant. 
Mais Juflinien, en fa novelle 134, fupprima ces 
fortes d'officiers, voulant que les défenfeurs des 


‘cités, choïfis par les habitans, fiflent la charge des 
gouverneurs des provinces en leur abfence. 


Mais cela n’empêcha pas qu'il ne fûüttoujours li- 
bre à l’officier de commettre & déléguer quelqu'un 
pour faire fa charge ; les fonctions même de la juf- 
tice , quoique les plus importantes &c les plus dif- 
ficiles ,.pouvoient prefque toutes être déléguées 
mème à des perfonnes privées. CE 

D'abord, pour ce qui eft de la fimple jurifdiion , 
il eft certain qu’elle pouvoit être déléguée , celui au- 
quel elle étoitenriérement commife pouvoit même 
fubdéléguer & commettre à diverfes perfonnes des 
procès à juger. ; | Te 

L'appel du commis ou délégué général fe relevoit 
devant le fupérieur du magiftrat qui l’avoit commis, … 
parce que ce délégué étoit comme nos Leutenans ; 11 
n'exerçoit d'autre jurifai@tion que celle de fon com- 
mettant & en fon nom. Ïl y a même lieu de croire 
que les fentences de ce délégué général étoient in- 
uitulées du nom du magiftrat qui l'avoit cominis , de 
même qu’en France les fentences rendues par le Zew- 
tenant ne laïflent pas d’être intitulées du nom du 
bailli. k Ce 

Il ÿ avoit pourtant un cas où l’on appelloit du 
légat au proconful ; mais apparemment que dans 
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ce cas le légat avoit quelque jurifdi@ion qui lui étoit 


Riopre 
_ Dufimple juge délégué on fe pourvoyoit devant 


le délégué général qui l'avoir commis , Mais çe n’é- 
toit pas par voie d'appel proprement dit; carie fin- 
ple délégué n’avoit pas proprement de jurifdiétion ; 


il ne donnoit qu'un avis, lequel n’avoit de foi au- 


cune autorité jufqu'a ce que Le déléguant l’eût ap- 
prouvé. 

… Le pouvoir appellé chez les Romains mixrm im 
Pertum , ne pouvoit pas être délégué indiftin@ement, 
car il comprenoit deux parties. : 

L'une attachée à la jurifdidtion , & pour la manu- 
tention d'icelle, qui emportoit fsulement droit de 
légère corredion : cette première partie étoit tou- 
Jours cenfée déléguée à celui auquel on commettoit 
l'entière jurifdiétion , mais non pas au délégué par- 
ticulier. 

La feconde partie du mixtum Imperium , Qui con- 
fifloit à décerner des décrets , à accorder des refti- 
futions en entier, recevoir-des adoptions, manu- 
faire des émanciparions , mifes en poffef- 
fion & autres a@es femblables, n'étoit pas transférée 
à celui auquel la jurifdidion étoit commife , parce 
que ces aëtes légitimes tenoient plus du commande- 
ment que de la jurifdiétion; le mandataire de jurif- 
dition ou délégué général r’avoit pas droit de monter 
au tribunal & d'occuper le fiège du magiftrat,comme 
font préfentement les leutenans en l’abfence du pre- 
Mier officier du fiège ; & c’eft encore une raifon 
Pour laquelle le délégué général ne pouvoit faire 


les a@es qui devoient être faits pro tribunal, On 


pouvoit néanmoins déléguer quelques-uns de ces 
actes légitimes, pourvu que ce fût parunecommiffion 
exprefle & fpéciale. | 

_ L'ufage de ces commiffions ou délégations avoit 
commencé à Rome pendant l’état populaire ; les 
magiftrats étant en petit nombre & le peuple ne 
pouvant s'affembler auf fouvent qu’il auroit fallu 
pour donner lui-même toutes les commiffions né- 
ceflaires, il falloit néceflairement que les magiftrats 
fubftituaffent des perfonnes pour exercer en leur 
place les moindres fon@tions de leur charge. Les 
grands officiers avoient même le pouvoir d'en 
inflituer d'autres au-deffous d'eux. 

Mais toutes ces délégations & commiffions étant 
abufives, furent peu-à-peu fupprimées fous les em- 
pereurs. Le titre du code de officio ejus qui vice praji- 
dis adminiflrat, ne doit pas s'entendre d’un juge 
délégué ou commis par le préfident , mais de celui 
qui étoit énvoyé au lieu du préfident pour gou- 
verner la province, foit par l’empereur ou par le 
préfet du prétoire. 

* Il fur donc défendu, par le droit du code, de 
commettre l'entière jurifdiétion, du moins à d’autres 
qu'aux légats ou aux lieuterans en titre d'office ; il 
fut même défendu aux magifirats de commettre les 
procès à juger, à moins que ce ne fuffent des affaires 
légères. C'eft pourquoi les juges délégués n'étant 
plus mandataires de jurifdiétion, furent appellés 
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Juges pédanées, comme on appelloit auparavant tOus 
ceux qui n'avoient point de trtbunal où prétoire; &c 


” qui jugeoient de plano. 


En France, fous la première & la feconde race, 
temps auquel les ducs & les comtes avoient dans les 
provinces & villes de leur département l’adminiftrz- 
tion de la juftice auffi bien que le commandement 
des armes & le gouvernement des finances; comme 
ils éroïent plus gens d'épée que de lettres, ils com 
mettoient l'exercice de la juftice à des clercs ou let- 
trés qui rendoient la juftice en leur nom, & que l’on 
appelloit en quelques endroits vicarii, d’où eft venu 
le titre de viguier ;en d’autres, vice-comites, vicomtes; 
& en d’autres, prévôts, quafi prepofiti juridicundo ; 
& ailleurs, châtelains , guaf caftrorum cuflodes. 

Les vicomtes tenoient un rang plus diflingué que 
les funples viguiers & prévôts, parce qu'ils étoient 
au lieu des comtes, foit que les villes où ils étoient 
établis n’euffent point de comte, ou que le comte n'y 
fit pas fa réfidence, foit qu’ils y fuffent mis par les 
ducs ou comtes, foit qu'ils fuffent établis par le roi 
même comme gardiens des comtés, en attendant 
qu'il y eût mis un comte en titre. 

Les vicomtes & les autres lieutenans des ducs n'as 
voient au commencement que l’adminiftration de la 


“juitice civile & l’inftrudtion des affaires criminelles; 


ils ne pouvoient condamner à aucune peine capi- 
tale. 

Lorfque Hugues-Capet parvint à la couronne, la 
plupart des vicomtes & autres lieutenans des ducs & 
comtes qui étoient établis hors des villes, ufurpèrent 
la propriété de leurs charges, à l'exemple des ducs &c 
des comtes, ce que ñe purent faire ceux des villes , 
qui adminiftroient la juftice fous les yeux d’un duc 
Ou d'un comte. En Normandie, ils font aufli demeu- 
rés fimples officiers. 

Les ducs & les comtes s’étant rendus propriétaires 
de leurs gouvernemens, cefsèrent de rendre la juftice 
& en commirent le foin à des baillis : le roi fit la 
même chofe dans les villes de fon domaine. 

Ces baïllis, qui étoient d'épée, étoient néanmoins 
tenus de rendre la juflice en perfonne; il ne leur 
étoit pas permis d’avoir un lieutenant ordinaire. Phi- 
lippe-le-Bel , par fon ordonnance du mois de novem- 
bre 1302, régla que le prévôt de Paris n’auroit point 
de lieutenant certain réfidant ; mais que s’il étoit abfent 
par néceffité , il pourroit laifler un prud’homme pour 
lui tant qu'il feroit néceffaire. 

Ï enjoignit de même, en 1302, à,tous. baillis ; 
fénéchaux & autres juges, de deffervir leur charge 
en perfonne; & Philippe V, en 1318 , leur défendit 
nommément de faire deffervir leurs offices par leurs 
lieutenans, à moins que ce ne fût par congé fpécial 
du roi, à peine de perdre leurs gages. 

Les chofes étoient encore au même état en 1327: 
le prévôt de Paris avoit un lieutenant ; mais celui-ci 
ne fiégeoit qu’en fon abfence. 

Les auditeurs étoient aufM obligés d'exercer en 
perfonne ; & en cas d’excine feulement, le prévôt 
dé Paris devoit les pourvoir de lieutenans, ‘ 
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Il y avoit auffi à-peu-près dans le même temps, 
un lieutenant-criminel au châtelet, ce qui fit furnom- 
mer l’autre lieutenant-civil, s 

Philippe de Valois, dans une ordonnance du 
mois de juillet 1344, fait mention d’un lieutenant 
des gardes des foires de Champagne, qu'il avoit 
inftitué. Le chancelier & garde -fcel de ces foires 
avoit aufh fon lieutenant ; mais ces lieutenans n’a- 
voient de fonétion qu’en l’abfence de l'officier qu'ils 
repréfentoient. 

Ce mème prince défendit ,en 1346, aux verdiers, 
châtelains & maîtres fergens, d’avoir des lieurenans, 
a moins que’ce ne fût pour recevoir l'argent de 
leur recette ; & en cas de contravention, les maîtres 
des eaux & forêts les pouvoienñt ôter & punir. Il 
excepta feulement de cette règle ceux qui demeu- 
roient en fon hôtel ou en ceux de fes enfans, en- 
core ne fut-ce qu'a condition qu'ils répondroient 
du fait de leurs leurenans s'il avenoit aucune mé- 
prife, comme fi c'étoit leur propre fait. Ce régle- 
ment fut renouvellé par Charles V en 1376, & par 
Charles VI en 1402. 

Le roi Jean défendit encore, en 1341, à tous fé- 
néchaux, baillis, vicomtes, viguiers & autres fes 
juges , de fe donner des l'eutenans, ubflitutos aut 
docum tenentes, finon en cas de nécefité, comme 


- de maladie ou autre cas femblable. 


_ [y avoit cependant dès-lors quelques juges qui 
avoient des lieutenans, foit par néceflité ou per- 
million du roi; car dans les lettres de 1354 il eft 
parlé des Jeutenans des maîtres particuliers des mon- 
noies. 

Le connètable & les maréchaux de France ou 


leurs lieutenans, connoïfloient des a@ions perfon- 


nelles entre ceux qui éroient à la guerre ; il eft parlé 
de ces lieutenans dans une ordonnance du roi Jean 
du 28 décembre 135$, fuivant laquelle il femble 
que l'amiral, le maitre des arbalêtriers & le maître 
des eaux & forêts, euflent aufli des lieutenans , 
quoique cela ne foit pas dit de chacun d’eux fpé- 
cialement ; il eft feulement parlé de leurs lieutenans 
in globo. 


Le concierge du palais, appellé depuis bailli, 


avoit aufli, dès 1358, fon lieutenant ou garde de fa 
juftice. 

Il paroît même que depuis quelque temps il ar- 
rivoit aflez fréquemment que les juges royaux 
ordinaires avoient des leutenans ; car Charles V, 
en quauté de lieutenant du roi Jean, défendit en 
1356 aux fénéchaux , baillis ou autres officiers exer- 
çans jurifi@tion, de ne point prendre pour leurs 
lieutenans les avocats , procureurs ou confeillers 
communs & publics de leur cour, ou d'aucun 
autre feigneur , à peine, par ceux qui auroient ac- 
cepté ces places de lieutenans, d'être privés des 
offices qu'ils auroient ainfi pris par leur convoitife, 
& d’être encore punis autrement. 

Le roi Jean, à fon retour de l'Angleterre , or- 
donna aux baillis & fénéchaux de réfider dans 
leurs baillies & fénéchauflées , fpécialement dans 


ETE 
lés guerres, fans avoir de lieutenans, excepté lorf- 
qu'ils iroient à leurs befognes hors de leur baïllie ; 
ce qui ne leur étoit permis qu'une fois chaque ” 
année, & pendant un mois ou cinq femaines aw 

us, | 
Il défendit auffi, par la même ordonnance, aux 
baillis & à leurs Leutenans, de s’attribuer aucune 
jurifdi@ion appartenante aux prévôts de leurs bail- 
lages. di | 

Le bailli de Vermandois avoit pourtant, dés 
1354, un lieutenant à Chauny ; mais c’étoit dans 
une ville autre que celle de fa réfidence. 

Le bailli de Lille avoit auffi un Âeutenant en 
1365 , fuivant des lettres de Charles V, qui font 
züffi mention du lieutenant du procureur du roi de 
cette ville, qui eft ce que l’on a depuis appellé fxb- 
flitur, spirit 

Le bailli de Rouen avoit, en 1377, un Ueutenant, 
auquel on donnoit le titre de lieutenant-général du. 
bailliage. 

On trouve des provifions de lieutenant données 
dans la même année par le fénéchal de Touloufe, 
à vénérable & difcrète perfonne Pierre de Mont- 
revel, doéteur ès loix, & juge-mage de Touloufe. 
Le motif de cette nomination fut que le bailli étoit 
obligé d’aller fouvent en Aquitaine; maïsille nom 
me pour tenir fa place ; foit qu'il fût dans ladite 
fénéchauflée ou abfent , toties quoties nos in dii& 


fenefcalliä adeffe vel abef]e contigerit ; \ ordonne que 


l’on obéifle à ce lieutenant comme à lui-même, êc 
déclare que par cette inflirution il n’a point entendu 
révoquer fes autres lieutenans , mais plutôt les con 
firmer ; ce qui fait connoître qu'il en avoit appas 
remment dans d’autres villes de fon reffort. 


Ordinairement , dès que le juge étoit de retour &c 
préfent en fon fiège, le lieutenant ne pouvoit plus 
faire de fon@tion ; c’eft pourquoi dans la confirma- 
tion des privilèges de la ville de Lille en Flandres , 
faite par Charles VI, au mois de janvier 1392, il 
eft dit que les lieutenans qui- avoient êté nommés. 
par le bailli ou par le prévôt de cette ville, lorfque 
ceux-ci devoient s’abfenter , ou qu'ils ne ponvoient 
vaquer à leurs fon@tions, ne pouvoient exercer cet, 
office lorfque le bailli ou le prévôt étoit prèéfent; 
mais que fi le titre de lieutenant leur avoit êté con- 
féré par des lettres de provifion, ils e confervoient 
jufqu’à ce qu'elles euffent été révoquées. - 


Quelque confidérables que foient les places de 


lieutenans dans les principaux fièges royaux, de - 


bailli ou autre premier officier a toujours la fupé- 
riorité & la prééminence. fur le Lieutenant; c'eft eu 

ce fens que dans des lettres de 1394, le lieutenant 
du bailli de: Meaux, en parlant de ce bailli, le 

nomme fon feigneur 6 maitre. 

Le roi ordonnoit quelquefois lui-même à certains. 
juges d'établir un Zeutenant \orfque cela paroifloit : 
néceflaires c'eftainfi que Charles VI, en 1397, or- 
donna qu'il feroit établi à Condom un Zeutenantdu 
fénéchal d'Agen , par lequel il feroitinflitué; quege . 
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fieutenant devoit réfider continuellemefñt dans la 
_ ville, & connoître des caufes d’appel. ( 

Charles VIT, voyant que les baillis & fénéchaux 

_ n’étoient point idoines au fait de judicature, leur 

ordonna, en 1453, d'établir de bons lieutenans, fages, 

clercs & prud'hommes qui feroient choifis par déli- 

ération du confeil, & fans exiger d'eux aucune 

.… fomme d’or ou d'argent, ou autre chofe; que ces 


— : cuns de leurs jufticiables ; mais qu’ils feront falariés 
& auront gages; qu'ils ne pourront être deftitués 
fans caufe raifonnable; qu’à chaque bailliage il ny 

aura qu'un /eutenant-général & qu'un lieutenant-par- 
-ticulier , & que ce dernier n’aura de puiflance au 
fiège qu’en l’abfence du lieurenant-général, 

- Le parlement avoit rendu, dès l’année 1438, un 

…—. arrêtpour laréformation des abus de ceroyaume, & 

notamment par rapport aux baillis; en conféquence 

….. … de quoi, & de l’ordre de Charles VIT, Regraud 

de Chartres, archevêque de Rheims & chancelier de 

France, fut commis & député pour aller par toute 


&t fénéchaux , gens verfés au fait de judicature, 
Quelque temps après, Charles VIT & Charles VIT 
ôterent aux baillis & fénéchaux le pouvoir de com- 
mettre eux-mêmes leurs leutenans, & nos rois 
mn commencèrent dès-lors à ériger eñ titre formé des 
offices de lieutenans des baillis & fénéchaux. 
1 y eut pourtant quelque variation à ce fujet; 
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car Louis XILen 1409, ordonna que l’éleétion de, 
| ; ces lieutenans fe feroit en l'auditoire des bailliages 


—…._ & fénéchaufiées, en y appellant les baillis & féné- 
À —. chaux, autres officiers royaux, & ce quinzaine 
nn. après la vacance des offices de lieutenant. Ce fut lui 
…. auf qui ordonna que les lieutenans-généraux des baile 
lis feroient doéteurs ou licenciés en une univerfité 
fameufe. 

… Chenu, dans fon Traité des offices, dit avoir vu 
… des éle@ions faites en la forme qui vient d’être dite 
—. dutemps de Louis X[Lpour les places de lieutenant- 
général, de lieutenant - particulier au bailliage de 
M7. 5 Berri. & de lieutenant en la confervation. 

À Depuis ce temps, il a été fait diverfes créations 
us de lieutenans-généraux & particuliers , de lieutenans- 


civils & de lieutenans-crifninels, & de lieutenans- 


criminels de robe-courte, tant dans les fièges royaux 
ordinaires, que dans les fièges d'attribution ; quel- 
 quesuns ont été fupprimés ou réunis à d’autres, 
lorfque le fiège ne pouvoit pas comporter tant d’of- 
ficiers. | 
L'édit de 1697, fait en l’aflemblée de Rouen, 
M. ordonnoit que nul ne feroit reçu lieutenant-général 
de province qu'il ne fût âgé de trente-deux ans 
0 complets, & n'eûüt été confeiller pendant fix ans 
# dans un parlement. Les ordonnances de François I, 
| & celle de Blois, ne requièrent que trente ans, ce 
que la cour, par un arrêt de 1602, a étendu à 
é tous les lisutenans-généraux & particuliers des baïl- 
: diages grands & petits. (4) 
…. , Divers feigneurs fe font anciennement attribué 
Lam 


…  Zieutenans ne prendront ni gages ni penfions d’au- 


la France mettre &inftituer des lieutenans, des baïllis- 
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le droit de nommer des lieutenans dans leurs jufiices: 
mais ils ne jouiflent aujourd'hui de cette faculté, 


qu'autant qu'ils en ont une poffefhion immémoriale, 
ou qu'elle eft fuffifamment établie par les aveux 


_& dénombremens de leurs terres, ou par d’autres 


titres équivalens. C’eft ce qui réfulte d’un arrêt du | 
mois d'août 1702 rapporté au journal des audiences. 
La coutume de Poitou établit à cet égard un 
droit particulier dans les juftices de fon refort. Elle 
veut que les feigneurs aient des juges réfidans fur 
les lieux, ou un commis pour eux. Ce terme de 
commis a reçu par les arrêts la fignification de lieu- 
tenant, S'il n'y a ni juge ni commis ou lieutenant 


fur les lieux, on doit s’adreffer au juge fupérieur. 


C'eft ce que décident les commentateurs de cette 
coutume. Ra 

Le droit de nommer un lieutenant pour rendre la 
juftice, appartient auf aux feigneurs qui ont des 
terres feigneuriales dans le reflort du parlement de 


. Touloufe. C'eft ce que prouve un arrêt donné par 


cette cour le 25 janvier 1720. 

Le même droit a lieu en Provence en faveur des 
feigneurs. [ls peuvent avoir un juge & un lieutenant 
de juge qui eft tenu de réfider dans la juftice, eon- 
formément à deux arrêts. du parlement d'Aix des 
21 oËtobre 1680, & 17 avril 1741.. 

Loifeau cbferve, dans fon Traité des feioneuries ; 
que divers arrêts ont défenduaux leutenans des juf- 
tices feigneuriales de prendre la qualité de lieutenant- 
général. Le parlement de Rouen a jugé de même 
par arrêt rendu le 23 juillet 1748. 

Nous allons parler dans les articles fuivans, des 
différentes efpèces de lieutenans, qui ont rapport à 
l’ordre judiciaire, fous les dénominations qui leur 
font propres, & nous fuivrons à cet égard l’ordre 
alphabétique. 

LIEUTENANT-CIVIL, eft un magiftrat de robe 
longue qui tient le fecond rang entre les officiers 
du châtelet de Paris ; il a letitre de lieutenant-général 
civil, parce qu'il étoit autrefois le feul lieutenant 
du prévôt de Paris. Préfentement il prend le titre 
de lieutenant- civil de la prévôté & vicomté de 
Paris. 

Anciennement le prévôt de Paris jugeoit feul en 

erfonne au chârelet toutes les affaires civiles, crimi- 
nelles & de police ; il ne lui étoit pas permis d’avoir 
aucun lieutenant ordiriaire en titre, 

. Suivant l’article 11 de l'ordonnance de 1254, il 
devoit exercer perfonnellement fon office, & ne 
pouvoit commettre de lieutenant que dans le cas de 
maladie ou autre légitime empêchement, & pour 
ledit temps feulement. ï 

. Cette ordonnance fut renouvellée par celle de 
Philippe-le-Bel, du mois de novembre 1302, qui. 
porte , art, 7, que le prévôt n’aura point de leurtenant 
certain réfident ; mais que sil eft abfent par néceflité , 
il pourra laifler un prud'homme pour lui tant qu’il 
retournera ou que néceflité fera. 

Le prévôt de Paris choififloit à fa volonté ce 
lieutenant & pouvoit Le deftitucr ge mème. 
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poque de léreftion des lieutenans en titre d'office; 
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® Les regiftres du châtelet , 8e autres aûtes publics, 


nous ont confervé les noms de ceux qui ont rempli 
la place de Jieutenant-civil ; le plus ancien que l’on 
trouve eff Jean Poitaut, qui eft qualifié lieutenant 
du prévôt de Paris en 1321. 

Il eft parlé de ces lieutenans dans plufieurs articles 
de l'ordonnance de Philippe de Valois, du mois de 

évrier 1327, par lefquels il paroit que le prévôt de 
Paris n'avoir alors qu'un feul lieutenant qui expé- 
dioit, enl’abfence du prévôt, toutes les caufes, tant 
civiles que criminelles. Les auditeurs du châteler 
avoient auffi déjà des lieutenans, mais ils n'étoient 
pas qualifiés leutenans du prévôt de Paris. 

Ce premier office de lieutenant du prévôt de Paris 
eft celui qui s’eft perpétué en la perfonne du ieu- 
tenant civil, I fut le feu! lieutenant du prévôt de Paris 
jufques versl'an 1337 que le prévôt de Paris nomma 
ün autre Deutenant pour le criminel, 

En effet, .on trouve qu’en 1337 Pierre de Thuil- 
liers qui étoit examinateur, étoit en même temps 
lieutenant-civil ; & ileft évident qu'il ne fut nommé 
civil que pour le diflinguer du leutenant-criminel ; 
aufli les monumens publics font-ils mention de ce 
dernier à-peu-près dans le même temps. 

: Il y avoir un heutenant-civil en 1346, en 1360, 
&t en 1366. 

I! y a eu plufieurs fois dans le même temps deux 
lieutenans-civils, qui exerçoient alternativement; en 
1369, c'étoient deux avocats du chätelet qui fai- 
foient alternativement la fon£tion de /ieutenant-civil, 
Ils la remplifloient encore de mêmeen 1372; en 
1404 & en 1408, c’étoient deux examinateurs qui 
étoient lieutenans-civils. 

* Dans la fuite, quelques-uns de ceux qui rempli- 
rent cette place, ne furent pas toujours attentifs à 
prendre le titre de Zeutenant-civil ; c'eft ainfi qu’en 
1479 Charles Dubus, fieur de Lardy, eft qualifie fim- 
plement lieutenant du prévôt de Paris; & en 1481 
: Nicolas Chapelle, examinateur, fe difoit commis du 
prévôt de Paris à tenir le fiège de l'audience. 

: Les noms de ceux que l’on trouve avoir rempli 
cette place en 1378, 1392, 1407, 1413; 1417; 
1421, 1427, 1432 & 1433, prouvent qu'infen- 
fiblement les lieutenans du prévôt de Paris étoient 
devenus ordinaires, & que l’on reconaut la néceffité 
de les rendre tels pour l’expédition des affaires qui 
fe multiplioient de jour en jour. 

Ce fut par ce motif que l’ordonnance du mois 
d'avril 1454, art, s7, permit au prévôt de Paris de 
commettre des lieutenans , non plus à temps feule- 
ment comme autrefois, mais indéfiniment, pourvu 
que ce füt par le.confeil des officiers de fon fiège. 

Ce pouvoir donné au prévôt de Paris, fut con- 
firmé parl’ordonnance du mois de juillet 1493, art, 77, 
laquelle défend en même temps au prévôt de Paris 
de révoquer fes lieutenans après qu'ils auront êté 
une fois commis , fauf, au cas qu'il y eût caufe rai- 
fonnable , à la remontrer au-roi, quis’en efl réfervé 
k connoiffance, 


Cette ordonnance doit être regardée comme l’e- 


au lieu de fimples commiflions qu'ils étoient aupa- 
ravant. | ; 

La difpofition de l’ordonnance de 1403 fut renou- 
vellée par celle du mois de mars 1498, art. 47. 

Le pouvoir d’élire & commettre des lieutenans 
fut Ôté au prévôr de Paris par l'ordonnance de 1510, 
art. 41, & il ne lui refta plus que celui de choïfir & 
nommer au roi, par forme d'éleftion, trois fujets 
fuffifans & capables , pour être l’un d'eux pourvu par 
S. M. vacation avenant de cet office. APPPURE | 

. Enfin, le prévôt de Paris a perdu jufqw’à ce droit 
de nomination par la vénalité des charges qui a été 
introduite fous François E. F CL 

Jean Alligret fut le premier Zieutenant-civil élu en 
titre, en conféauence de l'ordonnance de 1403.11 
fut reçu au châtelet le 6 mai 1496. ; 

Cene place reçut alors un nouvel éclat; & de: 
puis ce temps a toujours été remplie par des perfon- 
nes également diflingnées par leur naiffance & par 
leurs vertus, tels que les de Mefmes, les Miron, 
les Seouier, les le Jay, les Bailleul , les le Camus & 
les d'Argouges. 

L'office de lieutenant-civil fouffrit pendant quelque 
temps un démembrement par l’éreétion qui fut faite 
en 1522 d'un bailliage à Paris, ou confervation des 
privilèges royaux de l’univerfité, compofé enire au 
tres officiers d’un lieutenant-géneral ; mais ce nou- 
veau tribunal ayant été fupprimé en 1526, & réuni 
à la prévôté de Paris, l'office de lieurenant-général 
de la confervation fut depuis éteint & réuni à celui 
de Zieutenant-civil par édit du mois de juillet 1564. 

Sous François 1, cet office eut le même fort que 
tous les autres par rapport à la vénalité ; on faifoit 
cependant encore prêter ferment aux officiers à leur 
réception, de n'avoir rien donné pour leur office, 
Le parlement en ufa ainfi à la réception de Jacques 
Aubery, lieutenant-civil, le 28 aoûtassr 

Mais bientôt après, dans des lettres de juffion qui 

furent données en 1556 pour la réception de Jean 
Mounier ou Mefnier, il eft dit qu'il avoit payé 
10000 écus d’or fol au roi pour l’ofice de lieutenant- 
civil ; ce qui, en évaluant l’écu à 46 fols, feroit 
23000 livres, fomme confidérable pour ce temps-là, , 

L'office de préfident au préfidial qui avoit été créé 
au mois de juin 1557, fut réuni à celui de lieutenant. 
civil par lettres-patentes & édit des 14 & 22 juillet 
1559: | | 

Ceux qui remplirent la place de Zieutenant-civil 
depuis 1596 jufqu'en 1609, & depuis 1613 juf- 
qu'en 1637, furent en même temps prévôts des 
marchands. ve | 


Après la mort du dernier, le roi donna le 9 no: 
vembre 1637 une déclaration portant que doréna- 
vant la charge de lieutenant-civil ne féroit plus exer- 
cée que par commiflion de trois ans, fauf à proroger, 
& qu’elle ne pourroit plus être exercée avec celle 
de prévôt des marchands par une feule & même 
pérfonne. La veuve du dernier titulaire reçut-du 
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roi 360000 livres pour le rembourfement de cet 


à office. 


Le 10 novembre 1637, Ifaac de l’'Affermes, 
maître des reguêtes, fut commis à l'exercice de la 
charge de lieutenant-civil pour trois ans; fa commif- 
fion étant finie, fut renouvellée d’abord pour deux 
ans, enfuite pour deux autres années, puis pour trois 


ans, mais le 8 d'avril 1643 la commifhon fut ré- 


voquée. - 

Dès le mois de janvier 1643, le roi avoit, parun 
édit, rétabli la charge de lieutenant-civil; Dreux 
d'Aubray, maître des requêtes, y fut reçu le 8 mai 
fuivant, & l’exerça jufau’à fa mort arrivée le 12 
feprembre 1666 ; le prix de fa charge fut dé 5 ÿ0000 


. livres. 


* Au mois de mars 1667, l’office de lieutenant-civil 
fut de nouveau fupprimé, & en fon lieu & place 


‘furent créés deux autres offices, l’un de Zieutenant- 


{ 


civil, & l’autre de lieurenant de police. 
e. (il . Q Lie 
Le roi ayant, par édit du mois de mars 1674, créé 
A , ! 3 Ê 
un nouveau châtelet qu’il démembra de l'ancien, y 


créa un Zeutenant-civil ; mais ce nouveau châtelet 


ayant été fupprimé au mois de feptembre 1634, 
l'office de Licutenant-civil du nouveau châtelet fut 
auffi fupprimé & réuni à celui de l’ancien chäreler. 
Pour jouir du bénéfice de cette réunion, le roi, par 
arrêt de fon confeil du 14 oftobre 1684, ordonna 
que Jean le Camus, reflé feul lieutenant-civil, paie- 
roit au tréforier des revenus cafuels une fomme de 


100000 livres, au moyen de quoi la charge de lieu- 


tenant-civil demeureroit fixée à 4000001iv. En 1710 
, \ À ? Ü 
elle a été fixée à 00000 livres. M. d’Argouges, 


maître des réquêtes honoraire , a rempli dignement 


cette charge jufqu'en 1762, que M. d’Argouges 
fon fils, maitre des requêtes, qui en avoit déjà la 
furvivance, lui a fuccédé. 

Le leutenant-civil eft donc le fecond officier du 
châtelet, & le premier des lieurenans de la prévôté 
& vicomté de Paris. C’eft lui qui préfide à toutes les 
affemblées du châtelet, foit pour réceptions d'offi- 
ciers, enregiftrement, & autres affaires de la com- 

agnie. AS 4 

C’eft lui qui préfide à l’audience du parc civil, qui 
recueille les opinions, & prononce les jugemens, 
lors même que le prévôt de Paris y vient prendre 
place. px 

Il donne aufñi audience les mercredi & famedi 
en la chambre civile, où il n’eft afifté que du 
plus ancien des avocats du roi. 

Toutes les requêtes en matières civiles font adref- 
fées au prévôt de Paris ou au lieutenant-civil, 

Il répond en fon hôtel fur les requêtes à fin 
de permiffon d’affigner dans un délai plus bref que 
celui de l’ordonnance , ou à fin de permiflion de 
faifir, & autres femblables, ou pour être reçu 
appellant défdites fentences des juges reffoftiffans 


au préfidial; c'eft auffi lui qui fait les rôles des 


eaufes d'appel qui fe plaident le jeudi au préfidial. 
Il règle pareillement en fon hôtel les contefta- 
tions qui s'élèvent à Poccañon des fcellés , inven- 
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taires; & le rapport qui lui en eft fait par les cffi- 
ciers, s'appelle référe, LA 


es procès-verbaux d’affemblée de parens pour 


les affaires des mineurs, ou de ceux que l’on fait 


interdire, & les procès-verbaux tendans au juge- 
ment dune demande en féparation fe font aufli 
en fon hôtel. 

On lui porte auffi en fon hôtel les teftamens 


trouvés cachetés après la mort des teftateurs, à 


l'effet d’être ouverts en fa préfence, & en celle 
es parties intéreflées, pour être enfuite le tefta- 
ment dépofé chez le notaire qui l’avoit en dépôr, 
Ou au cas qu'il n'y en eût point, chez le notaire 


qu'il lui plait de commettre, ( 4) 


LIEUTENANT-CRIMINEL, elt un magifirat établi 
dans un fige royal pour connoître de toutes les affai- 
res criminelles. 


Le premier lieutenant-criminel fut établi au chà- 


telet de Paris. 


On a déjà obfervé dans l’article précédent , qu’an- 
ciennement le prévôt de Paris n’avoit point de lieu- 
tenant ; que cela lui étoit défendu, finon en cas 
d'abfence, de maladie, ou autre empêchement, 
8t que dans ces cas même, il n’en pouvoit com- 
mettre que pour le temps où cela étoit néceffaire. 

Il ne commettoit d’abord qu'un feul Zeutenant qui 
expédioit en fon abfence toutes les affaires tant 
civiles que criminelles. Dans la fuite il en commit 
un pour le civil, & un pour le criminel, Il paroit 
que cela fe pratiquoit déjà ainfñi dès 1337, puifque 
l’on trouve dès - lors un lieutenant du prévôt de 

aris , diftingué par le titre de Jeurenant-civil. 

Le premier lieutenant-criminel connu eft Pierre. 
de Lieuvits en 1343. Il yen avoit en 1366, 1395, 
1405, 1407, 1418; celui qui l’étoit en 1452, 
Jétoit encore en 1436, ce qui fait connoitre que 
ces lieutenans étoient devenus ordinaires , de même 
que les lieutenans-civils. | ; 

L'ordonhance de 1454, art. 87 , ayant permis 
au prévôt de Paris de commettre des leutenans 
indéfiniment , pourvu que ce füt par le confeil de 
{on fièce , il eft à croire que cela fut obfervé ainfi 
pour l’office de ljeutenant-criminel, 

11 fut enfuite défendu au prévôt de Paris, par 
l’ordonnance de 1493, art. 73, de révoquer fes 
lieutenans fans caufe raifonnable, dont le roi fe 
réferva la connoïffance , au moyen de quoi depuis 
ce temps ces leutenans du prévôt de Paris ne fu- 
rent plus de fimples commis du prévôt, mais des 
officiers en titre. 

Le premier lieutenant-criminel qui fut pourvu en 
titre, en conféquence de ce réglement, fut Jean 
de la Porte, en 1494. 

En 1529 , Jean Morin, qui pofñédoit l'office de 
lieutenantgénéral en la confervation , fut pourvu 
de la charge de lieutenant-criminel , & ebtint des 
lettres de compatibilité. 

La chambre ordonnée par François Î, en 1533; 
pour la police de Paris, & obvier au danger de 
la pefte, confulta entre autres perfonnes le Zeu- 


So É FE: 
tenant-criminel de la prévôté de Paris, pour faire 
un réglement. 4 

Jacques Tardieu, dont l’hifloire eft connue, fut 
reçu lieutenant-criminel le 31 mars 1635, & exerça 
juiqu’au 24 août 1665 , que ce magiftrat &c fa femme 
furent affafinés dans leur hôtel, rue de Harlay , par 
deux voleurs. se 

Le roi, ayant par édit du mois de février:1674, 
divifé le châteler en deux fièges différens , l'un ap- 
pellé l’ancien chätelet , l'autre le nouveau, il créa 
pour le nouveau châtelet un office de lieutenant: 
criminel qui fubfifta jufqu'au mois de feptembre 
1684, que le nouveau châtelet ayant été fupprimé 
&.. incorporé à l’ancien, l'office de lieutenant-cri- 
minel du nouveau châtelet fut auffi réuni à lan- 
cien, moyennant une fisance de $ooco liv. au 
moyen de quoi l'office de leutenant-criminel fut 
fixé à 200600 liv. par arrêt du confcil du 14 oétobre 
1684 : il avoit depuis été fixé à 250000 liv. par 
un autre arrêt du confeil, du 24 novembre 1609, 
& lettres fur ledit arrêt, en forme d’édit, des mêmes 
mois & an, regiftrées au parlement le 25 décembre 
fuivant ; & en conféquence MM. le Conre &t Negre 
l'avoient acquis fur le pied de 250000 liv. mais par 
arrêt du confeil du 18 mars 1755, revêtu depuis 
de letires-patentes du 29 novembre 1756, le roi, 
pour faciliter lacquifition de cette charge à M. de 
Sartine , depuis lieutenent- général de police, & 
maître des requêtes , a réduit & modéré à la fomme 
de 106000 liv. toutes les finances qui pouvoient 
en avoir été payées ci-devant, & s’eft chargé de 
rembourfer le furplus montant à 150000 Liv. 

Le lieutenant-criminel du châtelet eft le juge de 


tous les crimes & délits qui fe commettent dans | 


la ville & fauxbourgs, prévôté & vicomte de Paris. 

Dans le cas où le lestenant criminel eft juge en 
dernier reflort , il doit avant de procéder à l'inf- 
trudion , faire juger fa compétence en la chambre 
du confeil. 

Il donne audience deux. fois la femaine , les mardi 
S&.vendredi , dans la chambre criminelle, où 1ln’eft 
affifté d’aucuns confeiliers, mais feulement d'un 
des avocats du roi; on y plaide les matières de 
petit criminel, c'eft-à-dire, celles où il s'agit feu- 
lement d’injures , rixes & autres matières légères 
qui ne méritent pas d'inftruétion. 

Il préfide anfli en la chambre criminelle au rap- 
port. des procès criminels, qui.y font jugés avec 
les confeillers de la colonne qui eft de fervice au 
criminel. 

Le lisutenant-criminel a toujours un exempt de 
la compagnie de robe-courte , avec 10 archèrs qui 
font le fervice auprès de lui en habit d'ordonnance , 
dans l'intérieur de la jurifdiéion, pour être à portée 
d’exécutér fur le-champ fes ordres, cet exempt ne 
devant point quitter le magifirat, l y en a umautre 
auf à fes ordres, pour exécuter les décrets; ce 
dernier exemptréunit ordinairement la qualité d'huif- 
fier, afin de pouvoir écrouer, 


LUE 

Outre l'huiffier audiencier qui eft de fervice an- 
près du Âeutenant-criminel , ce magiftrat a encore, 
trois autres huiffiers, l’un à cheval, & les deux 
autres à verge, qui dans l'inftitution devoient le 
venir prendre en fon hôtel, l'accompagner au. 
chätelet & enfuite le reconduire en fon hôtel; 
mais dans l’ufage préfent ils fe trouvent feulement 
à l’entrée du tribunal où ils accompagnent le lieu- 
tenant-crimirel juiqu'à fon cabinet, & reftent au- 
près de lui pour prendre fes ordres. 

Il parcît par l’édit de François I, du.14 janviet 
1522, portant création des lieutenans criminels ,; en 
titre d'office, qu'avant cette création il y avoit déjà 
des lieutenans-criminels dans quelques fièges autres 
que la prévôté de Paris ; le motif que cet édit donne 
de la création des lieutenans-criminels ; eftique le 
roi avoit reçu de grandes plaintes du défaut d’ex: 
pédition des procès criminels: l'édit créa donc un 
Lieutenant-criminel dans chaque bailliage , fénéchauf. 
fée, prévôté & baillie, & autres jurifdidtions du 
royaume, pour connoitre de tous cas , crimes , dé- 
lits & offenfes qui feroient commis dans le fiège où 
il feroit établi, & dans fon reflort. Cet édit. n'eutpas 
d'abord. fa pleine &. entière exécution; plufeurs 
lieutenans - généraux trouvèrent le moyen de fe 
faire pourvoir de l'office de lieutenant:criminel | pour 
l'exercer avec leur office de lieurenant-sénéral,, civil 
& particulier, & obtinrent des difpenfes à ceteffet: 
d'autres firent fupprimer pour leur fiège l'office de 
lieutenant - criminel, pour connoître de toutes ma- 
tiéres civiles & criminelles ; il intervint à ce fujet- 
plufieurs jugemens & déclarations pour la compa- 
tibilité de ces offices, ou des fonétions civiles & 
criminelles. | 

Henri IT trouvant qu'il y avoit en cela de grands 
inconvéniens, par un édit du moiïs de mai 16524 
ordonna que l'édit de 1522 feroit exécuté felon fa 
forme & teneur , en conféquence que dans. chaque 
bailliage, fénéchauffée ; prévôté & jurifdiion pré: 
fidiale , il y auroit un juge &t magiftrat criminel, 


qui, avec le Zieutenant-particulier &c les confeillers 


établis en chaçue préfidial, qu’il appelleroit felon 
la gravité & poids des matières, connoîtroit, pri- 
vativement à tous-autres juges, de toutes affaires 
criminelles, fans qu’il puifle tenir aucun office de 
lieutenant-général, civil ni particulier, ni aflifter au 
jugement d'aucun procès civil; cependant depuis 
on a encore uni dans quelques fièges les fonétions 
de lieutenant-criminel à celles de lieutenant-général, 
Dans tous les bailliages de la Lorraine. le lieutenant. 
général eft en même temps lieutenant-civil & cri- 
minél ne de 
L'édit de 15$2 déclare que le roi n'entend pas 
priver les prévôts étant ès .viltes où font établis 
les fièges préfidiaux, de. l'exercice 8 autorité deila 
jufice civile -& criminelle qui leur: appartient au- 
dedans deslimites de leur prévôté., + 1: ; 
Henri H fitle même étsbliffement! pour Ja Bre- 
tagne, par un autre édit daté du même temps. 
La déclaration du mois de mai 1553, porrant 


réglement fur les différends d’entre les lieutenans- 
 Criminels & les autres officiers des préfidiaux, leur 


attribue privativement à tous autres , la conmoiflance 


des lettres de rémiffon & pardon, des appellations 
en matière criminelle interjettées des juges fubal- 
ternes, des procès criminels où les parties font re- 
.Çues en procès ordinaire , ce qui a été confirmé 
par plufieurs autres déclarations, | 

… Lorfque les prévôts des maréchaux provinciaux 
furent fupprimés par l’édit de novembre 1544, On 
attribua aux lieutenans-criminels établis dans les pré- 
fidiaux , & aux lieutenans-particuliers des autres fiè- 
ges , la connoiflance des délits dont connoïfloient 
auparavant ces prévots des maréchaux. 


Le même édit ordonne que les Zlieurenans-cri- 
minels feront rous les ans des chevauchées avec leurs 
- lieutenans de robe - courte, archers & fergens ex- 
traordinaires , pour la recherche des malfaiteurs. (4) 
Toute aétion qui commence par une plainte doit 
être portée devant le eutenant-criminel ; mais il doit 
la renvoyer à la jurifdi@ion civile, lorfqu’il juge 
qu'elle doit être traitée civilement. Pareillement, 
lorfque dans une affaire introduite par la voie ci- 
vile, il intervient un jugement à l'extraordinaire, 
elle doit être renvoyée devant le lieutenant-cri- 
minel. Les lieutenans-criminels des bailliages ou fé- 
néchauflées devoient connoître des rebellions re- 
latives à l'exécution des jugemens civils, quoique 
rendus par le leuterant-général. Mais cette déci- 
fion ne doit s'appliquer qu'aux cas où il y a des 
voies de fait ou excès pourfuivis extraordinaire- 
ment : car le leutenant-pénéral peut connore des 
tebéllions à l’exécution de fes jugemens, lorfqu’il 
ne s'agit que d'injures légères qui n’exigent que de 
fimples réparations pécunisires. 
- Lorfque, dans les caufes foumifes à la décifion 
des /ieutenans-généraux civils, il furvient une affaire 
criminelle incidente qui entraine un réglement à 
l'extraordinaire , c’eft au lieutenant - criminel à en 
connoître. Cette règle n’a cependant pas lieu pour 
certaines affaires , telles que les banqueroutes & 
les infcriptions de faux incidentes. Celles-ci peu- 
vent être jugées par les leurenans-sénéraux civils, 
avec les autres officiers du fiège. 


Parun arrêt du 18 juillet 1667, portant régle- 
ment entre les officiers du préfidial de Tours, 
le confeil a ordonné que l’inftruétion de toutes les 
inftances criminelles incidentes aux affaires civiles 
non diftribuées, comme infcriprions de faux , fu- 
bôrnation de témoins, faillites, banqueroutes , re- 
béllions , abus, malverfations, & fauflerés commifes 
par les procureurs , notaires, greffiers , fergens & 
autres, appartiendroit au lieutenant-cénéral, qui pour- 
_roit décrèter feul ces: fortes d’affaires, à l’exception 
néanmoins des infcriptions de faux , dont les infor- 
mations faites feroient par lui rapportées & décré- 
tées à la chambre du confeil ; & qu'après que ces 
tnftances criminelles incidentes aurotent été inftruites 
& décrétées, elles feroient jointes au principal, 


— 
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pour le tout être jugé à l'audience ou appointé en 
droit, & le procès difiribné. 

L’édit du mois de feptsmbre 1697, fervant de 
réglement pour les préfidiaux du comté de Bour- 
gogne , contient des diffofitions femblables, 
Et, fuivant un aéte de notoriété du châtelet de 
Paris, du 20 avril 1694, la connoiffänce du crime 
de banqueroute appartient an Zieutenant-civil , lorf- 
qu'en vertu de fon ordonnance le fcellé a été appofé 
fur les effets du banqueroutier. 

Les leutenans - criminels connoïiffent des contra- 
Ventions à la police, même dans les villes où il 
y a des leutenans de police, lorfque ces contra 
ventions font pourfuivies extraordinairement, Cetre 
décifion eft fondée fur les édits de janvier 1522, 
mars 1554, & janvier 1572. | 

Cependant la connoiffance du crime de maque- 
rellage appartient à Paris au lieutenant de police; 

 Concurrement avec le lieutenant-criminel du châte- 
let, & même par prévention au lieutenant-crimi- 
nel, lorfau'il a informé & décréré avant ce dernier 


ou le même jour. C’eft ce qui réfulte d’une dé- 


claration du 26 juillet 1713. : 
: Quoique dans les villes la police des prifons ap» 


_partienne aux leurenans-généraux civils, les crimes 


& délits commis dans ces prifons doivent néanmoins 
être pourfuivis devant le lieutenant-criminel. 

Suivant la déclaration du o avril 1736, les cz- 
davres trouvés dans les rues & lieux publics ne 
peuvent être inhumés qu’en vertu d’une ordonnance. 
rendue par le lieutenant-criminel, 

Ce magifirat ne peut caffer ni annuller aucun ju- 
gement rendu par les afleffeurs ou confeillers, ni 
condamner à l’amende les parties au profit defquelles 
ces jugemens ont été rendus , ni les fergens qui les 
ont mis à exécution , fauf à lui à fe pourvoir au 
parlement, sil s’y croit fondé, 

Lorfqu'un procès criminel eft de nature à être 
jugé préfidialement & en dernier reflort, le lieu- 
tenant-criminel doit faire juger fa compétence ; mais 
il peut affifter au jugement. 

Les édits d'août 1669 & de février 1672, veu- 
lent que les lieutenans-criminels des baïlliages & fièges 
préfidiaux foient âgés de trente ans, avant qu'ils 
puiffent exercer leurs offices. A l'égard des lieutenans 
criminels des fièges qui ne reffortiffent pas nuement 
au parlement, il fufhit, fuivant l’édit de novembre 
1683, qu'ils foient âgés de 27 ans. 

Par l’édit d’établiflement des offices de lieutenans: 
criminels, le roi leur a attribué la place la plus honorable 
aprés les lieutenans-pénéraux, Aïnf ils doivent pré- 
céder les Zeutenans-particuliers dans toutes les aflem: 
blées, proceflions ou cérémonies publiques. Mais 
ils cèdent le pas aux beutenans de police depuis 
leur établiffement , à lexception néanmoins des 
cas où le lieutenant-criminel doit préfider en l’abfence 
du lieutenant-général. | 

Par deux arrêts des 28 juin 1618 & 28 mars 1646, 
le grand-confeil à jugé que les lieutenans-eriminets 
des préfidiaux devoient avoir le pas fur Les fecré- 
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taires du roi, & les précéder en toute affemblés 
publique ou particulière. Ces lieurenans-criminels ont 


pareillement la préféance fur les prévôrs & chà- 


telains royaux. Mais deux arrêts du confeil, des 16 
avril 1680 & 11 oétobre 1684, ont jugé que les 
tréforiers de France devoient précéder le Jieutenant- 
. criminel dansäles aflemblées particulieres où Le pré- 
fidial n'étoit point en corps. 
Les lieutenans-criminels peuvent aflifter aux au- 
diences des proces civils , tant du bailliage que du 
_préfidial , & ils: y ont féance après le leuterant- 
général; mais ils ne peuvent y préfider , ni afffter 
en la chambre du confeil au jugement des procès 
civils. Cependant un édit du mois de février 1661 
leur avoit attribué le droit d'aflifter aux procès 
civils qui fe jugent à la chambre du confeil; mais 
comme il n’a point été enregiftre, il ne s'exécute pas. 
Plufieurs ordonnances ont déclaré les Leutenans- 
‘criminels exempts de logement de gens de guerre, 
ainfi que de guet & de garde. | 
LIEUTENANT-CRIMINEL de robe-courte. L'état de cet 
officier a éprouvé tant de variations depuis la création 


de fon office , que nousfommes obligés d'entrer dans 


quelques détails, pour faire connoiître ce qu'il fut 
autrefois & ce qu'il eft aujourd’hui. 

Le grand nombre de gens fans aveu & des mal- 
faiteurs qui infeftoient Paris au commencement du 
feizième fiècle , avoir déterminé le parlement à fup- 
plier le roi d'y pourvoir, & fur les remontrances réité- 
rées de cette compagnie, François T avoit commis un 
gentilhomme fort expert au fait des armes, pour faire, 
tant dans Paris qu’au dehors, la recherche 6? la capture 
des meurtriers vagabonds & gens dé mauvaife vie. Voyez 
l’Hifloire de Paris , par dom Felibien , tome Î, p. 977. 

Ce gentilhomme étant mort, le roi donra, le 

7 mai1526, des lettres-patentes qui furent enregif- 
trées au parlement le 20 décembre fuivant, par lef- 
quelles il permit à Jean de la Barre, comte d'Ef 
tampes, baïlli & prévôt de Paris, de nommer un 
lieutenant de robe-courte,. On y trouve lexpofé des 
motifs qui déterminèrent cet établificment. 

Ce prince annonce dans le préambule de fes lettres, 
qu'il étoit. informé que dans la ville , feuxbourgs & 
banlieue de Paris , il fe retiroit chaque jour un grand 
nombre d’aventuriers & de vagabonds , oïfifs & mal 
vivans, d’où procédoient plufeurs larcins & pilleries, 
plufieurs meurtres & forcemens de filles & autres 
grandes infolences, 6c. &c. &c. Qu'il étoit donc 
trés-utile & néceffaire pour entretenir, préferver & 
garder les bourgeois, échevins , manans & habitans 
de Paris, à la meilleure füreté & repos, de donner 
pouvoir & autorité au baïlli de Paris lors en place & 
à fes fucceffeurs , prévôts dudit lieu, de commettre 
& inftituer un lieutenant \ai avec certain nombre d’ar- 
chers pour l'accompagner, qui ne s'entremettroient 
du fait de la juftice, mais feulement de vifiter par 
jour les lieux & places de ladite ville, carrefours, 
cabarets, maifons , tavernes & autres endroits diffo- 
lus , où tels gens mal vivans, vagabonds & fans 
ayeu ont accoutumé converfer & eux retirer, lef- 
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quels archers feroient ordonnés audit baïlli & pré* 
- Vôt pour ordinairement l'accompagner, & en fon 


æbfence ledit lieutenant Lai de robe-courte , montés & 
armés d’arquebufes, javelines, brigandines, & au: 
tres harnoïs à la difcrétion & ordonnance dudit baïlli 
&t prévôt pour avec ledit lieutenant lai vaquer & en: 
tendre ordinairement aux chofes deffus dites {elon. 
le vouloir & intention de fa majefté. 

Le roi defirant donc que la ville , cité, fauxbourgs 
& banlieue de Paris & les environs d'icelles foient 
& demeurent en bonne füreté, repos & pacification 
& la foulager du travail, ennui & fujétion qui , cha- 
que jour, pouvoient venir &c procèder de ces aventu- 
riers, vagabonds, mal-vivans , pour ces confidéra= 
tions & autres, donne plein pouvoir au comte d’'E- 
tampes , bailli & prévôt de Paris, & à fes fuccef- 
feurs prévôts dudit lieu , de députer un lieutenant lai 
de robe-courte, vertueux & bon perfonnage, nourri 
& expérimenté au fait de la guerre & des armes; 
pour vifirer chaque jour, accompagné de vingt ar- 
chers commis à cet effet, les rues, carrefours , ta- 
vernes, cabarets & autres maifons diffolues , où ont 
accoutumé de fe retirer iceux vagabonds, oififs , 
mal-vivans , gens fans aveu , joueurs de cartes & de 
dés, quilles & autres jeux prohibes & défendus, 
blafphémateurs du nom de Dieu , ruffiens, mendians 
valides de leur corps, pouvant autrement gagner 
leur vie, & gens qui feront trouvés méfaire, &cc. 
les prendre au corps, les mener & faire mettre dans 
les prifons du grand-châtelet de Paris, POUR EN 
ÊTRE FAIT JUSTICE ET PUNITION PAR LE PRÉVÔT 
DE PARIS OU SON LIEUTENANT-CRIMINEL ( de 
robe-longue ), 

Le lieutenant lai de robe-courte n’étoit donc à cette 
époque qu’un homme d'armes , un homme de maïn- 
forte prépofé par le prévôt de Paris à la recherche 
des malfaiteurs &-perturbateurs de la tranquillité pu- 
blique ; il n’avoit aucune jurifdi@tion, puifque les 
coupables qu'il arrêtoit étoient traduits devant le 
lieutenant-criminel de robe-longue , qui en faifoit juftice. 

Les lettres-patentes que nous venons d'extraire 
ne furent enregiftrées que le 20 décembre 1526; 
mais dès le 14 mai il intervint un arrêt, par lequel 
en attendant que la cour eût vérifié les lettres, il fut 
réglé par provifion que le prévôt de Paris pourroit 
commettre ledit lieutenant lai, pour exécuter les 
nandemens de la cour, ceux de la chancellerie & 
ce qui lui étoit enjoint par lefdites lettres-patentes. 

Les chofes font demeurées en cet état jufques en 
novembre 1554, époque à laquelle Henri Il jugea 
à propos d'eriger en titre d'office la commifhon de 
lieurenant lai du prévôt de Paris , il en créa de fem- 
blables pour les principales villes du royaume , &il 
imprima à ces nouveaux officiers un carafère de 
magifirature en leur attribuant telle & femblable ju- 
rifdition qu'aux prévôts des maréchaux de France , 
fi ce n’eft que pour le crime d’héréfie , ils feroient 
tenus de déférer à l'appel. "es 

Le lieutenant lai de robe-courte érigé en titre d'office 
ne foriit pas néanmoins de la dépendance primitive 


8e immédiate où il étoit du prévôt de Paris, Quoi- 
“que pourvu par les lettres du grand fceau, il conti- 
nua d'être reçu au châtelet. 


criminels de robe-courte, Henri IT fe détermina à les 
“upprimer dans plufeurs villes du royaume ; & pour 
les remplacer , il créa ou rétablit des prévôts crimi- 
nels ou provinciaux avec le nombre d’archers nécef- 
faire. Paris & Orléans font les feules villes où il 
-exifte aujourd’hui un Leutenant-criminel de robe-courte. 
_… Dansune déclaration du 2 feptembre1ÿ55; le roi, 
après avoir rappellé l'élefion ou rétabliffement qu'il 
“Venoit de faire en certains lieux des prévôts provin- 
- ciaux, au lieu des Leurenans-criminels de robe-courte, 
… dit, « qu'ayant examiné la commodité ou incommo- 
dité qui pouvoit provenir de l’un ou de l’autre, il 
- 2Voitreconnu qu'on ne pouvoit en faire une loi uni- 
…  vérfelle & générale, notamment pour la ville de Pa- 
… ris, capitale du royaume ; n’y ayant dans cette ville 
…. aucun prévôt provincial qui füt tenu à réfidence par- 
… ticulière; ques’il y enavoit un pour l'Ile de France, 
- le pourvu dudit état ne pourroit, pour l'étendue & 
….  Jagrandeur de fa charge, fatisfaire comme le lieute- 
= nant-criminel de robe-courte y créé, vu même que 
. … Paris, pour l’affluence des perfonnes qui s’yretirent, 
à * ou comme au lieu qu'ils jugent leur être propre, foit 
Le pour y vivre & profiter ; ou pour finiftre & mau- 
vaife intention, comme en lieu auquel ils penfent 
êtrecouverts & cachés pour le bien ou pourle mal, 
requiert l’homme entier & qu'il ne le peut trouver fi 


ne foit plusque trop occupé en ladite charge, 6x. » 

 _… Cesconfdérations déterminèrent Henri II à con- 
Æerver le eutenant-criminel de robe-courte de Paris. 

Par cette déclaration , le leutenant-criminel de-robe 

—._ … courte parut avoir acquis le droit qu'il n’avoit pas eu 

…_  jufqu'alors de recevoir & inflituer fes archers. Mais 

1 il s'éleva différentes conteftations fur la queftion de 

H favoir par qui, ou de lui ou des autres magiftrats du 

châtelet, il feroit procédé à l'information de vie & 

mœurs de ces mêmes archers, &c à la réception 

de leur ferment, qu'ils n’avoient donné aucune 

fomme d'argent pour être commis à leurs offices. 

L'édit de 1579 termina toutes ces difficultés en main- 

tenant, favoir, par l’article 33 , le leutenant-criminel 

de robe-courte dans le droit d’inftituer fes archers , & 

en ordonnant, par l’article 188 , que l’informa- 

tion & réception de ferment dont eft parlé ci-deflus 

feroient faites par les lieutenans des baillis & féné- 

chaux. Cet article eft conçu en ces termes : 

« Seront tenus ( les lieutenans-criminels de robe- 

courte ) avant de les recevoir { les archers ), de les 

préfenter à nos baïllis , fénéchaux ou leurs lieurenans 

pour être informé d’office , à la requète des fubftituts 

de nos procureurs-généraux , des qualités, vie & 

mœurs de ceux qu'ils voudront commettre auxdites 

places d’archers, & s’il y a aucuns deniers débour- 

fés pour y parvenir , dont lefdits archers feront te- 

nus fe purger par ferment avant que d’être reçus à 

exercice defdites charges. 
Jurifprudence, Tome V., 


: bon zélateur du public, fi vigilant ou diligent, qui 
# 


Peu de temps après cette création de lieutenans- 
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… Îparoïtque ce n’a été que long-temps aprés leur 
érection en titre d'office que les lieutenans-criminels 
de robe-courte ont commencé à jouir de l'honneur 
d’être réçus.au parlement ; au moinsne voit-on rien 
qui l'annonce avant un arrêt de 1571 ; par lequel le 
parlement, en enregiftrant les provifions accordées 
à Nicolas Tranchot, en furvivance de Jean Tranchot 
{on père, y impofa la condition de preftation de fer 
ment à la cour. 
Par une conféquence néceffäire, il faut rapporter 
à la même époque l'honneur dont ils ont joui juf 


qu'en 1783 , d'être inftallés au châtelet par le doyen 


des confeillers de la grand-chambre. | 

C'eft à la même époque auf qu'il faut vraifems 
blablement reporter l'ufage de la toge, de la era- 
vate& autres fignes de magiftrature dont étoit décoré 
le dieutenant-criminel de robe-courte : car on trouve 
dans un édit de Charles IX de 171, que fon habil- 
lement & celui de fes archers ne devoient confifter 
qu'en corcelets, jacques de mailles, javelines , épées 
dagues , hallebardes € non autres. 

Nous ne nous étendrons pas ici furla compétence 
du lieutenant-criminel de robe.courte : {a jurifdiion 
ayant êté fupprimée par l’édit dont nous allons rene 
dre compte. Voyez là déclaration du 30 mai 1731, 
regiftrée au parlement le 28 juin de la même année, 
Lors du jugement des procès de fa compétence , il 
avoit féance & voix délibérative enla chambre criz 
minelle ; mais il ne pouvoit , aux termes de l’article 
17 de l'édit ders54;, y prendre place qu'après tous 
les juges. C’eft en dire affez pour faire connoître que 
fon office n’étoit pas & n’a jamais été de là même 
nature que ceux des autres leutenans du prévôt de 
Paris. Un autre exemple de cette différence réfulte 
encore de ce que lors des féances du parlement au 
châtelet, il ne prenoit point place à la fuite des au- 
tres lieutenans , mais feulement après le procureur du 
roi. 

Par un édit du mois de juillet 1783, regiftré au 
parlement le 22 août fuivant, le roi a jugé à propos 
de rappeller le Zeutenant-criminel de robe-courte à {es 
anciennes fonétions & de lui retirer fa portion de 
jurifdiétion quilui avoit été:confiée depuis 154, 
en voici les difpofitions : | 

Art, I. Nous avons révoqué & révoquons, par 
notre préfent édit, l'attribution de jurifdidion accor- 
dée par les précédens édits, déclarations & lettres- 
patentes, à l'office de lieutenant-criminel de robe. courte 
créé dans le fiège de notre châtelet de Paris, & aux 
officiers de fa compagnie , dérogeant à cet effet 
auxdits édits, déclarations & lettres-patentes attrit 
butives de ladite jurifdiétion, nous réfervant de pour- 
voir à l'indemnité telle que de droit en faveur du 
lieutenant-criminel de robe-courte , à raifon des difpo= 
fitions de notre préfent édir. 

Art, Il. L'inftruttion & la connoiffance de tous 
les crimes &c délits mentionnés dans la déclaration 
du 30 mai 1731, regiftrée en notre cour de par- 
lement le 28 juin de la même année, attribuées 
ci-devant audit. leutenant-criminel de robe-courte 
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appartiendront à l'avenir, comme par le pañlé, au 
Leutenant-criminel de notre châtelet de Paris, à la 
charge par lui d’infiruire lefdits crimes & délits, 
& de juger ceux qui en feroient prévenus, en fe 
conformant pour les cas du dernier reflort à ce 
qui a été prefcrit par la déclaration du $ février 
1731, regiftrée en notre cour de parlement , le 16 
des mêmes mois & an. 

Art. IT. Maïntenons & gardonsledit Heutenant-crimi- 
nel de robe-courte dans tous les autres droits, honneurs, 
privilèges & prérogatives appartenans à fon office 
dans la ville de Paris & fauxbourgs d’icelle feule- 
ment. Confirmons pareillement les privilèges accor- 
dés aux officiers & archers de lacompagnie , à l’'é- 
gard de laquelle nous n’entendons rien innover, 
fauf qu'elle ne pourra être compofée à l'avenir que 
des officiers & archers créés en titre d'office; abro- 
geons le droit ou l’ufage de délivrer aucunes com- 
miflions d'officiers ou archers de ladite compagnie, 
à compter du jour de l’enregifirement de notre pré- 
fent édit. Vouions néanmoins que ceux qui auroïent 
êté ci-devant commis continuent de jouir des privi- 
lèges feulement accordés auxdites commiffions & 
fans aucun exercice. 

Art. IV. Les lieutenans , guidons, exempts & tous 
les autres officiers, ainfi que les archers & cavaliers 
de ladite compagnie du Zeutenant-criminel de robe.courte 
continueront, fous fes ordres, de faire le fervice ordi- 
naire près notre parlement & notredit châtelet de 
Paris, comme ci-devant; d'exécuter tous mande- 
mens de juftice ; d’affifter & donner main-forte aux 
exécutions ; d'arrêter les vagabonds, repris de juf- 
tice & autres délinquans en flagrant délit, ou à la 
clameur publique ; & auxdits cas feront tenus, con- 
formément aux ordonnances , réglemens & arrêts, 
de les conduire pardevant le commiffaire le plus 
prochain, lequel dreffera fon procès-verbal en la 
forme ordinaire, dont expédition fera dépofée au 
greffe de notre châteler , à l’effet d’en être pris com- 
muniçation par le fubftirut de notre procureur-gé- 
néral & être fur icelui fait telle pourfuite qu'il ap- 
partiendra fuivant l'exigence des cas. 

Art. V. La garde extérieure des prifons fera faite 
par la compagnie dudit leutenant-criminel, {ous l’au- 
torité de notre parlement &c l’infpetion des officiers 
de notre châtelet de Paris ; la même compagnie aura 
la garde de l'intérieur des cours de notre parlement 
& de notre châtelet, 

Art. VI. Dans le ças où les commiffaires ordonne- 
roiént l’emprifonnement d’aucuns de ceux mention- 
nés en l'art. IV ci-deflus ou de tousautres délinquans 
&t accufés qui feroient conduits pardevant eux, ils 


feront remis au corps-de-garde étant dans la cour : 


du grand-châtelet, entre les mains du détachement 
.de la compagnie de robe-courte , pour être fur le 
champ conduit ès prifons dudit châtelet, /& être 
écroués fur le regiftre defdites prifons par l'officier 
commandant ledit dérachement; le tout en la forme 
ordinaire &t accoutumée. 

Art VU, Il fera par nous pourvu de tels appoin- 


| 


temens & falaires qu'il appartiendra envers lefdits 
officiers, cavaliers & archers de ladite compagnie 
de robe-courte, & ce, pour raïfon du fervice qu'ils 
feront en conféquence des articles précédens, fans 
préjudice des gages attribués à leurs offices, &c fans 
que , pour raifon des captures, emprifonnemens ou 
autres fervices faits par lefdits officiers derobe-courtes, 
il puiffe en aucun cas leur être délivré exécutoire. 
Art, VIIL Nous avons éteint & fupprimé , étei- 
gnons & fupprimons l'office de greffier de la jurif- 
didion, ci-devant attribuée audit eutenant-criminel 
de robe-courre : celui qui en étoit pourvu fera tenu de 
remettre fes titres en la manière accoutumée, pour 
être procédé à la liquidation & rembourfement de la 
finance dudit office & à l’indemnité, telle que de 
droit : ces minutes étant entre fes mains feront dépo= : 
fées au greffe criminel de notre châteler de Paris, 
procès-verbal de la remife d’icelles préalablement. 
dreffé. ALES 
Âxt, IX. N’entendons toutefois préjudicier à 
l'exercice des hautes-juftices particulières fituées. 
dans l'enceinte de notre bonne ville de Paris, faux- 
bourgs & banlieue d'icelle; n'entendons pareiïlle- 
ment rien innover aux droits , fervices & fonctions. 
de la compagnie du guet auprès de notre.chätelet de 
Paris, Voulons au furplus que tous les réglemens | 
faits pour l'entretien du bon ordre & de la tranquile 


lité publique continuent d'être exécutés felon leur 


forme & teneur. Si donnons en mandement , 
GC. Ec. CRE AE 
On voit, d’après cette loi, que le lieutenart-criminel 
de robe-courte eft redevenu ce qu’il étoit avant 15543. 
le lieutenant lai, lhomme de main-forte du prévôt 
de Paris & le prépofe à l’exécution des mandemens 
de la juftice ; aufh quoique l’article 3 de l'édit garde 
& maintienne cet officier dans tous les autres droits , 
honneurs , privilèges & prérogatives appartenans a fon 
office , il ne peut plus prétendre à ancune féance au 
châtelet , ni y être inftallé lors de fa réception, at- 
tendu que l'honneur d'une inflallation ne peut aps 
pärtenir qu'aux offices de magiftrature & qu'il n’eft 
pas d’ufage qu'un membre de la cour aille préfenter 
un commandant de main-forte, à fa troupe. Vrai- 
fembisblement il en fera ufé a l'avenir pour fa ré- 
ception comme pour celle du chevalier du guet. 
Le lieutenant de robe-courte n'ayant plus de jurif- 
didion , n’aflifle plus aujourd’hui aux féances que le 
parlement vient tenir au châtelet, TETE 
On peut également le regarder comme dépouillé 
des fignes extérieurs de fon ancienne magifirature 3 
ils doivent naturellement difparoitre avec «elle , 
quoique le légiflateur ait négligé de s'expliquer à 
cet égard. Ne A. 
La compagnie de robe-courte eft aujourd'huicom- 
pofée du lieutenant-criminel de robe-courte qui en eft 
le chef &r le commandant , de quatre lieutenans , d'un 
guidon qui commande en l’abfence des lieutenans 8 
jouit des mêmes droits, de douze exempts, d'un 
commiffaire & d’un contrôleur des guerres, d'un 


| fourrier premier brigadier, d’un premier archer-garde 


(Es, LUE, 
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‘ayant droit d'exploiter par tout le roystime, & de 
_ foixante autres archers , dont vingt feulement font 
de la première inflitution , mais qui ont tous été fuc- 
_ Ceflivement créés ou reftés en titre d'office. ( Ariicle 
de M. BoucHER D’ARCIS, confeiller au châteler, 
de l'académie oyale des f[ciences | belles - lettres € 
arts de. Rouen. )- 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL , eft un magiftrat derobe- 
longue, qui, dans les bailliages ou fénéchauflées , 
préfide, en l’abfence du bailli ou fénéchal, aux 
audiences & à la chambre du confeil du bailliage 
civil : mais il ne peut connoître , au préjudice du 
Lieutenant - criminel, des affaires criminelles ce 
n'eft dans les préfidiaux & bailliages où la charge 
de lieutenant - criminel eft la même que celle de 
Zeutenant-général, comme en Lorraine. 

Les lieutenans-généraux font très-anciens. L’ordon- 


_ nance de Blois veut qu'ils foient âgés de trente ans 
accomplis pour pouvoir exercer leurs fonétions; & 


fuivant l'ordonnance de Moulins, ils doivent être 


_ reçus au parlement. 


Un lieutenant-général ne peut réguliérement faire 

en fon hôtel aucun a@te de jurifdi@tion contentieufe, 
mi y donner pour cet effet des audiences extraor- 
- dinäires, fi ce n’eft toutefois lorfqu’il s’agit d’affaires 
provifoires, & qui requièrent célérité. Telles font 


les caufes concernant l'élargiffement des perfonnes 


emprifonnées pour dettes ; les main-levées d'effets 
mobiliers faifis ; le paiement que les ouvriers ou les 


_ aubergiftes demandent à des étrangers, pour leur 


avoir fourni des habits, de la nourriture, &c. 5: 
en général, lorfqu'il y a du péril en la demeure. Il 
peut juger feul ces fortes de caufes, fans l’affiftance 
des autres officiers, les jeurs que la compagnie ne 


_ s’afflemble pas. 


Lors d’une appoñition ou levée de fcellé, ou d’une 


confection d'inventaire , fi les parties forment des 


conteftations , les commiffaires, les notaires & les 
procureurs qui y afliftent, peuvent, fi les parties 
le demandent, fe tranfporter à l'hôtel du Levrenant- 
général ou autre premier juge, pour y faire décider 
ces conteftations : mais il lui eft défendu de fetaxer 
pour fon jugement aucune vacation, quand même 
il fe feroit rendu fur les lieux où les fcellés font 
appofés, & où l’on travaille aux inventaires. 

Il y a plufieurs a@es de jurifdittion volontaire 
que le lieutenant-pénéral peut faire feul en fon hôtel : 
telles font les éleGions de tuteur & de curateur , 
les émancipations , les réceptions de cautions, les 
informations de vie & de mœurs, les preftations 
de ferment en exécution de fentences, les enquêtes, 
les interrogatoires fur faits & articles, les taxes de 
dépens , &c. 

En cas d’abfence du lieutenant-général , c’eft au 
Zieutenant-particulier ou autres juges, fuivant l’ordre 
du tableau , à faire les a@tes de jurifdi@tion volon- 
taire ; mais ils ne peuvent y vaquer qu'après trois 
jours d’abfence du lieutenant-général, & après vingt- 
quatre heures , fi la manière &ft provifoire. 

- Dans les affemblées qui fe tiennent au palais épif- 


“cour fouveraine ; favoir, pendant 


LIE S1$ 
copal, relativement à la fubfflance des pauvress 
le lieutenant-pénéral y doit préfider avant les grands. 
vicaires, & immédiatement aprés l’évêque ; & la 
même règle doit être obfervée dans les affemblées 
relatives à l’adminiftration des hôpitaux. 

Quand le lieutenant-général va au palais , les huif- 
fiers font obligés d'aller le chercher au bas de lef- 
Calier intérieur , & de le conduire à la fortie juf- 
qu'au même endroit. jé - 

Plufieurs ordonnances , entre autres celle d 
août 1750 ,ont déclaré les lieutenans-vénéraux exmpts 
du logement de gens de guerre. Les arrêts du 
confeil des 16 avril 1680, 11 avril 1684, leur 
donnent le droit de précéder les préfidens & tréfo- 
riers de France , dans toutes les affemblées publiques 


* & particulières, 


[ Un prêtre peut être reçu lieutenant-général civil: 
il y en a plufeurs exemples, & même un con- 
feiller de cour fouveraine peut exercer cet office . 


“avec des lettres de compatibilité. M. l'abbé de Canchi 


qui vient de mourir depuis peu , en eft une double 
preuve, étant mort revêtu des offices de confeillet 
au parlement de Rouen & de lieutenant. général de. 
Caën, dont il exerçoit plus exatement les fon@ions 
que celle de confeiller au parlement, attendu la 
réfidence continuelle qu’exige la première charge 
de la juftice ordinaire dans nne ville telle que 
Caën. Plufieurs magiftrats des autres cours fouve- 
raines , même de Paris, font aufü pourvus de ces 
offices tel #ue M. Borel, auditeur des comptes à 
Paris, lÆutenant-général de Beauvais. 

Mais un prêtre ou clerc ne peut être reçu ere 
tenant- criminel ; les réglemens leur défendent 
d'être préfens, tant dans les cours » Que dans les 
bailliages & autres fièges, au rapport & Jugement - 
des matières criminelles, dont ils font obligés de 
s’abftenir en fe retirant, même dès quil s'agit dans 
un procès, de paffer de la voie civile à la voie ex. 
traordinaire , attendu la maxime, ecclefia abhoret à 
fanguine. | 

Les leutenans-généraux, comme chefs 
pagnie, peuvent, après dix ans d'exercice, 
les avocats qui ont plaidé avec réputation pendant 
vingt ans dans une cour fouveraine, être reçus 
maîtres des requêtes, office qu’on ne peut pefléder 
fans cette condition ou fans avoir été magiftrat de 


de com- 
ainfi que ‘ 


VOIr ; pi trois ans pour 
les fils de magiftrats èfdites cours, & pendant fix 


ans pour tous les autrès , ainfi qu’il ef prefcrit par un 
édit de février 1672, publié le fceau tenant » &c par 
un autre édit de novembre 1683, regifiré au pare 
lement lé 3 décembre, qui fixe à trente-un ans 
l'âge compétent pour être recu maître des requêtes. 
Voyez le recueil chronologique de Jouffe , tr, Pe 298. 
Suivant l’ordonnance de Blois, de Henri HI, de 
1579, art.106, nul ne peut être reçu préfident de 
cour fouveraine qu'il n'ait été confeiller dans une 
cour ou compagnie fupérieure pendant dix ans, 
ou Jieutenant-général pendant le même temps. 
L'importance de ces offices a, dans tous les 
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temps, mérité la protéétion de nos rois, & leur 
a fait accorder pluñeurs privilèges &c exemprions , 
notamment celle de la taille. Aux termes de la 
déclaration du roi Louis XV, du 16 juillet 1764, 
& de l'édit de juillet 1766, tous les officiers des 
baillisges & fénéchauflées font compris au nombre 
de ceux qui doivent jouir de ce privilège. 

Par arrêt du confeil du 2 juillet 1770, pour l'ou- 
verture du prêt & annuel des offices y fujets, le 
roisgoit ordonné-que ceux des bailliages &c féné- 
chatfiées feroient reçus au paiement dudit droit fur 
le pied de la moitié de l'évaluation de leurs offices 
feuiement; mais par l'édit de février 1771, cOncer- 
nant l'évaluation de tous les offices & l'établiffement 
du centième denier, aucuns officiers de ces fièges, 
n'ont été compris dans le nombre de ceux qui ont 
été exceptés dudit droit par cet édit & autres régle- 
mens poftérieurs. : | 

Enfin ,. Louis X VE, jaloux de répandre d’une 
main le bonheur fur tous les peuples de l’Europe 
en leur procurant la paix, &@c d'encourager de 
l'autre tous les.arts & tous les ordres de l'état, a 
cru devoir donner aufli aux leutenans - généraux 
des marques particulières de fa protection en ac- 
cordant, depuis quelques années, à plufieurs d’en- 
tre eux un brevet de confeiller d'état, MM. de 
Pouilly ,. lieutenant-général de Reims, Borel , lieu- 
tenant-général de Beauvais ,. & autres, font redeva- 


bles de ce titre honérifique à l’ancienneté de leurs 


fervices , ainfi qu’à la médiation de M. le garde-des- 
fceaux, toujours zëlé pour ce qui intérefle l'honneur 
& les avantages de la magifträture. | ( Ce qui eft entre 


deux parenthèfes appartient à M. le préfident DE LA 


CHENAYE, lieutenant-général honoraire de Mortagne, 
de plufieurs académies, € du mufée de Paris. D 


LIEUTENANT-GÉNÉRAL d'épée, fe dit de certains 


officiers dont les charges ont été crêées dans les 


bailliages & fénéchauflées ou autres juftices reflor- 


tiffantes nuement aux parlemens par: édit du mois 
d'oûtobre 1703, regiftré le 23 novembre fuivant. 

La fondion principale de ces lieutenans. eft de 
commander en l’abfence & fous l'autorité des baïllis 
le ban & arrière-ban. Ils.ont entrée & féance l’épée 
au. côté, tant à l’audience, qu'en la chambre du 
confeil du fiège de leur établiffement , immédiate- 
ment aprés. les lieutenans généraux des baïlliages 
avec. voix délibérative dans toutes:les caufes civiles, 
même criminelles, quand ils font graduës. 

Ils ont le même rang dans les cérémonies pu- 
bliques où les préfidiaux,, bailliages ou fénéchauffées 


font affemblés.en corps de compagnie; par-tout ail- 


leurs, finguliérement dans les aflemblées générales 
& particulières , ils précèdent tous les officiers def- 


dites juflices , & même tous les gentilshommes ;. 


édit de leur création leur accorde, emce cas , rang 
immédiatement après. les-baillis.6 fenéchaux. 

Mais pour: que les lieutenans-généraux d'épée jouif: 
fént de ces prérogatives. ils doivent ètre em man: 
tea, cravate. ou rabat pliffé cheveux ou perruque 


longue. fans, bonrfes, ni queue, 6. à l'inflar:de. 


établi à Paris en 1667; les autres ont été établis à: 
l'inftar de celui de Paris. en 1669. | 


! 


M. le prévôt de Paris: c'eft auf ce qui réfulte durs 
jugement de la commiflion tenant le parlement: 
rendu au mois de juin 1772, contre le fieur Brulé: 


de Blaru, chevalier de $. Louis , lieutenant-générah 


d'épée au bailliage de Mortagne au Perche. C'eft 


aufñ dans cet habillement qu'ils étoient reçus à l& 
grand'chambre des parlemens. | 
Les officies de lieutenans-généraux d'épée & con- 


_ feillers d'honneur dans lefdits fièges, vacans aux: 
parties cafuelles & qui vaqueront par la fuite, ont 


été éteints & fupprimés par édit de février 1753 » 
resifiré le r2 mars 175$, qui permet en outre 
aux officiers des fièges où. ces offices font encore: 


fubfftans, de les réunir au corps de la jurifdiétion: 


quand ils vaqueront par mort, démifion ou réfi- 


gnation, en rembourfant aux propriétaires, le prix: | 


porté par les derniers contrats d’acquifition , pour 


\ 


jouir par eux, au moyen du. rembourfement , des: 


gages & droits attribués à ces offices fupprimés.. 
( Article de M. le préfident DE 14 CHENAYE 
lieutenant-géneral honoraire de Mortagne ,. de plufieurs: 
académies, & du mufée de Paris. ). 

LIEUTENANT- GÉNÉRAL DE POLICE o7 LTEU- 
TENANT DE POLICE , .eft un magiftrat établi à Paris. 
& dans les principales villes du royaume, pour 
veiller au bonordre, & faire exécuter les règle- 
mens de police; il a même le pouvoir de rendre: 
des ordonnances, portant réglement dans les ma- 
tières de police qui. ne font pas prévues par les: 
ordonnances, édirs. & déclarations du roi, ni par: 
les arrêts & réalemens des cours, ou: pour ordon-- 
ner l'exétution de ces divers réglemens relative- 
ment à.la police. C’eft à lui qu'eft attribuée la con-- 
noiffänce de tous les aquaf-délits en matière de po- 
lice, & de toutes les conteftations entre particuliers: 
pour des faiis qui touchent la police. 

Le premier lieutenant de. police eft celui qui fut: 


Anciennement le prévôt de Paris rendoit lajuftice: 


. en perfonne avec fes confeiilers, tant au civil qu'au: 


criminel ; il régloit. auffi de même tout ce qui repar= 
doit la police. é 

Il lui étoit d’abord défendu d’avoir des lieutenans } 
finon en cas de maladie ou autre empêchement, &c 
dans ce cas il ne commettoit qu'un feul Zeutenant, 
qui régloit avec. les confeillers tout ce qui regardois 
la police. . 

Lorfque le prévôt de Paris commit un fécond lieu 
tènant pour le criminel, cela ne fit aucun change- 
ment.par rapport à la police, attendu que ces Jeu 
tenans civils & criminels. n’étoient point d'abord 
ordinaires (ils ne le devinrent qu’en 1454); d'ails 
leurs.le prévôt de Paris jugeoit en perfonne avec: 
eux toutes les caufes dé police, foit au parc civil 
ou en la chambre criminelle ;. fuivant quescela fo. 
rencontroit.. 

L’édit de ru93.qui créa.en tifre d'office les Jieures 
nans dn prévôr de. Paris, fit naître. peu. de temps. 
après uve. comteftation entre le lieuremant-civil & les 
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. Heutrnant-criminel pour l'exercice de la police; car 
comme cette partie de l’'adminiftration de la juftice 
eft mixte, c’eft-à-dire, qu'elle tient du civil & du 
criminel, le lieutenant. civil & le lieutenant-criminel 
prétendoient chacun qu’elle leur appartenoit. 

Cette conteflation importante demeura indécife 
entre eux, depuis | soo jufqu'en 1630; & pendant 
tout ce temps ils exercèrent la police par concurrence, 
ainfi que cela avoit été ordonné par provifion , par 
un arrêt du 18 février 151$, d'où s’enfuivirent de 
grands inconveniens. 


Le 12 mars 1630 le parlement ordonna que le 


Zieutenant-civil tiendroit la police deux fois la fe- 
maine; qu’en cas d'empêchement de fa part, elle 
* eroit tenue par le lieutenant-criminel , ou par le /xu- 
” tenunt-particulier. | ( 
Les droits & prérogatives , attachés au magiftrat 
de police de la ville de Paris, furent réglés par un 
édit du mois de décembre ée l’année 1666, qui 
fut donné à J'occafion des plaintes qui avoient êté 
faites du peu d'ordre qui étroit dans la police de la 
ville & fauxbourgs de Paris. Le roi ayant fait recher- 
cher les caufes d’où ces défauts pouvoient procéder, 

&t ayant fait examiner enfon confeil les anciennes 
ordonnances @& réglemens de police, ils fe trou- 
vèrent fi prudemment concertés , que l’on crut qu'en 
apportant l'application & les foins néceffairespour leur 
exécution, la police pourroit être aifément rétablie. 

- Le préambule de cet édit annonce aufli que par 
les ordres qui avoient. été donnés, le nettoiement 
des rues avoit été faitavec exachirude ; que comme 

le défaut de la sûreté publique expoferoit les ha- 
bitans de Paris à une infinité d’accidens, $. M. avoit 
donné fes foins pour la rétablir, & pour qu’elle 
fût entière, S. M. venoit de redoubler la garde; 
qu’il falloit auffi pour cer effet régler Le port d'armes, 

& prévenir la continuation des meurtres, affaflinats, 
& violences qui fe commettoient journeilement, 
par la licence que des perfonnes de toute qualité 
fe donnoïent de porter des armes, mème de celles 
qui font le plus étroitement défendues; qu'il étoit 
aufli néceffaire de donner aux offers de police un 
pouvoir plus abfolu fur les vagabonds & gens fans 
aveu, que celui quieft porté par lés anciennes or: 
donnances.. 

Cet édit ordonne enfuite l’exécution des ancien. 
nes ordonnances & arrèts de réglement touchant le 
neftoiement des rues ; ilenjoint au prévôt de Paris, 
fes Zieutenans, commiflaires du châtelet, & à tous 
autres officiers qu'il appartiendra d'y tenir la main. 

L'édit défend la fabncation & le port des armes. 
prohibées. dont il fait l'énuméranon. R eft enjoint à 
ceux qui en auront à Paris de les remetire entre les 
mains du commiflare du quartier, & dans les pro- 
vinces, entre les. mains des officiers de police. 


Il yeft dit que les foldats des gardes françoifes &' 


fuifles ne pourront vague la nuit hors de leur quar- 
tier ou. corps-de-garde, s'ils font en garde,. à fix. 
Heures;du foir depuis la Touffaint, & à:neuf heu- 
res. du. foir. depuis. Pâques, avec épées. ou autres, 
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armes , s'ils n'ont ordre par écrit de leur capitaine, 
à peine des galères; à l’effer de quoi leur procès 
leur fera fait & parfait par les juges de police; & 
que pendant le jour ces foldats ne pourront marcher 
en troupe ni ètre enfemble hors de leur quartier en 
plus grand nombre que quatre avec leurs épées. 

Les Bohémiens ou Egyptiens, &c autres de leur 
fuite, doivent être arrêtés prifonniers , attachés à: 
la chaîne, être conduits aux galères pour y fervir 
comme forçats, fans autre forme ni figure de pro- 


_cês; & à l'égard des femmes & filles qui les accom- 


pagnent &t vaguent avec eux, elles doivent être 
fouettées, flétries & bannies hors du royaume ; & 
l'édit porte que ce qui fera ordonné à cet égard par 
les ofñciers de police, fera exécuté comme juger 
ment rendu en dernier reffort. | 

Ïl enjoint zuffi aux officiers de police d'arrêter ou’ 
faire arrêter tous vagabonds, filoux & gens fans 


aveu, & de leur faire & parfaire le procès en der- 


nier reflort, l’édit leur attribuant toute cour, ju=- 
rifdition & pouvoir à ce néceffaires, ronobftant 
tous édits ;. déclarations , arrêts & réglemens à ce 
contraires, auxquels il eft dérogé par cet édit; &il 
eft dit qu’on réputera gens vagabonds & fins aveu. 


. ceux qui n'auront aucune profeflion ni métier, ni 


aucuns. biens pour fubfifter, qui ne pourront faire: 
certifier de leurs bonne vie & mœurs par perfonnes. 
de probité connues & dignes de foi, & qui foient. 
de condition honnète. 

La. déclaration du 27 août 1707 a confirmé le: 
lieutenant-pénéral de police dans le droit de juger en 
dernier reffortles mendians, vagabonds & gens fans: 
aveu 5. mais il. ne peut les juger qu'avec les officiers. 
du châtelet au nombre de fept.. | 

L’édit de 1666 règle auf l'heure à laquelle les: 
collèges, académies, cabarets & lieux où.la bière: 
fe vend à pot, doivent être fermés. 

Il yeft dit que les ordonnances de police pour: 


- chafler ceux. chez lefquels fe prend &t confomme le: 


tabac , qui tiennent académies,. breläns,. jeux de 
hafard, &'autres lieux défendus , feront exécutés; 
& qu'à cet effet la publication en fera renouvellée.. 

Défenfes font faites à tous princes, feigneurs &: 
autres perfonnes, de donner retraite aux prévenus: 
de crimes, vagabonds & gens fans aveu. 

L'édir veut que la police générale foit faite: par- 
les.oficiers ordinaires du châteleten tous les lieux: 
prétendus. privilégiés, ainfi que. dans: les: autres. 
quartiers de la ville, fans aucune différence ni dif- 
tinétion; & qu’à cet effet le libre accès leur y foit- 
donné. : qu'à l'égard de la police particulière, elle: 
fera faite par les officiers qui auront prévenu; &. 
qu’en cas de concurrence, la préférence appartien-- 
dra au prévôt de Paris. Il fut néanmoins ajouté par: 


: l’atrêt d'enregiftrement. qu’à l'égard de la police, 


la concurrence. ni la prévention n’auroit. pas lieu: 


dans l'étendue de. la jurifdi@ion du. bailliage” du: 


Enfin, il ef encore erjoint: par le même édit à 


tous compagnons; chirurgiens. , qui: trayaillent.eni 


0 A n 
chambre, de fe retirer chez les maîtres, 8 aux mai- 
tres, de tenir boutique ouverte; comme aufli de 

. : . ! e 
déclarer au commiffaire du quartier les bleffés qu'ils 


auront panfés chez eux ou ailleurs, pour en être. 


fait par le commiflaire fon rapport à la police, le 
tout fous les peines portées par cet édit, ce qui 
doit auf être obfervé à l'égard des hôpitaux, dont 
linfirmier ou adminiftrateur qui a le foin des ma- 
kides doit faire fa déclaration au commiffaire du 
quartier. | 

C'eft ainfi que la compétence des officiers de 
police étoit déjà réglée, lorfque par édit du mois 
de mars 1667, Louis XIV fupprima l’office de Zieu- 
tenant - civil qui exiftoit alors, & créa deux nou- 
veaux offices, l’un de leutenant-civil, l’autre de 
lieutenant de police, pour être remplis par deux 
différens officiers. Il régla par ce même édit la com- 
pétence de chacun de ces deux offciers. 

Suivant cet édit, le lieutenant de police connoît de 
la sûreté de la ville, prévôté & vicomte de Paris, 
du port d’armes prohibées par les ordonnances, du 
nettoiement des rues & places publiques, circonf- 
tances & dépendances; c’eft lui qui donneles ordres 
néceffaires en cas d'incendie & inondation : il con- 
noît pareillement de toutes les provifions néceffaires 
pour la fubfiftance de la ville, amas & magafins 
qui en.peuvent être faits, de leur taux & prix, de 
l'envoi des commiffaires & autres perfonnes nécef- 
faires fur les rivières pour le fait des amas de foin, 
botelage, conduite &c arrivée à Paris. Il règle les 
étaux des boucheries & leur adjudication; il a la 
vifite des halles, foires & marchés, des hôtelleries, 
auberges, maïfons garnies, brelans , tabacs, & 
Jieux mal-famés; il connoît aufli des affemblées 
illicites ; tumultes, fédirions & défordres qui arri- 
vent à cette occañon, des manufattures & de leur 
dépendance, des éleGtions des maitres & des gardes 
des fix corps des marchands, des brevets d'appren- 
tiffages , réception desmaîtres, de laréception desrap- 
ports, des vifites , faites par les gardes des marchands 
& artifans, de l’exécution de leurs flätuts & régle- 
mens, des renvois des jugemens ou avis du procu- 
reur du roi du châtelerfur le fait des arts & métiers: 
il a le droit d'étalonner tous ies poids & balances 
de toutes les communantés de la ville & fauxbourgs 
de Paris, à l’exclufion de tous autres juges ; il con- 
noît des contraventions commifes aux ordonnances, 
ftatuts & réglemens qui concernent l'imprimerie, foit 
par les imprimeurs en l’imprefliondeslivres & libelles 
défendus, foit par les colporteurs qui les diftribuent; 
les chirurgiens font tenus de lui déclarer les noms 


& qualités des bleflés ; il peur aufhi\ connoître de 


tous les délinquans trouvés en flagrant délit en fait 
de police, faire leur procès fommairement & les 
juger feul, à moins qu'il n’y ait lieu à peineaffli@ive, 
auquel cas il en fait fon rapport au préfidial; enfin 
c'eft à lui qu'appartient l'exécution de toutes les 
ie » arrêts © règlemens concernant la 
oiice, 


Au mois de mars.1674, le roi créa un nouveau 
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châtelet, compofé entre autres officiers d'un Jeu 
tenant de police, aux mêmes droits & fonétions que 
celui de l’ancien châtelet; mais attendu l’inconvé- 
nient qu'il y avoit à établir deux lieutenans derpolice 
dans Paris, le nouvel office fut réuni à l’ancien par 
déclaration du 18 avril de la mème année, pour 
être ‘exercé fous le titre de Zieutenant-général de 
police. Ft pe 
Comme il arrivoit fréquemment des conflits de 
jurifdiétion entre le lieutenant-général de police & les 
prévôt des marchands & échevins de Paris, leur 
jurifdiétion fut réglée par un édit du mois de juin 
1700, | 

Cet édit ordonne que le lieutenant-général de police 
& les prévôt des marchands & échevins exerceront, 
chacun en droit foi , la jurifdiétion qui leur eftattri- 
buée par les ordonnances fur le commerce des 
bleds & autres grains; qu'ils les feront exécuter à 
cet égard, enfemble les réglemens de police, comme 
ils avoient bien & duement fait jufqu’alors ; fa- 
voir, que le lieutenant-général de police connoïtra dans 
toute l'étendue de la prévôté & vicomté de Paris, &c 
même dans les huit lieues aux environs de la ville, 
de tout ce qui regarde la vente, livraifon & voiture 
des grains que l’on y amène parterre, quandmême 
ils auroient été chargés fur la rivière, pourvu 
qu’ils en aient été déchargés par la fuite fur la 
terre, à quelque diflance que ce puifle être de la 
ville; comme auffi de toutes les contraventions qui 
pourroient être faites aux ordonnances & régle- 
mens , quand même on prétendroit que les grains 
auroient été deftinés pour cette ville, &c qu'ils 
devroient y être amenés. par eau, & ce jufqu’à ce 
qu'ils foient arrivés au lieu où on les doit décharger 
fur les rivières qui y affluent. Les prévôt des mar- 
chands & échevins connoîtront, dans les autres cas, 
de la vente, livraifon & voiture des grains qui vien- 
nent par eau. 

Ils ont auffi la connoiïffance de ce qui regarde la 
vente des vins qui viennent par eau; mais le Zieu- 
tenant-général de police a toute jurifdiétion, police & 
connoïflance de la vente & commerce qui fe fait 
des vins lorfqu'on les amène par terre à Paris, 
& des contraventions qui peuvent être faites aux 
ordonnances & réglemens de police, même fur 
ceux qui y ont été amenés par les rivières, auffi-tôt 
qu'ils font tranfportés des bateaux fur lefquels ils 
ont été amenés, ou des ports & étapes de ville, 
dans les maifons & caves des marchands de vin, & 
fans que les officiers de la ville puiffent y faire au- 
cunes vifites, ni en prendre depuis aucune connoif- 
fance, fous prétexte de mefures ou fous quelque 
autre que ce puifle être. | 

Les prévôt des marchands & échevinsconnoiffent 


_de la voiture qui fe fait par eau des bois de mairain 


&c decharronnage , & règlent les ports de lawilletoù 
ils doivent être amenés & déchargés; le lieutenant 
de police connoît de fa part de tout ce qui regarde 
l'ordre qui doit-être obfervé entre les charrons &e 


autres perfonnes qui peuvent employer lefdits bois 
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de mairain & de charronnage que l’on amène en la 
ville de Paris. 


De même, quoique le bureau de la ville con- 


noifle de tout ce qui regarde les conduites des eaux 

entretien des fontaires publiques, le lieutenant- 
général de police connoît de l'ordre qui doit être ob- 
fervé entre les porteurs d’eau, pour la puifer & 
pour la difiribuer à ceux qui en ont befoin , enfem- 
ble de toutes les contraventions qu'ils pourroient 


faire aux réglemens de police; il peut auf leur 


défendre d'en pnifer en certains temps & en certains 
endroits de la rivière lorfqu’il le juge à propos. 

Par rapport aux quais, le bureau de la ville y a 
jurifdi@tion , pour empècher que l’on n'y mette au- 
cunes chofes qui puiffent empêcher la navigation 
_ fur la rivière , ou occafionner le dépériffement des 

quais dont la ville eft chargée : durefte, le Leutenant- 
général de police exerce fur les quais toute la jurif- 
diétion qui lui eff attribuée dans le refte de la ville, 
&t peut même y faire porter les neiges lorfqu'il lé 
juge abfolument néceffaire pour le nettoiement de 
la ville & pour la liberté du paffage dans les rues. 

La publication des traités de paix fe fait en pré- 
fence des officiers du chârelet, & des prévôt des 
marchands & échevins, fuivant les ordres que le 

roi leur en donne, & en la forme en laquelle elle 
a été faite à l’occafion des traités de paix conclus à 
Rifwik. 

… Lorfqw'on fait des échafands pour des cérémonies 
ou des fpeétacles que l’on donne , au fujet des fêtes 
& des réjouiffances publiques , les oMiciers, tant du 
châtelet, que de l’hôtel-de-ville, exécutent chacun 
les ordres particuliers qu’il plaît au roi de leur don- 
_ nerä ce fujet; & lorfqu'ils n’en ont point reçu, le 
licutenant-général de police a de droit l'infpe@ion fur 
les échafauds, & donne les ordres qu’il juge nécef- 
faires pour la folidité de ceux qui font faits dans les 
rues & même fur les quais, & pour empêcher que 
les paflages néceffaires dans la ville n’en foient em- 
burraflés; les prévôt des marchands & échevins 
prennent le même foin; & ont lamème connoiffance 
fur ceux qui peuvent être faits fur le bord & dans le 
lit de la rivière, & dans la place de grève. 

 , Lorfqu'il arrive un débordement d’eau , qui fait 
craindre que les ponts fur lefquels il y a des maifons 
bâties , ne foient emportés, & que l’on ne puiffe paf. 
fer sûrement fur ces ponts, le lieutenant-pénéral de 
police &t les prévôt des marchands & échevins don- 
nent conjointement, concurremment, par préven- 
tion; tous les ordres nécefaires pour faire déloger 
ceux qui demeurent fur ces ponts & pour en fermer 
les pañlages; & en cas de diverfité de fentimens, 
is doivent fe retirer fur le champ vers le parlement 
pour y être pourvu; & en cas que le parlement ne 
ût pas aflemblé, ils doivent sadreffer à celui qui 
y préfide pour être réglés par fon avis. 

Les teinturiers, dégraiffeurs & autres ouvriers 
qui font obligés de fe fervir de l’eau de la rivière 
pour leurs ouvrages , doivent fe pourvoir parde- 
Vers les prévôt des marchands & échevins pour en 
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obtenir la permiffion d’avoir des bateaux ; mais 
lorfqu'ils n'ont pas befoin de bateaux, ils doivent 
fe pourvoir feulement pardevers le lieutenant-général 
de police, fu 

Ce magiftrat connoît, à l'exclufion des prévêt des 
marchands & échevins , de ce qui regarde la vente 
&t le débit des huîtres , foit qu’elles foient amenées 
en cette ville par ‘eau, ou parterre, fans préjudice 
néanmoins de la jurifdi@ion des commiflaires du 
parlement, fur le fait de la marée, 

Cet édit porte aufli, qu'il connoîtra de tout ce 
qui regarde l’ordre & la police, concernant la vente 
& le commerce du poiffon d’eau-douce, que l'on 
amenera à Paris, 

Il eft enjoint au furplus par ce même édit de 1700 
au leutenant-général de police, & aux prévôt des 
marchands & échevins, d'éviter, autant qu'il leur eft 
pofhble, toutes fortes de conflits de jurifdiétion, 
de régler, s’il fé peut, à l'amiable & par des confé- 
rences entre eux, ceux qui feroient formés", & de 
les faire enfin régler au parlement le plus fommai- 
rement quil fe pourra, fans qu'ils puiffent rendre 
des ordonnances, ni faire de part & d’autre aucuns 
réglemens au fujet de ces fortes de conteftations , ai 
fous aucun prétexte que ce puifle être. 

Le lieutenant-général de police a encore la connoif- 
fance & jurifdiétion fur les recommandarefles & 
nourrices dans la ville & fauxboures de Paris: le 
préambule de là déclaration du 29 janvier 1715 
porte, que l'exécution du réglement que S. M. avoit 
fait fur cette matière, regardoit naturellement le 
magifirat qui eft chargé du foin de la police dans 
Paris, & que S. M. avoit jugé à propos de réformer 
l'ancien ufage, qui, fans autre titre que la poffet- 
fion, avoit attribué au lieutenant-criminel du châteler, 
la connoïiffance de ce qui concerne les fon&tions 
des recommandarefles, pour réunir à la police une 
infpeétion qui en fait véritablement partie & qui 
a beaucoup plus de rapport à la jurifdiétion dw 
lieutenant-général de police, qu’à celle du Zeutenant- 
criminel. 

Le difpofitif de cette déclaration porte entre 
autres chofes, que dans chacun des quatre bu- 
reaux de recommandarefles, il y aura un regiftre 
qui fera paraphé par le lieutenant-général de police x 
que chacun de ces quatre bureaux fera fous linf- 
peétion d’un des commiffaires du châtelet, qui exa- 
minera & vVifera tous les mois les regifires, & 
qu'en cas de contravention à cette déclaration , il em 
réferera au lieurenant-général de police pour y être 
par lui pourvu , ainfi qu'il appartiendra ; & que cha- 
cun de ces regiftres lui fera repréfenté quatre fois 
l'année,, même plus fouvent, s'il le juge à propos, 
pour l'arrêter & vifer pareïllement. 

Les certificats que les recommandareffes donnent 
aux nourrices doivent être repréfentés par celles-ci 
à leur curé, qui leur en donne un certificat, & elles 
doivent l'envoyer au lieutenant-général de police, le- 
quel le fait remettre aux recommandarefies, : ., 


| En cas que les pères & mères marqueur à payer 
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les mois dus aux nourrices, & dé répondre à l'avis 
qui leur en aëté donné , les nourrices doivent en 
informer, ou par elles-mêmes, où par l'entremife 
du curé de leur paroïffe, le lieutenant-général de po- 
lice, qui y pourvoit fur le éhamp. 

Les condamnations qu'il prononce contre les pé- 
res & mères, font exécutées par toutes voies dues 
& rzifonnables, même par corps, sil ef ainfi or- 
donné par ce magiftrat, ce qu'il peut faire en tout 
autre cas que celui d’une impüiffance connue &c ef- 
fe&tive; la déclaration du premier mars 1727 Ofr- 
donne la même chofe; cette dernière déclaration 
qui concerne les recommandarefles , nourrices, & les 
meneurs ou meneufes, rappelle aufli ce qui eft dit 
dans celle de 1715, concernant la jurifdiétion du 
lieutenant-général de police Yur les recommandarefles, 
& ajoute que les abus qui s’éroient gliflés dans leur 
fon@tion ontété réprimés, par les foins que ce ma- 
giftrat s’étoit donnés pour faire exécuter la déclara- 
tion de 1715. 

Il eft enjoint par celle de 1727, aux meneurs où 
meneufes, de rapporter un certificat de leur curé. 
Ces certificats doivent être enregiftrés par les re- 
commandarefles , & mis en liafle pour être vifés 
par le lieutenant-général de police, ou d’un commif- 
faire au châtelet par lui commis. 

Les meneurs où meneufes de nourrices font aufft 
tenus, aux termes de cette mème déclaration, d’avoir 
un regiftre paraphé du lieutenant-général de police, ou 
d'un commiflaire au châtelet par lui commis, pour 
y écrire les fommes qu'ils reçoivent pour les nour- 
rices. 

La déclaration du 23 mars 1728 enjoint aux ou- 
vriers qui fabriquent des bayonnettes à reffort, d'en 
faire leur déclaration au juge de police du lieu, & 
vetit que ces ouvriers tiennent un regiftre de vente 
qui foit paraphé par le juge de police. 

Cette déclaration a été fuivie d’une autre du 25 
août 1737, qui eft aufli intitulée comme concer- 
nant le port d'armes, mais qui comprend de plus 
tout ce qui concerne la police de Paris, par rapport 
aux foldats qui sy trouvent, l'heure de leur re- 
traite, les armes qu’ils peuventporter, la manière 
dont ils peuvent faire des recrues dans Paris ; il eft 
enjoint à cette occafion aux officiers, fergens, ca- 
valiers, dragons & foldats, & à tous autres parti- 
culiers qui auront commifhon de faire des recrues à 
Paris, d'en faire préalablement leur déclaration au 
lieutenant-général de police, à peine de nullité des en- 
gagemens; enfin, il eft dit que la connoiflance de 
Tlexécution de cette déclaration & des contraven- 
tions qui pourroient y ètre faites, appartiendra au 
lieutenant-général de police de la ville de Paris , fauf 
Vappel au parlement. 

C'eft par une fuite & en vertu de cette déclara- 
tion , que le lieutenant-général de police connoït de 
tout ce qui concerne le racolage & les engagemens 
forcés. 

. Ce magiftrat a auffi concurremment avec les tré- 
foriers de France, l'infpedion & jurifdiétion à l'oc- 
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cafñon des maifons & bâtimens de la ville de Paris 
qui font en péril imminent ; celui de ces deux tri- 
bunaux qui a prévenu demeure faifi de la contefta- 
tion , & files affignations font du même jour, la 
préférence demeure au lieutenant-général de police; 
c'eft ce qui réfalte de deux déclarations du roi, 
June &c l’autre du 18 juillet 1720. 

Toutes les conteftations qui furviennent à l'occa- 
fion des befliaux vendus dans les marchés de Sceaux 
& de Poifly, foitentre les fermiers & les marchands 
forains , & les bouchers & chaircuitiers, même des 


uns contre les autres, pour raifon de l'exécution 


des marchés entre les forains & les bouchers, mè- 
me pour caufe desrefus que pourroit faire le fer- 
mier, de faire crédit à quelques-uns des bouchers ; 
font portées devant le lieutenant-général de police, 
pour y être par lui ftatué fommairement, &c{es or- 
donnances & jugemens font exécutés par provifon; 
fauf l'appel en la cour; telle eft la difpoñition de 
l’édit du mois de janvier 1707, de la déclaration 
du 16 mars 175$, & de l'arrêt d’enregiftrement 
du 18 août fuivant. 

Lorfque des gens font arrêtés pour quelque lèger 
délit qui ne mérite pas une inftruétion extraordi- 
naire, & que le commiffaire juge cependant à-pro= 
pos de les envoyer en prifon par forme de correc: 


tion, c’eft le lieutenant-général de police qui décide 


du temps que doit durer leur détention. 
On porte auffi devant lui les conteftations fur les 
faifies que les gardes des corps & communautés 
font fur ceux qui, fans qualités, fe mêlent du com: 
merce & de la fabrication des chofes dont ils ont 
le privilège , les difcuffions entre les différens corps 
“ communautés pour raifon de ces mêmes privis 
èges. 


cution des réglemens de police , & lui font le rap- 
port des contraventions qu’ils ont conftatées , &c en 
général de l’exécution de leurs commiflions; ces 
rapports fe font en l'audience de la chambre de 


pétence. 

À l'audience de la grande police, qui fe tient au 
parc civil, il juge fur le rapport des commiflaires , 
les femmes & les filles débauchées. F 

Enfin pour réfumer ce qui eft de la compétence 
de ce magiftrat , il connoiït de tout ce qui regarde 
le bon ordre & la sûreté de la ville de Paris, de 
toutes les provifions néceffaires pour la fubfiftance 
de cette ville, du prix, taux, qualités, poids, ba- 
lances & mefures, des marchandifes,.magañns &£ 
amas qui en font faits; il règle les étaux des bou- 
chers , les adjudications qui en font faites; il a la 
vifite des halles, foires, marchés, hôtelleries, bre- 
lands, tabagies, lieux mal-famés ; il connoit des dif- 
férends qui furviennent entre les arts &rmétiers, 


de l'exécution de leurs ftatuts & réglemens, des 


manufatures, de l’éleftion des maitres & gardes 
des marchands, communautés d’artifans, brevets 


d’apprentiflage, du fait de l'imprimerie , des sit” 


1” 


Les commiflaires reçoivent fes ordres pour l'exé< 


police, où il juge feul toutes les caufes de fa com- 
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€ livres défendus, des crimes commis en fait de 


police, & il peut juger feul les coupables , lorf- 
qu'il n’échet pas de peine afi@ive ; enfin, il a 


l'exécution des ordonnances, arrêts & réglemens. 


Les appellations de fes fentences fe relèvent au 
parlement, & s'exécutent provifoirement, nonobf- 
tant oppofition ou appellation. 

Le procureur du roi du châtelet a une chambre 
particulière , où il connoït de tout ce qui concerne 


les corps des marchands , arts & métiers, maîtrifes, 


réceptions des maîtres & jurandes ; il donne fes ju- 
gemens qu'il qualifie d'avis, parce qu’ils ne font exé- 
cutoires qu'après avoir été confirmés par fentence 
du lieutenant-général de police, qui a le pouvoir de 
les confirmer ou infirmer; mais s’il y a appel d’un 
avis, il faut relever l'appel au parlement. 

Le lieutenant-général de police eft commiffaire du 
roi pour la capitation & autres impofitions des corps 
d'arts & métiers, & il fait en cette partie, comme 
dans bien d’autres, les fon@tions d'intendant pour la 
ville de Paris. 

Le roi commet auffñi fouvent le lieutenant-pénéral 
de police pour d’autres affaires qui ne font pas de fa 
compétence ordinaire; de ces fortes d’affaires, les 
unes lui font renvoyées pour les juger fouveraine- 


ment & en dernier refort à la baftille, avec d’au- 


tres juges commis; d’autres, pour les juger au chà- 
telet avec le préfidial. Quelques-unes, mais en très- 


petit nombre, font jugées par lui feul en dernier 


reflort, & la plus grande partie eft à la charge de 
l'appel au confeil. 

Les fonétions des lieutenans - généraux de police, 
établis dans les différentes villes du royaume, font 
ä-peu-près les mêmes, mais cependant d’une ma- 


nière moins étendue que celle du liéutenant-général | 
de police de Paris. Elles ont été réglées, ainfi que . 


leurs droits, par un édit de 1699. Une déclaration 
du 22 décembre de la même année fixe à vingt- 
cinq ans l’âge auquel on peut poñléder un office 
de lieutenant-géneral. (A4). 

LTEUTENANT-GÉNÉRAL des violons : on appelloit 
ainfi des lieutenans-généraux & particuliers que la 
communauté des maitres à danfer , connue fous le 
nom de confrérie de S. Julien, fe prétendoiten droit de 
nommer dans différentes provinces du royaume, 
d'après des ftatuts confirmés par édit du mois d’oc- 
tobre 1658, abrogés par des loix poftérieures, no- 
tamment par la déclaration du 2 novembre 1692, 
& par les lettres-patentes du 25 juin 1700. Mais 
fur les droits exercés par ces leuterans-généraux & 
particuliers du roi & maitre des ménétriers, dont 
l'office a été fupprimé par édit de mars 1773 , re- 
giftré en parlement le 31 du même mois, & d’a- 
près les vexations de ces lieutenans commifes en- 
vers les muficiens, même envers ceux des églifes 
cathédrales , fa majefté pour prévenir tous ces abus 
qui troubloient le bon ordre, a, par arrêt de fon con- 
feil du 13 février 1773, revêtu de lettres-patentes 
regiftrées au parlement le 24 du même mois, caf: 
& annullé la vente ou conceffion faité par la con- 
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_frérie de S. Julien des ménétriers, de toutes les 


charges de lieutenans-généraux & particuliers du 
roi des violons dans toute l'étendue du royaume. 
Sa majefté leur interdifant toutes fondions & fai- 
fant défenfes à tous mufñiciens & autres de les re- 
connoître ; pourquoi il eft ordonné que, tant ladite 
confrérie de S, Julien des ménétriers, quetous ceux 
qui la compofent , feront tenus de fe conformer à 
l'édit de mars 1767, concernant les arts & métiers, 
& de fe retirer pardevant le bureau établi à cet effet 
pour y faire régler leurs prétentions. ( Article de, 
M. le préfident DE 14 CHENAYE, lieutenant-général 
honoraire de Mortagne , de plufieurs académies, 6 du 
mufée de Paris. ) 

LIEUTENANT des mañtrifes des eaux 6 foréts , eft 
un officier gradué, & de robe-longue, établi dans 
les maîtrifes pour y remplir les fonétions du maître 
particulier, en fon abfence. - 

Anciennement le reflort des maîtres des eaux & 
forêts s'étendoit dans plufieurs bailliages , fénéchauf- 
fées & jurifdiions : la difficulté de pourvoir à l’ex- 
pédition des affaires força ces maîtres à fe donner 
des Jieutenans pour y vaquer. Ils donnèrent aux 


uns le titre de lieutenant-général, pour toute l’é- 


tendue de leur reflort, &'il en eft fait mention 
dans les ordonnances de 1493 & 1507, & dans 
des. lettres-patentes du mois de janvier 1566: aux 
autres ils n’accordèrent que le titre de lieutenant-par- 
ticulier des forêts. Mais cette faculté leur fut Ôtée 
par les ordonnances de 1313 & de 1318; l'édit du 
mois de février 1345 nexcepta de cette défenfe 
que les maîtres auellement officiers, & demeurans 
dans les maifons royales, ou des princes du fang , 
à qui il fut permis d’avoir des lieutenans. 

Dans la fuite, le roi ayant été informé que 
c'étoit un bien pour l'adminiftration de la jurifdic- 
tion contentieufe , que les maîtres des eaux & fo- 
rèêts , qui, de tout temps, ont été gens d'épée , euf- 
fent des lieutenans , il leur fut permis par les ordon- 
nances de juillet 1376 , mars 1388 , feptembre 1402, 
& mars1515, de s’en choifir, à la charge par eux 
d'en être civilement refponfables. Peu de temps 
après, non-feulement illeur fur permis d’en nom- 
mer, mais il leur fut même enjoint de commettre 
lieutenans & greffiers, aux fièges prochains des fo- 
rêts de leur reflort, où ils feroient tenus de faire 
aétuelle réfidence. C'eft ce qui réfulte de deux ar- 
rêts de la chambre de réformation pour les forêts 
de Normandie , des 23 janvier & 17 décembre 1534. 

Henri Il, par édit de février 1554, créales /ieu- 
tenans des maitrifes, en titre d’oMice formé & héré- 
ditaire , pour être à l’avenir à fa difpoftion & no- 
mination, &c pour y ètre pourvu, quand vacation 
écherroït par mort, forfaiture , réfignation ou au- 
trement, 

Henri TTL, par un autre édit de 1583, en créa 
dans les lieux où il n’en avoit pas été établi par le 
précédent; deux édits des mois de décembre 163$ 
& mai 164$ ex créèrent d’alternatifs & de trien- 
naux, Il y en eut même de EUR» créés 
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pour la province de Normandie feulement , patun, 
édit du mois de feptembre 1645, fe 
+ Tous ces offices ontété fupprimés par les édits 


de décembre 1663, & avril 1667. Les beloins de. 


l'état en firent encore créer d'alternatifs , par édit du 
mois de mars 1706 , qui ont été réunis aux anciens, 
moyennant finance, ke 
“L’ordonnance du mois d'août 1669, appellée 
communément l'ordonnance des eix € foréts, con- 
tient un titre particulier des lieutenans, qui eft le 
cinquième. Les devoirs & les fon@ions de ces ofi- 
ciers y font déterminés. k | 

Suivant cette lor, les lieutenans doivent être pour- 
Vus & reçus comme tous les autres officiers. Il faut 
d'ailleurs qu'ils foient gradués, parce que leurs fonc- 
tions ordinaires regardent l’admirifiration de la juf- 
tice contentieufé, au lieu que les principales fonc- 
tions’ du maitre particulier font de la jurifdic- 
tion volontaire, qui confifte à vifiuer les bois, faire 
laffiette des ventes , les récolemens, 6x autres pa- 
reilles procédures, pour lefquelles il ne faut pas 
des connoïffances fi particulières que pour l'admi- 
niftration de la juftice. 


* I] réfülte de cette difpoñition de l’ordonnance, 


que le lieutenant n'a de fon@ions propres, que celles 
de rendre la juftice , foit à l'audience, foit à la cham- 
bre du confeil, lorfque le maitre particulier eft pré- 
fent. Mais dans les cas d’abfence de cet officier, il 
en remplittoutes les fon@tions , même celles de ju- 
rifdiétion volontaire, foir dansles bois, foit à l’au- 
dience & en la chambre du confeil, & par-tout 
ailleurs, 

* Dans les affaires qui intéreffent le roi, il ne peut 
être taxé qu'aux deux tiers des droiîts, taxations & 
émolumens, que percevroit le maître s'il étoit pré- 
fent. Mais dans les affaires des particuliers , 1l peut 
fe- faire payer fuivant les réglemens, & à propor- 
tion du travail, 

Lorfque le maitre particulier n’eft pas graduée , le 


lieutenant a préférablement toute l'infiruétion des 


affaires, tant civiles que criminelles, foit entre par- 
ticuliers de partie à partie, foit à la requête du pro- 
cureur duroi. Le maitre dans.ce cas n'a que le droit 
de délibérer & de prononcer. Mais fi celui-ci eft 
gradué, le lieutenant n'a que le droit de. rapporter 
& d’opiner l'infru@tion , le jugement & la pro- 
nonciation, fuivañt la pluralité des voix, demeu- 
rant au mare tant à l'audience, qu'en la chambre 
du confeil. | | 
Les fentences rendues par les lieutenans, doivent 


être inuitulées des noms & qualités ‘des maîtres, 


fauf aux licutenans à marquer à la fin, qu'elles ont 
été rendues par eux. 

Le lieutenant eft tenu , fous peine de privation 
de fes gages, de demeurer dans la ville où eft le 
fiège de la mañrife, fansen pouvoir défemparer , 
particuliérement aux jours & heures des audiences, 
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qu'après avoir averti le maitre, ou le gärde-mar- 


teau, afin qu'ils le fuppléent pour l’ädminifiration 
de la juftice. 


? 


.rlleft autorifé à faire la vifite générale des eaux 


: & forèts de la maîtile, affifté des autres officiers. 


lorfque le maître particulier a négligé de faire celle 
qui lui eft prefcrite de fix mois en fix mois. Cepens 
dant il doit attendre un mois après l'expiration du 
délai fixé pour la vifite du maître. Ces vifites font 
jugées fi néceffaires pour la confervation des bois. 
& l'entretien de la navigation, que le lieutenanteñ 
indifpenfshiement chligé à faire la vifite générale, 
au défaut du maitre particulier , fous peine.de.cinq 
cens livres d'amende. HO TiNe 
Les lieutenans peuvent, quand bon leur femble, 
afhifter aux vifites faies par les maîtres de fix mois 
en fix mois, dansles bois & rivières de leurs mai- 
trifes ,.ainfi qu'aux récolemens des ventes , mais 


fans pouvoir prétendre aucun droit :ou taxation; 


lorfque les maîtres font préfens. 


Il leur eft défermdu d'exercer en titre, où par. 


commiilion , aucun office dans les jurifdiétions fer 


gncuriales, de recevoir des penfons , de tenir des 
fermes des feigneurs, communautés ou particuliers , 
direétement ou indireétement, à peine de priva- 


tion deleurs offices. Ils ne peuvent également pof- 


féder deux charges dans les eaux & forêts, mais ils 


ont la liberté d'exercer un autre office royal, foit 


de judicature, foit de finance. | : 
LIEUTENANT des maréchauffées ,c’eft après le pré- 

vôt-général le principal ofhciér d’une compagnie 

de gens à cheval, créée par édit du mois de mars 


. 1720, pour veiller, fous lés-ordres des maréchaux 


de France, à la sûreté publique, tant dans les villes 


& bourgs, que dans les foires, marchés & che-. 


mins publics de leur ärrondifflement. Le titre 2 de 


l'ordonnance criminelle de 1670 contient dans un. 


grand détail, ainfi que la déclaration du $ février 
1731, & autres réglemens poftérieurs à l’ordon- 
nance de 1670, tous les devoirs & fonctions des 
différens officiers de la maréchaufiée. 


Quoique par l’article 15 du titre 2 ci-deflus cité, 


il foit dit que les officiers de maréchauffée feroient 


tenus de faire juger lçur compétence au! préfdial. 


dans Île reflort duquel la capture aura été faite, ou 
le délit commis, fuivant un édit du mois de dé- 
cembre 1680, une déclaration du roi du 30 awril 
1772 , regiftrée en la commiflion du parlement le 


20 février 1774 ordonne que les officiers de maré- 
chauffée à la réfidence de Sainte-Menehould, Gien, 


13 mai fuivant, néanmoins un arrêt du confeil du. 


Chinon ,.Chäteauroux, Saint-Brice &. Avefnes.! 


feront juger leur compétence en la fénéchauffée 
ou bailliage royal établi dans chacune defdites villes, 
fa majeñé atiribuant à ces fièses tonte cour, jurif: 
didlion & connoiflance, à la charge par. lefdits fiè- 
ges de fe conformer pour lefdits jugemens de com- 
pétence aux difpofions.de l’ordonriance de 1670, 
& de la déclaration de 1731 ; ordonne) pareillez, 
ment fa majefté que la déclaration, du 30 avril 1572 
fera exécutée felon fa forme & teneur, touchant 
les jagemens interlocutoires & définitifs qui doi- 
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"vent être rendus par lefdits officiers de maréchauf- 


fées avec les officiers defdits fièges royaux. 

- Suivant un réglement des requêtes de l'hôtel 
rendu au fouverain, le 9 janvier 1637, entre les 
officiers du préfidial de: Limoges & de la maré- 
chauflée , il eft dit que le vice-fénéchal, fes Lieu- 
tenans, & aflefleur du vice-fénéchal , auront féance 
à la chambre du confeil , aux jugemens des procès 
| prévôtaux, aux lieux & fièges accoutumés , fans y 
avoir voix délibérative, Mais par une déclaration 
du 30 oGobre 1720, le roi a ordonné que les pré- 
VÔts-généraux auront rang & féance en la chambre 
du confeil après celui qui préfidera, & leurs lieute- 
nans après le doyen des confeillers, fans que lef- 
dits lieutenans puiflent avoir voix délibérative lorf- 
que les prévôts-généraux affifteront aux jugemens 
prévôtaux. Dans tous les cas, d’après une lettre 
écrite au procureur du roi de la maréchauffée d'Au- 
tun, le 12 mars 1738, de la part de M. le chan- 
celier ; & rapportée par M. Serpillon en fon com- 
mentaire criminel, « lefdits prévôts, lieutenans & 
miafleffeurs de la maréchauflée ne peuvent être 
» rapporteurs des affaires prévôtalss par eux inf- 
» truités , de même que les officiers des cours font 
#exclus par les ordonnances du rapport des affai- 
» res dont ils ont fait l'inffru@ion. D'où ilréfulte 
». que l’affefleur en la maréchaufée d’Autun n’au- 
» voit pas dû rapporter le procès de Claude Cler- 
» get», ce qui eft conforme à un arrêt de régle- 
glement du grand-confeil du 30 octobre 1699, vifé 
dans un autre du 25 oétobre 1702, également cité 
par M. Serpillon fur l’article 16 du titre 2 de l’or- 
donnance de 1670: cet arrêt ordonne que les pro- 
cès prévôtaux à juger dans le préfidial d'Autun fe- 
ront difiribués par le préfident , & que le prévôt 
ne pourra être rapporteur ; il n’en eft pas ainf dans 
les affaires civiles & criminelles inftruites dans les 


bailliages : le lieutenant-général , civil ou criminel à. 


qui feuls linftru@ion appartient, peuvent être rap- 
porteurs des mêmes affaires , même avec droit de 
préciput ou de choix d’un procès fur trois tombans 
dans la difiribution qu'ils en font tous les mois ou 
plus fouvent, fuivant les réglemens des fièges. 
Voyez PRÉCIPUT. À l'égard de la difcipline, fubor- 
dination, & fervice des maréchauflées du royau- 
me, & des devoirs des cavaliers, brigadiers, &c. 
envers les prévôts & leurs lieutenans (voyez une 
ordonnance du roi du 19 avril 1760 ), elle règle auf 
les honneurs dus par les maréchanfées au roi, à 
la famille royale , aux princes & aux maréchaux 
de France , &c. On peut voir aufit un réglement 
. du tribunal du 10 novembre 1723, qui prefcrit la 
conduite à tenir par les prévôts , exrenans, gardes 
& archers , envers les lieutenans des maréchaux de 
France, après toutefois que ceux-ci auront donné 
avis de leur réception par une letire d’honnéteté 
au prévôt-général du département, qui , fuivant l’ar- 
ticle 3 de’ce réglement, eft obligé d'exécuter fans 
délai, ainfi que fes lieuténans & archers, tant les 


ordres à eux adreffés par le tribunal, que les or: 
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donnances des lieutenans des maréchaux de France. 
” D'après un arrêt du confeil du 28 fanvier 1724, 
rendu fur les mémoires de différentes cours, le roi 
a ordonné que les prévôts des maréchaux & leuis 
lieutenans ferontreçus à la connétablie , faivant l’ar- 


‘ticle 4 de l'édir de mars 1710, & qu'après leur ré- 


ception ils feront tenus de fe préfenter aux parle. 
mens où cours fupérieures, pour y prêter ferment 
& être leurs provifions enrégiftrées au gref: def. 
dites cours, fans frais, fans que pour raifon de ce, 
ils puiffent être foumis à leur jurifdi@ion , fauf aux 
chefs & aux procureurs<aénéraux des compagnies 
à informer le chef de la jhftice & le miniftre de la 
guerre de leur prévarication dans leurs fon@ions, 
& lexécution des mandemens de juftice pour lef. 
quels il eft ditqu'ils prêteront main-forte, à peine 
d'interdiétion, Le même arrêt ordonne qu’à la ren- 
trée des cours & aux cérémonies publiques, le pré- 
vôt ou le commandant, en cas d’abfence, y fera 
trouver, à l'heure fixée par le préfident , un lieure- 
nant avec un nombre d'archers convenable pour les 
cours , & obvier à tous défordres. 

Par une ordonnance du tribunal du 21 avril 
1745 , portant réglement pour les droits des cfi- 
ciers dés maréchauflées, employés à l'exécution de 
fes ordres, 1l eft accordé par jour au leutenant 7 
livres 10 fols, à raifon de 1o lieues par jour d'été, 
& de huit freues en hiver. 

Les prévôts, lieutenans, ainfi que les cavaliers 
de maréchauffée , depuis un arrèt du confeil du $ dé- 
cembre 1773, Jouiflent dans l’exercice de leus fonc- 
tions de tous droits de bacs fur toutes les rivières 
du royaume, comîe toutes les troupes du roi. Sa 
majefté défendant à tous propriétaires où fermiers 


‘defdits droits de rien exiger, tant pour les tava- 


liers que pour les chevaux, qu'ils feront tenus de 
laïffer pañler auf fouvent que le fervice l’exigera, 
avec injon“ion aux intendans de tenir la main à 
l'exécution de cet arrêt, dont la publication a été 


ordonnée. 


! Les lieutenans de maréchauffée ont, aïinfi que les 
prévôts, leurs caufes commifes de la même manière 
que les commenfaux de la maifon du roï, c’eft-à- 
dire , aux requêtes de l’hôtel ou du palais. À l'égard 
des autres oMciers, ils ont leurs caufes commifes 
tant au civil qu’au criminel, au plus prochain pré- 
fidial” du lieu de leur réfidence, conformément à 
une déclaration du roi du 6 mai 1692, rapporté 
au journal des audiences, &' à unarrêt du confeil 
du 25 février 1730 , revêtu de lettres-patentes du 


| 20 mers fuivant, rapportées au code Louis XV. 
| Poyez au furplus pour les autres dgoits, fonétions 


& privilèges des divers officiers de cette compa- 
onie, les mots ASSESSEUR, MARÉCHAUSSÉES , 
PRÉVÔT-GÉNÉRAL, CONNÉTABLIE, Éc, ( Article 


de M. DE 14 CHENAYE, lieutenant - général hono- 


raire de Mortagne, de plufieurs académies, & du mu- 


fée de Paris. ) | 
LiEUTENANT des maréchaux de France, c'eft le 
titre d’un officier de juflice militaire peurvi, foit 
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par une commiflion particulière des maréchaux de 
: France, foit par des provifions du roi fur leur no- 
mination, pour, aux termes de. l’édit du mois 
d'août 1679, & desédits des mois de mars 1603, 
& oëtobre 1702, portant création d’un lieutenant 
dans chacun des bailliages & fièges reffortiffans nue- 
ment aux cOurs fouveraines du royaume , connoï- 
tre & juger des différends & conteftations à naître 
entre les genrilshommes ou autres, faifanr profeffion 
des armes, tant à caufe des chañles, droits honorif- 
“ques des églifes, prééminences des fiefs & feigneu- 
riés, que des autres querelles mêlées avec le point 
d'honneur: c’eft par cette raifon que les Lieutenans des 
maréchaux de France, comme juges des militaires & 
des nobles, font appellés juges du point d'honneur , 
le point d'honneur ayant un caraétère plus marqué 
chez les gens de guerre que dans les autres profef- 
fions ; auf, fuivant l’auteur de l’efprit des loix, 
c’eft le point d'honneur par excellence ; il feroit dif- 
ficile de le peindre, car les règles & les maximes qui 
le confiituentfont variables : autrefois la nobleffe fui- 
voit en ce genre d’autres loix qu'aujourd'hui, & ces 
Dix étoient fi févères qu’on ne pouvoir, fansunepeine 
plus cruelle que la mort, non-feulement les enfrein- 
dre, mais en éluder même la plus petite difpofition, 

On voit par l’édit de création de ces offices 
en 1693, que Louis XIV s’eft propofé de main- 
tenir fes fujets dans une union parfaite, d’abo- 
lir entiérement les duels, & d'entretenir parmi la 
nobleffe la concorde fi néceffaire au repos de l’état 
& au bonheur des particuliers, en confervant à 
cette nobleffe un fang qu'elle fe fait gloire de ré- 
pandre pour le fervice de fes maîtres, & qui n’avoit 
jufqu'alors été que trop fouvent prodigué pour des 
querelles particulières. Il étoit réfervé à Louis-le- 
Grand de les prévenir & de les arrêter dans leur 
fource par des loix fages 8 févères. Voici les dif- 
pofitions principales de cet édit contenant 16 articles, 

Article premier. S'il furvient quelques querelles qui 
requièrent célérité, nous voulons que les Jieute- 
nans de nos coufins les maréchaux de France y 
pourvoient fur le champ, ainfi qu'il eft ordonné 
par notre édit d'août 1679, & qu'ils en donnent 
avis à nos coufins les maréchaux de France pour 
travailler inceflamment aux accommodemens. 

Art. 2. Lorfque lefdits Zeutenans auront eu avis 
de quelque différend entre les gentilshommes ou 
entre ceux qui font profefñion des armes dans leurs 
départemens, lequel procédant des paroles outra- 
geufes ou autres caufes touchant l'honneur, fem- 
blera devoir les porter à quelque reflentiment ex- 
traordinaire , ils enverront aufh-tôt aux parties des 
défenfes de fe rien demander diretement ou indi- 
rectement par les voies de fait, & les feront affigner 
parcevant eux pour y être réglés. 

Art. 3. S'ils appréhendent que les parties foient 
tellement animées qu’elles n’aient pas tout le ref- 
peët qu’elles doivent à leurs ordonnances , ils leur. 
enverront incontinent des archers & gardes de la 
connétablie & maréchauffée de France , pour fe te- 
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nir auprès des parties, à leurs frais, jufqu'à cé 
qu'elles fe foient rendues pardevant eux. 

Art, 4, Si les parties font de différens: départez 
mens, celui des lieurenans qui aura pris le premier 
connoïiffance de l'affaire en demeurera juge exclu= 
fivement aux autres. | 

Art, 5. En cas d’abfence d’aucuns defdits Leu: 
tenans , celui du département Le plus proche qui en 
fera le prernierinformé , connoîtra des différends qui 
furviendront, exclufivement aux autres. 

Art, 6. Leldits lieutenans auront rang dans les cé: 
rémonies publiques immédiatement après les gou- 
ferneurs , lieuterans-généraux & lieutenans de nos 
provinces, | 

Art. 10. La préfence defdits lieutenans étant nés 
ceflaire dans lés provinces, nous voulons qu'ils 
foient exempts du fervice du ban & arrière-ban, 
& leur accordons droit de committimus , ainfi qu’en 
jouiffent les officiers de nos cours fupérieures , & 
l'exemption de tutèle , curatèle & nomination 
d’icelle, : 

Art. 11. Ceux d'entre notre nobleffe qui vous 
dront fe faire pourvoir defdits offices , pourront en 
pofféder plus d’un fans incompatibilité & les divi= 
fer quandil leur plaira; lefdits lieutenans feront re 
Çus par nos coufins les maréchaux de France, & 


préteront ferment en leurs mains après avoir pris, 


dit le huitième article, leur nomination fur laquelle 
toutes lettres de provifion feront expédiées en la 
grande chancellerie ; pourquoi les pourvus & leurs 
premiers réfignataires feront, fuivant Part, 7 
exempts de tous droits de marc d’or. 

L'article 12 porte création d’un archer-garde de 
la connétablie, pour fervir près defdits lieurenans 
& ètre reçus au bailliage de l'établiffement defdits 
lieutenans. | 

Depuis il eft intervenu une déclaration du 20 
juillet 1694, regiftrée au parlement Le 4 août fui- 
vant, interprétauive de l’édit de 1693 , pour ordon- 
ner l’enregiftrement fans frais au oreffe des cours 
fouveraines, préfidiaux , bailliages & fénéchauflées, 
des provifions & preftations de ferment defdiis Lieu 
tenans fur leur fimple requêre , qui doit être com 
muniquée aux procureurs généraux où leurs fubfti- 
tuts. Cette déclaration contient auf plus au long 
que dans l'édit de 1693 les droits honorifiques ac- 
cordés à ces lieutenans , & ordonne, entre autres. 
chofes , que les prévôrs avec leurs officiers iront au- 
devant defdits lieutenans hors des villes & faux- 
bourgs de leur réfidence, la premère fois qu'ils y 
entreront, & les conduiront à leur logis , où le jour 
d'après ils iront à la tête de leur compagnie le bâ 
ton de commandant à la main, pour les compli- 
menter, | 

Par un autre édit du mois d’oftobre 1704, leroi 
a pareillement créé en titre d'office, dans chacun 
des bailliages & autres juftices reflortiffantes aux 
cours fupérieurés, un confeiHer-rapporteur du point 
d'honneur pour initruire toutes les affaires & dif- 


férends détaillés par l'édit de 1693, & en faire le 
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rapport avec voix délibérative pardévant lefdits Jeu- 
tenans. Le même édir contient auffi la création d’un 
fecrétaire-greffier du point d'honneur dans lefdites 
juftices, pour ir la plume fous lefdits lieutenans 
& confeillers- rapporteurs, & écrire fous eux les 
informations, procès-verbaux & autres actes; en 
délivrer des expéditions moyennant falaire, le tout 


fur papier non marqué. Enfin par le même édit il 


a été de même créé en titre d'office un archer- 
garde de la connétablie & maréchauflée pour , avec 


celui créé par l'édit de 1693 , réfider & fervir près 


lefdits /eutenans & confeillers-rapporteurs, & jouir 
tant par lefdits confeillers - rapporteurs qu’archers- 
gardes, des droïts, vacations & exemptions portés 
par ledit édit de 1704. 

Ïl a été rendu par les maréchaux de France dif- 
férens réglemens , concernant la forme à fuivre par 


leurs lieutenans dans l'inftru@tion des affaires por- 
P 


tées devant eux, notamment un du $ août 1762 
touchant la préfentation & communication des re- 
quêtes préfentées pour raifon des billets faits par 


les nobles on officiers, & la fignification des 


ordonnances. L'article 2 de ce réglement prefcrit 


qu’elles feront communiquées , dans le mois du jour 


de l'ordonnance , aux débiteurs demeurans à la dif- 
tance de 1olieues, ou dans trois mois hors la dif- 
tance de 10 lieues, foit qu'ils foient à l’armée, foit 
qu'ils foient ailleurs; fuivantles arnicles 3 , 4 & 5 , la 
réponfe des débiteurs doit étrefignée d'eux, à lafuite 
de l'ordonnance, & remife dans le mois ès mains 
du rapporteur , dont l'ordonnance doit être figni- 
fiée par un garde dela connétablie, ou par un ca- 
valier de maréchauflée , pour être exécutée, à moins 
qu'il n’en ait été autrement ordonné. 

 Oùtre les réglemens ci-deffus cités & ceux ren- 
dus au lit de juftice le 22 février 1723 contre les 
duels & celui rendu le 10 novembre 1723 , entre 
les lieutenans des maréchauffées , & des maréchaux 
de France, rapporté au mot LIEUTENANT des ma- 
réchauffees , il faut lire les articles imprimés pour 
fervir d'inftruétion & de règle aux lieutenans tou- 
chant leur compétence & leurs fonétions. 

Les principaux de ces articles portent que les /reu- 
tenans réfideront dans leur département, & qu'ils 
informeront le tribunal quand ils s’abfenieront, afin 
qu'il puiffe adreffer à d’autres fes ordres & être af- 
furé de leur exécution. 

Les lieutenans peuvent connoître, comme il a été 
dit ci-deflus, de toutes conteftaiions entre gentils- 
hommes & officiers concernant le point d'honneur, 
mème entre gens faifant profeflion dés armes, & 
gens vivans noblement , ce qui pourtant ne doit 
être admis qu'avec prudence & après avoir pris, dans 
l'occañon , les avis & les ordres du tribunal, pour 
ne pas donner trop d’extenfion à cet artic'e. 

Les veuves ou femmes de tous ces jufticiables 
peuvent, comme leurs maris, fe pourvoir devant les 
Bjeutenans ; mais elles ne peuvent y être traduites 
en défendant : c’eft à la jufiice ordinaire de con- 
poûre des plaintes ou autres demandes portées con- 
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tre elles;ilen eft de même à l'égard des eccléfiafe 


tiques nobles, dont l’ufage a prévalu d'admettre les 
qe en demandant. 

ais les &ens de robe, quoique gentilshommes; 
ne font reçus ni em demandant ni en défendants 
l'édit de décembre 1704, enregiftré dans les parle- 
mens, fixe les peines à prononcer contre les offi- 
ciers de magiftrature coupables de voies de fait ow 
outrages contre les gentilshommes , militaires & au- 
tres; le privilège d’ailleurs de ne pouvoir être jugés 
que par leur compagnie a paru jufqu’à préfent un 
obftacle au pouvoir du tribunal jufqu'à ce qu'il en 
ait été autrement ordonné fur cette partie ,pour la- 
quelle il a été remis différens mémoires. 
.… Les marchands & ouvriers ne peuvent jamais être 
jufticiables du tribunal, quand même ils feroient por- 
teurs de billets d'honneur , lefquels engagemens ne 
peuvent y être portés que par les jufticiables. Mais 
les billets à ordre au porteur , ainfi que les aûtes & 
obligations pañlées devant notaire , ne font point non 
plus de leur compétence. 

Nous obferverons à cet égard avec M, le préfi: 
dent Hénault, que Îe tribunal des maréchaux de 
France , fagement établi pour juger la nobleffe fur 
les procédés, ne pourroit connoïre des matières 
féodales, des engagemens civils, &c. Il étoit de 
la juftice, comme de la prudence d’un roi qui s’eft 
immortalifé par tant d'actions & d’établiflemens mé- 
morables, de donner des juges à la nobleffe de 
fon royaume, puifque le clergé par la création des 
officialités, les marchands par celle de la juri{diétion 
confulaire, & les magiftrats étoient affurés de trou- 
ver dans leurs corps des juges expérimentés fur 
leurs conteftations , ainfi que fur leurs droits & 
privilèges. ; 

Les lieutenans étant établis pour maintenir la con- 
corde , doivent s’étudier à concilier les gentilshom- 
mes, prévenir des procès fuineux , les faire venir 
devant eux, les faire embraffer fi le fujet eft léger, 
& leur défendre les voies de fait; ou fi l'affaire eft 
grave, les engager à prendre des arbitres ; finon, 
après les avoir entendus féparément, prononcer la 
peine que les cas exigeront; ou s'ils font contraires 
en faits, il doit être fait par un officier de maré- 
chauffée ou confeiller-rapporteur une information 
fur laquelle les lieutenans doivent juger après avoir 


_ défendu les voies de fait ou mis des gardes près 


de leurs perfonnes pour les prévenir pendant l'inf- 
trudtion, & fi une partie citée devant eux, ou man- 
dée par eux, refufoit de comparoître fans de très- 
bonnes raifons, dont doit ètre juitifié, ils peuvent 
lenvoyer en prifon ; mais en ce cas, le prifonnier, 
fans être ni lié, ni garroté , ni confondu avec les cri- 
minels, doit être dans une chambre particulière & 
convenable, après que le garde lui aura demandèf{on 
épée ou autres armes ; cependant en cas de réfif- 
tance il prendra les mefures néceffaires & indifpen- 
fables, dont fera dreflé procès-verbal pour en rendre 
compte: fi le garde chargé de l'emprifonnement ne 


| peur exécuter, il en doit rendre compte fans pou 
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rvoir, en cas d'abfence de la partie, s'établir gat- 


nifon dans fa maifon ou cabaret voifin, comme il 
a été fair quelquefois par abus: indépendamment des 
témoins fournis par les parties, le confeiller-rap- 
“porteur ou autre officier commis pour faire linfor- 
mation, peut faire d'office afhigner les témoins qu'il 
jugera néceffaires & qu'il découvrira. 

Dans le cours des informations les formalités 
prefcrites par les ordonnances doivent être exÉCU- 
tées, mais dans tous les éas les procédures faites 

ar ordonnance des lieutenans , ainfi que toutes ex- 

éditions délivrées par le fecrétaire-greffier du point 
d'honneur , font fur papier non timbré pour évi- 
ter les frais aux parties. 

Îis doivent encore agir fuivant le cas, &c don- 
ner des gardes aux frais des parties jufqu’à leur def- 
tination, lorfqu'il furvient à la connoiffance des 
Lieutenans du lieu , quelques querelles entre voya- 
geurs, & qu'ils ne fe contentent pas de leur pa- 
role d'honneur. 

Lorfque la nature de l'affaire n'eft pas de leur 
compétence, l'expérience confirme que la claufe 
d'un dédit, en les engageant à choifir des arbitres, 
étoit pour retenir les: parties un frein plus fort 


qu’une fimple parole d'honneur d'où il ne réfulte 


aucune crainte de paiement. . 

Par conféquent quand il s’agit de droits de chaffe, 
pêche, droits honorifiques , banc à l’églife, procef- 
fion, &c. le fond de ces matières appartenant à la 
juftice ordinaire, les lieutenans peuvent en con- 
noître par provifion & faire des défenfes provifoi- 
res de chafler, de pêcher, de déplacer un banc, 
faire ceffer le trouble, &c. Alorsleurs jngemens doi- 
vent être exécutés jufqu'à ce que les juges ordinaires 
aient ftatué foit fur le provifoire , foit fur le fonds ; 
dans tous ces cas ils peuvent ajouter les défenfes 
de voies de fait, donner des gardes, &c. Dans tous 
les cas les jugemens des lieutenans font fufcepribles 
d'appel , lequel fe porte au tribunal des maréchaux 
de France, 

Un des objetslesplus dignes de la vigilance &c de lat- 
tention des leutenans des maréchaux, c'eft de faire exé- 
cuter non-feulement les ordonnances de nos rois con- 
tre le jeu, maisencore celles rendues dans différentes 
occafions par le tribunal, entre autres celle du 6 
mai 1760, où les maréchaux de France déclarent 
qu'ils n'auront point d'égard aux demandes poriées 
devant eux pour raifon des créances provenant des 
pertes faires au jeu au-deflus de 1000 livres, & 
où il eft défendu aux gentilshommes & militaires 
de jouer fur leur parole au-delà de ladite fomme, 
à peine dé prifon contre l’une & l'autre des deux 
partiés contrevenantes à çette défenfe ; en confe- 
quence ileft enjointà ceux qui formeront des de- 
mandes pour’ raifon des billets faits à leur profit, 
fous parole d'honneur, de déclarer dans leur re- 
quête la véritable caufe de ces engagemens, à dé- 
faut de laquelle déclaration leur demande ne doit 
pas être reçue ; & fi les parties étoient en contefta- 
tion fur la caufe de la dette, celle qui aura parlé 


LRE 
contre la vérité doit être punie de telle peine qu'il 
appartiendra , fuivant les circonfiances. FES 

D'après un autre réglement du même tribunal’, 
du 20 février 1748, tout gentill#ëmme ou officier 
qui fera un billet d'honneur à un marchand ou 
autre non -jufticiable de cette jurifdiétion, pour 

“quelque caufe que ce foir, &C qui n’aura pas fatisfait 
à fon engagement d'honneur, fera puni parun mois 
de prifon , & le marchand renvoyé devanrles juges 
ordinaires, | 

Lorfqu'un gentilhomme ou officier confentira 
qu’un biilet d'honneur foit fait en {a faveur en prè- 
tant fon nom aux marchands qui en feront les vrais 
créanciers, celui qui aura prêté fon nom fera puni 
de trois mois de prifon, & celui qui l’aura fait fera 
puni d’un mois de prifon, & l’un ou l’autre feront 
punis d’une plus longue prifon, felon l'exigence 
du cas. 

Quoique les maréchaux de France foient les ju= 
ges fupérieurs , les parties ont néanmoins la liberté 
de s’adreffer direétement & de porterleurs plaintes 
au tribunal fans fe pourvoir devant le /ieutenant de 
leur domicile ; mais ordinairement ces plaintes font 
renvoyées fur les lieux au lieutenant qui en prend 
connoiffance , concilie , s’il peut, les parties, finon 
les renvoie au tribunal avec fon avis touchant la 
conteftation. ris | 

De tout ce que nous venons de dire il réfulte ; 
1°, que ces lieutenans ne deviennent Juges que 
quand ils ne peuvent remplir une fonétion plus 
douce & non moins précieufe, c’eft-à-dire, celle 
de conciliateurs ; 2°. que leur jurifdiétion eft déga- 
gée de toutes les entraves & formalités qui retar+ 
dent forcément les jûgemens dans les autres juri£ 
didions ; 3°. que la procédure ufitée au tribunal eft 
toute fommaire & fans frais, excepté ceux dus aux 
cavaliers, gardes & autres employés pour l’exécu- 
tion de leurs jugemens, & fans aucun miniftère 
d'avocats ou procureurs qui ne peuvent faire d'au- 
tre office que celui d’arbitres ; 4°. enfin que comme 
ces lieutenans ne font point dans le cas de fe confor- 
mer , pour l’inftruétion &c pour leurs jugemens , aux 
ordonnances , fi ce n’eft lors des informations , il pa« 
roit qu'ils pourroient connoître des conteftations en- 
tre leurs parens au degré prohibé par l'ordonnance de 
1667: cependant, plufeurs de ces lieutenans, entre au- 
tres M. Aprix de Bonnières, meftre-de-camp de ca- 
valerie, & lieutenant , par commiffion, du tribunal au 


bailliage de Verneuil, de qui nous avons reçu dif- 


férens mémoires intéreffaas fur cet article, font : 
dans l’ufage de s’abfltenir des caufes & conteftarions 
où leurs parens au degré prohibé fe trouvent par- 
ties, tant en demandant que défendant, à moïns 
qu’il ne fût néceffaire de faire par provifion des 
défenfes de voies de fait, & de donner des gardes 
dans des circonftances qui requerroient célérité , 
& avant de pouvoir s’adreffer au lieutenant plus 
prochain. | 

À légarddu paiement dû aux officiers & cava- 
liérs de maréchanffée employés par les Jieutenans ; 


PTT PT JU 


décnhé dh se 


+ LS. 


"+ 


Res PT 


Sr DÉE mes: 


LT 


6 


“LUE 


‘ils doiventfe conformer au réglement du tribunal, 


_ du'2ravril 1735, & 21 avril 174$, & autres pof- 


térieurs, : 

- Malgré l'utilité des juges du point d'honneur, 
ces offices n'étant pas remplis depuis long-temps 
par des perfonnes d'une qualité requife , ou fe trou- 
vant vacans, dans plufñeurs provinces, Louis XV a 

rendu, le 23 janvier 1771 , une déclaration enre- 
güftrée à Paiis en la chambre des comptes le 18 

février, & en la connétablie le'r< mars de la 
même année , portant réglement fur les offices de 
 lieutenans des maréchaux , qui, aux termes de cette 
déclaration, ne peuvent plus être poflédés qu'à vie 
par ceux qui s’en feront pourvoir en exécution 
d'icelle , fur la nomination des maréchaux de France, 
pOur par eux jouir de ces offices, & les exercer 
aux droits, honneurs & fonétions déterminées par 
les édits de mars 1693 , oftobre 1702 & 1704, & 
novembre 1707. | 
-« Quoique lefdits offices de Zieutenans , dit fa 
».majefté dans le préambule de cette déclaration, 

» n'euflent dû être remplis que par des gentilshom- 

» mes & militaires de poids & d’une prudence 

» «éprouvée ;, nous avons été informés que par une 

» fuite de la faculté accordée aux pourvus & à leurs 

» héritiers d’en difpofer par vente ou autrement 

»°@t par l'arbitraire du prix qu'ils y mettent, plu- 

» -fieurs defdits offices {e trouvent vacans & nom- 

»-bre d’autres remplis par des titulaires qui n’en 
» auroient pas été fufceptibles , ce qui met fouvent 

» les, maréchaux de France dans la néceffité de re- 

» Courir à des commifhons particulières, & pour- 

» iroit, dans l'intervalle, donner lieu à des fuites fu- 

»| meftes pour des querelles qu'ileût été poffible d’af- 
» foupir dans leur fource ; & fa majefté voulant pré- 
» ‘venir ces inconvéniens, a ordonné le rembourfe- 
» ment defdits offices, voulant que vacation arrivant 

» il ne puiffe être pourvu qu'à vie auxdits offices, 
» afin que les maréchaux de France n'étant plus 
» gênés dans la liberté du choix, puiffent le faire 


» tomber fur des perfonnes dont la condition, 


n l’état & les qualités répondent à la dignité, à 


» l'importance & à la délicatefle des fonétions qui 
» leur font confiées ». 

La même déclaration porte aufli création à vie, 
dans chacun des baillisges & fièges reffortiflans aux 
cours fouveraines, d’un confeiller- rapporteur & 
d'un fecrétaire - greffier du point d'honneur, La 
finance-des offices de lieutenant eft fixée par cette 
déclaration à 6000 livres; produifant $40 livres, à 
rañon de 9 pour cent. Sur cette fomme , les lieu- 
tenans Jouiflent de 400 livres d’appointemens an- 
nuels, non faififlables &c fans retenue; les 140 
livres de furplus font mis en mafle pour former 
fept penfions de 400 livres chacune, dont quatre 
font accordées aux plus ‘anciens lieutenans en ré- 
ception , & les trois autres-données à ceux que le 
tribunal en juge les plus dignes. 

La finance des offices de confeiller - rapporteur 
eft fixée à 4000 livres, produifant 300 livres d’ap- 
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pointement, le furplus étant réfervé, comme à l'égard 
des. licutenans, pour former également des penfions 
dans la mème proportion. 

Tous ceux qui font pourvus de ces offices mi- 
litaires, confervent le rang qu'ils ont eu dans les 
troupes ou qu'ils ont acquis par le brevet à eux ac- 
cordé, pour être compris dans les promotions d’of. 
ficiers-généraux, [ls peuvent porter fur ‘leurs uni- 
formes les épaulèttes du grade qu'ils ont eu érant 
au fervice. Ceux qui n'ont pas fervi ne peuvent 
avoir de prétention à la croix de S. Louis; mais 
ceux qui ont un certain temps de fervice , ainfi qu'il 


eft fixé par différens réslemens , foit en fe faifant 


pourvoir de ces offices, où en obtenant une com- 
miflion particulière du tribunal, font revivre leur 
fervice pour parvenir à la croix, après avoir com- 
pletté, tant dans les troupes que dans l'exercice des 
offices de lieutenant , le termnps requis par les ré- 
giemens. | 

Ïl a été depuis rendu un arrêt du confeil le 21 
mars 1771, qui exempte du droit de marc d’or 
ceux qui feront pourvus pour la première fois des 
offices de lieutenans des maréchaux , de confeillers- 
rapporteurs, & de fecrétaires - grefhers du point 


. d'honneur, & qui ordonne qu’à l'avenir ceux qui 


en feront pourvus Vacation arrivant, ne paieront 
que le tiers dudit droit, &t qui modère à moitié les 
droits de fceau & autres. 

Enfin, par un autre arrêt du confeil du 3 mai 1777, 
fa majefté conferve aux lieutenans des maréchaux de 
France , aux confeillers - rapporteurs, & aux fecré- 
taires-greMers du point d'honneur pourvus par com- 
miffion des maréchaux de France, & qui fe feront 
pourvoir defdits offices en exécution de la déclara- 
tion du 23 janvier 1771, leur rang d'ancienneté 
pour parvenir à la penfion à compter du jour de 
leurs commifhons. u 

D'après les termes de cet arrêt , il réfulte que les 
maréchaux de France ont toujours confervé.la fa- 
culté de donner des commiflions à ceux qu'ils ju- 
gent dignes deleur confiance, & qu'alors ils peu- 
vent refufer leur agrément pour l'acquifition de ces 
offices dans les lieux où ils ont des lieuienans par 
commiflion , tels qu'à Verneuil, où M. Aprix de 
Bonniere exerce, comme nous venons deledire, 
fur une fimple commiflion ‘du tribunal qui n’a pas 
permis que cet office fût acquis par d'autres que 
par cet ancien militaire , qui, aprés avoir bien mé- 
rité de l’état par so ans defervice, ne s’eft pas cru 
quitte envers fa patrie, où il ne ceffe de confa- 
crer fes veillés au repos de la nobleffe. 

“Il réfuite encore de cet arrêt, que les leutenans 
arcoemmiflion doivent, comme les pourvus de ces 
offices , parvenir aux penfons fixées par la déclara- 
tion du 23 janvier 1771, fuivant leur rang d’an-. 
cienneté. Voyez ce mot au Diflionnaire militaire ; voyez 
auffi CONNÉTABLIE, MARÉCHAUX DE FRANCE, 
JEU, POINT D'HONNEUR. ( Article de M. DE LA 
CHENAYE, lieutenant - général honoraire de Mor- 
tagne, de plufieurs académies, & du mufée de Paris.) 
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LIEUTENANT-particulier, eft un magiftrat établi 
dass certains fièges royaux, qui a rang après le 
lieutenant-général ; on l'appelle particulier pour le 
diftinguer du Zeutenant - général, qui, par le titre 
de fon office, a droit de préfider par-tout où il 
fe trouve, au lieu que le lieutenant-particulier pré- 
fide feulement à certaines audiences, ou en l’ab- 
fence du Leutenant-général. à 

Au châtelet de Paris, il y a deux offices. de 
lieutenant-particulier | Vun créé par édit du mois 
de mai 1544, l’autre qui fut créé pour le nouveau 
châteler en 1674, & qui a été confervé, nonob- 
flantla réunion faite des deux châtelets en 1684. 

Jufqu'en 1586, les lieutenans-particuliers avoient 
êté également affefleurs civils & criminels, & en 
cette qualité ils fubflituoient & remplaçoient les 
Zieutenans-criminels, auffi-bien que les /ieutenans- 
civils. Au mois de juin 1586, Henri IIT donna 
un édit par lequel il démembra des offices de 
lieutenans-particuliers , la connoiïffance des matières 
cr.minelles, & créa des aflefleurs criminels pour 
connoitre des crimes, & fubitituer & remplacer 
les lieutenans-criminels : on attribua aufli à ces 
offices d’aflefleurs criminels Île titre de premier 
confeiller au civil, pour, en l’abfence des lieute- 
nans-civils & particuliers, & de l’affeffeur civil, 
les remplaçer &c fubftituer. 

Ces offices d’affeffeurs criminels furent depuis 
fupprimés par déclaration du 23 mars 1588, & 
enfuite rétablis par édit du mois de juin 1596; 
ce dernier édit ne parle que des fonétions d’aiief- 
feurs criminels, & non de premier confeiller en 
la prévôté. 

Depuis, fuivant un accord fait entre les con- 
feillers du châtelet, le 26 novembre 1604, & 
deux arrêts du confeil, des 27 novembre 1604 
& 29 novembre 160$, l'office d’affeffeur crimi- 
nel fut uni à celui de ljeutenant-particulier de la 
pré rôté, 

Les Zieutenans - particuliers préfident alternative- 
ment de mois en mois, l’un à l’audience du pré- 
fidial , l’autre en la chambre du confeil ; & en 


Fabfence des lieutenans-civil, de police & crimi- 


nel, ils les remplacent ‘dans leurs fonétions. 

. Celui qui préfide à la chambre du confeil , tient 
tous les mercredis & famedis, à la fin du parc 
civil, l’audience de l'ordinaire, & enfuite celle 
des criées. 

Ils peuvent, avant l'audience , rapporter en la 
chambre du confeil, & en la chambre criminelle, 
les procès qui leur ont été difiribués. 

Il y a un femblable office de lieutenant-particu- 
lier dans chaque baillisge ou fénéchaufiée, & dans 
plufieurs autres jurifditions royales, ordinaires, 
qui préfide en l’abfence du lieutenant-général. 

I y a auffi un Zieutenant-particulier en la table 
de marbre, (4) R 

Les lieutenans-particuliers établis dans les autres 
fièges, font très-anciens. L’édit d'ampliation des 
préfidiaux, du mois de mars 1551,la déclaration 
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du 13 feptembre 1572, & l'arrêt du parlement 


de Paris, rendu pour le préfidial d'Angoulême , le 
30 Juin 1689, ont attribué aux leutenans-particu- 


liers la préfidence aux jugemens des matières ci- 


viles, en l'abfence du lieutenant-général, & aux 
Jugemens des affaires criminelles , en l’abfence de 
l'aflefleur criminel, tant à l’audience qu’à la cham- | 
bre du confeil. G | 

Deüx arrêts des 12 février 1600 & 8 juin 
1619, ont ordonné qu'en cas d'abfence, de ma- 
ladie ou autre empêchement du lieutenant-générai, 
les lieutenans-particuliers jouiroient de tous les 
droits, émolumens, prérogatives & prééminences 
des lieutenans-généraux, excepté dans les cas qui 
ne font pas de jurifdiétion contenrieufe , & dans 
lefquels les lieurenans-criminels ont le droit de 
préfider en l’ahfence du lieutenant-général. 

Suivant les édits d'août 1669, février. 1672 & 
décembre 1679, les lieutenans-particuliers des fiè- 


ges qui reflortiflent nuement aux parlemens doi- 


vent être âgés de trengéans, & ceux des autres : 
fièges de vingt-fept ans. | 

Les lieutenans-pariiculiers font exempts de taille, 
d'uftenfile, de guet & de garde, & des autres 
charges publiques. 

LIEUTENANT du premier chirurgien du roi, en la 
cotnmunauté des maîtres en chirurgie : on entendfpar 
ces mots un maître en chirurgie, qui, fuivant l’arti- 
cle 3 des ftatuts & réglemens arrêrés pour les com- : 
munautés de chirurgiens de province , regiftrés au 
parlement le 13 août 1731, & dans tous les par- 
iemens en l’année 1752, en exécution d'un édit 
du mois de feptembre 1723 , régifiré dans tons les 
parlemens, & aux confeils fupérieurs de Rouffllon 
& d'Alface, portant rétabliffement des Zeutenans 
& grefliers du premier chirurgien du rei, doit être 
choifi par le premier chirurgien dans le nombre de 
trois maîtres de lacommunauté ou agrégés à icelle, 

Avant cet édit, il exiftoit dans chaque commu- 
nauté des villes de parlement, évêché, bailliage 
& préfidial, deux jurés, & un feul dans chacune 
des autres villes, bourgs &c lieux du royaume, : 
pour jouir des mêmes fon@tions & droits utiles que 
les lieutenans & greffiers commis par le premier chi- 
rurgien; mais le roiinforme, dit le préambule de 
cet édit, de tous les abus réfultans de l’établiffe- 
ment de ces offices créés à titre d’hérédité par les 
édits de mars 16091, & février 1692, a défuni def. 
dits offices, tous les droits, fonétions & émolu- 
mens dont jouifloient ci-devant les lieurenans & 
grefñers, pour être à l'avenir nommés & commis 
par le premier chirurgien de fa majeflé dans les 
communautés des maîtres chirurgiens de chaque 
ville du royaume où il y a évèque, cour fouve- 
raine, préfidial, bailliige & fénéchauflés reflortif- 
fante nuement êfdites cours. 

Depuis l'édit de 1723, il eft intervenu différen- 
tes déclarations, dont les principales font celles du 
24 février 1730, 29 mars 1760, & autres, lef- 
quelles ordonnent l'exécution des flatnts ci-devant 

s datés 
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datés, lèvent plufeurs difficultés furvenues à l'occa: 
fion de’ ces ftatuts, & interprètent différens arti- 
cles fufceptibles d'explications comme ces ftatuts 
contiennent 98 articles, nous ne pouvons en ren- 
dre compte; fuivant l’article 60 il eft dit qu'après 
la réception de l’afpirant à la maitrife le lieutenant 


lui fera prêter ferment entre fes mains, duquel il 


lui fera délivrer par le greffier une expédition, ainfi 


que de fa réception, pour lui fervir de lettres de 


mañrife , & qu'il fignera ces lettres avec fon greffier. 


* Après leur admiflion, les nouveaux maîtres peu- 


Vent faire enregiftrer leur aûte de réception au 
greffe de la police des lieux, fans y devoir de nou- 
Veau ferment, cet enregiftremenine devant fervir 
qu'a conftater à la police la qualité du maitre. Il 
s'eft fouvent élevé des difficultés à ce fujet fur- 
tout dans la communauté des maîtres perruquiers , 
où la jurifdi@tion du premier chirurgien eft la même 
que dans celle des chirurgiens, notamment à Poi- 


- tiers où les officiers de police prétendoient , en ver- 


tu de différens arrêts particuliers, pouvoir exiger un 
nouveau ferment des prévôts de la communauté 
des perruquiers & des nouveaux inaîtres; mais le 
confeil , par arrêt contradi@oire du premier avril 
2743 , reçut le premier chirurgien du roi oppofant 
à ces arrêts, en ce qu'ils pouvoient avoir de con- 
traire à fa jurifdiétion; en conféquence,« a main- 
» tenu le fieur de la Peyronie dans le droit exclu- 
». fif de recevoir par {on lieutenant , dans la commu- 
»-nauté des barbiers -perruquiers de Poitiers, lé 
» ferment des maîtres après leur réception, & ce- 
» lui des fyndics après leur éledtion, & de leur 
à. en faire délivrer l’afte par fon grefñer , faufaux- 
» dits mawres & fyrdics de faire enregifrer lefdits 
» actes de preftation de ferment, fi bon leur femble, 
» au grefle de la police, pour lequel enregiftrement 
» il ne pourra être pris à quelque titre & fous quel- 
» que prétexte que ce foit, plus de trois livres pour 
» tous fraisn, | | 

Cet arrèt détruit tous les prétendus droits d'ou- 
vertures de boutique & autres que quelques ofñ- 
ciers de police vouloient s’attribuer fur les commu- 
nautés des chirurgiens & des perruquiers, quoiqu'il 
n'en foit nullement queftion à Paris ; il a été auff 
ordonné dans de pareilles circonftances, par arrêt du 
parlement de Paris le 18 juin 3749 contre les offi- 
ciers de police de Dieppe , que les chirurgiens &r les 
prévôts ne paieroient à la police que 3 livres pour 
l’enregiftrement des commiflions de prévôts & pour 
celui des lettres de maîtrife. 

Ilne peut plus s'élever de difficultés à cet égard 
depuis les lettres-parentes du 31 décembre 1750; 
qui, par l'article 9, ordonnent qu'après la récep- 
tion à lammaitrife, foit pour les villes , foit pour les 
bourgs & villages, le maïtire ne pourra exercer , 
qu'après avoir fait enrepiftrer fes lettres de maïtrife 
ou d'aggrégation au greffe du bailliage royal du lieu, 
& ce en vertu de l'ordonnance du juge fur les con- 
clufions du procureur du roi, « ce qui fera fait fans 
» aucuns frais », 


Jurifprydence, Tome V, 


LIE $29 


Par l'article 4 des flatuts généraux de 1730, il 
eft dit que le lieutenant aura infpe@tion fur tous les 
chirurgiens établis dans l'étendue de la jurifdittion; 
& l’article fuivant ordonne que les conteftations au 
fujet des droits utiles & honorifiques du premier chi- 
rurgien du roi, de fes lieutenans , grefhers & com- 
mis feront portées direétement en la grand’cham- 
bre du parlement de Paris, mais non celles qui ne 
concerneront que la police ou l’exécution des fta- 
tuts quand elles n'auront point de rapport à leurs 
droits & privilèges. C’eft ce qui réfulte de l’article 
10 des lettres-patentes du 31 décembre 1750, con- 
tenant aufli la même difpofition. 

, Les titres 6, 7 & 8 des mèmes flatuts prefcri- 
vent les droits à payer pour les réceptions dans les 
villes où il y aura communauté, les formalités à 
remplir par les afpirans à la mañürife, tant dans les 
villes où il v a communauté que dans les lieux où 
il n’y enapoint, & ce qui doit être obfervé pour 
les aggrégations, fur lefquelles il faut voir les let< 
tres-patentes de 1750, ci-devant citées. L'article 9 
concerne la réception des fages-femmes, & l’arti- 
cle 10 & dernier traite de la police de la chirurgie. 

Outre les réglemens ci-deflus, plufieurs arrêts du 
confeil des 2$ oëtobre 1738, 28 feptembre 1749 
&c autres, ont fait défenfes aux chirurgiens de la 
marine, & aux chirurgiens-majors des hôpitaux mi- 
litaires, de faire aucuns panfemens ni autres opé- 
rations de chirurgie fur les habitans des villes où 
ils font établis, à peine de 500 livres d'amende pour 
la première fois, à moins qu'ils ne fe foient fait 
aggréger dans les communautés de chirurgiens dans 
la forme prefcrite par lefdits arrêts. 

Différens arrêts tant du confeil que du parlement 
des ‘10 feptembre 1754, 1$ juillet 175$, & autres 
poftérieurs , renferment aufli des défenfes expreffes 
à tous empyriques, charlatans, vendeurs d’orvié- 
tan & autres particuliers, d'exercer la chirurgie, fous 
quelque prétexte que ce foit, comme aufh de ven- 
dre & diftribuer aucuns remèdes fans être pourvus 
de brevets dans les formes prefcrites par les or- 


‘éennances, & qui fe trouvent détaillées dans l'arrêt 


du confeil du 10 feptembre 1754, ainfi que dans 
d’autres fubféquens. 

D'après ces réglemens fages il eft facile aux offi- 
ciers de police de fe tenir en garde contre les fur- 
prifes d’une foule de charlatans, qui viennent tous 
les jours fe préfenter devant eux avec des brevets 
fuppotés , furannés , ou infeétés de quelque autre ir- 
régularité pour abufer de la crédulité populaire. 
Les lieutenans & grefliers du premier chirurgien, 
en conféquence de l’édit ci-deflus du mois de fep- 
tembre 1723, & du premier mars 1768, ont tou- 
jours joui des exemptions y portées, notamment de 
celle du logement des gens de guerre. Ils doivent 
prêter ferment entre les mains du premier chirur- 
gien du rot, Ouen cas d’abfence , ès mains du doyen 
de la communauté ou autre commis à cet effet par: 
le premier chirurgien , ainfi qu'il eft prefcrit par l’ar- 
ticle 2 de la déclaration du 24 février 1730. Ils 
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doivent faire enresiftrer leur réception au greffe de 
la police des lieux. Voyez CHIRURGIEN. ( Article 
de M. DE LA CHENAYE , lieutenant - général hono- 
raire de Mortagne, de plufieurs académies, 6 du mufée 
de Paris ). | 

LIEUTENANT du premier chirurgien du roi en la 
communauté des maîtres perruquiers : on défigne ainfi 
un autre lieutenant dupremier chirurgien, quien cette 
qualité eft le chef de tous les chirurgiens , ainfi que 


des barbiers-perruquiers du royaume. Ces derniers 


ont, comme les chirurgiens, leurs ftatuts & régle- 
mens particuliers, tant pour les afpirans aux récep- 
tions que pour leur preftation de ferment &r enre- 
gifirement au greffe de la police des lieux, que 
pour tout ce qui regarde l’ordre & la police à exer- 
cer dans la communauté des perruquiers. Ces lieu- 
tenans , ainf que les grefñers , jouiffent comme ceux 
des chirurgiens, en vertu de l’ordonnance du pre- 
mier mars 1768, de l’exemption du logement des 
gens de guerre. 

Il ne fuflit pas aux perruquiers d’avoir fait un ap- 
prentiffase pendant le temps prefcrit, ils ne peu- 
vent travailler fans ètre pourvus d’une charge , ou 
locataires d’un privilège: ces charges pouvant leur 
être lonées, foit par les pourvus même, foit par 
les veuves , enfans ou héritiers. Comme ces char- 
ges font héréditaires , elles ont été aflujetties, ainf 
que les autres offices, par un arrêt du confeil du 


28 mars 1774, aux déclarations & évaluations or- 


données par édit du mois de février 1771, ainf 
qu’au paiement des droits d'évaluation &t de cen- 
tième denier portés par cet édit, où il n’avoit pas 
été fait mention de cette communauté. 

Ces droits d'évaluation, centième denier & au- 
tres de cette nature, font partie des revenus cafuels 
de Monfieur, frère du roi, & des princes apanagés 
dans les villes & lieux de leur apanage , en exécu- 
tion de leurs lettres d’apanage & autres réglemens 
rendus tant par le confeil du roi que par les arrêts 
du confeil des princes. 


Sur différentes contraventions aux fiatuts des per. 
ruquiers , commifes par les prévôts & fyndics de la 


communauté de Bordeaux, il a été rendu le 30 
juillet 1774 ,un arrêt du confeil qui ordonne lexé- 
cution des édits, arrêts, ftatuts & réglemens don-- 
nés pour les communautés des perruquiérs du royau- 
me, ainfi que les droits, privilèges & prérogatives 
attribués au premier chirurgien du rot, fes lieute- 


nans, greffiers & commis en fa qualité d'infpeéteur- 


général de la barberie & de la profeffion de per- 
ruquier;, en conféquence ordonne que toutes Îes af- 
femblées ordinaires ou extraordinaires defdites com- 
munautés pour les affaires communes, élection des 
prévôts-fyndics, reddition de compte ,. réception 
des maîtres & autres généralement quelconques. 
me puiflent être convoquées que fur les mandemens 
ox billets. defdits lieutenans. dans les. commuñautés. 
qui zuront feules le droit d’y recevoir le ferment 
après "leur réception. :Faifant fa majefté défentes 
- tant auxdits prévôts-fyndics qu’à tous autres: de: 


| & au prince avant tout autres. & penda 


LIG ie. 

convoquer aucune affemblée de leut: autorité 5. 
comme auffi de procéder à la réception d'aucun. 
maître ou de recevoir leur ferment, caflant &t an- 
nullant les affemblées convoquées, au. préjudice des. 
difpofitions ci-deflus, par lefdits prévôts-fyndics: 
des perruquiers de Bordeaux. Voyez BARBIER 
PERRUQUIER , & LIEUTENANT du premier chirur- 
gien. ( Article de M. DE 14 CHENAYE, lieutenant- 
général honoraire de Mortagne, de. plufieurs acadé- 
mies, & du mufèe de Paris.) 1 Hp Fée 

LIEUTENANT de robe-courte ,eft un officier qui 
porte une robe plus courte que les autres , & qui 


_ fiège l'épée au côté. 


Au bailliage & capitainerie royale des chaffes de 
la varenne du Louvre, grande venerie & faucon- 
nerie de France, il y a un lieutenant de robe-courie* 
qui fiège après le Zieutenant-général en charge: C4): 

Ïl y a aufi des lieutenans-criminels de robe-courtes. 
Voyez LIEUTENANT-CRIMINEL de robe-courte. 

LIGE, fe dit de ce qui lie plus étroitement que: 
les autres. 

Fief-lige eft celui pour iequel le vañat s’oblige: 
de fervir fon feigneur envers & contre tous. Waffal: 
lige eft celui qui pofsède un fef-lige ; hommage: 
lige eft l'hommage dû pour un tel Jef. Woyez FIEF+ 
LIGE & HOMMAGE-LIGE. (A) L 

On doit ajouter ici qu’on a aufñ quelquefois ap= 
pellé fefs & vallaux liges , ceux qui n’avoient point. 
de feigneur fuzerain, & dont le feigneur tenoitenr 
aleu. (Schiter, Commentaria, ad Cap. 36, juris feu. 
dalis Alamannici, $. 2.) Woyez au furplus article: 
LiGr-ÉTAGE. ( M. GARRAN DE COULON ). 

LIGE-ETAGE, ceft un droit feigneurial  qué 
a beaucoup de rapport avec celui de guet 8t garde ; 
& que l’on appelle auffi fimplemente/fage , ou étages. 
effagerie , & quelquefois ligence. Îl y a lieu de croire 
que la dénomination de lige-eflage, ou de ligence ;. 
provient de ce que ce devoir étoit dû. par Les vaffaux: 
liges. | JT 

Sp devoir de lige-étage, dit Lauriere dans fon: 
Gloffaire, n’eft autre chofe que l'obligation des. 


% 


| vaflaux de réfider dans la’terre de leur feigneur 


pour garder fon château en temps de guerre. 
Cet étage devoit fe faire en perfonne par les. 


 vafflaux huit jours après qu'ils en avoient été fom- 
 més, & ils devoient amener leurs femmes avec: 


leurs. familles, & leur famille feule , s'ils n’avoient: 
oint de femme ;, & s'ils faifoient défaut , le feigneur- 
pouvyoit faifir leur terre jufqu’à ce qu’ils euffent obéi.. 
Ils ne pouvoient s'en retourner chez eux/pén- 


dant la ligence fans permiflion + s'ils devoient la: 


ligence en même temps à plufieurs feigneurs, ils. 
la faifoient fucceflivement aux. premiers réquérars . 
ES qu'ils. 
étoient au flage d’un côté, ‘ils dévoient fournir 
de Vantre des gens fuffifans aux feigneurs: S'ils. 
n’avoient point de maifons dans. le lieu, le feigneur 
léur en devoit fournir. 
Ces décifions fe retrouvent encore aujourd'hut 
dans [a coutume d'Anjou, art. 135, 1361, 137 3188» 


D via 


174 ,» & dans les articles correfpondans de la cou- 
tume du Maine.- | 


Pocquet de Livonniere obferve dans fon Traité 


faut dé lige-étage eft plus rigoureufe que celle à 
défaut d’aveu , puifqu'elle emporte perte de fruits 
dans tous les cas. | 
Guyot, dans fes obfervations, rome 4, p.357; 
dit même que cette faifie eft plus privilégiée que 
celle à défaut d'homme, puifque le feigneur gagne tous 
les fruits à défaut de lige-étage , tandis qu'il ne gagne 
que les fruits qu’il a confommés à défaut d'homme. 
Il faut avouer que cette interprétation eft conforme 
à la lettre des arr. 105, & 135 de lacoutume d'Anjou. 
_ Aurefte, le Zige-étape n’a pas été toujours con- 
fidéré comme une charge de la vaflalité. C'étoit 
| : ste un droit appartenant au vaflal; & comme 
il avoit été introduit en fa faveur, il pouvoit n'en 
faire aucun ufage : mais, fuivant le droit commun, 
le lipe-étage étoit une charge dont le vafal étoit tenu 
de s'acquitter, à peine d'amende & de faifie. 
_ On doit ajouter que cette obligation de réfider 
fur les fiefs n'a pas été feulement impofée aux vaf- 
faux en France, mais dans toute, ou dans prefque - 
. toute l’Europe. Ilen eft queftion dans le for d'Ara- 
gon, Liv. , fol. 165 , & dans les commentateurs des 
livres des fiefs. | 
On voit. dans le Gloffarium novum de dom Car- 
…pentier, que ces fortes de fiefs fe nommoient fiefs 
habitables. Ï1 ne faut pas les confondre avec les 
fiefs d'habitation, qui étoient ceux qui donnoient 
le droit au vaffal d’habiter dans tel ou tel château 
durant fa vie. Voyez Struvius, cap. 4, aphorifm. 18. 
"Cependant Odefroy , l’un des plus anciens com- 
mentateurs du droit romain, dit que les fiefs d’ha- 
bitatiôn font ceux qui doivent être habités à peine 
de commife. On trouvera beaucoup d'exemples du 
‘droit d'étage dans le Gloffaire de Ducange &c dans 
celui de dom Carpentier, au mot Sragium. I] en ef 
aufli fait mention dens les établiffemens de $S. Louis, 
Livir, ch. 53. Ducange & Lauriere font entrés dans 
divers détails à ce fujet dans leurs commentaires. 
Dans la plupart des feigneuries , le devoir de lige- 
étage eft abonné à une fomme modique en argent ; 
& il femble même qu'on doit comprendre le igz- 
étage dans l'abonnement général prononcé pour le 
droit de guet & garde, par les ordonnances. Voyez 
l'art. GUET, ( Droit de). 
Les droits de chaffipolerie, de quaïlanie , fauve- 
ment & vingtain, ont encore beaucoup de rapport 
avec celui de lige-étage. Des tenures roturières ont 
auf été concédées à la charge d'y réfider, Voyez 
l'article ÉTAGER. 

Dans quelques coutumes le lige-étage n’eft point 
une obligation du vaffal ou du cenfitaire ; mais ceux 
qui-réfident fur le lieu ont quelques privilèges fur 
“les étrangers. Suivant la coutume de Bretagne , par 
exemple , le feigneur ne peut faifir les fruits pour les 
redevances qui lui font dues, que quand le dé- 
enteur n'eft pas domiciliaire ou étager ; mais d’un 


N 


des fiefs, liv. 2, ch. 8, fe. 1, que la faifie à dé- : 


LIG UE 
autre côté le gentilhomme étager ne peut être té- 
moin pour fon feigneur, que dans certain cas, 
& il en eft de même du roturier étagér ou non. 
Voyez les articles 122, 150 & ‘250 de cette coutume. 
Voyez auf Les articles 7, 49 , so, 77 & 368 dé la 
coutume de Tours & les coutumes voifines. ( M. G4R- 
RAN DE COULON, avocat au parlement. ) 

LIGÉE ox LEGÉE : on a ainfi nommé autrefois 
le ferment de fidélité que le vaffal lige faifoit à fon - 
feigneur. Poyez dom Carpentier au mot Liga(cia, 6 
les articles LIGE & LIiGENCE. (M. GARRAN DE 


COULON. ) 


* LIGEITÉ, Voyez LIGENCE. 

LIGEMENT , cet adverbe dérivé du mot Uge, 
a la même fignification. Tenir Jigement eft donc 
tenir à hommage lige. ( M.GA4RRAN DE COULON }. 

LIGENCE, LIÉGÈCE, LIGÉE, LIGEITÉ, 
LIGET 6 LIGESSE, Tous ces mots qui font fy- 
nonymes défignent le lien de fidélité qui lie le vaffal 
& fur-tout le vaflal lige à fon feigneur. Le mot 
de ligence eft le plus ufité. On peut voir des exem- 
ples des autres mots dans les Gloffaires de dom 
Carpentier. 

La coutume de Bretagne appelle auffi tenure lige 
Ou à ligence , la tenure immédiate qui a pour caufe 
la conceflion du fief, à la différence de la tenure 
en juveigneurie, qui procède du parage. Voyez l'article 
JUVEIGNEURIE, | 

Enfin on a auffi donné le nom de lgence au 
devoir de lige-étage. Voyez ce dernier mot, (M. G4Rr- 
RAN DE COULON.) | 

LIGESSE. Voyez LIGENCE. 

LIGET. Voyez LIGENCE., 

LIGETE , c’eft une forte de redevance qui n’eft 
connue que par l’extrait fuivant d’une chartre æap- 
portée par dom Carpentier fous ce mot : magifter 
Petrus de Reclofis, ..., recognovit fe dediffe in puram 
& perpetuam eleemofinam ecclefie facri portus redditum 
qui vocatur la ligete. .. apud Reclofas.( M. GARRAN 
DE COULON ). 

LIGNAGEÉ , f. m. tèrme de pratique , qui fignife 
en général parenté, cognation, & dont on fe fert 
principalement en matière de fucceflion dés pro- 
pres , ou de retrait lignager, pour défigner ceux 
qui font de la même ligne, c’eft-à-dire, qui font 
d’un mème ordre ou fuite de perfonnes, & qui, par 
cette raifon, font appellées à la fuccefion d'une 
efpèce de biens, & à qui il eft permis d'exercer 
le retrait d’un héritage aliéné. Voyez LIGNE, RE- 
TRAIT lgnager. 

LIGNAGER. Voyez RETRAIT, 

LIGNE, f. f. terme de généalogie, dont on 
fe {ert en droit, pour défignér la fuite des defcen- 
dans d’une race, d’une famille, & l’ordre dans 
lequel des perfonnes fe trouvent difpolées de fuite 
relativement à la parenté ou affinité qui eft entre 
elles. Ce qu’on appelle ligne, eft donc la fuite in- 
définie de perfonnes defcendantes les unes des au- 
tres; l’afemblage des perfonnes du mème fang; 
le lien qui unit les afcendans & les defcendans , 
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par une continuité non interrompue de pérfonnes 
iflues fucceffivement les unes des autres; le cours 
& la continuation du même fang, qui réunit les 
collatéraux qui ont une fource commune. 

Le mot ligne a la même étendue que celui de 
defcendance , & comprend également les filles & 
les mâles, Ceft ce qui a été jugé contre le roi, 
en faveur de M. le prince de Soubife, le 27 juillet 
2779, au fujet de la baronnie d'Avaujour. 

n diflingue plufieurs fortes de lignes. La ligne 
afcendante eft celle qui comprend les afcendans, 
foit en direte, comme le fils, le père , l’aïeul, 
bifaïeul, & toujours en remontant ; ou en colla- 
térale , comme le neveu, l'oncle, le grand-oncle, &c. 

La ligne collatérale eft celle qui comprend les 
parens, lefquels ne defcendent pas les uns des 
autres, mais qui font joints 4 latere, comme les 
frères & fœurs, les coufins & coufines , les on- 
cles , neveux & nièces ; & la ligne collatérale eft 
afcendante ou defcendante, 

On appelle ligne défrillante ou éteinte, lorfqu’il 

ne fe trouve plus de parens de la ligre dont pro- 
cède un héritage, 
_ Dans ce cas, les coutumes de Bourbonnois ; 
Anjou, Maine & Normandie, font fuccéder le 
feigneur, à l’exclufion des parens d'une autre ligne. 
Mis la coutume de Paris, art, 50, & la plupart 
des autrés coutumes, font fuccéder une ligne au 
défaut de l’autre par préférence au feigneur. 

_ La ligne defcendante, eft celle où l’on confidère 
les parens en defcendant, comme en dirette A 
père, le fils, le petit-fils, 6c. & en collatérale , l’on- 
cle, le neveu, le petit-neveu, &c. 

La ligne dire&e, eft celle qui comprend les pa- 
rens ou alliés qui font joints enfemble en droite 
ligne , & qui defcendent les uns des autres, comme 
le trifaïeul, le bifaieul, l’aïeul, le pere, le fils 
le petit-fils, &e. 

. La ligne dire&k eft afcendante ou defcendante, 
c’eft à-dire , qu’on confidère la ligne direfle en re- 
Montant ou defcendant; en remontant, c’eft le 
fils, le père, l’aïeul; en defcendant , c’eft tout le 
contraire , l’aieul , le père , e fils ,.&c. 

. La ligne évale, c'eft lorfque deux parens colla- 
téraux font éloipnés chacun d’un même nombre 
de degrés de la fouche commune. 

La ligne franche, dans la coutume de Sens, 
art. 30, s'entend de la ligne de c:lui des conjoints 
qui étoit légitime, 

La ligne inégale, c’'efl Jorfque de deux parens 
coïlatérux l’un eft plus éloigné que l’autre de la 
fouche commune, comme loncle & le neveu x 
le coufin-germain & le coufin iflu de germain, 

La ligne maternelle, eft \e côié des parens maternels. 

La ligne paternelle , ef le côté des parens paternels. 
, La ligne tranfverfale, eft la même chofe que la 
ligne collatérale. 

 LIGNIER. Ce mot dérivé du latin Lonum, a 
défigné autrefois un fagot, un bûcher, une pro- 
_Viñon de bois, & même l'obligation de la voiturer. 


| LIN 
On donnoit auffñi ce nom ou celui de Zignariurt 
en latin-barbare , au droit d’ufage dans un bois; 


& l’on appelloit Joñarii , ceux qui étoient dans l'o- 


bligation de faire les corvées dont on vient de 
parler. Voyez le Gloffaire de Ducange au mot Lignaz 


rium , 6 celui de dom Carpentier au même mot é*aux 


mots Laignerium, Ligneria 6 Lignerii. (M. GA4RRAN. 


DE COULON ). 


LIMITATIF, adj. dont on fe fert, en terme de 
pratique, pour fignifier ce qui reftraint l'exercice 
d’un droit fur un certain objet feulement, à la dif- 
férence de ce qui eft fimplement démonftratif, &c 
qui indique bien que l’on peut exercer fon droit fur 
un certain objet, fans néanmoins que cette indication 
empêche d'exercer ce même droit fur quelque autre 
chofe ; c’eft ainfi que l’on difingue l’affignat rnss 
tatif de celui qui n’eft que démonfiratif, Voyez As= 
SIGNAT. (4) ; 

LIMITES, f.f. plur. ( Droit public & civil. ) font 
les bornes qui divifent & féparent un territoire, 
une province, un état, une furifdiétion d'avec une 
autre, ou l'héritage d’un particulier d'avec celui de 
fon voifin. Onappelle Æmites des deux puiffances , 
fpirituelle 8e temporeile, ce qui appartient à cha 
cune d’elle. | | dit 

Solon avoit fait une loi par laquelle les Jimites 
des hérirages étoient diftinguées par un efpace de 


cinq pieds qu’on laifloit entre-deux pour pañler la 


charrue ; & afin que l’on ne püt fe méprendre fur , 


la propriété des territoires: cet efpace de cinq pieds 


étoit imprefcriptible. 

Cette difpofition fut d’abord adoptée chez les 
Romains par la loi des douze tables. La loi Manilia 
avoir pareillement ordonné qu'il. y auroït:un efpace 
de cinq ou fix pieds entre les fonds voifins. Dans 
la fuire on ceffa de laïfler cet efpace, & il fut per 
mis d'agir pour la moindre anticipation qui fe 
faifoit PE les Zimites. C’eft'ce que l’on induit or- 
dinairement de la loi quinque pedum, au code finiun 
regundorum , laquelle ‘n’eft pourtant pas fort claire. 

Depuis que lPon.eut cefié de laiffer un efpace 
entre les héritagés voifins, on marqua les Zimites 
par des bornes ou des pierres, & quelquefois par 
des terres, Voyez BORNAGE , BORNE. 

LINÉAL, adj. fignifie en droit ce qui eft dans 


l'ordre d’une ligne de parenté. Une fubfitution eft - 


graduelle & linéale , lorfque fa progreffion fuit 


: l’ordre des lignes de degré en degré. (4) 


LINOTTE, ( Droit de) terme particulier ides 
coutumes locales de Ham, Aire & Langle, qui 
fignifie une efpèce de douaire accordé au mari 
fur les héritages de fa femme prédécédée, | 

Suivant celles de Ham & Âire, il n’a lieu que 
fur les biens cotiers de la femme, &il confifte 
dans la poffeffion & jouiffance de la moitié d'i- 
ceux, pendant le cours de la vie du mari, taux 
mêmes charges & devoirs que la veuve dowai- 
riére. Celle de Eangle. ajoute aux biens cotiers, 
la jouiffance de la moitié des fiefs de la femme, 
le furvivant n'a pas befoin d'appréhender çedrait 


… 


- 


LH 
par mifé de fait, parce qu'il.en eft faif dès l'inf- 
tant de la mort du prédécédé. 4 
LIQUIDATION, f.f. (Jurifprud. & Com.) eft 


la fixation qui fe fait à une certaine fomme ou quan- 


tité, d’une chofe dont la valeur ou la quantité n’étoit 


pas déterminée. Par exemple , lorfqu'il eft düsplu- 
fieurs années de cens & rentes en grain ou en argent, 
On en fait la liquidation en fixant la quantité de grain 
qui eft due , ou en les évaluant à une certaine fomme 
d'argent. | 

* La liquidation des fruits naturels, dont la reftitu- 
tion eft ordonnée, fe fait fur les mercuriales ou re- 
giftres des gros fruits. Voyez FRUITS & MERCU- 
RIALES. da 

Ce terme efi beaucoup ufité dans les partages 
entre cohéritiers, pour fignifier en même temps 
la fixation des parts quireviennent à chacun d’eux, 
Vaéte qui contient cette fixation , & la defcription 
& la tradition des objets qui {ont affignés pour com- 
pofer chaque portion héréditaire. 

LIQUIDE , adj. fe dit en droit, d’une chofe qui 
eft claire, & dont la quantité ou la valeur eft dé- 
terminée; une créance peut être cbrtaine fans être 
liquide : par exemple, un ouvrier qui a fait deseu- 
vrages, eft fans coniredit créancier du prix ; mais 
s'il n’y a pas eu de marché fait à une certaine fom- 


me, ou que la quantité des ouvrages ne foit pas 


conftatée , fa créance n’eft pas liquide, jufqu’à ce 


qu'il y ait eu un toifé, ou état des ouvrages & 


une_eftimation, L 

On entend aufli quelquefois par liquide ce qui 
eft attuellement exigible ; c’eft pourquoi, quand 
on ‘dit que la compenfation n'a lieu que de Z- 
quide à liquide, on.entend non-feulement qu’elle 
ne peut fe faire qu'avec des fommes ou quantités 
fixes & détérminées, mais aufli qu'il faut que les 
chofes foient exigibles, au tems où l’on veut en 
faire la compenfation. Voyez COMPENSATION. (4) 

LIT, f m, fe prend en droit pour mariage; 
ainfi l'on dit les enfans du premier, du fecond 


Liry&c. pour-défigner les enfans d’un premier, 


ou d'un fecond mariage. ee 

Lit fe’ prend aufh quelquefois pour cohabitation ; 
c'eft pourquoi la féparation de corps. prononcée 
entre deux conjoints par mariage, eft appellée 
dans les-cañons. féparatio à toro. Woÿez MARIAGE 
6 SÉPARATION. (4) 

Lrr DE JusTicE, ( Droit public) ce termeipris 
dans le fens littéral fignifie le trône où le: roi ef 
afñis Jorfqu'l fiège folemnellement ou en fon par- 
lement. À 

Anciénnement lorfque les parlemens ou affem- 
blées de la nation fe tenoïent en pleine campagne, 
le roi y fiégeoit fur un trôge d’or, comme il eft 
dit dans Sigebert & Aimoin; mais depuis que le 
parlement a tenu fes féances dans l'intérieur d’un 
palais , on a fubflitué à ce trône d’or un dais & 
des couflins ; &' comme dans l’ancien langage un 
fiège couvert d’un dais fe nommoiït un Ar, on 
a appellé lit de juflice le trône où le roi fiège au 


| 


parlement: cinq couffins forment le fiège de ce 
lit ; le roi eft aflis fur l’un ; un autre tient lieu de 


doffier; deux autres fervent comme de bras, & 


foutiennent les coudes du monarque; le einquiè- 
me eft fous fes pieds. Charles V renouvella cet 
ornemernt ; dans la fuite Louis XII le fit refaire 
à neuf, & l’on croit que c’eft encore le même 
qui fubfifte préfentement. | 

On entend aufli par Lit de juflice une féance fo- 
lemnelle du roi au parlement, pour y délibérer 
fur les affaires importantes dé fon état. 

Toute féance du roi en fon parlement, n’étoit 
pas qualifiée de lt de Juflice ; car anciennement 
les rois honoroïent fouvent le parlement de leur 
préfence, fans y venir avec l'appareil d’un ir de 
juflice : ils affiftoient au plaidoyer & au confeil; 
cela fut fréquent: fous Philippe-le-Bel & fes trois 
fils , & depuis fous Charles V, Charles VI & 
Louis XIL. | 

On ne qualifie donc de lis de juflice que les féances 
folemnelles où le roi eft affis dans fon it de juf- 
tice: & ces affemblées ne fe tiennent, comme 
on l’a dit, que pour des affaires d'état, ta 

Anciennement le /it de juflice étoit aufli. quai 
lifié de trône royal, comme on le peut voir. dans 
du Tillet: préfentement on ne fe fert plus que du 
terme de Æ# de juflice, pour défigner le fiège où 
le roi eft aflis dans ces féances folemnelles, & 

our défigner la féance même. 

Les lits de juflice ont fuccédé à ces anciennes af- 
femblées générales qui fe tenoient autrefois au mois 
de mars, @& depuis au mois de mai, & que l’on nom- 
moit champ de mars où de mai, & qui furent dans 
la fuite nommées placités généraux, cours plénières, 
plein parlement , grand-confeil. 

M.-Talon, dans un difcours qu'il fit en un /it de 
Jjuflice tenu en 1 649, dit que ces féances n'avoient 
commencé qu'en 1369, lorfqu'il fut queftion d’ 
faire le procès à Édouard, prince de Galles, fils du 
roi d'Angleterre ; que ces féances étoient alors deft- 
rées des peuples, parce que les roïs n’ÿ venoient 
que pour délibérer avec le parlement de quelques 
affaires importantes à leur état, foit qu'il fût quef- 
tion de déclarer la guerre aux ennemis de la cou- 
ronne , foit qu'il fût à propos de conclure la paix 
pour le foulagement des peuples. | 

Je trouve néanmoins qu'il eft déjà parlé du lit de 
Juflice du roi, dans une ordonnance de Philippe- 
je-Long , du 17 novembre 1318. Cette ordonnance 
veut d'abord que le jour que le roi viendra à Paris 
pour ouir les caufes qu'il aura référvées , le parle- 
ment ceflera toutes autres affaires. 

Un autre article porte que quand le roi viendra 


au parlément , le parc fera tout uni, & qu'on laiffera 


vuide toute la place qui eft dévant fon fiège, afin 
qu'il puifle parler fecrétement à ceux qu'il appellera. 

Enfin il eft dit que perfonne ne partira de fon 
fiésé, & ne viendra s'afleoir de lez le ir du roi, 
les chambéllans exceptès, & que nul ne vienne £e 
conféiller à lui, s'il ne l'appelle. 


D, Len | 

“La même chofe eff rappellée daris un réglement 
fait par le parlement en 1344. | 

Le 21 mai1375, le roi Charles V affifta au par- 
lement , à l’enregiftrement de l’édit du mois d’août 
précédent, fur la majorité des rois de France : il 
eft dit que cette loi fut publiée au parlement. du 
roi, en fa préfence, de par lui, tenant fa juftice 
en fondit parlement ,:en {a magnificence ou ma- 
jeté royale: l'on,trouve difièrens arrêts. où, la 
préfence du roi eft énoncée,à-peu- près dans Îes 
mêmes termes. À ce lit de juflice afhifièrent le dau- 
phin, fils aîné du roi, le duc d'Anjou, frère du 


roi, le patriarche d'Alexandrie, quatre archevèques, 


fept évêques , fix abhés, le refteur & plufeurs mem- 
bres de l'univerfité de, Paris,,.:lé, chancelier :dé 
France, quatre princes du fang, plufieurs comtes 
& fcigneurs, le prévôt des marchands , & les 
échevins de la ville de Paris, plufieurs autres gens 
fages & notables, & une grande affluence de 
peuple, 

Il y eut un femblable Ji de juflice tenu par Charles 
VI en 1386, & un autre en 1392, qui, dans 
_ Parrêt d’enregiftrement, eft appellé le&um jufltie. 


Du Tillet fait mention d’un autre lit de jufice 
tenu le 10 avril 1306 , pour la grace de meflire 
Pierre de Craon , où étoient les princes du fang, 
meflire Pierre de Navarre , le fils du duc de Bour- 
bonnois , le comte de la Marche, le connétable, 
le chancelier, le fire d’'Albret, les deux maré- 
chaux, l'amiral, plufieurs autres feigneurs, lar- 
chevèque de Lyon, les évêques de Laon, de 
Noyon, de Paris & de Poitiers; les préfidens 
du parlement , les maîtres des requêtes , meffieurs 
des enquêtes & les gens du roi. 


L'ordonnance du même prince, du 26 décem- 
bre 1407, portant que quand Île roi décédera 
avant que fon fils ainé foit majeur, le royaume 
ne. fera point gouverné par un réverit, mais au 
nom du nouveau roi, par un confeil dans lequel 
les affaires feroient décidées à a pluralité des 


voix, fut lue publiquement & à haute voix, en ! 


la grand'chambre , ‘où étoit dreffé le Jis de jufäce, 
préfens les roi de Sicile , lés ducs de Guïenne, de 
Berry, de Bourbonnois & de Baviere ; les comtes 


de Mortaing, de Nevers, d'Alençon, de Cler: 
mont , de Vendôme, de Saint-Pol , de Tancarville, : 
& plufieurs autres comtes, barons, & feigneurs !| 


du fans royal & autres, le connétable, plufieurs 


archevêques & évêques, grand nombre d’abbés | 
& autres gens d'églife, le grand-maitre d'hôtel, 


le premier & les autres préfidens du parlement, 
le premier & plufeurs autres chambellans , grande 
quantité de chevaliers & autres nobles, de con- 
feillers tant du grand-confeil & du parlement, 
que de la chambre des comptes, des requêtes de 
l'hôtel, des enquêtes & requêtes du palais, des 
aides, du tréfor & autres officiers &c gens de juf- 
tice, & d’autres notables perfonnages en grande 
multitude, 


LT 
:Juvenal des Urfins, dans fon hiftoire de Char: 
les VI, en parlant de cette cérémonies, dit qu'il y 
eut une manière de dit de juflice, &c. C'eft appa- 
rémment à caufe que le roi étoit fort infirme 
d'efprit, qu'il regardoit ce ir de jufhice comme 
n’ef ayant que la forme & non l'autorité. : 
Il y en eut un autre en 1413 , fous la faétion 


du duc de Bourgogne , & ce fut alors que la voie 


d'autorité commença d’être introduite dans ces {or- 
tes de féances où les fuffrages étoient auparavant 
libres ; cependant le $ feptembre de la même 
année il y eut un autre lis de juflice, où l’on dé- 
clara nul tout ce qui avoit été fair dans le pré- 


cédent, comme fait fans autorité due, & forme 


gardée, fans avifer & lire les lettres au roi &en 
fon confeil, ni être avifé par la cour de parle- 
ment. dés le) 
On tint un lis de juflice en 1458, à Vendôme, 
pour le procès de M. d'Alençon. - : . 
François E tint fouvent fon /it de juflice : il ÿ 
en eut jufqu’à quatre dans une année , favoir , les 
24, 26, 27 juillet, & 16 décembre 1527: 
. Dans le dernier fiècle il y en eutun le 18 ma 
1643 , pour la régence, un én 1654, pour le 
procès de M. le prince; un en 1663, pour la ré- 
ception de plufieurs pairs; il y en eut encore 
d’autres, pour des édits burfaux. S 
Il s’en efttenu plufeurs fous le règne de Louis 
XV & fous le règne aûtuel. Nous allons donner 


le précis des cérémonies qui s’obfervent dans ces 


_ féances. he 


Lorfque le roi arrive au parlement, le grand 
maître vient avertir lorfqu'il eft à la Sainte + Cha- 
pelle, & quatre préfidens-à-mortier , avec fix con- 


feillers laïques, & deux clercs, vont le recevoir, &. 
le faluer au nom de la compagnie ; ils le. conduifent 


en la grand'chambre, les préfidens marchant à fes 
côtés, les confeillers derrière lui, le premier 
huiflier entre les deux huifiers-maffers du roi. 
Le dais & lit de jufiice du roi eft placé dans 
l’angle de la grand’chambre; fur lesthauts fièges , 
à la droite du roi, font les princes du fang', les 


pairs laïques ; au bout du dernier banc fe met le 


gouverneur de Paris. 

À fa gauche aux hauts fièges font les pairs ecclé- 
fiaftiques , & les maréchaux de France venus avec 
le roi. 

‘Aux pieds du roi eft le grand-chambellan. 

* À droite fur un tabouret | au bas des degrés du 
fiège royal ; le grand écuyer de Fränce, portant 
au col l'épée de parement du roi. PRES ARE 

À gauche fur un banc, au-deflous déspairs ecclé- 
fiaftiques , font les quatre capitaines des gardes du 
corps du roi, & le commandant des cent-fuifles 
de la garde. "225 : 

Plus bas , fur le petit degré pat lequel on def- 


cend dans le parquet, eft aflis le prévôt de Paris, 


tenaat un bâton blanc en fa main. 
En une chaire à bras, couverte de l’exsrémité 
du tapis de velours violet femé de fleurs-de-lis, 


17 


F. 
s 


tonte 4 7. SR. ÈS" © 


PPT R URSS Te 
RS A En T2 


LR, 2. 


LT 


fervant de drap de pied au roi, au lien où eft 


_le‘greffier en chef aux audiences publiques, fe 


met préfentement M. le chancelier lorfqu'il arrive 
avec le roi, ou à fon défaut M. le garde-des- 
fceaux. ; - | 
Sur le banc ordinaire des préfidens à mortier, 
lorfqu'ils font au confeil, font le premier préfi- 
dent & les autres préfidens à mortier revêtus de 
leur épitoge. Avant François I, M. le chancelier fe 
plaçoit auf fur ce banc au-deffus du premier pré- 
fident ; il s’y place mêmeencore, lorfqu'il arrive 
avant le roi, & jufqu’à fon arrivée qu'il va fe met- 
tre-aux pieds du trône. On tient que ce fut le chan- 
celier du Prat qui introduifit pour lui cette diftinc- 
tion de fiéger feul, il le fit en 1527; cependant en 
cette même année , @& encore en 1536, onretrouve 
le chancelier fur le banc des préfidens. 
Sur lestrois bancs ordinaires ; couverts de fleurs- 
de-lis , formant l'enceinte du parquet, & fur le banc 
du premier & du fecond barreau du côté de la che- 
minée, font les confeillers d'honneur , les quatre 
maîtres des requêtes en robe rouge, les confeillers 


de la grand’chambre, les préfidens des enquêtes & 


requêtes, tous en robe rouge, de même que lies 
autres confeillers au parlement. 

Dans le parquet, fur deux tabourets, au-devant 
de la chaire de M. le chancelier , font le grand- 
maitre & le maître de cérémonies, 

Dans le même parquet, à genoux devant le roi, 


- deux huifliers-mafiers du roi, tenant leurs mañles 


d'argent doré, & fix hérauts d'armes, 

* - À droite fur deux bancs couverts de tapis de fleurs- 
de-lis, les confeillers d'état, & les manres des re- 
quêtes venus avec M. le chancelier, en robe de 
fatin noir. , | | | 


. * Sur un bañc en entrant dans le parquet, font 


les quatre fecrétaires d'état. 

Sur trois autres bancs à gauche dans le parquet, 
vis-à-vis les confeillers d'état, font les chevaliers 
& officiers de l’ordre du Saint-Efprit, les gouver- 
neurs & lientenans-généranx de provinces, & les 
baillis d'épée que le roi amène à fa fuite. 


+ Sur un fiège à part, le bailli du palais. 


À ‘côté de la forme où font les fecrétaires 


d'érat, le greffier en chef, revêtu de fon épiroge, 


un bureau devant lui, couvert de fleurs-de-lis ; 
à fa gauche , l’un des principaux commis au greffe 
de Ja cour, fervant en la grand’chambre , en robe 
noire, un bureau devant lui. 

Sur une forme derriere eux, les quatre fecré- 
taires de la cour: 


Sur une autre forme derrière les fecrétaires d’é- | 


tat, le grand-prévôt de l'hôtel, le premier écuyer 
du roi, & quelques autres principaux officiers de 
la maifon du roi. 

Le premier: huiffier eft en robe rouge, affis en 
faïchrire, à l'entrée du parquet. 

En leurs places ordinaires, les chambres af 
femblées au bout du premier barreau ; jufqu’à la 
Yanterne du côté de la cheminée ; avec les con- 
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feillers de la grand'chambre & les préfidens des 
enquêtes & requêtes, font les trois avocats du 
roi, & le procureur-général placé après le pre- 
mier d’entre eux. SELLE 

Dans le furplus des barreaux, des deux côtés; 
& fur quatre bancs que l’on ajoute derrière le 
dernier barreau du côté de la cheminée, fe met- 
tent les confeillers des enquêtes & requêtes , qui 
font tous en robe rouge. 

Lorfque le roi eft affis & couvert, le chance- 
lier commande par fon ordre, que l’on prenne 
féance ; enfuite le roi ayant Ôté & remis fon cha- 
peau, prend la parole. 

Anciennement le roi propofoït fouvent lui-mème 
les matières fur lefquelies 1l s’agifloit de délibérer. 
Henri TI le faifoit prefque toujours; mais plus 


. ordinairement le roi ne dit que quelques mots, & 


c’eft le chancelier, ou , à fon défaut, le garde- 
des-fceaux , lorfqu'il y en a un, qui propofe. 
Lorfque le roi a ceflé de parler, le chancelier 
monte vers lui, s’agenouille pour recevoir fes 
ordres ; puis étant defcendu, remis en fa place, 
affis & couvert, & après avoir dit que le roi 
permet que l’on fe couvre, il fait un difcours fut 
ce qui fait l’objet de la féance, &c invite les gens 
du ‘roi à prendre les conclufions qu'ils croïront 
convenables pour l'intérêt du roi & le bien de 


l’état, 


Le premier préfident, tous les préfidens & con- 
feillers  metient un genou en terre, & le chan- 
celier. leur ayant dit, le roi ordonne que vous 
vous leviez, ils fe lèvent & reftent debout & 
découverts ; le premier préfident parle, & fon dif- 
cours fini, le chancelier mohte vers le roi, prend 
fes ordres le genou en terre; & defcendu & re- 
mis en fa place, il dit que l'intention du roi eft 
que l'on fie la le@ture des lettres dont il s'agit 
puis s’adreffant au greffier en chef, ou au fecré- 


taire de la cour q#i, en fon abfence, fait fes 


fondions, il lui ordonne de lire les pièces ; ce 


qué le greffier, fait étant debout & découvert. 
La letiure finie, les gens du roi fe metient à 
genoux, M.le chancelier leur dit que le roi leur 


ordonne de fe lever ; ils fe lèvent, & reftent de- 


bout & découverts, le premier avocat - général 
porte la parole, &c requiert felon l'exigence des 
Cas. | 
Enfuite M. le chancelier remonte vers le roi, 
&; le genou en terre, prend fes ordres, ou, 
comme on difoit autrefois , fon avis, & va aux 
opinions à MM. les princes & aux pairs laïques ; puis 
revient pafler devant le roi, &c lui fait une pro- 
fonde révérence, & va aux opinions aux pairs 
eccléfiaftiques & maréchaux de France. 

Puis defcendant dans le parquet , il prend les. 
Opinions de MM. les préfidens ( autrefois il pre- 


noit leur avis aprés celui du: roi) x enfuite il va 


À ceux avi font fur les. bancs & formes du par- 
quet, & qui ont voix délibéranive en la cour, 


u 
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delà il pale à ceux qui font dans les barreaux; 
& enfin il prend l'avis des confeillers des enquêtes 
& requêtes. |: | \ 50 

Chacun opine à voix baïffe ,.à moins d’avoir 
obtenu du roi la permiffion de parler à haute voix. 

Enfin, après avoir remonté vers le roi, & étant 
‘redefcendu, remis en fa place , afis & couvert, il 
prononce: le roi en fon litide juflice a -ordonné 
&.ordonne qu'il fera procédé à lenregifirement 
des lettres fur lefquelles on a délibéré; & à la fin 
de l'arrêt, il eft dit, fait en parlement, le roi y 
{éant en fon dr de juflice, 


Anciennement Le chancelier prenait deux fois . 


les opinions : il les demandoit d’abord de fa place, 


& chacun opinoit à haute voix; c'eft pourquoi : 


lorfque le confeil s'ouvroit , il ne demeuroit en 
la chambre que ceux qui avoient droit d'y opiner; 
on en faifoit fortir tous les autres, & les prélats 
eux-mêmes, quoiqu'ils euffent accompagné le roi, 
ne rentroient que lors de la prononciation de 
l'arrêt; cela fe pratiquoir encore fous François I 


& fous Henri Il, comme on le voit par les re-. 


giftres de 1514, 1516, 1521, 1527. On croit 
que c'eft du temps de Henri Il que l’on a ceffé 
d'opiner, à haute voix; cela s'eft pourtant encore 
pratiqué trois fois fous Louis XIV, favoir, en 
1643, en 1654 & 1663. ë 

Prefentement, comme on opine à voix bañe, 
ceux qui ont quelque chofe de particulier à dire, 
Je difent tout haur, 

Après la refolution prife, on ouvroit les portes 

de la grand’chambre au public, pour entendre la 
prononciation de l'arrêt. C’eft ainfi que l’on en ufa 
en 1610 & en 1643 , & même encore en ‘172$. 
Après l'ouverture des portes, le greffier faifoit 
une nouvelle leëture des lettres qu'il s’agiffoit 
d'enregiftrer ; les gens dn roi donnoient de nou- 
veau leurs conclufons, qu'ils faifoient précéder 
d'un difcours deftiné à inftruire le public des mo- 
tifs qui avoient déterminé ; “enfuite le chancelier 
reprenoit les avis pour la forme, mais à voix baffe, 
allant de rang en rang, comme on le fait à l’au- 
dience au parlement, lorfqu'il s’agit de prononcer 
un délibéré, & enfuite il prononçoit l'arrêt. 
- Préfentement, foit qu'on ouvre les portes, ou 
que l’on opine à huit clos, M. le chancélier ne va 
aux opinions qu'une feule fois. 14 

La féance finie, le roi fort dans le même ordre 

vil eft entres 
* Les lits de juflice fe tiennent quelquefois aillenrs 
qu'au parlement. Il s'en eft tenu au château des 
Tuileries , tels que celui du 26 août 1718, d'au- 
tres à Verfailles, comme ceux des 3 feptembre 
1732 @ 21 août 1756 , & fous le règne aëtuel, 
le $ mai 177$ dc le 12 mars 1776. Îl y en eut 
un en 1720, au grand-çconfeil, où les princes & 
les pairs afliftérent. Nos rois en ont aufh tenu quel- 
quefois dans d’autres parlemens. François I tint le 
fsen à Rouen, en 1517,.il y fut accompagné, du 
ghancelier du Prat, & de quelques ‘officiers de fa 


RE nt 


cour, Charles IX y en tintauffi un; pour déclaref 
fa majorité. PRE IE em RTE 

Lorfque les its de juftice fe tiennent à Verfail- 
les, la féance y eft difpofée dans la grande falle 
des gardes-du-corps, en la même forme qu'elle 
l'eût été dans la grand’chambre du parlement. (4) 

LITIGANT , adj. terme de pratique, qui fignifie 
celui qui contefte en juftice, On dit les parties li- 
tigantes, en parlant de ceux qui plaident enfemble, 
& on appelle collitigans, ceux qui font unis d'in: 
térêts, & qui plaident corijointement:% & : 

LITIGE, {, m. (Droit canon. ) vient du mot 
latin lis, qui fgnifñie procès. On ne s'en fert.dans 
notre langue, que pour exprimer les conteftations 
qui s'élèvent entre des prétendans à un même bé- 
néfice. C'eft fuivant cette feule acception qu'on 
en traitera dans cet.article. | ; 

Le litige peut fe confidérer par rapport à celui 
qui fuccede à un :des prétendans au bénéfice, 
par rapport à la régale, & enfin par rapport à un 
droit particulier dont le roi jouit en Normandie. 
C'eft fous ces trois points de vue difiérens que 
nous allons confidérer le litige. 

Jufqu'à Boniface VIIL, on ne voit rien dans le 
corps du droit canon touchant le litige en matière 
bénéficials. On trouve dans le fexte, titre write 
pendente nihil innovetur, deux décifions de ce pape, 
La première porte que quand de deux élus, Pun 
vient à décéder pendant le procès, les éleéteurs 
de celui qui eft décédé, ne pourront procéder à. 
une nouvelle éle@ion avant que le droit du fur- 
vivañt n'ait été jugé , alids attentata contra hoc 
eleétio, ipfo jure viribus non fubfiflat. La feconde 
veut que fi un bénéficier décède ou fe dèmer, 
après avoir êté attaqué à raifon du bénéfice dont 
il eft en poffeîMon, perfonne ne puifle lui être 
fubrogé jufqu'à ce qu'il ait été prononcé fur le 
droit du furvivant, fauf à ceux qui ont. intérêt 
dans la caufe , à y intervenir. S: x, contra quos 
fuper dignitatibus , perfonatibus vel aliis ecclefiafticis 
beneficiis que poffident, litigatur, dite -pendente cer 
dant , vel forte decedant: ne propter, novos! adverfa: 
rios , qui malitiosè interdum petitoribus. fubrogantur , 
litigia in ecclefiarum difpendium prorogari contingat : 
flatuimus, ut dignitates, perfonatus € beneficia hujuf= 
modi, donec contra fuperflites lis finita fuerit, aluis 
nullatenus conferantur, nec ad ea .eligatur quifpiam, 
vel etiam præfentetur. Quod fi [ecus atlum fuerit, eo 
ipfo irritum habeatur. Sane ft ad deffenfionem, 1pfius 
litis aliqui quorum intererit petierint Je admitti, eos 
in dllo flatu, in quo ipfam invenerint, flatuimus 
admittendos, | 

C'eft ce chapitre / 1j contra guos, qui a donné 
naiflance à la règle de chancellerie, de fybrogandis 
collitigantibus ; elle a pour but, ainfi que les deux 
décrétales de Boniface VIII, Zitium fuccidere an- 
fratlus , 6 ne novi collitigantibus adverfarii dentur 
providere, Quelque fage que foit cette règle, elle 
eft devenue prefque inutile | par les dérogations 
que les papes font dans l’ufage d’y faire par seu 

4 claufe 


“ PAT: DU, DC) Lu s37 
—  Claufe qui eftinférée dans prefque toutes les figna- | tendans, & que lorfque Île fucceffeur pat mort. 
…_  tures, liripioft cujus litis (latus , 6. & qui eft aiafi | a pris poffeffion, l'autre contendant ne peut plus 
RES étendue dans Jes bulles, eriamfi fuper eo feu idis | demander l'érat & la main-levée des fruits. 
inter aliquos lis, cujus flatum prefentibus haberi vo- Cependant, comme l'efprit de l'ordonnance eft 
lumus pro expreffo, pendeat indecifa. 9 de procurer la defferte des bénéfices, & non pas 
#, Rebuffe nous apprend que le chapitre f ii con- | uniquement de favorifer le furvivant des colliti- 
— tra guos de Boniface VII, n’eft pas fuivi en France, | gans, on a jugé que le pourvu par la mort du 
_ & que par la mort d’un des collitigans , le collateur | collitigant en pofleffion, ou fur fa réfignation, 
- peut ufer de fon droit & conférer le bénéfice à | devoit être préféré au furvivant, pour la récréance ; 
un aûtre , fans attendre la fin du procès. Dumoulin | quand même on lui reprocheroit de n'avoir pas 
a dit auffi, if{ud capitulum non fervatur nec in foro les qualités requifes pour pofñéder le bénéfice. 
eccleftaflico, nec in feculari. L'ancien ufage du Ainfi jugé par arrêt du 21 février 1729, rendu 
ï royaume étoit, que quand un impétrant avoit ob- | en la troifième des enquêtes du parlement de Paris, 
_ tenu du pape la fubrogation aux droits d'un colli- | fur les conclufions de M. d'Agueffeau, avocat- 
_ tigant décédé , il prenoit en conféquence poñfef- général, en faveur du fieur Barbier, pourvu de 
» fion, s'il ne l’avoit déjà prife, & obtenoit enfuite | la cure d'Epernon, ville murée, quoiqu'on lui 
des lettres royaux, pour être reçu à la place du | reprochät de n'être gradué que per falium. Voyez 

_ défunt » Partie intervenante dans l’inftance, COMPLAINTE , POSSESSION. 
L'article 16 du titre 16 de l’ordonnance de Le litige a cela de particulier en France, que 
1667, a abrogé cet ufage: « pourra le réfigna- | lorfqu'il exifle au moment où la régale s'ouvre, 


… nuaire fe faire fubroger aux droits de fon réfi- | il fait vaquer le bénéfice en régale, c'eft-à-dire, 
 » gnant, & continuer la procédure fur une re- | que le roi a le droit de le conférer. C’eft une 

‘ » quête verbale faite judiciairement , fans appeller | ancienne jurifprudence fondée fur ce que, fuivant 
—._ » parties & fans obtenir lettres de fubrogation, | les ordonnances , il eft néceflaire, pour que le 
2 » que nous défendons aux officiers de nos chan- | bénéfice ne foit pas eftimé vaquer en régale, qu'il 
- # celleries de préfenter, figner & fceller à l’ave- foit rempli de fat & de droit, lorfqu’elle vient à 


j w nir». Ainfi, parmi nous, les fubrogations fe | s'ouvrir, Or, on fuppofe qu'il n'eft point rempli 
font par fimple requête. Le pourvu par réfigna- | de fair & de droit, tant que dure le litige. 
tion, collation ou autrement, n’a qu’à rapporter La première difficulté qui fe préfente, eft de 
… fes provifions, & préfenter fa requête, il eft ad- | déterminer précifément ce qui forme le Zrige. On 
mis en caufe ; mais jufqu'a ce moment, file nou- | convient généralement qu'une fimple affignation 
‘Veau pourvu eft un réfignataire, la procédure peut | ne fufft pas: il faut qu'il y ait contéfiation en 
! étre continuée contre le réfignant. C’eft la difpo- caufe. Mais on demande quelle eft la qualité de 
!-fition de l’article 15 du même titre de l’ordon- | la procédure qu'on appelle conteflation en caufe? 
nance de 1667. « Si avant le jugement de la com- Selon Particle 104 de la coutume de Paris, 
_» plainte, l'une des parties réfigne fon droit pu- | « conteflation en caufe eft quand il y a régle- 
-» rement & fimplement, ou en faveur, la pro- | » ment fur les demandes & défenfes des parties ; 
°» cédure pourra être continuée contre le réfignant | » ou bien, quand le défendeur eft défaillant & 
» jufqu'a ce que le réfignataire ait paru en caufe», | » débouté de défenfes ». 

La règle de fubrogandis collitigantibus, n’eft pas L’ordonnance de 1667 , titre 14, art. 13, porte: 
‘plus admife parmi nous que le chapitre f£i contra | « la caufe fera tenue pour conteftée par le pre- 
guos. Le droit du collitigant décédé pafle tour en- | » mier réglement, appointement ou jugement qui 
tier à fon réfignataire, & , à défaut de réfignation, | » interviendra après les défenfes fournies, encore 
au pourvu par l'ordinaire ou par le pape, fans | » qu’il n'ait pas été fignifié ». La coutume de Paris 
‘autre préférence que la priorité des provifions ou & l’ordonnance ne peuvent ‘s'appliquer qu'aux ma- 
des dates. L'avantage que retire le furvivant eft tières civiles; car, en matière criminelle , la con- 
"d'obtenir l’érat & la main-levée des fruits. « Si durant | teflation en caufe fe forme autrernent. 

.” le cours de la procédure, celui qui avoit la Par rapport aux bénéfices, il a été jugé par 
°» pofeffion aduelle du bénéfice décède, l’état | arrêt du parlement de Paris, du 19 janvier 1725, 
n & la main-leyée des fruits fera donné à l'au- | que la plaidoirie contradidtoire des contendans 
» tre partie , fur une fimple requête qui fera faite tient lieu de défenfes & opère une véritable Core 
» judiciairement à l’audience, en rapportant l’ex- teftation en caufe, capable de former un litige. Il 
» trait du regiftre mortuaire & les pièces juftifi- s'agifloit du prieuré fimple de S. Benoît de Cle- 
‘w çcatives de la litifpendance, fans autres procé- | ville, diocèfe de Rouen, dépendant de l’abbaye 
# dures ». Arr. 11 du titre 15 de l'ordonnance de | de S. Etienne de Caen. Un autre arrêt du 117 avril 
1667. Sur quoi, Joufle obferve qu'ici, état & | 1726, rendu fur ‘les conclufions de M. l’avocat- 
récréance font fynonymes ; que s’il y avoit plu- |} général d'Apuefleau, le décide de même pour le 
fieurs contendans an bénéfice, la main-levée des | fimple avenir donné ‘de procureur à procureur , 
fruits ne pourroit être donnée à celui qui la re- | & pour la fommation de produire ; en exécution 
‘quiert, qu'an-la faifant juger avec les autres con- «| d’un arrêt qui nomme Île rapporteur, quoiqu'il n'y 
_ Jurifprudence, Tome V, Yyy 
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eût aucunes défenfes fournies. Ne pourroit-on pas 
établir qu'il y a conteftation en caufe & par con- 
féquent lirige, toutes les fois que le contrat judi- 
ciaire eft formé? 

Nos anciens auteurs exigeoient deux conditions , 
pour que le litige opérât la vacance d'un béné- 
fice en régale : 1°. que le procès für férienux & 
de bonne-foi; 2°. qu'il ne fût pas manifeftement 
injufle. Anne Robert en ajoute une troifième, il 
veut que celui dont le droit eft évident, foit en 
poffeflion. ÿ 

Il eft facile de concevoir que ces conditions 
fournifloient ample matière à difcuffion. Il n'étoit 
pas facile de déterminer quand le procès étoit m14- 
nifeflement injufte. Il en étoit à-peu-près de même 
de la bonne-foi; il y avoit cependant des circon- 
flances capables de la cara@térifer. Ii étoit évident 
que les procès étoient de mauvaife foi, lorfqu'ils 
étoient intentés pendant la maladie & peu de Jours 
avant le décès de l’évêque. Il étoit vifible dans ce cas 
que l’intention du demandeur étoit de dépouiiler un 


titulaire qui poffédoit juftement, en faifant vaquer_ 


fon bénéfice en régale. Les exemples de cet abus 
n'étoient pas rares. C'eft ce qui arriva dans l'affaire 
jugée le 17 août 1672, pour un canonicat de 
l'églife de Paris. Le fieur Denis avoit donné fon 
affignation au fieur Boucher, la furveille de Ja 
mort de M. de Perefixe, archevêque de Paris, & 
après qu'il eut reçu publiquement le viatique. 

La déclaration du 10 février 1673 a eu pour 
objet de terminer toutes ces difhcultés & de 
prévenir ces inconvéniens. Elle veut que le lirige 
ne puifle à l'avenir donner ouverture à la régale, 
s'il n'eft formé & sil n’y a entre les parties con- 
teftation en caufe fix mois auparavant Le décès 
des archevêques & évêques. 

Depuis cette loi, le lirige eft toujours cenfé 
férieux & de bonne-foi, lorfqu'ii eft formé fix 
mois avant l'ouverture de la régale. On n’examine 
plus fi le procès eft injufte ou non, & encore 
moins, fi celui des deux collitigans qui a droit, 
eft en poffefñon. 

Comme le but de la déclaration de 1673 n’a 
° RUE R Ve, ! Û : 
té que d'arrêter l’avidité & la malice de ceux qui, 
voyant un archevêque ou évêque prêt à mourir, 
intentoient des ‘procès aux titulaires les mieux 
fondés, afin de leur nuire ou de s'en faire un titre 
contre eux, en.obtenant enfuite un brevet de 
régale, le parlement de: Paris ne s'aftreint pas 
fcrupuleufement au terme de fix mois prefcrit par 
la loi, lorfque d’ailleurs le lirige lui paroît férieux 
& bien fondé. C’eft ce qui fut obfervé par M. de 
_ Lamoignon, lors de l’arrèt du 1$ janvier 1696, 

pour un canonicat de Laon, qui fut adjugé à un 
régalifte, quoique les fix mois, depuis le commen- 
eement du procès jufqu'a la mort de l'évêque, 
ne fuflent pas écoulés. Ce magiftrat avoit déjà 
établi le même principe en 1682, au fujet de la 
dignité de facriflain de l’églife de S. André de 
Bordeaux. mis 


# 


Lorfqwun des deux contendans a obtenu une 
fentence de pleine maïntenue dont il n'y a point 


appel, & que la régale vient à s'ouvrir, on de: 

_mande fi ce bénéfice vaquera en- régale pendant 
le remps que la partie condamnée peut appeller 
de cette fentence? Il paroît que fi celui en faveur. 
duquel la fentence.a été rendue eft en poflefñion 


aétuelle &t réelle, il ne peut y avoir lieu à la 
vacance en régale, puifque le bénéfice eft rempli 
de droit & de fait, & qu'il n’y a point de Zrige, 
C'eit l'opinion de l’auteur des mémoires du clergé, 
de Gohard & de Lacombe. Ne 


Si, pendani l'appel d’une fentence définitive, la 


régale vient à s'ouvrir , le bénéfice vaquera-t-il en 
régale ? Les auteurs que l’on vient de citer, di- 
fenc que le droit du roi, dans ce cas, dépend de 
l'événement du procès. Si la fentence eft infirmée, 
le bénéfice aura vaqué en régale. Si au contraire 


elle eft confirmée, la régale ne peut avoir lieu. 


Ils raifonnent de même pour une fentence de 


fimple récréance : ils citent à lappui de leur opi- 


nion, un arrêt de 1590. 


L'auteur des mémoires du clergé eft obligé 
de convenir que d'autres arrêts plus récens ont 
jugé le contraire, arrivant ouverture après mème 
une fentence définitive, & fans examiner le bien 
ou mal jugé de ceite fentence. Ces arrêts font 
fondés fur ce que le droit de celui qui a obtenu une 
fentence à fon profit, dont il y a appel , eft toujours 


l'effet de la régale, parce qu'il eft de l'intérêt de 
l'églife que le bénéfice foit rempli par un titulaire 
qui ait un titre Certain. 

L'auteur des mémoires cherche à affoiblir l’au- 
torité de ces arrêts, en difant que n’ayant point 
été rendus en forme de règlement pour fixer une 
jurifprudence générale, il peut y avoir fondement 
de préfumer que des circonftances particulières y 
ont donné lieu. | 

Mais d’après la faveur dont jouit aujourd'hui la 
régale , il eft à préfumer que l’on continueroit à 
la juger ouverte dans le cas d’une fentence de 
récréance, & mème d'une définitive dont il y 
auroit appel, fans avoir égard au bien ou mal 
jugé de ces fentences. En effet, felon l’axiome 
appellatio extinguit judicatum , aucun des deux pré- 
tendans n'a plus de droit après qu'avant la fen- 
tence. L'incertitudé de l'évènement empêche Îa 


double pofleffion de fait & de droit nécefaire . 


pour faire obflacle à ja régale. Le lirige exifie 
toujours & doit toujours produire le même effet, 
dès qu'il a les caractères exigés par la déclaration 
de 1673. Cette loi ne fait aucune diftin&ion entre 
le litige avant ou après une fentence. Une fois 
qu'il eft formé fix mois avant la mort des arche- 
vêques ou évêques, il fera toujours vaquer le 
bénéfice. La régale eft un droit trop éminent, 
pour qu’on puifle li oppofer une fidion de droit, 
& c'en eft une de dire qu'un arrêt qui confirme 
une fenience a un effet rétroaétif au jour de cete 


douteux, & qu’un droit douteux n'empêche point 
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. fentence, & n'eft que déclaratif du droit de celui 
…. qui la obtenu. Avec un pareil principe, on pour- 
-  roit aller jufqu’à foutenir que le /irige ne doit don- 
_ ner lieu à la vacance en régale que lorfque aucun 
… des collitigans n’a droit âu bénéfice ; car une fen- 
tence , comme un arrêt, n’eft que déclarative du 
droit de celui en faveur de qui elle prononce. Ce 
n’eft point le défaut de droit au bénéfice qui, dans 
. cette occañon, le rend vacant; ce n’eft donc point 

ce qu'il faut examiner ; peu importe donc que la 
 fentence dont eft appel foit infirmée ou confirmée. 
Voyez RÉGALE. x. 

_ Le roi, dit l'article 73 de la coutume de Nor- 
mandie, par privilège fpécial , a la préfentation du 
bénéfice qui échet vacant pendant le tige, par la 
mort de l’un des préfentés & collitigans, à raifon 


à chaque échéance jufqu’à ce que le brief foi vuidé. 
Quoique cet article femble limiter les droits du 
roi à la fimple préfentation des bénéfices , les com- 
mentateurs de la coutume foutiennent que le roi 
… doit fuccéder , non-feulement au droit de préfen- 
- tation, mais à tout autre droit appartenant aux 
 feisneurs, à caufe de leurs fiefs ; & les cours fé- 
culières de la province de Normandie n’ont jamais 
douté que les droits da roi ne s’étendiffent à la col- 
lation, lorfque le droit de conférer eft en Zrpe, 
C'eft également l'opinion de Pinfon, dans fon 
araité fingulier des règales, chap. 0. 

Toutes fortes de conteftations fur le patronage 
d'un bénéfice ne donnent point ouverture au droit 
du roi, L'article 7o de la coutume prefcrit Les 
conditions néceflaires à ce litige. « Le patronage 
» n’eft tenu pour litigieux, s’il n’y a brief de pa- 

On» tronage chtenu, fignifñé, aflignation donnée & 
) y» conteitation en çaufe ». à 
Jofias Bérault, dans fon commentaire fur cet 
‘ article , aflure qu'il a été réglé par arrêts , que pour 
rendre le patronage litigieux, il fut qu'il y ait 
brief de patronage obtenu ; de-là il fuit, dit cet 
auteur , que le difcord qui feroit entre plufieurs 
préfentés pour le pofñlefioire d’un bénéfice, ne 
 rendroit pas le patronage litigieux, combien que 
les patrons fe joignifient avec leurs préfentés , 
déclaraflent foutenir leurs préfentations, & enten- 
diflent faire le patronage litigieux ; il faut qu'il y 
ait a@on intentée pour cet effet pardevant le juge, 
conteftation en cau£e & procès atuellement formé, 
comme il fut jugé par arrêt du 10 mai 1531» 
entre de Chaumont & Sabini, fe difant patrons. 


Il eft donc néceffaire que quatre chofes con-. 


courent pour donner ouverture à la nomination 
du roi, à titre de luige , pour le droit de patro- 
nage; 1°. que celui qui prétend être patron ait 
obtenu brief de patronage pour faire régler {a pré- 
tention ; 2°. que le prérendant ait fait fignifier le 
brief à ceux qui lui conteftent ce droit; 3°..qu'en 
conféquence il leur ait fait donner aflignation ; 
49. qu'enfuite de cette afhignation, il y ait con- 
teftaion en çaufe. 


 defquels ledit brief a été intenté, & y préfentera 
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La mort d'un des préfentés & collitigans donne 
ouverture au droit du. roi; l'article 73 de la cou- 
tume ne défigne point d'autre genre de vacance, 
Mais, dit Godefroi far cet article, la difpofition 
de notre coutume a lieu en toutes fortes de va- 
cations de fait & de droit, comme fi le pourvu 
fe marie ou fait profeffion de religion : fi le bé- 
néfice eft réfigné, ou que l’impétrant ne fe fafle 
promouvoir aux ordres facrés dans le temps pré- 
fix, ou file poffefeur obtient un bénéfice incom- 
patible & autres moyens. 

Ainf le droit de {1ige s'exerce dans toute efpèce 
de vacance, C’eft l'opinion de Pinfon, & la jurif- 
prudence du parlement de Rouen y eft conforme. 

* La coutume de Normandie, par fon article 72, 
détermine ce qui eft néceffaire pour faire ceffer le 
litige, « Le Litige n’eft fini finon après qu'il y a ju- 
» gement définitif, & l'amende payée». 

Suivant cet article deux conditions font nécef- 
faires pour faire finir le tige; 1°. qu'il y aitunju- 
gement définitif ; 2°, que l'amende foit payée. Il 
eit en outre néceffaire que le jugement définitif foit 
rendu avec lé procureur du roi, qui eft la partie pu- 
blique & la principale dans les procès où il s’agit 
des droits du prince. Les tranfaétions font mème 
nulles , s’il n’y intervient & n’y donne fon confen- 
tement. Pinfon cite un arrêt du 29 mai 1506 qui 
confirme ce principe. Les religieux de report & 
le fieur de Boé étant en procès au fujet d'un pa- 
tronage aitaché au fief de Villy , le terminèrent par 
une tranfaétion, fans y appeller le procureur du 
roi. Le bénéfice ayant vaqué, le roi y préfenta 
comme étant toujours en /rige. Son préfenté fut 
maintenu en pofleflion & jouiffance du bénéñce, 
& néanmoins la tranfaétion confirmée pour l'ave- 
nir, furles conclufions du procureur du roi. 

Bafnage en rapporte un qui paroït bien plus fort. 
En 1484 il y avoit eu litige formé entre les religieux 
de S. Sauveur & le fieur de Siqueville , pour un patro- 
nage, Ce procès avoit été terminé par unetranfaction, 
enexécution de laquelle lesreligieuxavoienttoujours 
préfenté; cent cinquante ans après cette tranfaétion , 
le bénéfice ayanr vaqué, le roi, les religieux & ce 
patron, préfentèrent chacun un fujet. On difoit con- 
tre le préfenté par fe roi, que Île lirige ayant été for- 
mé il y avoit cent cinquanteans, & terminé par une 
tran{action , il y avoit une poffefñon plus que cen- 
tenaire , quæ vim rei Judicatæ habebat. M. l’avocat- 
général du Viquet foutint que, fuivant l’article 72 
de la coutume , le litige n’étoit point fini, n’y ayant 


_pas eu un jugement définitif; que la poiiefhon ne 


pouvoit pas fervir, n'étant pas reçue contre le roi au 
droit duquel il y avoit eu ouverture, & que la 
tranfattion n’étoit point confidérable , ayant été paf- 
fée en l’abfence du procureur du rot. Par arrêt 
du 13 avril 1630, Ja récréance fut adjugée au 
préfenté par le roi. Cet arrèr n'a pas jugé le fond 
même de la queftion, puifqu'il n'a prononcé que 
fur la récréance. Mais il nous apprend au moins, 
que ceux qui tranfigent fur un patronage après 
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le lisige formé, doivent faire homologuer la tran- 
fa@tion, avec le procureur du roi. L'arrêt d’'homo- 
logarion , rendu avec le minifière public, fera le 
jugement définitifque prefcrit Ja coutume pour faire 
cefler le /irige. | | 

La requête civile obtenue contre l'arrêt qui a jugé 
le brief de patronage , n’en perpètue ni l'aétion , ni 
la nomination royale au titre & au droit de lsrige. 
Ainf jugé par arrêt du grand-confeil rendu Île 7 
juillet 1640. On ne trouve point fur cette queftion 
de préjugé du parlement de Normandie. Les com- 
mentateurs de la coutume de cette province ne 
l'ont pas traitée , à l'exception de Godefroi dont 
l'opinion eft contraire à la décifon du grand-confeil. 

La péremption d'inflance n’eft point un moyen 
fufifant pour terminer le procès du patronage de 
manière à faire ceffer le droit de nomination royale. 
Cette queftion a été ainfi décidée par plufieurs ar- 
rêts rapportés par Godefroi fur l’article 72 dé la cou- 
tume de Normandie, & par Lefevre, en fon Traité 
de la péremption d'inftance. 

L'appel interjetté par le patron qui a fuccombé , 
perpétue l'ouverture du droit de nomination à titre 
de litige , jufqu'à ce que cet appel ait été jugé. Tous 
les commentateurs de la coutume de Normandie 
conviennent que le jugement définitif pour faire 
ceffer l’exercice du droit du roi, doit être de nature 
à pañler en force de chofe jugée & à ne pouvoir 
être rétracté. 

L'article 74 de la coutume de Normandie porte: 
« le brief de patronage eft introduit non-feulement 
» pour la poffeffion, mais pour la proprièté du pa- 
» tronage ». C'eft ce qui a fait dire à Bafnage , que 
le roi, par un privilège fpécial, a la préfentation du 
bénéfice qui vaque pendant le lirige formé pour le 
poffeffoire ou pour le pétitoire, & qu’on n’admet- 
troit point cette diftinétion au préjudice du roi. 

Le droit de litige ef affimilé à la régale. Tous 
nos auteurs aflurent qu'il eft un droit purement & 
fimplement royal, tellement uni à la couronne, 
qu'il en eft inféparable, & que fur ce fondement 
on l'appelle communément Ze droit de régale du pays 
& duché de Normandie. De-là il fuit que le rot, pen- 
dant que l'exercice de ce droit eft en fes mains, 
jouit des mêmes prérogatives que pour la difpofi- 
tion des bénéfices qu'il confère en régale, ou en 
qualité de fondateur &c plein collateur. Et que par 
conféquent il n'eft point aftreint à nommer dans les 
quatre ou dans les fix mois donnés aux patrons, & 
qu'il n’eft point fujet à la prévention du pape, ri 
aux règles canoniques pour la coilation ou la pré- 


fentation des bénéfices, privilèges qui s'étendent. 


juiqu'a ceux qui font porteurs de fa nomination. 
On ne fuir plus, même en Normandie, les for- 
mes prefcrites par l’ancienne coutume pour la pour- 
fuite des briefs de patronage. On s’y conforme à 
l'ordonnance de 1539 & à celle de 1667, titre 
des ajournemens 6 des procédures fur le poffeffoire 


des bénéfices. 1 y a long-temps que ce changement 


s'eft opéré, Godefroi , fur l’article 70 de la coutume 


Le 
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de Normandie, s'exprime ainfi. « Toutes les forma- 


» lités prefcrites par la vieille coutume , pour lob- 


» tention du brief de patronage ne font plus né- 
» ceffaires, ains fuffitque par mandement libellé, 


» celui qui prétend le faire litigieux, dénonce Es: 


» trouble à lui donné & convienne la partie pour 


» être ouie, & faire droit fur lestitres & poilef-.. 
» fions plus apparentes, fuivant la forme prefcrite 


» en tous ajournemens par l'ordonnance de 15395 
» fans qu’il foit befoin de faire défenfes à l'évêque ;” 
» ni de faire citer les affifes & obferver les autres 


» circonftances dont il eft fait mention en ce cha- 


» pitre ». 


Henri IL, par fon édit de 1552, avoit attribuéau | 


grand-confeil tous les procès mus pour bénéfices 
de la nomination du roi, à l'exception deceux qui 
vaquent en régale: en exécution de cetre loi, on 
évoquoit au grand-confeil les caufes bénéficiales qui 
fe préfentoient en Normandie à raifon des nomi- 
nations du roi à titre de patronage en litige. En 
1554 le parlement de Rouen obtint une déclara 
tion, qui porte que l'intention du roi n’étoit pas de 


comprendre dans l’édir de 1552,les bénéfices aux= 


quels il a droit de nommer à droit de lirige &c de 
garde-noble. ; 
Malgré cette déclaration on voit encore des con- 
teftations à raifon du droit de dirige, évoquées au 
grand-confeil. On en a un exemple en 1723, au fu- 


jet de la cure de Hattanville. (Article de M. l'abbé 


BERTOLIO, avocat au parlement.) 

LITIGIEUX , adj. fe dit en droit, de tont ce 
qui eft en litige, comme un héritage, un office, 
un bénéfice. On appelle droits litigieux , tous droits 
& aûtions qui ne font pas liquides, & qui fouf- 


frent quelques d.fficultés. Voyez DROITS litigieux. | 


A 

ÉITISPENDANCE ,f. f. terme de pratique, qui 
défigne le temps durant lequel un procès eft pen- 
dant & indécis avec quelqu'un. : 

La Zrifpendance eft un moyen d'évocation , 
c’eft-à-dire , que quand on eft déjà en procès avec 
quelqu'un dans une jurifdiétion, on peut évoquer 
une demande qui eft formée devant un autre juge, 
fi cette demande eft connexe avec le premier 
procès. bus 

Pour que la lirifpendance puifle autorifer l'évo- 
cation, il faut que ce foit entre les mêmes per- 
fonnes, pour le mème objet, & en vertu de la 
même caufe. | 

Les déclinatoires propofés pour caufe de lixf- 
pendance , doivent être jugés fommairement à l’au- 
dience, fuivant l'article 3 du titre 6 de l’ordon- 
nance de 1667. (A) 

LITRE , oz LISTRE,, ou Ceinture funèbre, eft un 
lé de velours noir fur lequel on pofe les écuflons 
des armes des princes & autrés feigneurs lors de 
leurs obsèques. 

On entend auffi par le terme de Zisre, une bande 
noire peinte en forme de lé de velours fur les murs 
d'une églife en dedans & en dehors , fur laquelle. 


3 


3 
è 


11 
#1 
Li 


pr 


As NE NN 


| 


_on peint les armoiries des patrons & des feigneurs 
_ hauts-jufliciers après leur décès. 


en droit d’en avoir. 


Le terme de Lire vient du latin lirura, à caufe 


_ que l’on noircit la muraille de l’églife. 
On lappelle auf ceznture funèbre , parce qu'ellene 


s'appofe qu'après le décès des perfonnes qui font 


… Le droit de Zirres eft un des principaux droits 
honorifiques , ou grands honneurs de l’églife; & 


en conféquence il n'appartient qu'aux patrons & aux 
_ féigneurs hauts -jufticiers du lieu où l’églife eft 
bâtie. (4) ( 


On trouvera les règles que notre jurifprudence 


_ fuit fur cette efpèce de droit, au mot DRoITs ho- 
 Aorifiques , tome 4 , p.120 & fuivantes, (M. GARRAN 


DE COULON à 


PMLIVRAISON , f. £. c’eft la traditiôn d’une chofe 


dont on met en poffeffion celui à qui on la livre. 


_ celui de rradition. 


| 


Mais il ne s'applique communément qu'aux 
chofes qui fe doivent livrer par poids ou par me- 


: 

# 

î Ce terme eft, comme l’on voit, fynonyme de 
à  fure: pour les autres chofes mobiliaires & pour 


les immeubles, on dit ordinairement tradition. 


… La vente des chofes qui doivent fe livrer par 


poids & par mefure, n’efl point parfaite jufqu’à la 
 ivraifon ; tellement que Je bénéfice & la perte 
qui furviennent aux marchandifes avant la livraifon, 
ne concernent que le vendeur & non l'acheteur. 
Voyez TRADITION. (4) 

… LIVRE, f. m. & f. (Droit civil. Monnoie. 
Commerce. Police, Arts € Métiers. ) ce mot a, 
dans notre langue, plufieurs fignifications différentes. 

On appelle livre, 1°. un écrit d'une affez grande 
étendue, compofé fur quelque point d'art on de 
fcience ; 2°. les différens regiftres ou journaux, 
fur lefquels les marchands, négocians & banquiers 
écrivent par ordre, toutes les affaires de leur com- 
merce ; 3°. le poids dun certain rapport, qui fert 
de modèle d'évaluation pour déterminer dans le 
commerce la pefanteur ou la qualité des corps ; 
4°. une monnoie imaginaire , dont on fe fert pour 
les comptes, & qui vaut plus ou moins fuivant 
Je nom qu'on y ajoute, ou fuivant le pays où 
elle eft en ufage. 

Dans les deux premières fignifications , Livre eft 
du mafculin, &c féminin dans les deux dernières. 
Nous,ne nous étendrons fur aucune des divifions 
de ce mot, on les trouvera traitées dans d’autres 
parties de cet ouvrage. Voyez les Didionnaires des 
Arts & Métiers, du Commerce, Diplom. économ. & 
politig. & des Finances. 

LIVRÉE, f. f, eft le nom qu'on donne aux 
habits de couleurs, que les maîtres font porter à 
leurs cochers, laquais, domeftiques & ferviteurs. 
Les livrées font arbitraires ; chacun peut les com- 
pofer à fa fantaifie , &c les faire porter à fes gens. 
Les ordonnances des 10 février 1704, 6 février 
1753» 16 avril 1762 & 4 novembre 1776, défén- 
dent néanmoins, fous peine de 500 liv, d'amende, 


+ | 
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à toutes perfonnes de donner à leurs domeftiques 


la livrée du roi, à moins qu’elles n’en aient le, 
droit par leurs charges, ou par uné conceflion 
particulière. | 


LOCAL , adj. pris quelquefois fubft. fe dit, en 
droit, de ce qui concerne fpécialement un lieu. 

On appelle le local, ce qui concerne la difpofi- 
tion des lieux. Ce terme eft ufité principalement 
dans les cas de vifite & de defcentre fur les lieux, 
pour en faire connoître la fituation , le plan & 
généralement toutes les difpofitions. Voyez DEs- 
CENTE du Juge, 

On appelle coutume locale, celle qui eft particu- 
lière à une feule ville, ou à une feule feigneurie. 
Voyez COUTUME. | 

LOCATAIRE , f. m. eft celui qui tient quel- 
que chofe à loyer, comme une maïfon ou autre 
héritage , ou même quelque chofe mobiliaire. 

Dans tous baux à loyer ou à ferme, le loca-! 
taire eft appellé preneur ; mais dans le difcours or- 
dinaire, le locataire d'une ferme eft plus commu- 
nément appellé fermier, & le terme de locataire 
s'entend plus particuliérement du preneur à bail 
d'une maïfon de ville. 

Pour les règles des fermes & des louages, voyez 
BAIL, FERME, LOUAGE, LOYER. (4) 

LOCATION, f. f. fignifie l'a&e par lequel le 
propriétaire d’une chofe la donne à un autre à titre 
de louage ou de bail. Ce terme eft relatif à celui 
de condu&ion, qui fignifie late par lequel quel- 
qu'un prend une chofe à bail ou à louage. Voyez 
Baiz , LOUAGE, LOYER. 

LODE. Dom Carpentier dit, dans fon Gloffaire 
François, que c’eftune efpèce d'impôt. Cet auteur 
renvoie, pour preuve, au mot Laudaticum du Glof- 
faire de Ducange , qui dit effeétivement que lé mot 
lode fe trouve dans la coutume de Bretagne, art. 
317, & dans celle de Sens , art. 20: Mais on ny 
trouve que le mot Zods ou Lots, qui eft une figni- 
fication très-différente de celle du mot laeudaticum. 

Le lods ou les lots, font un droit de mutation 
qu'on appelle plus. communément lods 6: ventes. 

Le laudaticum défigne au contraire un droit de 
péage qui fe percevoir fur eau » Mais dont les ba- 
teaux de plufieurs monaftères étoient exempts. C’eft- 
là tout ce qui réfulte des autorités citées par Du- 
cange. ( M. GARRAN DE COULON. | 

LODS, f. m.ce mot défigne le droit de mu- 
tation dû au feigneur pour les aliénations des do- 
maines qui font dans fa mouvance. Îl ef » comme 
on le voit, à-peu-près fynonyme de celui de lods 
& ventes, qui en eft dérivé. Il y a néanmoins 
cette différence , que le mot de lods eft plus com- 
munément en ufage dans les pays de droit écrit, 
tandis que celui de lods & ventes eft plus connu 
dans les pays coutumiers. Le premier défigne 
d'ailleurs également le droit de mutation dù pour 
les fiefs & pour les rotures, tandis que le der- 
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nier ne s'applique , du moins dans beaucoup de f 


provinces & dans la coutume de Paris même ; 
qu'au droit dû par les rotures feules. Le droit 
dû pour les fiefs s’y nomme quint. Voyez Lops 
& .VENTES, M1-LODS, MUTATION, QUINT; 
REQUINT, TREIZIÈME, 6. ( M. GARRAN DE 
COULON, avocat.) | 
Lops ET VENTES, (Droits féodaux.) droit pé- 
œuniaire qui appartient au feigneur fur le prix des 
héritages cenfuels de fa mouvance, lorfqu'ils chan- 
gent de mains par vente ou par aéte équipollent 
à vente. 
Lorfque nous difons que les lods & ventes fe 
perçoivent fur les héritages cenfuels, nous parlons 


fuivant le droit commun coutusier ; il y a des pro- 


vinces entières où l’on nomme indiftinétement /ods, 
les droits de vente que perçoivent les feigneurs far 
les fiefs & fur les rotures. 

C’eft également d’après les règles du droit com- 
mun que nous difons que le droit de lods s'ouvre 
lorfque l'héritage change de mains par vente ou 
aéte équipollent à vente. Il y a des coutumés qui 
aflujettiflent à cette preftation {es donations auff 
bien que les ventes. | 

Il y a des provinces entières où le quint & 
Fes lods font inconnus , où les feigneurs ne peu- 
vent les exiger qu’en vertu de titres formels. Mais 
comme cet a#ranchiflement eft contraire au droit 
commun , il faut qu'il foit établi par un texte de 
coutume, Ou par une jurifprudence bien conftante. 

Quant à la quotité de cette preflation, en gé- 
néral , elle eft du douzième pour les rotures. Mais 
à l'égard des fiefs, elle eft bien plus variée. C'eft 
le quint à Paris, le quint & le requint en 
Champagne & en Picardie, le quart en Nivernois, 
le fixte en Poitou, le douzième au Maine, le 
treizième en Normandie, &c. 

On a beaucoup differté fur le point de favoir 
fi le droit de lods eft odieux, sil doit être placé 
dans la clafle des férvitudes ; nous n’entrerons pas 
dans l'examen de cette queftion : nous remplirons 
beaucoup mieux l’objet de cet ouvrage, en parcou- 
rant les difiérens cas où ce droit peut être exigé. 
Nous ne dirons pas même tout ce qu'il eft impor- 
tant de faveir; cependant cet article fera très-long. 

Commençons par donner quelques notions gé- 
nérales. 

&. [. Origine du droit de lods & ventes. Le relief ef 
auf ancien que l'hérédité des fiefs. Le quint pour les 
fiefs rernonte à l’époque de leur aliénation ; il en eft 
de mème des /ods pour les rotures. Comment en 
feroit-il autrement? Ce droït n'eft autre chofe que 
le prix du confentement que le feigneur donne à 
laliénation, 11 devoit donc s’exiger d'autant plus ri- 
goureufement, que l'on étoit plus voifin du temps 
où toute efpèce de difpoftion du fief étoit pro- 
hibée : aufll quoique nous ayons très-peu d’aûes 
du onzième fiècle , nous en refte-t-il néanmoins qui 
prouvent que dès-lors le quint & les /odsfe payoient 
au feigneur. Ducange en rapporte pluficurs au mot 
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Venda. Percipit banna , vendas & laudimia, afte de 


l'an 1041. Ce droit étoit dû au feigneur, même 


en cas d'échange, & il étoit déjà fi général, que 


nous voyons dans les ordonnances du Louvre, tome 


IV, page 45, qu'en 1079 il fut fixé pour l'avenir 


au vingtième denier du prix de la chofe. Si quis 
emerlt vel permutaverit domum vel poffelfiones , vica- 
rius vel bajulus loci teneatur laudare . ... Nec reci- 


Fri emptor laudimia folvere tencatur. PS 
i Les lods fe payoient généralement au onzième 
fiècle , cet ufage étoit fans doute encore plus uni- 
verfel pendant le cours du treizième ; aufh en exifte- 
il des preuves fans nombre, On pourroit rapporter 
des chartres, année par année, depuis 1200 juf- 
qu'en 1300, qui atteftent que pendant le cours 
de ce fiècle, le quint & les /ods fe payoïent au 


pro laudimiis ultra vicefimam partem pretù, @& 


+ 


feigneur , de toutes les mutations, finguliérement 
par ventes. Le détail de ces chartres nous menée» 


roit trop loin, Nous nous contenterons de rapporter 


deux autorités faites pour tenir lieu de toutes les 


autres, Quand l'héritage efl vendu, fe il eft fief, le 


Jire a le quint denier du prix de la vente; c'efl & 
favoir de 100 livres, 20 livres 6 de 10 livres 40 fois, 
& du plus plus 6du moins moins : Beaumanoir , chap. 


27. Les établiflemens renferment la mème décifion: 


JE aucun achète & il ne rend les ventes dedans fept 
jours & fept nuits, 6 il n'en ait pris repit à la Juf- 
tice , il amendera le gage de la loi; & sil pale Par 


& jour qu'iline les rende , ou qu'il n'en preigne repit 


a la juflice, il payera 60-fols d'amende: chap. 158. 
Le chapitre 150 des mêmes établiffemens prouve 
que fur la fin du treizième fiècle, comme dans 
le onzième , le droit de vente étoit dû pour échange 
comme pour vente. S2 aucunes gens faifoient échange 
de terres les uns à autres | 6 elles n’étoient pas d'un 
fief ne d’une feigneurie, le fire feroit les terres prifier 
par prud'hommes , & tant comme elles féroient prifiées 
en auroit le fire fes ventes. #k ! 
Dans le treizième fiècle, le droit commun du 
royaume aflujettifloit donc au droit de quint, de 
lods, &c les aliénations par. ventes, & les fimples 
échanges. On alloit mème beaucoup plus loin. il 
y avoit ouverture aux /ods toutes les fois qu'un 


héritage féodal ou cenfuel étoit hypothèqué au 


. y . 
paiement d'une rente confiituée. “ 


$. Il, Des alienations qui donnent duverture aux 
lods & ventes, De droit commun la vente propre- 
menc dite donne feule ouverture au droit de lods ; 
mais qu'eft-ce qu’un contrat de vente ? Dans quel- 
ques coutumes les donations font également pro- 
duétives de ce droit de lods, de quelles modifi- 
cations les difpofitions de ces coutumes font-elles 
fufceptibles? Ce droiteft auffi dû pour les échan- 
ges; comment & depuis quel temps? El y a des 
contrats mi-pattis, & d’autres que l'on nomme 
à deux-faces; quelles règles faut-1l fuivre à l'égard 
dès contrats de cette efpèce? Un aûte de vente d'é- 
change peut être réfilié pour plufeurs caufes, les 
unes volontaires , les autres indépencantes de la 


. 
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- volonté des parties; dans l’un oul’antre cas, quel droit 

 feigneur peut-il prétendre ? Tous les jours un 
contrat renferme l’aliénation de plufieurs objets ; 
comment diftinguer ceux qui font aflujettis aux 

 lods, de ceux qui en fontaffranchis ? D'autres fois le 
. vendeur ou le donateur fe réfervent l’ufufruit de 
. lobjet vendu ou donné, le feigneur ne prendrat-il 
… fes droits que fur le prix écrit dans le contrat & fur 
… la valeur dé la nue propriété? Outre le droit de 
. vente & de quint, il y a des coutumes qui don- 
- nent au feigneur des droits de requint & d'iflue ; 
. quelles font ces coutumes & de quelles obferva- 
_ tions font-elles fufceptibles ? | 
…  Voïlà les aliénations qui donnent ouverture aux 
. lods , & les principales diffitultés dont cette impor- 


_ füucceflivement. 
… SIL. Descaraëlères que doit avoir un contrat de vente 
pour donner ouverture äux lods. Ecoutons Dumou- 
- lin : le mot vente a trois acceptions. L'une géné- 
… rale qui comprend tous les a@tes tranflatifs de pro- 
x prièté 5 l’autre moins étendue, qui ne s'applique 
Fe quaux aliénations .à titre onéreux, mais s'applique 
…_ A toutes, par exemple aux échanges ; enfin une troi- 
 fième encore plus reflerrée qui ne renferme que la 
. vente proprement dite, propriè & fpecificé, c’eft-à- 
dire, les contrats dans lefquels fe trouvent réunis 
res, pretium 6 confenfus. 
Ceft la vente, dans cette dernière acception, 
- qui feule eft grevée du droit de Zods. Ua ae 


a 
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UP Te TN FT NE 


Des ne feroit pas marqué à çe triple caraëtère en 
| € 


roit affranchi, quand même les partiss contrac- 
tantes lui auroient donné la dénomination de vente, 
_ tunc enim mentio venditionis non cenfetur fiert nifi 
… exemplariter : Dumoulin, fur l’art. Hodie, 78 ,n. 3. 
…_ Cependant ce feroit s'attacher trop judaïquement 
… à la jeitre de cette définition, que de refufer de 
“voir une vente, toutes les fois que late nc porte 
…— pas laftipulation d’un prix en deniers. Si laliénant 
… reçoit des meubles, fi l’aliénataire conflitus une rente 
_rachetszble, s’il donne quittance d’une fomme qui 
lui étoit due, c'eft une véritable vente, verdirionis 
_ Loco habetur datio in folutum pro pecunisz, vel ceffo, 
at datio pro'rébus aut juribus pro pecunia æflimatis , 
vel, pro mobilibus non preciofis , vel in quibus non cadit 
affeéior, imo etiamft præciofæ fint , vel cadat affe&io, 
vel pro reditu redimibili , 6 generaliter in omni con- 
frallu qui in venditionem tendit, n. 8, | 
Îl y a une obfervation à faire fur ces mots du 
texte que nous venons de tranfcrire : prorebus € ju- 
ribus certé pecuni4 eflimatis. L'auteur a trop généra- 
lifé cette idée. Combien de contrats qui diflèrent 
eflentiellement du contrat de vente, & qui nén- 
moins renferment l'eftimation de l’objet aliéné. Par 
exemple, un père dote fa fille, & la dot eft efi- 


mée; voilà une fixation de valeur , un prix déter- - 


miné , & cependant il n’y a pas de vente. 

_ Cette ohfervation eft importante fur-tout aujour- 
d'hui que, depuis l’établiffement du centième de- 
mier, tous les a@es tranflatifs de propriété, les do- 


… tante matière eft fufceprible. Nous allons les parcourir. 
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nations comme les ventes doivent renfermer l’efti- 
mation de l’objet aliéné, finon le prépofé au re- 
couvrement eft en droit d’eftimer lui-même. 
$. IV. Des promeffes de vendre. Quando omnia [ub- 
flantialia vend deprafentiinterveniunt, tunc paëlum 
de vendendo tranfitin venditionem de prefenti,@ efl aétua- 
lis venditio Dumoulin, Confil. 30. Se 
Toute la théorie de ce que l'on appelle pro 
mefle de vendre eft renfermée dans ce texte. 
La dénomination qu’il plait aux parties de donner 
a un afte n'en change pas la nature ; c’eft par les 
claufes qu'il renferme que lon doit en juger. 
Lorfqu'il s'agit de décider fi une promefle de 
vendre eft produétive du droit de lods, il faut donc 
préalablement examiner ce que les parties ont fait. 
Si la promeffe de vendre n’eft en effet qu'une 
fimple promeffe, fans convention fur le prix, fans 
délaiffement aGtuel de l'immeuble, alors point de 
lods , parce qu’il n’y a pas de vente; c’eft à ces fortes 
de promeffes qu'il faut appliquer ces mots de d’Ar- 
gentré, aliud rem vendere, aliud promittere de vendendo. 
Mais lorfque la promeffe de vendre renferme ce 
que Dumoulin appelle omnia fubflantialia venditionis, 
c'eft-à-dire , res, pretium 6 confenfus ; lorfque l’aûte 


- que l’on qualifie de promefle de vendre exproprie 


en effet le vendeur, & tranfmet à l'acquéreur la 
propriété de l’immeuble moyennant un prix déter- 
miné, un acte de cette efpèceeft une véritable vente, 
& le feigneureft en droit d'en exiger les Zods: & 
eft atlualis venditio. | 

Ona mis en queflion, fi dans le cas où late 
renferme une convention de pañler contrat par- 
devant noteire, lation du feigneur m’eft pas au 
moins fufpendue jufqu'après l’accompliffement de 
cette formalité. 

Non, répond Henrys, la promefle de pafler cor- 
trat n’eft que pour plus d’affurance. Cette décifion eft 
jufte. La promefle de paffer contrat n’eft rien moins 


_qu'une condition fufpenñve. 


Nous favons, comme tout le monde, que nos loix 
exigent que tous les aëtes tranflatifs de propriété foient 
pañés pardevant notaires. Mais ces loix modernes 
font fans influence fur les droits feigneuriaux, Une 
vente fous fignature privée & même une vente 
verbale , fi les parties en conviennent , font, comme 
le contrat le plus authentique, produétives du droit 
de lods. 

Cela réfulte bien clairement de l'art. 20 de la 
coutume de Paris, qui porte que le feigneur qui 
a droit d’ufer du retrait féodal doit l’exercer dans qua- 
rante jours après qu'on lui a notifié la vente & exhibé 
les contrats, SI AUCUN Y EN A PAR ÉCRIT. 

Ileft bien clair que cet article fuppofe que Île 
retrait peut avoir lieu fur des ventes non écrites, 
& le droit de lods eft l’alternatif du retrait. 

Cela devient encore plus clair, s'il eft pofhible, 
pat le commentaire de Dumoulin , fur cet article 20. 
On y voit qu'il règle avec beaucoup de foin lés for- 
malité: du retrait fur les ventes faites ceffante feriptura, 

&, V. La vente feule donne-t-elle ouverture aux lads , 
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ou bien Le feigneur ne peut-b les exiger qu'après la 
tradition réelle de l’objet vendu ? Cette queftion n’a 
échappé à aucun de ceux qui ont écrit fur la ju- 
rifprudence féodale. Tous la difeutent & la déci- 
dent, mais bien différemment. 


D'’Argentré penfe que le feigneur ne peut exiger. 


le droit de lods qu'après la tradition réelle; & 
l'avis de Dumoulin eft au contraire que ce droit 
s'ouvre à l'inftant même de la fignature du contrat, 
in venditione flatim contra@u conclufo acquifitum efl 
Jus quinti denarii. | 

Tous les jurifconfultes fe font partagés entre ces 
deux oracles de la matière féodale. Guyot, Pithou, 
&c. fe font rangés du parti de Dumoulin; mais 
Boutaric, Defpeifles, Henrÿs & beaucoup d'autres 
adoptent la décifion de d’Argentrée. 


Voilà les plus grands noms de la jurifprudence. 
Comment faire un choix ? Voici nos idées. 

D'abord nous diftinguons les provinces coutu- 
mières de celles régies par le droit écrit. Dans les 
premières, nous ouvrons la coutume territoriale , 
nous en pefons les termes; fi elle dit que les logs 
font dus lorfque le fief change de main par vente, 
il nous femble que dans une coutume de certe ef- 
pèce le feigneur ne peut exiger les lods qu'après la 
tradition réelle de l'immeuble aliéné. En effet ces 
expreflions change de main, ou autres équivalentes 
indiquent que ce n’eft pas à lexiftence d'un contrat 
de vente que la coutume attache le droit de lods, 
mais à la mutation du fief, au changement de vaf- 
fal; changement qui ne s'opère que par le délaiffe- 
ment effeétif de l'immeuble, 

Mais fi la coutume fe contente de dire que tou- 
tes les fois que le fief ef? vendu, il y a ouverture 
aux- lods ; comme alors c’eft la vente qui eft gre- 
vée, que la loi s'arrête à l’exiftence du contrat, & 
qu'elle ne porte pas fes vues jufques fur le ehan- 
gement de vañal, nous croyons que le fait feul, 
qu'il y aun contrat de vente, fufhit pour autorifer 
le feisneur à demander les lods. 


Nous plaçons la coutume de Paris dans cette fe- 
conde claffe , & fon intention nous paroït très-bien 
marquée dans les articles 23 & 24. Le dernier porte 
en toutes mutations ef? dé relief. Et le 23 quand un 
fief eft vendu , quint, &c. Relativement au relief, 
la coutume, comme l’on voit, exige qu'il y ait 
mutation de vaffal ; mais à l'égard du quintelle s’ex- 
prime bien différemment : il n’eft queftion dans l'ar- 
ticle 23, ni de mutation ni de changement de vaf- 
fal, mais feulement de vente: c'eft donc le con- 
trat de vente en lui-même que la coutume grève 
du droit de quint. Même précifion dans l’art. 78. 

* Si aucun achète à prix d'argent héritage étant en la 
cenfive du feigneur,.... eft tenu payer audit fei- 
gnenr les ventes dudit achat. Ici, commes dans l'ar- 
ticle 23, c’eft au fait, & au fait feul qu'il exifte une 
vente , que la coutume attache le droit de /ods. 

Ainfi deux efpèces de coutumes : dans les unes, 
c'eft la mutation qui eft grevée ; dans les autres ; c'eft 
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le contrat de vente. Dans les premières, le feigneut 


ne peut demander les /ods au’après la tradition réelle ; 
dans les autres il eft en droit de Les exiger à l'inftant 
même de la fignature de laête, : pr: 
Nous ne connoiïffons que Bafnage qui ait mar- 
qué cette diftinétion d’une manière bien fenfble. 
Voici fes termes: « pour décider exactement cette 
queftion il faut confidérer la difpoftion de cha- 
que coutume. Lorfque les lods 6 ventes font dus 
à caufe de la mutation du vaflal, il eft fans doute 
qu'ils ne peuvent être demandés: d’une fimple 
» vente qui n’a point eu d'effet. Si au contraire la 
coutume difpofe que les lods 6 ventes foient ac- 
» quis par la feule vente, cela fuffit pour autorifer 
» lation du feigneur». Sur l'article 169 de la cou 
 tume de Normandie, : EE 


uant aux provinces régies le droit écrit, à 
P 


défaut de loix pofitives, que peut-on faire de mieux 
que de fe conformer à la jurifprudence reçue dans 
chaque parlement ? 

$. VI. Les ventes pour caufe d'utilité publique done 
nent-elles ouverture au droit de lods ? Il y a fur ce 
point beaucoup de variété dans les opinions , par 
conféquent grande matière à diflerter. Mais quel- 
ques réflexions très-fimples nous paroifent décider 
la queftion pour les feigneurs. : 


Sans doute chaque citoyen doit le facrifice de fa 
propriété privée à l'intérêt public. Et fi tous les pro- 
priétaires doivent pour une caufe aufli favorable 
abandonner leur patrimoine, le patrimoine qu'ils 
ont recu de leurs pères, comment les feigneurs 
pourroient-ils fe refufer à l’abdication de leurs 
droits de direéte & de mouvance ? | 

Mais de quelle manière & à quelles conditions? 
A l'égard des particuliers , la règle eft de les indem- 
nifer, de leur donner le prix, l'équivalent de ce 
qu'ils abandonnent au public; & l'efpèce de vio- 
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lence que leur fait la loi eft le feul préjudice qu'ils 


éprouvent. | 


Les droits feigneuriaux font également le patri- 


moine des feigneurs; ce font les fruits du domaine 
dire demeuré dans leurs mains lors de l’aliénation 
du domaine utile: pourquoi ce domaine utile au- 
roit-il plus de faveur que le domaine dire& ? L’un 
& l’autre ne font-ils pas aufli facrés ? ne confiituent- 
ils pas de même la fortune des citoyens? La règle 
doit donc être la même: il faut donc que le fei- 
gneur, comme le vaffal ou le cenfitaire , reçoive le 
jufte équivalent de ce qu'il perd, &c que le public 
lui donne tout ce qu'il auroir eu, tout ce qu'ilau- 
roit confervé fi l'immeuble de fa mouvance fù 
refté dans le commerce, , 
En un mot, la néceffité eft la mefure des droîts 
du public fur les propriétés privées ; & la feule 
chofe qui puifle être néceffaire au public, c’eft que 
le propriétaire lui sbandonne fon héritage, c’eft 
que le feigneur confente à l'extin@:on de fa mous 
vance ; mais ce double facrifice confommé, l’em- 
pire de la néceffité fair place à celui de la loi; étla 
| loi 


-pas deux efpèces d’héritiers, 
eft héritier, comme l'héritier pur & fimple, S'il 


LOD 


foi veut qu'un acquéreur, tel qu’il {oit ; paie le prix 


de fon acquifition. 


La loi veût encore que., dans chaque fociété , les 

mifes foient égales , que l’un desaflociés ne foit pas 
plus grevé que l’autre. Et combien cette égalité ne 
feroit-elle pas bleffée , fi les feigneurs, outre leur 
Pertion dans les charges publiques, étoient encore 
obligés de facrifier leur patrimoine & la partie la 
plus noble & la plus précieufe de leur ptrimoine 
à l'intérêt général ? 

Toutes les fois qu’un immeuble eft confacré à 
un ufage public, le public doit donc , outre le prix 
au propriétaire , outre une indemnité au feigneur, 
les lods & ventes de l'acquifition. | 

.S. VIL Zes lods font-ils dus par l'héritier bénéfi- 
Claire à raifon des immeubles de la fucceffion vendus 
en juflice, dont il fè rend adjudicataire ? 1] y a deux 
manières d'accepter les fucceffions, purement & fim- 
plement, & par bénéfice d'inventaire ; mais il n’y a 
l'héritier bénéficiaire 


exifle entre eux quelque différence » cen'eft pasre- 


Jativement au titre, mais feulement quant à la ma- 


nière d’adminiftrer les biens, & de payer les dettes 
de la fucceffion. | 
À cette différence près, différence très-acciden- 
telle, tout eft égal entre l'héritier pur & fimple & 
héritier bénéficiaire: ce dernier eft , comme l’autre 
Propriétaire des biens de la fucceffion. 
… ares [ub béneficio inventarii, dit Dumoulin , ef? 
Verus hæres, quamvis fub certis modificationibus , 6 ef? 
Werus dominus rerum hareditariarum , verus vaffallus. 
… Même décifion dans le traité du déguerpiflement 
de Loifeau, Liv, 2, chap. 3. « L'héritier par béné- 
» fice d'inventaire eft un vrai feigneur propriétaire 
» des biens de la fuccefñion; car on ne peut pas 
» dire qu'ils foient à autre qu’à lui, ni qu'autre en 
» foit poffeffeur ». 
Lorfque l'héritier bénéficiaire paie tes dettes de 
la fucceffion , fi ce né font pas fes dettes qu'il ac- 
quitte, ceft donc au moins fon patrimoine, fon 
propre patrimoine qu’il libère. Ainfi l’acquit des 
dettes ne lui donne pas la propriété des immeubles 
de la fucceffion, tout ce qu'il lui procure c’eft nne 
jouifance paifble par l’extin@ion des hypothèques. 
La circonftance que le fief a été mis à l'enchère , 
trés-importante pour en déterminer le véritable prix, 
eft fans influence fur la propriété, toutes les fois 
que l’adjudication eft faite à l'héritier. Cette adju- 
ication n'eft qu'une confirmation de fon droit de 
proprièté. Elle ne lui transfère pas le fief » puifque 
précédemment il lui appartenoit. Par conféquent point 
de vente ; point de changement de propriétaire. Par 
conféquent point de Lods , puifque ce droit ne s’ou- 


vre que lorfqu'il y a ou mutation de vaflal, ou du 
moins un contrat de vente, 


$. VIT. Des tranfadions, Tous les auteurs con- 


Viennent que, lorfque par l’effet d’une tranfaftion 

fur la propriété d’un fief, ce fief demeure à celui 

gui en étoit en pofleffion , il n’y a ouverture à au- 
Jurifprudence, Tome V, 


= 
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cun droït feigneurial ; alors le poñeffeur eft cenfé 
avoir été propriétaire du fiefavant la tranfaétion, 
&t n'avoir donné une fomme au demandeur que. 
pour fe libérer des foins , des embarras, & des frais 
extraordinaires d’un procès. On juge que c’eft {on 
repos qu'il a acheté & non le fief. | 

Quelques auteurs penfent que, lorfque le pof- 
fefleur abandonne par la tranfa@ion l’objet en li- 
tige , 1l y a ouverture aux droits feigneutiaux, parce 
que, difent-ils, il y a changement de main; mais 
Dumoulin décide, & c’eftle bon avis, qu'il n'eft 
rien dû au feigneur, à moins qu'il ne prouve que 
le fief ainfi cédé par le poffeffeur lui appartenoit in- 
conteftablement, cum quis tranfigit reflituendo rer 
aülori, adhuc idem puto , fi [ola tranfaëtio attendätur , 
20n erit fundata intentio patroni fupra quinto, etiamfi 
mediante pecuni& tranfallum fit, nifi probet domi- 
Aus, eum qui reflituit, revera fuiffle dominum. Sur la 
coutume de Paris, arr. 23, gl1, n. 64 & 68. 

$. X. Des contrats a deux faces. On doit juger 
de la mature des contrats non par la dénomination 
qu'il plaît aux parties deleur donner, mais par les 
ftipulations qu'ils renferment. Ainfi, quoique qua- 
lifié donation, un aéte pent appartenir à la clafle 
des contrats de vente. Cela arrive toutes les fois 
que le donataire eft grevé de charges appréciabies 
& réduétibles en argent. Voilà la règle: elle eft 
générale pour tous les cas où les charges font im- 
polées au profit du donateur. Mais elle feçoit une 
exception, lorfque c’eft au profit d'un tiers que la 
donation eft grevée. ui 

Alors on difingue. Le donateur profite, quoi- 
que indireétement & feulement par réflexion, des 
charges qu'il impofe au grofit du tiers, ou bienil 
n'en tire auçun avantage. | | 

Le premier cas rentre dans la règle générale, &c 
quoique le donateur ne tire qu'un avantage indireét 
des charges dont il a grevé le donataire, , cepen- 
dant la donation eft réputée vente jufqu’à la concur- 
rence de ces charges. 

Mais la chofe eft différente, lorfque l’afte eft 
abfolument gratuit de la part du donateur, &c qu'il 
n’en retire aucun profit ; alors l’aéte n’eft , à propre- 
ment parler, ni vente, ni donation ; ou, fi l’on veut, 
il eft l’un &e l’autre : en conféquence, on a formé 
une clafle particulière des contrats de cette efpèce, 
on les nomme contrats à deux faces. Cette dénomi- 
nation eft jufte, parce qu'en effet ils font gratuits 
de la part du donateur & onéreux pour le dona- 
taire. 

Je donne tel immeuble à Pierre à condition qu'il 
donnera 10,000 livres à Paul, à qui je: ne dois 
rien, à qui je ne demande rien. Voilà ce que l'on 
nomme un contrat à deux faces. Ce contrat eft de 
ma part une pure libéralité , mais il eft onéreux à 
Pierre. : 

Qu’eft-ce qu’un pareil contrat ? Il eft clair que c’eft 
bien moins une vente qu'une double donation, l’une 
à Pierre de l'immeuble moins 10,000 livres , l’autre 
à Paul de cette fomme de 10,000 sys 
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Or , les donations proprement dites, celles que 
l’on ne peut pas aflimiler à un contrat nommé datio 
in folutum, {ont affranchies des droits feigneuriaux. 

Lorfqu'une donation eft purement gratuite de la 
part du donateur, peu importent donc les charges 
dont le donataire peut être grevé envers des tiers ; 
quelles que foient ces charges, le feigneur n'a rien à 
prétendre. 

Dumoulin, qui établit ce principe comme une 
des règles générales de cette matière, en donne la 
raifon en ces termes: quia caufam & fpeciem muta- 
tionis 6 tranflationis feudi metiri debemus ex parte 
transferentis , non ex parte recipientis, five ex caufa 
que ef? in tradente, quia efl caufa afliva 6 effeétiva 
tranflationis ; quod autem recipiens reciplat ex ali 
caufé , illudeft per accidens , quod non attenditur, cm 
originalis Gefleiva caufa potior fit accidentali : fur 
l’article 23 de l’ancienne coutume de Paris, gl. 2, 
n°, 97. 

« C'eft , dit Guyot , traité des ficfs, tom. 3, p. 400, 
» c'eft le dernier vaffal, quand il quitte volontaire- 
» ment fon fief, qui donne la forme & la nature 
» àla mutation; c’eft la façon dont il fe démet qui 
» caraétérife l’aûte..... Lorfque cette remife ne lui 
« profite point, qu'il ne lui en revient rien, il ne 
” peut être réputé ni vendeur ni donnant 37 folu- 
» um. De-là point de droit. 

Même décifion dans l’introduétion au traité des 
fiefs de la coutume d'Orléans, par Pothier , ch. s, 
$. IV. 

Enfin M. de Fonmaur , jurifconfulte très-inftruit , 
adopte la même opinion. Voici fes termes: nous 
tranfcrirons le paflage en entier , parce qu'il jette 
beaucoup de lumière fur la queftion. Traité des 
lods & ventes, n°. 463. « 1°. Si je donne à quel- 
» qu'un un héritage à charge par lui de remettre 
» fa créance à fon débiteur, que je veux gratifier, 
» c’eft un contrat mixte , puifque de mon côté c’ef 
» un pur aéte de libéralité envers le débiteur que 
» je veux gratifier, quoique du côte du donataire 
» ce foit un achat dont la remife de fa créance eft 
» le prix. 

.» Mais pour fixer le caraétère propre à ce con- 
» trat , relativement à la queftion des lods , on doit 
» confidérer la perfonne du donateur, qui tranf- 
» fère la propriété, & qui donne la forme &t im- 
» prime le cara@tère à la mutation, en impofant 
» la loi au bail de fon bien ; & noncelle du dona- 
n taire, qui foufcrit à la loi impofée, & à l'égard 
» duquel le contrat eft un achat, & l’exemprion 
» des lods alisu par certe raifon, quand mème la 
» créance du donataire équipolleroit la valeur du 
» bien donné; parce qu'à l'égard de celui qui fait 
» l’aliénation, le contrat eft un don, confequem- 
» ment exempt de lods, quoiqu’à l'égard du do- 
» nataire ce foit un achat. C’eft Dumoulin à qui 
n nous devons la découverte ds ces principes lu- 
» mineux qui éclairent homme de loix dans la 
» catrière du droit féodal: celui-ci dérive de cet 
n autre que nous ayons expliqué au n°, 18 ; fa- 
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» voir, que les lods font atiachés au fait du ven- 
» deut, & non au fait de l’acheteur; c’eft ainfi 
»: qu’on confidère en droit la perfonne du deman- 
» deur, & non celle du défendeur, pour favoir fi 
» lation eft ouverte ou non lors de la contefta- 
» tion en Caufe. | 

» 2°, Au refte, ce contrat feroit fujet au relief, 
» comme toute autre donation ». 

$. X. Dela vente des droits fuccefifs. La réponfe 
à la queftion de favoir fi la vente des droits fuc- 
ceflifs donne ouverture aux /ods, eft renfermée 
dans ces mots de Dargentré, f predia in hæreditate 
emptor confecutus fit, laudimia debebuntur. 

Quoique l’hérédité foit métaphyfiquement dif- 
tincte des corps qui la compofent, néanmoins lorf- 
qu'elle renferme des immeubles féodaux & cen- 
fuels, ces immeubles font bien réellement vendus. 
Ii y a conféquemment ouverture aux lods. 

S. XI. Des partages ; & notamment du premier aële 
entre cohéritiers, conçu en termes de vente & moyen- 
nant un prix en argent. De droit commun le partage 
mème avec foutes eft affranchi. des lods. 

Mais on a mis en problème le point de favoir fi 
le feigneur n’eft pas en droit de les exiger d'un pre- 
mier aéte entre cohéritiers , lorfqu'il eft conçu en 
termes de vente & moyennant un prix payé comp- 
tant. 

La négative eft fans difficulté. Quoique revêtu 
des caractères extérieurs de la verte, un aéte de 
cette efpèce n’en eft pas moins un véritable par- 
tage; puifque fon objet eft de mettre fin à l'indivi< 
fion, & qu'effettivement il la fait ceffer. 

On ne voit à la vérité dans un aéte de cette ef- 
pèce, ni eftimation, ni divifion de lots, ni jet au 
fort; mais aucune loi ne prefcrit ces préliminaires 
aux héritiers majeurs, aucune loi n’en fait la con- 
dition effentielle des partages. 


= 


La règle qui affranchit des lods les foutes de 
partage , ne calcule pas leur quotité; plus ou moins 
confidérabies, n'importe, toutes font également 
exempies ; mais lors même que l’un des héritiers 
donne à l’autre une fomine égale à la valeur de 
l'immeuble commun, ce n’eft toujours qu’une foute 
qu'il donne, 

Enfin cette décifion réunit au fufrage unanime 
des auteurs la fanétion de la jurifprudence. Il y en 
a plufieurs arrêts, un entre autres du 16 feptembre 
1648, rendu fur les conclufions de M. lavocat- 
général Talon, & rapporté dans le premier tome 
du journal des audiences. : 

S. XIL, Exception à la règle qui affranchit des lods 
les foutes de partage. La règle qui affranchit les 
foutes de partage du droit de lods, n’eft pas à 
beaucoup près fans exception. Dans le nombre des 
coutumes, on en remarque 18 ou 20 qui difent 
textuellement que les lods font dus lorfque le par- 
tage eft fait avec foute. 

Ces coutumes fe partagent en trois clafles, 

Les unes ,telle que la coutume générale du Ver- 


| mandois, autorifent le feigneur à percevoir les 
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droits de ventes, fur la foute de partage, quelles 
que foient la proportion de la foute avec l'im- 
meuble dont elle eft le 
mobiliers dans laquelle elle doit être payée. D'au- 
tres coutumes, fans rechercher quelle eft la pro- 
pres de la foute avec l'immeuble dont elle ef 
é prix, mais prenant en confidération la nature 


des effeis mobiliers dans lefquels elle fe trouve. 


payée, la rendent ftérile pour le feigneur, lorf- 
qu'elle fe paie en deniers ou effers communs, & 


lui font produire des droits de vente dans le cas op- 
ofé. D’autres, au contraire, fans rechercher comme 
a foute fe paie, veulent qu'on examine fi l'opé- 
ration d’où elle réfulte eft vendition plus que par- 
tage, ou partage plus que vendition; & pour vui- 
der cette queftion, elles renvoient à la proportion 
qui fe trouve entre la foute & la moitié de la va- 
leur de l'immeuble dont elle eft le prix; de ma- 
nière que fi la fonte excède cette proportion, le 
traité eft regardé comme vendition ; que fi au con- 
traire la foute eft plus foible, le traité eft regardé 
comme partage, & il ne produit point de droits. 
Sans prétendre épuifer tous les exemples de ces 


trois claffes de coutumes, on fe contentera d’indi- 
quer, dans la première claffe, les coutumes d'Etam-: 


pes, art, 57; de Dunois , art. 44: dans la feconde 


claffe , les coutumes de Tours, art. 157 ; Nivernois, 


art, 243; Auxerre, art. 87; Montargis, art. $1 des 
fiefs ; Loudun , art. 28 du titre 14: dans la troifième 


‘claffe, Blois, art. 88 ; Troies, art. 57. 
 S.-XIIL F'a-ril ouverture aux lods lorfque le pére. 


donne un immeuble à fon fils pour l’acquit d’une fomme 
* qu'il lui avoit promife par fon contrat de mariage ? 
Cette queftion eft {1 favamment difcutée par les 
jurifconfultes ; elle a tant de fois été décidée, qu'il 
n’eft plus poffble de la remettre en problème. 
Brodeau, fur l’art. 26 de la coutume de Paris, 
n°.1s; Charondas, Liv. 7 de fes réponfes , & fur 
cet article, & fur l’article 6 ; Chopin, fur la coutu- 
me de Paris, Lib. 1, tit. 3, num. 8; Tronçon, fur l’ar- 


ticle 73 verbo droits de vente, rapportent des arrêts : 


rendus'en l’ancienne coutume des 25 avril1$72, 
23 août 1576, & premier août 1579, qui ont Jugé 
que les droits n’éroient point dus au feigneur pour 
héritages donnés en paiement de la fomme pro- 
mife, par contrat de mariage , par les pères & mèéres. 

& Quand les pères ou mères, dit Guyot, ont 
» promis à leur fille une dot en argent, &c qu'en- 
» fuite ils luijdonnent un immeuble, ce n'eft pas- 
» là datio in folutum équipollente à vente... Le 
» père fubrogeant un immeuble aux deniers pro- 
» mis en dot, il n’eft point dû de droits feigneu- 
» riaux de vente, id ef? quint ou lods ». Traité des 
fiefs, tom. 3, pag. 388. | 

Cet auteur rapporte plufeurs arrêts conformes à 
fa décifion. | 

Le dernier des auteurs qui a écrit fur cette matière, 
Prudhome , dans fon traité des droits appartenans 
au feigneur , pag. 276, penfe abfolument de même. 
« Les droits ne font point dus pour un héritage 


prix, & la nature des effeis : 
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» qui a té donné en paiement d'une fomme pro- 
» mife en mariage par un père ou une mère, à {on 
» fils ou à fa fille ». 

L’annotateur de Boutaric, après avoir examiné 
les arrêts rendus fur ceite queftion, & pefé les mo- 
tifs de part & d’autres avec beaucoup d'attention 
&c de fagacité, continue: « rien de plus exaët que 
» la jurifprudence dont nous venons de parler, 


». lorfque la dotation en paiement a été faite à un 
» mâle peur une dation ou pour une légitime 


» qui-auroit été d’abord établie en argent, &c rien 
» n'eft encore plus régulier, même à l'égard des 
» filles , lorfqu'en donnant des fonds en paiement 
» pour les dots qui leur ontèté conflituées, on a 
» eu le foin de fipuler que le fonds leur feroit ac« 
» quis & non au mari ». 

Les auteurs & Ja jurifprudence vont encore plus 
loin. « Le même, dit Brodeau, doit avoir lieu 
» quand les père & mère où l’un d'eux balle pour 
» la dot de leur fille en religion un héritage féo- 
» dal ou roturier en paiement de la fomme pro- 
» mife à cet effet, étant une véritable donation en 
» directe & en faveur d’un mariage fpiriruel ». Sur 
l’article 26 de la coutume de Paris , n°.15. 

C'eft donc un point de jurifprudence, aujour- 
d'hui fupérieur à toute critique, qu'il n’eft dû au- 
cun droitau feigneur, lorfque le père donne un 
immeuble à fon fils en paiement d’une fomme qu'il 
lui avoit promife. par fon contrat de mariage. 

S. XIV. Des négoces entre le père & le fils. Sur les 
négoces entre les pères & les enfansil y a, relati- 
vement aux droits feigneuriaux, des queftions fur 
lefquelles lajurifprudence eft conftante ; mais malheu- 
reufement il y en a d’autres fur lefquelles elle paroït 
n'être pas encore irrévocablement fixte. Cependant 
c’eft un grand avantage d’avoir, fur des points ana- 
logues , des maximes certaines; ce font autant de ba- 
fes : commençons donc par rappeller ces maximes. 

Premier principe. Toute donation par le père au 
fils eft affranchie des droits feigneuriaux, foit que 
la donation foit pure & fimple, foit qu'elle ait pour 
objet de remplir le fils d’une fomme à lui promife 
par fon contrat de mariage. 

2°. Toutes les fois que le père vend à fon fils, 
cette mutation, comme toutes les veztes, donne 
ouverture aux droits feigneuriaux. 

Le motif de l’affranchiffement quant aux dona- 
tions, c’eft que le père & le fils étant confidérés 
comme une feule & même perfonne, on penfe 
qu'il ne s’eft fait aucun changement de main; & 
d'un autre côté , tout ce qui eft donné par père ou 
mêre, ou autre afcendant , eft réputé avancement 
d’hoirie, de quelque façon qu'il foir donné: or ce 
qui eft donné en avancement d’hoirie ne doit rien, 
fi ce n’eft dans les coutumes de relief à toute main, 
où le relief feroit dù. Les fucceffions & donations 
en dire@te marchent de pas égal & ont les mêmes 
prérogatives ; du père à l'enfant, il n'y a point, à pros 
prement parler, de mutation & de changement de 
perfanne ; il ne paroît qu'une fuite j continuation 
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de domaine & feigneurie, & un avant-partage que 
les loix & la nature autorifent : il n’eft pas même 
befoin alors eue la claufe d'avancement d'hoirie 
foit exprimée; elle eft perpéruellement fuppléée &c 
fous-entendue , foit que le donataire foit héritier 
préfomptif, prochain & immédiat on non; que la 


donation foit faite en faveur du mariage & par lecon- 


trat même ou par un autre aéte poftérieur au con- 
trat; qu’elle foit moindre ou plus confidérable que 


É posciwrs hidaiddliraiie CUHENBELULS que lc duza- 
taire, en fe portant héritier, pourroit attendre de la 
fucceffion du donateur; enfin que l’immeuble zi 
été donné par le contrat de mariage, ou en paie- 
ment dune fomme promife par ce contrat. On ne 
diffingue point encore fi, après le décès du dona- 
teur, le donataire accepte la fucceffion & rapporte 
ou prend moins, ou s’il renonce & s’en tient à {on 
don, parce que la donation lui a été faite comme 
à un fils habile à fuccéder & non comme à un 
étranger; en conféquence on préfume qu'il n'y a 


point eu de véritable mutation; la donation a éré 


parfaite dès le.commencemient, ainfi la renoncia- 
tion que le donataire fait après coup à la fuccef- 
fion du donateur ne donne ouverture à aucun droit 
feigneurial. ; 

Au contraire, on aflujettit les contrats de vente 
aux droits feigneuriaux, parce qu'il réfulte de la 
forme du contrat, que le père & le fils ont contrat 
comme étrangers, & que dans cette négociation ils 
fe font regardès comme tels. En les confidérant de 
même , relativement aux droits de mutation , Ontie 
fait que fuivre l'indication qu'ils ont eux-mêmes 
donnée: ils ne peuvent donc pas s’en plaindre, 


Ainf point de difficulté lorfqu'il s’agit d'une do- . 


mation Où d’une vente, Mais fouvent l'acte porte le 
double cara@tère d’une vente & d’une donation. Et 
c'eft ce double vifage , fi l’on peut parler ainfi, qui 
rend Ja queftion problématique ; par exemple, le 
.père cède un immeuble à fon fils à la charge de le 
mourrir, de payer fes dettes, on à la condition de 
demeurer quitte envers lui d’un reliquat de compte 
de tutele, &e. 

Un afte de cette efpèce renferme ce qui con- 
fitue le contrat de vente : res , pretium € confenfus. 
Ce que le père a fait avec fon fils il auroit pu le 
faire de même avec un étranger; Cependant il ne 
dit pas qu'il vend, mais qu'il donne, & l’aéte a la 
forme extérieure d’une donation. 

En général les chofes prévalent fur les mots; 
plus valet quod apitur quâm quod fmularè Concivitur, 
Mais d'un autre côté les négoces entre les pères 
& les enfans jouiflent d'une faveur toute parti- 
eulière. 


Il ne feroit donc pas Ctonnant que l’on fe fût 
fucceffivement décidé pour & contre les droits fei- 
gneuriaux, fuivant que l’on étoit plus ou moins 
frappé de la nature du contrat, ou de la faveur de 
la ligne direéte, 

Ceftaufh ce qui eft arrivé, & l’on trouve fur 


LOD 
ce point beaucoup de contradi@ion entre les au 
teurs & des arrêts difcordans. | É Léo 

Brodeau , fur l’article 26 de la coutume de Paris 3 
2°.18, penfe que la donation eft aflujertie au droit. 
de lods lorfqw'elle eft faite par le père au fils, pouf 
demeurer quitte d'une Jomme qu'il lui doit, ou quand 
Le fils , en confidération de la donation , baille une fomme 
& fon père ; à plus forte raifon le droit efi-il dû , fui- 
Vvant cet auteur, lorfque le fils eft chargé par la 
donativis de payer les dettes de fon père.’ 

Mais Poquet de Livonière, dans fon traité des. 
fiefs, Liv. 3, chap. s, [eët. 2 ; & Guyot, du quine 
& des lods, chap. 4, n°. 31, tiennent l'opinion con: 
traire. ont. 

« Cette opinion, dit Livonière, me paroit plus 
» jufle & plus équitable ; & lorfqu’un père donne 
» un héritage à fon fils pour demeurer quitte de 
» ce qu'il Jui doit, ou à ia charge de payer d'autres 
». dettes qu'il lui délègue, cela doit toujours pañer 
” pour avancement d'hoirie & pour accommode- 
» ment de famille. 

» Îl ne fe fait rien en cela qui n’arrivät naturel - 
» lement après la mort du pére, car le fils devien- 
» droit coxme fon héritier, feisneur & principal 
» propriétaire des héritages de fa fucceffion , Bee 


» dans la même qualité, renu du paiement de fes 


» dettes ». / 

Denifart, verbo lods & ventes, no. 50, rapporte 
un arrêt fort récent conforme à cette décifion. Em 
voiti l’efpèce. « Le fieur Edouard Gafcoing, en ma- 
» riant fa fille avec le fieur Jave Dougny, lui 
» confütua en dot une fomme de 15,000 livres à 
» prendre fur les biens - fonds & befliaux à lui ap= 
» partenans, fiiués à Premery en Nivernois ». 

Le contrat de mariage portoit, « & attendu que 
» les biens ci-deffus font de la valeur de 30,000: 
» livres, & que par conféquent, outre la dot, il 
» refte lefdits biens pour 15,000 livres , ledit fieut- 
» Gafcoing a délaiflé aux futurs le furplus defdits. 
» biens, comme ils font énoncés , en pleine pro 
» priété, à la charge de lui payer la fomme de. 
» 15,000 livres qu'ils s’obligent de lui remettre- 
» quand ils feront en état. . .. & jufqu’au rembour<. 
» fement l'intérêt ». 

Peu de mois après ce contrat, le fieur Gafcoing 
céda différentes fommes, montantes à 13,500 iv... 
qu'il devoit pour retour de partage & autres dettes, 
à prendre fur les 15,000 livres. 

Les fermiers du comté de Premeri ont prétendu. 
que la claufe du contrat de mariage donnoit onver=. 
ture à des droits de Zods 6 ventes : mais par fen+ 
tence rendue au bailliage de Saint-Pierre-le-Mou= 
tier le 12 mars 1749, le fieur Jave Dougny & fa. 
fille ont été renvoyés de la demande en paiement 
de lods 6 ventes, 

Cette fentence a été confirmée par arrêt rendu. 
au rapport. de M° Cochin, en la première cham- 
bre des enquêtes, le 31 août 1758. M° Bret de la 
Buffière, qui a écrit dans cette affaire pour Îles fienr 
& dame Jave Dougny , m'a dit àSontigue Denifart: 
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que la cour ne s'étoit pas déterminée à confirmor. 


la fentence par les motifs qui y font exprimés , 
mais bien parce que le délaiflement étoit une dona- 
tion en ligne directe. 

À ne confidérer les autorités que matériellement 
& par leur date, on voit que les auteurs moder- 
nes & le dernier arrêt intervenu fur certe matière ; 
font pour l’affranchiffement du droit de /ods. 

L'affranchiffément forme donc le dernier état de 
la jurifprudence, & c’eft déjà un grand préjugé. 

Mais nous allons plus loin , & nous penfons que 
… certe dernière jurifprudence a pour elle des motifs 
… qui paroïflent devoir lui aflurer la préférence fur 
lancienne, FAT | 

Ces motifs font au nombre de trois. 

1°. Toutes les donations du père au fils font ré- 
… putées en avancement d’hoirie ; d’un autre côté tout 
ce que l'on poflède en avancement d’hoirie on le 


pofiède comme héritier, & la tranfmifiron à titre 


d'hérédité en ligne dire@te eft inconteftablement af. 
franchie des droits feigneuriaux. 

2°. En fe chargeant par l'aûe de donation de 
payer les dettes de fon père, le fils ne fait que ce 
quil auroit été obligé de faire à l’onverture de la 
. fucceffion, fi le père fùt mort fans avoir difpofé, 
Ainfi l'on peut dire que la condition de payer les 
detteseft moins une charge du contrat qu'une obli- 
gation attachée à la qualité perfonnelle du dona- 
taire. | 


3°. De la faculté qu'a le fils de rapporter l’objet 
donné & de le replacer dans la mafle commune à 
l'ouverture de la fucceffion, il réfulte que jufques- 
là on ne peut pas le regarde comme propriétaire 
incommutable , & il n’y a qu'une tranfmiffion ab{o- 


lue dé la propriété qui donne ouverture aux /o9s 
& ventes, 


S. XV. YF a-t-il ouverture aux lods > lorfque la 
femme qui renonce prend un conquêt de la communauté 
en remploi de [es propres ? Autrefois la queftion a fouf: 
fert de la difficulté. Il y a deux arrêts contradi@oi- 
res dans l’efpace de deux années; le premier, de 
-1621, pour l’ffranchiflement ; le deuxième , de 

1623, qui condamne là femme au paiement des 
droits feigneuriaux.. 

Les efprits ne demeurèrent pas long-temps dans 
cette incertitude ; on remonta au principe, & la ma- 
tière fut bientôt éclaircie. 

Pourquoi la femme qui accepte la communauté 
eft-elle afranchie des droits feigneuriaux ? La prin- 
. cipale raifon eft que, lors de l’acquifition ,. elle a 
payé les droits, elle à été enfaifinée, reconnue 
pour vaflale conjointement avec fon mari. 
Or, cette raifon fubfifle également, foit que la 

femme renonce, foit qu’élle accepte la commu- 
mauté. Dans les deux cas, il eft pareillement, vrai 
. de dire que la femme a payé, que le. feigneur eft 
. Satisfait de fes droits. 
On oppofe en vain ,.que par la renonciation la 
femme eft devenue étrangère aux conquêts de. la 
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communauté. Ricard , Livonnière & Guyot répon- 
dent très-bien à cette difficulté. 

Les propres de la femme, dit Ricard fur l'arti- 
cle de Paris, ayant été aliénés pendant la commu 
natté, les conquèts qui fe trouvent font préfumés 
acquis de fes. dus. &t dès-làa fubrogés à fes 
propres. | | 

Ainfi, d'après cet auteur, la femme, malgré fa 
renonciation, n’elt pas moins préfumée avoir payé 
de fes deniers non-feulement les. droits feigneu- 
riaux, mais le fief lui-même. 

Livonnière ajoute : La femme même renonçante n°eff 
Point étrangère aux conquêts ; elle ne renonce que pour. 
n'être pas tenue des dettes. 

« Il fufüt, dit enfin Guyot, des lods 6 ventes ; 
» chap. 4, pour exempter la femme des droits fei- 
» gneuriaux ; qu'elle füt commune lorfqu'elle a ac- 
» quis avec fon mari, ou que la communauté ne 
». fût pas réellement diffoute lorfque le mari a acquis 
» l'héritage donné en remploi, & qu’alors les de- 
» niers pris dans la communauté lui appartinffent 
» habituellement par moitié ». 

Tels font les motifs qui ont enfin déterminé la 
jurifprudence, On les trouve dans tous les auteurs , 
ainfi que les arrêts intervenus fur la queftion. S'étant 
préfentée en 1641, on abandonna le narti adopté: 
par celui de 1623, pour fe référer au précédent 
de 1621 ; & depuis, vingt arrêts ont jugé dé même , 
ont affranchi les femmes des droits feigneuriaux 
lors même qu’elles ayoient renoncé à. la commu- 
nauté. On trouve ces arrêts dans Defmailons, For: 
tin, Ricard, Dupleffis, Guyot, &c. 

S- XVI. Les lods font-ils dus lorfqu’après avoir re: 
noncé à la communauté, la femme prend un conquét en 
Indemnité. des dettes. qu’elle à contraëtées conjointement 
avec fon mari? C'eft, comme on vient de le voir, un 
principeaujourd’hui certain , que la femme quiprend, 
en remploi de fes propres , un cenquèt de la com- 


 munauté, eft affranchie des droits feigneuriaux , lors- 


même qu’elle renonce à cette communanté. Mais. 
en doit-elle lorfqu’elleprend ces conquêts en indeme- 
nité des dettes qu’elle a contraétées conjointement. 
avec fon mari ? 

Cette difculté ef très-férieufe; la meilleure manière: 
de la réfoudre paroît être d'examiner les motifs qui: 
ont déterminé la jurifprudence dans le premier cas, 
& de voir fi ces motifs peuvent s'appliquer au fe: 
cond. | | 

Ces motifs {ônt au nombre detrois. La femme 
qui prend un conquêt en remploi de fes propres , 
lors même qu'elle renonce à la communauté, eff. 
affranchie des droits feigneuriaux. 7. 

1°, Parce qu’érant commune lors del’acquifition 
de limmeuble , & par conféquent propriétaire , du 
moins habituellement , de cet immeuble ; il eft vrai 
de dire que fon mari en a payé le droit en fon nom 
& pour elle , qu’elle en a été enfaifinée conjointe- 
ment avec fon mari. . 

2°. Parce.que la renonciation de la femme ne la 


|. rend pas étrangère aux conquêts; elle ne renonce 


que pour n'être pas tenue des dettes. Ce motif eft de 
Poquet de Livonnière. Pothier, dans fon introduc- 
tion, au titre des fiefs de la coutume d'Orléans, 
ajoute : « la renonciation de la femme à la commu- 
» nauté, n'empêche pas qu'il y ait eu une commu 
» nauté dans laquelle eile avoit une part habitualiter ; 
» en renonçant à la communauté , elle ne renonce 
» qu'à ce qui pourroitrefter apres le prélevement 
» de fes reprifes , qui font à exercer fur les biens de 
» la communauté ; elle nerenonce pas à ce qu'elle 
» a droit d'en prélever pour fes repriles ; c’eft pour- 
» quoi, lorfqu’on lui donne pour fes reprifes un con- 
n quêr de la communauté, CE n eft pas tant une ac- 
» quifition qu'elle fait, que fon droit habituel dans 
» les biens de la communauté qui fe réalife & fe 
» détermine à ce conquêt ”. | 
3°, Enfin, le troifième motif, c’eft que malgré la 
renonciation de la femme, les droits feigneuriaux 
& le fief lui-même ne font pas moins préfumés payes 
des deniers provenus de la vente de fes propres. 

Le premier de ces trois motifs eft évidemment 
le plus confidérable , & même c'’eft le feul qui foit 
puifé dans les loix féodales , & l’on peut dire qu'il 
eft très-juite. 

Quoique le mari foit le maitre de la communauté, 
cependant il n'eft pas poffible de refufer à la femme 
la qualité de copropriétaire des objets qui la compo- 
fent. 

Lorfque le feigneur a enfaifiné le mari pour la 
tonalité de l'immeuble , il a donc aufñ invefti la 
femme ; cela eft fi vrai que l’art. V de la coutume 
de Paris, porte : n’eft di foi & hommage ni profit féo- 
dal par la femme acceptant communauté pour le fief ac- 
quis par le mari durant ladite communauté. 

Pourquoi la coutume affranchit-elle la femme 
qui accepte , &c. Il ne peut pas y en avoir d'autre 
raifon que celle que nous venons de remarquer. 
C’eft qu’en recevant l'hommage du mari, le feigneur 
eft cenfé avoir également reconnu la femme pour 
vaflale, lavoir également inveftie du fief. 

Mais le principe une fois admis , il faut néceffai- 
tement aller plus loin que la coutume : elle ne parle 

e de l'acceptation de la communauté ; mais que la 

emme accepte ou qu'elle renonce, il n'en eft pas 
moins vrai que précédemment elle a été enfaifinée; 
elle a été inveftie du fief. 

Mëme raifonnement à l'égard de la jurifprudence: 
les auteurs ne parlent que des remplois &c des repri- 
{es de la femme; mais fi l'inveftiture qu'elle a reçu 
conjointement avec fon mari l’affranchit des droits 
feigneuriaux , ne doit-elle pas jouir de la même fran- 
chife lorfqu’elle prend l'immeuble en indemnité des 
obligations que fon mari lui a fait foufcrire. En ef- 
fet, à quelque titre qu'elle prenne le conquèêt , 
il eft également vrai de dire qu'elle en étoit prècé- 
demmentinveftie. > 

Poquet de Livonniere continue : & il eft toujours 
» vrai de dire que ce délaiffement fe fait entre le 
» mari & la femme par une efpèce de partage de la 
» communauté de divifion & de difcuffion de leurs 
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» droits refpe@ifs, ce qui eft unaccommodement | 
» de famille, & non pas une vente qui puiffe pro- 
» duire des droits. 0) LE 

S. XVII. Le fief n’étoit pas entiérement payé, & la 
femme qui le prend en remploi fe charge d'en parfaire le 
paiement, doit-elle les lods , à raifon de la fomme 
qu’elle donne au vendeur ? D'un côté le mouf d'af-. 
franchiffement réfulrant de la circonftance que la 
femme eft enfaifinée conjoiniement avec fon mari, 
nulite en faveur de l’affranchiffement; mais par la 
renonciation de la femme à la communauté , cette. 
detre lui éroit devenue abfolument étrangère ; c’étoit _ 
la derte perfonnelle du mari. A cet égard, impofh- 
ble de dire comme dans le cas du remploi, & celui 
de l'indemnité, que c’eftunarrangement domeftique, 
une efpèce de partage : on ne peut en difconvenir ; 
ce n’eft autre chofe qu’unevente à lacharge d'acquitter 
le vendeur d’une fomme par lui due: or, en général , 
une vente de cette efpèce donne inconteftablement 
ouverture aux lods. Cependant refte toujours le 
faittrès-important, que lors de l’acquifition, la femme 
a été enfaiinée , a payé les droits conjointement avec 
fon mari. : 

Sur une queftion de cette efpèce , qui n’eft pré- 
vue par aucun auteur, qui, n’eft décidée par aucun 
arrêt ( du moins nous n’en connoiflons pas ), & 
que l’on peut défendre de part & d'autre par des : 
raifons très-folides, il eft bien difficile de donner 
une décifion affirmative. : | 

$. XVIIL. Des donations.Les coutumes de Péronne, 

d'Amiens, d'Artois, de Tournai & de Nivernois 
aflujettiffent les donations aux lods 6 ventes, mais 
avec des nuances & des exceptions qu'il eft impor- 
tant de connoître. a 

Des donations dans la coutume de Péronne. Suivant 
l’art. XLIT, pour donation entre-vifs ou par teflament 


faits à perfonne étrange... eft dû par le donataire 


le quint denier de La valeur du fief. 

L'art. XLI adoucit la févérité de cette règle en 
faveur des héritiers, pour donation de fief faite entre- 
vifs ou par teflament à parers de ligne collatérale , hé- 
ritier préfomptif en avancement de fucceffion ou autres 
ment, ef du droit de chambellage avec le revenu ‘de 
l’année. 

Enfin , l’art, XL porte : pour donation de fief entre- 
vifs ou difpofition teflamentaire faite par forme de partage 
ou autrement en avancement d’hoirie , par pére, mère , 
aieul ou aïeule à leurs enfans , 6c. n’efl di au feigneur 
que droit de chambellage. / 

Tel eft donc l’efprit de cette coutume. Règle gé- 
nérale, toute donation entre-vifs eft aflujettie au 
droit de quint. 

Deux reftri@ions à cette règle : 1°. la donation à 
un parent collatéral héritier préfomptif, n’eft aflu- 
jettie qu’au relief & chambellage : 2°. ni relief, ni 
quint pour les donations faites par les pères & 
mères à leurs enfans er avancement d’hoirte. +” 

De ces expreffions de l'art. 41 , héritier préfomptif \ 
en avancement d'hoirie, il nous femble qu'il réfulte 
que la coutume attache l’affranchiflement du quint » 
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non à la parenté, non à la qualité d’héritier du 
donateur, mais uniquement à la qualité d’héritier 
appellé à fuccéder à l’cbjet de la donation. 

es expreffions de l’art, XL, er avancement d'hoirie, 
paroiflent mériter une attention toute particulière. 

Les donations des pères aux enfans font toujours 
en avancement d’hoirie, du moins on les préfume 
telles. Pourquoi donc ces expreffions dans l'art. XL? 
Pourquoi les réformateurs paroiffent-ils exiger que 
l’aéte de donation renferme cette formule ex ayance- 
ment d'hoirie ? on ne peut guère en douter ; cette 
efpèce d’affeftation prouve que les réformateurs de 
la coutume entendoient attacher l’affranchiffement 
des droits feigneuriaux , moins à la qualité d’enfans 
qu’à celle d’héritiers naturels & préfomptifs. 
= En un mot, en rapprochant les art. XL & XLI, 
on voit que la coutume fe réfère entiérement à la 
loi des fucceffions. 

Le donataire eût-il pris le fief dans la fucceffion 
du donateur , s’il fût décédé avant Id donation , il ef 
affranchi du quint. Au contraire, il y eft aflujetti, 
fi la loi ne lui déféroit'pas ce même fief à l’inftant de 
la paffation de l’aéte, | 

uant au relief, la coutume diftingue la ligne 
directe de la collatérale. En dire@te, l’héritier pré- 


fomptif ne doit que le chambellage ; en collatérale , 


il doit le relief, 

Mais en direéte comme en collatérale, pour l’af- 
franchiflement du quint, il faut toujours que cette 
qualité d’héritier préfomptif fe rencontre dans la 
perfonne du donataire. | 

Des donations dans la coutume d Artois. Les arti- 


cles XX VIII & LXXIX renferment touted’écono- 


mie de cette coutume fur ce poirit. 

Le premier porte , que pour fief, don , échange 
ou tranfport eft dù le quint denter du prix de la 
vente, ou de leftimation du fief. 

Ainfi la donation, dans cette coutume , eftaflu- 
jettie au quint. Voilà la règle générale. Maintenant 
voici l'exception. « Chaçun peut valablement donner 
» en avancement d’hoirie & de fucceffion à fon héritier 
» apparent, {es fiefs, terres & héritages patrimo- 
» niaux & d'acquêt ; & les feigneurs dont tels fiefs 
» & héritages font tenus ne peuvent demander 
» pour l’appréhenfon de tel don que double relief 
» felon la nature du fief & héritages , & un cham- 
» bellage s’ils font appréhendés du vivant du dona- 
» teur; autrement fi le donataire attend à les appré- 


» hender jufqu’après le trépas d'icelui donateur, ilne 


» doir que fimple relief & chambellage. 

Cette coutume a, comme l’on voit, le même 
efprit que la précédente ; elle n’affranchit que les do- 
nations faites , non-feulement en avancement d'hoi- 
rie, mais à l’héririer apparent. | 

Des donations dans la coutume d’ Amiens. « Cha- 
» cun peut donner par donation entre-vifs à fon 
» plus prochain héritier apparent, fes acquêts & 
» aufñi fon hérirage à lui venu &céchu de fes pré- 
» déceffleurs, foit féodal ou roturier ; & fi le don 
» eft ainfi fait audit héritier apparent, & en avan- 
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» cement d'hoirie & de fuccefion, le donataire 
» en ce cas peut entrer en la jouiffance de l'héritage 
» à lui donné par un fimple relief & chambellage, 
» felon la nature du fief, fans qu’il foit tenu payer 
» au feigneur dont eft tenu ledit héritage , aucun 
» droit de quint denier, ni autres droits de relief 
» & chambeilage : mais fi tel don fe faifoit en 
» avancement de mariage ou pour autres caufes, 
» ou que ce füt à l'héritier apparent, fans que 
» ladite donation füt faite en avancement d’hoi- 
» rie & de fucceffion, en ce cas, les feigneurs 
» dont les héritages donnés font tenus, peuvent 
» demander & eux faire payer de leurs droits de 
» quint ou autres, felon la nature des héritages 
» donnés & tranfporiés ». Art. 47. | 

« Toutefois pour donation faite de père à fils, 
» en quelque manière qu'elle foit faite, ne font 
» dus pour icelle aucuns droits feigneuriaux ». 
Art. 48. 

La difpofition de Particle 47 a fait naître une 
queftion très-long-temps controverfée dans le 
bailliage d'Amiens ; celle de favoir fi, lorfque le 
donateur a des frères & des fœurs , & qu’il donne 
un fief à l’une d'elles, cette donation donne ou- 
verture au droit de quint. À la vérité, la fœur 
donataire eft l’héritière la plus prochaine ; mais 
le doute réfulte de la circonftance que dans la 
coutume d'Amiens, le mâle en collatérale exclut 
les filles. Ainf , dans l’efpèce, fi le donateur füt 
mort inteflat, la fœur n’auroit pas fuccédé au fief 
qui fait l'objet de la donation. Sous ce point de 
vue, ne peut-on pas dire que la fœur n’eft pas 
héritière apparente de fon frère , du moins quant 
à fa fucceflion féodale ? Elle ne remplit donc 
pas le vœu de la loi. 

Depuis très-long-remps le bailliage d'Amiens 
jugeoit cette queflion contre les feigneurs ; les 
requêtes du palais avoient jugé de mème en 1718, 
& cette jurifprudence formoit tellement le droit 
commun de la province, que les feigneurs ne 
croyoient plus devoir élever la queftion : elle 
vient cependant de renaître, & , après la plus 
ample difcuffion, la grand'chambre du parlement 
l’a jugée de manière à fixer irrévocablement le 
véritable fens de la coutume. Voici d’abord le 
fait fur lequel cet arrèt célèbre eft intervenu. 

Le fieur de Frefchençcourt avoit fait à la dame 
de Moyenneville, fa fœur, une donation entre- 
vifs de la châtellenie de Dours & de la feigneurie 


_de Becquemont , qui lui étoient propres. Ces denx 


terres font fituées fous l'empire de la courume 
d'Amiens : la première relève de la dame de War- 
gemont, à caufe de fa feigneurie de la Ferté; la 
deuxième, de M. le duc de Chauinés, à caufe 
de fa châtellerie de Vinacourt, 

La dame de Moyenneville s’étoit d'abord pré- 
fentée à M. le duc de Chaulnes, qui n’avoit fait 
aucune difficulté de déférer à la jurifprudence 
établie, & s'étoit contenté d’un fimple droit de 
relief, La dame de Wargemont refufe le relief & 


{ 
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demande le quint ; fon moyen fe réduifoit à dire: 
la dame de Moyenneville ayant deux frères, 


deux neveux, fils de l’une de fes fœurs , ne peut 


être héritière préfomptive & apparente du dona- 
teur que quant aux rotures. À l'égard des fiefs, il 
y a quatre têtes entre elle & le donateur ; elle 
neft donc pas, relativement aux fiefs, in gradu 
fuccedendi ; elle n’eft donc pas, relativement aux 
objets donrés, héritière apparente du donateur ; 
c'eft don. une dérifion de voir cette donation 
comme faite en avancement d'hoirie , & une iliu- 
fion de fe flatter de la croire, par cetre tournure, 
affranchie du quint. 

La dame de Moyenneville , par le miniftère 
de M. Mouricault, déploya la défenfe la plus 
énergique & la plus favante. En voici la fubftance. 

Obfervors “abord que la difpofition de la cou- 
tume d'Amiens, qui foumet les donations au droit 
de quint, eft un ftatut contraire au droit commun, 
& qu'il fe concentre à-peu-près dans la Picardie. 
S'il faut même en croire les auteurs, c’eft par 
l'abus d’un mot que cette difpofition s’eft intro- 
duite & maintenue : comme en général la dona- 
tion ne tranfmet que des acquéts , ainfi que la 
vente & les autres contrats, on en a conclu qu'elle 
devoit, comme eux, donner ouverture au droit 
de quint (Voyez Guyot). Toute la faveur doit 
donc être pour l'exception, par laquelle la coutume 
£lle-même reftreint fa difpofition. 

C’'eft cette exception dont la dame de Moyen- 
ñeville réclame l'effet. Voici Les termes de l’article 
47 qui l'expriment: « Chacun peut donner, par 
» donation entre-vifs, à fon plus prochain héritier 
» apparent, fes acquêts &c auf fon héritage à lui 
» venant & échu de fes prédéceffeurs, foit féo- 
» dal ou roturier; & ff le don ef ainfi fait audir 
% héritier apparent 6 en avancement d'hoirie & de 
» fucceflion , le donataire, en ce cas , peut entrer en 
» la jouiflance de l'héritage à lui donné par un 
» fimple droit de relief & de chambellage n. Voyez 
fer ce droit, l’article 7. 

On ne voit pas dans ces difpofitions , que l’af- 
franchiflement du quint ne foit accordé qu’au do- 
nataire hériter apparent de la chofe donnée ; Var- 
ticle ne parle que de l’héritier apparent du dona- 
teur : chacun peut donner & fon plus prochain héri- 
dier apparent... . 6 fi le don efl ainfi fait audit hé- 
tier apparent, &c. Ce n’eft point l'héritier apparent 
de telle ou telle qualité de biens, c’eft indiftinc- 
tement l’hériier le plus prochain du donateur que 
J'article défigne. » 

La fuite de ces difpofitions en eft la preuve. 
Après ces mots, chacun peut donner à fon plus 
prochain héritier apparent [es acquêéts , il ajoute ceux- 
ci, 6 auffi Jon héritage à lui venu & échu de fes 
Prédéceffeurs, foit féodal ou roturier. 

Le plus prochain héritier en collatérale (ligne 
pour laquelle cet aricle eft fait ) n’eft pas toujours 
héritier des propres; c'eft cependant après avoir 
autorifé cette donation d’un propre à l'héritier des 
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acquêts ; que l’article affranchit du quint la dontai 
tion ainfi faite audit héritier apparent. A] affranchit 


donc, fans égard à la nature des biens ni à la 


manière dont ils feroient recueillis ab inteflat, tous 
Ceux qui font donnés au plus prochain héritier du 
donateur. à | 


Or, la dame de Moyenneville étañt fœur du 
fieur de Frefchencourt | qui n’a point d’enfans, 
n'a perfonne qui la prime ; elle eft dans le degré 
le plus prochain; fes frères ne font que dans le 
même degré ; ils peuvent avoir, à titre de por- 
tion avantageufe , un genre de biens; mais ils ne 
font pas pour cela plus prochains du donateur: La 
fucceffion à laquelle ils font appellés ne forme 
qu'une mafle commune entre eux & leur fœur; 
la preuve en eft, que toutes les dettes perfon- 
nelles font payables par tous, pro mode emolumenti , 
& que chacun en eft même tenu pour le tout, 
fauf fon recours contre fes cohéritiers (art. 90 & 
91); tous font donc également héritiers, & tous 
font en même temps héritiers en égal degré ; puif- 
que tous font au fecond. 


En vain a-t-on prétendu que la coutume, en 
affranchiffant les donations faites au plus prochain 
héritier en avancement d’hoirie, ne peut avoir eu 
en vue que celles d'objets auxquels le donataire 
fuccéderoit 4b inteflat, & que l’on ne peut re- 
cevoir en avancement de fucceflion que les biens 
à la fucceffion defquels on eft appellé. Ce n’eft-là 
qu'une équivoque : on .peut recevoir en ayance- 
ment de fucceflion tout ce qu'il plaît à celui au- 
quel on fuccéderoit comme plus proche héritier, 
de dorfner à ce titre; & de fait, on reçoit de 
cette manière tout ce qu’on eft obligé de rappor- 
ter à la fuccefion, fi l’on y vientaprès le décès 
du donateur : c’eft même précifément à ce rap- 
port que la claufe d'avancement d'hoirie foumet le 
plus prochain héritier donataire. Sans doute celui 
qui ne feroit héritier préfomptif à aucun titre, ne 
pourroit être donataire en avancement d'hoirié, 
parce qu'il n’y a point pour lui d’hoirie à laquelle 
il puifle rapporter ou moins prendre; mais l’hé- 
ritier préfomptif plus prochain, en faveur duquel 
la coutüme a érabli l'affranchiffement du quint, 
peut recevoir quelque objet que ce foït en avan- 
cement d’hoirie , puifqu'il y a pour lui une fuc- 
ceffion fur laquelle il peut imputer la valeur de 


_ Ja doration. 


Aiïnf , donataire en avancement d’hoirie, la 
dame de Moyenneville feroit tenue de rapporter 
e don, fi le donateur venoit à décéder, & f 
elle vou'oit venir à partage dans les rotures & le 
mobilier, comme elle en a le droit en qualité de 
plus proche héritière ( Deheu , fur l’art. 52, n°.2 ); 
de même les objets qui lui font donnés de cette 
mañière lui font propres, art. 51. | à 


Enfin, elle eft tenue des dettes & obligations 
que le donateur peut avoir contraétées ayant la 
donation article 52, | 
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Voilà l'objet & l'effet, aux termes de la cou- 
tume elle-même, de cette claufe par laquelle la 
donation d’un immeuble quelconque, faite au plus 


prochain héritier , eft flipulée en avancement d’hotrie ; 
& pour qu'elle produife cet effet, on voit qu'il 
n'eft pas néceflaire que le donataire foit appellé 
à recueillir dans la fucceffion ab inteflat l'objet 
donné; il fuffit qu'il foit appellé à recueillir un 
genre ou une portion de biens, lors du partage 


_defquels le rapport puifle avoir lieu. Or, certai- 


nement le plus prochain héritier apparent, quel 
qu'il foit, du donateur , eft dans ce cas, au moins 
quant aux meubles & quant aux acquêts en ro- 
tures. Art, 84 & 85. 

Revenons-en donc à la lettre de la coutume 
qui affranchit, non pas feulement le donataire hé- 
ritier plus prochain apparent de la chofe donnée, 
mais en général le donataire héritier plus prochain 
apparent du donateur. Si la coutume eût prétendu 
n'affranchir du quint que le donataire héritier ap- 
parent de la chofe donnée, elle n’eût pas manqué 
de l’exprimer. D’une part, ces expreflions n’étoient 
e inutiles ; d'autre, elle avoit exemple dans 
a coutume de Ponthieu, qui les contient, art. 42, 
qui eft voifine, & après laquelle celle d'Amiens 
a été rédigée. 

Cette défenfe, la meilleure pofble, a échoué 


: contre la lettre de la coutume. On a jugé que la 


dame de Moyenneville , quoique l’héritière la plus 
prochaine du donateur, n'étant pas fon héririère 
apparente, quant aux fiefs, la donation étoit aflu- 
jettie au droit de quint. : 

Cet arrêt eft du 22 mars 1770, 

Des donations dans la coutume de Tournay. L'in- 
tention de ces coutumes de n’affranchir que les 
donations , non-feulement à l'héritier le plus pro- 
chain, mais à l'héritier le plus prochain de l'objet 
donné, eft marquée d’une manière encore plus 
précife. dans la coutume de Tournay. 

L'article 20 porte , que tous pofleffeurs de fiefs 
patrimoniaux , peuvent iceux franchement vendre , don- 
ner 6 aliéner, fans requérir le confentement du [ei- 
gneur, 

L'article 21 interdit cette faculté d’alièner à la 
femme mariée fans le confentement de fon mari. 

Enfin, l’article 22 règle les droits du feigmeur 
en cas de vente, don ou tranfport, & ces droits 
font le dixième denier du prix de la vente, & en 
cas de donation, de l’eftimation de la valeur du fief, 

Telle eft donc la règle générale dans cette cou- 
tume , comme dans celles dont nous venons de par- 
ler, les donations y font affujetties aux mêmes 
droits que les aliénations par vente, Maintenant cher- 
chons l'exception. 

Nous n’en trouvons qu’une feule; cette coutume, 
encore plus précife que celle de Péronne, n'af- 
franchit pas indiftinétement toutes les donations 
faites à l'héritier le plus prochain , mais uniquement 
celles du père à fon fils aîné : c’eft la difpofirion 
de l’article 27. I] porte : « ef? permis aux père 6 mère 
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» de donner au fils afné, ou à defaut de fils, à leur 
» fille aînée, 6 non autres de leurs enfans, leurs 


» fiefs, comparant pour ce pardevant lefdits prévôts 
» 6 hommes de fief, & eux fe feignant morts ». 


Pourquoi cette reftridion au fils aîné 6 non 
autres ? on ne peut pas s'y méprendre, c’eft que 
l’ainé, dans cette coutume, étant feul héritier du 
fief, lorfqu’il n’y en a qu'un, ayant le choix dans 
tous lorfqu'ils’en trouve plufieurs dans la fucceffion, 
eft regardé par la loi comme étant le feul héritier 
féodal de fes père & mère; encore une fois, 


c'eft donc à la qualité d’héritier, & non à celle de 


fils , qu’eft attaché l’affranchiffement. 

Cela feul fufiroit pour fixer le véritable fens 
de la coutume ; mais la précaution qu’elle prend 
d'ajouter ces mots fi énergiques, en fe feignant morts. 
achève la démonftration. 

Puifque pour affranchir la donation au fils aîné, 
il faut, nonobftant fa qualité d’héritier féodal, que 
les père & mère fé féignent morts pardevant le 
prévôt & les hommes de fief, il paroit clair que 
la coutume n’accorde cet affranchiffement que parce 
que l'opération du père n’a fait que prévenir la 
fienne , que parce qu’elle voit dans le fils donataire 
un véritable héritier; enfin, que parce qu’elle re- 
garde la fuccefion comme déjà ouverte, & que 


late de donation fe convertit à fes yeux en titre 
fuccefñif, 


Des donations dans la coutume de Nivernois; & 
notamment de celles entre mari & femme par contrat 
de mariage. La coutume de Nivernois donne , comme 
les précédentes , le quint au feigneur toutes les fois 
que le fief change de main, foit que latranfmifñion 
fe faffe par vente, foit qu’elle s'opère par la voie 


‘de la donation : dans ce dernier cas, on évalue le 


fief donné, & le feigneur prend le quint fur le 
taux de l’eftimätion, 

Aïinfi , dans cette coutume, la règle générale 
eft que toute donation donne ouverture au droit 
de quint; il n'y a que deux exceptions à cette rè- 
gle : la première, lorfque la donation eft d’un 
parent à un parent du côté & ligne d'ou procède 
le fief donné : la feconde, lorfque la donation 
eft faite par contrat de mariage, il faut de même, 
pour l’affranchiffement du droit, que le donateur 
& le donataire foient parens; mais dans ce cas la 
parenté fuffit fans diftinétion de ligne, 


Telle eft l’économie de la coutume de Nivers 
nois fur le droit feigneurial auquel les donations 
donnent ouverture ; c’eft ce qui réfulte des arricles 
3! & 33 du titre des fiefs; ces art'cles portent: 

« 1°, Si la chofe féodale eft donnée à étranger 
» par quelque donation que ce foit, il y a quint 
» pour le feigneur, 

» 29°, Si c'eft de parent à parent, n’en eft dû 
» aucun quint. = | 

» 3°.Si un fiefeft donné purement & fimplement 
» en mariage par parent à autre parent, il n’en eft 
» dû aucun quint au feigneur She pofé que le 
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» donataire ne foit de l’efloc d’où ledit fief pro- 
» cède ». À 

Coquille développe parfaitement bien l’efprit de 
ces difpofitions. Aprés avoir établi, dans fes inf- 
titutes, pag. 41, Comme maxime générale, que /2 
cottume de Nivernois donne les lods & ventes pour 
donations étrangers , il s'occupe des deux exceptions 
à cette règle dans fon commentaire fur les articles 
31 & 33. Letrente-unième , dit-il, parle de donation 
, faite en faveur de mariage à fon parent qui eft d'autre 
ligne que celle d'où le fief procède. Le trente- troifième 


article fe doit entendre quand la donation hors de fa- 


veur de mariage eft faite à parent de la même ligne 
dont eft le fief donné, afin que la faveur du mariage 
dont eft parlé au trente- unième article | foit cenfée 
opérer quelque chofe de fpécial. 
‘, Il nous femble que de ces différens textes on 
doit conclure que les donations entre mari & 
femme, pat contrat de mariage, font aflujetiies 
aux lods. né fe 

En effet, la règle générale eft que le quint eft 
dû pour quelque donation que ce foit. Deux excep- 


tions à cette règle ; lorfque la donation eft d’un 


parent à un autre parent de la ligne d’où procède 
le fief donné ; cette première dérogation à la loi 
généraie n'eft pas appliquable à l’efpèce : la deu- 
xième, relative aux donations par contrat de ma- 
riage , eft la feule dont le mari donataire de fa femme 
puifle argumenter. 

Mais l’erticle 31 exige, pour l’affranchiffement 
des donations portées par contrat de mariage, le 
concours de deux circonftances : 1°, que le fief 
foit donné en mariage, c'eft-à-dire, à l’un des fu- 
turs conjoints, pour lui tenir lieu de conftirution 
dotale ou autrement , ad fuflinenda onera matrimonii. 

2°, La loi veut en outre que le donateur & le 
“donataire foient parens; c’eft ce qui eft bien tex- 


tuellement écrit dans l'article 31: fi un fief eft donné 


en mariage par parent a parent. À la vérité , cet 
article n’exige pas que la parenté foit du côté & 
ligne d’où procède le fief; mais cette condefcen- 
dance eft la feule faveur que la loi ait cru devoir 
accorder aux contrats de mariage, &c il eft abfo- 
lument néceflaire que le donataire &c le donateur 
foient unis par les liens du fang, foit d'un côté, 
‘foit d’un autre, Si au contraire il n’exifte entre eux 
‘aucune parenté ; en un mot, s'ils font étrangers 
lun à lautre, quoique la donation foit faite par 
contrat de mariage , c’eft le cas d'appliquer la règle 
générale de l'article 33 : fi la chofe féodale ef? donnée 
à étranger par quelque donation que ce foit, il y à 
quint pour le feigneur. 


, ! ? 
On ne peut rien de plus général que ces expref- 


fions , quelque donation que ce foit ; elles répondent 
très-dire@ement à l’un des moyens fur lefquels fe 
fondent les partifans de l'opinion contraire : ce 
moyen eft puifé dans la faveur que méritent les 
contrats de mariage. 

Ces contrats font en effet très-favorables'; mais 
Jorfque la loi a prononcé, il n’y a plus araifonner : or, 
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la coutume ne fait à la règle générale qu'une feule 


exception; elle concentre toute la faveur qu'elle 


accorde aux contrats de mariage , dans un feul 
cas, celui où le donateur & le donataire font pa- 
rens. | FR 


D'ailleurs, dans la majeure partie des coutumes; 


es donations à des étrangers, quoique faites par 
contrat de mariage, font fujeites au droit de re- 


ef comme les donations ordinaires. Ainfi , lon 
voit qu’en matière de droits feigneuriaux Ja fa- 
veur des contrats de mariage eft de bien peu de 
confidération. 4 Fri 

Cependant, ajoute-t-on, on ne voit nulle part; 
dans la coutume de Nivernaïs, que le mari ou 


la femme, en cas de pareille donation, foient. 


affujettis au quint: on ne voit pas non plus qu'ils 
en foient affranchis, cela fuffit pour qu'ils foient 
obligés de payer le droit. Mais ces mots fi géné- 
raux de l’art. 32, quelque donation que ce foi, n'em- 
braffeni-ils pas ceiles que les futurs conjoints peu- 
vent fe faire l’un à l’autre par leur contrat de 
mariage ? Il n’eft donc pas exaft de dire que la 
coutume ne les affujettit pas au droit de quint. 

Mais pour éloigner abfolument toute idée de 
parenté entre le mari & la femme, il fuffit de 
jetter les yeux fur la loi qui les habilire à fucce- 
der l’un à l’autre ; c’eft la loi wnrdè wir 6 uxor; 
elle porte : 
invicem fibi in folidum fuccedant quoties deficit omnis 


parentum , liberorumve feu propinquorum , legitima 


vel naturalis fucceffio. & 

Ce texte, comme l’on voit, eff bien éloigné 
de fuppofer qu’il exifle de la parenté entre le 
mari & la femme ; au contraire, fon objet eft 
de ftatuer fur le cas où le prédécédé ne laïffe au- 
cuns parens. | 

Enfin le roi, le feigneur haut-juflicier, fucce- 
dent également dans certaines circonftances : qui 
jamais a imaginé d’en conclure que la loi établit 
une efpèce de parenté entre eux & celui auquel 
ils fuccèdent ? sarl 

Ainfi le mariage ne forme aucune efpèce de 
parenté entre le mari & la femme. La circon- 


flance que dans certains cas ils font appellés à fuc-. 


céder l'un à l’autre, ne les rend pas, ne les fup- 
pofe pas même parens. 

S. XIX. Lorfque, profitant de la faculté qui lui 
eft accordée par l'article 205$ de la coutume de Paris, 
l'héritier naturel abandonne les meubles , les effets mo- 
biliers, @& le quint des propres , à des légataires de 
fommes de deniers, ces légataires doivent-ils au fei- 
gneur des droits de quint ou delods ? 


On peut dire pour l’afirmative, que cette opé- 
ration de l’héritier en renferme deux ; une première . 


par laquelle il fait à chaque légataire la délivrance 


de fon legs ; une feconde par laquelle il lui donne . 


en paiement les acquêts & le quint des propres 
de la fucceflion; ce qui forme le contrat que lon 
appelle datio in folutum , contrat bien certainement 
produtif du droit de quint ou de lods. 


nempè ut maritus @ uxor ab inteflato 
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Mais ce raifonnement n’eft que fpécieux , & c’eft 
le contraire qu'il faut décider. 

19, Nulle trace dans la coutume de cette dou- 
ble opération; c’eft donc bien gratuitement qu’on 
la fuppofe. 

. 2°, Le contrat datio in folutum , comme tous 
lés contrats , ne peut fe former que par un con- 
fentement réciproque, contraëlus eff duorum in idem 


placitum confenfus ; fi vous me devez 10000 liv., 


Vous ne pouvez me donner malgré moi en paie- 
ment ni un immeuble, ni aucun autre effet: ce 
font des deniers qui me font dus : J'ai droit d'exi- 
ger ces deniers; & quand même l'immeuble que 
vous n'offrez vaudroit évidemment beaucoup plu 


» que les 10000 liv. vous n’êtes point libéré, à moins 


que je ne l’accepte & ne confente à cet arrange- 
ment. Jufques-là je puis toujours diriger mon ac- 
tion contre vous, & fi je n'ai d'autre reflource 
que de faifir l'immeuble, c'eft fur vous que la 


Mfaifie & la vente feront faites; ainfi le concours 


de ma volonté eft indifpenfable pour former le 


. contrat datio in folitum & opérer votre libéra- 


tion. 

Mais dans l’efpèce’ de l’art, 295 , les légataires 
n'ont aucun confentement à donner. C'eft mal- 
gré eux, par la féule déclaration de l'héritier & 
par l'autorité de la coutume, qu'ils ceffent d’être 
créanciers de fommes de deniers, & que la pro- 
_priété des biens difponibles leur eft transférée : inu- 
tilement voudroient-ils conferver leur créance dans 
fa nature primitive. L’héririer eft libéré envers eux 
fans aucun concours de leur part. Toute aétion 
leur eft interdite contre lui, @c quand ils pren- 


droient le parti de l'aliénarion des effets qui leur 


font déférés, il faudroit qu'ils les vendifient en 
leur propre nom & comme en étant propriétaires ; 
Car fur qui la vente feroit-elle faite : feroit-ce fur 
Fhéritier? il n’eft plus faifi que de fes quatre quints, 


. & conféquemment il ne peut être réputé propriétaire 


du furplus. Seroit-ce fur un curateur à la fuccef- 
fion vacante , mais la fucceffion ne vaque pas 
réellement , puifqu'il exifte un héritier qui Pa ac- 
ceptée. C'eft donc la coutume, qui, de fon au- 
torité feule, convertit ces legs de fommes exigibles, 
en un legs en nature, en un droit de propriété fur 
les immeubles de la fucceffion. Ainfi, point de 
convention entre l’héririer & les légataires ; confé- 
‘quemment impnffble de voir dans cetre opération 
ni le contrat, datio in folutum , ni aucune autre ef- 
pèce de contrat équipollent à vente : par conféquent 
cet abandon de, la part de l’héritier ne donne ou- 
vérture ni au quint, ni aux lods &t ventes. 
_.&. XX. La ceffion, à la charge d'améliorer, même 
de batir € de remettre l'immeuble au bailleur, & une 
époque déterminée, donne -t- elle ouverture aux lods ? 
Où il n'y a pas de prix, il n’y a pas de vente, & 
le feigneur n'a le droit d'exiger les lods qu'aux 
mutations par vente, | 

A la vérité, cette règle reçoit une exception 
Jorfque le ceffionnaire eft grevé de charges réduc- 
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_tibles en argent; ces charges tiennent lieu de prix, 
& les los font dus. Le 
Mais tous les auteurs s'accordent pour excepter 
du nombre des charges qui donnent ouverture aux 
lods , l'obligation d'améliorer, même celle de bâtir, 
& cela, quand même le prix que le ceffionnaire 
doit employer à la conftruion de l'édifice feroit 
fixé par le contrat. | 
Dumoulin, loracle de la jurifprudence féodale , 


“nous apprend qu'il fut confulté fur cette queftion. 


- Voici lefpèce telle qu'il la rapporte. 

Des moines avoient une maifon tombée en 
ruine , ils la donnèrent à Titius pour la durée de 
fa vie & celle de fes enfans, & à la charge de 
la reconftruire ; Titius employa à cette reconfiruc- 
tion plus de 50 liv. ( fomme alors confidérable ); 
le feigneur, duquel cette maïfon relevoit en cenfive, 
forme contre Titius une demande afin de paiement 
de lods & ventes. Dumoulin continue : confultus 


. refpondi ; Titium abfolvendum ‘effe, 6 valde iniquar 


effe illam aëtionem. Deberet enim alor potiis gratias 
agere tam magnificè- 6 utiliter edificanti, 6 meliorem 
domini direéfi conditionem facienti , futura laudimia 
magno opere augendo, quando continget rem fic auc- 
tam vendi. Dumoulin va plus loin encore. J’aurois 
décidé de même, ajoute-t-il, etiamfi ab initio con- 
ventum fit de certä fummé per Titium erogandé& in conf- 
truélione aut refeéione veteris aut novi ædificii, Sur 
l’article 78 de la contume de Paris, gl. 1, n°. 180. 

&. XXI. Le bail emphytéotique, avec deniers 
d'entrée, eft-il produ&if du droit de lods ? Trois 
principes également certains donnent la folution 
de cette difficulté ; 1°. le feigneur direét ef 
fondé à exiger les lods, & ventes toutes les fois 
que l'immeuble change de main par vente ou atte 
équipollent à vente ; 2°. la quotité des lods &t ventes 
fe règle, non-feulement fur le prix ftipulé en de- 
niers, mais encore fur toutes les charges impofées 
à l'acquéreur 8 qui font réduétibles en argent ; 
3°, le bail emphytéotique eft une véritable aliéna- 
‘ion. C’eft un afte de vente ou équipollent à vente 
lorfque le preneur, au lieu d’une fimple rente fon- 
cière, ou bien outre la rente convenue ; donne des 
denters d'entrée. 

De ces trois principes, les deux premiers font 
confignés dans le Traité des fiefs de Dumoulin, 
voici fes termes; nous les tranfcrirons, parce que 
la jurifprudence & les jurifconfultes ont donné à 
la décifion qu'ils renferment l'autorité d’une loi 
écrite. Quintum pretii debetur patrono , nedum in ver& 
& proprid venditione feudi, [ed ettam in quévis alie- 
natione que fit mediante pretio in pecunié numeratä, 
licet non fit propriè venditio , [ed contraëlus innomi- 
natus do ut des, ut fi conventum fit feudum dari pro 
mille. Idem fi abfque peccunié numeratä, [ed mediante 
alié re eflimatä , vel mobilibus in quibus non cadit af- 
feéio ita qudd dlienatio æquipollet venditioni. Sur 
l’art. 23, hodie 33 , de la coutume de Paris gl. 2, no,1, 

Tous les auteurs, tous les arrêts ont, comme 
on vient de le dire, adopté cette Nas de Du- 
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moulin; pour s’en convaincre, il ne faut que lire, 

Telle eft donc notre jurifprudence ; pour don- 
ner ouverture aux Jods , il n’eft pas néceffaire que 
latte d’'aliénation porte la dénomination de vente 
proprement dite , il fufät que l’on y remarque les 
caractères de la vente, c’eft-à-dire, que l'on y 
trouve, res, pretium & confenfus ; 8& quant au prix, 
on doit regarder comme tel, non-feulement la 
fomme ftipulée par le contrat, mais toutes les char- 
ges qu'il impofe à l'acquéreur, toutes les fois que 
ces charges font réduétibles en argent. 

À l'égard de notre troifième principe , 1l a deux 
Parties que nous diflinguerons; la première de ces 
deux parties confifte dans cette affertion : le bail 
emphytéotique eft une*véritable aliénation, lors 
même qu'il eft pour un temps limité; la preuve 
de cette vérité réfulte des effets de cètte efpèce 
de contrat, & de différentes difofitions de coutume. 

Le bail emphytéotique, bien différent du bail 
à f:rme, donne à l’emphytéote le droit de tranf 
mettre à fes fucceffeurs, de vendre, de donner, 
d'aliéner de la manière & aux charges qu'il juge à 
propos, de planter, de bâtir & de faire tous les 
changemens qui lui conviennent ; voilà , fans doute, 
tous les eff2ts du contrat de vente & tous les ca- 
rañières d’une véritable propriété, 

Si le bailleur eft encore propriétaire, c’eft une 
fimple propriété dire@e qui demeure entre fes 
mains , femblable à celle du feigneur fur les hé- 
ritages de fa mouvance; or, perfonne ne s’eft ja- 
mais avifé de dire que le bail à fief ou à cens 
ne fait pas une véritable aliénation. 

La réverfion ftipulée dans l’'emphytéofe à temps, 
n'eft pas un obftacle à la tranfmiffion de la pro- 
priété, de même que dans les venres à faculté de 
réméré’, la propriété, quoique réfoluble, n’en ef 
pas moins une propriété pure & fimple. 

Auffi l'ordonnance de Blois défend-elle aux 
principaux de collèges de faire des baux au-delà 
de neuf ans; de même les biens de-léglife ne 
peuvent pas être donnés à ferme au-delà de ce 
terme; par la même raïfon, les fonds dépendant 
du domaine ne peuvent pas être affermés pour un 
temps excédant neufannées, & l’art. 227 de la cou- 
tume de Paris défend au mari d’affermer les im- 
meubles a)partenans à fa femme pour un temps plus 
long. Eafña l'immeuble emphytéotique peut être 
décrété fur le preneur, eft fufceptible de la qualité 

e propre & fujet au retrait lignager , l’art. 147 
d: la coutume de Paris porte : baux à quatre-vingt- 

dix-neuf ans ou longues années, font fujet à retrait. 
= Écoutons encore les jurifconfultes : après avoir 
parlé du bail de neufan;, d'Argentré ajoute : fed ejus 
qua in lonoum tempus conceditur € decennium excedit, 
alia eflmatio efl, nam ex ed utile dominium transferri 
putant jurifconfulti, & jus id retribui, © idem cenferi 
guod de alienationibus formalibus, De laudimiis , &. 42. 

Quant à la deuxième partie de notre troifième 
principe, qui confifte à dire qu’un bail emphy- 
téotique avec deniers d'entrée, eft un véritable 
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contrat de vente, du moins jufqu'à la concurrence 
des deniers d'entrée, il feroit fans doute très-fu- 
perflu de prouver une pareille propofition. | 
Un bail emphytéotique eft, comme on vient de 
le voir, une aliénation qui emporte la tranfmiffion 
de la propriété ; or, une aliénation de cette efpèce 
faite moyennant un prix, eft néceffairement un . 
contrat de vente, & ne peut pas être autre chofe; 
On y trouve en effet ces trois circonftances que 
nous avons annoncées plus haut comme effentiel- 
lement cara@ériftiques du contrat de vente, res, 
pretium & confenfus. | 
Si cela eft, comme iln’eft pas poflble d'en 
douter, fi le bail emphytéotique, avec deniers d’en- 
trée, eft un véritable contrat de vente jufqu'a la 
concurrence de l'argent débourfé , le feigneur direct 
eft inconteftablement fondé à exiger les lods & 
ventes, & du bail emphytéotique & des différentes 
ceflions que le preneur peut en faire, toutes les 
fois que les rétroceffions & le bail font faits moyen- 
nant une fomme d'argent. É 
Cette décifion fort fi immédiatement des prin- 
cipes & de la nature des chofes, que la queftion 
ne pouvoit pas partager les jurifconfultes; auf 
voyons-nous qu'ils font tous unanimes. | 
D'Argentré, après en avoir cité plufñeurs & du 
plus grand poids, tels que Alexandre, Décius à 
Tiraqueau, 6c. ajoute; ex tali contraëtu decennium 
exfuperante, laudimia deberi volunt; on a vu plus 
haut que cet auteur, parlant des baux au-deflus de 
neufans, dit qu'il faut en juger comme des ventes pro- 
prement dites , idem cenferi quod de alienationibus for- 
malibus. Ferriere, fur l'art. 78 de la coutume de Paris, 
dit : « pour baux emphytéotiques à vie ou à longues 
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» années d'héritages en roture , il n’eft dû ni quint, 


» nivente, quandiln’y a point d’argent débourfé 7 
Suivant Ferriere, le bail emphytéotique n’eft 
donc affranchi du quint ou des lods, que dans le 
cas où il eft fait moyennant une rente foncière & 
rien de plus; il eft donc affujetti à ces preftations tou 
tes les fois que le preneur a reçu des deniers d'entrées 
Guyot, Traité des fiefs, tom. 3, pag. 424 
s'exprime fur ce point d'une manière, sil eft. 
pofhble, encore plus précife; voici fes termes : 
« Quant aux droits feigneuriaux, les auteurs s’ac- 
» cordent affez pour conclure qu'il n'eft dû quint 
» enfefs, ni lods en roture pour bail emphytéoti- 
» que à 99 ans, OU à Vie; j'ajoute même, pour 
» l’emphytéofe perpétuelle, Zimita, fi dans ces baux 
» il n’y a pas deniers débourfés , auquel cas les 
» droits font dus au prorata. Arrêt au 29. février 
» 1607, Dupl. éd. 1702, titre des cenfives , Lv. 2, 
» chap. 2, feël. 1. C'eft auffi la difpofition des cou- 
» tumes d'Anjou & du Maine, fupra , qui décident 
» aufh que le retrait y a lieu ». | . 
Des différens arrêts que nous pourrions citer 
en très-grand nombre, nous n'en rapporterons qu'un 
feul: on le trouve dans le Traité des droits de 
juftice de Bacquet, chap. 12, n°. 21, en ces ter- 
mes : « plufñeurs difent que quand un héritage 
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… » baïllé en emphytéofe à longnes années ou à vie 
- » eft vendu, l'acheteur doit lods & ventes, comme 
» il a été jugé par arrêt donné au profit des ché- 
_» vecier, chanoines & chapitre de Sainte Opportune, 
» contre Nicolas Patrouillart, le 15 decembre 1571; 
» & conformément audit arrêt, les manans & 
» habitans du village de Putaux ayant vendu , par 
» autorité de juftice la dépouille de leurs prés 
» pour le temps de 30 ans, afin de farisfaire aux 
» frais de la clôture de leur village, lacheteur 


» & adjudicataire de ladite jouiffance a été con- 


._ » damné à payer les lods & ventes de fon acqui- 
» fition au feigneur cenfier defdits prés, fuivant la 

_» loi finale, Cod. de jure emphyt. n. 

. Enfin, cette jurifprudence eft confacrée par l'au- 
torité des coutumes : celle de Reims, art. 153, & 
celle de Meaux, art. 210, portent :‘« pour héri- 
» tages pris à titre de furcens, emphytéofe ou 
» Jouage à plus de 30 ans, ne font dues vertes 
»'sil n'y a bourfe déliée , auquel cas feront 
» dues ventes au feigneur cenfuel par le preneur 
» jufqu'à la concurrence des deniers par lui dé- 
» bourfés ». 

En voilà beaucoup plus qu'il n’en faut pour 
établir que le bail emphytéotique, avec deniers 
d'entrée, donne ouverture aux lods & ventes. 

Maintenant, voyons s’il en eft de même de la 
ceflion du bail emphytéotique lorfqu’elle eft éga- 
lement faite moyennant un prix : où pourroit être 
le doute? fi dans ce cas le bail eft aflujetti aux 
lods, à plus forte raifon la revente de ce même 
bail. 

« Le preneur, dit Guyot, peut céder fon bail 
» à un autre, il peut, avant l’expiration, le ren- 
» dre au feigneur ; fi c’eft un fief, & qu'il n'y 
» ait argent baillé , relief fera dù pour la ceffion 
» à un autre que le feigneur ; s’il y a deniers dé- 
» bourfés, quint eft dû; fi c'eft une roture, n’eft 
» rien dû, s’il n’y a argent, auquel cas /ods font 
» dus au prorata ». Truite des fiefs, tom. 3 , pag. 424. 

S. XXII. Des rentes. Les rentes foncières font de 
deux fortes : non rachetables , & rachetables à la vo- 
lonté des preneurs. 

Chacune de ces deux efpèces de rente exige une 
décifion particulière. 

Des rentes foncières non rachetables. La rente fon- 
cière non rachetable diminue la valeur de l’héritage 
fur lequel elle eft affife. Déformais cet immeuble 
fe vendra moins fouvent & moins bien; par con- 
féquent diminution dans le quint & les lods. 

D'un autre côté, la perpétuité des rentes fon- 
cières les a fait confidérer , moins comme des char- 
ges du fonds grevé, que comme une partie de 
ce même fonds. De manière que l’on regarde le 
créancier comme propriétaire jufqu’à concurrence 
de l’immeuble aflujetti ; ainfi la rente, dans fes 
mains, repréfente une portion de cet immeuble. 

Ces deux confidérations ont conduit à la con- 
féquence très-jufte, que le feigneur du fief, fur 
lequel la rente eft aflife, peut exiger du créancier, 
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non-feulément une reconnoiffance , mais le relief, 
toutes les fois que ceite rente change de mains 
par fucceflion , & le quint ou les lods aux alièna- 
tions par vente, 

Ces droits lui appartiennenten effet, & par form 
d'indemnité , & par la raifon que la rente foncière 
fe confond avec l'héritage fur lequel elle eft afife, 
s'impregne de toutes fes qualités, & repréfente dans 
la main du créancier une partie de ce même hé- 
ritage, 

Cela eft écrit dans l’art. 87 de la contume de 
Paris. « De toutes rentes foncières non racheta- 
» bles, vendues à autres, ou délaiffées par rachat, 
» d'icelles rentes font dues ventes , tout ainfi que fi 
» l'héritage ou pue d'icelui avoit été vendu », 

Tel eft donc le principe; lors de la ceffion d’un 

érirage moyennant une rente foncière non ra- 
chetable , point de lods.; lors de l’aliénation de ce 
même héritage , uniquement à la charge de con- 
tinuer la rençe, point de lods ; maïs il en eft dû 
toutes les fois que la rente eft vendue ou lorf- 
qu’elle eft rachetée, | 

Des rentes foncières rachetables, Les rentes non 
rachetables forment, comme nous venons de le dire, 
une partie même du fonds grevé. Les rentes flipulées 
rachetables font bien différentes ; il exifle entre 
elles & les rentes conflituées la plus grande analogies 
en effet elles ont un capital en deniers, & ce ca- 
pital eft réellement le prix du fonds grevé de larente. 

Auf routes les fois qu'un immeuble eft aliéné 
moyennant une rente de cette efpèce , y at-il ou- 
verture au droit de lods. La coutume de Paris le 
dit exprefflément , & tel eft le droit commun. 

Il y a cependant une variété dans les coutu- 
mes. Les unes autorifent le feigneur à demander 
le droit de lods à l’inftant même du bail à rente ; 
les autres exigent qu'il attende que la rente foit ra- 
chetée. 

Anciennement on plaçoit la coutume d'Anjou dans 
cette feconde clafle ; & très-récemment encore celle 
du Maine. On penfoit que, dans ces deux coutumes, 
le droit de /ods ne s’ouvroit qu'au moment du ra- 
chat dela rente, Cette opinion a été profcrite pour 
l'Anjou par un arrêt du 17 avril 1601, dit l’arrés 
du Belloy. Il eft rapporté par M. Louet, Zi, L. 
fomm. 18. 

Pocquet de Livonniere, sraité des fiefs, liv. 3, 
chap. 3, dit que cet arrêt n'ayant pas été publié 
au Maine, on y eft refté dans l’ancien ufage : cet 
ufage vient enfin d’être aboli pour cette province 
du Maine, comme pour l’Anjou , par un arrêt en 
forme de réglement du 6 avril 1775. Cet arrèt juge 
que , dans la coutume du Maine, les baux à rente 
foncière flipulée rachetable en deniers par le con- 


L trat, font fujets aux droits de lods & ventes , du jour 


du contrat, & avant le rachat effectif de la rente. 
Il exifte, comme l’on voit, une différence très- 
notable relativement aux lods & ventes , entre les 
rentes dont le rachat eft flipulé, & celles qui font 
non rachetables. Ce qui eft finguliérement à remar- 
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quer, c’eft que les premières prennent la mature 
des fecondes par le laps de 30 ans, c’eft-à-dire, 
que” fi le débiteur néglige pendant trente années 
d'ufer de la faculté de rachat, cette faculté s'éteint 
comme toutes [es attions perfonnelles , la rente de- 
vient non rachetable, & en acquiert toutes les char- 
ges comme toutes les prérogatives. Guyot s'élève 


contre cette Jurifprudence ; mais la loi eft écrite, 


c'eft la difpofition exprefle de la coutume 120 de 
la coutume de Paris, article dont l'autorité eft d’au- 
tant plus confidérable, qu’il eft de nouvelle réforma- 
tion; en voici les termes : La faculté donnée par con- 
trat, de racheter l'héritage ou rente de bail d'héritage a 
tojours , fe prefcrit par trente ans entre égés & non 
privilégiés. 

Dans les coutumes dont nous venons de parler, 
où le feigneur ne peut exiger les /ods que lorfque 
le, débiteur de la rente rachetable a ufé de la fa- 
cuké de rachat, on demande fi le feigneur eft 
fondé à demander que le détenteur de l'héritage 


grevé de cette rente foit tenu de communiquer fon 


contrat, Gt de prouver que la rente fubfifté? La 
queflion s’eft élevée dans la coutume de Melun; 
elle a été jugée au profit du feigneur par arrêt du 
14 avril 1708, Denifart rapporte cet arrêt aux mots 
lods & ventes. | 

Les renies foncières rachetables fe divifent en 
deux clafles , celles qui font rachetables par la con- 
vention , & celles qui font rachetables par l’auto- 
tité de la loi. Nous n'avons plus rien à dire fur les 
premières ; les fecondes exigent quelques déve- 
loppemens. tee 

il exifte en effet des ordonnances qui permettent 
de racheter les rentes foncières affifes fur les mai- 
fons des villes murées, nonobftant toutes ftipula- 
tions contraires, c'eft-à-dire, quand même ces rentes 
feroient ftipulées non rachetables ; ces ordonnances 
font des années 1441, 1530 & 1651. 

Ces ordonnances parlent en général des rentes 
foncières fans diflinétion. Lorfque poftérieurement 
on rédigea la coutume de Paris, en 1580, on mo- 
difia leurs difpofitions par l’article 121, qui porte: 
ce que deffus n'a lieu ès rentes de bail d'héritages fur 
maifons affifes en la ville € fauxbourss de Paris, 
lefquelles rentes font à toujours rachetables , fi elles 
ne fünt les premières après le cens & fonds de terre. 

Nul doute que ces rentes rachetables par l’au- 
torité de la loi font foumifes aux mêmes règles 
que celles dont le rachat a été flipulé par les par- 
tiés :ainfi, toutes les fois que le propriétaire d’une 
maifon de ville l’aliène moyennant une rente fon- 
cière, le feigneur a le droit d'exiger les lods & 
ventes, quand même la faculté de racheter cette 
rente ne feroit pas ftipulée dans le contrat. Il y en 
a plufieurs arrêts, & c’eft la décifion de Pothier, 
dans fon introduétion zu titre des fiefs de la cou- 
tume d'Orléans, 7. 150. Il n'importe, dit cet au- 


teur, que la rente foit rachetable par la convention 


portée au bail ou par la loi, telles que font les 
rentes créées par baux de maifons de ville ; car fi 
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dans ces baux la faculté de racheter la rente n'eft 
pas expreflément flipulée, c’eft qu'il eft inutile de 
flipuler ce que la loi permet; mais la volonté de 


libérer fon bien, lorfqu’on en aurala commodité, 


L 


étant naturelle & devant toujours fe préfumer,ces | 


baux ne doivent pas moins être cenfés des aliéna- 
tions à prix d'argent, à raifon de la fomme pour la- 
quelle [a rente eft rachetable, tels que le font les 
baux faits avec la convention expreffe de racheter 
la rente; on peut même dire qu'ils font, en plus 
forts termes, baux à rente rachetable, puifque la 
faculté de racheter ces rentes ne fe peut prefcrire; 
néanmoins Livonniere eft d'avis contraire. Woyez [on 
traité des fiefs, liv. 3, chap, 3. 1% 

Ceite jurifprudence qui donne les lods au fei- 
gneur toutes les fois qu'une maïfon de ville eft 
aliénée moyennant une rente foncière, quand même 
cette rente ne feroit pas flipulée rachetable, à fat 
naître deux queftions très-intéreffantes. 

1°. Les feigneurs ont prétendu que la modifi- 
cation portée en l'article 121 de la contume de 
Paris, n’avoit lieu que pour les rentes foncières fei- 
gneuriales, c’eft-à-dire, pour Le furcens dû au 
feigneur ; de manière qu'une rente foncière, lors 
même qu'elleeft la première après le cens, donne 
ouverture aux lods, toutes les foïs qu’elle n’äp- 
partient pas au feigneur direét de l'héritage, 

2°. De leur côté, lés propriétaires de mafons, 
prétendent que cette même modification portée en 
Particle 121 de la coutume de Paris, doit étre 
regardée comine une dérogation aux ordonnances 


antérieures , & comme formant le droit commun . 


du royaume. Suivant eux, non-feulement dans la 


ville de Paris, mais dans tontes les autres, la rente : 


premiére après le cens eft afranchie des Lods. | 

De ces deux queftions, la première Iong-temps 
controverfée, a partagé les plus célèbres jurifcon- 
fultes. Enfin le problème a été réfolu par un arrét 
du 18 janvier 1737, au rapport de M: de Cham- 
peron. Voici l'efpèce: | À 

Par contrat du 22 mars 1711, Charles Raïfin, 
maître ferrurier, avoir acquis moyennant 1500 liv. 
de rente foncière non rachetable; une maïfon fife 
à Paris grande rue du fauxbourg S. Antoine & dans 
la cenfive du roi, | 

Raïfin afligné à la requête du receveur-général 
du domaine, à l’effet de payer les lods, à raifon 
du capital de la rente, y fut en effet condamné par 
fentence de la chambre du domaine, du 19 mars 
1733 , fur l'appel appointement au confeil , au rap- 
port de M. de Champeron. 

Le receveur-général du domaine déploya la dé- 
fenfe la plus favante & la plus étendue pour éta- 
blir que c’eft aux rentes feigneuriales feulement, 
c’eft-à-dire, à celles qui font dues au feigneur de 
l'héritage grevé, qu'il faut appliquer ces derniers 
mots de Part, 121 , ff elles ne font les premières après 
le cens & fonds de terre. Or, continuoit le rece- 
Vêur-général, ce n'eft pas au roi, feigneur de la 
maifon , mais au vendeur qu'eft due la rente dont 
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# s’ soit. Cette rente n'eft donc pas feigneuriale ; 
… c'eft donc, & rien de plus, une fimple rente fon- 
- cière, quoique fiipulée perpétuelle ; elle eft donc 
… rachetable à la volonté du débiteur; conféquem- 
ment ouverture aux lods. var à 
… La défenfe de Raïfin étoit auffi fimple que frap- 
pante. J'ouvre, difoit:il, la coutume ; & jy lis: 


» la ville & fauxbourgs de Paris, font à toujouts 
» rachetables f elles ne font les premières après le cens 
» G fonds de terre n. 


_ Cette difpofition, continuoit Raïfin, eft rédigée 
dans les termes les plus indéfinis, point de diftinc- 
tion. Elle embraffe donc toutes les efpèces de rentes ; 
elle affranchit donc du rachat les rentes purement 
… foncières , auf bien que les rentes feigneuriales; 
én un mot, la coutume ne fubordonne l’exception 


qu'elle établit qu’à une feule &nnique condition; 


c'eft que la rente foit Ze première après le cens & 
fonds de terre, Dans l'efpèce, difoit enfin le défen- 
feur du fieut Raïifin, la rente dont il s’agit ef la 
feule dont la maifon foit grevée , elle eft confé- 
quemment la première après le cens, par conféquent 
elle eft non rachetable ; ainfi point de lods &t ventes. 
*1 Cette défenfe a prévalu , & le receveur-général 
a été débouté de fa demande. Au confeil, où il 
s’étoit pourvu en caflation , fa prétention a éprouvé 
le même fort, | 
On trouvera, dans le traité des fiefs de Guyot, 
l'extrait des mémoires imprimés dans cette affaire. 
Sur la deuxième queftion annoncée plus haut, 
les opinions n’ont pes été, à beaucoup pres, auffi 
long-temps fufpendues. TES 
* Cette queflion, comme nous l'avons dit, a pour 
objet le point de favoir, fi cette modification de 
l'art. 124, qui affranchit du rachat les rentes pre- 
mières après le cens 6 fonds de terre, forme un droit 
local pour la vills de Paris, ou bien sil ne faut 
pas l’étendre , non-feulement aux autres villes régies 
par cette coutume , Anais à toutes les villes du 
royaume. 


De ces deux alternatives c’eft la première qui 


a prévalu. C'eftaujourd’hui un principe inconteftable 
que danstoutes les villes du royaume , à l’exception 
de celle de Paris, toutes les rentes foncières indif- 
tinétement les premières comme les fecondes après 
le cens , quoique flipulées perpétuelles, font néan- 
moins rachetables à la volonté des preneurs, 
Nous ne pouvons mieux éclaircir ce point de 
notre jurifprudence, qu'en rapportant le paflage fui- 
vant de Pocquet de Livonniere fur l’art. 154 de 
la coutume d'Anjou, obfervation 2. | 
« La première queftion , fi toutes les rentes fon- 


» cières fur les maifons de villes font rachetables, -| 


» femble êire hors de doute, parce qu'elle eft dé- 
» cidée par un grand nombre d'ordonnances , entre 
» autres , par celle de François I, de 1530, & 
» par celles de Henri IT, de 1553, qui déclarent 
» .» toutes les rentes aflignées fur les maifons & pla- 
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_» ces de villes & fauxbourgs, rachetables au denier 


» quinze où au denier vingt. 
» Cepéndant, continue Pocquet, parce que la 


| » coutume de Paris, arricle r21 , & celle d'Orléans, 


» article 270, exceptent de cette règle les rentes 


| »de bail d’héritages fur les maifons de villes, qui 


» font les premières après le cens, il y a plufieurs 
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“ rentes de bail d’héritage fur maifons affifes en | ? HeripnRes ERA RIUe À RARES Q que lon 
|» tiennent qu'il y faut garder le même tempé: 


» rament; qu'il n ya que les fécondes ; troifièmes 


» autres rentes, qui foient rachetables, & que 
» les premières ne le font pas. 
-» Mais, décide Pecquet, opinion contraire eft 


_» plus véritable, & toutes rentes foncières [ur places 


» 6 maifons des villes & fauxbourgs du royaume, 
» méme celles qui font. les premières créées par bail 
» d'héritages, font rachetabies à perpétuité, no- 
» nobfiant qu'elles y euflent été flipulées non ra- 
» chetables. 

» L’ordonnance de 1539 eft générale, & com- 
» prend lés rentes foncières créées par bail d’hé- 
» ritagés aufli bien que celles conftituées à prix 
» d'argent; elle fe fert de ces termes généraux, 
» toutes rentes, 6c. » Ne peut-on pas même ajouter, 
qu'il w’auroit point fallu d'ordonnance pour admettre 
la faculté de rachat des rentes conftiruées, qui , de 
tout temps, ont été rachetables par effence ? 
» Les ordonnances de 1553 font pareillement 
générales , & comprennent iouies les rentes fon- 
» cières, les premières comme les fecondes & autres ; 
» avec cette feute difinélion, que par la déclara- 
» tion du 7 janvier, Henri Il a déclaré n'avoir 
» entendu comprendre, dans fon édit des *ents 
» rachetables, de mai 1653, les rehtes qui confif- 
» tent en grain, vin & autres chofes, mais {eule- 
» ment celles qui font payables en argent : mais 
» celle du dernier février fuivant porte encore; 
» que toutes rentes fur maifons, C’'eft-à-dire, routes 
» celles qui font dues ex argent, feront racheiables 
» à perpétuité. | 

» Enfin, dit encore Pocquet, ces ordonnances 
» ont été confirmées par lufage & par les arrêts 
». de la cour ; & comme elles ont pour motif la 
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.» décoration & l'augmentation des villes qui font 


» de tous les temps, leur exécution doit être per- 
» pétuelles; ce qui a été foutenu par M. Talon, 
» lors de l'arrêt du 18 juin 1658, au journal des 
». audiences ». Îl y fronda aufi avec raifon le re- 
proche de burfalité , fait par Loiïfean à ces ordon- 
nances, qui, tendant au bien public & à la libé- 
ration des peuples, fans le moindre impôt au profit 
de létat, ne méritérent jamais ceite odieufe qua- 
lification. 

« La pratique de cètte province d'Anjou ( c'eft 
» toujours Pocquet qui parle } eft conforme ; & M. 
» Verdier, qui étoit un bon juge du point de droit, 
» & unbon témoin de lufage, rapporte dans fes 
» mémoires, quil y a plufieurs fentences, tant de 
» la prévôté que du préfidial de cetre ville (d’An- 
» gers ), qui ont reçu les propriétaires des maifons de 
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# cette ville d faire l’amortiffement des premières rentes 
» foncières, fuivant les ordonnances ci-deflus ci- 
» tées, & contre les coutumes de Paris & d'Or- 
» léans, dont la difpofition doit être renfermée 
» dans fon territoire ». 

Ce point d’ufage que Pocquet attefte ainfi pour 
fa province d'Anjou, Leler & Fileau le certifient 
de même pour celle de Poitou, fur l’article 439 de 
leur coutume , où ils rapportent différens jugemens 
du préfidial de Poitiers , qui ont adänis le rachat de 
toutes rentes foncières fur les maifons de la ville, 
fans diflintion des premières d’avec les rentes fub- 
féquentes. 

Enfin, les arrêts de la cour n’y permettent plus 
de doute depuis long-temps pour toutes les autres 
provinces & coutumes du royaume. Lait 
: Premier arrêt fur procès par écrit du 23 juillet 
1639 , confirmatif de fentence du châteler, par la- 
quelle le débiteur d’une rente foncière de 75 Liv. 
{ur la maifon du Cheval blanc, fife en la ville de 
Poifly, quoique régie par la coutume de Paris , & 
ftipulée mon rachetable, a été reçu au rachat à raifon 
du denier vingt, de 

Arrêt femblable du 6 mai 1648, pour rente de 
bail d’héritage fur maifon de la ville de Pérhiviers, 
flipulée non rachetable, & au rachat de laquelle 
le débiteur fut cependant reçu en infirmant la fen- 
tence du bailli d'Orléans. | 

Le troifième arrêt eft celui du _18 juin 1658, 


| rendu fur un bail d’héritage d’une maifon de la ville | 


d'Amboifé, coutume de Touraine. 

L'arrêt du 1< juin 1744, donné au rapport de 
M. Tubœuf, pour rente foncière fur maifon de la 
petite ville de Beaugé, coutume d'Anjou, eft le 
quatrième arrêt conforme. Reste 

Dans tous ces arrêts, la cour n’a point diflingué 
les rentes foncières premières & créées avec le 
cens; d'avec les fecondes ou autres fubféquentes ,, 
pour exempter les premières de la faculté du rachat 
à volonté, & n’y aflujettir que les autres. 

Ainfi, dans toutes les villes du royaume, 4 
l'exception de celle de Paris, toutes les rentes fon- 
cières , autres que le cens, donnent ouverture aux 
lods & ventes ,au profit du feigneur , à l'inftant mème 
de leur établifement. 

8. XXII. ZLorfqu'un immeuble a été aliéné moyen- 
nant une rente qui depuis a été rachetée , les lods ap- 
partiennent-ils au fermier du temps de l’aliénation, ou 
à celui qui avoit la ferme à l'époque du rachat ? Cette 
queftion peut fe préfenter dans quatre circonftances 
difiérentes. 

L'aliénation peut être faite, 1°. moyennant une 
rente conftituée ; 2°. moyennant une rente foncière, 
mais ftipulée rachetable à telleépoque; 3°. moyen- 
nantune rente foncière rachetable à la volonté du pre- 
neur ; 4°, enfin, moyennant une rente foncière per- 
pétuelle & non rachetable. LÉ 

De ces quatre efpèces, il en eft wois qui ne font 
fuifceptibles d'aucune difficulté. AA 

Lorfque l'aliénation eft faite pour un prix déter- 
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miné, à raifon duquel l'acquéreur conftitue une 


rente au vendeur , c’eft une vente pure & fimple ; 
les lods font dus à l’inftant même du contrat, & 
par conféquent ils appartiennent à celui qui étoit fer< 
mier le jour de la paffition de latte, … | 
Il en eft de même dans le cas d’un baïl à rente 
foncière; mais avec flipulation que le preneur fera 
tenu de racheter la rente à une époque déterminée. 
Dans toutes les coutumes les Jods appartiennent à 
celui qui étoit fermier dans le temps du contrat; 
ainfi jugé pour la contume de Poitou , par arrèt du 
10 décembre 1621, rapporté par Brodeau fur M. 
Louet, lets, L. & par Lelet, fur l'art. 27 de la 


coutuyne de Poitou. 


Mais fi la rents eft flipulée foncière, perpétuelle 
& non rachetable, & qu'enfuite elle foit racherée, 
c’eft inconteftablement au fermier , du temps-du ra- 
chat, que les lods appartiennent. Il n’y a fur ce 
point ni doute dans les auteurs, ni variéié dans 
les coutumes. | 


Des quatre efpèces dans lefquelles la difficulté 
peut fe préfenter, refte donc uniquement la troi- 
fième, c’eft-à dire , le cas où la rente eft ftipulée 
foncière ; mais rachetable à la volonté du preneur. 

La coutume de Paris , la majeure partie des au- 
tres , envifagent les baux de cette efpèce comme des 
ventes pures & fimples; & en conféquence elles 
autorifent le feigneur à exiger les lods à l'inftant 
même du conträt, 


Mais d’autres coutumes voient ces aliénations d’un 
œil tout différent. Elles portent que les /ods ne font 
dus qu'après le rachat de la rente. 

Dans la coutume de Paris, dans celles qui ont 
des difpofitions femblables, les Jods appartiennent 
au fermier du temps du bail à rente. Point de doute 
à cet égard , puifque le droit s’ouvre à l'inftantmême 
de la paflation de latte. 

La difficulté fe concentre donc dans les coutumes 
qui portent que le feigneur ne pourra exiger le droit 
de lods qu'après le rachat de la rente. 


Cette difficulté, très-férieufe par elle-même , eft 
d’une folution d'autant plus difhcile, que nous ne 
connoiflons aucun auteur , aucun arrêt qui la dé- 
cident. 

A la vérité, Guyot & Pocquet de Livonniere 
élèvent la queftion, & citent des arrêts qui la dé- 
cident en faveur du fermier, du temps du bail; 
mais c'eft dans des coutumes qui donnent les /ods 
au feigneur à l'inftant de la confeétion de l'acte; 
&, comme nous venons de le dire , dans les cou- 
tumes de cette efpèce, la queflion n’eft fufceptible 
d'aucune difficulté. L'arrêt de 1621, que ces au- 
teurs citent également, eft pour la coutume de Poi- 
tou. Mais dans l’efpèce jugée par cet arrèt, le pre- 
neur étoit obligé de racheter larente à une époque 
déterminée; & c’eft encore un point fur lequel il 
n'y a pas le moindre doute, 


On peut doncregarder comme une queftion neuve 


& fur laquelle il n’exifte aucun préjugé ( du moins 
nous 
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nous n’en connoiflons pas }, la queftion de favoir 


auquel des deux fermiers appartiennent les lods & 


ventes dans le cas d’un baïl à rente foncière & ra- 


chetable à la volonté des preneurs , & dans les cou- 


tumes qui ne donnent le droit au feigneur qu'après 


le rachat effeQué. Ainfi nous en fommes réduits à 


denner nos propres idées & notre fentiment par- 
Déalert, | 

Quels font les contrats produdifs du droit de 
lods ? pourquei des quatre circonftances dans lef- 
quelles la queftion peur fe préfenter, & que nous 
avons remarquées plus haut, cette queftion eft- 
elle réfolue, dans les deux premières au profit 
du fermier à l’époque de laliénation, & dans la 
quatrième en faveur de celui qui a la ferme au temps 


fente à l’efprit. 

Ce n’eft pas le changement de propriétaire qui 
donne ouverture aux /cds, mutatie manus & rele- 
vium ; c'eft le contrat de vente. le feul contrat de 
Vente, venditio G quintum pretii. 

C'eft parce que l’aliénation, pour un prix con- 
Verti en rente conftituée, & celle moyennant une 
rente foncière, mais dont le rachat eft néceffaire 
à une époque fixée par le contrat, font de vérita- 
bles ventes, que le feigneur peut exiger lés lods 
à l'inftant de la confe@tion de l’aîe, & par confé- 
quent qu'ils appartiennent à celui qui tenoit à cette 
époque la feigneurie dominante à titre de ferme, 
. Et c’eft parce que le bail à rente foncière non 
rachetable n’eft pas une vente, qu’il n’eft produdtif 
d'aucun droit; & que fi par une convention pof- 
térieure la rente eft rachetée, c’eft au feigneur, 
Ou au fermier, du temps du rachat, que les loas 
appartiennent. 


du rachat de la rente ? Voilà d’abord ce qui fe pré. 


La queftion relative aux baux à rente foncière. 


rachetable eft donc fubordonnée au point de favoir, 
fi dès linftant du contrat les aliénations de cette 
efpèce font de véritables ventes , ou fi elles ne de- 
viennent telles que lorfqu’il plait au preneur d’eflec- 
tuer la faculté de rachat que le contrat lui donne, 

Dans le premier cas, le droit eft dû à l’inftant 
du’ contrat ; cependant il m'eft pas encore exivible 

dies cedit & nondum venit ; mais par cela feul qu'il 
eft dû, il appartient au fermier du temps du contrat. 
Dans le fecond cas , dies nec cedit nec venit : lorf- 
que le rachat aura transformé le bail en contrat de 
vente , alors feulement il y aura ouverture su droit 
de lods, Ce droit par conféquent fera dû au fermier 
de cette feconde époque, 

Qu'eft-ce donc qu'un bail à rente foncière ra- 
cheteble ? Eft-ce dès l’inftant même de l'iîte une 
véritable vente ? N’appartient-il pas plutôt à la claffe 
des baux à rentes foncières non racherables ? 

Troïs chofes cara@térifent la vente res, prerium 6 
cenfenfus , le bail à rente foncière rachetable ne 
renferme point de prix ; il n’y en a point de donné, 
peur-êrre n'y en aura-t-il jamais; ce n’eft donc pas 
une véritable vente. 

li fe peut, à la vérité, que le bail foit quelque 

Jurifprudence, Tome Y., 
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jour transformé en contrat de vente par le päie- 
ment d'un prix ; mais l'événement n’eft pasarrivé, il 
n'eft que pofhble, & le rachat n’eft que facultatif. 
On juge de la qualité des aëles [ur ce qui eft de Pobli- 
gation entre les parties, 6: non fur ce qui efi de pure 
faculté; or ici c’eft La rente même qui ef dans l’obli- 
gation , € le rachat n’eft qu'une faculté ; (M.Sudre, 
notes fur Boutaric , vit. des lods , n.18 ). L'obligation 
de la rente foncière conflitue l’effence même du traité, au 
lieu que le rachat efl purement éventuel, & dépendant 
d'une faculté que le preneur peut ne pas exercer : donc 
Jufqu'a fon exercice efe&ifil n'y a ni vente , ni affujet- 


1, 


tement au droit de vente. (M. de Fonmaur, traité 


| des lods, n. 543). / 


Avant ces auteurs, Damoulin avoit difcuté la 
queflion & même plus d'une fois, tant dans fon 
traité des ficfs, que dans celui des cenfves, &c 
par-tout il lä décide conformément à ces prigcipes; 
par-toùt , il dit quele bail à rente foncière , rache- 
table malgré la faculté du rachat, appartient non à 
la claffe des contrats de vente, mais à celle des 
baux à rente fencière perpétuelle. ‘La faculté de ra- 
chat, dit-il, on immutat naturam a&us (art. 23 de 
Vanc. cout. n. 66), n'empêche pas que la rente 
foit, de fa nature, perpétuelle ,.quia fufhcit v1 ipfa 
& habitu perpetuum effe , licet habeat incertum refolurio- 
nis flatum , nihilominus enim perpetuum dicitur ; ( far 


Jart, 57 de l’anc. cout. tit, 21 ). 


_ Voilà des notions puifées dans la nature des con- 
ventions, @& des autorités graves ; mais une auto- 
rité encore plus impofante , c'eft celle de ces mèmes 
coutumes , qui veulent que le feigneur ne puifle 
rien exiger avant le rachat efeëtué. 

Pourquoi cette difpofñition ? On ne peut lui affi- 
gner qu'un feul motif qui foit raifonnable. C’eft que 
les réformateurs de ces coutumes voyoïent les baux 
à rente rachetable du même œil que Dümoulin, 
penfoient, comme lui, que la faculté de racheter ne 
changeoït pas la nature du bail à rente, ne le trans- 
formoit pas en contrat de vente, enfin que le ra- 
chat effe@if de la rente pouveit feul donner à cette 
efpèce d'aliénation le caraftère d’une véritable vente. 

Nous difons que ce motif eft le feul raifonnable 
que l’on puiffe donner à ces coutumes. En efer, 
fi elles euflent regardé le bail à rente rachetable 
comme une véritable vente , pourquoi refuferoient- 
elles les lods au feigneur à l'inflant de la pañatioñ 
de l’'afte? Pourquoi le forceroient-elles d’attendre 
le rachat de da rente ? Dans ces mêmes coutumes 
la verte donne ouverture aux dods ; le feigneur 
peut Î2s exiger à linflant que le contrat cit par- 
fait, quand même le prix ne feroit pas payé. 
Puifque dans les baux à rente rachetable elles ne 
donnent ce droit de lods aux feigneurs que lorf- 
que la rente eft rachetée , elles jugent donc qu'un 


bail de certe efpèce n’eft pas une vente, & qu'il 


n’en prend le caraétère qu’à linftant du rachat de 
la rente, 

Ceux qui ont préfidé à la rédaétion de ces cou- 
tumes, connoiffoient les inconvéniens de la règle 
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qu’ilé établifoient ; ils favoient à combien de fraudes 


elle pouvoit donner lieu; cependant ils ont pañfé : 


par-deffus cette confidération. Ils avoient donc de 
fortes räïfons de faire ce qu'ils ont fait; & quelle 
raifon peut-on leur fuppofer, fi ce n’eft la convic- 
tion où ils étoient, que les baux à rentes rache- 
tables n’appartiennent pas à la clafle des contrats 
de vente? 

On peut donc mettre dans la bouche des fer- 
miers, du temps du rachat, ce raifonnement-ci: 
qu'importe que la queflion puiffe préfenter des dou- 
tes? qu'importe que les coutumes [a décident di- 
verfsment ? Celle qui nous résit s’eéft expliquée, & 
fa décifion eft que c’eft le rachat qui transforme le bail 
a rente en contrat de vente, & que, jufqu’à ce que 
Îe rachat foit efeQué, le bail à rente, malgré la 
faculté deracheter, n’eft autre chofe qu’un bail à rente. 

Mais , fi telle eft la manière de voir de ces cou- 
tumes , fi jufqu’au rachat il n’y a point de vente, 
fi c'eft uniquement par le rachat que le bail eft 
transformé en contrat de vente, ce n’eft que de 
cet inflant que le /ods peut être dù ; alors feulement 
on peu: dire dies cedit, autrement l'effet feroit an- 
térieur à la caufe, puifque le droit de Zods ne peut 
réfulter que. d’une vente parfaite. | 

Dans ces coutumes , lorfque le fermier du temps 
du bail à rente demande le droit de lods auquel 
un rachat poftérieur à l'expiration de fon bail à ferme 
a donné lieu, il demande donc un droit qui ne s’eft 
pas ouvert pendant la durée de fa jouiffance; & 
la règle eft qu'un fermier ne peut prétendre que 
Jes profits échus pendant le cours de fon bail, 

foutilemént voudroit-on argumenter des coutumes 
qui décident que les lods font dus à l’inftant du bail à 
rente. Tout ce que l’on peut conclure de la variété 
des coutumes fur ce point, c’eft qu’à l'époque de leur 
rédaétion, la queftion étoit problématique ; que les 
unes ont regardé le bail à rente rachetable comme 
un contrat de vente , & les autres comme un fimple 
bail à rente foncière qui n’eft produ&if d'aucun droit 
au profit du feigneur; & comme chacune eft fou- 
veraine dans {on territoire, il faut plier fous leur 
autorité , @&c dire de leurs décifions comme des ju- 
gemens fouverains, res judicata pro veritate eff. 

I eft vrai que le rachat a fon principe dans le 
bail à rente, &c qu'en général il faut juger de l’effet 
des êtes par les claufes qu’ils renferment, & non 
par leur exécution. 

Mais cette règle ne paroiït pas applicable à la 
queftion qui nous occupe, 

Ce n'eft pas affez, pour donner ouverture au 
droit de lods, qu'il exifte un principe de vente; 
il faut une vente parfaite. Tout le temps qu'un adte 
n'a pas ce caraétère, quelque claufe qu’il renferme , 
il neft pas produétif du droit de /ods. Le {igneur 
ne feroit pas recevable à dire je demande les /ods 
de tel ate, parce qu'il eft poffible qu'il foit con- 
verti en un contrat de vente : on luirépondroit ce 
n'eft pas d’une vente poffible quela coutume vous 
gonne le droit de lods ; mais d’une véritable vente. 
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Toutes les fois qu'ileft queftion d'un droit de lods) 


de favoir s'il eft ouvert & à quelle époque il s’eft 


OùVert , il faut donc s'arrêter à l’inftant où le contrat 
acquiert le carz@ère d’an contrat de vente. Remon= 
ter plus haut, référer l'ouverture du droit à des 
Conventions antérieures à la vente, ce feroit, comme 


nous l'avons déjà dit, fuppofer que l'effet a exifté 


avant la caufe. 


S. XXIV. Dans les coutumes qui, comme celle 
d'Anjou, art. 362, difent que dans les ventes à fa- 
culté de réméré, le feigneur ne peut exiger les lods 
qu'après l'expiration du délai fixé pour le rachat : 
qui du fermier du temps de la vente où de celii du temps 
de l'expiration de la grace appartient le droit de lods À 
Cette queftion s’eft préfentée au parlement. Plaidée , 
enfuite appointée , ellea été jugée au profit decelui 
qui étoit fermier à l’époque du contrat de vente. 

Cet arrêt eft du 22 décembre 1584. Anne Ro- 
bert qui le cite dans fes arrêts, Jiv. 3, chap. 185. 
& qui plaidoit pour l’un des deux fermiers , rap- 
porte , fort au long , les moyens des parties. Voici 
les principaux puifés dans lés loix romaines. 

12 omribus , in quibus ex contraétu agitur, id unurt 
fermpus infpiciendum efl quo contraëlus initus fuit. 

Licet executio contra&us ex eventu pendeat € ipfum 
Péfitionis tempus dilationem quamdam , 6 incertitu= 
D contineat , non Lame ideo minis fhpulatio puræ 

ICltur, | 


Laudimiorum petitio ex ip[& venditione nafcitur à. 
Jed tempus quo liudimia deberi & peti potuerunt ; pen=. 
debat ex incertä redhibitionis © redemptionis executionee. 


S. XXV. Lorfque le feisneur après avoir fait fais 
fir par faute d'homme, droits & devoirs, a fait affr- 
gner l'acquéreur du fief pour [e voir condamner à lui 


payer le droit de quint avec les intérêts du jour delæ 


demande, doit-il avoir cumulativement les intérêts €. 
les fruits du fief pendant.la durée de La fuifie, 1] ya 
des raifons pour la négative, pour décider que la 
perte des fruits cefle à l’inflant où les intérêts du 
droit de quint commencent à courir. 


A l'inflant où le vafal cefle de l'être, le fief eft 
ouvert; il n’y a mutation qu’au moment où Le nou- 
veau propriétaire devient vañal. 

L'ouverture du fief donne le droit de faifir, & 
rien de plus ; le changement de vañlal eft {eut pro- 
dudif des droits feigneuriaux ; il faut être vaffal pour 
es devoir. Îl fuflix d’être propriétaire pour étre ex< 
pofé aux efñlets de la faifie féodale. 

Lorfque le feigneur, non content de percevoir 
les fruits en vertu de la faiñie féodale, forme une 
demande pure & fimple à raifon du relief ou du: 
quint, il reconnoit donc le propriétaire pour vaf- 
al, puifque ces droits ne font dus que par le vaf. 
fai, l'homme dufief; à l’inflant de cette demande 
l'acquéreur devient donc l’homme du fief; confé: 
quemment plus de faifie féodale, puifqu'elle ne peut 
frapper que fur les fiefs ouverts. 

Les fiefs étant patrimoniaux, Facquéreur, en 
vertu de fon contrat feul, peut fe die propriétaire 
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; u fief; il left effeQivement: mais il n’eft pas en- 
core l’homme du fief, il ne peut tenir cette qua- 
lité que de l'agrément du feigneur; jufqu’à cet agré- 
ment, le fief refte ouvert. Il n’y a plus d'homme, 
comme difent les coutumes, puifque l’ancien pro- 
prétaire ne left plus, & que le nouveau ne left 
pas encore. : 

Ce défaut d'homme eft le feul, l'unique fonde- 
ment de la faifie féodale; elle ne peut donc avoir 
lieu que de la date du contrat de vente, à l’époque 
où le dominant reconnoît l'acquéreur pour fon 
vaflal, | 

Comme cette reconnoiffance eft un afte de pure 
volonté , le feigneur eft le maître de manifefter fon 
intention de la manière qu'il juge à propos; & cette 
intention eft fufffamment manifeftée par la demande 
afin de paiement du droit de quint. 


Si l'on ne veut pas que la demande du droit de 


quint fufpende l'effet de la faifie féodale , au moins 
faudroit-il reconnoîre qu'elle ne fait pas courir les 
intérêts. 

Pourquoi la faifie féodale emporte-t-elle la perte 
des fruits ? C’eft uniquement pour indemnifer le 
feigneur du préjudice qu'il éprouve de n'être pas 
férvi des droits qui lui font dus. Ces fruits lui tien- 
rent donc lieu, non-feulement des intérêts, mais 
du capital de ces mêmes droits. Il n’eft donc pas 


offible de donner au feigneur, par le même fief, 


es fruits & l'intérêt du quint. En effet, l’un eft 
: ! . . . CC 

fa repréfentation , la compenfation de l’autre; d’ail- 
leurs ce feroit faire concourir deux caufes lucra- 


tives pour le même objet, & qui plus eft, deux 


caufes alternatives & qui s’excluent réciproque- 

ment, puifque l’un procède de l'ouverture du fief, 
: , 

@t l’autre du changement de vafñlal, & qu'il n’eft 


pas poñhble qu’un fief foit & ne foit pas ouvert 


dans le même temps. 

L'effet de la faifie féodale eft d'opérer une ef- 
pèce de réunion de la proprièté fervante à la pro- 
priété dominante. C’eft une réïolution momenta- 
née du contrat primitif, du titre d’inféodation; & 
tout le temps qu'elle dure , le feigneur dominant 
eft en quelque forte propriéraire du fief; il ne refte 
plus au vafal qu’une aétion en revendication , ou, 
fi l’on veut, une propriété ftérile. Il n’eft plus pof. 
fible de dire qu'il poffède un fief, puifqu'’il n’a plus 
ni vafflaux , ni cenfitaires, ni l'exercice d'aucun des 
droits dépendans de la féodalité. | 

Mais celui qui n’a point de fief ne peut pas de- 
voir les droits féodaux, foit en capital, foit enin- 
térêt. 

Cette queftion s’eft préfentée récemment en la 
grand'chambre, entre le fieur Calmer , acquéreur 
de la baronnie de Picquigny, & MM. les évêque 
d'Amiens & abbé de Corbie, qui avoient faifi 
féodalement la baronnie, & quelque temps aprés 
formé une demande afin de paiernent du droit de 
quint , avec les intérêts. 

Un premier arrêt du 24 mars 1780 avoit déclaré 
Ja faifie régulière & condamné le fieur Calmer au 
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paiement du quint. Mais avec cette double parti- 
cularité, qu’en déclarant la perte des fruits encou- 
rue du jour de la faifie, l'arrêt n’avoit pas déter- 
miné l’époque à laquelle cette perte devoit cefler; 
& que d’un autre côté , en condamnant au paiement 
du quint & des intérêts, elle avoit prononcé que 
ces intérêts commenceroient à courir du jour de 
la demande. 

De cette dernière difpofition rapprochée du fi- 
lence de l'arrêt fur l'époque à laquelle a dû finir 
la perte des fruits, il réfulte très-clairement, di- 
foir le fieur Calmer, que l'intention de la cour a 
été d'arrêter les effets de la faifie féodale, à l'inf 
tant où les intérêts du quint ont commencé à courir. 

Je foutiens, continuoit le fieur Calmer, que la 
perte des fruits n’eft encourue que pour le temps 
qui s’eft écoulé depuis le faifie jufqu’à la demande 
afin de paiement du quint & des intérêts; & qu'à 
l'inftant où cette demande a été formée, la faifie 
féodale exiflante fur la baronnie de Picquigny a 
ceflé d’emporter la perte des fruits. 

Par arrêt du premier mars 1780 , au rapport de 
M. Pafquier père , la prétention du fieur Calmer 
a été rejetée, il a été jugé que les deux prélats 
auroient cumulativement, & jufqu'au paiement ef- 
fectif du droit du quint, les fruits du fief du jour . 
de la faifie, & les intérêts du quint du jour dela 
demande. 

Le motif de cet arrèt fe préfente très-naturel- 
lement. C'eft le défaut d'homme qui donne lieu à 
la faifie féodale. C'eft La vente qui donne ouver- 
ture au quint; ainfi le quint & la faïfie procèdent 
de deux caufes bien diftinétes & tout-à-fait diffé- 
rentes. Où pourroit donc être la difficulté de faire 
concourir deux caufes de cette efpèce, & pour 
quelle raifon s'excluroïent-elles réciproquement ? 

Le feigneur qui n’eft pas fervi par fon vafal ; 
& qui fe trouve en même temps créancier d’un 
profit pécuniaire , peut donc tout à la fois faifir féo- 
dalement & avec perte de fruits, & demander le 
paiement du profit avec les intérêts. . | 

Dans le mémoire imprimé pour les prélats, on 
citoit un arrêt conforme du 3 juin 1778, rendu 
fur la plaidoirie de MM. Collet & Martineau. 

8. XXVI. Tour ce qui eff uni au fol, efl, comme le 
fol lui-même , affujetii aux lods & ventes. Le droitde 
lods eft une charge réelle qui affe@te non-feulement 
l'immeuble féodal oucenfuel , mais tout ce qui en 
fait partie, tout ce qui fait corps avec lui: on ne 
remonte pas à l'état primitif de cet immeuble , à la 
valeur qu'il pouvoit avoir lorfqu'il eft forti des 
mains du feigneur direét, ce n’étoit alors qu’une 
terre inculte & flérile , les tenanciers l’ont couverte 
d’édifices, ont décoré ces édifices des ornemens 
les plus précieux, dont la valeur eft infiniment fu- 


- périeure à celle du fol ; cependant lorfqu’il ef aliéné 


par verte, le feigneur prend les /ods non-feulement 
à raifon du local , le feul objet qui provient de lui, 
mais fur la totalité du prix de la maïifon, des or- 
nemens, 6 
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Cette règle eft fi générale , il eft fi certain que 
tout ce qui fait corps avec la maifon doit les: lods , 
que les meubles eux-mêmes y font affujettis, lorf- 
que par la manière dont ils font placés, on peut 
préfumer que l'intention du propriétaire a été de 
des incorporer à l'édifice. UHR 

Mobilium pretium deducendum efl de contraëlu , mifl 
uidem cum naturam mutant & affixa aut annexa 
fent émmobilibus ; ut in alienam naturam tranfeant , 
6 fiant pars rei immobilis ut oflia , feneflre, & impatla 
Ÿx parietes. D'Argentré, de laudimiis, chap. 33. 
Ainfi, c'eft moins la nature des chofes qui les 
aflujettit aux lods que la manière dont elles font 
difpofées, que leur plus ou moins d’adhéfion à 
l'obièt cenfuel , elles font engagées dans les murs 
de l'édifice , impaëla in pariees, par cela feul leur 
nature change , in alienam naturam tranfeunt, &C ce 
qui appartenoit auparavant à la claffe des meubles 
devient par cela feul aflujetti à toutes les règles 


qui régiflent les immeubles , & par conféquent aux 


lods 6 ventes. 

On va même plus loin, on tient qu'une fervi- 
tude , un droit de pure faculté acquife par le tenan- 
cier, & annexé par lui à fon héritage, augmente 
le droit de lods: la queftion s’eft préfenrée au par- 
lefnent de Touloufe le 22 feptembre :690, dans 
la caufe d’un tenancier qui avoit rendu l’héritage de 
plus grande valeur par une faculté de dépaifance 
qu'il avoit acquife, & par une faculté de prendre 
de la marne à une minière voifine. On jugea que 


les facultés devenoient des accidens & des ac- 


cefloires du fonds, de la mème manière qu'un bâri- 
ment qui y à été confiruit, en forte qu'ii n'y avoit 
pas de ventilation à faire, & que les.lods éioient 
dus du prix entier de la vente. 

Cet arrêt eft rapporté par l’annotateur de Bou- 
taric, chap. 4, n°. 14. | 

En vain les parties auroient-eiles pris la précau- 
tion d'évaluer féparément le fol & les acceffoires, 
« on décide, dit l’auteur que nous venons de citer, 
# qu'il ne faut point avoir d'égard à cette fépara- 
» tion affedtée; qu'un tel contrat n'étant que la 
» vente totale de la chofe dans l’état où elle étoit 
» Jors du contrat, Le feigneur doit recevoir les lods 
» du prix entier ». 

8. XXVIL Des fervitudes. Les fiefs font patrimo- 
niaux, les héritages cenfuels le. font également ; 
conféquemment le vañlal & le cenfittire peuvent 
en difpofer comme ils le jugent à propos; confé- 
quemment il leur eft libre de les grever de telle ou 
telle fervitude. 

Mais qu’arrive-t-il lorfque le propriétaire a con- 
fenti à l'établiffement d'une fervitude fur fon héri- 
tage, & fur-tout moyennant une fomme de de- 
ñiers? Le feigneur efl-il en droit d'exiger les lods à 
raifon de la valeur de cette fervitude ? 

Non: & cela par une raifon très fimple. C'eft 
que la vente de l’hérirage donne feule ouverture 
aux lods, qu'une fervitude n’eft qu’un droit fur la 
chofe, & qu'après avoir vendu un droit de cette 
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efpèce far fon fonds, le propriétaire n'en eft pas: 
moins propriétaire de ce même fonds. Ainf dans 


ces fortes d’alienations, point de vente, point de 
changement de cenfiaire; par conféquent porat de 
lods. | À 

Ce motif re pouvoit pas manquer de frapper les 
auteurs; aufh voyons-nous Dumoulin , d'Argentré, 
Livonnière, @c. en reconnoître la folidité & en ti- 
rer la même conféquence. Ecoutons d’abord. Du- 
moulin. ? 

Quero, quid fi cenfuarius non vendat rem cenfua- 
riam, fed jus in re, puta fervitutem prædialem ? -Wide- 
rentur landimia déberi quia hec perpetua jura funt 
pars re. Breviter quanquam fint vera onera tamen non 
füunt pars rei, nifi fé ; aliud enim fundus , ahiud [er- 
vitus vel jus fiper fundo…. nulla ergo laudimia oriri 
poffunt nec de confhtutione diéti juris in re, etiam nu= 
mis faéla , nec de jus venditione aut.mutatione in pof- 
terum. Dumoulin , coutume de Paris, fur l'art. hodie 
78; Él3s À 3. 

Non debentur laudimia de confütutione fervitutis 
realis fuper fundo, quamvis pecunia faéta fit; qui 
licet fervitus fuper fundo fiat, tamen nec [olum eft nec 
foli pars. D'Argentré, fur l’art. $o de la coutume de 
Bretagne , note 2. 

Aüinf point de lods, ni 
établie, ni lorfqu'après fon établiffement elle eft 
vendue.” : | 

Cependant cette fervitude a dégradé l'héritage, 
déformais cet hérirage fe vendra moins cher, par 
conféquent les lads feront moins confidérables. Il 
faut donc indemnifer le feigneur , mais de quelle 
manière ? 

Rien de plus fimple. Une fervitude eft un droit 
attaché à l’héritage au profit duquel elle eft établie ; 
le propriétaire de cet héritage eft donc, à raifon 
de la fervitude, le vaffal ou le cenfitaire du fei- 
gneur auquel appartient la mouvance du fonds gre- 
vé; c'eft donc furce propriétaire que le feigneur 
doit porter fes regards. 

Lorfque les deux immeubles, l'immeuble grevé 
&c celui auquel la fervitude eft attachée, font fous 
la même mouvance , aucune efpècæ de difhculté ; 
le feigneur retrouve précifément d’un côté ce qu'il 
perd de l’autre. Si fà fervitude diminue les /ods de 
l’un des deux héritages, elle augmente celle de l’au- 
tre dans la même proportion. Dans le cas ou le fei- 


sneur juge à propos de retirer le fonds grevé, il eft 


obligé de fouffrir l'exercice de la fervitude, mais il 
en eût eu le bénéfice s’il eût retiré le fonds auquel 
cette fervitude eft due. | 

Lorfque les deux héritages font fous deux mou- 
vances différentes, la chofe, du moins au premier 
coup-d’œil , pe plus de difficulté. Dumoulia 
donnoit au -feigneur du fonds grevé une indemnité 
pécuniaire. Mais cette opinion eft depuis leng-temps 
abandonnée, & voici ce qu’on lui a fubffitué. 

On regarde comme le vaffal, ou le cenfitaire du 
fetgneur de l'héritage aflujetti, le propriétaire de 
l'immeuble auquel la fervitude eft due, & cela à 


lorfque la fervitude éft 


LAS 


ii. d 


_ partage du droit de lods., 
. 1° . à 49 , . 
gneurie ne porte aucun préjudice à l’ancien feigneur: 
1 » ? Es VE! g 
en effer, cette prérogative aaugmenté le prix de l'hé- 
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saïfon de la fervitude, & lorfque cet immeuble 
ef vendu, les deux feigneurs partagent les /ods ; 


celui du fonds grevé en prend une quotité propor- 


tionnée à la valeur de la fervirude. | 

Cela eftjufte, & concilie très-bien tous les in- 
térêts. Puifque la fervitude eft attachée à l'héri- 
tage auquel elle appartient, c'eft avec juftice que 
l'on regarde le propriétaire de cet héritage comme 
le cenfitaire de celui quia la mouvance du fonds 
fur lequel la fervitude s'exerce. D'un autre côté, ce 
cette efpèce de cofei- 


ritage : & le feigneur du fonds greyé retrouve dans 
ce droit de lods ce qu'il perd lorfque ce fonds eft 
aliéné. | 

Auffi voyons-nous cette décifion confacrée par 
le fuffrage des meilleurs jurifconfultes modernes. 
« L'avis commun des doéteurs, dit Pocquet de 
» Livonnière, Traité des fiefs, liv. $, chap. 6, 
» fed. 6, eft qu'il n'eft point dû de ods & ventes 
pour la conftitution d’une fervitude fur fon fonds, 
» quoique faite à prix d'argent: pat la raifon qu’une 


A 


ÿ 


_» férvitude, quoique réelle, bien qu'elle foit inhé- 


» rente fur le fonds, ne fait point partie du fonds, 


*» felon ce principe de üroit, res fua nemini fervir. 


» Le feigneur de fief eft fufflifamment indem- 
n nifé en ce qu’au lieu d'un fujet ou d’un vaffl 
» il en a deux, celui à qui eft dû une fervitude 
» confidérable fur un fonds qui relève de lui, 
» étant obligé de le reconnoïtre & de tenir de lui 
» cette fervitude ». 

Même décifion dans un traité fur les lods & 
ventes, qu'un jurifconfulte très-inftruit, du par- 
lement de Touloufe, vient de donner au public. 
« Si j'impofe fur mon fonds, dit M. de Fonmaur, 
» une fervitude, la vente du fonds auquel fera at- 
» tachée la fervitude afive fera fujette aux lods 
» au feigneur de mon fonds, à concurrence de la- 
» dite fervitude, & à titre d’indemnité de fon 
» établiffement ». 

&. XXVIIL De la vente de l’ufufruit. La vente 
d'en fimple ufufruit ne donne ouverture à aucun 
droit au profit du feigneur. Si quis vendit vel donat 
ufumfruëlum feudi fui, certum efl ex hoc nullum de- 
beri relevium nec aliud jus feudale, nec hoc querttur. 
Dumoulin, fur l’art. 33 de la coutume de Parts, 
gl. 1, n°.158. Voilà le droit commun, La coutume 
d'Anjou, art, 402, en a une difpofition expreffe, 
en vendition. . .…. de baïllées à viage ou autre ufu- 
fruit, n’y a ventes, ni retraits : ce font-là les termes de 
cet article 402, & l’on ne peut rien de plus formel. 

u J'efime, dit Dupineau , fur cet article, que 
» l'intention de notre coutume eft que fi quelqu'un 
» vend un viage, ou en ufufruit fur un fonds 
» dont la propriété lui demeure , il n’en eft point 
» dû de ventes, & qu'il faut dire la même chofe 
#» quand l’ufufruitier qui n'a aucune part. dans la 
» propriété du fonds, vend l'ufufruit qu’il a fur le 
#» fonds n. 
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Il y à cependant des circonfiances où de pareils 
aûtes font préfumés faits en fraude du feigneur, &c 
en conféquence afujettis aux lods ; par éxemole, 
lorfau’après avoir vendu la propriété avec réferve 
d’ufufruit, l’ancien propriétaire vend cet ufufruit dans 
un bref intervalle à l'acquéreur de la nue proprière. 

On peut aufh préfumer la fraude, lorfque peu 
de temps après avoir vendu l’ufufruit , le proprié- 
taire & l’ufufruitier fe réuniffent pour vendre -à la 
même perfonne, & l’ufufruit & la nue propriété. : 
Cette réunion de l’ufufruit & de la propriété dans 
la même main ,'ainfi faite de concert & dans le 
même temps, eft un puiffant adminicule de fraude. 

Mais ce n’eft pas le fait de la réunion de la nue 
propriété & de l’ufufruit, qui donne ouverture au 
droit ; c’eft la fraude que cette réunion fair pré- 
fumer lorfqu’elle eft accompagnée de certaines cir- 
confiances , lerfqu'il paroïit par la qualité des per- 
fonnes, & par la date des aétes que l’on n’a féparé 
l'ufufruit de la propriété que pour frauder le fei- 
gneur, & que la confolidation de ces deux objets - 
n'eft que l'effet d’une convention antécédente. 

La règle qui affranchit les ventes d’ufufruit, n’eft 
pas fans exceptions. Il y a des coutumes qui les 
aflujettiflent aux /ods. Bretagne, 6:c. 

$. XXIX. De la réfolution volontaire des contrats. 
Ce qui concerne la réfolution volontaire des contrats, 
& les droits qui en réfultent, eft peut-être la partie 
de la jurifprudence féodale fur laquelle on a le 
plus écrit. Tous les auteurs s'en font occupés, & 
c'eft ce qui en rend l'intelligence encore plus difi- 
cile par les diverfes opinions qu'ils ont cru de- 
voir embraffer. Cependant, fi on examine avec 
attention ce qu'ils ont dit, on voit que. cette 
théorie fe réduit à des idées fort fimples, & no- 
tamment à trois points que l’on peut regarder comme 
les principes de cette matière. | 

1°, Lorfque le contrat eft réfolu purement & fim- 
plement avant la tradition dans un bref intervalle 
comme de huit ou quinze jours, il n’eft dû aucun 
droit au feigneur, ni pour la vente ni pour fa ré- 
folution. 

2°, Si la tradition a fuivi la vente, fi l'acquéreur 
a joui pendant plufeurs années, & que faute par 
lui de payer le prix convenu , la vente foit réfiliée, 
il eft dû au feigneur un droit de quint ou de lods, 
à raifon de la vente ; mais il n’a rien à prétendre 
pour fa réfolution pure & fimple. 

3°. Dans le même cas, c'eft-à-dire , fi faute de 
paiement, la vente eft réfolue après plufeurs an- 
nées de jouifflance, mais de manière que la réfo- 
lution forme un nouveau contrat; par exemple, 
fi le vendeur s’eft fait donner une indemnité, sil 
a repris l'immeuble pour un prix inférient au prix 
originaire, alors il eft dû double droit au feigneur, 
un premier pour la vente, un deuxième pour la ré- 
folution. | 

Ainfi , trois gradations dans cette théorie ; il eft 
des cas où la réfolution ne donne ouverture à au- 
can droit au profit du feigneur, d'autres où il peut 
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en demander un, d’autres enfin où il eft en droit 
-d’en exiger deux. | I 
_ De ces trois décifions, la dernière n’a jamais 
fait aucune difficulté ; tous les auteurs font d’ac- 
cord que lorfque la réfolution du contrat ne fe 
fait pas mero diflraëlu, pour nous fervir de leurs 
expreffions , c'eft-à-dire, purement & fimplement , 
il eft dû au feigneur deux droits de quint ou de 
lods , l’un pour la vente , l’autre pour la rétroceffon. 

La queftion de favoir fi, lorfque la réfolution 
eft faite avant la tradition & dans un bref délai, 
il n’eft dû aucun droit au feigneur, a fait autre- 
fois quelques difficultés ; mais aujourd’hui tout le 
monde eft d’accord que le feigneur n’a rien à pré. 
tendre, ni pour la vente, ni pour la réfolution. 

Le cas où cette réfolution ne s'opère qu'après 
une Jouiflance de plufieurs années de la part de 
l'acquéreur, mais cependant mero diflradu, c’eft-à- 
dire, purement & fimplement, & fans convention 
nouvelle; ce cas, difons-nous, peut être regardé 
-<omme plus problématique. 

Non pas que lon ait jamais mis en queftion fi 
le feigneur eft fondé à exiger les /ods à raifon du 
contrat ; tous les auteurs conviennent qu'il en a 
le droit: mais peut-il également les exiger pour 
la réfolution ? voilà le point de difcordance : il 


a des auteurs qui lui donnent cette double préro- 


gative, qui prétendent que les lois font dus & 
pour le contrat, & pour la réfolution; mais il y 
en a d'autres, & ce font les plus célèbres, qui 
foutiennent que le contrat feul eft aflujetti aux lods, 
& que la réfolution en eft affranchie. 

M. Berroyer , dans fes notes fur Bardet, tome 1, 
Liv. 2, chap. 96, nous aflure qu’il n’exifte ni texte 
de coutume ni arrêt contraire à cette décifion, 
&c nous trouvons en fa faveur une coutume qui 
décide précifement la queftion, & un arrêt qui , 
au jugement des auteurs, a fixé la jurifprudence 
fur ce point. « Si l'acheteur d’un héritage cenfuel, 
» porte l'art. 112 de la coutume d'Orléans , qui n’a 
# payé le prix de la vente , fe déporte de fon 
» achat, &le vendeur reprend ledit héritage par 
# lui vendu en acquit dudit prix , au feigneur cen- 
» fier en font dues les ventes de la première ven- 
» dition feulement ». | 

À l'égard de l’arrèt que nous avons annoncé ci- 
deflus, il eft rapporté par Bardet, Brodeau & plu- 
fieurs autres. 

Les partifans de l'opinion contraire n’ont en leur 


faveur qu'un arrêt de 1672 , qui, effedivement, 


a condamné un vendeur qui, faute de paiement 
du prix, étoit rentré dans un Immeuble par lui 
précédemment vendu , à payer un deuxième droit 
de lods & ventes : mais l’efpèce jugée par cet arrêt 
eft bien différente de celle que nous examinons 
dans la première; le vendeur avoîit fouffert que 
d'immeuble fût faifi réellement , il s’étoit rendu ad- 
judicataire , &, ce qui eft très-remarquable, il avoit 
acquis à un prix inférieur à celui pour lequel il 
aYoit originairement vendu, 
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Ainfi, comme le remarque trés-bien Berroyei 
loco citato, «il ne rentroit pas dans fon héritage 
» per viam difiraflus, en décharsgeant l'acquéreur 
» du prix & fe contentant de reprendre la chofe 
»/en l'état qu’elle étroit; mais il {e préfentoit comme 
» étranger & fe rendoit adjudicataire à une fomme,, 


» bien entendu qu’il fe réfervoit fon ation pour M 


» l'excédant du prix de la vente contre fon acquéreur 
» & fur fes autres biens ». | 

Enfin, fur l’art. 22, num. 20 de la coutume de 
Paris, Dumoulin penfe de même que la réfolution 
du contrat, faute du paiement du prix, ne donne 
pas ouverture à un fecond droit de /ods & ventes. 
Quamwvis, dit-il, non poffint pœnitere | nec diflrahere 
etlam per aëlus retro fimiles in prejudicium Juris Jam 
formati & acquifiti patrono , tamen refpeëtu juris fit= 
turl, 6 quærendi ex novo contraëlu pofunt pœnitere , 
non de novo contrahendo, [ed difirahendo € recedendo 
à primé Venditione, quia a&tus ultimus non eft novus 
contraëlus, [ed difceffio à primo contra&u à jure per= 
mifla. 

S. XXX. De la fraude normande, Voïci en quoi 
confifioit cette fraude, L’arr. 204 de la coutume 
de Normandie permet au vaffal de fe jouer des: 


terres, rentes & autres appartenances de fon fief. 
fans payer treizième à fon feigneur féodal , jufques 


à démiffion de foi & hommage exclufivement, 
pourvu qu'il demeure aflez pour fatisfaire aux rentes 


& redevances dues an feigneur; c’eft ce que la 
fl 


coutume appelle fe jouir (c'efl-a-dire, f£ jouer 


de fon fief ). 

On abufoit de cette difpofirion pour priver le 
feigneur & les parens lignagers de leurs droits, 
en acquérant d’abord la propriété utile du fief, 
fans la direfte , que l’on acquéroit aufli peu de temps 
après pat un aéte féparé. 

Cet ufage, fondé fur le texte même de la cou- 
tume, étoit en vigueur de temps immémorial dans 
toute la Normandie, Les commentateurs & les arrêts 
l’avoient accueiïili; mais la fraude étoit trop évi- 
dente. Enfin, elle a été réprimée par une décla- 
ration du 22 juin 1731, 

Lorfque la proprieté du fief 6 celle du domaine 
utile ou non fieffé de la même terre, ayant été tranf- 
férée par des aftes [éparés , auront paflé, de quelque 
manière que ce foit, à l'exception des cas ci- après 
marqués, entre les mains du méme propriétaire, dans 
l’efpace de dix années, à compter du jour de la pre- 
mière d-[dites aliénations féparées : l'article premier de 
cette déclaration accorde aux parens le retrait lignager, 
& aux feigneurs le retrait féodal | ou les droits de 
treizième & autres portés par la coutume de Normandie, 
fur le même pied qu’ils auroient été dus fi le tout avoit 
été aliené par un tés aële, 

Telle étoit la fraude Normande : elle confifloit ; 
comme l’on voit, à vendre un fief à la même per- 
fonne par deux contrats féparés ; favoir, par le 
premier, le douzième avec réferve d’un cens, &c 
‘par le fecond, le cens & la direte réfervés. . 

Dans ce ças, la loi veut que lorfque ces deux 
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aliénations font faites dans l’efpace de dix ans, la 
( 


fraude eft préfumée de plein droit, & conféquem- 


ment elle donne les droits feigneuriaux fur le prix 


porté dans les deux contrats. 

S. XXXI, Du droit d'échange. On appelle droi 
d'échange une efpèce d'impôt mis vers la fn du 
dernier fècle fur les terres féodales & cenfuelles 
dans le cas où elles changent de main par la voie 


de l'échange. 


» Quant à la forme de cette perception, elle eft fi 
clairement déterminée par la déclaration de 1696, 
qu'il ne faut que tranfcrire : « voulons que les 
» mêmes droits qui font établis par les coutumes 
» pour les mutaions qui fe font par contrat de 
» vente foient payés à l'avenir aux mutations qui 
» fe fontpar contrat d'échange, d’héritages ou au- 


.» tres immeubles dans l'étendue de nos directes 


» & celles de feigneurs particuliers . . . .. foit 
» qu'il y ait foute ou non, & ce, même dans 
» les coutumes , lefquelles attribuent aux feigneurs 
» un droit de relief, ou-autre droit aux mutations 
» par échange , pourvu néanmoins qu'il foit 
» moindre que celui qui feroit dû en cas de vente, 
» auquel cas nous voulons que le furplus nous 
» foit payé ou à ceux qui acquerrons de nous 
» lefdiis droits d'échange. Dérogeons à cet effet 
» äatoutes coutumes & ufages à ce contraires ». 


. Tel eft donc le vœu du légiflateur; il affujetrit 
aux lods & ventes tous les contrats d'échange; ce- 
pendant 1] ne veut pas préjudicier aux feigneurs; 
pour concilier ces deux difpofitions, il ordonne 1°. 
que dans les coutumes qui affranchiffent les échan- 
ges des droïts feigneuriaux indéfiniment ou dans cer- 
taines circonflances il percevra les lods en entier : 
2°, que dans celles qui donnent au feigneur un 
relief ou un droit quelconque, moindre que les /ods 
éteblis par la coutume , il prendra l'excédant : 3°. 
qu'il n'aura rien à prétendre dans des lieux où les 
échanges font grevés au profit des feigneurs des 
mêmes droits que les contrats de vente. 

Un impôt ne peut pas être aliéné, mais il peut 
ètre engagé : pour tirer un parti plus avantageux 
de cette nouvelle impofition , l’on crut devoir la 
donner en engagement, & même par la voie de 
l'inféodation , dans l’efpérance de multiplier les ac- 
quéreurs, & fur-tout d'engager les différens feigneurs 
à faire l’acquifition de ces nouveaux fiefs, chacun 
dans leur feigneurie. 

Les droits d'échange n’ont donc, par eux-mêmes, 


rien de féodal; c’eft , comme nous venons de le 


dire, un impôt qu'il a plu au roi de mettre fur les 
terres nobles & cenfuelles : fi ceux qui les ont 
acquis les tiennent à titre de fief, c’eft uniquement 


parce qu’on les leur a vendus par la voie de l'in- 


féodation & à la charge d'en rendre hommage. 
Ainfi , lorfqu’un feigneur a acquis les droits d’é- 

change fur les terres de fa mouvance, cette pré- 

rogative ne devient point une dépendance de fa 


deigneurie ; elle n’a même rien de commun avec 


plus prochain. 
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elle, c’eft un fief qui en eft tout-à-fait diftin& &s 
féparé. 7 
Aufi voyons-nous que l'hommage de ces droits 
d'échange fe porte toujours au roi, quel que foit le 
feigneur dominant de celui qui en a fait l'acquifi- 
tion : c’eft la difpofition textuelle de la déclaration 
du 4 feptembre 1696 , à laquelle les édits pofté- 
rieurs font conformes ; cette déclaration porte : 
pour lefdits acquéreurs pofféder lefdits droits à titre 
de fief mouvant de nous à caufe de notre domaine le 


S. XXXII. Les frais ordinaires des crices entrent- 
ils dans le calcul des lods & ventes? AVant 1551, 
date de l’édit des criées, les frais ordinaires de la 
faifie, 6c. fe prenoient fur le prix, de manière 
qu'il étoit vrai de dire, fons tous les points de 
vue , que ces frais étoient payés par la partie faifie, 
ou , ce qui eft la même chofe, par fes créanciers. 
Ces frais conféquemment faifoient partie du prix. 

Alors , on pouvoit foutenir avec beaucoup de 
fondement , que les frais ordinaires de la faifie 
entroient dans le calcul des lods & ventes, puifque 
lés lods fe prerinent fur la totalité du prix, 

Mais, comme le difoit, en 7614, M. l'avocat 
général le Bret, dans une çaufe dont nous altons 
rapporter l'arrêt, depuis l’édit des criées qui a voulu 
que ladjudicataire payät les frais des criées, les frais’ 
n'ont plus fait partie du prix. 

Cette nouvelle manière d’envifager les frais de 
faifie devoit naturellement conduire à la confé- 
Quence qu'ils n’entrent pas dans le calcul des Jods- 
& ventes. On devoit dire, les frais font comptés 
pour rien relativement à la quotité des lods, puif- 
qu'ils ne font pas partie du prix, & que les /ods 
ne font aire chofe qu'une efpèce de prélévement 
fur le prix. 

C’eft à cette manière de raifonner que l’on s’eft 
arrêté, &, fuivant le iémoignage de Brodeau qui 
écrivoit vers le milieu du dernier fiècle, tel étoit 
l'ufage de route La France. \NVoici fes termes : fur 
l’art. 76 de la coutume de Paris, n°. 27. 

« En matière d’adqudications par décret, les 


_» ventes ne font point dues des frais ordinaires du: 


» décret, quoique l’adjudicataire en foittenu, &t 
» que toutes les adjudications fe faflent à ceite 
» charge, fuivant l'ordonnance du roi Henri I, 
» de l’an 1551, fur le fait des criées, art. 12, 
» avant laquelle ordonnance les frais ordinaires. 
» fe prenoient fur le prix, aufli bien que les ex- 
» traordinaires ; cette charge de l’adjudication n'é- 
» tant pas pour enfler & augmenter le droit de: 
» ventes, parce que le faïñ n'en profite aucune- 
» ment, &ne lui en revientrien , ni à fes créan- 
» ciers. C’eft l’ufage notoire de toute la France, 
» & a ainfi été jugé en la coutume de Poitou, 
» nonobftant l’ufage allégué au contraire par arrêt 
» du mardi de relevée 25 février 1614 ». 

La Thaumaffière, auteur diftingué, rapporte dans: 
fa deuxième centurie , que la queftion s'étant élevée., 
il fut appellé pour départager les avocats à la 


pa 
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divifion défquels on s'en étoit rapporté , & voici 


comme il s'exprime. 

« Sur quoi ayant 
».je fus d'avis que les /ods & ventes ne peuvent 
» être demandés pour les frais de criées, & con- 
» firmai mon fentiment par les arrêts de la cour 
n & l’ufage de ceite province, & remarquai deux 
» arrêts, le premier rapporté par l’'Hoîte fur Lorris, 
» titre decens, art. 5, en date du 21 février 1614, 
» fans faire mention du nom des parties entre 
» lefquelles il aétérendu ; mais ayant eu la curiofité 
» de le lever au greffe de la cour, j'ai reconnu 
» qu'il a été rendu entre Jean Guerry, loyal ad- 
» miniftrateur de fa fille, appellänt d’une fentence 
» donnée par le fénéchal de Poitou, ou fon lieu- 
» tenant à Niort, & M° Jean Parthenay, intimé , 
»* par lequel arrêt la cour , après avoir oui Doublet 
» pour l'appellant, Rambouillet pour l'intimé, &c 
» M. l’avocat-général le Bret, quidit : que depuis 
» l'édit des criées, qui a voulu que l’adjudicataire 
» payât les frais des criées, ils n’ont plus fait 
». partie du prix, pour en prendre lods & ventes. La 
» cour fmit l'appellation &c ce dont avoit été ap- 
».pellé au néant ; émendant, le jugement, renvoya 
». l’appellant abfous de la demande de lods 6 ventes, 


» pour la fomme payée pour les frais de criée, 


» & fans dépens. Le fecond arrêt qui a jugé la 
» même queftion, eft du 19 mars 1622, au rap- 
» ñort de M. de Berzian, entre Marie Nesrier, 
» veuve de Simon Livault, & Nicolas Fleurie, 
» fermier de la terre de Rouvre, par lequel la 
» fentence des préfidiaux, qui avoit adjugé les 
» lods & ventes pour les frais de criées, fut in- 
» firmée; lequel arrêt eft-rapporté par M° le 
» Prêtre ès arrêts de la cinquième. Pallu, fur Tours, 
» art. 147; Filleau fur l’article dernier de la cou- 
» tume de Poitou, 445, in verbo, ventes & hon- 
» neurs ». 

‘ Nousavons rapporté ce pañlage , quoique un peu 
long , parce qu'il préfente tout à la fois le motif 
qui décide, & les arrêts qui ont décidé. 

Enfin, nous avons, dans le traité des fiefs de 
Guyot, un garant que la jurifprudence eft la même 
aujourd’hui que dans le dernier fiècle. « Dans les 
» adjudications par décret , dit cetauteur, les frais 
» ordinaires des criées qui font à la charge de 
» l’adjudicataire, n’augmentent point les Jods ou le 
» quint, c’eft l'avis des dolleurs. Voyez Pocquet de 
» Livonniere, en fes obfervations fur du Pineau, 
» ari. 156 d'Anjou: il rapporte plufieurs arrêts qui 
» l'ont décidé. Des lods & ventes, chap. 2, n°.7. 

. 8. XXXIIL. Lorfque le contrat porte que le vendeur 
paiera le quint, ce droit doit-il être de la cinquième 
partie du prix, comme dans le cas où l'acquéreur en ef 
chargé, Autrefois & jufqu’en 1580 le quint étoit à la 
charge du vendeur; la coutume de Paris le difoit 
expreffément, & c'étoit le droit commun du royau- 
me. ‘Ainfi lorfque le vendeur contraétoit quelque 
obligation , telle que celle de payer des frais de juf- 
ce où ceux du contrat, au bien lorfque pour par- 


été appellé pour les départir, 


A 
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venir à la confommation de la vente il avoit donné 


des fommes notables à des proxenettes , alors s’éle- 
voit une queftion aflez analogue à celle qui sous 
occupe, la queftion de favoir fi l’on devoit dé- 
duire ces fommes {ur le prix écrit dans le contrat, 
pour diminuer d'autant la quotité du droit de quint. 

Dumoulin, fur l'article 23 de l’ancienne coutume 


de Paris, difcute & décide certe queftion. Quero 


an debeant deduci de pretio, € jus quinto fumptes faëti 
tam pro præparandä quam pro perficiendé venditione 


puta fumptus fubhaflationum ft res fubhafletur vel 


fumptus cartharum , proxenetarum , tabellionum 6’ hu- 


Jusmodi. | 

Dumoulin répond, videtur quod fic. Enfuite il donne 
les motifs qui militent pour cette décifion ; le prin- 
cipal eft que le vrai , le feul prix de la chofe ven- 
due eft ce quitourne au profit du vendeur, déduc- 
tion faite de tous les frais, de toutes les charges 
qu'il fupporte à raifon de la vente. Intelligitur de 
pratio quod in effeu remanet penes venditorem de- 
dutlis omnibus præfatis impenfis. Et de-là notre ju- : 
tifconfulte tire la conféquence que le feigneur do: 
minant ne peut exiger le quint que fur la fomme 
qui refte entre les mains du vendeur, déduction 
faite de toutes les impenfes. | 

Après avoir préfenté ce motif de décider, Du- 
moulin en difcute la folidité ; il fercit jufte, dit-il, 
fi la coutume calculoit le quint fur la fomme qui 
tourne au profit du vendeur, Mais ce n’eft pas là 
ce qu'elle dit. Elle porte en termes abfolus que ce 
droit de quint eft la cinquième partie du prix, al 
legata pro parte affirmativ4 haberent lacum fi confue- 
tudo, diceret quintum effe folvendum de eo quod ven- 
ditor recepit ; fecis , quando verba flatuti vel confuetudi- 
nis precife fe referunt ad vretium conventum pro quo 
venditio faëla ef}, quia tunc flandum eft verbis 6 non 
ef? facienda pradiéta deduéfio. R 

Dumoulin, comme l’on voit, décide très-afñr- 
mativement que le vendeur chargé du paiement des 
droits dela mutation n’eft pas fondé à dire au fei- 
gaeur: à la vérité j'ai vendu 100,000 livres, mais 
je me fuis ch:rgé des frais du contrat, &c. ces frais 
montent à 100 piftoles, par conféquent il ne refte 
dans mes mains que 99,000 livres, zinfije ne vous 
dois pour le droit de quint, que la cinquième partie 
de cette fomme. 

On fent l’analogie de cette efpèce avec celle que 
nous examinons. En effet de quoi s'agit-il? Le ven- 
deur s’eft chargé d’acquitter le droit de quint, & l’on 
demande s’il doit le cinquième de la fomme entière 
écrite dans le contrat, ou feulement le cinquième, 
ce droit de quint préalablement déduit. 

Aijnfi dans les deux cas, un droit de quint qui 
doit être acquitté par le vendeur ; & dans l’une 
comme dans l'autre, des fommes que le vendeur 
eit obligé de prélever fur le prix du fief. Où pour- 
roit donc être la difficulté d'appliquer à notre ef- 
pèce la décifion de Dumeulin? 

Sans doute, il ÿ a de la différence entre les droits 
feigneuriaux -& les charges dont parle Queger 

ais 
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Mais fa raïfon de décider eft une raifon générale , 


_ & qui s'applique au quint comme aux frais du con- 
 trat. Ïl rejette la prétention du vendeur, parce que . 
la coutume ne dit pas que le quint fera la cinquième | 


partie des fommes qui tourneront à fon profit, mais 

indéfiniment & en termes abfolus, /a cinquième par- 
tie du prix. | 

Or, la nouvelle coutume de Paris eft à cet égard 

- conçue dans les mêmes termes que l’ancienne, fur 

laquelle Dumoulin écrivoit. Comme cette ancienne 

coutume, elle dit, art, 23, doit payer le quint de- 


” nier du prix. 


Il ne peut donc y avoir qu’une feule manière de 
déterminer la quotité du quint, c’eft de prendre la 
cinquième Le du prix écrit dans le contrat. Ce 
prix eft la feule chofe qu'il importe de connottre , 
toutes les autres flipulations du contrat font étran- 
gères au feigneur. 

Cependant la circonftance, que ce n’eft pas pré- 
cifément notre queftion que Dumoulin décide, di- 


minue de beaucoup ici le poids de fa décifion, Et 


d'un autre côté, on peut foutenir par des motifs au 
moins très-apparens , que lorfque le vendeur s’eft 
chargé des droits de la mutation, le feigneur ne 
peut demander que le cinquième de la fomme écrite 
dans le contrat, déduétion préalablement faite du 
quint. 


Avant la réformation de la coutume de Paris, en 


1580 , le droit de quint, comme nous l'avons déjà 
dit, étoit à la charge du vendeur; & lorfque le con- 
trat étoit fait francs deniers, c'eft-à-dire, lorfqu'il 
étoit flipulé que l'acquéreur feroit tenu d’en ac- 
quitter le vendeur, alors, outre le quint, il étoit dû 
au feigneur un droit de requint qui confiftoit dans 
la cinquième partie du quint. 

Et quel étoit le motif de cette furcharge? C’eft, 
difoit-on, parce que l'acquéreur a néceffairement 
acheté moins cher. Par exemple, ce fief abandonné 
pour 80,000 livres, fous la condition que l’acqué- 
reut paieroït-le quint , fans cette convention äuroit 
éré vendu 100,000 francs. Mais le quint de 100 
eft de 20, & le quint de 80 n’eft que de 16. Pour 
que cette convention ne préjudicie pas au feigneur, 
il faut donc ajouter au droit de quint un cinquième 
de ce même quint, & obliger l'acquéreur à payer 
20,000 L., fomme à laquelle le droit de quint feroit 
efietlivement monté, fi le vendeur n’en avoit pas 
chargé l’acquéreur. 

D'après la règle eadem ratio idem jus, aujourd’hni 
que c'eft l'acheteur qui doit le quint, n’eftil pas 
jufe, n'eft-il pas au moins de toute équité de di- 
minuer cette preftation d’un cinquième lorfque c’eft 
le vendeur qui s’en charge? 

En effet, file fief eft vendu 100,000 liv. fous la 
condition que le vendeur pziera le quint, il ef clair 
que l'acquéreur n’en eût donné que 80 , s'il eût été 
grevé de cette charge. Dans ce cas il faut donc di- 
minuer le cinquième du quint, c’eft-à-dire, réduire 
les 20,000 liv. à 16, ce qui forme précifément la 
cinquièrne partie. 

Jurifprudence. Tome V, 
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Il eft clair qu'il exifte entre ces deux efpèces la 
plus parfaite identité , & que l’une n’eft que l’inverfe 
de l’autre. Ainfi même raifon de décider ; par con- 
féquent même décifion. J 
On peut ajouter: lorfque l’articlé 23 de la cou- 
tume de Paris dit, l’acheteur doit payer le quint de- 
nier du prix, quel fens donne-t-elle à ce mot 


prix? fans doute c’eft le prix de l'acquéreur: or, 


toutes les fois que le vendeur fe charge du paiement 
du quint , on ne peut pas dire que la fomme entière 
payée par l'acquéreur forme le prix qu'il metaufief; 
dans cette fomme ilen eftune qui, dans fon intention, 
repréfente les droits feigneuriaux , & qu'il donne, 
non pour le fief, mais pour que le vendeur acquitte 
à fa décharge, & en quelque forte comme fon 
mandataire, le droit ouvert par fon acquifition. 

Mais ces raifons ne font pas fans replique ; on 
répondra à ce dernier raifonnement: le prix d’une 
chofe, c’eft ce que l'acquéreur donne au vendeur: 
voilà le fens naturel de cette expreffion. Il faut donc 
croire que c'eft de cette manière que les rédacteurs 
des coutumes l'ont employée. 

Et quant à ce quife pafloit avant la réformation 
de la coutume d: Paris, la réponfe eft encore plus 
tranchante. Alors, il eft vrai, toutes les fois que l’ac- 
quéreur fe chargeoïit des droits de la mutation, on 
ajoutoit un cinquième au quinr. Mais cela étoitré- 
glé par une loi précife. L'article 24 de l’ancienne 
coutume l’ordonnoit ainfi. Mais en abrogeant l'an- 
cien droit, & tranfportant du vendeur à l'acquéreur 
l'obligation de payer le quint , les réformateurs n’ont 
pas ditque, dans le cas où le vendeur s’en charge- 
roit, il lui feroit fait aucune efpèce de déduétion 
fur le prix. ( Arricle de M. HENRION , avocat au 
parlement ) 

Lods & ventes, Nous ajouterons, d’après M. le 
préfident de la Chenaye, lieutenant- général de 
Mortagne , &c. que par l’article 86 de la coutume 
du grand-Perche, rédigée en 1558, il n’eft dû en 
la ville & châtellenie de Mortagne, aucuns droits 
de lods & ventes, pour raifon des acquifitions 
faites dans l’étendue de la chätellenie. Ce privilège, 
peut-être unique en France, eft dû à une concef- 
fon faite en 1140 , par Rotrou , comte de Belleme; 
deuxième comte du Perche, & gendre de Henril 
roi d'Angleterre & duc de Normandie, 

LOER , v.a. terme particulier des chartres gé- 
nérales du Hainaut & de la coutume du chef-lieu 
de Mons, qui fignifie confentir, Il y eft fpéciale- 
ment employé en parlant du confentement donné 
par les héritiers préfomptifs à l’aliénation des biens- 
fonds , qui, par la loi coutumière , doivent leur re- 
venir après la mort du poffeffeur. 

Nous avons dit, fous les mots CONDITIONNER 
& DÉvoLuTION ( Droit de ), que, fuivant la 
difpofition des coutumes des Pays-Bas , les con- 
joints par mariage & les perfonnes veuves ne 
pouvoient aliéner certaines efpèces de biens au 
prémdice de leurs héritiers. Les chartres générales 


du Hainaut & la coutume de Mons leur permet- 
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| tent de le faire avec le confentement de ces mêmes 
héritiers. k RTS | 
“Mais pour qu'un héritier préfomptif puiffe 
loer , il faut, fuivant la coutume de Mons, qu'il 
foit mis hors de pain, où marié, qu'il ait atteint 
l’âge auquel elle fixe la capacité d’aliéner, c’eft-à- 
dire, vingtun ans pour des mâles, & dix-huit 
pour les filles. S'il eft mineur, la coutume exige 
le fu & confentement de deux de fes plus pro- 
ches parens, du côté dont les biens à aliéner 
viennent, & une autorifation judiciaire, donnée 
en connoïfflance de caufe, 
C'eft par certe difpofñtion de la coutume, qu’on 
donne le fens du proverbe ufité dans le pays de 
Mons , que deux impuiffans font un puiffant, En 
effet, le propriétaire d'un héritage affe@té à fes hé- 
ritiers préfomptifs , ne peut l’aliéner ; cette facuté 
eft encore moins au pouvoir de l'héritier, qui n’a 
fur ce même héritage qu'une efpérance, & cepen- 
dant par la réunion de leurs voloztés refbeG.ve 
lé propriétaire a@tuel acquiert le pouvoir d’alléner, 
qu'il n’avoit pas par lui-même. 
*Lorfque lhéritier préfomptüf refufe de Voer, 
c'eit-ä-dire, de corfentir à la vente que 
fäire Le propriéraire, pour fatisfaire à des befoins 
urgens, celut ci doit s’adreffer aux mayeur & éche- 
vins du lien; & en jufüfiant de la néceffité où il 
fe trouve, il en obtient une autorifation qui fup- 
pliée au confentement de l'héritier préfomptif. Au 
refie, le mayeur ne doit donner cette autorifation 
qu'après avoir pris charge d'enquête, & il eft 
éncore néctflaiwe que le propriétaire, en procé- 
lant aux devoirs de loi, affirme, à peine de nul- 
lité, qu'il fait la vénte à bonne intention pour 
nieux faire que laifer. 
LOGEMENT des curés, Voyez CURE, CuRÉ, 
PRESBYTÈRE, RÉPARATIONS des biens d’églife 
LOGES , ( Droit de) Ragueau dit que « c'eft un 


ss 


» droit qui appartient par chacun anà un feigneur 
» pour les loges que les fujets tiennent au dedans 


l'enclos, poar s’y retirer en temps de guerre, 
»: dont Chaffanée fait mention fur la coutume de 
Bourgogne, an titre des maïin-mortes, art. 8. ». 
On voit effectivement dans ce dernier auteur, que 
le fcigneur de l’Efp'naffe prétendoit une redevance 
de 10 fous par an fur les habitans du lieu qui 
avoient des loges dans fon château. Mais Chaffanée 
sjoute qu'il leur confeilla de déguerpir les Loges, 
& qu'il foutint qu'iis y devoient être admis , pour 
fe décharger de la redevance, à laquelle ils na- 
voient été aflujettis que par violence. Il y avoit, 
dit-il, d'autant plus de raifon d’autorifer ce désuer- 
piflement que le fondement du droit étoit ceffé 
puifqu’il n’y avoit plus de guerre, & que le château 
étoit tombé en ruine. 
Ce procès n'étoit point encore terminé lors de 
limpreffion du commentaire de Chaflaneuz. Mais 
- cer auteur obferve que le feigneur ayant demandé 
la jouiffance provifoire durant le procès, elle lui 


fut refufée par fentence du bailliage d'Autun, Poyez 


veut. 
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7 vÉ t1# 
Les articles GUET & GARDE , 6 LIGE ÉTAGE. ( 4 
ticle de M, GARRAN DE COULON.) 

LOGIES, c'eft, fuivant Ragueau, dans le glof=. 
faire du droit françois, un droit que le roi prend 
en Poitou par chacun an fur chacune prévôté de la 
fénéchauflée & comté de Poitou, à favoir, 8 liv. 
s f. ouire le prix auquel ont été mis à ferme lef- 
dires prévôtés, & 15 f. pour le droit des gens des 
comptes. ( Article de M. GARRAN DE COULON ; 
avocat au parlement. ET TPE kde 

LOGRES, on appelle ainf le gain nuptial, dans 
la coutume de la Marche, fuivant l’article 306, 
qui porte que ce droit ne git point en reflitution. \ , 

Couturier de Fournolie, dans fon commentaire 
fur cet article, dit que « dans l’ufage ordinaire le 
» gain nuprial accordé par le futur à la future, eft 
ne fomime au double de ce que la future ac- 
corde au futur; ce n’eft cependant, ajoute-t-il, 
qu'un ufage, & la liberté n’eft point contraintes 
du plus ou moins, d'autant que notre article ci- 
delius 204 de la coutume, autorife en contrat de 
mariage les cifpofitions entre les conjoints, foit 
égales on non. Îl eft cependant encore d'ufage 
par un fentiment de bienféance & convenance 
dans les contrats de mariage, de flipulerune ré- 
du&tion du gain nuptial, ou au tiers ou à la moitié 
plus on moins, felon qu'on avife dans le cas où 
» il furviendra des enfans defcendans du mariage, 
traité parle contrat, & ce en faveur defdits en- 
fans, & de ftipuler auffi que ledit gain nuptial 


du mari ou de la femme , fi pour lors ils ont des 
enfans de leur mariage. Par une mème raifon &t 
» faveur envers lefdits enfans ». ( Article de M. 
GARRAN DE COULON , avocat au parlement.) 
LOGUES, c’eft, fuivant Ragueau, un droit qui 
eft dû au fous-cellérier de labbaye de Deots en 
Berry fur certaines dimes de l'abbaye. Fra 
“Réerautdon & l’anrotateur de Boutaric difent la 
mème chofe, fans entrer dans d’autres détails, ( 4r- 
ticle de M, GARRAN DE COULON, avOCal au par 
ement. ) | | 
LOI, ff. ( Droit divin, naturel, polit. civil 6 
canon. } eft en général une règle établie par l'auto: 
rité divine ou huwaine, pour impofer aux hommes 
l'obligation de faire ou de ne pas faire certaines ac- 
tions, fous la menace de quelque peine. Cette dé- 
finition comprend toutes les efpèces de ox qui 


gouvernent les hommes. Ù 


Mais fi on veut définir la Loi par rapport aux 
hommes établis en fociété , on peut dire que c'eft 
une règle prefcrite par le fouverain à fes fujets , 
foit pour leur impoier l'obligation de faire ou de 
ne pas faire certaines chofes, fous la menace de 
quelque peine, foit pour leur laiffer la liberté d'agir, 
ou de ne pas agir en d’autres chofes, comme ils le 
trouveront à propos, & leur affurer une pleine 
jouiffance de leur droit à cet égard. © 

&.I. Divifion des loix. Leshommes, dit M. de Mons 
tefquieu , font gouvernés par diverfes fortes de lois 


n'auta aucun eflet, en cas de convol de la part 
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 Îls font gonvernés par le droitnaturel; par le droit di- | & que toutes ces règles font effentielles à l'ordre 


vin, qui eft celui de la religion; par le droit ecclé- 
fiaftique, autrement appellé canonique , qui eft celui 
dela police delareligion ; par le droit des gens, qu'on 
Fa confidérer comme le droitcivil de l'univers, dans 

e fens que chaque peuple en eft un citoyen ; par le 
droit politique général, qui a pour objet cette fa- 
_ gefle humaine, qui a fondé toutes les foeiétés; par 
e droit politique particulier, qui concerne chaque 
- focièté; par le droit de conquête, fondé fur ce 
qu'un peuple a voulu, a pu ou dà faire violence à 
un autre ; par le droit civil de chaque fociété ; par 
lequel un citoyen peut défendre fes biens &c fa vie 
contre tout autre citoyen; enfin, par le droit do- 
meftique, qui vient de ce qu'une fociété eft divifée 
en diverfes familles qui ont befoin d’un gouverne- 
ment particulier. Il y « donc différens ordres de loëx, 
& la fublimité de la raifon humaine confifte à fa- 
voir bien auquel de ces ordres fe rapportent prin- 
cipalement les chofes fur lefquelles on doit ftatuer , 
&t à ne point mettre de confufion dans les princi- 
pes qui doivent gouverner les hommes. 

Mais toutes les différentesidées qu’on peut conce- 
voir des diverfes loix qui s’expriment par les noms 
des loix divines & humaines, naturelles & pofiti- 
ves , de la religion & de la police, du droit des 
gens & du droit civil, ou par rout les autres noms 
qu'on peut leur donner, fe réduifent à deux efpè- 
ces, quicomprennent toutes les loix, de quelque na- 
ture qu’elles foient : l’une des loix qui font immua- 
bles, & l’autre des loix qui font arbitraires. Car il 
n’y en a aucune qui n'ait Pun ou lautre de ces deux 
caraétères, qu'il eft important de confidérer, non- 
feulement pour avoir une idée de cette première 


diftin@tion générale des /oëx, mais encore parce, 


que ces deux caractères font dans toutes les loix ce 
qu’elles ont de plus effentiel; ainfi la connoiffance 
en eftnéceflaire & d’un grand ufage, fur-tout dans 
les Loix civiles. 

Les loix immuables s'appellent aïnfi, parce 
qu’elles font naturelles & tellement juftes toujours 
& par-tout, qu'aucune autorité ne peut ni les chan- 
ger, ni les abolir; &les loix arbitraires font celles 
au'uné autorité légitime peut établir, changer &c 
abolir, felon le befoin. 

Ces Loix immuabies ou naturelles font toutes 
celles qui font des fuites néceffaires des deux pre- 
.mières, c’eft-à-dire, l'amour de Dieu & celui du 
prochain , & qui font tellement eflentieiles aux en- 
gagemens qui forment l’ordre de la fociété, qu'on 
.ne fauroit les changer fans ruiner les fondemens 
de cet ordre; & les loix arbitraires font celles qui 
peuvent être différemment établies, changées, &t 


même abolies, fans violer l’efprit des premières 


Loix , fans blefler les principes de l’ordre de la fo- 
ciété. Ainfi, comme c’eft une fuite de la premiére 
doi, qu'il faut obéir aux puiffances, parce que c'eft 
Dieu qui les a établies, & que c’eft une fuire de 
la feconde /o: qu'il ne.faut faire tort à perfonne, 


“& qu'il faut rendre.à chacun ce qui lui appartient, 


de la fociété, elles font par cette raifon des /oix im- 
muables, Il en eft de mème de toutes les règles 
particulières, qui font effentielles à ce même or- 
dre & aux engagemens qui fuivent des premières 
loix. Ainfi c’eft une règle eflentielle à l’engage- 
ment d’un tuteur, que tenant lieu de père à l’or- 
phelin qui eft fous fa charge, il doit veiller à la 
conduite de la perfonne & des biens de cet or- 
phelin : & c'eft auf une loi immuable, que le tu- 
teur doit prendre ce foin. Ainf c’eft une règle ef- 
fentielle à l'engagement de celui qui emprunte 
quelque chofe d’un autre, qu'il doit la conferver: 
c'eft aufli une /oi immuable, qu'il doit répondre 
des fautes qu'il aura faites contre ce devoir. 

Mais les loix qui font indifférentes aux deux pre 
mières, @& aux engagemens qui en font les fuites, 
font des loix arbitraires. Ainfi, comme il eft indif- 
férent à ces deux loix, & à l’ordre des engage- 

mens, qu'il y ait oucinq, ou fix, ou fept témoins 
dans un teftament; que ia prefcriprion s'acquière 
par vingt, par trente, Ou par quarante ans; que la 
monnoie vaille plus ou moins: ce font des loëx ar- 
bitraires qui règlent ces fortes de chofes, & onles 
règle différemment, felon le temps & felon les 
lieux. $ 

On voit par cette première idée de la nature des 
loix immuables , qu'elles ont leur origine dans Îes 
deux premières loix, dont elles ne font qu'une ex- 
tenfion; & que par exemple, ces règles naturelles 
de l'équité qui ont été remarquées, & les autres 
femblables, ne font autre chofe que ce que Pefprit 
de la feconde Jo; demande en chaque engagement, 
& ce qu'il y manque d’effentiel & de néceflaire. 

Pour les loïx arbitraires, on peut remarquer deux 
différentes caufes qui en ont rendu l’ufage nécef- 
faire dans la fociété,.& qui ont été les fources 
de cette multitude infinie de Joix arbitraires qu'on 
voit dans le monde. 

La première de ces deux caufes eft la néceffiré 
de régler certaines difficultés qui naïffent dans l’ap- 
plication des loix immuables, lorfque ces difficultés 
font telles, que les /ox immuables ne les règlent 
point & qu'il ne peut y être pourvu que par des 
loix poñtives. On jugera de ces fortes de difficultés 
par un exemple dont nous nous contenterons. C’eft 
une loi naturelle & immuable que les pères doi- 
vent laifler leurs biens à leurs enfans après leur 
mort: & c'eft aufli une autre loi qu'on met com- 
munément au hombre des loix naturelles, qu’on 
ipuifle difpofer de fes biens par un teftament. Si on 
donne à la première de ces deux lozx une étendue 
fans bornes, un père ne pourra difpofer de rien; 
& fi on étend la feconde à une liberté indéfinie-de 
difpofer de tout, comme faifoit l’ancien droit ro- 
main,-un père pourra priver fes enfans de toute 
part en fa fucceflion, & donner tous fes biens à des 
étrangers. 

On voit par ces conféquences fi oppofées qui 
fuivent de ces deux loix étendues indéfiniment, 
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qu'il eft néceffaire de donner à l’une & à l’autre qmel- 
ques bornes qui les concilient. Et fi tous les hom- 
mes fe conduifoient par la prudence & par l’efprit 
des premières loix , chacun feroit un jufte inter- 
prête de ce que demanderoit de lui la lo; qui veut 
que les enfans fuccèdent aux biens des pères, & de 
ce que demanderoit aufli celle qui permet d'en dif- 
pofer par un teftament. Car il fauroit proportionner 
fes difpofitions à l’état de fes biens & de fa famille, 
& à fes devoirs envers fes enfans & envers les 
autres perfonnes , felon qu'il pourroit être oblisé 
ou à quelque reconnoiffance, ou à quelque libéra- 
lité. Maïs parce que tous ne fe conduifent pas par 
cet efprit des premières Joix , ni par la prudence, 
& que quelques-uns abufant de la liberté de difpo- 
fer de leurs biens , on même ignorant l’état de leurs 
biens & de leurs affaires , pourroient bleffer leurs 
devoirs envers leurs enfans , il a été néceffaire de 
concilier ces deux loix , &c de les réduire en rèeles 
communes pour tous, en faifant une loi arbitraire, 
qui bornät la liberté des pères de difpofer de leurs 
biens au préjudice des enfans, & qui confervät à 
ceux-ci une certaine portion des biens de leurs pa. 
rens, dont ils ne puñlent être privés; & c’eft cette 
portion fixée par une loi arbitraire , qu’on appelle la 
légitime. 

La feconde caufe des loix arbitraires à été l’in- 
vention de certains ufages qu’on a cru utiles dans 
la fociété. Ainfi , par exemple , on a inventé les 
fiefs , les cens, les rentes conftituées à prix d’ar- 
gent , les retraits lignagers , les fubflitutions , & au- 
tres femblables ufages, dont l’établiflement étoit arbi. 
traire. Et ces objets qui font de l'invention des hom- 
mes , & qu'on pourroit appeller par cette raifon 
des objets arbitraires, font réglés par un vafte dé- 
tail de /oix de même nature. Ainf , l’on voit dans 
la fociété l’ufage de deux fortes de ces objets que 
j'appelle arbitraires, Plufieurs font fi naturels, & 
fi effentiels aux befoins les plus fréquens , qu'ils 
ont été toujours admis, dans tous les lieux, comme 
font l'échange , lelouage, le dépôt , le prêt à ufage, 
& plufieurs autres conventions ; les tutèles , les fuc- 
ceffions , & plufieurs autres pratiques. Mais il faut 
remarquer que ces articles même , qui font d’infti- 
tution humaine , ont toujours leur fondement , non- 
feulement fur la liberté générale de faire toute forte 
de conventions , mais aufh fur l'utilité publique. 
C’eft ainfi que l'avantage commun a obligé au fer- 
vice militaire ceux à qui les fiefs & les arrière- 
fiefs ont été donnés , & leurs fuccefleurs. De même 
les fubftitutions ont pour fondement la liberté géné- 
rale de difpofer de fes biens , la vue de conferver les 
biens dans les familles , l'utilité d’ôter à de certains 
héritiers ou légataires , la liberté de difpofer , dont 
ils pourroient faire un mauvais ufage , & d’autres 
motifs femblables. 

Il faut remarquer aufli fur ces articles imaginés, 
qu'encore qu'il femble qu'ils ne doivent être réglés 
que par des /oix arbitraires , ils ont néanmoins plu- 
fieurs lorx immuables : de même qu’on voit que les 
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_ autres objets qu'on peut appeller naturels, ne font pas 


feulement réglés par des loix naturelles & immua- 


bles , mais auffñi par des loix arbitraires. Par exem- 


ple , c’eft une loi immuable , dans la matière des 
fiefs , qu'on doit y garder les conditions réglées 
par le titre de la conceffion du fief, De même, dans 
la matière naturelle des tutèles , c’eft par une Loi 
arbitraire qu’on a réglé le nombre des enfans qui 
exempte de cette charge. Ces exemples montrent 
que dans toutes les matières , & naturelles & au- 
tres , l’ufage y a mêlé des leix immuables & des 
loix arbitraires ; mais avec cette différence , que dans 
les matières naturelles il y a pen de oix arbitraires, 
& que la plupart y font des loix immuables ; & 
qu'au contraire il y a une infinité de loix arbitraires 
dans ces autres matières qui ont êté inventées. Ainfs 
on voit dans le droit romain que comme la plu- 
part des matières qui s’y trouvent de notre ufage, 
font des matières naturelles, les règles en font auff 
prefque toutes des loix naturelles ; & qu’au con- 
traire comme la plupart des matières de nos cou- 
tumes font de ces matières arbitraires , la plus grande 
partie de leurs règles font arbitraires auffi , &c dif- 
férentes en divers lieux ; & on voit de même dans 
les matières arbitraires qui font réglées par les or- 
donnances que prefque toutes leurs règles font auffi 


. arbitraires. 


Les Zoix arbitraires font donc de deux fortes , fe- 
lon les deux caufes qui les ont établies. La pre- 
mière eft de ces loix arbitraires qui ont été des 
fuites des loix naturelles, comme celles qui règlent 
la légitime des enfans , l’âge de majorité , & les au- 
tres femblables ; & la feconde eft de celles qui ont 
été inventées pour régler les matières arbitraires , 
comme font les loix qui règlent les degrés de fubfti- 
tution , les droits de relief dans les fiefs , 6. 

La diffin@ion que nous venons de faire des loiëx 
immuables & des loix arbitraires , renferme celle 
des loix naturelles & des /oix pofñrives , ou plutôt 
ces trois diftinctions n’en font qu'une feule ; car il 
n'y a de loix naturelles & immuables que celles qui, 
fondées fur la nature des chofes, viennent de Dieu: 
& les /oëx humaines font des loix pofitives &c ar- 
bitraires , parce que les hommes peuveut les éta- 

ir , les changer & les abolir. 

On pourra penfer que les /oix divines'ne font pas 
toutes immnables , puifque Dieu a lui-même aboli 
plufieurs de celles qu'il avoit données aux Juifs, 
parce qu’elles ne convenoient pas à l’état de la oz 
nouvelle. Mais il eft toujours vrai que ces loix 
même étoient immuables à l'égard des hommes, 
& que les loiëx divines qui règlent notre état pré- 
fent , ne font plus fufceptibles d'aucun changement. 
Sur quoi il faut remarquer qu’on réferve la dignité 
de ce nom de loix divines à celles qui regardent les 
devoirs de la religion , comme font les deux pre- 
mières loix , le décalogue , & tout ce qu'il y a de 
préceptes dans les livres faints fur la foi & les mœurs. 
Et que pour le détail des règles immuables de l’équi- 
té , qui regardent les matières des contrats , des tef= 


LOI 


tamens , des prefcriptions, & des autres matières 


des loix civiles, quoique ces règles aientleur juftice 
dans la Jo: divine qui en eft la fource, on ne leur 
donne que le nom de Loix naturelles, ou du droit 
naturel , parce que Dieu les a gravées dans notre na- 
ture, & qu’elles ont une telle convenance avec la 
raifon, qu'elle fuit pour les connoûtre, & que ceux 
même qui ignorent les premiers préceptes & l’ef- 
prit de la loi divine, connoifient ces règles, & s’en 
font des Loix. 

À cette première diftin@ion, j'en ajoute une fe- 
conde qui comprend auffi toutes les loix, mais 
fous deux autres points de vue; favoir , en loix de 
la religion & en /oix de la police. Ce font-là deux 
diftinétions qu'il ne faut pas confondre , comme fi 
toutes les /o:x de la religion étoient des /oix im- 

-muables, & que toutes les Joix de la police fuffent 
feulement des loix arbitraires, Car il-y a dans la re- 


ligion plufieurs Zoix arbitraires, & la police a beau- 


coup de loix immuables. Ainfiil y a dans la reli- 
gion des loix qui règlent certaines cérémonies, l’ex- 
térieur. du culte divin, ou quelques points de la 
difcipline eccléfiaftique, qui font des loix arbitrai- 
res établies par l'autorité des puiflances fpirituelles ; 
& il ya dans la police des Joix immuables, telles 
que {ont celles qui commandent l’obéiffance aux 
puiffances, celles qui ordonnent de rendre à cha- 
cun ce qui lui appartient, & de ne faire tort à per- 
fonne : celles qui commandent la bonne-fci, la fin- 
cérité , la fidélité, &c qui condamnent le dol & les 
tromperies ; & celles qui prefcrivent une infinité de 


_ règles particulières qui dépendent de ces premières. 


De forte qu'il eft commun à la religion & à la 
police d’avoir tout enfemble lufage des Joix im- 
muables, & celui des lox arbitraires, & qu'il faut 
par conféquent diftinguer par d’aurres vues les lozx 
de la religion, & celles de ja police. 

Les loix de la religion font celles qui règlent la 
conduite de homme par l’efprit des deux premières 
loix, & par les difpoñtions intérieures qui le por- 
tent à tous fes devoirs, & envers Dieu, & envers 
foi-même , & envers les autres, foit dans le parti- 
culier, où en ce qui regarde l’ordre public. Ce qui 
comprend toutes les règles de fa foi & desmœurs, 
& aufhi toutes celles de l'extérieur du culte divin, 
& de la difcipline eccléfiaftique. 

Les loix de la police font celles qui règlent l’or- 
dre extérieur de la fociété entre tous les hommes, 
foit qu'ils connoiflent , ou qu’ils ignorent la reli- 
gion, foit qu'ils en obfervent les loix, ou qu'ils les 
méprifent. 

On peut juger par ces premières remarques que 
nous faifons fur les loix de la religion & fur celles 
de la police, qu’elles ont des règles qui leur font 
communes, & que l’une & l’autre en ont qui leur 
font propres. Aïnfi les loix qui commandent la fou- 
miflion à la puiffance naturelle des parens, & à 
l'autorité des puiffances civiles ; celles qui ordon- 
nent la fincérité & la fidélité dans le commerce; 
csiles qui défendent l’homicide , le larcin, l'ufure, 
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le dol & les autres femblables, font des loix ce la 
religion , parce qu’elles font eflentielles aux deux 
premières loix ; maïs elles font aufh des Loix de la 
police , parce qu’élles font effentielles à l’ordre de la 
fociété; elles font donc communes à la religion 
&t à Ja police. Mais les loix qui régardent la foi, 
l'intérieur des mœurs, & celles qui règlent les cé- 
rémonies du culte divin & la difcipline eccléfiafti- 
que, font des /oix propres à la religion: & lés Loix 
qui rêgient les formalités des teftamens, le temps 
despreicriptions , la valeur de fa monnoie publique, 
& autres femblables, font des loix propres à la 
police. 

Mis il faut remarquer , à l’évard des Zoix qui font 
communes à la religion & à la police, qu'elles ont 
chacune un ufage différent de celui qu’elles ont 
dans l’autre. Dans la religion ces loëx obligent à 
une intention droite dans le cœur, qui n'en accom- 
pliffe pas feulement la lettre dans l'extérieur, mais 
qui en obferve l’efprit dans l’intérieur. Au lieu que 
dans la police, on y fatisfait en les obfervant dans 
l'extérieur , & en n’entreprenant rien contre leurs 
défenfes. De forte qu’encore que la religion & la 
police aient leur principe commun dans l’ordre di- 
vin, & leur fin commune de régler les hommes, 
elles font diftinguées par leur influence, en ce que 
la religion règle l’intérieur & les mœurs de homme 
pour le porter à tous fes devoirs, & que la police 
n'exerce fon miniftèré que fur l’extérieur indépen- 
damment de l’intérieur. | 

Ïl faut auffi remarquer cette différence, entre les 
loix arbiraires de la religion, & les loix arbitraires 
de la police, que celles-ci s'appellent communément 
des loix humaines, parce que ce font des /oix que 
les hommes ont établies, & que c’eft la raifon hu- 
maine qui en eft le principe; mais qu'encore que 
les loix arbitraires de la religion foient établies auf 
par des hommes, on ne les appelle pas des oix 
humaines, mais des conftitutions canoniques , ou 
des loix de l’églife, parce qu'elles ont leur principe 
dans la conduite de l’efprit divin qui règle l’églife. 

&. IL. De la nature différente des loix & des divi- 
fions qui en réfultent, Les loix font des rapports & 
des effets néceffaires réfultans de la nature des cho- 
fes: ainfi chaque chofe, chaque être a fes oëx, 
parce qu'il y a toujours quelques rapports , quelques 
effets qui réfultent néceffairement de fa nature. Il 
faut donc, pour connoitre la différence effentielle des 
loix , & leurs différentes clafles, confidérer la na- 
ture @& leffence de l’homme en elles-mêmes, & 
la nature & l’effence des fociétés civiles & poli- 
tiques. 

On peut confidérer l’homme fous trois afpeûs ; 
1°. on peut l’envifager comme un être purement 
corporel & dans l’ordre de cette innombrable quan- 
tité d'êtres corporels, qui font dans l'univers; 
2°, comme un être compofé de corps & d’efprit; 
3°. comme étant purement fpirituel ou comme un 
être raifonnable. 

L'homme, en tant que corporel, eft fonmis à cer= 
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taines loix ; cat fes différentes parties ont des tap- 
ports & des effets les unes à l'égard des autres, 


auxquels fon ame ou fa partie raifonnable ne parti- 
cipe point. Tels font les mouvemens intérieurs du 


corps, la circulation du fang, la chilification, &, 


quantité d’autres. opérations femblables, qui fe font 
daus le corps fans la coopération de notre efprit. 


Comme ces mouvemens intérieurs & ces rap- 
ports réfultent de la nature du corps, & qu'ils exif- 
tent’indépendamment de notre volonté &t de notre 
coopération, & même fouvent fans que nous en 
ayons conoiflance, ces loëx du corps ne font point 
fous notre pouvoir, & à leur égard nous ne pou- 
vons être foumis à aucunes loix étrangères. 


On ne peut pas non plus nous demander compte 
des prétendues fautes que nous pouvons faire con- 
tre l'honnêteté, & contre le refpeét, par des mou- 
vemens corporels, qui fe font fansla coopération 
de notre volonté; ce feroit, par exemple , un or- 
dre tyrannique & contraire à la nature & aux loix 
du corps, que de défendre de touffer ou de cracher 
en préfence des princes, parce que ce font des ac- 
tions du corps auxquelles l’entendement n’a point 
de part; mais comme il dépend de notre volonté 
de jetter cette mal-propreté par terre ou de la gar- 
der dans le mouchoir, un prince peut, abfolument 
parlant, défendre qu’on ne gâte pas fes appartemens. 

Nous pouvons confidérer l’homme comme une 
créatire compofée de corps & d’efprit, & fous ce 
point de vue, nous trouvons dans la nature de 
d'homme certains mouvemens &c certaines fenfations 
que l'entendement partage, & par lefquels il ef 
entrainé , fans pourtant qu'elles dépendent de fes 
géfolutions. Il eft à croire que fes mouvemens & 
fes fenfations réfultent de la nature du corps & de 
la qualité du lien par lecuel l'ame lui eft attachée: 
comme nous ne connoiflors point aflez la manière 
dont l'ame eft unie au corps, & le moyen par le- 
quel elle left, &c que les trois fyflèmes que lon 
connoît de nos jours fur ce fujet ne font point fa- 
tisfafans, & ne lèvent aucun doute, nous ne pou- 
vons pas conuoitre non plus les principes immé- 
diats d'où fes fenfations & fes mouvemens décou- 
lent, C'eft affez pour nous de favoir que la nature 
les a misen nous, &r que notre efprit & notre corps 
les éprouvent. | 

On appelle ces mouvemens, penchans naturels. 
Les principaux d’entre eux font l'amour de fa con- 
fervation, l’amour-propre , le penchant d’un fexe 
pour l’autre , l’amour de nos enfans , l'envie d'éprou- 
ver des fenfations agréables, l'horreur des fenfa. 
tions défagréabies & douloureufes, & lamitié pour 
ceux qui nous font éprouver du plaïfir, que nous 
remarquons déjà dans les enfans à l'égard de leur 
nourrice, 

Ces penchans de la nature forment les premières 
loix , & fuivant les jurifconfultes romains, qui dé- 
finifloient le droit naturel, gzod natura omnia ani. 


“ . . 2 1 CE n . 
gulia docuit, ils font la première, ou même l'uni- 


: 


LOI 
que foutce du droit naturel, qu'ils diftinguoient dus 
droit de la raifon. : SE vtt 
Le troifième point de vue fous Sn on peut 
envifager l'homme, c’eft du côté de fon efprit: à 
le confidérer purement comme une créature intelli= 
gente, on trouve qu'il n’a aucune autre oi que 
celle ail veut fe donner à lui-même; lanature &c 
le carañère propre d'une créature intelligente eft 


de fe conduire elle-même; c'eft-là ce qui la diftin- 


gue Je toutes les autres; c’eft dans ceite vue que 


l'etprit a été donné à l’homme , & fans cela il lui fe- 


roit inutile. 

Il fuit de-là , que dans l'état de nature , l’homme 
n'a d’autres /oix que celles de fa volonté : s'il avoit 
été une créature parfaitement intelligente, il auroit 
toujours reflé dans cerétat, & il ne fe feroit ja- 


‘mais foumis aux loix qu'exigentles confiturions{o- 


ciales, Mais comme l’homme ne naît pas intelli- 
gent, mais feulement avec la faculté de le deve- 
nir; comme fon entendement ne fe développe que 
peu-à-peu, & que fes defirs qui s'augmentent avec 
ce développement le conduifent à mille écarts & 
à mille fautes; comme fon entendement eft trèc- 
borné &itrès-fujer à l'erreur, & qu'en outre ileft 
fujet à mille mouvemens déréglés à caufe dudien 
qui laitache au corps, il n'a pu refter dans l'état 
de nature, & ils’eft vu contraint de fe foumettre 


aux Loix civiles. Cependant, comme il eft dans la. 


clafle des créatures intelligentes, c’eft principale- 
ment fous ce point de vue qu'il faut confidérer fa 
nature ; & fi nous examinons la chofe: de près, 
nous trouverons qu'en étant foumis aux Jorx ci- 
viles, il n'eft foumis qu'aux loix qu'il s’eft-don- 
nées lui-même. | ; 

C'eft la réunion des volontés qui a formé les ré- 
publiques. Conféquemment c'eft par un mouve- 
ment de fa volonté que les loix civiles ont eu lieu 
à fon égard. C’eft le réunion des volontés & des 
forces qui a produit la puiffance fondamentale du 
peuple, & c'eft de cette puiflance qu'a réfulté Pau- 
torité fouveraine, d’où émanentnon-feulement les 
loix fondamentales, mais éncore toutes les autres 
quelles qu’elles foient. Ainf, qu’on envifage la chofe 
de tel côté que l’on voudra, on trouvera par-tout 
que les loix civiles & toutes les autres auxquelles 
les hommes fonrfoumis, ne font que les Joix qu'ils 
fe font données à eux-mêmes. ei 

Toutes les loix que l'homme a pu fe donner dans 
’état de nature, en qualité de créature intelligente, 
font les loix de la raifon; c’étoit alors fon unique 
guide, ou plutôt fon unique légiflareur. Les loix de 
ja raifon font de différentes fortes, & celles de la 
religion doivent, avec jufice, tenir le premier 
rang parmi elles. Dès que l’entendement de Phom- 
me eut pris un accroiffement fuffifant , il dut fen- 
tir qu'il etoit une créature bornée & dépendante; 
&e fa raifon dur lui dire qu’il devoit refter à l'égard 
de l'être fupérieur qui l’avoit créé, dans la“même 
dépendance où il étroit avant que de fortir du néanty 


ainfi {a raifon dut lui faire une loi d'adorerun être 
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fuptème. C’eft la première révélation naturelle d'ac- 
n cord avec la révélarion furnaturelle, 
…… L'adoration de Dieu eft donc la plus grande & 


ë, dé 4 FA 
-{oit pas la première dans l’ordre des connoiffances" 


r 


dépendance où il eft 
l'ob 


Ja plus facrée des loix de la raifon, quoiqu’elle ne 


hümaines ; ear il eft indubirable que l’homme , livré 
avlui-mème, aufoit eu une grande quantité d'idées 
aVañt que fa raifon 
à l'égard de fon créateur, & 
gation qu'il a de l’aiorer. ss | 

DÉS Que la raïfon a montré à l'homme la grande 
loi de l'adoration de Dieu, elle doit chercher la 
“manière de l'adorer qui li eft la plus agrésbie, & 
faire a l'homme une Loi de fuivre ce qu'elle ima- 
giné a ce {uiet: elle découvre donc un fervice di- 
vin, Où, & l'on veut , une religion ; mais elle peut fe 


méprencre , & fur l’objet de fon adoration, &c dens 


lä manière de l’adorer : ce qui prouve la néceñité 
de la révélation, | 

La vraie religion, quoiqu'elle foit révélés, n’en 
eftipas moins un ouvrage de la raifon. Quand Dieu 


» fé montre aux hommes, il {e fert de certains moyens, 


& ces moyens doivent ètre accompagués de fignes 
qüiprouvent nettement que C’ef Dieu qui s’eft mon- 
tré. La raifon eft celle qui doit juger fi les fignes 
de manifeftation emportent avec eux la certitude & 
Hiconvi@ionique c’eft Dieu qui s’eft montré: la 
conviétion eft purement un onvrage de la raifon. 
M La raïifon fe conduit à cet égard avec une par- 
faite liberté ; elle fe refuferoit à la croyance de la 
vraie religion, fi les principes da la manifeftarion 
dé Dieu, ou la bäfe des vérités de certe religion 
nétoit pas claire & perfuañve ! ainfi à l'égard de la 
vraie religion mème, la convi@ion de l’efprit dé- 
perd de la raifon. k 

"La feconde efpèce de /oix que donne laraifon, 
fônt celles qui concernent Le éroit des gens. Quand 
différentes familles qui font dans l’état de nature de- 
meurent à portée les unes des autres, fans former 
dé fociétés & fans s'unir d’ancune manière, elles 
oût beaucoup d’affaires & de démêlés à arranger 
entre elles ; 11 leur eft donc néceffaire d'adopter cer- 
tains principes & certaines maximés fur la manière 
de fe comporter les unes à l’ésard des autres ; c’eft 
à la raifor à les leur indiquer. 

" Écrfqu'une famille dans diflérens événemens s’e 
conduite d’une certaine manière à l'égard des au- 
tres familles , elle a droit d'exiger de celles-ci qu’elles 
fe"conduifent à fon égard dela même façon, dans 
les événemens fen.blables qui pourront fe rencon- 
trer; & sil y en à qui ne veulent pas reconnoitre 


C 


cette /o2, GC qui manquent au rapport d'égalité qui. 


eft entre les familles libres, on doit les regarder 
comme les ennemis décidés de tout le genre hu- 
main. 

Il y ale même rapport @& la même loi entre les 
différentes fociérés qui s’avoifinent & qui jouiffent 
dé toute la liberté naturelle, foit qu’elles fe foient 
érigées en corps politiques, foit qu’elles ne forment 
que de fimples aflociations de familles libres; çar 


füc parvenue à connoitre Ja . 


| 


 foient l'ouvrage 


| déterminé par les /oix civiles dans 
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les premières ont tous les droits de la liberté natu- 
_relle à l'égard des autres peuples. Toutes ces nations 


où toutes ces fociétés ont befoin de fe former cer- 
taines maximes @ certains principes de conduite, 


_les-uns à l’égard des autres peuples. C’eft la raifon 


qui les leur prefcrira. 
fa E © 
La manière dont il eft d’ufage de fe comporter 
dans les différens événemens, forme ce qu'on ap- 


pelle le droit des gens. Ce droit ne confifte que dans 
lés maximes que les nations ont adoptées par l’ufage 


oupar un accord racire à l'égard des différens éve- 


nemens. Que ces maximes foient bonnes ou qu'elles. 

ge d’uné rafon égarce, elles ont tou« 
jours également force de loi. Les nations barbares, 
les antropophages même ont leur droit des gens, 


quelque éloigné qu'il foit des régles de la juflice & 


d'une rafon éclairée. | 

Si une nation qui eft dans lufage de manger fes 
prifonniers, vouloit les enterrér tout vifs, elle vio= 
leroit le droït des gens; & les nations voifines la 
contraindroient de fe défifter de ce procédé fous 


force & l'efficacité du droir des gens ne vient que: 
de la crainte des repréfailles , & l'on peut aifément: 
connoître par-là quelle eft l'efflence de ce droit. 
Le droit des gens conffie donc dans les princi- 
pes & les règles qui font établis fur les rapports 


& la conduite des états libres les uns à l'égard des. 


autres ; dans ceux qu'une raifon faine ou égarée a 
prefcrirs, & dans ceux qui fe font introduits par 
l’ufage & par un confentement tacite. Voyez DROIT 
des gens. 7 

La troifième efpèce de Joix de la raïfon font 
celles qui concernentles mœurs & Iesaflaires do- 
meftiques. Ceux œui compofent la même famille, 
vu les différentes familles qui fe fonc aflociées & 
iles par des conventions, ont certains devoirs 6c. 
certaines rêoles de conduire les uns à l'égard des 
autres, qui ont pour objet le bien général de la fa= 
mille ou de la fociété; ces devoirs font de fe pré 
ter un fecours mutuel, & de fe procurer les uns. 
aux autres les commodités de la vie; c’eft encore 
à la raifon à enfeigner ces devoirs &c ces maximes. 
Pius elle fera éclairée, plus les /oix qui fixent ces 
devoirs, à l'égard des mœurs & des aflaires dome 
tiques, feront parfaites. 

Les mœurs & le gouvernement domeflique ént 
lé rapport le plus intime avec laccroifflement de la 
raifon, & il eft à remarquer queles /oix qui con- 
cernent les mœurs & l'intérieur des maifons, ont 
beaucoup plus d'étencue dans l'état de la liberté pa- 
turelle , que dans les républiques. Tour ce qui eft 
les corps poli- 
la raifon a éta- 
gouvernement 


tiques, doit l'être par les. loix que 
bles, à l'égard des mœurs &c du 
domeftique , dans l’état de nature. 

Les vertus morales & les bonnes mœurs ne font 
que ce qui peut produire le bon ordre &c le repos. 
Ces deux chofes font très-peu éloignées l’une de 
l'autre, même dans les corps politiques, &c il fu 


peine de traiter fes prifonniers de même. Toutela 
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que les loïx civiles y foient toujours faites de ma- 
nière qu’elles tendent à conferver les mœurs. 


L'on voit que les loix de l’homme, dans l’état 
de nature, confiftent toutes, ou dans les /oix né- 
ceffaires qui réfultent de la nature de fon corps, 
ou dans les penchans que Dieu & la nature lui ont 
donnés, ou dans celles qu'il fe donne à lui-même 
par fa raifon. 


à La nature veut la confervation de l'homme; c’eft 
également là le but des /oix qu’elle a données à fon 
corps & des penchans qu’elle lui a imprimés. L’hom- 
me d'autre côté veut fon bonheur: ce defir vient 
lui-même de la nature; puifqu’elle lui a imprimé le 
defir de fa confervation & l'amour de lui-même, 
au moyen defquels fa confervation & fa profpe- 
rité particulière l’affe@tent plus fenfiblement que la 
confervation & la profpérité d'aucune autre créature. 

La confervation & Ha félicité font conféquem- 
mentles deux grands objets de toutes les /oix hu- 
maines. La raifon doit toujours tendre vers ces ob- 
jets, & faire tous fes eHorts pour y parvenir, foit 


lorfqu’elle fe fert des loix de la nature, foit lorf- 


qu'elle en donne d’autres à l’homme. 


Nous devons aufhi toujours retourner à cet ob- 
jet, lorfque nous cherchons à établir les premiers 
_ principes de chaque efpèce de lo:, & les maximes 
fur lefquelles on doit les régler. 


Mais les hommes n'ont-ils pas pu reconnoître 
d’autres loix dans l’état de nature? Îls étoient alors 
les uns à l'égard des autres dans la même fituation 
où font les différens états libres, c’eft-à-dire , tou- 
jours dans le cas d’opprimer ou d’être opprimés. 
Ainfi ila pu arriver qu'ils fuffent contraints par la 
force à fe foumettre à des /o/x étrangères. Il eft cer- 
tain que le penchant que la nature leur donna pour 
leur confervation , & la connoiffance qu'ils avoient, 
que de deux maux il faut choifir le moindre, obli- 
gèrent quelquefois un homme à céder à la violence 
d'un autre; & que, comme il n’exiftoit point alors 
d'autorité fupérieure, il n’y avoit point d’autres 
moyens que la force pour contraindre un homme 
à fe conformer aux loix de la nature, à l'équité, 
à la raïfon, lorfqu'’il s’en écartoit ; mais la contrainte 
n'eft point une loi proprement dite, & en y cédant, 
ce n'étoit pas précifément fe foumettre à des loix. 

Dans le principe on n’a pu contraindre les hom- 
mes qu’à des accords, & aucun d’eux n’a eu droit 
de contraindre les autres à autre chofe qu’à obfer- 
ver les /oix de la nature & de l'équité, lorfqw'ils 
s’en écartoient. En exigeant davantage , l'emploi de 
fa force auroit été hors des principes de la raifon, 
Mais les hommes ne fe font pas toujours contenus 
dans des bornes aufli équitables: non-feulement 
en pouffant trop loin une attaque équitable dans 
fon principe , ils l’ont rendue fouvent injufte , mais 
ils ont fouvent contraint les autres de #: conformer 
à leurs vues, fans avoir aucune raifon. On de- 
mande à ce fujet, quelle valeur pouvoient avoir les 
traités faits entre l'opprimé & l’oppreffeur, ou juf- 
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qu'à quel point les /oix de la nature & de laraïfon 
obligeoient l'opprimé à les obferver. Sh 

Suivant moi, il fauticien diftinguer de deux ef- 
pèces ; ou l’on obligeoit l’opprimé à un fimple ac- 
cord, ou l’on exigeoit qu’il fe foumit à l'autorité 
& aux ordres de l’oppreffeur ; & on le réduifoit à 
une vraie fervitude. Lorfque quelqu'un étoit con- 
traint de faire un accord qui n’étoit pas évidemment 
contraire au droit naturel, il étoit inconteftable- 
ment tenu de l’obferver ; une volonté contrainte 
eft toujours une volonté qui fe manifefte en choi- 
fifant le moindre des deux maux, lorfgwon ne 
peut éviter l'un & l’autre; & la contrainte eft d’au- 
tant moins une caufe qui puifle rendre nul un ac- 
cord fait dans l’état de nature, que dans cet état, 
l'homme eft toujours dans le cas d’opprimer ou 
d'être opprimé. Se plaindre de la contrainte dans 
l’état de nature, c’eft fe plaindre de la fituation na- 
turelle qui, comme on le voit, eft défordonnée. 
Si les conventions qu’on fait dans l’état de nature 
éroient nulles , lorfque la contrainte y a eu part, . 
On ne pourroït jamais en faire de valable dans cet 
état, parce qu’à parler généralement, c'eft un état 
de contrainte, & qu’on ne manqueroit jamais d’a- 
voir cette raifon à oppofer à la validité de tous les 
accords, On ne pourroit jamais conféquemment 
faire de paix, ce qui eft direétement contraire à la 
raifon & à la félicité que les hommes fe propofent 
tous. Îl n’Ya qu'entre les membres d’un corps po- 
ltique que la violence peut annuller une conven- 
tion, parce que la contrainte eft direétement op- 
pofée aux conftitutions civiles, & qu'il n’y a dans 
l'état quele fouverain & les /oix qui puiflent con- 
traindre quelque particulier que ce foit. Les états 
libres qui font les uns à l'égard des autres dans l’état 
de la liberté naturelle, ne peuvent donc point re- 
garder comme nulles les conventions qu'ils ont fai- 
tes par contrainte; ce feroit combattre contre la na- 
ture de la chofe même. Il n’en faut excepter que 
les conventions qui font évidemment contraires au 
droit naïurel, parce que ce droit eft la Zi fuprème 
dans l'état de nature & qu’on ne peut le blefer, 
fans fe déclarer l'ennemi du genre humain. Mais 
les conventions qui y font contraires , feroient éga- 
lement de nulle valeur, foit qu’on les eût faites 
d'une volonté libre, foit qu’on eût été obligé de 
les accepter par la force. 

Ilen eft tout autrement lorfqu'un homme a été 
contraint de fe foumettre aux ordres d’un autre, 
ou à une vraie fervitude: une pareille contrainte 
ef évidemment contraire au droit naturel dont l’éga- 
lité & la liberté de tous les hommes font la bafe, 
La nature a montré fes vues affez nettement à cet 
égard, en donnant à tous les hommes la faculté du 
raifonnement , au moyen duquel ils peuvent fe con. 
duire par eux-mêmes. Une contrainte pouflée auff 
loin n’eft jufifiée par aucun des motifs pour lef- 
quels la raïifon permet la contrainte dans l’état de 
nature ; elle ne permet jamais qu’on la porte au-delà 
de ce qui eft néceflaire pour fa propre défenfe, 


pour 
af 
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ee aflurer fon repos, & pour contenir dans les 


…—. bornes de l'équité ceux qui s’en écartent. Elle per- 
* . / « . a 0 
_ met bien qu’on fe faïfiffe de fon ennemi, & qu'on 


le garde jufqu'à ce qu’on n'ait plus rien à appré- 
. e = L 9 
hender de lui; mais elle ne permet pas qu'on en 


_ faffe un efclave : fi la raifon qui confeille a l'homme 


« 


de choifir le moindre des deux maux, lorfqu'ilne 


peut éviter tous les deux, peut le porter par-là à 
‘fe foumettre à l'autorité d’un autre en certains cas, 


cette fujétion ne peut durer qu'autant que le mal, 
plus grand qu'on a voulu éviter par-là, refte immi- 


nent. Dès que la crainte qu'on en avoit a ceffé, 
il n’y a plus lieu à la fujétion. 


Après avoir montré la nature & la diverfité des 
L : A 9 
loïx par rapport à la nature & à l’effence de l’hom- 


. me, nous allons pañler à la feconde claffe princi- 


pale des loëx, qui comprend celle des corps poli- 
tiques. | 

Elles font, comme les loix de l’homme, des 
rdpuorts & des effets réfultans de la nature des cho- 
fes ; ainfi elles doivent fe rapporter à la nature par- 


ticulière de chaque état, à la forme du gouverne- 


ment qui détermine cette nature particulière , &c au 
but de l’état qui confifte dans la félicité générale, 
Gt en ce que chacune des familles qui le compo- 
fent, trouve fon bien-être dans fa profpérité. 
Ces loix, dans chaque état, font de deux efpe- 
ces: les politiques, qui fe rapportent à fa nature 


particulière & à fa forme de gouvernement, &c 


qui fixent les rapports des fujets au fouverain. Les 
civiles , qui naiflent de la nature générale de tout 
état, & qui ont un rapport immédiat à la félicité gé- 
nérale, qui en eft le grand objet, 

Les Joëx politiques font celles qui réfultent de la 
nature particulière de chaque état. Un état ou une 
république, en prenant ce dernier terme dans une 
acception générale, eft formé par la réunion des 


forces & des volontés de plufieurshommes; mais 


comme il y a plufeurs fortes d'états, cette réu- 
nion ne détermine pas encore leur nature particu- 
lière. Cette nature n'eft déterminée que par la ma- 
nière dont le peuple ordonne, au moyen de fa ma- 
jefté , ou de fa puiflance fuprème , que les forces 
réunies feront employées, & par la manière dont 
la puiffance fuprème {era adminiftrée par ceux à qui 
on en confie l’ufige. : 
Les Joëx qu’on fait fur cet objet s'appellent loix 


fondamentales, & font les premières des loix poli- 


tiques , puifque ce font celles qui déterminent la 
nature particulière de l’état, 

_ Toutes les autres loix qui fixent les rapports 
des fujets au fouverain ou des différentes claffes 
des fujets entre elles, les droits que certains or- 
dres auront fur les autres ordres, & autres chofes 
femblables , appartiennent auffi à la claffe des loix 
politiques, parce que fi elles ne déterminent pas 


la nature de l’état, & la dépendance mutuelle de 
: b 


fes différentes parties, elles ont du moins la plus 
rande influence fur ces objets. 
. On appelle fervitude politique , la dépendance des 
Jurifprudence. Tome V, 
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différentes parties de l’état, à caufe de l'influence 
qu'elle a fur fa nature. Cette dépendance eft un des 
plus malheureux effets des gouvernemens, & tous 
les politiques fe font efforcés de l’affoiblir par tous 
les moyens imaginables ; on comprend ordinaire" 
mentioutes ces efpèces de loix politiques, fous le 
nom de droit politique. ù 

Les loix qui concernent la levée des impôts ; 
leur adminifiration & leur diftribution fur les diffé- . 
rentes claffes des citoyens , appartiennent auffi à la 
clafle des loix politiques, parce qu’elies ont rapport 
à laconfervation de létar & à la liaifon de fes di- 
vérfes parties. Ces loix fe nomment loix de finances ; 
ain les loix politiques fe fubdivifent en deux claf- 
fes, dont Pune comprend les loix de finance , l’aue 
tre celles qui appartiennent au droit public. 

La feconde efpèce principale des loix de l'état 
font les Loix civiles. Ces loix font celles qui déter- 
minent les rapports des particuliers entre eux, dans 
la vue de les conduire au grand but de la félicité 
générale. Il faut encore les fubdivifer en deux par- 
ties, en loix civiles proprement dites, & en loix 
de police, ï be 

Les/oix civiles proprement dites, parmi lefquelles 
il faut comprendre les loix pénales , quoique celles» 
ci diflêrent du refle des autres à plufieurs égards, 


.| font celles qui déterminent le rapport. des citoyens 


entre eux, par la confdération de leurs richeffes 
& de leurs privilèges, & dans la vue de procurer 
leur liberté & leur sûreté, ‘ KES: 

Les loix de police ont pour principal objet de 
procurer le bien-être de chaque famille, par le bien- 
être général, & fur-tout de veiller à la fubfittance 
des peuples; ainfi ces deux fortes de loix découlent 
de l’efflence & de la nature de tous les états- 

I! eft néceflaire de bien diflinguer toutes ces dif- 
férentes clafles & toutes ces différentes efpèces de 
loix , on tombe dans l’erreur dès qu’on les confond. 
Chacune de ces efpèces a fes principes &e fes règles | 
particulières, qu'il faut puifer dans la nature & danS 
l'objet de la chofe. Elle a encore une étendue pro- 
pre, qui détermine lefpèce des affaires qui doi- 
vent être décidées par fes principes. Dès qu’on ne 
fent pas avec précifion leurs différences , dès qu’on 
fe fert des principes de l’une pour décider des afai- 
res , qui par leur nature doivent être décidées par 
les principes de l’autre, non-feulement on ouvre 
une large porte à toutes fortes de confufions , mais 
on fait perdre aux /oix l'utilité dont elles devoient 
être à la félicité des hommes , conformément à 
leur but, | 

Je conviens qu'il faut avoir le génie très-fort & 
très-étendu, pour bien juger à laquelie de ces ef- 
pèces de loix fe rapporte chaque événement qui fe 
préfenre, & qu'il faut s’y être trompé mille fois 
avant que d'être parvenu à ne plus s’y tromper ; 
mais on peut être afluré que plus l'efprit de l’homme 
s'éclairera, plus on approchera de la jufteffe dans 
cette difiribution, & que la perfc@tion des confti- 
tutions civiles dépend en grande partie de cet objets 


DD dd 


578 THON ie 


Les loix de la raifon font par elles-mêmes im- 
muables , puifqu’elles ont des rapports & des effets 
réfultans néceflairement de la nature des chofes ; 
mais cette immutabilité ne doit s’entendre que des 


premiers principes & des loix qui peuvent en être 


tirées par une faine raifon. | 

. Comme les raifons & les vues de l’homme font 
toujours foibles & imparfaites, & qu'il y a mille 
circonftances qui changent la fituation des hommes 
& des états auxquels la raifon eft obligée d’accom- 
moder fes loix, il.en réfulte, que dans le fait, 
rien n’eft dans le monde plus fujet au changement, 
que les différentes loix qu'elle donne. 

Les Loix du corps, qui ont peu de rapport au 
fuiet que je traite, font les feules loix des hommes 
& dès états qui foient abfolument invariables, parce 
que la nature fe conduit d’une manière confiante 
& invariable envers tous les hommes à cet égard. 

Il faut donc néceffairement diflinguer ces loix 
de toutes les autres. 

Les loix des états doivent les avoir pour bafe, 
& elles doivent les refpeéter inviolablement. Elles 
ne peuvent rien ordonner qui léur foit contraire : 
file légiflateur d’un état ne confidéroit pas d'abord 
fes citoyens comme des hommes, s'il ne regardoit 
pas les loix de la nature comme le principe de celles 
qu’il donne, il ne pourroît faire que des loix cruelles, 
tyranniques & dénaturées. Ce refpeét inviolable 
pour les loix de la nature, a également lieu à l'égard 
des Loix politiques, & à l'égard des loëx civiles. 

Le defpote, qui porte une lo; qui condamne au 
dernier fupplice la totalité des familles, dont un 
des membres aura eu connoïffance d’une conjura- 
tion contre lui fans l'avoir révélée, quoique les 
autres membres n’aient aucune part à fa faute, viole 
sous les droits de la nature, & fait une loztyran- 
nique & cruelle. 

Un juge viole de même le droit naturel, & fe 
conduit contre l'équité, lorfqu'il fait punir de mort 
un miférable qui a volé un pain ou un autre ali- 
ment de cette nature, pour prolonger fa vie après 
s'être forcé inutilement de la foutenir par des moyens 
permis , parce que l'amour de fa propre conferva- 
tion eft au-deflus de toutes les Joix civiles. 

S'il fut jamais néceflaire de diflinguer les diffé- 
rentes efpèces de loix les unes des autres, c’eft fur- 
tout lorfqu'il s’agit des lo/x de la religion. La reli- 
gion a fon diftrit à part, & toutes les affaires qui 
Ja concernent doivent fe juger d'après fes propres 
loix , & jamais par des loix qui lui font étrangères. 

I] faut de même bien fe garder de confondre le 
droit des gens avec les autres droits, & de décide 
les affaires qui le concernent par les principes du 
droit politique ou du droit civil. Ce droit eft auf 
difin@ des deux autres, que l’état de nature l'eft 
de celui de citoyen. Le but unique de toutes les 


loix des corps politiques, c'eft de procurer la féli- 


cité de chaque citoyen, c’eft-là leur-premier prin- 


cipe & la fuprème loi ; uue parfaite égalité entre 
les peuples libres, eft le premier principe du droit 
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des gens, &lon voit aifément combien ces deux 


principes font différens. 

Lorfqu'on voudra appliquer les principes & les 
loix des états aux affaires qui concernent le droit 
des gens, il n’en réfultera que des prétentions dé- 
raifonnables, des principes injuftes, une impoñh- 
bilité à terminer Les différends à l’amiable , &c par- 
là des guerres cruelles & mulripliées. Aunfi, des 
qu'un peuple veut fe fervir des loix civiles, quelles 
qu'elles foient, pour terminer fes différends avec 
d'autres peuples, il bleffe leur droit, & viole lelien 
facré qui doit les unir tous. 

La reine Elifaberh donna un exemple remarqua- 
ble de ce violement, ou du moins fes miniftres le 
donnèrent, sil eft vrai que la chofe ait été faite à 
fon infu, lorfqu’ils firent juger & conduire au fup- 
plice Marie, reine d'Ecoffe. On auroit pu garder 
étroitement cette reine, fi on la regardoit comme 
ennemie; on auroit même pu la tuer, fi on s'en 
étoit faifi dans le moment où elle faifoit l’aétion 
d'un ennemi; mais en la faifant conduire au fup- 
plice, c'étoit violer de la manière la plus cruelle 
le droit des gens, & ceite ation fait peu d'hon- 
neur au gouvernement d'Elifabeth. 

Il arrive plus fouvent qu'on ne croït, de con- 
fondte le droit des gens avec le droit civil. C'eft 
confondre ces deux droits l’un avec l’autre que de 
fe régler, à l'égard de la fucceffion au trône, par 
les mêmes loix qui déterminent la fucceffion aux 
biens des particuliers ; cet abus a eu plus fouvent 
lieu dans les temps d’ignorance que dans le nôtre. 
Rien n’eft plus déraifonnable que de prétenüre 
qu'on doit entrer en poñlefhion de la fouveraine 
puiflance, par les mêmes rapports qu’on entreroit 
en pofeffion d’un arpent de terre , &c de juger des 
droits d’une nation par les mêmes loix d'après lef- 
quelles on juge des droits des payfans. 

Il faut aufli diftinguer les lox qui regardent les 
mœurs & le gouvernement domeftique de celles 
qui appartiennent à tous les autres droits, êt ne 
pas décider les affaires qui les concernent par des. 
loix prifes dans un droit différent. Ce principe tire 
encore fa juftefle de la conflirution des états. Tous 
les membres qui compofent une famille forment 
un corps unique, après s'être foumis aux conftitu- 
tions civiles, comme ils le formoiert auparavant; 
& leurs chefs doivent avoir de la confidération & 


_l’autorité fur leurs membres, fans quoi ils ne pour- 


roient pas les gonverner. Si les loix civiles leur 
Ôtent cette autorité & cetre confidération ; elles leur 
Ôtent en même temps le moyen de les diriger &c 
de procurer leur félicite. 

Les loix domefliques, dans la plupart des pays, 
paroiffent n'avoir pas eu affez d’égard à cet objets 
elles défendent au maître de punir {es domeftiques ; 
il y en a mème qui vont juiqu’à le punir, sil lui 


échappe envers ces derniers des paroles injurieu- 


fes ; elles Ôtent au maître le droit de les renvoyer, 
avant de leur avoir payé les-gages qu'ils leur doi- 
vent; elles le privent par-là de toute autorité &e de 
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tout moyen de contenir fes domefiques dans leurs 
devoirs ; il ne refte donc plus au chef de famille 
que je moyen de traduire fes domeftiques en jut- 
tice, lotfqu'ils font parefleux, négligens, défobé:f- 
fans, & qu'ils lui font efluyer des pertes de mille 
manières, 

Des loix femblables paroïffent confidérer le mai- 
tre & le valet comme deux citoyens; & c’eft une 
étrange confufñon de droit, & une fuppoñtion bien 
erronée & bien abfurde, 

Quoique de nos jours les domeftiques foient des 
hommes libres, ils n’en appartiennent pas moins à 
Ja famille dans laquelle ils fervent pendant tout le 
temps de leurs fervices, & ils ne font alors rien 
moins que citoyens & membres de la fociété ci- 
vile ; ils ne commenceront à l'être que quand ils 
feront établis & qu'ils gouverneront leurs maifons. 
_ C'eft bouleverier l'ordre & la nature des chofes 
que de regarder les domeftiques comme des ci- 
toÿens, & de vouloir que les démèlés qui arrivent 
dans l’intérieur des maifons foient décidés par les 
Juges civils. Nous ne trouverions pas dans notre 
droit , tant d'ordonnances fouvent inutiles , & {ou- 
vent même contraires au but qu’elles fe propofent, 
qu doit confifter dans la tranquillité des familles, 
fi la juftice civile ne s’étoit pas attribué la con- 
noiffance de pareils objets. 

Un gouvernement qui eft vraiment bon & fage, 
doit toujours remonter à l’objet que les hommes 


©nteu en fe raflemblant pour former les corps po- 


tiques. Quand un chef de famiile confentit à re- 
noncer à l'état de nature, pour fe faire citoyen, 


ilna pu, fans être le plus infenfé des hommes, 


avoir l'intention d'abandonner l'autorité & le droit 


qu'il avoit fur fa famille, il n’a indubitablement ja- 


mais préendu céder les droits qu'il avoit aupara- 
vant, qu'autant qu'il étoit néceflaire pour la fiabilité 


_de l'érat & pour le bien-être général. Ainf un fage 
_pouvernement ne doit prendre fur l'autorité & fur 


les dioits des chefs de famille que ce qui eft nécef- 


faire à la confervation de l’état & à fa profpérité. Il 
doit réprimer & punir les abus évidens de l'autorité 


domeftique , mais il ne doit pas la détruire. 
La fituation de l'état dépend de la fituation des fa- 


milles particulières dont il eft compofé, & le gou- 
nvernement des familles, ainfi que leurs qualités mo- 


rales & phyfiques, ontune très grande influence fur 
la profpérité de l’état. Ce principe eft d’une grande 
confidération par rapport à l'érat. Sila fituation des 


. familles n°eft pas bonne , & qu'elles éprouvent tou- 


tes fortes de maux intérieurs, l’état en reffentira 


du dommage. + 
La deftrudtion du gouvernement. des familles, 


En ce qui concerne les domefliques, n’eft pas la 
feule entreprife que les loix civiles aient fait contre 


les loïz qui concernent les mœurs & le gouverne- 
ment doineflique , elles l’ont.détruir aufli en ce qui 
“fegarce les fèmmes @ les enfans, Les entrepriles 
. du droit eivil, à cer égard, ont prefque toujours 


été aufñ hors de fens que la première dont j'ai parlé. 
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Telle étoit cette Zoz qu'on vient d’abolir en An- 
gleterre, qui permettoit à une fille de fe marier 
fans le confentement de fes parens, dès qu'elle 
avoit fept ans: cette loi étoit aufli contraire à la 
nature de l’homme qu’au droit des chefs de famil-* 
les, puifqwelle n’avoit eu égard ni à la foibleffe 
du corps, ni à celle de l'efprit. 

Les loix politiques & civiles, quoiqu’elles foient 
les loix propres de l'état, doivent auf être diftin- 
guces des autres, & être diflinguées entre elles. 
On ne doit en faire ufage que dans les cas qui font 
de leur reflort, Les lozx civiles maintiennent la va- 
leur des conventions que les citoyens font entre 
eux, lorfqu'ils ont l'âge &c la capacité requife pour 
gérer leurs aflaires , & que ces conventions ne blef- 
ient perfonne. j 

Prenons pour exemple la fucceffion au trône. EL 


_eft fans aucun doute que les affaires qui la concer- 


nent , regardent le droit politique. Lorfqu'il arrive 

es cas à ce fujet que les loix politiques n’ont pas 
prévus , il feroit ridicule de recourir aux -loix civi- 
les pour les décider à leut défaut , & de ftatuer fur 
la fucceffion à l'autorité fouveraine, par les rèples 
qui fixent l’ordre de fucceffon à l'égard des part- 
culiers. C’eft au peuple aflemblé à flaiuer fur ce fu- 
jet au défaut des loix politiques, & à faire de nou- 
velles loix. Il eft beaucoup d’autres cas où l'on con- 
fond le droit politique avec le droit civil. 

Les loix de police & les loix de finance fe con- 
fondent auffi très-fouvent. En général, il faut avoir 
foigneufement attention à diflinguer chaque efpèce 
de droit, & chaque efpèce de lo, & à ne jamais 
les employer dans des cas qui font hors du refforr. 

S. ll. Fin & caraëtère des loix. La fin des Joix 
peut être confidérée par rapport au fonverain, ou 
par rapport aux fujets. La fin de la /o7 à l'égard des 
fujets, c’eft qu’ils y conforment leurs aétions, & que 
par-là ils fe rendent heureux. Pour ce qui eft du 
fouverain, le but qu'il a pour lui-même, en don- 
nant des Joix à fes fujets, c’eft la fatisfaétion &la 
gloire qui lui reviennent quard il peut remplir les 
fages vues qu'il fe propofe, pour la confervation 
& le bonheur de ceux qui lui font foumis. Ainfi, 


| ces deux fins de la /oï ne doiventpoint être fépa- 
. rées. L'une eft naturellement liée à l’autre ; ce n’eft 


que le bonheur des fujets qui fait la farisfaétion &c 
la gloire du fouverain. 

Que l'on fegarde donc bien de penfer que les 
loix foïent faites proprement pour impofer un joug 
aux hommes. Une fin fi peu raifonnable feroit 
indigne d’un fouverain , qui par fa nature ne doit pas 
être moins bon que puiflant & fege, & qui agit ‘ 
toujours felon fes perfedions. Difons plutôt que 
les loix font faites pour obliger les fujets à agir fe- © 
lon leurs véritables intérêts, @ à entrer dans Île 
chemin le plus sûr 8cle meilleur, pour Les conduire 
a eur deflinetion , qui eff la félicite. C'efl danscetre 
vue, que le fouverain veut les diriger mieux quil 
ne fauroient le faire eux-mêmes, &cqu'il met un 
frein à leur Jiberté, de peur qu'ils n'en abufent 
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contre leur propre bien & contre le bien public. En 
un mot, le fouverzin commande à des êtres rai- 
fonnebles ; c'eft fur ce pied-la qu'il traite avec eux ; 
toutes fes ordonnantes ont le fceau de laraïfon, il 
- veut régner fur les cœurs ; & s'il emploie quelque- 
fois la force, c’eft pour ramener à la raifon même 
ceux qui s’égarent contre leur propre bien & con- 
tre celui de la fôciété. 

La nature & la fin des loëx fait connoître quelle 
eneft la matière ou l’objet. L’on peut dire en gé- 
néral, que ce font toutes les aîtions humaines, les 
intérieures aufli bien que les extérieures ; les pen- 
fées & les paroles auf bien que les a&tions; celles 
qui fe rapportent à autrui, & celles qui fe termi- 
nent à la perfonne mème; autant du moins que la 
dire@ion de ces aëtions peut eflentiellement con- 
tribuer au bien particulier de chacun, à celui de la 
fociété en général, & à la gloire du fonverain. 

Cela fuppofe naturellement ces trois conditions : 
1°. que les chofes ordonnées par la loi foient pof- 
fibles dans leur exécution ; car ce feroit folie, & 
même cruauté, d'exiger de quelqu'un , fous la moin- 
dre peine, ce qui eft & qui atoujours été au-deflus 
de fes forces; 2°, Il faut quela loi foit de quelque 
utilité: car la raifon ne permet pas que l’on gène la 
liberté des fujets, uniquement pour la gêner, &c 
fans qu'il leur en revienne aucun bien; 3°. enfin, 
1] faut que la loi foit jufte en elle-même, c’eftà- 
dire, conforme à l’ordre, à la nature des chofes & 


à la confiitution de l’homme : c’eft ce que demande . 


l'idée de règle, qui, comme nous l'avons vu, eft 
la mème que celle de los, 

À ces trois conditions qu’on peut appeller les ca- 
ractères internes de la lo, favoir , qu’elle foit pofii- 
ble, jufie & utile, on peut ajouter.deux autres con- 
ditions en quelqre forte externes, l’une, que la 
loi foit fififamment notifiée; l’autre, qu’elle foit 
accompagnée d’une fanétion convenable. 

1°. Îl eft néceflaire que les loix foient notifiées 
aux fujets. Car comment pourroient-elles a@tuelle- 
ment répler leurs aûtions &t leurs mouvemens, fi 
elles ne leur étoient pas connues? Le fouverain doit 
donc publier fes lo:x d’une manière folemnelle, 
claire & diftinéte. Mais après cela, c’eft aux fujets 
a s'inftruire de la volonté du fouverain , & l'igno- 
rance ou l'erreur où ils peuvent refter à cet égard, 
ne fauroit, à parler en général, faire une excufe 
légitime en leur faveur, C’eft ce que veulent dire 
ks jurifconfulies, quand ils pofent pour maxime, 
que l'ignorance & l'erreur du droit eft préjudicia- 
ble & condamnable. Autrement l'effet des loix fe 
réduiroit à rien, & l’on pourroit toujours les éluder 
impunément, fous prétexte qu'on lés ignoroit. 

Dans les premiers temps, avant l'invention de 
l'écriture , les loix étoïent mifes en vers, que l’on 
chantoit de temps en temps, pour les bien retenir. 

C'eft ce qui fit denner le même nom aux loix 
& aux chanfons, Néuos. Ariftote dans fes problémes , 
recherchant la raifon de cette conformité de nom 
entre deux objets fi différens, c’eft, dit-il, qu'avant 
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la connoiïffance de l'écriture ; on chantoit les Zorx 


pour ne les point oubler. Cet ufage gagna telle- 


ment dans la Grèce, qu'il continua mème après que 


l'écriture y futintroduite. Le crieur qui publioit les 
loix de la plupart des villes grecques, éroit aflujetti 
à des tons réglés, & à une déclamation mefurée. 


_ La proclamation en étoit accompagnée du fon de: 


la lyre, comme un aéteur fur la icène. 
d’une fanétion convenable. Voyez SANCTION. 


mière c’eft la difpofiion de la loi, qui exprime le 
commandement.ou la défenfe : la feconde, eft la 
fanétion, qui prononce le châtiment; &@cc'eft la 
fan@ion qui fait la force propre & particulière de 
la oi. Car fi le fouverain fe contentoit d'ordonner 
fimplement ou de défendre certaines chofes, fans 
y Joindre aucune menace, ce ne feroit plus une 
loi prefcrite avec autorité ; ce ne feroir qu'un fage 
corfeil; & reconnoïtre une loi, fans convenir de 
{a fanttion , c’eft recevoir un ordre fans fe croire 
obligé à y obéir; ce n’eft proprement qu’ètre inf- 
truit d'un fage confeil. Car fi la puiflance légifiarive 
ne faifoit qu ordonner ou défendre fimplement cer- 
tainescholes fans y joindre aucune menace , ce ne 
feroit plus une /o2 prefcrite avec autorité, ce ne 


roit fuivant lä conformité qu'il auroit avéc la rai- 
fon, ou fuivant le rapport à nos intérêts. Toute 
loi doit être accompagnée d’une fan&tion convena- 
ble, fans quoi elle cefle d'être Loi, Je n'ignore pas 
que les jurifconfultes romains font mention de cer- 
taines lo:x qu'ils appellent imparfaites, parce qu'elles 
ne contiennent aucune fanétion. Mais cette diftine- 
tion me paroit frivole, au moins à en juger parles 
exemples qu’on cite des loix de ce genre. L'on pré- 
tend que la loi Cincia en eft une; elle défendoit 
aux avocats de recevoir des préfens ou de l'argent, 
ce qui a donné occafñon à Plaute de lanommer Lex 
muneralis, Elle reçut fon premier nom de M. Cin- 
cius, tribun du peuple, quila porta l’an de Rome 
5493 & l'on prétend qu’elle l’a été fans claufe pé- 
nale. Cependantelle avoit celle-ci: quiconque y con= 
treviendra fera réputé coupable d'une mauvaife aëlions 
Or je demande, fi une Loi qui attache à fa tranf- 
greffon une efpèce d’infamie, ou une diminution 
de la confidération publique, peut être ceniée n’a- 
voir aucune menace ? En un mot, une loi fans fanc= 


tion, n'eft pas une loi, 
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Dans une Loi rapportée par Cicéron , ileft dit ; 
que « la peine du parjure, devant le tribunal de Dieu, 
» c'eftla mort: mais devant le tribunaldes hom- 
» més , l'infamie feule dont on chargele coupable ». 
Perjurit pœna divina , exititm : humana, dedecus. De 
Leg. lib, 2, ©. 9. « La loi valèrienne défendoit de 
» fouetrer ou de faire mourir ceux quien appelle- 
» roient au peuple, fans établir d’autre peine pour 
» les contrevenans que celle de déclarer qu'ils au- 
» roient mal faits. Sur quoi Tite Live, Aib.10,c.9, 
qui la rapporte, ajoute çette réflexion: « les feu: 


2°. { faut enfuite que la Loi foi accompagnée 


Toute /oi a donc deux parties effentielles : la pre=. 


feroit tout au plus qu'un avis falutaire, qui oblige. 
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“» timens de l'honneur avoient feuls tant de pou- 
» voir fur les efprits, qu'on regardoit une fimple 
» déclaration de cette nature comme un motif aliez 
_» fort pour engager les hommes à la pratique de 
» la loi, Mais aujourd'hui on ne s’aviferoit guère 
- » de faire férieufement une loi accompagnée de fi 
» foibles menaces». Nurc vix ferio ita minetur quif- 
quam. L'on voit donc par ces loix & d’autres en- 
core qu'on appelle imparfaites, qu'elles étoient de 
Véritables loix accompagnées d'une fanétion fort 
aflortie aux temps, aux mœurs & aux autres cir- 
conftances des perfonnes qu’elles regardoient. 
Au refte, il n’eft pas abfolument néceflaire que 
la nature ou la qualité de la peine foit formelle- 
ment fpécifiée dans la Loi : il fufht que le fouverain 
déclare qu’il punira, en fe réfervant de déterminer 
l'efpèce & le degré du châtiment fuivant fa pru- 
 dence. 
:  Remarquez encore, que le mal qui confiitue la 
peine proprement dite, ne doit point être une pro- 
duétion naturelle ou une fuite néceffaire de lation 
même que l’on veut punir. Îl faut que ce foit un 
mal, pour ainf dire, accidentel, & infligé par la 
volonté du fonverain. Car tout ce que l’action peut 
avoir par elle-même de mauvais & de dangereux 
dans fes effeis &c dans fes fuites inévitables, ne fau- 


roit être compté comme provenant de Îa loi, puif- 


que tout cela arriveroit également fans elle. I] faut 
donc que les menaces du fouverain, pour être de 
quelque poids, prononcent des peines différentes 
du mal qui réfulte néceffairement de la nature de 
læchofe. 2, 
L'on demande enfin fi la fan@ion des loix ne 
peut pas confifter aufü-bien dans la promeffe d’une 
récompenfe, que dans la menace de quelque peine ? 
Je réponds, qu'en général, cela éépend abfolument 
de la volonté du fouverain, qui peut, fuivant fa 
prudence , prendre l’une ou l’autre de ces voies, 
ou même les employer toutes deux. Mais comme 
il s’agit ici de favoir quel eft le moyen le plus eff. 
cace dont le fouverain fe puifle fervir pour procu- 
rer l’obfervation de fes loix; & qu'il eft certain 
que l'homme eft naturellement plus fenfible au mal 
qu'au bien , il paroît aufh plus convenable d'établir 
la fan@ion de la loi dans la menace de quelque 
eine, que dans la promefle d'une récompenfe. 
’on ne fe porte guère à violer les loix, que dans 
l'efpérance de fe procurer quelque bien apparent, 
qui nous féduit. Ainfi le meilleur moyen d'empè- 
cher la fédu&ion, c’eft d'ôter cette amorce, & 
d’attacher au contraire à la défobéiflance un mal 
réel & inévitable. Si l’on fuppofe donc que deux 
légiflareurs voulant établir une même loi, propo- 
fent, l’un de grandes récompenfes, & l’autre de 
rigoureufes peines ; il eft certain que Îe dernier 
… portera plus efficacement les hommes à l'obéiffance, 
que ne. feroit le premier. Les plus belles promeff:s 
ne déterminent pas toujours la volonté: mais la 
vue d’un fupplice rigoureux ébrarie & intimide, 
&. IV. Des raifons d'établir ou d’abroger les loix, 
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Ceux qui veulent acquérir une connciffance exacte 
de la manière dont il faut établir ou abroger les 
loix, ne la peuvent puifer que dans l'hiftoire. Nous 
y voyons que toutes les nations ont eu des loix 
particulières; que ces loix ont été établies fuccefii- 
vement; qu'il a fallu beaucoup de temps aux hom- 
mes, pour parvenir à quelque chofe de raifonna- 
ble; que les légiflateurs, dont les /oix ont fubñfté 
le plus long-temps, ont été ceux qui ont eu pour 
but le bonheur public, & qui ont mieux connule 
génie du peuple dont ils régloient le gouvernement, 
+ Ces confidérations nous obligent d'entrer ici dans 
quelques détails fur l’hiftoire même des loix, & 
fur la manière dont elles fe font établies dans les 
pays les plus policés. 

Nous ne parlerons\pas de la loi de Moife, don- 
née par Dieu même à fon peuple, par la bouche 
de fon prophète, ni de la lo chrétienne, qui nous 
a été apportée par Jefus-Chrift, & qui eft la plus 
parfaite de touies. Nous nous bornerons aux /o7x 
établies par les hommes, 

Pour ce quieft de ces loix, il eft probable que 
les preinières furent les loix domeftiques que cha- 
que père de famille fit pour établir l’ordre dans fa 
maifon ; ces loëx ne laiffoient pas d’être importan- 
tes, Vu que dans les premiers temps, les familles 
formoient comme autant de peuples particuliers. 

lais lorfque les hommes commencèrent à fe 
räflembler dans des villes, ces loix privées fe trou- 
vèrent infuffifantes pour contenir une fociété plus 
nombreufe : il fallut une autorité plus forte que la_ 
puiffance paternelle, pour s’oppofer au déborde- 
ment des défordres &c des vices, que la malice du 
cœur humain, qui femble engourdie dans la foi- 
tude, fait éclorre & germer dans le grand nombre 
& le commerce des hommes. 

De Punion de plufeurs villes & pays, il fe for- 
ma divers états que l'on foumit au gouvernement 
d’une puiffance foit monarchique, ou ariftocrati- 
que, où démocratique; dès-lors ceux qui furent re- 
vêtus de la puiffance fouveraine donnèrent des lox 
aux peuples qui leur étoient foumis, à créérent 
des magiftrats pour les faire obfetver, On voit que 
chez les anciens peuples, les fages & les philofo- 
phes furent les premiers auteurs des aix. 

Les premières ne pourvurent qu'aux grands in- 
conténiens; les loix civiles régloient le culte des 
dieux , lé partage des terres, les mariages , les fuc- 
ceffions ; les loix criminelles n’étoient rigoureufes 
que pour les crimes que l’on redoutoit le plus; & 
à mefure qu'il furvint de nouveaux défordres, on 
tâcha d'y remédier par dé nouvelles lorx. 

Ofiris eft le premier légiflaieur dont l'hiftoire 
profane fait mention : il étoit roi d'Egypre, &il 
y établit fes loix : les fouverains même y éroient 
{oumis : leur nourriture, leurs occupations étoient 
réglées, & ils ne pouvoient,s’en écarter fans être 
fujets aux peines qu’elles prononçoient. Ces Joix, 
en réglant le gouvernement du royaume, s'éten 
doient fur la conduite des particuliers, 


Ofris réola le culte des dieux, le partage des 
terres, la difinétion des conditions. Îl défendit d'uf er 
de prife de corps contre le débiteur, la rhétorique 
fat bannie des plaidoyers pour prévenir Ja féduc- 
tion : les Egyptiens engageoient les cadavres de leurs 
pères, ils les donnoient à leurs créanciers en nan- 
tiffement, & c'étoit une infamie à eux que de ne 
les pas dégager avant leur mort; il y avoit même 
ua tribunal où lon jugeoit les hommes après leur 

ort, afin qua la crainte d’une telle flétifure porrat 
hommes à la vertu. 

Amafs prononça la peine de mort contre le meur- 
trier volontaire, le parjure, le calomniateur, &t 
contre ceux qui pouvant fecourir un homme le 
Jaifloient affafhner. 

Après les loix des Eeyptiens, celles des Crétois 
font les plus anciennes. Minos fut leur légiflareur, 
il { difoit fils de Jupiter; & afin de rendre fes 
loix plus refpe@ables, il afluroit les avoir re- 
çues de fon père. Îl établit la communauté des ta- 
bles & des repas : il voulut que Les enfans fuflent 
élevés enfemble : il écarta l'oifiveté & le luxe, 
fit obferver un grand refpe& pour la divinité & 
pour les maximes fondamentales de l'état. 

_ Lycurgue qui donna des loix à Lacédémone, 
inftitua auf, à limitation de Minos , les tables com- 
mures & l'éducation publique de la jeuneffe ; il con- 
fesit à l'établiffement d'un fénat qui tempérât la 
puiffance trop abfolue des rois par une autorité au 
moins égale à la leur; il bannit Por & l'argent, 
&c les arts fuperflus , & ordonna que les terres fuf- 
fent partagées également entre tous les citoyens ; 
que les Îlotes, efpèce d'efclaves, cutiveroient les 
terres , & que les Spartiates ne s'occuperoient qu'aux 
exercices qui les rendroient propres à la guerre, 

Îl permit la communauté des femmes, voulant 
par ce moyen peupler l'état, fans que le courage 
des hommes füt amolli par des engagemens trop 
gendres, 


prHer 
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“ 


enfans étoient mal-fains, il leur voir permis de 
€ 


les tuer. eurgue penfoit qu'un homme incapable 
rter les 


faifoient leurs exercices tous nuds en la place pu- 
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bligue, 


+ 


de rendre les Spartiares vifs, fubtils & défians. 
 Tiétoit défendu aux étrangers de s'arrêter à Sparte ; 
| te que leurs mœurs ne corrompiflent celles 
que Lycurgue avoit 

Dracon , p: 
loix Grigoureufes, qu'on difoir qu'elles étoient écri- 
tes plurôt avec du fans qu'avec de l'encre. El pu- 
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nifloir de mort les plus prises fautes, \êc alla juf- 
qu'à faire le procès, aux chofes,inaniméees 5 une 
fiaie, par exemple, qui en tombant avoit écrafé 
quelqu'un, étoir banme de la ville. 


Mais, comme les pauvres foufroient beaucoup 


Le 


afflemblées publiques. 


Onne puniffoit que les voleurs mal-adroits, afin : 


remier lésiflateur d'Athènes, fit des 
Le 


CE OT 
des vexations de leurs créanciers, Solon fut choifi 
pour réformer les abus & déchargea les débiteurs. 

Il accorda aux citoyens la liberté detefter , permit 
aux femmes qui avoient des maris impuiffans , d'en 
choifir d’autres parmi leurs parens. :.T40 

Ces loix prononçoient des peines contre l'oifi=« 
veté, @& déchargeoient ceux qui tuoient un adul-m 
tère. Elles défendoient de confier la tutèle d’ua 
enfant à fon proche héritier, < 0 

Celui qui avoit crevé l’œil à un borgne étoït con«« 
damné à perdre les deux yeux. À 

Il étoit interdit aux débauchés de parler dans les 


Solon ne fit point de loix contre le parricide, ce 
crime lui paroifloit inoui ; il craignit mème en le 
défendant d'en donner l'idée. ete 

Îl voulut que ces loix fuflent dépofées dans l’aréo= 
page. k h 
Les loix d'Athènes paflèrent dans la fuite à Rome: * 
mais comme les loix de cet empire devinrent celles | 
de tous les peuples qu’ila conquis, il eft néceffaire 
de nous étendre davantage fur leur fujet.. 

Romulus fut le fondateur & le premier légiflas M 
teur de Rome; voici le peu qui nous refte des M 
loix de ce prince, | 

Il vouloit que les rois euflent une autorité « 
fouveraine dans les affaires de juftice & de reli- | 
gion ; qu'on n'ajohtât point foi aux fables qu'on | 
rapportoit des dieux ; qu’on eût d'eux des fentimens \ 
faints & religieux, en n’attribuant rien de déshon- « 
nète à des naturesbienheureufes, Plutarqueajoute que M 
c'eft une impiété de croire que la divinité prenne M 
plaifir aux attraits d’une beauté mortelle. Ce roi 
peu fuperflitieux ordonna cependant qu'on n'entre 
pritrien , fans avoir préalablement confuité les au- 
gures. | 


Romulus plaça les patriciens dans le fénat, les 
plébéiens dans les tribus, & il ne comptoït pour 
rien les efclaves dans fa république. 

Les maris avoient le droit de punir de mortleurs 
femmes , lorfqu’elles étoient convaincues d'adul- 
tere, ou d'ivrognerie. | 


La puiffance des pères fur leurs enfans n’avoit 
point de bornes ; il leur étoit permis de les faire 
mourir lorfgw’ils naifloient monfirueux. On purif- 
foit les parricides de mort, Un patron, qui fraudoit 
fon client, étroit en abomination ; une beile-fille qui 
baitoit fon père, étoit abandonnée à la vengeance 
des dieux Pénates. Romulus voulut que les mu- 
railles des villes fuflent facrées; & tua fon frere 
Remus, pour avoir tranfgreflé cette loix en fautant 
par-deffus les murs de la ville qu'il élevoit, 

Ce prince établit des afyies : 1l y en avoit entre 
autres auprès de la roche Tarpéienne, 

À ces loix de Romulus, Numa en ajouta de nou- 
velles : comme ce prince étoit fort pieux, & que 
fa religion étoit épurée , il défendit que perfonre 
donnät aux dieux la figure humaine, où celle de 
quelque ‘bête, De-là vint que les çent-foixante 
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me années depuis la fondation de Rome, il 
y eut point d'images dans les temples. 
… Tullus Hoftilius , afin d’exciter le peuple à la mul- 
tiplication de l’'efpèce, voulut que, lorfqu'une femme 
accoucheroït de trois enfans à la fois, ils fufient 
nourris aux dèpens du public , jufqu'a l’âge de pu- 
berté. | 

- Nous remarquons parmi les Joix de Tarquin , qu'il 
obligea chaque citoyen de donner au roi le dénom- 
brement de tous fes biens, au rifque d’être puni 
S'il y manquoit ; qu'il régla les dons que chacun 
_devoit faire aux temples; & qu'entre autres il permit 
que les efclaves mis en liberté puffent êire reçus 
dans les tribus de la ville ; les /oix de ce prince fu- 
rent favorables aux débiteurs. | 

Telles font les principales loix que les Romains 
reçurent de leurs rois ; Sextus Papirius Les recueilli 
toutes, & elles prirent de lui le nom de code Papirien. 

La plupart de ces loix, faites pour un état mo- 
narchique , furent abolies par l’expulfion des rois, 

_Valerius Publicola , collègue de Brutus dans le 
confulat , un des inftrumens de la liberté dont Rome 
jouifloit, ce conful, fi favorable au peuple, publia 
de nouvelles /oix, propre au genre du gouverne- 
_ment qu'il venoit d'établir. j 

Ces loix permettoient d'appeller au peuple des 
jugemens des magiftrats, & défendoient, fous peine 
de mort , d'accepter des charges fans fon aveu. Pu- 
blicola diminua les tailles, & autorifa le meurtre des 
citoyens qui afpiroient à la tyrannie. 

Ce ne fut qu'après lui que s’établirent les ufures; 
les grands de Rome les portèrent jufqu’au denier 
huit. Si le débiteur ne pouvoit acquitter fa dette, 
1l étoit traîné en prifon, & réduit à l’efclavage, 
lui & toute fa famille. La dureté de cette loi parut 
infupportable aux Plébéiens, qui en étoient fou- 
vent les viétimes : ils murmurerent contre les con- 
fuls; le fénat fe montra inflexible; & le peuple, 
irrité de plus en plus, fe retira au Mont facré. De- 
là il traita d’'égal avec les fénateurs ; & il ne rentra 


1 
; 


à Rome, qu'a condition qu’on abolit fes dettes, &- 


que l’on créat des magiftrats, qui, fous le nom de 
tribus feroient autorifés à foutenir fes droits ; ces 
tribuns réduifirent l’ufure au denier feize : & enfin 
elle fur tout-à fait abolie pour un temps. 


Les deux ordres qui compofoient la république 
romaine , formoient fans ceffe des defleins ambi- 
tieux pour s'élever les uns aux dépens des autres : 
de-là naquirent les défiances & les jaloufies. Quel- 
ques féditieux, qui flattoient le peuple, outroient 

- fes prétentions ; & quelques jeunes fénateurs, nés 
avec des pañhions vives, & avec beaucoup d’orgueil, 
rendoient les réfolutions du fénat fouvent trop fé- 
vêres. 

La lo; agraire , fur le partage des terres conquifes, 
divifa plus d’une fois la république ; il en fut quef- 
tion l’année 267 de fa fondation. Ces diffentions , 
auxquelles le fénat faifoit diverfion par quelques 


guerres, mais qui fe réveilloient toujours, conti. | 
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nuërent jufqu’en l’année 300. Rome réconnut enfin 
la néceffité d'avoir recours à des loix qui puffent 
fatisfaire les deux partis : on envoya à Athèness 
Pofthumius Albus, Antonius Manlins & Sulpitius 
Camerinus, pour y compiler les /oëx de Solon. Ces 
ambaffadeurs à leur retour, furent mis au nombre 
des décemvirs : ils rédigèrent ces loix, aui furent 
approuvées du fénat par un arrêt, & du peugle 
par .un plébifcite; on les fit graver fur dix tables 
de cuivre; & l’année d’après on y en ajouta encore 
deux autres : ce qui forma un corps de loix fi connu 
fous le nom de celui des douze tables. 


Ces loix limitoient la puiffance paternelle; elles 
infligeoient des punitions aux tuteurs qui fraudoient 
leurs pupilles ; elles permettoient de léguer fon bien 
à qui l’on.voudroit. Les triumvirs ordonnèrent de- 
puis que les teftateurs feroient obligés de laiffer 1 
quart de leur bien à leurs héritiers; & c’eft l'origin 
de ce que nous appellons la légitime. 

Les enfans pofthumes , nés dix meis après la mort 
de leurs pères, étoient déclarés légitimes ; l’'émpe- 
reur Adrien étendit ce privilège jufqu’à l’onzième 
mois. ; 

Le divorce, jufqu’alors inconnu des Romains, 
n'eut force de loi que par celle des douze tables: 
il y avoit des peines infligées contre les injures 
d'effets, de paroles & par écrit. 

L'intention feule du parricide étoit punie de 
mort, 

Les citoyens étoient autorifés à tuer les voleurs 
armés, ou qui entroient de nuit dans leur maïfon, 

Tout faux témoin devoit être précipité de la ro- 
che Tarpéienne. En matière criminelle , l’accufa- 
teur avoit deux jours, dans lefquels il formoit l’accu- 
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 fation , qu'il fignifioit ; & l’accufé avoit trois jours 


pour y répondre. S'il fe trouvoit que l'accufateur 
eût calomnié l’accufé, il étoit puni des mêmes 
peines que méritoit le crime dont il lavoit chargé, 

Voilà en fubflance ce que contenoient les /oix 
des douze tables , dont Tacite dir qu’elles furent 


- la fin des bonnes loix : l'Egypte, la Grece, & tout 
ce qu'elle connoifloit de plus parfait, y avoier 


contribmé. Ces loix, fi équitables & fi jufles, ne 


‘refferroient la liberté des citoyens , que dans le cas 


où l'abus qu'ils en pouvoient faire, auroit nui au 
repos des familles &c à la füreté de la république. 

L'autorité du fénat fans cefle en oppofition avec 
celle du peuple, l'ambition outrée des grands, les 
prétentions des plébétens, qui s’accroifloient cha 
que jour; & beaucoup d’autres raïfons qui font 
proprement du refort de l'hifloire, caufèrent de nOù 
veau des orages violens, Les Graschus & les Sa 


turninus publièrent quelques loix fédirienfes. Pere 
dant les troubles dés: guerres civiles, on vit um 
nombre d'ordonnances! que Les événemiens fafoiérit 
parchre 6c:difp roître. Sylla: abol t les anciéninès 
loix, &c en établit dé nouvelles, que Lépidus dé- 
truifir. La corruption dés mœurs, qui augmentoît 


avec ces diflenuens domeitiques, donna leu à la 


L 


multiplication des loix à l'infini, Pompée , élu pour 
see 

réformer ces loix , en publia quelques-unes , qui pé- 

tirent avec lui. Pendant vingt-cinq ans de guerres 


- civiles & de troubles, il n’y eut ni‘droits, ni cou- 


tumes , mi juftice , & on demeura dans cette confu- 
fon jufqu’au rèane d'Augufte, qui, fous fon fixième 
confulat, rétablit Les anciennes loix, & annulla toutes 
celles quiavoient pris naiffance pendant les défor- 
dres de la république. 4 
L'empereur Juftinien remédia enfin à la confu- 
fion que la multiplicité des /oix apportoit à la ju- 
rifprudence; & il ordonna à fon chancelier Tribo- 
nien de compofer un corps de droit parfait : celui- 
cile réduifit en trois volumes, qui nous fontreftés; 
favoir, le digefte, qui contient les opinions des 
plus célèbres jurifconfultes ; le code , qui renferme 
les conftitutions des empereurs ; @ les infituts, 
qui forment un abrégé du droit romain. * 
* Ces loix fe font trouvées fi admirables, qu’après 
la deftru@ion de l’empire , elles ont été embrafées 
par les peuples les plus policés, qui en ont fait ja 
bafe de leur jurifprudence, 


Les Romains avoient apporte leurs loix dans les 
pays de leurs conquêtes : les Gaules les reçurent, 
lorfque Jules Céfar, qui les fubjugua, en fit une 
province de l'empire. 

Pendant le cinquième fiècle, après le démem- 
brement de la monarchie romaine, les peuples du 
Nord inondèrent une partie de l’Europe ; ces diffé- 
rentes nations barbares introduifirent chez leurs en- 
nemis vaincus, leurs lox &t leurs coutumes; les 
Gaules furent envahies par les Vifigoths , les Bour- 
guignons & les Francs. 
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Clovis crüt faire ‘grace à fes nouveaux fujets, 
en leur laiflant l'option des loix du vainqueur , ou 
de celles du vaincu; il publia la Loi falique , & fous 
les règnes de fes fucceffleurs , on créa fouvent de 
nouvelles loix. Gondebaud, roi de Bourgogne, fit 
une ordonnance par laquelle il défère le duel à ceux 


qui ne voudront pas s’en tenir an ferment. 


Anciennement les feigneurs avoient le droit de 
juser fouverainement & fans appel. 

Sous le règne de Louis-le-gros, s'établit la juftice 
füupérieure & royale en France : nous voyons de- 
puis, que Charles IX avoit intention de réformer 

se se > , ! ] LE | , ? « 
Ja juftice , & d'abréger les procédures; c'eft ce qui 
paroit par l'ordonnance de Moulins, Il eft à remar- 


quer que ces loix fi fages furent publiées dans des 


temps de troubles : mais, dit le préfident Hénauilr, 
le chancelier de l'Hôpital veilloit pour le falut de 
la patrie. Ce fut enfin Louis XIV: qui commenca 
à réunir dans un feul corps, toutes les loix depuis 
Ciovis jufques à lui, en faifant publier plufeurs 
ordonaances fur la procédur: civile & criminelle, 
fur le commerce, &c, qu'il voulut être obfervées 
dans tout le royaume. Son exemple a été fuivi 
par Louis XV, dans fes ordonnances fur les do- 
nations, les tefiamens, les fubflitutiors, &c. 

Les Brerons que les Romains fubjugnèrent, de 


LOI 


même que les Gaulois, reçurent également des 


loix de leurs conquérans. 


Avant d’être aflujettis , ces peuples étoient gou-m 


Vernès par des druides, 
force de lLoix. 


Les pères de familles, chez ces peuples, avoient" 


droit de vie & de mort fur leurs femmes & leurs“ 


enfans : tout commerce étranger leur étoit défendu ; 


ils égorgeoient les prifonniers de guerre, & en fai- 


foient un facrifice aux dieux. 


Les Romains maintinrent leur puiffance & leurs 
loix , chez ces infulaires , jufqu’à l'empire d'Hono- 
rius , qui rendit aux Anglois leur liberté , l'an 410,“ 


par un acte folemnel. 


Les Pidtes, alliés avec les Ecoflois, les attaquè- 
rent enfuite ; les Bretons foiblement fecourus des 
Romains, & toujours battus par leurs ennemis, 
eurent recours aux Saxons ; Ceux-ci fubjuguèrent 


toute l’ifle après une guerre de 150 ans ; & de leurs 


auxiliaires ils devinrent leurs maîtres, 


Les Anglo-Saxons introduifirent dans la Grande: 
Bretagne leurs loix , les mêmes qui étoient en ufage 
anciennement en Allemagne : ils partagèrent l'An- 
gleterre en feptroyaumes, qui fe gouyernoiïent fé- 
parément; ils avoient tous des affemblées générales, 
compofées des grands du peuple & de Pordre des 


a 


payfans. La forme de ce gouvernement , qui étoit « 


enfemble monarchique, ariftocratique & démocra- 
tique, s’eft confervée jufqu'à nos jours; l’autorité 
{e trouve encore partagée entre le roi, la chambre 
des feigneurs , & celle des communes. 

Alfred -le-grand donna à l'Angleterre les pre- 
mières loix réduites en corps. Quoiqu'elles fuffent 
douces, ce prince fut inexorable envers les ma- 
giftrats convaincus de corruption : l’hiftoire remar- 
que qu'en une année, il fit pendre quarante-quatre 
juges qui avoient prévariqué. 

Selon le code "Alfred-le-grand, tout Anglois ; 
accufé de quelque crime, devoit être jugé par fes 
pairs ; & la nation conferve encore ce privilège, 

L’Angleterre prit une nouvelle forme par la con 
quête qu’en fit Culaitet duc de Normandie : ce 
conquérant érigea de nouvelles cours fouveraines , 
dont celle de l’échiquier fubfifte encore; ces tri- 
bunaux fuivoient la perfonne du roi. Il fépara la 
jurifdiétion eccléfiaftique de la civile; & de fes 
loix , qu'il fit publier en langue normande , la plus 
févère étoit l'interdiction de la chafle, fous peine 
de mutilation ou de mort même. 

Depuis Guillaume-le-conquérant, les rois fes fuc= 
cefleurs firent différentes chartres. 


Henri I, dit Beauclerc, permit aux héritiers no2 
bles de prendre poffeffion des fucceffions qui leur 
retomboïent fans rien payer au fouverain ; il permit 
même à la nobleffe de fe marier, fans le confen- 
tement cu prince. ; 

Nous voyons encore que le roi Etienne donna 
une chartre , par laquelle il reconnoiît tenir fon pou- 
voir du peuple :& du clergé, qui confirme les 

prérogatives 


dont les maximes avoient - 


1] 
4 
“ 


{ 


t 


au LOT 
érogatives de l’églife, & abolit les Loix rigoureufes 
de Guillaume-e-conquérant, : KE A 
 Enfuie Jean -fans-terre accorda à fes fujets la 
chartre, dite la grande-chartre : elle confifte en foi- 
xante-deux articles. Voyez l'article CHARTRE. 
 Lesarticles principaux règlent la façon de relever 
Jes fiefs ; le 
Contraindre à convoler en fecondes noces : elle 
les oblige fous caution à ne fe point remarier fans 


elles défendent au parlement de lever des impôts, 
fans le confentement des communes, à moins que 
ce ne. foit pour racheter la perfonne du roi, ou 
pour faire fon fils chevalier, ou pour doter fa 
file : elles. ordonnent de n'emprifonner, de ne 
dépofféder, ni de ne faire mourir perfonne , fans 
are fes pairs l’aient jugé felon les loix du royaume ; 
& de plus, le roi s'engage à ne vendre, ni refufer 
la jufice à perfonne. | 
Les Jofx de Weftminfter, qu'Edouard I publia 
n'étoient qu'un renouvellement de la grande-chartre, 
excepté quil défendit l’acquifition des terres aux 
gens dé main-morte , & qu'il bannit les Juifs du 
TOYAUME, $ 3 | 
. Quoique l'Angleterre ait beaucoup de fages /oix:, 
C'eft peurètre le pays de l'Europe où elles font 
le fhoins en vigueur. Rapin Thoyras remarque très- 
bisn que, par un vice du gouvernement, le pou- 
Voir du roi fe trouve fans cefle en oppofition avec 
celui du parlement; qu'ils s’obfervent mutuelle- 
ment, foit pour conferver leur autorité, foit pour 
l'étendre ; ce qui diftrait & le roi & les repréfen- 
tans de la nation du foin qu’ils devroient employer 
ausmaintien de la juftice ; & ce gouvernement tur- 
bulent &/orageux change fans cefle fes Joix par 
acte de parlement , felon que les conjonélures & 
les événemens l’y obligent; d’où il s'enfuit, que 
l'Angleterre eft dans le cas d’avoir plus befoin de ré- 
forme dans {a jurifprudence qu'aucun autre royaume. 
Îlne nous refte qu'à dire deux mots de l’Alle- 
magne. Elle a reçu les Loix romaines , lorfque 
ces peuples conquirent la Germanie ; & elle les 
a confervées , parce que les empereurs abandon- 
nant Vralie , y tranfportèrent le fiège de leur 
empire; cependant il n'eft aucun cercle, aucune 
principauté , quelque petite qu’elle foit , qui n’ait un 
droit coutumier différent; & ces droits, par lon- 
gueur du temps, fe font acquis force de /oix. 
Après avoir expofé la manière dont les loix fe 
font établies chez la plupart des peuples policés, 
nous remarquerons que dans tous les pays où elles 
ont été introduites du confentement des citoyens, 
ce fut le befoin qui les y fit recevoir : & que dans 
Les pays fubjugués, les loix des conquérans y de- 
venoïent celles des conquis; mais qu'également par- 
tout elles ont été augmentées fucceifivemenr. Si 
on eft étonné de voir, au piemier coup-d'œil , 
que les peuples puiffent être gouvernés par tant 
-de loix différentes , on peut revenir de fa {urprife , 
…  Jurifprudence, Tome F. 


partage des veuves défendant de les. 


la permiffion de leur feigneur fuzerain. Ces loëx éta-. 
blifent les cours de juftice dans des lieux ftables: : 
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en obfervant que, pour l'effentiel des Joix, elles fe 
trouvent à-peu-près les mêmes ; j'entends celles qui, 
pour le maintien de la fociété, puniffent les crimes. 

Nous obfervons encore ; en examinant la con- 
duite des plus fages légiflateurs , que ‘les /oix doi- : 
vent être adaptées au genre du gouvernement & 


au génie de la nation qui les doit recevoir; que 


les meilleurs légiflateurs ont eu pour but la féli- 
cité publique ; & qu’en général toutes les Joix qui 
font les plus conformes à l'équité naturelle, à quel- 
ques exceptions près, font les meilleures. 
Comme Lycurgue trouva un peuple ambitieux ; 
il lui donna des loix plus propres à faire des guer- 
riers que des citoyens ; & s'il bannit l'or de fa ré- 
publique, c’étoit parce que l'intérêt eft de tous les 
vices êelui qui eft le plus oppofé à la gloire. 
Solon difoit de lui-même , qw'il n’avoit pas donné 
aux Athéniens les loix les plus parfaites, mais les 
meilleures qu'ils fuflent capables dé recevoir. Ce 
légiflateur confidéra non-feulement le génie de ce 
peuple, mais aufli la ftuation d'Athènes qui étoit 
aux bords de la mer : par cette raifon,, il infligea 
des peines pour l’oifiveté ; il encouragea l'induftrie, 
êc il ne défendit point l'or & l'argent, prévoyant 
que fa république ne pouvoit devenir grande ni 
puiffante que par un commerce floriant. | 
Îl faut bien que les Zix s’accordent avec le génie 


des nations, ou il ne faut point efpérer qu’elles 


fubfflent. Le peuple romain vouloit la démocra- 
tie ; tout ce qui pouvait altérer cette forme de gou- 
vérnement , lui étoit odieux : de-là vint qu'il y 
eut tant de féditions pour faire pafler la loi agraire: 
le peuple fe flattant que , par le partage des terres, 
il rétabliroit une forte d'égalité dans les fortunes 
des citoyens ; de-là vint qu'il y eut tant de .fré- 
quentes émeutes pour l'abolition des dettes , parce 
que les créanciers , qui étoient les grands , traitoient 
leurs débiteurs, qui étoient les plébéïens , avec in- 
humanité ; & que rien ne rend plus odieufe la diffé- 
rence des conditions, que la tyrannie que les ri- 
ches exercent impunément fur les miférables, 
On trouve trois fortes de loix dans tous les pays; à 
favoir, celles qui tiennent à la politique & qui établif: 
fentlegouvernement, celles quitiennentaux mœurs; 
& qui puniffent les criminels; & enfin les /oix civiles, 
qui règlent les fucceffions, les tutèles, les ufures 
& les contrats. Les lésiflateurs , qui établiffent les 
loix dans les monarchies, font ordinairement eux- 
mêmes fouverains : fi leurs loix font douces & 
équitables , elles fe foutiennent d’elles-mêmes; tous 
les particuliers y”trouvent leur avantage : fi elles 
font dures & tyranniques , elles feront bientôt abo- 
lies, parce qu'il faut les maintenir par la violence, 
& que le tyran eft feul contre tout un peuple, 
qui n'a de defir que celui de les fupprimer. 
Dans plufeurs républiques, où des particuliers 


ont été légiflateurs, leurs Joix n’ont réufi qu'au- 


tant qu'elles ont pu établir un jufte équilibre entre le 
pouvoir du gouvernement &t la liberté des citoyens. 
Il n'eft que les lozx qui regardent les mœurs, 
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fur lefquelles les légiflateurs conviennent en gé- 
néral du même principe , excepté qu'ils fe font plus 
roidis contre un crime que contre un autre ; &t cela 
fans doute pour avoir connu les vices auxquels la 
nation avoit le plus de penchant. “ 

Comme les Joix font des digues qu’on oppoie 
au débordement des vices , il faut qu’elles fe faffent 
refpeder par la terreur des peines; maisil n'en ef 
pas moins vrai que les légiflateurs qui ont le moins 
ageravé les châtimens , font au moins les plus hu- 
mains , s'ils ne font pas les plus rigides. 

Les Loix civiles font celles qui différent le plus 
entre elles : ceux qui les ont établies ont trouvé 
certains ufages introduits généralement avant EUX, 
qu'ils n’ont ofé abolir fans choquer les préjugés de 
la nation ; ils ont refpeété la coutume , qui les fait 


regarder comme bonnes ; &ils ont adopté ces ufa- 


ges, quoiqu'ils ne foient pas équitables, purement 
en faveur de leur antiquité. 

Quiconque fe donne la peine d'examiner les lo:x 
avec un efprit philofophique , en aura, fans doute, 
trouvé beaucoup, qui d’abord paroïfient contraires 
à l'équité naturelle, & qui cependant ne le font 
pas. Je me contente de citer le droit de primogéni- 
ture, Il paroït que rien n’eft plus jufte que de par- 
tiger la fucceflion paternelle en portions égales entre 
tous les enfans. Cependant l'expérience prouve que 
les puiffans hérirages, fubdivifés en beaucoup de 
parties , réduifent , avec le remps , des familles opu- 
lentes à l'indigence; ce qui a fair que des pères 
ont mieux aimé déshériter leurs cadets , que de pré- 
parer à leur maifon une décadence certaine. Et par 
la même raifon, des loix qui paroiflent gênantes 
& drres à quelques particuliers, n’en font pas moins 
fages, dès qu’elles tendent à l'avantage de la fo- 
ciété entière; c’eft un tout auquel un légiflateur 
éclairé facrifiera conftlamment les parties. 

Les Joix qui regardent les débiteurs font, fans 
contredit , celles qui exigent ie plus de circonfpec- 
tion & de prudence de la part de ceux qui les pu- 
blient. Si ces loix favorifent les créanciers, la con- 
dition des débiteurs devient trop dure , un malheu- 
reux hafard peut ruiner à jamais leur fortune. Si 
au contraire cette oi leur eft plus avantageule , elle 
altère la confiance publique , en infirmant des con- 
trats qui font fondés fur la bonne-foi. 

Ce jufte milieu, qui en maintenant [a validité 
des contrats, n’opprime pas les débiteursinfolvabies, 
me paroït la pierre philo{ophale de la jurifprudence. 

Nous ne nous étendrons pas davantage fur cet 
article : la nature de cet ouvrage ne nous permet 
Bis. d'entrer dans un plus grand détail ; nous nous 

ornons à quelques réflexions générales fur les loix. 

&. V. Réflexions générales fur les loix. La force 
d’chliger qu'ont les loix inférieures , découle de celle 
des loix fupérieures. Ainfi dans les familles on re 
peut rien prefcrire de contraire aux loix de l'état 
dont elles font partie. Dans chaque état civil on 
ne peut rien ordonner de contraire aux /oix qui 
obligent tous les peuples, telles que font ceiles qui 
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prefcrivent de ne point prendre le bien d'autrui; 


de réparer les dommages qu'on a fait, de tenir fa 
parole, 6'c. & ces loix communes à toutes les na- 
tions , ne doivent renfermer rien de contraire au 
domaine fuprème de Dieu fur fes créatures, Ainf 


dès qu'il y a dans les loix inférieures des chofes. 
contraires aux /oix fupérieures , elles n'ont plus force 


de loix. 3 


Il faut un code de Loix plus étendu pour un peuple : 


qui s'attache au commerce, que pour un peup:e 
qui fe contente de cultiver fes terres. Il en faut 
un plus grand pour celui-ci, que pour un peuple 
qui vit de fes troupeaux. Îl en faut un plus grand 
pour ce dernier, que pour un peuple qui vit de 


fa chaffe. Ainf les loix doivent avoir un grand rap: 


port avec la façon dont les divers peuples fe pro- 
curent leur fubfftance. / 


Dans les gouvernemens defporiques, le defpote. 


eft le prince, l'état & les lo:x. Dans les gouver- 
nemens monarchiques il yaune Loi ; & là où elle 
eft précife, le juge la fic; là où elle ne l'eft pas, 
il en cherche l’efprit. Dans les gouvernemens ré- 


publicains , il eft de la nature de leur conftiturtion 


que les juges fuivent la lettre de la loi ; il ny a 


point de citoyen contre qui on puile interpréter 


une oi, quand il s’agit de fes biens, de fon hon- 
neur ou de fa vie. En Angleterre ies jurés déci» 
dent du fait, le juge prononce la peine que la loi 
inflige; & pour cela il ne lui faut que des yeux, 

Ceux qui ont dans leurs mains les lo;x pour 
gouverner les peuples, doivent toujours fe laifer 
gouverner eux-mêmes par les loix, C'eft la Loi, & 
non pas l’homme qui doit régner. La lo, dit Plu- 
tarque, eft la reine de tous les mortels & immor- 
tels. Le feul édit de 1499, donné par Louis XII, 
fait chérir fa mémoire de tous ceux qui rendent la 
juftice dans ce royaume, & de tous ceux qui l'ai- 
ment, Il ordonne par cet édit mémorable « qu'on 
» fuive toujours la loi, malgré les ordres contraires 


» à la loi. aue l’importunité pourroit arracher du 
> 4 P 


» monarque ». ; | 
Le motif & l'effet des /oix doit être la profpé- 
rité des citoyens. Elle réfulte de l'intégrité des 
mœurs, du maintien de la police, de luniformité 
dans la diftribution de la juftice, de la force & 
de l’opulence de l'état, & les loix font les nerfs 
d’une bonne adminiftration. Quelqu'un ayant de- 
mandé à Anaxidime , roi de Lacédémone , qui avoit 
l'autorité dans Sparie , il répondit que c’étoient les 
loix ; il pouvoir ajouter, avec les mœurs fur lef- 
uels elles influent, &t dont elles tirent leur force. 
Én effet , chez les Spartiates, les Joix & les mœurs 
intimement unies dans le cœur des citoyens, n’y fai- 
foient, pour ainfi dire, qu'un mème corps. Mais 
ne nous flattons pas de voir Sparterenaître au fein 
du commerce & de l’amour du gain. 
« La grande différence que Lycurgue a mife entre 
» Lacédémone &ales autres cités, dit Xénophon, 
» confiffe en ce qu'il a fur-tout fait, que les ci- 
» toyens obéiflent aux loix. Ils courent lorfque le 
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»w magiftrat les appelle: mais à Athènes , un homme 
» riche feroit au défefpoir que lon penfär qu'il 
» dépendit du magiftrat ». UREL. 

Il y a plus; la première fonétion des éphores 
de Lacédémone , en entrant en charge, étoit une 
“proclamation publique, par laquelle iis enjoignoient 


aux citoyens, non pas d'oblerver les loix, mais 


a$ - Æ ! } » 
“de les aimer , afin que l'obfervation ne leur en 
point dure. , : n 
- Rien ne doit être fi cher aux hommes que les 


fût 


. loix deftinées à les rendre bons, fages & heureux. 
Les loix feront précieufes au peuple , tant qu'il les 


_regardera comme un rempart contre le defpotifme, 


_&t comme la fauve-garde d’une jufte liberté. 


Parmi les loix, il y en a d'excellentes, de vi- 
cieufes & d’inutiles. Toute bonne Loi doit être jufte, 


facile à exécuter, particuliérement propre au gou- 


vernement & au peuple qui la reçoit. | 
Toute loi équivoque eft injufte, parce qu’elle 
frappe fans avertir. Toute loi qui n’eft pas claire, 
nette, précife, eft vicienfe. 
Les Loix doivent commencer direftement par les 
termés de juffion. Les préambules qu’on y met or- 
dinairement font conftamment fuperflus, quoiqu’ils 
aient été inventés pour la jufufication du légiflateur , 
& pour la fatisfaétion du peuple. Si la loi eft mau- 
vaife, contraire au bien public, le légiflateur doit 
bien fe garder de la donner ; fi elle eft néceffaire, 
effentielle, indifpenfable , il n’a pas befoin d’en faire 
 Papologie. ru 

_ Les loix peuvent changer , mais leur ftyle doit 
toujours être le même, c’efl-à-dire, fimple , précis, 
reflentant toujours l’antiquité de leur origine cornme 
un texte facré & inaltérable. 

Que les loix refpirent toujours la candeur : faites 
pour prévenir ou pour punir la méchanceté des 
hommes , elles doivent avoir la plus grande inno- 
cence. ; | 

Des loix qui choqueroïent les principes de la 
nature, de la morale ou de la religion, infpire- 
roient de l'horreur. Dans la profcriprion du prince 
d'Orange, par Philippe IL, ce priace promer à 
celui qui le ruera, ou à fes héritiers, vingt mille 
écus & la noblefle , & cela en parole de roi, & 
comme ferviteur de Dieu. La nobleffe promie 
pour une telle aëtion ! une telle ation ordonnée 
comme ferviteur de Dieu! tout cela renverfe éga- 
lement les idées de l'honneur, de la morale & de 
la religion. | 

Lorfqu'on fait tant que de rendre raifon d’une 
Loi ; il faut que cette raifon foit 1°. digne d'elle. 
Une loi romaine décide qu'un aveugle ne peut 
plaider, parce qu'il ne voir pas les ornemens de 
la magiftrature Il eft pitoyable de donner une fi 
mauvaife raifon, quand il s’en préfente tant de 
bonnes. 2°. Îl faut que la raifon alléguée foit 
vraie; Charles IX fut déclaré majeur à 14 ans 
commencés, parce que, dit le chancelier de l'HÂ- 
pital , les loix regardent l'annéz commencée, lorf- 
qu'ils'agit d'acquérir des honneurs; mais le gouverne- 
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ment des peuples n’eft-il qu’un honneur ? 3°. Il faut, 
dans les loix , raifonner de Ja réalité à la réalité, 
& non de la réalité à la figure, ou de la figure 
à la réalité. La loi des Lombards, L 2, tit. 37, 
défend à une femme qui a pris l’habit de religieufe, 
de fe marier. « Car , dit cette Loi, fi un époux qui 
» a engagé à lui uné femme par un anneau , ne 
» peut pas fans crime en époufer une autre, à 
» plus forte raïfon, l’époufe de Dieu ou de la fainte 
» Vierge ». | 

Enfin, dès que dans une Loi on a fixé l'état des 
chofes , il ne faut point y ajouter des expreflions 
vagues. Dans une ordonnance criminelle de Louis 
XIV, après l’énumération des cas royaux, on 
ajoute: « Et ceux dont de tous temps les juges 
» royaux ont décidé »: cette addition fait ren- 
trer dans l'arbitraire que la loi venoit d'éviter. 

Les loix ne font pas règle de droit. Les règles 
font générales , les loix ne le font pas: les règles 
dirigent, les Joix commandent: la règle fert de 
bouflole, & les loix de compas. 

I faut impofer au peuple, à l’exemple de Solon, 
moins les meilleures loix en elles-mêmes , que les 
meilleures que ce peuple puifle comporter dans 
fa fituation, Autrement il vaut mieux laiffer fub- 
fifter les défordres , que de prétendre y pourvoir 
par des loix qui_ne feront point obfervées ; car, 
fans remédier au mal, c’eft encore avilir les loix. 

Il n'y à rien de fi beau qu'un état où l’on a des 
loix convenables , & où on les obferve par raifon, 
par.pafñion , comme on le fit à Rome dans les 
premiers temps de la république ; car pour lors 
il fe joint à la fagefle du gouvernement toute la 
force que pourroit avoir une fation. 

Il eft vrai que les loix de Rome devinrent im- 
puiffantes à fa confervation ; mais c’eft une chofe 
ordinaire que de bonnes loix , qui ont fait qu'ure 
perite république s'agrandit, lui deviennent à 
charge, lorfqu'elle s’eft agrandie, parce qu'elles 
n’étoient faites que pour opérer fon aägrandif- 
fement. 

Il y a bien de la différence entre les Joix qui 
font qu'un peuple fe rend maitre des autres, & 
celles qui maintiennent fa puiffance , lorfqu'il l’a 
acquife. 

Les loix qui font regarder comme nécefäaire ce 
qui eft indifférent, ne font pas fenfées, & ont 
encore cet inconvénient qu'elles font corfidérer 
comme indifférent ce qui eft néceflaire ; ainfi les 
loix ne doivent ftatuer que fur des'chofes eflen- 
tieiles. 

Si les loix indifférentes ne font pas bonnes, les 
inutiles le font encore moins, parce qu'elles affoi- 
bl flent les loix néceffaires ; celles qu'on peui élu- 
der affoibliffent aufi la lég'fliion. Use Loi doit 
avoir fon effet, & il ne faut pas permitire d'y 
déroger par une convention particulière. 

Plufñeurs /oix paroiïffen: les mèmes qui font fort 
différentes. Far exemple, les loix grecques & ro- 
maines punifloient le receleur du vol come le 
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voleur ; ‘la loi françoife en ufe 'ainfi, Cellesii 
. étoient raifonnables, celle-ci ne left point. Chez 


les Grecs & les Romains, le voleur étoit con- 
damné à une peine pécuniaire, il falloit bien punir 
le receleur de la même peine; car tout homme 
qui contribue, de quelque façon querce foit, à 
un dommage , doit le réparen Mäis en France, 
la peine du vol étant capitale, on n'a pu, fans 
..outrer les chofes, punir Île receleur comme le 
voleur. Celni qui reçoit le vol, peut en mille 

: occafñons le recevoir innocemment; celui qui vole 

: eft toujours coupable. Le receleur empêche, à la 
vérité, la conviétion d’un crime déjà commis , 
mais l’autre commet le crime ; tout eft paflif dans 
le receleur,:1l y a une aéion:; dans le voleur. Il 
faut que le voleur furmonte plus d’offlacles, & 
que fon ame fe roidiffe plus long-temps contre 
les loëx. | 


Comme elles ne peuvent prévoir ni marquer 


tous les cas, c'eft à la raifon de comparer les 
faits omis avec les faits indiqués. Le bien public 
doit décider, quand la Loi fe trouve muette ; la 
coutume ne peut rien ‘alors, parce qu'il eft dan- 
gereux quon ne l'applique mal, & qu'on ne 
. véuille la diriger, au lieu de la fuivre. 
Mais la coutume affermie par une chaîne & une 
fucceffion d'exemples, fupplée au défaut de la Loi, 
tient fa place, a la même autorité, & devient une 
lot tacite ou de prefcription. AURAI 
Les cas qui dérogent au droit commun, doi- 
vent être exprimés par la oi ; cette exception ef 
un hommage qui confirme fon autorité ; mais rien 
ne lui porte atteinte, comme l'extenfon arbitraire 
 & indéterminée d’un cas à l’autre. Il vaut mieux 
“attendre une nouvelle lo pour un cas nouveau, 
que de franchir les bornes de l’exception déjà faite, 
C’eft fur-tout dans les cas de rigueur qu'il faut 


être fobre à multiplier Les cas cités par la loi. Cette 


fubtilité d'efprit qui va tirer dés conféquences, 
eft contraire aux fentimens de l’humaniré & aux 
vues du légiflateur. | 

Les loix occafionnées par l’altération des chofes 
&t des temps, doivent cefler avec les raifons qui 


les ont fait naître, loin de revivre dans les con- : 


jeures reffemblantes, parce qu’elles ne font pref- 
que jamais les mêmes, & que toute comparaifon 
eft fufpette , dangereufe, capable d’égarer, 

On établit des loix nouvelles, on pour confir- 
mer les anciennes , ou pour les réformer, ou 
pour les abolir. Toutes les additions ne font que 
charger & embrouiller le corps des Loix. II vau- 
droit mieux , à l'exemple des Athéniens , recueillir 
de temps en temps les loix furannées, contradic- 
toires , inutiles & abufives, pour épurer & dimi- 
nuer le code de la nation. 

Quand donc on dit que perfonne ne doit s’efti- 
mer plus prudent que la loi, Ceft des loix vivantes 
qu'il s’agit, & non pas des /oix endormies. 

Îl faut fe hâter d’abroger les /oix ufées par le 
temps, de peur que le mépris des Æix mortes ne 


Ne changez pas les ufages &c les Rs 
ofes in- 


cile d'y comprendre tout ce qu'on fe: doit 
même. Fa D PES PO 
La multiplicité des ox prouve, toutes chofes 
égales, la mauvaife conftitution d’un gouverne- 
ment ; car, comme on ne les fait que pour ré- 
primer les injuftices & les défordres, il faut de 
éceffité que, dans l’état où il y a le plus de Loix, 
il y air auffi le plus de déréglement. | 
L'incertitude & l’inefficacité des loix procède de 
leur multiplicité, de leurs vices dans la compof- 
tion, dans le ftyle & dans la fanion, du par- 
tage des interprères, de la contradiGtion des juge= 
mens, &c. Fe Lea 


_ Les loix font comme au pillage, entreles mains 


de ce cortège nombreux de jurifconfultes qui les 
commentent, La feule vue de leurs compilations a 
de quoi terrafler l’efprit le plus infatigable, Leurs 
glofes.& leurs fubrilités font les lacets de la chi- 
cane, Toutes les citations, fi ce n'eft celles de la 
loi, devroiïent être interdites au barreau. Ce ne 
font que des homimes que l’on montre à d’autres 
hommes, & c'eft par des raïfons, & non par des 
autorités, qu'il faut décider les cas douteux. 


li y a dés /oix rétroatives qui viennent au fe. 
cours des loix antérieures, & qui en étendent, 


l'effet fur les cas qu'elles n'avoient pas prévus. Il 
faut très-rarement de ces loëx à deux fins, qui 
portent fur le paflé & fur l'avenir. | 

Une Loi rétroaétive doit confirmer, & non pas 
réformer celle qui la précède ; la réforme caufe 
toujours des mouvemens de trouble, au lieu que 
les loix en confirmation affermiffent l’ordre & la 
tranquillité, TV EAN 4 

Dans un état où il n’y a point de Loixfonda- 
mentales, la fuccefñion à l'empire ne fauroit être 
fixe, puifque le fucceffeur eft déclaré pat le prince, 
par fes miniftres, ou par une guerre civile ;/que 
de défordres & de maux en réfultent! AQU ER 
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té dés biens refteroit incertaine , on ruine- 


Poe dE 


… quelquefois mal à propos, qu'elles n'ont produit 


que. de fâcheux effets. Louis-le-débonnaire révolta 


contre lui les évêques » par les Zoix rigides qu'il 
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quil devoit fe propofer dans la.conjonQure des 
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. Pour connoïre, pour peindre le génie des na- 
tions & des fois, il faut éclairer leur hifloire par 
deurs Joix, & leurs loïx par leur hiftoire. Les 


par la force de fon génie. Par fes loix, les pré- 
les né- 


Juflices’ la violence ouverte, celle qui marche à 
ombre de la Loi, & celle qui naît de la rigueur 
de la Loi, | | 

Les pañions & les préjugés des léciflateurs paf- 
£ent quelquefois au travers de leurs Loix, & S'y 
teignent; quelquefois elles y reftent & s’y incor- 
porent. 

Juflinien s’avifa dans un temps de éécañence, 

de réformer «la jurifprudence des fiètles éclairés, 
Mais c'eft dans des jours de lumières qu'il con- 
‘vient de corriger les jours de ténèbres. 
« Toutes les Dix font fondées fur deux principes, 
Ta raifon & ja religion: ces principes étoient in- 
connus aux paiens, tellement que leurs plus grands 
légiflateurs s’en {ont écartés en plufieurs points ; 
ainfi, les Romains, qui ont fait beaucoup de bonnes 
Loix , s’étoient donné , comme les autres peuples, 
da licence. d’ôter la vie à leurs propres enfans & À 
leurs efclaves. 

La religion peut être regardée comme l’affem- 
bläge de toutes les /oix; car, outre qu'elle cem- 
mande à l’homme la recherche du fouverain bien., 


elle oblige les hommes à s'unir & à s'aimer, elle! 


défend de faire aucun tort à autrui. 
* Les engagemens de la fociété font de trois ef. 
pêces, les uns qui ont rapport au mariage, à la 


, À PSY 2 PE 
; qui ICE, parce que ces forma- . 


| 


| 


trois fortes de loix ; 


vent ce caraftère d'incertitude & 
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naïflance des enfans & aux fucceffions : les autres 
qui regardent les conventions, d'autres enfin qui 
font involontaires, tels que l'obligation de remplir 
les charges publiques. De-là les différentes Lois 
qui concernent chacun de ces objets. 

On trouve communément, dans tous les pays, 
favoir, celles qui tiennent à 
la politique , & qui règlent le gouvernement; 
celles qui tiennent aux mœurs & qui puniffent les 
criminels ; enfin les loix civiles, qui réglent les 
mariages, les fucceñions, les tmèles, les contrats, 
GEL | 

Toutes les /oix divines & humaines , naturelles 


_& pofitives de la religion & de la police, du droit 


des gens ou du droit civil, font immuables ou 
arbitraires , ainfi que nous l'avons it ci-deflus, 8. I 

Les loix immuables ou naturelles, font celles 
.qui font tellement effentielles pour l’ordre de la 
fociété, qu'on ne pourroit y rien changer fans 
blefler cet ordre fi néceflaire; telles font les loix 
qui veulent que chacun foit foumis aux puiffan- 
<es, & qui &fendent de faire tort à autrui. 

Les loix arbitraires, font celles qui ont été faites, 
felon les temps & les circonftances, fur des ma- 
tières qui ne font pas effentielles pour l’ordre de 
la fociété ; celles-ci n'ont d'effet que pour l'avenir. 

Un long ufage acquiert force -de loi, Je non- 
ufage abolit aufli les Joix ; les magiftrats font les 
interprètes des /oix: pour en pénétrer le fens , il 
faut comparer les nouvelles aux ancicriies , re 
Courir aux loix des lieux voifins, juger du fens 
& de l'efprit d’une loi par toute fa teneur > S'atta- 
cher plutôt à l’efprit de la loi qu'aux termes > fup- 
pléer au défaut d'expreffion par l’efprit de La ox." 

Lorfque la loi ne diftingue point, on ne doit 
pas non plus diftinsuer : néanmoins dans les m2. 
tières favorables , la /oi peut être étendue d'u 


1 cas 
à unautre; au lieu que dans les matières de ri- 
gueur, on doit la renfermer dans fon cas précis: 


S. VI, De La compofition des loix. Les lois éprou- 
d'inflabilité qui 
eft préfque inféparable de tous les ouvrages hu- 
mains. L'inconfiance naturelle & une efpèce de 
leffitude & d'afloupiffement qui ne font ane trop 
ordinaires aux hommes, font d’autant plus funeftes 
qu'elles n'attaquent pas ouvertement les loix ; mai 
que, les laiffant tomber peu-à-peu dans l’oubli, 
elles commencent pat en diminuer la force .. & les 
abrogent enfin entiérement | fans qu'on puifle 
afigner l’époque de leur chûte: Les hommes font 
moins corrompus dans un âge avancé que dans 
leur jeunefle. Îl en eft tout autrement des loix. 
eiles fe gâtent en vieilliffant, & elles périflent , 
fi Yon netient la main à leur exécution. L'état fo. 


. Hiffant d’un code eft celui de l'enfance >; & quel- 


‘ qu'un a bien ofé comparer la durée des loix , à 


celle du pain, qui n’eft que d’un jour, & même 
à celle des œufs, qui n’eft que d’une heure. 
La raifon en eft évidente. Les princes fe por 


: tent aifément à faire des réglemens généraux pour 
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le bien de leurs états, parce qu'en les faifant, ils 
ont devant les yeux que la raifon &e la juflice, 
au’on embraffe volontiers, lorfqu'on ne trouve 
point d'obitacle qui détourne de la bonne voie. 
Mais ils ne les font pas toujours exécuter ces ré- 
glemens , parce que les intérêts des particuliers, 
la faveur, la conipafñion, les importunités follici- 
tent les princes &c s'oppofent à l'exécution des 
érabliffemens faluaires qu'ils ont fans, L parce 
qu'ils n'ont pas toujours la fermeté néceffaire pour 
méprifer des confidérations particulières, qui doi- 
vent perpéruellement céder au bien public. 

L'une des règles de la politique, & peut être la 
plus importante, c'eft de n’employer jamais l’au- 
forité en vain. [l ne faut interpofer le pouvoir 
fuprême que lorfque la raifon l'exige , &ileftinu- 
tile de faire des Loix, fi on ne les fait exécuter. 
Le fouverain ne doit rien faire qui ne foit raifon- 
nable & jufte; mais aufh il ne doit rien vouloir 
de raifonnable & de jufte, qu'il ne le fafle exé- 
cuter. Tel eft le danger des premiers exemples 
qui tempèrent l'aufiérité de la règle, que prefque 
toujours is ouvrent des voies pour la renverfer 
infenfiblement. Ce que le fouverain a réfolu par 
des motifs juftes & raïfonnables, il doit le vou- 
loir fortement, c’eft-à-dire, avec une telle réfo- 
lution, qu'il le veuille toujours, & qu'après en 
avoir commandé l'exécution , il fafle punir févé- 
rement ceux qui n'obéiflent pas à fes ordres. 

Le fouverain doit agir en maître. Les fujets font 
toujours religieux à obéir, lorfque les princes font 
fermes à commander, & la dificulté de l’obéif- 
fance viemt moins des chofes commandées que 
de l'indifférence avec laquelle il femble que le 
prince les veuille & les ordonne. Certe difficulté 
à fa fource dans la foibleffe du fouverain; car il 
n'y a prefque point de différence dans un prince 
qui a de la fermeté, entre vouloir fortement & 
voir exécuter ce qu'il veut qui le foit; & il ny 
en a prefque point auffi dans un prince foible, 
entre vouloir foiblement & ne vouloir pas. 

Il nef point de plus grand inconvénient que 
celui de laïffer fans punition la défobéifflance aux 
loix. La populace fe fait craindre , fi elle ne craint 
pas, & les plus lâches deviennent hardis, s'ils 
apperçoivent qu'on les craigne. Les loix ne font 
pas Loix, fi elles ne font inviolables. C'eft des 
loix, qu'il eft écrit qu’en les violant on ébranle 
tous les fondemens de la terre ; après quoi, il ne 
refte plus que la croûre des empires. L'atiache- 
ment aux Loix & aux ancignnes maximes rend les 
états immortels. 

L’Athénien Dioclés fit une loi, par laquelle il 
étoit défendu , à peine de la vie, de paroître 
armé dans la place publique ; mais; marchant un 
jour contre les ennemis qui faifoient quelque atte 
d'hofilité fur la frontière , & entendant le bruit 
d'une querelle qu'il y avoit fur la place, il s'en 
approcha, fans faire attention qu'il étoit arme. 
Interrogé pourquoi il violoit la loi que lui-même 


LOI 
A 
avoit faite, je vais la confirmer , répondit-il; 8e 4 
tirant fon épée , il fe donna la mort. FAR 
Charondas, légiflareur de Thurium , donna un 
pareil exemple en une femblable occahons.:.2 21000 
Le conful Janius-Brutus fit mourir fes deux fils: 12 
pour avoir confpiré en faveur de Tarquinlefu- 
perbe, contre la république naiflante.. : : 24 ONE 
Le conful Tirus-Manlius-Torquatus fit publier 
un ban, qui défendoit aux Romains d'accepter © 
aucun combat particulier avec les Latins. Sou fils 
tua Gerinius-Metius , dans un combat où ce La- 
tin l’avoit appellé. Le père punit de mort, dans. 
fon propre fils, la’ contravention au ban. L’hifto- 
rien rapporte qu'après ce fanglant exemple, lobéif- … 
fance, l'exadtirude & la vigilance furent plus gran- 
des dans l’armée romaine, NIET CES 
Le diateur Pofthumius-Tiburtus fit auf mou: 
rir fon propre fils Aulus-Pofthumius , parce que, | 
contre l’ordre qu’il avoit donné de ne pas com- 
battre, ilavoit livré bataille aux ennemis qu'il défit, 
Le cenfeur Fulvius-Flaccus priva de la dignité 
de fénateur fon propre frère, pour avoir con 
gédié, fans l'aveu du conful, une cohorte ou 
compagnie de fix cens hommes, dont il étoit le 
chef en qualité de tribun militaire. : 
Epaminondas , capitaine Thébain, en ufa de a 
mème forte à l'égard de fon fils Stefimbrote. Iile 
fit mourir, tout vainqueur qu'il étoit des Spartiates. 
Par l'une des loix que fit Zaleucus, légiflateur 
des Locriens, il éroit porté que celui qui feroit M 
coupable d’adultère auroit les yeux arrachés. Son 
fils ayant enfreint la Loi, les citoyens demandè- 
rent à haute voix qu'on lui pardonnät; mais le 
père faifant réflexion que la loi perdroit fa force 
par cet acte de clémence, s’arracha un oil, & en 
ft arracher un autre à fon fils. es 
Si nos mœurs ne font pas fi auftères que celles 
des Grecs & des Romains, fi les exemples qu'on 
vient de rapporter ne peuvent aujourd'hui être 
propofés à limitation de perfonne, toujours nous 
font-ils voir combien l'antiquité a cru qu'il étoit 
important de tenir la main à l'exécution des loiëxe 
Mais il ne faut pas vouloir ferrer les liens de 
la foumiflion au-delà de fes véritables bornes. 
L'obciffance eft prefque toujours imparfaite, lorf- 
qu'elle eft forcée ; & elle n’eft jamais volontaire, 
elle n’eft foutenue par quelque motif qui la rende 
agréable. L'autorité toute fzule ne forme jamais 
bien les fujets à la foumiffion, & une politique 
trop rigoureufe fait peu de bons fujets , comme, 
une philofophie trop aufière fait peu de fages. M 
L'ordre nous contraint & nous gène, le réfor- 
mateur trop opiniètre à nous y rappeller, nous N 
révolte quelquefois, & l'auflérité trop infléxible , 
loin de rendre de bons offices à la règle, ne fert 
fouvent qu'à mieux établir les déforüres qu’elle 
s'efforce de profcrire. C'’eft par où Caton, avec 
les meilleuresintentions du monde, avec une con* 
flance fingulière ,avec une fidélité inviolable ,priva 
fa patrie du principal fruit de fes vertus ; & eut le 


, 


LOI 


malheur de \ni nuire plus d’une fois, faute de 
_ diftinguer les facilités de la fpéculation d'avec les 
impoñhbilités de la pratique. 

| faut gagner les cœurs, pour foumettre les vo- 
lontés; mener , tant qu’il eft poflible, les hom- 


mes fans contrainte, par le bon ordre & par la 


récompenfe , & leur infpirer naturellement cet 
efprit de dépendance & cette parfaite foumiffon 
qui font le falut des états, comme l'indocilité y 
produit toutes les mifères. 

_ Il y a moins d'inconvénient à tolérer un petit 
mal, qu'a s'expofer à n'être pas obéi, en ordon- 
nant quelque chofe de bien qu'il eft trop difficile 


“de faire. Ÿ auroit-il du fens, pour évirer un lé- 


ger défordre, de fe mettre dans l'engagement d’en 
venir à de fanglans châtimens? Les médecins ha- 
bilés adoucifient leurs remèdes, & tâchent d’en 
_ épargner l’amertume à ceux qui les prennent; ils 
ménagent les forces de leurs malades, & fe gar- 
dent bien de recourir fans cefle aux remèdes vio- 
lens ; ils adoucifient, ils appaifent à propos les 
humeurs vicieufes, au lieu de les aigrir &t de les 
iriter. L’habile politique fonde les plaies de l’état, 
il n’ordonne que ce qu'il peut faire exécuter avec 
une attention raifonnable, & il ne fe réfout à 
couper les parties gangrénées que lorfqu’il défefpère 
de les guérir. | 
Il n'y a peut-être point de loix plus nuifbles 
que celles qui prefcrivent ce qui tend à la der- 
nière perfeéhion. Elles deviennent inutiles par la 
trop grande difficulté qu'il y a de les obferver, 
& l'autorité fe trouve compromife. Il eft de la 
fagefle du fouverain, de fe fouftraire à lui-même 
lès occafñions de sirriter ; & de l'intérêt de fon 
_ état, de prévenir, autant qu'il eft poffible, l'indif- 
crétion, la foibleffe ou l’aveugiement des fujets. 
L’hifioire nous apprend qu'on préfenta un jour 
à un rei de Thrace des vafes de terre d’un ou- 
vrage merveilleux, mais fort minces & fort fra- 
giles ; ce prince les admira & les reçut avec de 
grandes démonfirations de joie , il donna mème 
une riche récompenfe à fon hôte qui lui faifoit 
un préfent fi rare ; mais fur l'heure, aux yeux 
de toute fa couf , il mit en pièces tous ces chefs- 
_ d'œuvre fi précieux. On s’étonna d’une ation en 
apparence fi farouche. Je les brife, dit-il, de crainte 
de m'emporter fcandaleufement , fi quelqu'un par impru- 
dence où par malheur venoit à les caffer ou a les corrom- 
pre: Paroles dignes de la mémoire de tous les fiècles. 
Le plus politique des hiftoriens romains, par- 
lant du doute où Tibère étoit, sil feroit publier 
une certaine lo contre les défordres d’un trop 
grand fafte, dit que ce prince examinoit fi cette 
loi pourroit guérir le mal qu’il vouloit détruire, fi 
la réforme quil penfoit à établir ne pourroit pas 
tourner au préjudice de la république, quelle fe- 
roit la honte de n’y pas réuffir, & combien il 
feroit fâcheux de n'en pouvoir venir à bout que 
par un févère châtiment contre ceux qui tranf- 
grefferoïient la los, | f 


LOI sot 


Tout n’eft pas bon à tout. Il faut proportionner 
les loix au naturel des peuples dont elles doivent 
faire la deftinée. | 

On a dit de Philippe de Macédoine, qu’il s’ac- 
commodoit aux mœurs des peuples parmi lefquels 
il fe trouvoit ; de l’empereur Charles-Quint , qu'il 
vivoit en Efpagnol avec les Efpagnols, en Alle- 
mand avec les Allemands, en Flamand avec les 
Flamands; & de Philippe ÎT, que ce qui dégoûta 
le plus les Efpaznols de fon gouvernèment, ce 
fut le mépris qu'il témoigna pour les manières du 
pays. 

Les légiflateurs qui ne font pas infiruits fufi- 
famment des mœurs de la nation, tombent dans 


- de grands inconvéniens. Ils fuppofent le peuple 


tout autrement difpofé qu'il ne left, & lui don- 
nent des /oix qu'il ne fauroit obferver. De-là il 
arrive qu'il faut ou punir un nombre prefque infini 
de citoyens, fans qu'il en réfulte aucun avantage 
général pour l'état, ou voir l'autorité publique mé- 
prifée , c’eft-à-dire, l’état fur le penchant de fa 
ruine, Au contraire, fi les loëx font proportion 
nées à la capacité des peuples, elles font obfer-. 
vées , il eft rarement néceffaire d'employer la voie 
des fupplices, & la nation jouit de la tranquillité 
que le légiflateur a voulu lui procurer. 

On peut appliquer ici, dans un certain fens, 
la maxime de Platon, de n’entreprendre dans une 
république, que ce que l’on peut faire accepter 
aux citoyens par la voie de la perfuafion, fans 
jamais employer celle de la violence. 

Ces mêmes loix , qui doivent être accommodées 
aux mœurs des peuples, doivent aufh former les 
peuples aux bonnes mœurs. 

L’établiflement des cenfeurs chez les Romains, 
fut infiniment utile. Ils faifoient le dénombrement 
du peuple, & Rome connoifloit fon état & fa 
puiffance. Ils corrigeoient les abus que la loi n'a- 
voit pas prévus ou que le magiftrat ordinaire ne 
pouvoit punir. Tout ce qui pouvoit introduire 
des nouveautés dangereufes , changer lé cœur ou 


 l’efprit du citoyen, les défordres domeftiques ou 


publics, étoit réformé par les cenfeurs. [ls pou- 
voient chaffer du fénat qui ils vouloient ; ôter à 
un chevalier le cheval que le public lui entrete- 
noit; réduire un citoyen au nombre de ceux qui 
paient les charges de la ville, fans avoir part à 
fes privilèges. Enfin, ils jettoient les yeux fur la 
fituation aûuelle de la république , & difiribuoient 
de manière le peuple dans fes différentes tribus, 
que les tribuns & les ambitieux ne puffent pas fe 
rendre maîtres des fuffrages, & que le peuple ne 
pût pas abufer de fon pouvoir. 

Il eft des exemples pirés que les crimes, &c 
plus d’états ont péri parce qu’on a violé les mœurs, 
que parce qu'on a violé les loëx. | 

Le légiflateur doit prefcrire aux citoyens, des 
loix qui les mettent dans les circonftances où il eff 
à defirer qu'ils foient pour le bien public. Fi doit 
établir un f bon ordre, que les fujets fe confor- 


# 
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ment aux loix par raifon & par habitude, plutôt 
que par la crainte des peines. * » & a 

" Ces Loix doivent fur-tout former les enfans aux 
bonnes mœurs ; ils appartiennent moins à leurs 
pêres qu'à la république, ils font les enfans de 
J'état , ils en font l’efpérance, & ils en doivent 
être un jour la force. Ce feroit peu de les exclure, 
dans la fuite, des emplois publics dont ils ne fe- 
roient pas dignes ; il n’eft pas temps de les corriger, 
quand ils font corrompus, & il vaut bien mieux 
prévenir le mal que d’être réduit à le punir. Parmi 
nous , on punit les mauVaifes aétions avec rigueur, 
. & on néglige les moyens deles prévenir; au lieu 


d'en retrancher la fource, on multiplie les expé- 


diens qui ne font qu'augmenter le mal. 

C'eftune maxime certaine que les bonnes mœurs 
valent fouvent plus que les bonnes loix. Les hom- 
mes font perfuadés par l'inftrufion de ceux qui 
les élèvent, & par les.confeils de leurs parens & 
de leurs amis. Îis font touchés de leurs véritables 
imérêts qu'on leur repréfente, & de lexemple 
que leur donnent les perfonnes vertueufes. ls ne 
fe portent pas facilement à commettre une ation 
qui leur feroit perdre l’eftime & l'amitié de tous 
ceux qu'ils chérifflent & dont le préjudice feroit 
extrême :; mais ils ne font ni perfuadés ni tou- 
chés per les loix dont ils ne connoiflent pas les 
raifons , & qui ne font qu'imprimer dans leur 
efprit 8 dans leur cœur la érzinte d’un mal éloigné 
dont is favent fe garantir de plufieurs manières. 


Il faut faire peu de /orx, il n’en faut faire que 


de néceffaires, il en faut faire fur ce qui arrive le 
plus ordinairement & fur les cas qui fe préfen- 
tent le plus fouvent ; mais des loix juftes, équi- 
tables, claires, fans ambiguité, fans contrarièté. 
Les plus fages loix , le décalogue, par exemple, 


& même les loix des douze tables, ne contien- 


nent que des décifions générales dont chacune 


peut s'appliquer à mille & mille efpèces. Si l'on 


entreprenoit de parler fur chaque cas en particu- 
lier, le nombre des loix , qui n’eft déjà que trop 
grand, deviendroit prodigieux & prefque infini ; 
c’eft tenter l'impoflible que de vouloir entrer 
dans toutes les combinaifons des aGions des hom- 
mes. Les légiflateurs ne peuvent pas faire des loix 
fur tous les cas pofñbles ; les moindres circon- 
ftances changent les efpèces. C'eft aflez que les 
leix décident une feule queftion , pour nous ap- 
rendre à décider de la même manière toutes les 
queftions femblables; 11 fuffit qu’elles donnent des 
règles générales, & il eft néceflaire que le légif- 
lateur laifle à la fageffe & à l'intégrité des juges 
le foin de les appliquer & d'en tirer des confé- 
quences. 

En faifant beaucoup de loix , le légiflateur rifque 
de ne pas trouver une obéiffance exafte ; dans 
l'examen de ce qu'ils doivent faire ou ne pas 
faire, les hommes fe déterminent plus fouvent 
par les lumières de la raifon que par la connoif- 
fance des loix. Si les loix font en fi grand nombre 


ka œ 


que les citoyens ne puiffent pas les retenir, on ff. 


forme? 


confifte qu’à entendre les favans , & l'on a plus 


elles ne font pas conformes à l'équité naturelle &c . 
qu’elles condamnent des chofes que la raifonne … 
condamne pas, les citoyens y contreviendroient 
infailliblement, & quelquefois fans avoir deffein 
de violer une loi que quelquefois ils ignorent. 
Le droit romain règne prefque par-tout. Quelle 
irrégularité n’eflece pas que les loix d’un pays foient 
écrites en une langue étrangère, qui n'eft pas 
entendue de la plupart de ceux qui doivent SY 
conformèr! & que leur interprétation dépende du 
caprice d’un nombre prefque infini de jurifconful- 
tes toujours oppofés les uns aux autres, &t non 
du prince qui donne la force à ces loix étrangères! 
Ne feroit-il pas plus naturel que chaque état fe 
fût fait des oix particulières & nationales, qu'il 
fût gouverné par fes propres Loix,.& quilny 
eût dans toute une monarchie qu’une règle uni-, 
Ïl y a trop peu & trop de Loix en France. Il y 
en atrop peu, parce que les François fe fervent. 


de loix étrangères en plufaurs cas. Îl y en a trop, 
parce que chaque province, chaque canton , 
fouvent chaque ville a fes ufages particuliers ; cha- 
que coutume a fes cominentateurs, & chaque 
livre de droit fes glofes. 2 0 D'OR CIRO 
Cette abondance de loix eft fi grande, qu'elle 
accable également la juftice & les juges. Mais ces 
volumes de loix ne font rien en comparaïfon de 
cette armée effroyable de glofateurs, de com- 
mentateurs, de compilateurs. Tout le favoir ne, 


de peine à comprendre les interprètes des loëx que: 
les loix elles-mêmes, La juftice gémit fous un. 
amas de formalités embarraffantes que les loëx ont 
introduites , &c qui font la honte de la raifon hu- 
maine. On s’eft fait un art de fé ruiner les uns. 
les autres par la chicane, , ice 
Une province de France eft régie par la cou-. 
tume , une autre par le droit romain ; quelques- 
unes par l’un & par l’autre. Il n’eft point de tri- 
bunal qui n'ait des maximes, lefquelles ne font 
pas obfervées dans les autres tribunaux ; & l’on 
voit quelquefois , dans le même parlement, une. 
chambre avoir des principes de décifion différens 
de ceux que fuivent les autres chambres. On en 
peut donner pour exemple, la grand'chambre & 

les chambres des enquêtes du parlement de Paris. 
Qu'eft:ce qu'une loi dont la juftice locale &t dont 
l'autorité bornée, tantôt par une montagne, tantôt. 
par un tuifféau, s’évanouit parmi les fujets d'un, 
même état, pour quiconque pafle le ruiffeau ou 
la montagne ? «On ne voit prefquè rien, dit un 
» homme de génie (Pafchal, dans fes Penfées), 
de jufte ou d'injufte , qui ne change de qualité. 
» en changeant de climat; trois degrés d'élevarion 
» du pole renverfent toute la jurifprudence, & 
» un méridien décide de la vérité ». Cette obfer- 
vation eft judicieufe, renfermée dans certaines 
bornes. 
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bornes. Si l'auteur a voulu dire qu'un même peu: 


ple doit avoir une même lof, la conféquence eft 


bonne ; mais il faut bien fe garder d'en conclure 
que les loix civiles doivent être les mêmes dans 
tous les états, Elles doivent néceffairement être 
accommodées aux mœurs & à la fituation des 


pays , & elles dépendent d’ailleurs de la volonté : 


de chaque légiflateur. Chaque nation a fes cara@ères 
particuliers; & cette différence dans le naturel des 
peuples , entraîne néceffairement avec foi la diver- 
fité des Loix, | 

Chaque peuple doit avoir des loix qui lui foient 
propres, & une nation ne doit pas attendre pour 
fe gouverner, que le bon fens lui vienne d’ailleurs à 
mais la multiplicité des Joix dans un même pays ; 
eft un mal prefque auffi grand que la fréquence 
des crimes. Cette diverfité efl une marque aufli 
évidente de la corruption d’un état, que la diver- 
fité des remèdes en eft une des maladies du corps. 

Il fufroit d'avoir dans un état, quelque grand 
quil foit, un petit nombre de Loix claires, qui 
fuflent les maximes générales & uniformes de 
l'état, lefquelles les juges appliqueroient, félon 
leur prudence , aux cas particuliers. L'unité amène 
l'ordre & le maintient, la régle paroït inféparable 
de l’uniformité, & il conviendroit que des peuples 
Qui nont qu'un même roi & une même foi, 
n'euflent qu'une même loi & une même coutume x 
un même poids & une même mefure. 

C'eft un deffein qui fut autrefois exécuté dans 
toutes les villes de l’Achaïe & du Péloponète. 
L'un de nos rois, Philippe V, l'avoir auf conçu ; 
mais fon/règne ,qui ne dura que cinq ans, fut 
trop court pour voir l'exécution de fon projet, 
Louis XI, plus propre que perfonne à l'exécuter, 
le forma aufli; mais ce deffein ne fauroit être 
exécuté que par un roi pacifique. Le règne de ce 
prince fut toujours agité de guerres, ou civiles ou 
étrangères , & la mort prévint l'exécution de fon 
projet. Louis XIV avoit fait revivre ce projet, 
Sun grand magiftrat, le premier préfidént de La- 
moignon, s’appliqua , par fes ordres, à ce travail k 
avec (veu autres officiers & jurifconfultes ; 
mais 1l l’abandonna après quelques conférences. Il 
s'y trouve en effet des dificultés aflez confidérae 
bles : elles ne font pourtant pas informontables, 
& elles ne doivent pas entrer en comparaifon 
avec l'avantage qui réfulteroit de l'exécution de ce 
deffein. 
+ Les travaux entrepris par l’immortel chancelier 
d'Aguefleau, fous le rèone & par les ordres du 
feu roi, prouvent que fi la réunion des Loix & 
des coutumes françoifes en une feule, eft un 
ouvrage long & difficile, il n’eft pas néanmoins 
impoffble. Louis XV a donné à fes peuples les 
prémices du fruit qu'ils recusilleroient d’un Corps 
de droit unique, en faifant cefler la diverfité de la 
jurifprudence & des procédures entre les différens 
tribunaux du royaume, par la décifion des quef- 
ons qui regardent le rapt de fédu@ion ( déclara- 

durifprudence, Tome V, 


| osle, di 503: 
tion du 22 novembre 1730 ); la nature ,. la forme, 
les charges & les conditions effentielles des dona- 
tions & des teftamens (ordonn. de février 1731, & 
août 1735 ) ; l'accufation & la pourfuite du crime 
du faux principal & incident, ordonn. de juillet 
1737° 

On trouve trois difficultés au projet d’une Loi 
générale, La première, c’eft que plufieurs provinces 
Ont été réunies à la couronne, à condition qu’elles 
feroient maintenues dans l’'ufage de leurs loix & 
de leurs coutumes particulières. Les privilèges des 
peuples n’ont-ils pas reçu d'atteinte en des points 
plus confidérables, par la révolution des fiècles ? 
Cette confidération peut-elle tenir contre l'intérêt 
général de l’état, & contre l'avantage que ce chan- 
gement même apporteroit aux provinces particu 
lières dont on changeroit les /oix? À 

La feconde confifte en ce que les habitans de 
chaque bailliage, de chaque fénéchauflée, de cha- 
que gouvernement, font dans une prévention fa- 
vorable à leurs coutumes & à leurs /oix particu= 
lières. Le préjugé de la naiffance & la force de 
l'habitude les leur rendent refpe&tables. Cette feconde 
difficulté n’eft, comme on voit, qu’une fuite de 


la première, Un fimple mémoire diftribué par ordre 


de la cour dans toutes les provinces, où l’on ex- 
pliqueroit d’un côté les inconvéniens de cette mul- 
tiplicité, &'de cette différence de loix fous laquelle 
la /oi elle-même eft comme cachée; & de l’autre 
les avantages du nouveau code, ne diffiperoit-il 
pas lillufion ? En tout cas, le nouveau code n'ac- 
querroit:il pas peu à peu dans l’efprit des peuples 
la même eftime qu’ils ont pour des loix moins utiles 
& plus incertaines ? Et ne feroit-il pas de la bonté 
& de la grandeur du fouverain d'employer fon au- 
torité à vaincre une répugnance mal fondée, & à 
établir le repos des familles fur des fondemens 
folides ? | 

La troifième réfulte de ce que, dans toutes les 
provinces, les contrats de mariage , les fubftitutions : 
les partages, & quelques autres ates ont été faits 
fuivant les /ox & les ufages particuliers des lieux : 
enforte que de changer ces loëx & ces ufages , ce 
feroit changer l’ordre des fucceffons , & jetter le 
trouble dans une infinité de familles. On ne peut 
diffimuler que cette difficulté ne foit confidérable. 
Mais eft -elle infoluble? Il eft un expédient cer- 
tain pour ne pas priver une femme, un fils, un 
frere, un fubfitué, des droits que la coutume 
& la oi du pays lui défèrent , en conféquence 
de fon contrat de mariage , de fa raiffance, de 
fon état. On pourroit ordonner que la nouvelle 
loi ne feroit appliquée, dans différens cas qui y fe- 
roient marqués, qu'aux contrats &c aux ales qui. 
fe feroient à l'avenir, & que l’ancienne loi, l’an- 
cienne coutüme, l’ancien ufage feroient encore : 
obfervés pendant un efpace de temps confidérable, 
comme de trente, quarante, cinquante ans, en 
forte que la nouvelle /oz re changeant point les 
règles, dans ces cas-là, pour le Ur ne prive 
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roit perfonne que d'un avenir dont les avantages 
font très-éloignés, très-incertains, & même incon- 
nus. Après tout, un inconvénient qui ne regar- 
deroit que quelques particuliers, devroit-il empé- 
cher l'avantage effentiel qui réfulteroit pour tout 
le royaume de la promulgation d'une Loi générale 
& commune ? Le roi pourroit même permettre à 
fes fujets de traiter entre eux & de faire des dif- 
pofitions, pendant quelques années, fur le pied 
où des anciennes ou de la nouvelle /oz, avec cette 
même condition qu'après ce temps-là, la nouvelle 
auroit feule fon exécution. Ponte 

Ces confidérations déterminent à penfer qu'un 
code de loix , domeftique , général , exclufif de toute 
différeñce & de toute loi étrangère , feroit à la 
vérité un ouvrage très-long & très-difcile , mais 
néanmoins poflible à un. grand roi dont le règne 
feroit long & pacifique , & qui auroit mis de bonne 
heure la main à l’œuvre. Quarante ou cinquante 
jurifconfultes , magiftrats ou avocats , choifis des dif- 
férentes provinces du royaume, aidès des mémoires 
que la cour fe feroit envoyer de tous les tribu- 
naux , en pourroient venir à bout par un travail 
dé quelques années. Ce travail feroit utile au 
royaume, & glorieux au prince fous le règne du- 
quel il auroit été fait. 

Sans citer la coutume des orientaux, qui perd 
de fon poids parmi nous, parce que nous les re- 
gardons comme des barbares quoiqu'ils le foient 
moins que nous, à plufieurs égards, la forme de 
juftice qu'on obferve dans les troupes de France, 
donne:t-elle lieu aux fubterfuges qu’on voit dans 
les tribunaux ordinaires de judicature ? Les#procès 
ÿ font décidés avec autant de promptitude que d'é- 


quité, parce que la chicane en eft bannie. On dira. 


qué dans ces jugemens il ne s’agit que de quelques 
différends légers, & qu’une queftion fur une fuc- 
ceffion , fur un partage , fur un teftament, fur 
une donation , eft tout autrement importante. Mais 
pourquoi toutes ces chofes font-elles embrouillées ; 
ñ ce n’eft parce que la loi m’eft ni claire, ni fimple, 
niune , & que les minifires fubalternes de la juftice 
accablent la juftice elle-même fous un amas infini 
de détours & de chicanes ? On plaidoit autrefois 
auf long-temps & aufli obfcurément en Danemarck 
qu'ailleurs; aujourd’hui, c’eft. le lieu de l'Europe 
où la juftice eft plutôt & plus équitablement rendue. 

L'exécution d’un tel projet ne peut guère être 
Pouvrage que d’un feul règne ; mais on ne s’avife 
de former ces fortes de deffeins, que lorfqu'on a 
acquis une grande expérience dans l’art de régner ; 
on n’a pu auparavant en fentir l'utilité, &c alors il 
ne refte plus aflez de temps pour l’exécuter, Ce 
r’eft pas que l'exécution de ce projet ne pür être 
ouvrage de plufeurs princes, & que l’un ayant 
entrepris d'établir une jurifprudence uniforme fur 
certains points , fon fuccefleur ne püt faire la même 
chofe fur d’autres ; mais il faudroit pour cela que, 
pendant plufeurs règnes, les princes fuflent ani- 
més. du même efprit, Tout cela dépend de sant de 
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circonftances , que le défaut du concours d’une feule 
renverferoit tout l'édifice. La à 

L’attachement aux anciens ufages, fortifié de la 
crainte du travail, fera fans doute , que le remède 
propofé demeurera dans le terme d’un fimple projet. 
Une telle entreprife demanderoit trop de courage &c 
trop d'application. | PTE 

L'uniformité des jugemens n’eft pas moins à de« 
firer que l'uniformité des loix. La juftice doit être 
uniforme dans fes jugemens, comme la loi doit 
être une dans fes difpofitions : elle qui fait gloire 
d'ignorer la différence des perfonnes, ne doit pas 
dépendre de celle des temps & des lieux. Tel a 
été l’efprit de tous les légiflateurs, & il n’eft point 
de loi qui ne renferme le vœu de la perpétuité &c 
de l'uniformité. Son principal objet eft de prévenir 
les procès encore plus que de les terminer ; &c 
la route la plus fûre pour y parvenir, eft de faire 
régner une telle conformité dans les décifions, que 
fi les plaideurs ne font pas affez fages pour être 
leurs premiers juges, ils fachent au moins que dans 
tous les tribunaux, ils trouveront une juftice tou- 
jours femblable à elle-même, parl’obfervation con- 
fante de ces mêmes règles. 

En France, il eft arrivé quelquefois que, foit 
par un défaut d’exprefñion, foit par différentes ma- 
nières d’envifager les mêmes objets, la variété des 


jugemens a formé d’une feule loz, comme autant 


de Loix différentes , dont la diverfité & fouvent l’op- 
pofition, contraires. à l'honneur de la juftice, 
le font encore plus au bien public. De-là eft 
née dans ce royaume cette multitude de conflits 
de jurifdiétions, qui ne font formées par un plai- 
deur trop habile, que pour éviter la jurifprudence 
qui lui eft contraire, & s’aflurer de celle qui lui 
eft favorable : en forte que le fonds même de la: 
conteftation fe trouve décidé par le feul jugement 
qui regarde la compétence du tribunal. 

ll en eft des loix pénales comme de toutes les 
autres, elles doivent être proportionnées aux mœurs 
du peuple. Les peines plus ou moins févères ne font 
pas. qu'on obéifle mieux aux loix ; @c dans les pays 
où les châtimens font modérés, on les craint comme 
dans ceux où ils font affreux. Que le gouvernement 
foit doux, qu'il foitfévère, on punit toujours par 
degrés, oninflige un chätiment plus ou moins con- 
fidérable à un crime plus ou moins grand. L’ima- 
gination, fe plie d'elle-même aux mœurs du pays 
où l’on vit; les hommes attachent un certain degré 
de crainte à un certain degré’ de peine; & chacun 
le partage à fa façon. Huit jours de prifon ou une 
légère amende frappent autant l’efprit d’un Euro 
péen nourri dans un pays où les hommes font gou- 


vernés doucement, que la perte d’un bras intimide \ 


un Afiatique toujours traité comme un efclave. La 
honte de l’infamie défole un François condamné 
à une peine, qui n'Oteroit pas un quart d'heure de 
fommeil à un Turc. Cette confidération a déterminé 
le roi de Pruffe à abolir l’ufage de la queftion. 


Mais dès que les /oix pénales font établies, quelles. 


» 
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qu'elles foient, le fouverain doit les faire exécuter 
au pied de la lettre, Les hommes perdent facilement 
la mémoire des bienfaits, & la raifon manque de 
force fur beaucoup d’efprits, au lieu que les chà- 
timens font impreflion La les fens, & contiennent 
chacun dans fon devoir. Les chrétiens doivent par- 
donner les cffenfes qui leur font faites; mais les 
princes font: obligés de punir celles qui intéreffent 
€ public, felon la qualité des fautes, & confor- 
inément aux oix, SE 

Les punitions , en tant qu’elles intéreffentle repos 
public, font fi néceffaires , qu’il n’eft pas conve- 
nable d’ufer d’indu'gence , lors même que celui qui 
a commis le crime a bien fervi l’état en quelque autre 
occañon. Si le bien eft digne d’une récompenfe, 
le mal mérite un châtiment, & tous deux doivent 
recevoir leur prix dans le temps où ils arrivent. 

Les bienfaits & les peines regardent l'avenir plutôt 
que le pañlé. Le prince doit faire du bien à ceux 
qui fe rendent utiles au-public, pour les engager à 
continuer de le fervir, $& pour animer les autres 
hommes par la vue des récompenfes réfervées aux 
talens ; mais il doit auf punir les crimes qui trou- 
blent l’ordre public, pour détourner les maux aux- 
fs l'efpérance d'obtenir grace engageroit, L'un 

l'autre font également néceffaires pour porter 
les hommes, par l’un aux a@ions vertueufes, & 
Pour les détourner par l'autre des a@tions criminelles. 

L'indulgence du prince n’eft légitime, abfolu- 
ment parlant, qu'autant qu’elle eft fondée fur les 
circonflances de l’aftion qu'il pardonne. Lorfque 
le citoyen eft tombé dans une faute, par un efet 
du hafard & par un malheur auquel la volonté 
n'a pas concouru , il eft jufte que le prince remette 
la peine. Alors c’eft moins une grace qu'il accorde , 
qu'un jugement qu'il porte qu'il n’y a point eu de 
crime dans l'intention de celui qui en eft accufé. 

La clémence encourage au crime ceux qui ne font 

retenus que par la crainte des fupplices. Il importe 
à la füresé d’un état que les crimes foient punis fé- 
vérement. 
-. Un ancien a eu raifon de dire que les forfaits 
fe fraient un chemin affuré par les forfaits. On ne 
pafle pas d’une longue habitude d’innocence aux 
grands crimes, mais un premier crime impuni eft 
un degré pour en commettre un autre. 

Laïffer impunies les offenfes qui intéreffent le pu- 
blic, c’eft ouvrir la porte à la licence, c’eft inviter 
à la défobéiffance, c’eft moins les pardonner que 
les commettre de nouveau, c’eft moins accorder 
la grace du crime qu’en devenir le complice. 

Punir un crime, c’eft moins le punir qu'empè- 
cher que d’autres citoyens ne le commettent. La 
févérité pour les criminels eft clémence pour les 
autres citoyens. Etre rigoureux envers les particu- 
liers qui méprifent les Joix d'un état, c’eft être bon 
pour le public. Oter la vie à un fcélérat, c’eft la 
donner à mille perfonnes d'honneur. 

L'hiftoire d'Angleterre rapporte avec éloge cette 
belle fentence de Guillaume-le-Roux, « Quiconque 


_ 
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» fait grace aux parjures, aux voleurs aux traitres, 
» fait perdre aux honnêtes gens les avantages de 
» la paix & de la tranquillité, {l pofe les fondemens 
» d'une infinité de crimes, & it prépare mille maux 
» à l'innocence & à la vertu». 

S. VIL 4 qui appartient le pouvoir de faire des 
loix & Les hommes réunis en fociété forment un 
Corps moral, qui n’a qu'une volonté; il eft par 
conféquent néceflaire qu'il y ‘ait des rnarques cer- 
taines à quoi les êtres phyfiques , qui cempofent 
ce corps moral, qui font parisgés en divers fenz 
timéns ; qui ont des inclinations différentes , puifisnt 
reconnaitre la volonté fuprème da corps, à Jac 
quelle ils doivent réunir la leur. 

L'intérêt commun exige que cette volonté fu: 
prêéme foit celle du fouverain, qu'il aît feul le pou- 
voir de régler ce que chaque citoyen doit regarder 
comme fien , ou comme appartenant à autrüi, ce qu'il 
doit tenir pour jufte ou injufte, jufqu’à quel point 
il conferve fa liberté naturelle, & comment il doit 
ufer de fes droits pour ne pas troubler l’ordré publie, 

Il ne fuffit pas que le prince, ou les magiftrats 
qu'il établit , décident les affaires felon l'ufage, 
il faut encore que l’état ait des règles générales dé 
conduite, afin que le gouvernement foit conftant 
& uniforme. La:majefté fouveraine , dit Juftinien ; 
præm. inf. doit être non-feulement ornée de la puif- 
fance des armes , mais armée de la juftice des /oïx ; 
afin que dans l’un & l’autre temps, de la guerré 
&c de la‘ paix, l’état foit maintenu dans {a fplendeur. 

Telle eft l'origine du pouvoir lépiflitif qui me 
peut exifter que dans la puiffance fouveraine: cat 


_ce doit être une üe fes propriétés effentielles , dé 


faire des loix nouvelles, ou d’abroger les anciennes. 
En effet, il eft jufte & nécefaire que le fouverain 
foit le maître de cet objet, comme le pilote l’eft du 
gouverneil, qui deviendroit entiérement inutile, 
sil ne lui étoit permis de Je tourner fuivant la dif. 
pofition des vents, &c s'il falloit à chaque fois de- 
mander les avis de tous ceux qui font dans le vaiffeaur. 
D:-lhà il fuit que les coutumes, qui s’établiffent 
infenfiblement dans lés différentes parties d’un état, 
ne peuvent être répardées comme des loix, què 
parce que la perpétuité de leur obfervation fait prefu- 
mer qu’elles font connues du fouverain , & que n’en 
ayant pasarrèté le cours, ileft cenfé leür avoir im- 
primé l'autorité de la loi , par un conféntement tacite, 
Mais le terme de fouverain ou de prince, dont 
nous nous fervons ici pour défigrer la partie de 
la fociété politique à qui eft confié le foin de 
faire connoitre la volonté fuprème du corps, re 
doir pas s'entendre flriétement du chef où premier 
magifrat d’un peuple. Nous entendons par ce mot 
tout ce qui repréfente la majeflé & la fouverai- 
eté de la fociété. Ainfi dans les états monarchi. 
ques, le fouverain eft le roi; dans FPariftocratie y 
c’eft le fénats dans ka démocratie, c’eft le peuple 
nier, 
5 Le pouvoir lépiflatif réfide donc dans une, ou 
plufeurs perfonnes , ou même dans tous les mem 
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bres de l’état, fuivant la conflitution &c le gouver: : 


nement particulier de chaque nation. Mais de quel- 
ue manière qu'ils exiftent , la loi , c'eft-à-dire, le ré- 
alrat de Ja volonté fuprème, eft l'exprefñion du 
chef, des fénateurs, ou du peuple afflemblé, parce 
que c’eft dans l’un ou dans les autres que réfide 
la fouveraineté & la puiffance de l'état. 
Nous n’entrerons pas dans le détail des différentes 
perfonnes dans lefquelles réfide parmi les nations 


policées , le pouvoir légiflatif, nous nous bornerons 


à remarquer feulement qu’en France il n’appartient 
qu'au roi feul. Ainfi, quand les cours délibèrent 
fur l’enregiftrement de quelque nouvelle /or, ce n’eft 
pas par une autorité qui leur foit propre, mais feu- 
lement en vertu d’un pouvoir émané du roi même, 
& des ordonnances qui leur permettent de vérifier s’il 
n’y a point dinconvénient dans la nouvelle loi qui 
eft préfentée. Les cours ont la liberté de faire des 
 remontrances, & quand le roi ne juge pas à propos 
d'y avoir égard, les cours procèdent à l'enregif- 
trement. | 

Les magiftrats font établis pour faire obferver 
les loiëx :ils peuvent, fous le bon plaifir du roi, 
les interpréter , lorfqu’il s’agit de quelque cas qu’elles 
n'ont pas prévu ; mais il ne leur eft pas permis de 
s'en écarter., .:; L 
4 Les réglemens que les cours & autres tribunaux 
font fur les matières de leur compétence, ne font 
point.des loix proprement dites, ce ne font que 
des explications qu'ils donnent pour l'exécution de 
loix ; & ces réglemens font toujours cenfés faits 
fous le bon plaifir du roi, & en attendant qu'il lui 
plaife manifefter fa volonté. Woyez ABROGATION, 
Cope, DROIT, DISPENSE, ENREGISTREMENT, 
PROMULGATION, SANCTION , &c. 

Après avoir traité des loëx en général, nous allons 
expliquer, fous des mots particuliers, les différentes 
fortes de loïx qu’on diftingue par un nom propre. 

Lor AciciA eft une de celles qui furent faites 
contre le crime de concuffñion. Manius Acilius Gia- 
brio en fut l’auteur, elle étoit très-févère ; il en 
eft parlé dans la feconde Verrine. Il y avoit déjà 
eu d’autres loëx de pecuniis repetundis | Où repetun- 
darum , c’eft-à-dire, contre le crime de concuffon. 
Voyez Lot CALPHURNIA. (4) 

Lo: ÆBUTIA eut pour auteur un certain tribun 
nomme L. Æbutius, qui préfenta au peuple cette 
loi, dont l’objet étoit d’abroser plufieurs formules 
inutiles établies par la loi des douze tables, pour 
la recherche des chofes volées. Elle efluya beau- 
coup de contradi&ion , & néanmoins fut adoptée, 
il en eft parlé dans Aulu-Gelle. Voyez auffi Zarius. (4) 

Loi ÆLIA FusIA füt faite par-Ælius & Fufus, 
tribuns du peuple, à l’occafñion de ce qu'ancienne- 
ment les tribuns du peuple, qui faifoient des loix 
dans les comices, n’étoient- point aftreints aux égards 
que la religion obligeoit d’avoir pour les aufpices. 
Il fut donc ordonné par cette /o:, que tout ma- 
giftrat qui porteroit une Lo: , {eroit obligé de garder 


le droit des prières & des aufpices, & que chacun 


TÔOT 


auroit la liberté de venir donner avis des préfages 


finiftres qui fe préfenteroient, par exemple, fi l'on 
entendoit le tonnerre ; de forte que quandle collège 
des augures, un conful ou le préteur annonçoit 
quelque chofe de femblable, l’aflemblée du peuple 
devoit fe féparer, & il ne lui éroit pas permis de 
rien entreprendre ce jour-là. On croit que cette 


loi fut faire fous le confulat de Gabinius & de Pi- 


fon, quelque temps avant la troifième gmerre pu- 
nique , & qu’elle fut en vigueur pendant centans, 
ayant êté abrogéé par P. Clodius. Cicéron en fait 
mention dans plufeurs de fes ouvrages. 1 

Lor ÆLita sENTIA ou SEXTIA fut faite du temps 
d'Augufte par les confuls Ælius Sextius Catulus & 
C. Sentius Saturninus. Elle régloit plufieurs chofes 
concernant les fucceffions, & entre autres, que 
chacun ne pouvoit avoir u’un héritier nécefaire, 


Elle défendoit d'affranchir les efclaves par tefta- 


ment, ou de les inftituer héritiers en fraude des 
créanciers ; mais que pour que l’on pût accufer le 
teflament de fraude, il falloit qu'il y eût con/ilium 
G eventus, Eïle avoit auf réglé que les mineurs 
de 24 ans ne pourroient affranchir leurs efclaves 
qu’en préfence du magiftrat, en la forme appeilée 


| vindida ,c'eft-à-dire, celle qui fe faifoir en donnant 
| deux ou trois coups de baguette fur la rête de l’ef- 


clave, & que ces manumiflions ne feroient auto- 
rifées qu’en connoiffance de caufe ; ce qui fut ainf 
ordonné dans la crainte que les mineurs ne fuffent 
féduits par les carefles de leurs efclaves. Mais Jufti- 
nien corrigea ce dernier chapitre de la lo: Æ/ia Sen- 
tia, du moins quant aux dernières volontés, ayant 
ordonné par fes inftitutés que le maitre âgé de 17 
ans, pourroit affranchir fes efclaves par teflament ; 
ce qu'il fixa depuis par fa novelle 119 au mème 
âge auquel il eft permis de tefer. Il étoit encore 
ordonné par cette loi, par rapport aux donations 
entre mari & femme, que fi la chofe n’avoit pas 
été livrée , &:que le mari eût gardé le filence jufqu’à 
fa mort, la fémme n'auroit pas la vendication de 
la chofe après la mort de fonmari; mais feulement 
une exception, fi elle la poffédoit. Cicéron, dans fes 
Topiques, nomme cette lof Ælia Sentia ; mais Cha- 
rondas en fes notes fur Zazius, fait Voir que ces 
deux Loix étoient différentes. (4) 

Lor ÆMiLiA étoit une loi fomptuaire qui fut 

faite par M. Æmilius Scaurus, conful. Il en eft parlé 
dans Pline, 4ib. 8. Son objet fut de réprimer le 
luxe de ceux qui faifoient venir à grands frais des 
coquillages & des oifeaux étrangers pour fervir fur 
leur table. Voyez Zazius. 
.. Il ne faut pas confondre cette loi avec le fenatuf- 
confulte Æmilien, qui déclaroit valables les do- 
nations faites entre mari & femme, lorfque le do- 
nateur y avoit perfévéré jufqu’à la mott. (4) 


__ Lor AGRAIRE, voyez AGRAIRE. Nous avonsen 
France plufieurs loix qu’on peut appeller loix agraires, 


parce qu’elles règlent la police des champs. Telles 
font celles qui concernent les pârurages. le nom- 
bre des beftiaux , le temps de la récolte des fruits 


LOI 


“de la terre, &c. Voyez CODE RURAL; fous le 


mot CODE, feft. 2. 
» Loipes ALLEMANDS, voyez DROIT ALLEMAND. 


Loi D'AMIENS, dans les anciens auteurs , fignifie 
‘les coutumes d'Amiens. On appelle de même celle 
dés autres villes, comme Loi de Tournai, loi de Ver- 


“vins, loi de Baflie, &tc. (4) 
Loi DES ANGLES , ANGLIENS 07 T'HURINGIENS, 
étoit la oi des anciens Angles, peuples de la Ger- 


. manie, qui habitoient le long de l'Elbe. Elle fut 
“confirmée par Charlemagne. Voyez le Gloffaire de 


 Ducange , au mot Loix, (4) * 
Lot pes ANGLoIS. Voyez DROIT ANGLOIS. : 

Lor ANNAIRE ox ANNALE, comme qui diroit 
“Loïx des années, étoit le nom qu’on donnoit-à Rome 
… à différentes loix qui régloient l’âge auquel on par- 
-Venoït aux’ magiftratures. La première de ce nom 
fut-la loi junia. Cicéron, de oratore, faitmention d’une 
autre portée par Pinarius Rufca, Voyez Loi JUNIA. 
LOL ANNONAIRE , ef celle qui pourvoit à ce que 
les vivres n’enchériffentpas, & qui rend fujets à accu- 
fation/& punition publiques ceux qui font caufe de 
la cherté par leurs monopoles. On a fait beaucoup 
de ces loix en France. Voyez ACCAPAREMENT , 

: APPROVISIONNEMENT, MONOFOLE. 
 Lor ANTIA étoit une Loi fomptuaire chez les Ro- 
,mains , dont le principal but étoit de régler en gé- 
_néräl la dépenfe des feflins : elle défend. aufli à 
tout magitrat, ou à celui qui afpiroit à la magiftra- 
ture, d'aller manger indifféremment chez tout le 
monde, afin qu'ils ne fufent pas fi familiers avec 
les autres, & que les magiftrats ne puñlent aller 
mañger'que chez certaines perfonnes qualifiées ; 
“mais peu après elle fut rejettée. Il eft fait mention 
de cette lo par Cicéron dans leiy. 7 de fes éptres 
‘famil," & dans le catalogue des loix antiques par 
Zazius. Goffon en parle aufli dans fon commentaire 
fur la coutume d’ Artois, article 12, où il dit que 
des magiftrats doivent être leurs propres juges fur 
<e qui convient à leur dignité. Parmi nous il n’y 
a d'autre loi fur cette matière que celle de la bien- 


féance. (4) 


* Loix ANTIQUES, ox Loix BARBARES, font 


les/oix des Goths, Vifigoths, Bourguignons, Francs, 
Lombards, Bavarois, Anglois & Saxons, qui ont 
été recueillies 
intitulés Codex legum antiquarum. Voyez chacune de 
ces loix fous fon article particulier. 

Loir ANTONIA JUDICIARIA, c’étoit un projet 
de oi que le conful “arc-Antoine tâcha de faire 
pañler après la mort de Céfar, par laquelle il re- 
jettoit dans la troifième décurie qui étoit celle des 
quefteurs ou financiers appellés tribuni ærarii, les 
centurions & les gens de la légion des Alandes. 
Cicéron en parle dans fa première Philiopique ; 
mais Antoine fut déclaré ennemi de la république 
avant què cette loi fût reçue. 

Appien fait aufñi Antoine auteur d’une Loi dic- 
tatura | & Macrobe rapporte qu'il en fitune de no: 
gune juenfis Jubii, par laquelle il ordonna que le 


ar Lindenbrog , en douze livres , - 


ei ( 

LOI 597 
mois qui avoit été appellé jufqu'alors Quinrilis, 
feroit nommé Julius du nom de Jules-Céfar qui 


 étoit né ‘dans ce mois. Voyez Zazius & PAif. de 
‘la Jurifpr. rom. de M. Terraflon. (4).: 


Lot D’AOUT,; la loi d'août étoit ce qu'on appëlle 
plus communément aujourd’hui ban d’aoit. Le mot 
loi d'août fe trouve dans des titres cités par dom 
Carpentier au mot lex Augufli. Celui de ban d'août 
fe trouve dans l’art. 48 dela coutume d'Artois, 
& dans quelques coutumes de Flandre, 

« Les bans d'août , dir Maillard fur cette première 


-» coutume, font des ordonnances faites à cri pu- 


» blic , au nom du vicomtier, par fes officiers , 
» portant défenfe de charrier fans bermiffion , du- 
» rant les jours de dimanche & de fête, ni de 
» couper les bleds en verd, de charrier avant le 
»'foleil levé ni après le’ foleil couché. Ce ban 


-» d'août eft nommé Nagdeden dans la chartre ace 


» cordée par Baudouin, comte de Guine & chä- 
» telain de Bourgbourg à l’abbaye de S, Bertin, 


» le o avril 1228. | 


» Mais, fous prétexte que la rofée peut corrom. 
» pre les grains enlevés , avant. foleil levant, & 
» après foleil couchant, le vicomtier ne peut pas 
» en Ârtois défendre de charrier avant le lever du 
» foleil ou après le coucher du foleil, parce que 
» par lettres du mois d'oûtobre 14r4, le roi Charles 
» VLa permis de charrier avant le lever & après 
» le coucher du foleil , en évoquant les champar- 
» teurs, s'il y en avoit, & par identité de raifon,, 
» les décimateurs ». 

Ces prohibitions fubfftent néanmoins encore 
dans la Flandre, fuivant le commentaire anonyme 
du tit. 1 de la coutume dela châtellenie de Lille, 
imprimé en 1774, qui nous retrace la teneurordinaire 
de ces proclamations. On y voit qu’ellescomprennent 
aufli des réglemens de police, fur le glanage &fur le 
temps où l’on peutanettre les beftiaux dans les 
chaumes ou nouvelles éteules. Voyez Mars (ban de), 
( Art. de M. GARRAN DE COUION, Avocat en 


. Parlement.) 


Lot APERTE, ou LOI SIMPLE, ou SIMPLE Lot, 
termes fynonymes qui fignifient en Normandie la 
manière de juger les actions fimples , par lefquelles 
on défend quelque chofe, fans qu’il foit befoin 
des formalités requifes pout les autres a@ions. Il 
eft dit dans le chap. 87 de l’ancienne coutume , 
que toute querelle de meuble au-deffous de dix fols 
eft fim.le, ou terminée par fmple loi ; & au-deflus, 
eft apparifflant, ou terminée par loi appariffant. Voyez 
le Gloff.: de M: de Lauriere, au mot LO1 APPARIS- 
SANT, 6 ci-après LOI APPARENTE, 

LOI APPARENTE 04 APPAROISSANT, qui dans 
l’ancienne coutume de Normandie eft aufñ appellée 
loi appariffant , eft un bréf'ou lettres royaux qu’on 
obtient en chancellerie à l'effet de recouvrer la pof- 
feffion d'un héritage dont on eft propriétaire, & 
que l’on a perdu. pr 

Citre forme de revendication eft particulière à la 
couume de Normandie. 


= 


Nos TNT 


Poutipouvoïr agir par doi apparente ; il faut que 


trois chofes concourent, 

1°. Que le demandeur juftifie de fon droit de 
propriété , & qu'il a perdu la poffeffion depuis moins 
de quarante ans, 1 | 

2°. Que celui contre qui la demande eft faite 
foit poflefleur de l'héritage , qu'il n'ait aucun droit 
à la propriété. x 

3°, Que l'héritage contentieux foit défigné clai- 
remcnt dans les lettres par fa fituation & par fes 
confins. 

Pendant cette inflance de revendication, le dé- 
fendeur demeure toujours en poflefñion de l'héri- 
tage ; mais fi par l'événement il fuccombe , il eft 


condamné à la reftitution des fruits par lui perçus 


“epuis la demande en loi apparente. 

Îl y avoit dans l’ancienne coutume plufeurs fortes 
de loi apparoiflant, favoir , l'enquête de droir & de 
coutume , le duel ou bataille, & le reconnoiffant 
ou enquête d'établiflement. Voyez l'anc. cout. chap. 
87, & le Gloffaire de M. de Lauriere , au mot Lot 
APPAROISSANT. Voyez Bafnage , fur les art. 60 , 6 
€ 62 de la cout. de-Normandie. (A) | 

LOI APULEIA, fut faite par le conful Apuleius 
Saturninus , lequel voulant gratifier Marius dont le 
crédit.ésaloit l'ambition, ordonna que dans cha- 
que colonie laine Marius ponrroit faire trois ci- 

-toyens romains ; mais cela n'eutpoint d'exécurion. 
Cicéron fait mention de cette loi dans. fon oraifen 
pro Cornelio Balbo. Voyez auffi Zezius. 

Îl y eut une autre Lo: du même nom, furnommée 
Jex apuleia majefletis,, où de majeflate ; qui fut faite 
à l’occafion d’un certain M. Norbanus, homme 
æméchant & féditieux, lequel avoit condamné ün- 
juftement Q..Cepion en excitant contre lui mne 
émotion populaire. Norbanus fut accufé du crime 
de lèfe-majefté pour avoir ainfi ameuté le peuple, 
Ce fut Sulpitius qui Paccufa, & Antoiné qui le 
défendit. Cicéron parle de cette affaire dans fon 
fecond livre de oratore. (A) 

Lor AQUILIA. Voyez AQUILIENNE. ( Li), 

Lot ATERINA, que d’autres appellent auf oi 
Tarpeia , fut faite fous les confuls Tarpeius Capi- 
tolinus & À, Aterinus Fontinalis; elle fixoit les pei- 
nes & amendes à-un certain nombre de brebis on de 
bœufs : mais comme tous les befliaux ne font pas de 
mème prix, @ que d’ailleurs.leur valeur varie, il 
arrivoit de-là que la peine du même crime r’étoit 
pas toujours égale; c'eft pourquoi la loi Arerine fixa 


dix deniers pour la valeur d'use brebis, & cent de- : 


miers pour un bœuf, Denis d'Halicarnaffe remarque 
aufh que cette /oi donna à tous. lies magiftrats le droit 
de prononcer des amendes, ce qui n'appariénoit 
auparavant qu'aux confuls. Woyez ZAZIUS: ( À) 
Loï ATIMA , fut faire pour confirmer ce que la 
loi des douze tables avoit ordonné au fujet de la 
prefcription, ou plutôt ufucapion des chofes vo- 
lées; favoir, que ces fortes de chofes:nepouvoient 
être prefcrites à moins.qu'elles ne revinffent entre 
les mains du légitime propriéiaire, Qn ne fait: pasan 


F SLION ES 


jufte l'époque de cette loi. Cicéron obferve feule< 
anent qu'elle fut faire dans des temps antérieurs à 


ceux de Scévola, Brutus, Manlius. Pighius,.en fes 


annales , tom. 2, pag. 25$, penfe qu'elle fut faite 


lan de Rome 56, par C. Atinius Labeo , qui éroit 
tribun du peuple fous le confulat de Cornelius Ce 
thegus, & de Q. Mucius Rufus, ce qui eft aflez 


vraifembläble: Cicéron en parle dans fa troifième \ 


Verrine. Voyez auf Zazius. (A) 


Lor ATTILIA, Voyez ATTILIA. 


Lor AURELIA, furnommée judiciaria, fut faite par 
M. Aurelius Cotta, homme très-qualifié, & qui 
étoit préteur; ce fut à l’occafñon des abus qui s'é- 
toient enfuivis de la loi Cornelia judiciaria. Depuis 


dix ans le fénat fe laïfoit gagner par argent pour M 
abfoudre les coupables, ce qui fit que Cotta commit … 
le pouvoir de juger aux trois ordres, c’eft-à-dires N 
des fénateurs, des chevaliers, & des tribuns du 
peuple romain, qui étoient eux-mêmes du corps 


des chevaliers romains. Cette lo: fut obfervée pen- 
dant environ feize ans, jufqu’a ce que la loi Pom- 


_ peia réglât d’une autre manière la forme des juge- 


mens. Voyez Velleius Paterculus, Zb. 2, & Za- 
ZziUs. (A) 

Loir AURELIA DE TRIBUNIS, eut pour auteur C« 
‘Aurelius Cotta, qui fut conful avec L. Manlius Tor- 
quatus ; il fut dit par cette oz, que lestribuns du 
peuple pourroient parvenir aux autres magiftratus 


res dont ils avoient été exclus par une /oique Sylla” 


fit pendant fa diétature. Woyez Appien , Lib, 1 Bell 


civ., & Afcanius in Cornelianam leg. (A4) 
Lorx BARBARES. Voyez BARBARES (Jorx. } 


Loi DE BATAILLE, fignifoit autrefois les règles 


que l'on cbfervoit pour le duel lorfqu'ilétoitautorifé 
& même permis. Îl en eft parlé dans l'ancienne 
coutume de Normandie, chap. 18, 120 , & ailleurs, 
Voyez COMBAT judiciaire. (4) 
Lot pes BAVAROIS , lex Bawariorum, La préface 
de cette loi nous apprend que Théodoric ou Thier- 
ry, roi d'Aufirafie, étant à Chälons-fur-Marne, 
A affembler les gens de fon royaume les plus ver- 
fés dans les fciences des anciennes lozx , &t que par 
fon ordre ils réformèrent & mirent par écrit la oz 
des Francs, celle des Allemands des Bavarois qui 
étoient tous foumis à fa puiflance ; il y fitles addie 


tions & retranchemens qui parurent néceffaires , &c : 
ce qui étoit réglé felon les mœurs des paiens fut 


rendu conforme aux loix du chriftianifme: ce qu’une 
coutume trop invétérée l’empêcha alors de chan- 


ger , fut enfuire revu par Childebert & achevé par 
Clotaire, Le roi Dagobert fit remettre cette loi en! 


meilleur ftyle par quatre perfonnages difingués, 


Ph 


nommés Claude, Chaude, Indomagne & Agilulfe, ‘ 
La préface de certe dernière réformation porte que « 


cette Loi eft l'ouvrage du roi, de fes princes, & 


de toutle peuple chiétien qui compofe leroyaumew 


des Mérovingiens. On a ajouté depuis à ces Joix 
un décret. de Taflilon , duc de Bavière. Voyez l'hife 


toire du groit françois par M. l'abbé Fleury, (4) 


LOT 


. Lor DE BEAUMmONT. Sur la fin du douzième 
fiècle parnt dans la Champagne une chartre qui 
fut regardée comme une efpèce de météore , 
- parce que les hommes y font comptés pour quel- 
- que chofe. La liberté & la propriété, ces deux 
… divinités tutélaires de l’efpèce humaine, préfidè- 
… rent à la rédaftion de cette loi: elle eft de Guil- 
« laume aux blanches mains , archevêque de Reims, 
 & cardinal du titre de Sainte-Sabine. Ce prélat, 
- fondateur de la ville de Beaumont-lès-Argonne, 
donna ce diplôme à fa nouvelle colonie , en 1182. 
… Cette chartre, connue fous la dénomination de 
… loi de Beaumont, fut publiée en latin & en ffan- 
… çois; elle contient 54 articles : on en trouve le 


texte françois dans l’hiftoire de Lorraine, par dom 


… Calmet, rome II, aux preuves, page 537 ; le texte 
… laïn fe trouve dans le dépôt de la chambre des 
“comptes de Bar. Lessarticles 1, 3, 4, s & 6, 
- déclarent les droits que le: fondateur réfervoit à 
fon domaine, L'article $ établit le droit de banna- 
lité des fours au vingt-quatrième ; l'article 6, celui 
des moulins au vingtième, 
L’article8 porte : 4 ces chofes , nous vous offroyons 
l’ufance des eaux & des bois ; & dans le texte latin: 
ad hec concedimus vobis ufum aquæ 6 nemoris libe- 


rum ; Ce qui fignifie que la conceffion des droits: 


& de la rivière avoit fon prix dans la redevance 
_ des cens & des charges impofées, & notamment 
dans la foumiffion à la bannalité des fours & des 
moulins, 
Le furplus de la loi de Beaumont contient l’éta- 


bliffement d'une commune, d’une juftice, com- 


pofée, des rmembres de la communauté pour la ré- 
gir, &c des réglemens contre les délits & les 
crimes. 

La fagefle de cette lo: opéra .une révolution, 
non-feulement dans le petit pays d'Argonne où 
elle fe trouvoit. établie, mais encore dans toutes 
les provinces. qui l'entouroient ou qui. l’appro- 
choient: la Lorraine, le. Barrois, le Verdunois, 
la Champagne, accoururent à la loi de Beaumont. 
Les chofes en vinrent au point, que les feigneurs 


ne fe tenoient plus aflurés de. conferver. leurs. 
hommés , s'ils ne confentoient à leur jurer la oi. 


de Beaumont ; ainf la publication de cette /oi fut 
our l'humanité une époque mémorable. 

Le Clermontois, qui, dans la plus grande por- 
tion, fait partie du pays d’Argonne, marqua bien- 
tôt. aux. feisneurs qui le gouvernoient , le defir le 
plus vif d’être régi par la loi de Beaumont : elle fut 
Maccordée à la plupart, & peut-être à tous les lieux 
qui compofent le Clérmontois. Plafieurs. en ont 
Lconfervé les chartres particulières ; celle de la ville 
Ldé Varennes , donnée par Thibaut, comte de Bar, 
Left de 1243, au mois de novembre; celle de la 


limois de février 1243.Stenay s’eft qu'à deux lieues 
| de Bezumont; c’eft la même forêt de Dieutet qui 


ne  : — 


/ 


 wille de Stenay fut antérieure, puifqu’on la trouve. 
rappellée dans une chartre du même prince, du. 


donne des boisià la ville de Beaumont & à celle 


de Stenay. On reconnoit , aurefte, l'effét de cette- 
loi, à des fignes certains, dans les lieux où elle a 
té établie, & qui ont fu en conferver la pof- 
feflion. Quand on trouve dans les lieux du Cler- 


_ Montois des fours & des moulins bannaux au 


profit du feigneur , & en faveur des habitans une 
juftice municipale, des bois commanaux chargés. 
du chauffage des fours, & la poffiffion de pêch 
_chauffeg ours, CE la. pofeffion de pêcher 
en la rivière, on peut fe tenir aMuré que ces lieux : 


ont été jurés à la loi de Beaumont: voici les prin- 


cipaux articles de cette /oi. d 
Article-L. « Que chique bourgeois qui aura 
ÿ maifon dans la ville de Beaumont, paiera au 


_» feigneur douze deniers par chacun an, à peine | 


» de deux fous d'amende: ; | 

» IT Qu'il fera loifible aux bourgeois de vendre 
» @& acheter dans la ville de Beaumont, fans vi- 
» naige & fans tonnelieu payer: | 
» IE. Que chaque fauchée de prés paiera quatre: 
» deniers le jour de la fête de faint Reini. 

» ÎV, En la terre qui eft cultivée, vous paie- 
» rez de douze gerbes, deux; & en la terre qui . 
» fera mife de bois à champs, vous paierez de 
» quatorze gerbes, deux. | 

» V, Nous ferons fours en la ville de Beau 
» mont, qui nôtres feront, auxquels vous appor- 
» terez Votre pain à cuir par ban, & de vingt 
» quatre pains, VOUS paierez ung. Re 

» VL Nous y ferons auf moulins, où vous ven- 
» rés moudre par ban, ou au moulin de l’eftigne .. 
» & de vingt fepriers vous paierez ung, 

» VIE Si aucun homme eft accufé dé fes dimes. 
» ou de fes terraiges, ou dou ban des moulins. 
» ou du fond brifié, qu'il s'en purgera par fon 
» ferment feul. 

» VIT. À ces chofes, nous vous oGroyons. 


| » l’ufance des eaux & des bois, fi comme entre 


» vous. & les hommes de Leftague, & les hom- 
». mes d'Ous, & les frères de Belvat, divifé fera. 

» IX. En la ville de Bezumont, li jurés feront: 
» érablis, & li maires auf, qui nous furera feauté 
» 8 répondra à nos menifires ces renrés & des. 
» iffues de la ville , maire ni les maïriers, ni les. 
»-jurés, ne demorront en leurs offites que par 
» un an, fi ce n’eft par le conféntement de tous. 

» XX VIT Ce qui fera fait devant les jurés fera: 
» féant & ftable, fans contredire. | 

» LIV, Li archevêque donnera procuratiox pour 
» le plaids général, trois fois l'an , au miayeur &. 
» aux jurés, pour chacune fois cinq fous,. & li. 
» maire & jurés, tant qu'ils feront en leurs. offi- 


» ces, feront quittes chacun: de la rente d’une: 
: » mefure & d'un courtis », 


Nous n'avons rapporté de cette chartre que les- 
principaux articles ; quant au furplus, les uns con- 
cernent l’établiffement & la jurifdi&ion des! maire 
& échevins dans la ville de Bzaumont, 8yles au- 
tres concernent la proprièté des, bois des habitans. 
de ce lieu. 

Il a été jugé par un arrêt du confeil d'état du 
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roi, du 9 mai 1769, que l’ufage des bois accor- 
dés aux habitans de Beaumont, par la chartre de 
1182, emportoit la pleine propriété de ces bois, 
& que, d'un autre côté, la conceffion en avoit 
été faite à titre onéreux, parce que Guillaume, 
archevêque de Reims, avoit établi des cens fur 
les prés des habitans, un droit de terrage fur leurs 
terres , & la bannalité des fours & moulins. Et en 
conféquence , fa majeflé permet aux habitans 
de la ville de Beaumont, de vendre à leur pro- 
fit cent foixante-dix arpens de bois de réferve, à 
l'effet d'en employér Le prix aux befoins exprimés 
dans l'arrêt, fans la retenue, au profit de fa ma- 
jefté, ni du tiers-denier, ni du triage. 

Quant à la jurifdiétion des maire & échevins 
de la ville de Beaumont, fur les bois de la com- 
munauté & fur les bourgeois de cette ville, dans 


les cas ordinaires , ils l’ont toujours exercée en. 
3 


vertu de la chartre de 1182, ainfi qu'il eft juftifié 
ar un afte de notoriété des maire & gens de 
juftice de la ville de Beaumont, du 4 janvier 1746. 

Voilà donc, par cet arrêt de 1769, le fens de 
la loi de Beaumont bien déterminé dans la con- 
ceffion qu’elle porte de la rivière & des bois. Ce 
qui a été déclaré n’être que pour l’ufage des mem- 
_ bres, étoit une véritable propriété pour le corps 
de la communauté des habitans. | 

Le fens de la loi étant une fois bien déterminé 
dans le lieu de fon application originaire & prin- 
cipale , que de conféquences doivent en defcendre ! 

1°. Les bois & les eaux concédés à des com- 
munautés, fuivant la loi de Beaumont, font paf- 
fédés par elles à titre onéreux , puifque, à raifon 
dé cette conceffon , elles font foumifes à la ban- 
nalité & au chauffage des fours, & à la bannalité 
des moulins ; aufli n’y a-til point eu de triage 
revendique pour le roi dans les bois communs de 
Beaumont. 

29, Puifque la bannalité des fours & celle des 
moulins font le prix de la conceffion des eaux & 
des bois, il doit s’enfuivre que ceux qui ne pren- 
nent aucune part dans les profits de la commune, 


quant aux bois ou à la rivière, ne font pas tenus 


d'en payér le prix. | 
Lor Drs BOURGUIGNONS, Voyez Loi gombette. 
Lot BURSALE, eft celle dont leprincipal objet eft 
de procurer au fouverain quelque financé pour 
fournir aux befoins de l’état. Ainfi toutes /oëx qui 
ordonnent quelque impofition, font des loiëx bur- 
fales: on comprend même dans cette claffe celles 
qui établiflent quelque formalité pour les aëtes , lorf- 
que la finance qui en revient au prince eft le prin- 
cipal ebjet qui a fait établir ces formalités. T'els font 
les édins & déclarations qui ont établi la formalité 
du papier & du parchemin timbré , & celle de l'in- 
fiquation laïque. Il y a quelques-unes de ces loix qui 
e font pas purement burfales , favoir, celles qui en 
procurant au roi une finance, établiffent une for- 
nalité qui eft réellement utile pour affurer la vé- 
gite & la date des adtes: tels fonrles édits du con- 


| 


| 
| 
\ 


Julia, fut une Loi d'Augufte, par laquelle il or- 


LOI 

trôle tant pout les aftes des notaires qe pour les 
billets & promefles fous fignature privée. Les loëx M 
purement burfales ne s’obfervent pasavec la même 
rigueur que les autres. Ainf, lorfqu'un nouveau, 
propriétaire n'a pas fait infinuer fon titre dans le 
temps porté par les édits & déclarations, le titre. 
n’eft pas pour cela nul; l'acquéreur encçourt feule- 
ment la peine du double ou dutriple droit, &c il 
dépend du fermier des infinuations d'admettre l'ac+ 
duéreur à faire infinuer fon contrat, & de lui faire 
remife du double ou triple droit: (4) | 

LOICADUCAIRE, caducaria lex, furnommée auffi 


LE 


donna que les biens qui n’appartiendroient à per: M 
fonne, ou qui auroient appartenu à des propriétaires M 
qui auroient perdu le droit qu'ils pouvoient y M 
avoir, feroient diftribués au peuple. _ 
On comprit auffi fous le nom de loix caducaires M 
plufieurs autres loix faites par le même empereur h 
pour augmenter le tréfor qui avoit été épuifé pat 
les guerres civiles. T'elles étoient les loix portant M 
que toute perfonne qui vivoit dans le célibat, ne 
pourroit acquérir aucun legs ou libéralité teftamen- 
taire , & que tout ce qui lui auroit ainf été laiffé, 
appartiendroit au fifc, s'il ne fe marioit dans le 
temps préfini par la loi. 4 
Ceux qui étoient mariés & n’avoient point d'en= 
fans, perdoient la moitié de ce qui leur étoit laiffém 
par teftament ou codicille: cela s’appelloit en droit 
pœna orbitatis. De même tout ce-qui étoit laiffé par” 
teftament à des perfonnes qui décédoient du vivant M 
du teflateur, ou après fon décès, avant l'ouver- : 
ture du teftament, deveneit caduc, & appartenoit M 
au fifc. | 5 
Juftinien abolit toutes ces loix pénales. Voyez au « 
code letitre decaducis tollendis, & la Jurifprudence 
rom. de Colombet. (4) | | 


LOI CALPHURNIA Ou CALPURNIA de ambituÿ 
c'eft-à-dire, contre ceux qui briguoientles magiftra- 
tures par des voies illicites. Elle fut faite par le tribun 
L. Calphurnius Pifo. Voyez ce qui eft dit de lui 
dans l’article fuivant. Zazius fait mention de cette 
loi en fon catalogue. (4) k 


LOI CALPHURNIA repetundarum eut pour auteur {le 
même tribun qui fit la loi précédente. Ce fut la pre- 
mière loi faite contre le crime de concuffion. C’étoit" 
fous le confulat de L. Marcius Cenforinus & M. Ma 
nilius, & du temps de la troifième guerre punique: 
Cicéron en fait mention ir Bruto, & dans fon fe<4 
cond livre des offices. Voyez aufft Zazius. (4) . 

Lor CAMPANA, ainfi appellée 4 Campis, parce“ 
qu'elle concernoit les terres. C’eft fous ce nom 
que Cicéron défigne la Loi Julia agraria, dans une 
de fes lettres à Atticus. 4: 

LOI CANONIQUE eft une difpofition qui faitpartie 
du droit canonique romain , ou du. droit eccléfiaf-« 
tique en général. Voyez DROIT canonique. (4) =" 

Loir CANULEIA : c’étoit un plébifcite qui fut-ainfeM 
nommé de C. Canuleius, tribun du peuple ,tqui le 

propofaem 


En. 


Æ 


LOI 
propofa. Les décemvirs, dans les deux dernières 
tables de la Jo; qu'ils rédigèrent, avoient ordonné, 
entre autres chofes, que les patriciens ne pour- 
roient s’allier aux plébéiens : ce qui porta les décem- 


Virs à faire cette loi, fut qu'ils étoient eux-mêmes 
tous patriciens, & que, fuivant la coutume ancienne, 


aucun plébéïen ne pouvoit entrer dans le collège 


des augures, Romulus: ayant réfervé cet honneur 
aux feuls patriciens ; d’où il feroit arrivé que, fi 
l'on n'empéchoit pas les méfalliances des patriciens 
avec les plébétens, le droit excluff des patriciens 


pour la fon@ion d’augures auroit été troublé par. 


une nouvelle race, que l’on n’auroit fu fi l’on de- 


Voit regarder comme patricienne ou comme plé- 


béïenne, Mais pour abolir cette loi qui excluoitles 
plébeïens , Canuleius propofa le plébifcite dont on 
Vient de parler, portant que les patriciens & les 
Plébeïens pourroient s’allier les uns aux autres in- 
différemment: car il ne paroifloit pas convenable 
que dans une ville libre, la plus grande partie des 
citoyens fuflent regardés comme indignes que l’on 
pritalliance avec eux, Les patriciens s’oppofèrent 
fortement à cette loi, difant que c’étoit fouiller leur 
fang , que c’étoit confondre le droit des différentes 
races, & que cela troubleroit les aufpices publics 
& privés. Mais comme dans le même temps d’au- 
ttes tribuns publièrent aufli une /oi, portant que 
l'un des deux confuls feroit choifi entre les plé- 
béiens , les patriciens prévoyant que s'ils s’oppo- 
foient à la /o7 canuleia , ils feroïent obligés de con- 
fentir à l’autre, ils aimèrent mieux donner les mains 
à la première concernant les mariages. Cela fe 
pañla fous le confular de M. Genutius & de P. Cu- 
riatus. Voyez Tit. Liv. 4b.4, & Zazius. (4) 
 Lor CARBONIENNE: elle défendoit de confacrer 
une maïfon , un autel, fans la permiflion du peuple, 

[Il y eut auffi une lo; de Sylla & de Carbon, qui 
donna le droit de cité à ceux qui étoient aggrégés 
aux villes alliées , pourvu qu'au temps où cette 2 
fut publiée, ils euflent leur domicile en Ielie; ou 
qu'ils euflent demeuré foixante jours auprès du pré- 
teur. Voyez Cicéron a Archia poëta. (4) 

* Il ne faut pas confondre ces loix carboniennes , 
avec l’édit carbonnien dont nous avons parlé fous 
le mot CARBONNIEN. 

Lot casst1A. Il y a eu trois loix de ce nom. 
La première eft la Loi caffia agraria, dont on a 
parlé à l'article AGRAIRES. 

* La feconde ef la loi caffra de judiciis , qui fur faite 
par L. Caffius Longinus , tribun du peuple, fous le 
confulat de C. Marius & de C, Flavius Fimbria. 
Cette Loi, dont le but étoit de diminuer le pouvoir 
des grands, ordonne que Note auroit été con- 
damné par le peuple ou deftitué. de la magiftrature, 
n’auroit plus entrée dans le fénat. 

La troifième Loi caffia eft une des loix appellées 
tabellaires, C’eft-à-dire ; qui régloient que l’on opi- 
neroit par écrit, au lien de le faire de vive voix. 
Voyez Loix tabellaires. (A) 

Loi DE CENS fignifie amende de cens non payé : 
Jurifprudence, Tome PV, | 
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C'eft de-là qu'on trouve dans les anciens dénom= 


bremens cens 4 loi € amende, ou bien cens € loi, 
qui , en défaut de paiement, peuvent écheoir. Voyez 
le contrat de 1477 pour la fondation de la mefle, 
dite de Mouy, en l'églife de S. Quentin. Lafont, 
fur Vermandois, art, 135. (A4) | 

Lot CINCIA , étoit un pléb'fcite qui fut propafé 
par le tribun M. Cincius, fous le confulat de M. Co- 
thegus & de P. Sempronius Tuditanus , pour ré- 
primer la cupidité des avocats. Il le fit à la perfua- 
fon du diétateur Fabius, qui fut, en temporifant, 
rétablir les affaires de la république. 

Dans les premiers fiècles de Rome, les avocats 


 plaidoient gratuitement, le peuple leur faïfoit des 


préfens. Dans la fuite, comme on leur marquoit. 
moins de reconnoifflance, ils exigèrent de leurs 
cliéns des préfens, qui étoient d'abord volontaires, 
C'eft pourquoi il fut ordonné , par la Loi cincia , aux 
avocats de prêter gratuitement leur miniftère au 
menu peuple. 

La loi cincia avoit encore deux autres chefs. L'un 
cafloit les donations faites aux avocats, lor{qu’elles 
excédoient une certaine fomme ; l’autre concernoit 
la forme de ces donations, Le furifconfulte Paulus 
avoit fait un livre fur la loi cncia, mais qui eft 
perdu: nous avons un commentaire fur cette même 
loi par Frédéric Brummerus. | 

Îl ÿ a plufieurs autres oix qui ont quelque rap- 
port avec la oi cincia, telle que la oi Titia dont 
il fera parlé en fon lieu. [1 faut voir le furplus de 
ce Qquiconcerne les avocats & leurs honoraires, 
au mot AVOCAT. (4) | 

Lot CIVILE, efttout réglement émané du fouve- 
rain, pour procurer le bien commun de fes fujets. 

Pour pourvoir, d’une manière ftable , au bonheur 
des hommes & à leur tranquillité , il a fallu établir 
des loix fixes & déterminées, qui, éclairées par la 
raifon humaine, tendiffent à perfe@ionner & à mo- 
difier utilement la loi naturelle. 

Ainfi les loëx civiles fervent, 1°. à faire connof- 
tre plus particuliérement les Joix naturelles elles. 
mêmes; 2°, à leur donner un nouveau degré de 
force , par les peines que le fouverain inflige à ceux 
qui les méprifent & qui les violent; 3°, à expli- 
quer ce qu'il peut y avoir d’obfcur dansles maxi- 
mes du droit naturel ; 4°,à modifier en diverfes 
manières l'ufage des droits que chacun a naturelle- 
ment; 5°. à déterminer les formalités que l’on doit 
fuivre, les précautions que l’on doit prendre pour 
rendre efficaces & valables les divers engagemens 
que les hommes contraétent entre eux , & de quelle 
manière chacun doit pourfuivre fon droit devant 
les tribunaux. G 

Les bonnes loix civiles ne fontautre chofe que 
les Joix naturelles elles - mêmes perfe&tionnées & 
modifiées par l'autorité fouveraine , d’une manière 
convenable à l’état de la focièté qu’elle gouverne & 
à fes avantages. 

Toute la force des loix civiles confifte dans leur 
jufice & dans leur autorité, qui font deux carac- 
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tères effentiels à leur nature, & au défaut def- 


quels elles ne fauroient produire une véritable obli- 


gation. RE à STE 
L'autorité des loix civiles confifte dans la force 


que leur donne la puiflance de celui qui, étant 


revêtu du pouvoir légiflatif, a droit de faire ces. 


loix , & dans les maximes de la droite raifon, qui 
veulent qu'on lui obéifié, 

Leur juftice dépend de leur rapport à l’ordre de 
fa fociété dont elles font les règles, & de leur 
convenance avec l’utilité particulière qui fe trouve 
x les établir, felon que le temps & les lieux le 
demandent. | 

La puiflance du fouverain conflitue l’autorité de 
ces loix, & fa bénéficence ne lui permet pas d’en 
faire d'injuftes. | ù | 

S'il y en avoit qui renverfaffent les principes 
fondamentaux des loix naturelles & des devoirs 
qu'elles impofent, les fujets feroient en droit & 
même dans l'obligation de refufer d’obéir à des 
Joix de cette nature. 

I! convient abfoiument que les fujets aient con- 
noïiflance des loix du fouverain: il doit par confé- 
quent les publier, les bien établir & les notifier, Il 
eftencore abfolument efféntiel qu’elles foient écrites 
de la manière la plus claire, & dans la langue du 
pays, comme ont été écrites toutes les /oix des an- 
ciens peuples. Q | 


Quand les loix civiles font accompagnées des 


conditions dont on vient de parler, elles ont fans 
contredit la force d’obliger les fujets à leur obfer- 
vation, non-feulement par la crainte des peines qui 
font attachées à leur violation, mais encore par 
principe de confcience, & en vertu d’une maxime 
même du droit naturel, qui ordonne d’obéir au 
fouverain en tout ce qu'on peut faire fans crime. 
Le fouverain, dans l’érabliffement des oix civi- 
les, doit donner fa principale attention à faire en 
forte, 1°. qu’elles foient juftes, équitables, confor- 
mes au droit naturel, claires, fans ambiguité & fans 
contradittion, utiles, néceffaires, accommodées à 
la nature & au principe du gouvernement qui ef 
établi ou qu'on veut établir, à l’état & au génie du 
peuple pour lequel elles font faites; relatives au 
phyfique du pays, au climat, au terroir, à fa fitua- 
tion, à fa grandeur , au genre de vie des habitans, 
à leurs inclinations, à leurs richeffes, à leur nom- 
bre, à leur commerce, à leurs mœurs, &'à leurs 
coutumes. | 


2°, De nature à pouvoir être obfervées avec fa- 


cilité; dans le plus petit nombre, & lé moins mul- 
tipliées qu'il foit pofhble ; fufhifantes pour terminer 
les affaires qui fe trouvent le plus communément 
entre les citoyens; expéditives dans les formalités 
& les procédures de la juflice ; tempérées par une 
quite févérité proportionnée à ce que requiert le 
bien public. 

Les loix civiles demandent encore effentiellement 
& néceffairement, 1°.. un flyle précis & concis; 
les loix des douze tables en iont un modèle fim- 
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ple; l'expreffion direlte s'entend toujours mieux 

que l’expreffion réfléchie. : 


2°, Elles veulent être fans fubrilités parce 


qu’elles ne font point un art de logique: fans Ot«_ 
nemens, ni comparaifon tirée de la réalité .à.la 


figure, ou de la figure à la réalité; fans détails 
d'exceptions, limitations, modifications, excepté 
que la néceflité ne l'exige, parce que lorfque la 
loi préfume, elle donne aux juges une règle fixe 
& qu'en fait de préfomption, celle de la Jo; vaut: 
mieux que celle de l’homme, dont, elle évite les 
jugemens arbitraires: fansartifice, parce qu’étant éta= 
blies pour le bien des hommes, ou pour punir 
leurs fautes , elles doivent être pleines de candeur: 


fans contrariété ‘avec les. /oix politiques du même: 


peuple , parce que c’eft toujours pour une même 
fociété qu’elles fon: faites. Enfin, fans effet rétroac- 


tif, à moins qu’elles ne regardent des chofes d’elles= 
mêmes illicites. par le droit naturel, comme le dit 


Cicéron. 
Voilà quelles doivent être les: loix civiles des 
états, & c’eft dans toutes ces conditions réunies 


que confifte leur excellence. Les envifager enfuite 


fous toutes leurs faces, relativement les unes aux 


autres, de peuples à peuples , danstousles temps &c. 


dans tous les lieux, c’eft former en grand l’efprit 
des loix , fur lequel nous avons un ouvrage immor- 
tel, fait pour éclairer les nations & tracer le plan de 
la félicité publique. | À | 

Loi CLAUDIA : on connoît deux Loix de cenom; 


l'une furnommée de jure civitatis, c’eft-a-dire , au 


fujet du droit de citoyen romain , fut faite par Clau- 


dius, conful , lan 577 deRome, fur les inftances | 


des habitans du pays latin, lefquels voyant que ce 
pays fe dépeuploit par Le grand nombre de ceux qui 
pañloient à Rome, & qu'il ne pouvoit plus facile- 
ment fournir le mème nombre de foldais, obtin- 


rent du fénat que le conful Claudius feroit une oc 


portant que tous ceux qui étoient aflociés au nom 
latin, feroient tenus de ie rendre chacun dans leur 
ville avant les calendes de novembre. 

Il y eut une autre loi claudia faite par le tribun. 
Claudius, appuyé de C. Flaminius, lun, des patri- 
ciens. Cette loi défendoit à tout fénateur, & aux 
péres des fénateurs, d’avoir aucun navire maritime 
qui füt du port de plus de 300 amphores, qui étoit 


une mefure ufitée chez les Romains. Cela parut fuf- : 
fifant pour donner moyen aux fénateurs de faire. 


venir les :provifions de leurs maïfons des champs; 
car du refte on ne vouloit pas qu'ils fifent aucun 


commerce. Voyez Livius, Lib. 31; Cicéron, aéhione’ 


in Werrem fept. Cetie Loi fut dans la fuite reprife par 
Céfar, dans la /oi Julia de repetundis. R 

Lor cLopiA. Il y a diverfes loix de ce nom; 
favoir, | 

La /oi clodia monetariz, étoit celle en vertu de 
laquelle on frappa des pièces de monnoïe marquées, 
du figne de la viétoire, au lieu qu'auparavant elles. 
repréfentoient feulement un char à deux ou à quatre 
chevaux, Poyez Pline, Lib, 33 ,,cap. 2. 
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Claudius , furnommé pulcher, ennemi de Cicéron, 


fit auffi pendant fon tribunat quatre Loix qui furent 


furnommées de fon nom, & qui furent très-préju- 
diciables à la république. 3 
La première, furnommée annonaire ou . frumen- 
faire, ordonna que le bled qui fe diftribuoit aux ci- 
toyens, moyennant un certain prix, fe donneroit à 
l'avenir gratis. Woyez ci-après LOI FRUMENTAIRE. 
- La feconde fut pour défendre de confulter les 
aufpices pendant les, jours auxquels il étoit permis 


de traiter avec le peuple, ce qui Ôta lemoyenque 


l'on avoit de s’oppofer aux mauvaifes loix per obnun- 
tiationem. Voyez LOI ŒLIA FUSIA. 

_ La troifième oi fut pour le rétabliflement des 
différens collèges ou corps que Numa avoit inftitués 
pour diftinguer les perfonnes de chaque art & mé- 
tier. La plupart de ces différens collèges avoient été 
fupprimés fous le confulat de Marius; mais Clodius 
les rétablit, 8 en ajouta même de nouveaux. Toutes 
ces aflociations furent depuis défendues, fous le con- 
fulat de Lentulus & de Metellus. 


La quatrième loi clodia, furnommée de cenfori- 


bus, défendit aux cenfeurs d’omettre perfonne lorf- 
qu'ils liroient leurs dénombremens dans le fénat, 
& de. noter perfonne d’aucune ignominie, à moins 
qu'il n’eût été accufé devanteux, & condamné par 


le jugement des deux cenfeurs; car auparavant les 


cenfeurs fe donnoïent la liberté de noter publique- 
ment qui bon leur fembloit, mème ceux qui n’é- 
toient point accufés; & quand un des deux cenfeurs 
avoit noté quelqu'un, c’étoit la même chofe que fi 
tous deux l’avoient condamné, à moins que l’autre 
nintervint, & n'eût déchargé formellement de la 
note qui avoit été imprimée par fon collègue. Voyez 
Zazius. 

Loi CæcrcrA & DiprA, fut faite par Q. Cæcilius 
Metellus, & T. Didius, confuls l’an de Rome 
656. Ce fut à l'occañion de ce que les tribuns du 
peuple & autres auxquels il étoit permis de pro- 
pofer des /oix, engloboieñt plufieurs objets dans 
une même demande, & fouvent ÿ méêioient des 
chofes injuftes, d’où il arrivoit que le peuple qui 
étoit frappé principalement de ce qu'il y avoit de 
jufte | ordonnoit également ce qu'il y avoit d'in- 
juite compris dans. la demande ; c'eft pourquoi 
par cette loi, il fut ordonné que chaque réglement 
feroit propofé féparément, & en outre, que la 


. demande enMferoit faite pendant trois jours de 


marché, afin que rien ne fût adopté par précipi- 
tation ni par furprife. Cicéron en parle dans la 
cinquième Philippique, & en plufieurs autres en- 
droïts. Vôyez auf Zazius, 

Lor CÆCILIA REPETUNDARUM, fut une des 


* doix qui furent'faites pour réprimer le crime de 


concuffion. L. Lentulus, homme confulaire, fut 
pourfuivi en vertu de cette loi, ce qui fait juger 
qu'elle fut faite depuis la loi Calphurnia repetunda- 
rum. Voyez Loi CALPHURNIA, & Zazius. 

Lor CÆLtA, étoit une des loix tabellaires qui 


fut faite par Cælius, pour abolir entiérement l'u- 
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fage de donner les fuffrages de vive Voix, Foyez 
LOIX TABELLAIRES. | | 

LOr COMMISSOIRE , ou paële de la loi commif- 
foire, eft une convention qui fe fait entre le ven- 
deur & l'acheteur, que fi le prix de la chofe ven- 
due n'eft pas payé en entier dans un certain temps, 
la vente fera nulle, s'il plaît au vendeur. 

- Ce pa‘te-eft appellé loi, parce que les conven- 
tions font les loix des contrats ; on l'appelle com- 
miffoire, parce que le cas de ce pale étant arrivé, 


la chofe eft rendue au vendeur, res venditori come 


mittitur j le vendeur rentre dans la propriété de fa 
chofe, comme f elle n’avoit point été vendue, 
Il peut même en répéter les fruits, à moins que 
l’acheteur n'ait payé des arrhés ou une partie du 
prix, auquel cas acheteur peut retenir les fruits 
pour fe récompenfer de la perte de fes arrhes, 
ou de la portion qu'il a payée du prix. 

La loi commifloire a fon effet, quoique le ven: 
deur n’ait pas mis l'acheteur en demeure de payer; 
car le contrat l’avertit fuflifamment , dies interpel= 
lat pro homine, x 

La peine de la loi commiffoire n’a pas lieu , lorf- 
que dans le temps convenu l'acheteur a offert le 
prix au vendeur, & qu’il l’a configné ; autrement 
les offres pourroient être réputées illufoires. Elle 
n’a pas lieu non plus, lorfque le paiement du 
prix ou de partie d'icelui, a été retardé pour 
quelque caufe légitime, 

Quand on n’auroit pas appofé dans -le contrat 
de vente, le patte de la loi commifloire, il eft 
toujours au pouvoir du vendeur de pourfuivre 
l'acheteur, pour le paiement du prix convenu, 
& à faute de ce, il peut faire déclarer la vente 
nulle, & rentrer dans le bien par lui vendu ; mais 
avec cette différence, que, dans ce cas, l'acheteur, 
en payant même après le temps convenu, de- 
meure propriétaire de la chofe à lui vendue; au 
lieu que quand le paéte de la /o7 commiffoire a été 
appofé dans le contrat, & que l'acheteur n’a pas 
payé dans le temps convenu, le vendeur peut 
faire réfoudre la vente, quand même l'acheteur 
offriroit alors de payer. 

Mais foit qu'il y ait paëte ou non, il faut tou- 
jours un jugement pour réfoudre la vente, fans 
quoi le vendeur ne peut , de fon autorité privée, 
rentrer en pofleflion de la chofe vendue. 

Le patte de la loi commiffoire n’a pas lieu en 
fait de prêt fur gage, c'eft-à-dire, que l’on ne 
peut pas ftipuler que fi le débiteur ne fatisfait pas 
dans le temps convenu, la chofe ‘engagée fera 
acquife au créancier ; un ‘tél paëte ef réputé ufu- 
raire, à moins que le créancier n'achetâr le gage 
pour fon jufte prix. Woyez GAGE, VENTE. 

Loix CONSULAIRES, étoient chez les Romains 
celles qui étoient faites par les confuls | comme 
les loix tribunitiennes étoient faites par les tribuns. 
Dans nos mœurs, nous donnons le nom de loix 
confulaires à celles qui regardent le commerce & 
la jurifdiétion des juges-confuls. 
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 Lor CoRNenrA ; il y a eù plufieurs loix de ce ! 


nom, favoir: | 

La Loi Cornelia & Gellia qui donna le pouvoir 
à Cn. Pompée, proconful en Efpagne ,: d'accorder 
le droit de cité à ceux qui auroient bien mérité 
de la république; elle fut faite par Lucius Gellius 
Publicola, & par Cn. Cornelius Lentulns. 

La loi Cornelis agraria fut faite par le diétateur 

Sylla, pour adjuger & partager aux foldats beau- 
coup de terres, & fur-tout en Tofcane : les fol- 
dats rendirent cette loi odicufe, foit en perpétuant 
leur poffefion , foit en s'emparant des terres qu'ils 
trouvoient à leur bienféance. Cicéron en parle dans 
une de fes oraifons, 
La loi Cornelia de falfo ou de falfis , fut faite par 
Cornelius Sylla, à l’occafion des teftamens ; c’eft 
pourquoi elle fut auf furnommée te/lamentaire ; elle 
confirmoit les teftamens de ceux qui font en la 
puiffance des ennemis, & pourvoyoit à toutes 
les fauffetés & altérations qui pouvoient être fai- 
tes dans un teftament ; elle flatuoit auf fur les 
faufletés des autres écritures, des monnoies, des 
poids & mefures. | 

La loi Cornelia de inquriis, faite par le même 
Sylla, concernoit ceux qui fe plaignoient d’avoir 
reçu quelque injure, comme d’avoir été pouflés, 
battus, ou leur maifon forcée, Cette loi excluoit 
tous les proches parens & alliés du plaignant, 
d’être juges de l’attion. 

La /o3 Cornella judiciaria. Par cette loi, Sylla 
rendit tous les jugemens au fénat, & retrancha les 
chevaliers du nombre des juges ; il abrogea les 
loix Semproniennes, dont il adopta pourtant quel- 
que chofe dans la fienne ; elle ordonnoit encore 
que l'on ne pourroit pas récufer plus de trois juges. 

La Loi Cornelia majeflatis, fut faite par Sylla, 
pour régler le jugement du crime de lèfe-majefté. 
Voyez Lot JULIA. 

La loi Cornelia de parricidio, qui étoit du même 
Sylla, fut enfuite réformée par le grand Pompée 
dont elle prit le nom. Voyez Lori PoMperïA. 

La loi cornelia de profcriptione, dont parle Ci- 
céron dans fa sroifieme Verrine, fut faite par Va- 
lerius Flaccus ; elle eft nommée ailleurs loi Vale. 
ria ; elle donnoit à Sylla droit de vie & de mort 
fur les citoyens. 

La loi Cornelia repetundarum, avoit pour ob- 
jet de réprimer les concufhions des magiftrats qui 
gouvernoient les provinces. Voyez Cicéron, épitre 
à Appius. | 

La loi Cornelia de ficariis & veneficis, fut auffi 
faite par Sylla; elle concernoit ceux qui avoient 
tué quelqu'un, ou oui l’avoierit attendu dans ce 
deffsin , Ou qui avoient préparé, gardé. ou vendu 
du poifon, ceux qui par un faux témoignage avoient 
fait condamner quelqu'un publiquement , les ma- 
giftrats qui recevoient de l'argent pour quelque 
affaire capitale, ceux qui par volupté ou pour un 
commerce infame auroient fait des geunuques. 

La loi Cornelia [umptuaria, fut encore une Loi 


LOI 


de Sylla, pat laquelle il régla la dépenfe que l’on 


Pourroit. faire les jours ordinaires, &‘celle que 
l'on pourroit faire les jours folemnéls qui étoient 
ceux des calendes , des ides , desñones & des jeux; 
il diminua aufli par cette loi le prix des denrées. 
Le tribun Cornelius fitauffi deux loix qui por 
térent fon nom , l’uné appellée, TE 
Lo! Cornelia de is qui legibus folvuntur , défen- 
doit d'accorder aucune grace ou privilège contre 
les Joix, qu'il n’y eût au moins 200 perfonnes 
dans le fénat; & à celui qui auroit obtenu quelque 


grace, d'être préfent lorfque l'affaire feroir portée 


devant le peuple, 

La loi Cornelia de jure dicendo, du mème tribun, 
ordonna que les préteurs feroient tenus de juger 
fuivant l'édit perpétuel , au lieu qu'auparavant 
leurs jugemens étoient arbitraires. Il y avoit en- 
core une autre lo: furnommée Cornelia, favoir; 

La loi Cornelia & Titia , fuivant laquelle on pou- 
voit faire des conventions on gageures pour les 
jeux où ladrefle & le courage ont part. Le juri£ 
confulte Martianus parle de cette loi. Sur ces diffé- 
renres loix , voyez Zazius. . 

LOI DE CRÉDENCE: c’eft ainfi que l’on appel- 
loit anciennement les enquêtes , lorfque les témoins 
dépofoient feulement qu'ils croyoient tel & tel 
fait, à la différence du témoignage poñtif. & cer- 
tain, où le témoin dit qu'il a vu ou qu'il fait 


telle chofe ; il en eft parlé au flyle du pays de 


Normandie. François 1, par fon ordonnance de 
1539, article 36, ordonna quil n'y auroit plus de 
réponfes-par crédit, &c. (A à 

Loi CRIMINELLE , eft celle qui ftatue les peines 
des divers crimes & délits dans la fociéré civile, 

Les loix criminelles, dit M. de Montefquieu , 

n'ont pas té perfeltionnées tout d’un coup. Dans 
es lieux même où l’on a le plus cherché à main- 
tenir la liberté, on n’en a pas toujours trouvé les 
moyens. Ariftote nous dit qu'à Cumes, les parens 
pouvoient être témoins dans lesaffaires criminelles. 
Sous les rois de Rome, la Loi étoit fi imparfaite, 
que Servius Tullius prononça la fentence contre 
les enfans d'Ancus Martius, accufès d’avoir affaf- 
finé le roi fon beau-père. Sous les premiers roïs 
de France , Clotaire fit une loi en $60, pour qu'un 
accufé ne püût être condamné fans être oui ; ce qui 
prouve qu'il régnoit une pratique contraire dans 
quelques cas particuliers. Ce fut Charondas qui in- 
troduifit les jugemens contre les faux témoignages: 
Quand l'innocence des citoyens n'eft pas aflurée, 
la liberté des citoyens ne left pas non plus. 

Les connoiffances que l'on a acquifes dans plus 
fieurs pays, :& que l'on acquerra dans d’autres, , 
fur les règles les plus fûres que lon puiffe tenir 
dans les jJugemens criminels, intéreffent le genre 
humain plus qu'aucune chofe qu’il y ait au monde ; 
car c'eft fur la pratique de ces connoïffances que 
font fondés l'honneur, la füreté-& la liberté des 
hommes. 

La loi de mort contre un affaflin paroît très: 
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+ à Lot 
jufte ; parce que cette oi qui le condamne à périr, 


ra été faite cn (à faveur; elle lui a confervé la vie 


à tous les-inftans, il ne »eut donc pas réclamer 
contre elle, Voyez MORT (peine de). PEAR 
Maïs toutes les loix criminelles ne portent pas 
ce caractère de juflice. Il ny en a que trop qui 
révoltent l'humanité, & trop d’autres qui font 
contraires à la raïfon , à l'équité, & au but gu'or 
doit fe propofer dans la fan@ion des Loix. 
.. La los de Henri IL, qui condamnoit à mort une 


fille dont l'enfant avoir péri, au cas qu'elle n’eût 


point déclaré fa groffeffe au magiftrat, blefloit la 
nature. Ne fufhfoit-il pas d’obliger cette fille d'in- 
ftruire de fon état une amie, une proche parente, 
qui veillât à la confervation de l'enfant ? Quel 
aveu pourroi-elle faire au fort du fupplice de fa 
pudeur? L'éducation a augmenté en elle l'idée de 
la confervation de cette pudeur, & à peine dans 
<es momens refte-t-1l dens fon ame une idée de 
la perte de la vie. 

ma /oi qui prefcrit dans pluñeurs états, fous 
peine de mort, de révéler les confpirations aux- 


quelles même on n’a pas trempé, eft bien dure, 


du moins ne doit-elle être appliquée dans les étais 
monarchiques , qu'au feul crime de lèfe-majefté 
au prémier chef, parce AE eft très-important de 
ne pas confondre les différens chefs de ce crime. 

Nos loix ont puni de la peine du feu la magie, 
Phéréfie & le crime contre nature, trois crimes 


dont on pourroit prouver du premier qu’il n’exifte 


pas; du fecond, qu'il eft fufceprible d’une inf- 
nue de diftin@tions , interprétations, limitations : & 
du troifième, qu'il eft dangereux d'en répandre la 
connoiflance , & qu'il convient mieux de le prof- 


.crire févérement par une police exafte, comme 


une infime violation des mœurs. 

Mais fans perdre de temps à raflembler des 
exemples puifés dans les erreurs des hommes, nous 
avons un principe lumineux pour juger des Zoix 
criminelles de chaque peuple. Leur bonté confifte 
à tirer chaque peine de la nature particulière du 


crime , & leur vice à s’en écarter plus ou moins. 


Ceft d'après ce principe , que l’auteur de l’Efprir 
des loix à fait lui-même un code criminel: je le 
nomme code Montefquieu, & je le trouve trop 
beau, pour ne pas le tranfcrire ici, puifque d’ail- 
leurs fa briéveté me le. pérmet. 

Il y a, dit-il, quatre fortes de crimes. Ceux de 
la première efpèce choquent la religion ; ceux de 
la feconde, les mœurs ; ceux de la. troifième, la 
tranquillité ; ceux de la quatrième, la fûreté des 
citoyens. Les peines doivent dériver de la nature 
de chacune de ces efpèces, | 

Il ne faut mettre dans la claffe des crimes qui 
intéreffent la religion , que ceux qui l’attaquent 
direétement, comme font tous les facrilèges fim- 
ples; car les crimes qui en troublent l'exercice, 
ont de la nature de ceux qui choquent la tranquil- 
lité des citoyens ou leur fûreté, & doivent être 


renvoyés à ces claffes.. 
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- Pour que la peine des fécrilèges fimples foit 
tirée de la nature de la chofe, elle doit confifter 
dans la privation de tous les avantages que donne 
la religion ; telles font l’expulfon hors des term 
ples, la privation de la fociété des fédies poux 
HR {6MpPS OU pour toujours, ja fuite de leur pré-. 
fence » les exécr2iôns, les déteflations, les con- 
jUTations. À | 
Dans les chofes qui troiblent la tranquillité ox 
la. füreté de l’état, les a@ions cachées font du 
reflort de la juflice humaine, Mais, dans celles 
qui bleffent la divinité, 1à où il n’y a point d’ac- 
tion publique, il n’y a point de manière de crime. 
tout Sy pañle entre l'homme & Dieu, qui fait la 
mefure & le temps de fes vengeances, Que fi. 


_ confondent les chofes , le magiftrat recherche auffi 


le facrilège caché, il porte une inquifiion fur ua 
genre d'aétion où elle n’eft point néceffaire ; il 
détruit la liberté des citoyens, en armant contre 
eux le zèle des confciences timides & celui des 
confciences hardies, Le mal eft venu de cetteidée.. 
qu'il faut venger la divinité; mais il faut faire 
honorer la divinité, & ne la venger jamais. Si 
l'on fe conduifoit par cette dernière idée ; quelle 
feroit la fin des fupplices ? Si les Joix des hom- 
mes ont à venger un être infini, elles fe régle- 
ront fur fon infinité, & non pas fur les foiblefes 


fur les ignorances, fur les caprices de la nature 


humaine, 

La feconde clafle des crimes, eft de ceux qui 
font contre les mœurs ; telles font la violation 
de la continence publique ou particulière , c’eft- 
à-dire ,-de la police, fur la manière dont on doit 
jouir des plaifirs attachés à l’ufage des fens, & à 
l'union. des corps. Les peines de ces crimes doi: 
vent être tirées de la nature de la clofe. La pri- 
vation des av:ntages que la fociété a attachés à la 
pureté des mœurs, les amendes, la honte de fa 
cacher , l'infamie publique, l’expulfion hors de la. 
ville & de la focièté ; enfin toutes les peines qui 
font de. la jurifdi@ion corretionnelie . fuffifent 
POur réprimer la témérié des deux fexes. En 
effet, ces chofes font moins fondées fur la mé- 
chanceté que fur l’oubli ou le mépris de foi-même, 

Il n’eft ici queftion que de crimes qui inté- 
reflent uniquement les mœurs , non: de ceux qui 
choquent auffi la fürété publique, tels que l’enlé- 
vement & le viol, qui font de la quatrième efpèce; 

Les crimes de la troifième clafle , font ceux qui. 
choquent la tranquillité, Les peines doivent donc 
fe rapporter à cette tranquillité, comme la priva- 
tion, l’exil, les correétions & autres peines qui 
ramènent les efprits inquiets, &t les font rentrer 
dans l’ordre établi. 

Il faut reftreindre les crimes contre la tranquil- 
lité , aux chofes qui contiennent une fimple léfion: 
de police : car celles qui , troublant la tranquillité... 
attaquent en même temps la füreté, doivent être 
mifes dans la quatrième claffe. 

Les peines de ces derniers:crimes font ce qu’on: 
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appelle des fapplices. C'eft une efpèce de talion ; 
qui fait que la focièté refufe la füreté à un ci- 
toyen qui en a privé ou qui a voulu en priver 
un autre, Cette peine eft tirée de la nature de la 
chofé, pünce dans la raifon &t dans les fources 
du bien & du mal. Un Gitoyen men la Hot 
lorfqu'il a violé la füreté, aû point au'il a Ôte la 
vie, Cette peine de mort eft comme le remète 
de Ja fociété malade, R 

Lorfqu'on viole la füreté à l'égard des biens , il 
peut y avoir des raifons pour que la peine foit 
capitale; mais 1l vaudroit peut-être mieux, & il 
feroit plus de la nature, que la peine des crimes 
contre la füreté des biens füt punie par la perte 
des biens ; & cela devroit être ainfi, fi les for- 
tunes étoient communes ou égales; mais comme 
ce font ceux qui n’ont point de biens qui attaquent 
plus volontiers celui des autres, il a fallu que la 
peine: corporelle fuppléät à la pécuniaire , du moins 
on a cru dans quelque pays qu'il le falloit. 

S'il vaut mieux ne point Ôter la vie à un homme 
pour un crime, lorfqu'il ne s’eft pas expofé à la 
perdre par fon attentat, il y auroit de la cruauté 
à punir de mort le projet d’un crime; mais il ef 
de la clémence d'en prévenir la confommation, 
& c’eft ce qu’on fait en infligeant des peines mo- 
dérées pour un crime confommé. ( D. J.) 

LOI DE DESRENNE, étoit une manière de pro- 
céder ufitée dans l’ancienne coutume de Norman- 
die, pour les matières qui fe terminent par def- 
renne Ou fimple lot ; elle y fut abolie. Desfon- 
taines en fait mention, chap. 34, n°. 2. Voyez 
Lot siMPLE. (A) 

Lor Dipia, étoit une des loix fomptuaires des 
Romains; elle fut ainfi nommée de Didius, tribun 
du peuple. Cétoit une extenfion de la loi Orchia 
St Fannia, qui régloit la dépenfe des repas. Elle 
ordonna que ceux qui invitoient & ceux qui fe- 
roient invités, encouroient également la peine 
poriée par la loi, en cas de contravention, Voyez 
Loir FANNIA, Loi OrcIA, LOIX SOMPTUAI- 
RES , & le catalogue de Zazius. (4) , 

Lor DomiriA, étoit la même que la Zoi Lici- 
nie, qui régloit que les prêtres ne feroient plus choifis 
par les collèpes, mais par le peuple. Le préteur 
Læïus ayant fait abroger cette loi, elle fut remife 
en vigueur par Domitius Ænobarbus , tribun du 
peuple, d'où elle prit alors le nom de Domitia. 
Ïl'apporta feulement un tempérament à la Loi Li. 
cinla, en ce qu'il ordonna que l’on appelleroit le 
peupleen moindre nombre, & que celui qui fe- 
roit ainfi propofé feroit confirmé par le collège des 
prètres. Ce qui donna lieu à Domitius de rétablir 
en partie la /o1 Licinia, fut le reflentiment qu’il eut 
de ce que les prêtres ne l’avoient point admis au 
facerdoce en la place de fon père. Voyez Suétone 
in Nerone, Cicéron pro Rullo, & dans fes épitres 
æ Brutus. (A) 

Loi DORÉE , lex aurea : on a donné ce furnemi 
une difpoftion de la movelle 149 de Juftinien, où 


LOI 


à | 
cet empereur veüt que le falut du peuple foit la 
premiere loi, falus populi fupremz lex eflo.. LE 
_ Lor DueLcia :ily ën à deux de ce nom; l’une 
appellée aufli duellis mænia , fut la première loi que 
l'on fit pour réprimer les ufures exceflives. Cette 
loi fut ainfi nommée de M. Duüelio, d’autres di- 
fent Duellius, & de Menenius ou Mænius, tri- : 
puns du peuple, qui en furent les auteurs; elle . 
défendoit d'exiger plus d'une once ou douzième 


| partie de la fomme à titre d’ufure, c’eft-à-dire, un 


pour cent; cela arriva l'an 398 de Rome. Voyez 
Tite-Live, Lib. 7. | | 

L'autre loi appellée auffi duelliz, fut faite lan 
306 de Rome par le tribun M. Duellius : elle or- 
donnoit que celui qui laïfferoit le peuple fans tri- 
buns , ou qui créeroit des magiftrats fans convo- 
quer le peuple, feroit frappé de verges & déca- 
pité. Woyez Denys d'Halicarnafle , Lib. 13. 

Lor ÉBUTIA , ou ÆBUTIA, Voyez ci-après LoI 
LiciINIA & EBUTIA. 

LOI ECCLÉSIASTIQUE, en général eft toute Loi 
qui concerne l’églife ou fes miniftres , & les mac 
tières qui ont rapport à l’églife, telles que les bé- 
néfices, les dimes, | 

Quelquefois par le terme de loix eccléfiaftiques; 
on entend fpécialement celles qui font faites par 
les prélars ; elles font générales pour toute l’églife, 
ou particulières à une nation, à uhe province, ou 
à un feul diocèfe, fuivant le pouvoir de ceux dont 
elles font émanées. IAE 

Quiconque veut voir les loix eccléfiafliques digé- 
rées dans un ordre méthodique, doir confulter l’ex- 
cellent ouvrage de M. de Héricourt, qui a pour 
titre les loix ecclefraftiques. | 

Loix ÉCHEVINALES, c’eft la jurifdi@tion des échei 
vins de certaines villes des Pays-Bas : le magiftrat. 
eft pris en cette occafion pour la loi même, quia 
magiftratus eff lex loquens , la loi vivante. Il eft parlé 
du devoir des loix échevinales, dans les coutumes 
de Hainaut, chap. 3; Mons, chap. 37, 38 € 39; 
Valenciennes, art, 160. Voyez ECHEVINAGE. | 

LOI ÉCRITE : on entend quelquefois par ce terme 
la loi de Moife, & auf le temps qui s’eft'écoulé 
depuis ce prophète jufqu’à Jéfus- Chrift, pour le 
diftinguer du temps qui a précédé, qu’on appelle 
le temps de la loi de nature , où les hommes n’avoient 
pour fe gouverner que la raifon naturelle & les 
traditions de leurs ancêtres. Voyez LOI DE M 

En France, dans les commencemens de la troi- 
fième race, on entendoit par loi écrite, lé droit 
romain, qui étoit ainfi appellé par oppoñition aux 
coutumes qui commencèrent alors à fe former, 
& qui n'étoient point encore rédigées par écrit. 
Voyez DROIT ÉCRIT , DROIT ROMAIN. 

Lot DE L'ÉGLISE, eft une règle reçue partoute 
l'églife, telles que font les règles de foi. Il y a des 
loix qui ne concernent que la difcipline, & qui peu- 
vent être reçues dans une églife, & ne l'être pas 
dans une autre, D” 

L@ï D'ÉMENDE, dans les anciennes coutumes, 
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LOI 

fignife un réglement qui prononce quelque amende, 
On entend auffi quelquefois par-là l'amende même 
qui eft prononcée par la coutume. Voyez la coutume 
d'Anjou, arf. 146 ,150 6 250 ; celle du Maine , art 
161 , 163; 182 € 458. Fu 
. Lor DE L'ÉTAT, eft toute règle qui eft reçue 
dans l'état , & qui y a force de Loi, foit qu’elle ait 
rapport au gouvernement général, ou au droit des 
particuliers. s | ? 

Quelquefois par la oi de l’état, on entend feu- 


lement une règle que l'on fuit dans le gouver- 


nement politique de l’état. En France, par exemple, 
on appelle loix de l'état, celles qui excluentles fe- 


. melles de la couronne, & qui empêchent le par- 
tage du royaume; celle qui déclare les rois ma- 


Jeurs à 14ans, & qui rend les apanages réverfibles 
à la couronne à défaut d'hoirs mâles, & ainf des 
autres. Quelques-unes de ces règles font écrites 
dans. les ordonnances de nos rois; d’autres ne font 
fondées que fur d'anciens ufages non écrits qui ont 
acquis force de Loi. | 

On appelle /oi fondamentale de l’état, celle qui 
touche fa conflitution , comme en France l’exclu- 
fion des femelles de la fucceflion au trône. Voyez 
LOI FONDAMENTALE. | 

Lor FaBra, fut faite par Fabius, pour reftreindre 
le nombre des fe@tateurs. On appelloit ainfi ceux 
qui accompagnoient les candidats : le peuple fe mit 
peu en peine de faire obferver cette Loi, Voyez 
Cicéron , pro Murena. : | 

Lot FALCIDIA , défendit de léguer plus des trois 
quarts de fon bien. Voyez QUARTE FALCIDIE, 

Loi FANNIA , ainfi nommée de Fannius. Stra- 


bon, qui fut conful onze ans avant la troifième 


guerre punique , la croit la feconde loi fomptuaire 
qui. fut faite à Rome ; elle fixa la dépenfe qu'il fe- 
toit permis de faire ; elle défendit de s'afflembler 
plus de trois, outre les perfonnes de la famille , 
les jours ordinaires, & plus de cinq les jours des 
nones ou des foires ; la dépenfe fut fixée à cent 
fols chaque repas les jours des jeux & des fêtes 
publiques , 30 {ols les jours des nones ou des foi- 
res, & ‘10 fols les autres jours; les légumes & 
les herbes n’y étoient point comprifes: & pour 
maintenir cette frugalité, la même Loi défendit de 
fervir dans un repas d'autre volaille qu'une poule 
non engraiflée. Voyez Zazius; Le traité de police , titre 
des feflins , page 461 , ci-après LO1X SOMPTUA IRES, 

Lor FAvIA que d’autres appellent auf Fabiz, 
d'autres Flaviz, & dont l’auteur eft incertain , fut 
faite contre les plagiaires : elle ordonnoit que celui 
ou ceux qui auroient celé un homme ingénu, c’eft- 
à-dire, de condition libre, ou un affranchi » OU qui 
l'auroient tenu dans les liens » Ou l'auroit acheté 
fciemment & de mauvaife foi; ceux qui auroient 
perfuadé à l'efclave d'autrui de fe faïver, ou qui 
l'auroient celé , l’auroient tenu dans les fers, ou 
Vauroient acheté fciemment ; enfin, Ceux-qui fe- 
roient complices de ces diverfes fortes.de plagiat, 
{eroient punis fuivant la. loi : 


cette peine n'étoit. 
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d'abord que pécuniaire ; dans la fuite ) On prononça 
des peines affli@ives, même la peine de mort, ou la 
condamnation aux mines. Joy. Cicéron ; pro Rabirie. 

LOr FLAvIA : c'eft ainfi que quelques-uns nom- 
ment la loi précédente : il.y eut auffi une autre 
loi Flavia, du nombre des Loix agraires, qui fut 
faite par Flavius Canuleius, tribun du peuple, la: 
quelle n’avoit rien de populaire que fon auteur. 
Voyez AGRAIRES. (4) rer ; 

LOI FONDAMENTALE, eft toute. oi primordiale: 
de la conftitution d’un gouvernement. 

Les loïx fondamentales d'un état, prifes dans toute 
leur étendue , font non-feulement des ordonnances 
par lefquelles le corps entier dela nation détermine 
quelle doit être la forme du gouvernement, & com- 
ment on fuccédera à la couronne ;. mais encore 
ce font des conventions entre le peuple, & celui 
Où ceux à qui il défère la fouveraineré ; lefquelles 
conventions règlent la manière dont on doit gou- 
verner, & prefcrivent des bornes à l'autorité fou- 


veraine, 


Ces réglemens font appellés Joix fondamentales 
parce qu'ils font la bafe & le fondement de l’état, 
fur lefquels l'édifice du gouvernement eft élevé, 
& que les peuples les confidé-ent comme ce qui 
en fait toute la füreté & la force. * 

Ce n'eft pourtant que d’une manière, pour ainfi 
dire abufive , qu’on leur donne le nom de Loix ï. 
car, à proprement parler, ce font de véritables. 
conventions ; mais ces conventions étant obliga- 
toires entre les parties contraftantes , elles ont la 
force des loix même, | 

Toutefois pour en affurer le fuccès dans une mo: 
narchie limitée, le corps entier de la nation peut 
fe réferver le pouvoir légiflatif, la nomination de: 
fes magiftrats ; confier à un {énat, à un parlement, 
le pouvoir judiciaire | celui d'établir des fubfides £ 
& donner au monarque, entre autres prérogatives. 
le pouvoir militaire & exécutif. Si le gouvernement 
eft fondé fur ce pied-là par l’aête primordial d’affo- 
ciation, cet aéte primordial porte le nom de Loix. 
fondamentales de l'état, parce qu’elles en conftituent 
la füreté & la liberté. Au refte, de telles Joix ne 
rendent point la fouveraineté imparfäite ; mais au 
contraire elles la perfc@ionnent, & réduifent le 
fouverain à la néceffité de bien faire , en le met- 
tant pour ainfi dire dans l'impuiffance de faillir. 

Ajoutons encore, qu’il y a une efpèce de loix 
fondamentales de droit & de nécefñté effentiel- 
les à tous les gouvernemens, même dans les états 
où la fouveraineté eft, pour ainf dire abfoluè ; 
& cette Lo: eft celle du bien public.. dont le fou- 
verain ne peut s'écarter fans manquer plus ou moins. 
à fon devoir. (D, J.) 

Lorx FORESTIÈRES , font les réglemens qui con- 
cernent la police des eaux & forêts. M. Becquet , 
grand-maire des eaux & forêts au département de: 
Berry, a donné au public en 1753 les Joix foref= 
tiéres , en deux vol. in-4°. C'eft un commenraire: 
hütorique &:raifonné {ur l'ordonnance des eaux 
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& forêts, & fur les réplemens qui ont précédé 
& fuivi. MIRE Dante 

Il y aen Angleterre les loix foreflières, concer- 
nant la chafle &t les crimes qui fe commettent dans 
les bois, Il y a fur cette matière des ordonnances 
d'Edouard III, & le recueil appellé charta de fo- 
refli. Voyez EAUX & FORÊTS, MAITRES DES EAUX 
6 FORÊTS. 

Lor Des FRANCS, lex Francorum, feu Francica, 
appellée plus communément loi falique. Voyez Lot 
SALIQUE. à 

Loi Des FrisoNs, eft une des loix. apportées 
dans les Gaules par les peuples du Nord, & qui 
fe trouve dans le code des loix antiques. (4) 

LO1x FRUMENTAIRES, chezles Romains, étoient 
des loix faites pour régler la diftribution du bled 
que l’on faifoit d'abord aux troupes &c aux officiers 
du palais, & enfin que l’on étendit auf aux ci- 


toyens, & mème à tout le peuple. Chaque chef 


de famillé recevyoit tous les mois une certaine quan- 
tité de froment des greniers publics. Cet ufige, à 
l'égard du peuple , fut établi par le moyen des lar- 
geffes que les grands de Rome faifoient au menu 
peuple pour gagner fes bonnes graces; ils lui fai- 
foient délivrer du bled, d’abord c’étoit feulement 


à bas prix, énfuite ce fut tout-à-fait gratuitement. 


On fit diverfes loix à ce fujet; favoir, les loix 
Sempronia, Livia, Terentia, Caffia , Clodia & Rof- 
C'a , qui furent appellées d'un nom commun, loix 
frumentaires ; elles font expliquées par Lipfe, cap. 
8 eleGorum ; & par Rofinus, antiquit, roman. lib. 
8 , cap. 12. Ces difiriburions continuèrent fous les 
empereurs, & fe pratiquoient encore du temps de 
Jufinien, Voyez Loifeau, des offices , liv. 1, chap.t, 
n°, 50 6 fuiv. k 
Lot FuriA, fut faite par Furius , tribun du peu- 
ple. Elle défendoit à tout teftateur de léguer à quel- 
qu'un plus de mille écus , à peine de reflitution 
du quadruple, ponr empêcher que les héritiers 
infitués n'abdicaffent l’hérédité, qui fe trouvoit 
épuifée par des lezs excefifs. Voyez Théophile, 
dans fes inflitutions grecques ; & Cicéron, pro Cor- 
ælio Balbo. + 
Lor FusrA CANINIA, fut faite pour limiter Île 
pouvoir d’affranchir fes efclaves par teftament; d’un 
côté, elle régla le nombre des efclaves que l'on 
pourroit ainf affranchir ; favoir, que celui qui en 
auroit deux, pourroit les affranchir tous Let) 


que celui qui en auroit trois, n’en, pourroit affran- 


chir que deux, depuis trois jufqu’à dix la moitié, 
depuis dix jufqu’à trente le tiers, depuis trente juf- 
qu'à cent le ‘quart, depuis cent jufqu'a cinq cens 
le cinquième partie, & que l’on ne pourroit en 
affranchir un plus grand nombre que cent. Cette 
même loi ordonnoit que les efclaves ne pourroiïent 
être affranchis par le teftament qu’en les appellant par 
leur nom propre. Dans la fuite, le jurifconfulte 
Orphitien permit de les affranchir aufli en les dé- 
fignant par le nom de leur emploi. 

Cetre loi Fufia fut abrogée par Juftinien , comme 


LVO*F 


peu favorable à la liberté. Voyez le titre y, Liv, Î dis 


infätutes. | 

Loi GABINIA, il y en eut trois de ce nom. 

- La première fut une des loix tabellaires. Voyez 
ci-après LO1IX TABELLAIRES. | | 

La feconde fut faite par A. Gabinius, tribun du 
peuple, pour envoyer Pompée faire la guerre aux 
pirates, avec un pouvoir égal à celui des procon- 
fuls, dans toutes les provinces jufqu'à cinquante 
milles de la mer. Woyez Paterculus, {4 2 ; Plutar- 
que, en la vie de Pompée. 

La troifième loi de ce nom fut faite par le même 
Gabinius, pour réprimer les ufures énormes que 
les receveurs publics commettoient dans les pro: 
vinces. Voyez Cicéron , lib. 6, ad Atticum, & 
Zazius. 

. Loi GELLTA. Voyez ci-devant Lor CORNELIA , 
a l'article premier. 

Lo: GÉNÉRALE eft celle qui eft obfervée dans 
tous les pays d’une même domination, ou du moins 
dans toute une province. Telles font les loix ro= 
maines , les ordonnances, édits & déclarations, les 
coutumes générales de chaque province, à la diffé- 
rence des loix particulières , telles que font les cou- 
tumes locales & ftatuts particuliers de certaines 
villes, cantons ou communautés. 

Lor GENUTIA , fut un plébifcite propofé par 
Genutius , tribun du peuple , par lequel les intérêts 
furent entiérement profcrits | comme nous l’appre- 
nons de Tite-Live, Zik. 7. Ce plébifcite fut reçu 
à Rome, mais il n’étoit pas d’abord obfervé chez 
les autres peuples du pays latin, de forte qu'un 
Romain qui avoit prêté de l’argent à un. de fes 
concitoyens , tranfportoit fa detre à un latin, parce 
que celui-ci pouvoït en exiger l'intérêt; & comme, 
par ce moyen, la lo étoit éludée, le tribun Sem- 
pronius fit une loi, appellée fémproniz, portant que 
les Latins & autres alliés du peuple romain feroient 
fujets à la Loi genutia. 

Lor GLAUCIA fut faite par C. Servilius Glau- 
cia , pour rendre à l’ordre des chevaliers romains 
le pouvoir de juger avec le fénat, qui lui avoit 
été Ôté. Voyez Cicéron, ir Bruto, & ci-après LOIX 
JUDICIAIRES, | 

Lor GLiCIA , ainfi nommée, parce qu’elle fut 
faite, à ce que l’on croit, par quelqu'un de la fa- 
mille Glicia, qui étoit une des plus célèbres de 
la ville de Rome. Tacite, Suétone , Florus & 
Tite-Live ont parlé de cette famille, & les marbres 
capitolins en ont confervé la mémoire : ce fut cette 
loi qui introduifit la querelle ou plainte d'inofficio- 
fité en faveur des enfans qui étoient prétérits ou 
exhérèdés par Le teftament de leur père ; nous de- 
vons à Cujas la découverte dé cette lo. Hotman 
a pourtant nié qu'il y ait jamais eu une loi de ce 
nom ; mais les auteurs les plus accrédités attribuent , 
comme Cujas , à cette loi l'origine de la querelle 
d'inofficiofité ; & la preuve que cette Loi a exifté, 
fe trouve encore dans l'intitulé de la Loi de | au 
digefte de :inoffic. teflam, lequel nous apprénd que 
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le jurifconfulte Caïus avoit fait un traité fous le 
titre de Ziber fingularis ad legem Gliciam. Voyez l'hif- 
toire de La jurifpr. rom. par M. Terraflon, p. 125. 

Lor GopErRoY : c’eft ainfi que l’on appelle la 
deuxième /oi écrite qui a été donnée à la ville de 
Cambrai & au comté de Cambrefis. Cette déno- 
mination lui vient de l’évêque Godefroy , qui l’a 
portée en 1227. 

Les évêques, & après eux les archevèques de 
Cambrai avoient autrefois la fupériorité territoriale, 


& ilsen exerçoient tous les droits fous le reffort de 


l'empire d'Allemagne. Les conteftations fréquentes 
qu'ils effuyoient à ce fujet de la part des bourgeois 
de Cambrai, qui tendoient toujours à l’indépen- 
dance, les obligeoient de temps en temps de re- 
courir à l'empereur. C’eft à cette occafion qu’en 
1184, Frédéric 1 donna à cette ville & à tout le 
Cambrefis la première Loi écrite qui y ait paru, 

De nouvelles diffenfions la mirent prefque en 
oubli. L'évêque Godefroy fe vit obligé, trente- 
trois ans après la promulgation qui en avoit été 
faite, de la renouveller, de l’étendre. Il la divifa 
en foixante-trois articles , & ,‘pour la mettre à la 
portée de tout le monde, il la publia en deux lan- 
gues , en latin & en françois. 


Cette oi règle tout ce qui concerne l’'inftirution 


des prévôt & échevins de Cambrai , l’adminiftra- 
tion de la juftice civile & criminelle, la forme & 
lufage des duels, les peines qu’on doit infliger aux 
homicides , les réparations d'injures, & d’autres 
objets femblables. Les difpoftions qu’elle renferme 
fur tous ces points font prefque toutes tombées en 
défuétude ; elles ne peuvent plus fervir qu'à nous 
faire connoître l’ancienne jurifprudence de cette pro- 
vince. C’eft dans la coutume rédigée en 1574, & 
homologuée par l'archevêque Louis de Bertaymont, 
qu'il faut en chercher les loix & les ufages a@uels. 
M. Desjaunaux a commenté cette coutume; mais 
fon ouvrage eft très-imparfait : on aflure même qu'il 
a fait des vœux fur la fin de fes jours pour en fup- 
primer jufqu'au dernier exemplaire. 

Lor GOMBETTE o2 Loi DES BOURGUIGNONS, 
lex Gundebada [eu Burgundionum , étoit la loi des 
peuples du royaume de Bourgogne ; elle fut ré- 
formée par Gondebaud, l’un de leurs derniers rois, 
qui la publia à Lyon le 29 mars de la feconde 
année de fon règne, c'eft-à-dire , en soi ; c'eft du 
nom de ce roi que les loix des Bourguignons furent 
depuis nommées gombettes , quoiqu'il n’en fût pas 
le premier auteur. Il le reconnoit lui-même, & 
Grégoire de Tours le témoigne, lorfqw'il dit que 
Gondebaud donna aux Bourguignons des Loix plus 
douces pour les empècher de maltraiter les Ro- 
mains : elle porte les foufcriptions de trente comtes, 

ui promettent de l’obferver , eux & leurs defcen- 
Rte Î y a quelques additions qui vont jufqu’en 
Yan 520, c’eft-à-dire, dix ou douze ans avant la 
ruine du royaume des Bourguignons; elle fait men- 
ion de la loi romaine, & l’on y voit clairement 
que le nom barbare n’étoit point une. injure, puif- 
Jurifprudence, Tome V. 
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y font nommés barbares pour les diftinguer des Ro- 
mains, Comme ce qui obéifloit aux Bourguignons 


forme ‘environ le quart de notre France, on ne 


peut douter que cette loi ne foit entrée dans la com- 
poñtion du droit françois. Elle fe trouve dans le 
code des loix antiques fous ce titre : Liber confi- 
tutionum de prateritis 6 præfentibus atque in perpetuio 
confervandis , editus [ub die 4 Kal. April. Lugduni. I 


en eft parlé dans la /oi des Lombards, dans les ca- 


pitulaires & dans plufieurs auteurs. Ce qui nous refte 
de cette loi fait connoître que les Bourguignons 
en avoient plufieurs autres, ainf que l’obferve M. 
le préfident Bouhier fur la coutume de Bour- 
gogne , chap. 9, $. 14. Cette loi défère le duel à 
ceux qui ne voudroient pas s’en tenir au ferment; 
c'étoit une coutume barbare venue du Nord » & 
qui étoit ufitée alors chez tous les nouveaux peu- 
ples qui s’'étoient établis dans les Gaules. (4) 

Lor GOTHIQUE ou Loi Des VisiGoTHs. Voyez 
CODE, fe. 2. 

Lor DE GRACE ou LOI CHRÉTIENNE , LOI ÉVAN: 


| GÉLIQUE , eft celle qui nous a été apportée par 


Jefus-Chrift, F. EVANGILE, dans le Di&. de Théol, 
LoIx DE GRANDS six soLs, c’eft l'amende de 
quatre francs bordelois, & au-deffus. 
Loi de petits fix fols, c'eft l'amende qui eft au- 
deflous des quatre francs; it en eft parlé dans la 


. Coutume de Labourd , sir, 6, art, 6. 


Loi de fept fois fix deniers , c’eft auffi une amende; 
il en eftparlé dans !a coutume de Loudunois, chap. 37, 
art, 5. Celle de S. Sever, tir. 8, art. 8, parle de 
la loi de treize fols fix deniers. 

On voit par ces différens textes, & autres qu’on 
pourroit rapporter, que nos anciennes coutumes fe 
fervoient du mot loi dans la même figaification que 
celui d'amende, 

LOIX DES GRACQUES, c'étoient les loix aprai- 
res, & autres loix qui furent faites ou renouvellées 
du temps de Tiberius & Caïus Gracchus freres, 
qui furent tous deux fucceffivementtribuns du peuple. 
Voyez AGRAIRES. 

Loix DE LA GUERRE, jus belli : ce font cer- 
taincs maximes du droit des gens, que toutes les 
nations conviennent d'obferver même en fe fai- 
fant la guerre, comme la fufpenfion des hoflilités 
pour enterrer les morts; la fûreté que l’on donne 
4 ceux qui viennent pour porter quelque parole; 
de ne point empoifonner les armes , ni les eaux, 
&c. Voyez DROIT DE LA GUERRE, dans le Dic- 
tionnaire économ. diplom. polit, 

LOI habeas corpus , eft un ufage obfervé en An 
gleterre , fuivant lequel un accufé ef élargi en don- 
nant caution de fe repréfenter lorfqu'il re s’agit point 
de vol, homicide ni trahifon, 

Lor HiERONICA fut donnée aux Siciliens par le 
tyran Hiéron; elle régloit la manière de payer les 
dimes au receveur public, la quantité de froment, 
le prix, & le temps du paiement. Les chofes étcient 
réglées de manière que le laboureur ne pouvoit 
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que les Bourguigtonsmême, pour qui elle ef faite, 
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frander le receveur public, ni le receveur’ exiger” |' 
du: laboureur plus du dixième ; le rôle des labou- 


reurs devoit être foufcrit tous lesians par le ma- 
_giftrat. Cette loi parut fi équitable! aux Roniains , 
lorfau’ils fe rendirent maitres de :la Sicile, qu'ils 
laifsèrent les chofes fur le même pied. Voyez Zazius. 

LorHrrTtiaA fut faite par Hirtius, ami de Céfar, 

- pour exclure-de la magiftrature tous ceux qui avoient 
fuivi le parti de Pompée. Voyez la 13° Philippique 
de Cicéron. 

Lor HoRATIA fut l'ouvrage de M. Horatius , 
furnommé Barbatus , lequel voulut fignaler fon con- 
fulat par la publication de cette Loi; elle ordonnoit 
que tout ce que le peuple féparé du fénat ordon- 
neroit , auroit la même force que fi les patriciens & 


le fénat l'euffent décidé dans une afemblée géné- 


rale. Cetie Loi fut dans la fuite renouvellée par 
plufeurs'autres , qui furent de-là furnommées loix 


horatiennes. Voyez Lazius, & V'Hift, de la jurifprud. 


omaine de M. Ferraflon, p. 207. 
Loir HORTENSIA fut faite par Qu. Hortenfius, 
diétateur , lequel ramena le peuple dans Rome ; elle 
portoii que les plébifcites obligeroient tout lé monde, 
de même qué les autres loix. Voyez les inflitutes de 
Juflinien, tit, de jure nat. gent, & civ. Ê 

Lor HosriLrA permit d'intenter l’aftion pour vol 
au nom de ceux.qui étoient prifonniers chez les 
ennemis , «pud hofles, d'où elle prit fon nom. Elle 
ordonna la même chofe à l’égard de ceux qui étoient 
abfens pour le fervice de l’état, ou qui étoient fous 
la tutèle de quelque perfonne femblable, Voyez aux 
inflis. le titre per quos agere poffumus. (4) 

LOI HUMAINE, les loix humaines fonttoutes celles 
que les hommes font en divers temps, lieux & gou- 
vernemens. Leur nature eft d’être foumifes à tous 
tes accidens qui arrivent , & de varier à mefure que 
les volontés des hommes changent, au lieu que 
les loix naturelles font äinvariables. Il y à même 
des états où les loix humaines ne font qu'une vo- 
lonté capricieufe &t tranfitoire du fouverain, La force 
des /eïx humaines Vient de ce qu'on les craint; mais 
elles tirent un grand avantage de leur juftice \ & 


de l'attention particulière & a@uelle du légiflateur. 


à les faire obferver. | 

Toutes les loëx humaines confidérées comme pro- 
. éédant originairement d’un fouverain qui commande 
dans la fociété, font toutes pofives ; car | quoi- 
qu'il y ait des loix naturelles qui font la matière 
des loix humaines, ce n'eft point du légiflateur hu- 
main qu'elles tirent leur force obligatoire , elles obli- 
geroient également fans fon intervention, puifqu’elles 
émanent du fouverain maître de la nature. 

Il ne faut point faire des confeils de Ja religion, 
la matière des loix humaines, La religion parle ‘du 
meilleur & du parfait; mais la perfedion ne re- 
gardant pas l'univerfalité des hommes ni des cho- 
fes, elle ne doit pas être l’objet des loix des mor- 
tels. Le célibat étoit un confeil du chriftianifme 
pour quelques êtres privilégiés. Lorfqu'on en fit 
une oi pour un certain ordre de gens, il en fallut 
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chaque jout de nouvelles pour réduire les hommes 
qu’on vouloit forcer à l'obfervation de celle-ci. Le | 
légiflateur demandoit plus que ce que la nature hu  W 
maine comportoit; il fe farigua , il fatigua la focièté 
pour faire exécuter à tous les hommes par préceptes. 
par juflion, ce que plufieurs d’entre eux auroient, 
exécuté comme un confeil de perfe&tion. (D. J.} 

Lot IciLiA fut faire par L. Icilius, tribun du 
peuple, cinq années avant la création dés décem- … 
virs; c’étoit une des /oix qu’on appella facrées ; elle 
comprenoit tous les droits du peuple &c ceux des | : 
tribuns, peut-être fut-elle furnommée fzcrée, patce | 
qu'elle fut faire fur le mont Aventin , qui étoit um 
mont facré , fur lequel le peuple s’étoit retiré par 
mécontentement contre les grands; & il fe peut, 
faire que par imitation, on appelle auffi facrées les 
autres loix du même genre; cependant voyez ce 
qui eft dit au mor Loix SACRÉES, Tite-Live , 4h. 3, 
fait Mention de cette Los. ; 

Loi mmua8Le, eft celle qui ne peut être chans 
gée ; telles fon celles qui dérivent du droit naturel 
& du droit divin, & des règles de la quftice &c de: 
l'équité, qui font les mêmes dans tous les temps 
& dans tous les pays, au lieu qu'il y a des lozx 
arbitraires qui font muables, parce qu'elles, dé- 
pendent de la volonté du légiflateur , ou des temps 
& autres conjon@tures. (4): ; 

LOIX JUDICIAIRES o4 JUDICIELLES, on appelloit 
ainfi chez les Romains celles qui concernoient les 
jugemens. pre 

Au commencement, les fénateurs jugeoient feuls 
avec les confuls & les préreurs ,jufqu'a ce que CG « 
Sempronius Gracchus fir une loi appellée de fon | 
nom fémpronia, qui ordonna que l'on adjoindroit 
aux trois cens fénateurs fix cens chevaliers. Après 
la mort de Gracchus, Servilius Cæpio tâcha deré-  ! 
tablir le fénat dans fon autorité. Servilius Glaucia 
fit enfuite une loi appellée de fon nom glaucia, 
qui reflitua aux chevaliers le pouvoir de juger. Plau- 
tius Silvanus en fit une autre appellée plauria, qui 
ordonna que chaque tribu choifroit dans fon corps 
cinquante perfonnes, qui feroient jugespendant l’an- 
née. Mais L. Cornélius Syila fit la loi cornelia, qui 
rendit toute l'autorité des jugemens au fénat, & 
en exclut les chevaliers. Le préteur M. Aurelius 
Cotra fit la loi aurelia , qui commit le droit de juger : 
aux trois ordres, c'eft-à-dire, aux fénateurs, aux 
chevaliers & aux tribuns, appellés æraru. La loi 
pompeia que fit environ 16 ans après M. Pompeius, 
laiffa bien aux trois ordres le pouvoir de juger, 
mais elle régla différemment l'ordre des procédures. 
Enfin vint la Loi julia, que fit Céfar étant alors 
difatéur , par laquelle il retrancha des jugemens’ 
les tribuns , & fit plufieurs autres réglemens , tant 
fur l’âge & la dignité des juges, que fur la forme 
des jugemens publics & privés. Sur ces différentes 
loix , voyez Zazius. (4) | s 

Lor DES JUiFs. Voyez Loi DE Moise. D: 

Lor.JuLIA , on a donné ce nom à plufieurs ox 
différentes; favoir, la loi julia agraria, faite p&r 
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Jules Céfar, pour la diftribution des terres. Voyez 


AGRAIRES. | 
. Loi julia de ambitu , pour réprimer les cabales 
criminelles que quelques-uns employoient pour par- 
Venir à la magiftrature. fr si 

» Loi julia de adulteriis, faite parle même prince, 


pour infliger des peines à ceux qui feroient cou- 


pables d'adultère, 
” Loi julia de annoné , qui eft auffi du même empe- 
reur, prononçoit des peines contre ceux qui étoient 
coupables de monopole pour le fait des bleds. 
Loi julia caducaria. Voyez LOI CADUCARIA. 
Loi Julia de civitate, fut faite par Livius Drufus, 
tribun du peuple , pour attribuer à tout le pays latin 
droit de cité. | 
Loi julia de fænore, faite par Jules-Céfar, régla 
fa manière dont les débiteurs fatisferoient leurs 
créanciers. ER ui RAR 
… Loiulia de fundo dotali, défendit aux maris d'alie- 


. ner les biens dotaux de leurs femmes malgré elles, 


ou de les hypothéquer quand même elles y con- 


 fentiroïent. Certe /6i, qui ne s’appliquoit qu’anx biens 


d'Italie, fut étendue par Jufhinien à tous les fonds 
en général. Voyez la loi unique au code de re uxoriæ 
alione. 

* Loi julia judiciaria, du même priace que la pré- 
cédente , renferma le pouvoir de juger dans l’ordre 
‘des fénateurs & celui des chevaliers, & en exclut 
les tribuns du peuple. -  - dés 
” Loi julia de libertaribus , contenoït un réglement 
par rapport à ceux qui étoient affranchis de la fer- 
Vitude. 


Loi juliz de maritandis ordinibus , fut faite par Au- 


gufte pour obliger les grands de fe marier ; elle dé- 
cernoit des honneurs & des récompenfes à ceux 
“qui avoient femme & enfans, & des peines contre 


les célibataires & ceux qui n’avoient point d’enfans. 


Loi julia mifcella , fut faite par Julius Mifcellus 
pour favtrifer les mariages. Eile permit pour cet 
effet à une femme veuve de fe remarier, & de 
prendre ce que fon mari lui avoit laiflé à condition 
dé ne fe point marier, pourvu qu'elle jurât dans 


l’année qu’elle fe remarioit pour procréer des enfans. - 


Loi julia de: majeflate, qui étoit de Jules-Céfar, 
tégloit le jugernent & les peines du crime de lèfe- 
-majefté ; elle abolit l'appel au peuple qui étoit au- 
paravant ufité dans cêtte matière. 

Loi Julia norbana, faite la cinquième année du 
règne de Tibere , régloit la condition des afiran- 
chis. D’autres l'appellent junie norbana, Voyez Loi 
Jun1A. 

Loi julia peculatus, faite par le même prince, 
prononçoit des peines contre ceux qui détournoient 
les deniers publics, ou l'argent defiiné aux facrifices, 
ou à la conftruétion d’un édifice facré. 


Loi julia de pecuniis mutuis, éioit la même que 


l'on connoît fous le nom de Loi julia de fenore. 
Loï julia repetundarum , dont Jules-Céfar fut'aufli 

‘Tawreur , avoit pour objet de réprimer les concuf- 

fons des magiftrats. à 7 


férer le facerdoce. 


LOI GIE 
Loi Julia de facerdotiis , faite par le même prince ; 
étoit une de celles qui régloient la maniere de con- 


Loi julia fumptuarie, qui étoit auf de Jules: 
Céfar , avoit pour objet de réprimer le luxe. Voyez 
ci-après LOIX SOMPTUAIRES. 

Loi Julia teflamentaria , qui eft de l’empereur 
Augufte , avoit pour objet la publicité des teflamens 
& la reconnoiflance de la fignature des témoins, 

Loi julia théatrale , fut un adouciffement que fit 
Jules-Céfar de la /oi rofcia, en faveur des pauvres 
chevaliers, dont il régla la féance au théatre avec 
plus de bénignité, 4 
Loi Julia de vi, étoit une de celles qui défen: 
doient d’ufer d'aucune violence, foit pour s’eme 
parer de quelque chofe, foit pour empêcher le cours 
de la juftice, 

Sur ces différentes loix, furnommées jrlia, on 
peut voir Zazius , & les auteurs qu'il indique fur 


chacune. 


Loi JuxiA, l’on en connoit quatre de ce nom; 
favoir, la /oi junie 8t licinia, qui fut faite lan 600 
de Rome , par Junius Sillanus, & Licinius Murena ; 
confuls , pour prefcrire plus étroïtement l’obferva- 
tion des fêtes , & empêcher que ces jours-là, on ne 
traitât d'aucune affaire avec le peuple, ou qu’on 
ne fit quelque los. Cic. Philipp. 5, & üib. 4 epifls 
ad Atticum. | 

Loi julia annale , annalis, fut ainfi appellée, parce 
qu’elle régloit le nombre d'années qu'il falloit avoir 
pour chaque degré de magiftrature ; elle fut faite 
fous le confulat de L. Manlius Acidinus, & de 
Qu. Fulvius Flaccus. 

Loi junia norbana ,'ainfi nommée de Junius Silas 
nus & de L. Norbanus Balbus, fous le confulat 
defquels elle fut faire l'an dé grace 21 , régloit l'état 
des affranchis. Elle établit une forte d’affranchis , 
appellés latin, qui vivoient libres; maïs qui en 
mourant retomboient dans la condition fervile, & 
leurs biens retournoient au patron, comme par droit 
de pécule, ces affranchis n’ayant ni la capacité de 
tefter , ni les autres droits de telter, Il fut dérogé 
à cette oi d’abord parle 5. C. Largien, enfuite par 
un édit de Trajan. Enfin la /o: fut entiéremént 
abrogée par Juftinien, qui ordonna que tous les 
affranchis feroient réputés citoyens romains, Voyez 
aux inflir. le tit. de fucc. libert, 

Loi junia velleis, ordonna à tout teflateur d'inf- 
tituer tous ceux qui étoient fes héritiers fens, fui, 
préfomptifs; & que fi quelqu'un de {es h 
ceffoit d’être fer, il'inftitueroit fes enfans. Elle ré- 
gloit encore plufieurs autres chofes concertant les 
téflamens ; quelques -uns'croient que cette lo: fut 
faite par Vellsius', le mème qui fut auteur du S. 
C. Velleïen. Voyez Zazius & la sote de Charondas, 

Loti LÆTORIA, défendoit de prêter à‘ ufure aux 
fils de famille ; cette prohibition fut encore portée 
plus loin par le fénatufconfulte macédonien , qu 


i 
- annulla indiftinétement toutes les obligations des fils 


de famille pour caufe de prèt. Voyez Macéponrex, 
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Lor DE LAYRON, voyez Loix D'OLERON. 

LOI LECTORIA, o4 LÆTORIA fut faite par Qu. 
Leétorius, pour empêcher les mineurs & les per- 
forines en démence d'être trompés; & pour cet 
efiet, elle ordonna qu'on leur donneroit des curz- 
teurs. Cicéron fait mention de cetre Lo, lib. 3, 
de nat. Door, & lib. 3 offic. 4 : 

Loi LICINIA : il y eut diverfes loix de ce nom, 
favoir, la loi junia & licinia, dont on a parlé ci- 
devant à l’article LOI JUNIA. 

Loi Licinia & æbutia ; ces deux Loix furent faites 
par deux tribuns du peuple pour empêcher les ma- 
giftrats de s'enrichir aux dépens du public, eux & 
leur famille, On ne fait pas précifément le temps 
où ces loix furent publiées. Il en eft parlé dans 
Cicéron, de lege agraria. | 

. Loi licinia de commun: dividundo, avoit pour obiet 
les partages. Il en eft parlé dans Mariien , Z fin. f: 
de alienat,. 

Loi licinia & mucia, fut faite par les confuls L. 
Licinius Craflus & Mucius Scævola, pour empé- 
cher ceux qui n’éteient pas ciroyens romains de de- 
meurer à Rome. Il en eft parlé dans Cicéron, Lib. 3 
offic. 

Loi licinia agraria, pour le partage des terres, 
Voyez; AGRAIRES. 

Loi licinia de confulibus , fut faite par le tribun 
Licinius Stolo, pour établir que l’un des confuls 
feroit ehoifi entre les plébétens. î 

Loi Ucinia de ære minuendo, qui étoit du même 
tribun, fut faite pour le foulagement des débiteurs ; 
elle ordonnoit qu’en déduifant fur le capiral ce qui 
avoit été payé pour les intérêts, le furplus feroit 
payé en trois ans & trois paismens égaux. 

_ Loi Jicinia de [acerdotiis, faite par M. Licinius 
Craflus, ordonnoit que les prètres ne feroient plus 
choifis par leurs collèges , mais par le peuple. 

Loi Zicinia de fodalitiis , qui étoit du même au- 
teur, avoit pour objet de défendre toutes les aflo- 
ciations qui pouvoient être faites dans la vue de 
gagner les fuffriges pour parvenir aux honneurs. 
Cicéron, pro Flantio, en fait mention. 

Loi licinis fumptuaria, fut faite pour réprimer le 
luxe. Voyez LOIX SOMPTUAIRES. 

Sur ces différentes loix, voyez Zatius & l’Hifloire 
de la jurifprud, rom. par M. Terraffon. 

Lor pes LomBarps, lex Lonoobardorum , fut 
d'abord mife en ordre par leur roi Rotharis, & fe 
trouve fous ce titre dans Heroldus : incipiurt lepes 
Longobardorum, quas Rotharis rex fol& memorié € ufu 
retinebat & compofuit , juffitque ediélum appellari , an 
707 ex quo Longobardi in Italiam venerant, La mème 
chofe a &ié cbfervée par Herman, moine de faint 
Gal, fous l'an 637 ; dans cestemps, dit-il, Rotharis 
roi des Lombards , amateur de la juftice, quoiqu'il 
fût arien, écrivit les loix des Lombards : dans la 
fute les rois Grimoald, la fixième année de fon 
règne, & Luitprand la première année, Ratchis 
€t Aiflulphe, réformèrent cette loi, & y ajoutè- 
rent dé nouvelles difpoftions, qui font diflinguées 


L'O'T 

en leur lieu éans l'édition d'Heroidus. Enfin Char2 
lemagne, Louis le Débonnaire, Lothaire, Pepin, 
Guy, Othon, Henri & Contard, empereurs, y 
firent éncore quelques additions, & le tout fur dit- 
tribué en trois livres, fans néanmoins que l’on fa- 
che précifément dans quel temps elle a été mife 
dans cet ordre; dans cette derniè:e réda@tion ;. il 
fe trouve plufieurs chofes tirées des capitulaires de 
Charlemagne , comme on le voit par l'édition qu’er 
a donnée le doéte M. Baluze. af 

LOI LURCONIENNE, lurconis de ambitu , fur faite 
par Lurcon, tribun du peuple ; elle avoit pour objet 
de prévenir les briguss que l’on faifoit pour par- 
venir à la magifirature. Elle ordonnoir que celui 
gui, dans cette vue, auroit répandu de l’argent dans 
fa tribu, feroit obligé, tant qu'il vivroit, de payer 
une fomme confidérable à chaque tribu. Cicéron, 
Lib. 1 epifi, ad Atticum. | 

Loi MÆNIA , fut faire par le tribun Mænius, pour 
diminuer l'autorité du fénat; avant cette oz, lorf- 
que le peuple avoit donné fon fuffrage, le fénat 
interpofoit fon autorité ; au lieu que , fuivant cette 
loi, le fénat étoit réputé auteur de ce qui fe pro- 
pofoit, même avant que le peuple eût donné fon 
fuffrage ; de manière que tout ce que le peuple or- 
donnoit , paroifloit fait de l’autorité du fénat. Tite- 
Live, Gb, 1. | 

Loir MAMILtA, eft la même que la loi manilia; 
dont il eft parlé ci-après ; quelques -uns appellent 
fon auteur Mamilius, mais on l’appelle plus com- 
munément Manilius. 

Lot MANILIA : il y en eut trois de ce nom; 
favoir , la loi ranilia, faite par le tribun Manilius 
Limitanus, pour la recherche de tous ceux qui 
ayoient malverfe dans la guerre jugurthine, foit en 
nigligeant les décreis du fénat, foit en recevant 
de l'argent. 

Lot maniliu , faite par le tribun Manilius, pour 
commetire au grand Pompée la direétion de la guerre 
contre Mithridate. 

Loi manilia de fuffragiis libertinorum , fut propofée 
par le même Manilius, pour accarder à tous les 
affranchis droit de fuffrage dans toutes les tribus 3, 
ce qui ne fut tenté qu'a la faveur d'une émotion 
populaire ; maïs ce trouble ayant été appaifé par 
le quefteur Domüius Ænobarbus, le projet de Ma- 
nilius fut rejette. Voyez Cicéron, pro Milone. 

Loi MANLIA, fut faite par le conful M. Man 
lius Capüolin; elle ordonnoïit que l’on paieroit aw 
tréfor public le vingtième de ceux qui feroient af- 
franchis. Voyez Tie-Lives ULb. 7: & Cicéron, ad 
Atticum , lib. 2 APTE 

LOI MARIA : il y eut deux /o/x de ce nom; 
Pune furnommée de pontibus; cette loi, pour diffi- 
per Îles brigues, ordonna que les ponts confiruits. 
dans le champ de Mars, par lefquels on devoit 
aller au fcrutin, feroient rendus. fi étroits qu'il n'y 
pautroit pafler qu'une perfonne à la fois. On ne 
fait fi cette Loi ef du prèteux Marius, ou du confuk 
de çe nom, + 
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L'autre Joisppellée maria de moneta , parce qu’elle 
eut pour objet de fixer le prix des monnoies, qui 


&toit'alors fi incertain, que chacun ne pouvoit fa- 
voir la valeur de ce qu’il avoit en efpèce ; elle fut faite 


- par le préteur Marius Gratidianus, dont Catilina 


porta la tère par toute la ville, Voyez Cicéron, 
lib. 3, de office. 


LOr MEMNIA, établit des peines contre les ca-- 


lomniateurs; elle difpenfoit auffi ceux qui éroient 
abfens pour le fervice de lat de comparoître en 
jugement. Voyez Zazius. | 

Lor MENsiA, réoloit que l’enfant né d’un père 
ou d’une mère étrangers, fuivroit la condiion de 
celui qui étoit étranger. Voyez Charondas en fa 
note {ur Zazius à la fin. 
_ Loir METELLA, fut préfentée au peuple par le 
conful Merellus, de l’ordre des cenfeurs Flaminius 
& Æmilius: elle concernoit la police du métier de 
foulon. Voyez) Pline, Lib. 35, can. 17. 

Loix DELA MER. Voyez ci-après LOIX D'OLERON. 

Loi DE MELÉE, c'eft l'amende due pour une 
rixe. Voyez la coutume de Mons, chap, 49 & so. 
” Lor MOLMUTINE, Lx molnutina , [eu molmu- 
cina , vel mulmutina ; ce font les loix faites en An- 


glererre par Dunwallo Molmutius , fils de Clothon, 


roi de Cornouaille , lequel fuccéca à fon père. Ces 
loix furent célèbres en Angleterre jufqu’au temps 
d'Edouard, furnommé le Confefleur, c’eft-à-dire, 


- jufques dans le onzième fiècle. Voyez le Glofjaire 


de Ducange, au mot Lex molmutina. 

LOI MONDAINE, lex mundana feu terrena ; fous 
Ja première & la feconde race de nos rois, on 
appelloit ainf les loix civiles par oppoñition au droit 
canonique ; elle éioit compofée du code théoco- 
fien pour les Romains , & des codes nationaux des 
Barbäres, fuivant lefqueis ces derniers étoient jn- 
gs tels que les /ozx faliques & ripuaires pour les 

tancs , les /oix gombettes pour les GA HE 


éc. Dans les capitulaires & écrits des {ëpt, huit... 


neuf & dixième fiècles , lererme de loi mordaine 
fignifie les Joëx propres de chaque peuple, & dé- 
figne prefque toujours les capitulaires. Foyez M. le 
_préfident Henault fous Clovis, & Les recherches fur 
de droit françois , p. 162. 

LG1 MUNICIPALE, eft celle qui eft propre à une 
ville ou à une province : ce nom vient du latin 
municipium , lequel chez les Romains fignifioit une 
ville qui fe gouvernoit par fes propres loix, & 
-qui avoit fes magiftrats particuliers. 


Les loix municipales font oppoiées aux loix gé- 


nérales , qui fon: commünes à toutes les provinces 
d'un même état, telles que les ordonnances, édits 
& déclarations qui font ordinairement des loix gé- 
nérales, au lieu que les coutumes des provinces 
& des villes & autres lieux font des loix munici- 
pales. (A) ; ! 

Lo1 NUMMARIA, défendit à tout parr'culier de 
fabriquer des pèces de monnoie. Voyez Zazius [ur 
da loi Cornelis de falfo, (A4) 

Loir OGULNIA, iui faite l'an de Rome 453 par 


| cerdotiis. (4) 
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les deux tribuns Quintus & M. Ogulnius; elle por- 
toit, que quand il y auroit quatre aupures êt quatre 
pontifes , & que l’on voudroit augmenter le nombre 
des prêtres, on choifiroit quatre pontifes & cinq 
augures , tous parmi les plébéiens, au lieu qu'au- 
paravant le miniftère du facerdoce étoit affeêté aux 
feuls patriciens. Voyez Zazius fur la loi julia de fa- 


Loix D'OLERON , appellées quelquefois par cor- 
ruption loix de Layron où droits de Layron , &cor- 
nues aufli fous le vitre de coutumes de L1 mer, font 
des loix faites pour les habitans de l’ifle d'Oleron, 
lefquels depuis 6 à 7 cens ans ont toujours paffé 
pour bons hommes de mer; dé forte que les loix 
particulières qui avoient êté faites pour eux, par 
rapport à la navigation , furent regardées comme Îlés 
codtumes de la mer, fans doute parce qu'il n'y 
en avoit point d’autres alors, la première ordon- 
nance de la marine n'étant que de 1681. Selden, 
dans fa differtation [ur fleta, p. 532 & 539, tient 
que Richard Î, roi d'Angleterre, fut l’auteur de 
ces loix ; mais ce fentiment eft réité par Denis 
Morifot & par Cleyrac, lequel fit Nnprimer ces 
loix à Rouen, & enfuite à Bordeaux l'an 1647; 
ceux-ci aflurent que ces loix furent faitei par Eleo- 
nore , duchefle d'Aquitaine , à fon retour de Syrie, 
& qu’on les appella le rouleau d’'Oleron, qu'elles 
furent enfuites augmentées par Richard I, fils d'Eléo- 
nore. M. Ducange croit que ces additions ne dif- 
féroient point de la chartre du même Richard, 
intitulée Sratuta illorum qui per mare ituri erunt. 

Ces loix ont été traduites en Anglois , ce qui fait 
voir combien on en faifoit de cas & d’ufage. (4) 

Lor OpPpiA, dont Oppius, tribun du peuple, 


| fut l'auteur du temps de la feconde guerre puni- 


que, fut faite pour réprimer le luxe des dames 
romaines ; elle défendit qu'aucune femme portàt 
plus d'une demi-once d’or, & qu’elle eùr un habit 
de divérfes couleurs, ou qu’elle fe fit voiturer 
dans un char par la ville ou à mille pas de diftance, 
à moins que ce ne fût pour aller aux facrifices 
publics. Dans la fuite les tribuns Valérius& Fun- 
dinius demandèrent labrogation de cette lo; le 
conful Portius Caton parla pour maintenir la Loi ; 
le tribun Valérius infifia; enfin au bout &e vingt 
ans cette loi fut abrogée par ordre du peuple, à la 
grande fatisfation des dames, Poyez Tie-Eive, 
Lib, 37. (A) 

Lorï ORCHrA, aïinfi nommée du tribun Orchius, 
fut la prermère loi fomptuaire des Romains, elle 
hini:a le nombre des convives, mais ne fixa rien 
pour la dépenfe, Voyez Lot Dipra, Lor FANNIA, 
LoIX SOMPTUAIRES. (4) A 

Loi DE L'OSTRACISME , c’eft-à-dire, la peine ce 
l'oftracifme ou banriflement que l'on prononçoit 
à Athènes contre ceux dont lx fortune ou le crédit 
donnoit de l’ombrage aux autres ciioyens, Voyez 
OSTRACISME. 

Loi OUTRÉE , dans l’ancienne coutume de Nor-. 
mandie ; étoit lorfque quelque ditiérend étoit 1er+ 


{ 
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miné par enquête ou brief, Quelques-uns ont cru 
que loi outrée étoit la même chofe que loi de bataille 
Ou duel, appellé combat à outrance ; mais cette ex- 
plication ne peut s’accordér avec ce qui éft dit dans 
le chap. 43 de l'ancienne coutume. dé Normandie , 
où ileft parlé de loi outréepourles mineurs, puif- 


que ceux-ci avoient tèrme jufqu'a vingt-un ans pour 


les querelles qui fe terminoient par bataille ; ainfi, 
par loi outrée, on doit entendre, comme Terrien, 
les brefs & enquêtes en matière poffefloire, de 
forte que. loi outrée n’eft proprement autre chofe 
qu'une loi apparoiflant. Voyez le gloffuire de M. de 
Lauriere , au mot Loi. Voyez LOI APPARENTE. (A) 

Lor Papra,il y en eut deux de ce nom; 
favoir , la Va è 

Loi Papia de jure civitatis , anfi nommée d'un 
Certain Papius qui en fut l’auteur un peu avant 
le temps des Gracques; elle concernoit les étran- 
gets qui ufurpoient les droits de cité. Voyez Ci- 
céron, db. 3 officior. | 

Lo: Papia poppæt de maritandis ordinibus , qui 
fut aufli appellée oi Julia, fut faite par Papius 
Poppæus, conful , fous l'autorité d’Augufte. Woyez 
Loir JuLrA de maritandis 'ordinibus, & Zazius. (4) 

.Lor PapiriA, il y eut cinq différentes loix de 
ce nom, qui furent faites par différens tribuns ou 
confuls furnommés Papirius ; favoir , la 

Loi Papiria de facrandis agris , fut faite par Pa- 
pirius, qui défendoit de confacrer aucune maifon, 
icrre ou autel, fans le confentement du peuple. 

Loi Papiria de nexis , dont L. Papirius, conful, 
fut l’auteur, défendit aux créanciers de tenir chez 
eux leurs débiteurs liés & enchaînés, comme 
. Cela étoit permis par la oz des douze tables. 

Loi Papiria de refeëtione Trib. pleb. fut faite par 
Papirius Carbon, tribun, homnie féditieux, pour 
autorifer à créer tribun la même perfonne autant 
de fois qu'elle le voudroit bien, ce qui étoit au- 
paravant défendu par plufeurs Loix. 

Loi Papiria monetaria , fut publiée après Ja fe- 
conde guerre punique, pour la fabrication des 
fols appellés femiunciales ; ce.fut un nommé Papi- 
rius qui en fut l’auteur, mais on ne fait quel eft 
celui de la race papirienne qui eut part à cette Loi. 

Lot Papiria tabellaria, qui étoit du même auteur, 
sépioit la manière de donner les fuffrages. Voyez 
LOIX TABELLAIRES. (4) | 

LOI PARTIGULIÈRE , eft oppofée à oi géné- 
ralé ; mais ce terme fe prend en deux fens difé- 
rens: une coutume locale, un ftatut d’une ville 
ou d'uné communauté, font des loix particulières en 
tant qu'elles font des exceptions à la coutume gé- 
nérale de la province ; on entend auf par Voi par- 
riculière, celle qui eft faite précifément pour. un 
certain cas, à la différence des autres loix, qui 
contiennent feulement des règles générales que 


l'on applique, par interprération aux divers cas 


qui y ont ranport. (4) 
Lor PeprA, fut faite par le conful Pedius, 


LOT 


L.2 


contre les meurtriers de Céfar : elle prononca 
contre eux la peine du banniflement, Voyez Sué- 


tone , in Nerore. . 
LOI PÉNALE, fe dit 
prévenir les délits & les crimes, & les punir. 
Les loix pénales ne font pas feulement celles 
qui font accompagnées de menaces éxpreffes d’une 
certaine punition, mais encore celles qui laiffent 


quelquefois à la prudence des juges, le foin de | 


déterminer la, nature , & le degré de la peine fur 
laquelle ils doivent prononcer. ee 

‘Comme il eft impoñlible que les Zox écrites 
aient prévu tous les cas de délits, les maximes 
de la raifon, la loi naturelle, le climat, les cir- 


conftances & l’efprit de modération ferviront de 
bouflole & de fupplèment à la loi civile; maison. 
ne fauroit trop reftraindre la rigueur des peines, | 


fur-tout capitales, il faut que la oz prononce. 
Lors même que les loix pénales font pofitives 
fur la punition des crimes, il eft des cas où le 
fouverain eft le maître de fufpendre lexécution 
de ces loix, fur-iout lorfqu’en le faifant, il peut 
procurer autant ou plus d'utilité qu’en puniffant. . 
S'il fe trouve d’autres voies plus commodes 
d'obtenir le but qu’on fe propofe , tout diéte qu'il 
faut les fuivre. : Re | 
Ce n'eft pas tout , les loix pénales doivent avoir 
de l’harmonie , de la proportion entréelles, parce 
qu'ilimporte d'éviter plutôt un grand crime qu'un 
moindre, ce qui attaque plus la fociété que ce 
qui la choque le moins. C’eft un grand mal en 
France, de faire fubir à celui qui vole fur un 
grand chemin la même peine qu’à celui.qui vole 
& affafhine; on affafine toujours , car les morts ; 
difent ces brigands, ne racontent rien. En An- 
eleterre , on n'aflaffñine point, parce que les vo- 
leurs peuvent efpérer d’être tranfportés dans des 
colonies | &c Jamais les affaffins. | » 
Je n'ai pas befoin de remarquer que les Loix péa 
nales , en fair de religion, font non-feulement 
contraires à fon efprit, mais de plus elles n’ont 
jamais eu d'effet que comme deftrufion. 
Enfin , la première intention des loix pénéles ef 


de prévenir le crime, & non pas de I punir. Si! 


on les exécute à la rigueur, fi l’on emploie la 
moindre fubrilité d’efprit pour tirer des confé- 
quences, ce feront autant de fléaux qui tombe- 
ront fur la tête du pouple, Laïffez donc les Zo5x 
pénales, je ne dirait pas dormir tout-à-fait, mais 
repofer très-fouvent, S'il eft permis aux juges, dit 
Bacon, de montrer quelque foiblefle, c'eft en 
faveur de la pitié. Voyez PEINE. ( D. J.) | 
Lor PESULANIA , que quelques-uns ont appellée 
par corruption pefolonia , &' Cujas Loi folonia, 
mais fans fondement , fut faite probablement par 
quelque tribun du peuple, nommé Pe/ulanus où 
Pefulanius ; elle avoit établi, au fujet des chiens 
en particulier, ce que la oi des douze tables de 
réglé pour le dommage caufé par toutes fortes de 
bêtes en général , c’efl-à-dire, que fi le chien avoit 


+ 


de toute Loi faite pour 
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- blic, le maïre du chien étoit tenu du dédomma- 
- gement, finon de livrer le chien ; mais par l’édit 
- des édiles dont Juflinien fait mention en fes in- 
ftitutes , le maître de l'animal fut aftreint à réparer 
le dommage , en payant une fomme plus ou moins 
forte, felon le délir. Voyez le jurifconfulte Pau- 
lus, recept. fentent. lib, 1. tit. 15, S, 1. | 
Eor PEtictA de 'ambitu, fut faite par le tribun 
Petilius, vers l'an de Rome 397 Ce für la pre- 
mière lo que l’on fit pour réprimer les brigues 
… que l'on empioyoit pour parvenir à la magiftra- 
) ture. Voyez Tite-Live, Lib. 7. 


“ . 
“= 


…. Loi Pétilia de peculatu, fut faite contre ceux 


qui s'étoient rendus coupables de péculat , lors de 


la guerre que l’on avoit faite en Afie contre le 


roi Antiochus. Voyez Tite-Live, lb. 58. 

… Lor PETRONIA, fut faite par un tribun du 

peuplé, nommé Perronius ; on ignore quel étoit 
fon principal objet, tout ce que l’on en fair, eft 
quelle défendoit aux maitres de livrer arbitraire- 
ment leurs efclaves pour combattre avec les bè- 

ses,, & qu'elle ordonnoit que celui qui n’auroit 
pas prouvé l’adultère qu’il avoit mis en avant, ne 


pourtoit plus intenter cette accufation. Voyez Zazius. 


LOr DE Pæicippe, Lx Philippi ; on appella 
de ce nom une oi agraire faite par un certain 
Philippus , tribun du peuple. Voyez Valere-Maxime, 
& AGRAIRES. : 

Lox PLAUTIA, déclaroit que les chofes ufur- 
pées par force n'étoient pas fujettes à l’ufucapion; 
On croit qu'elle fur faire fous le confulat de Le- 
pidus &t de Catulus. Voyez Loi PLOTIA de Judiciis. 

. « Lor PLOTIA, il y en eut deux de ce nom, 
fivoir ; de 

Loi Plotia agraria, qui fut ure des loix faites 
pour le partage des «terres. Woyez Zazius, fur 
les loix agraires, 

Loi Plotia de judiciis, étoit une des Loix qui 
déféroient le pouvoir judiciaire aux fénateurs con- 
jointement avec les chevaliers ; d’autres écrivent 
loi Plautia ; & en effet, on tient qu’elle fut. faite 
pi RonEne Silvanus, tribun du peuple. Voyez 

azius. | 

Lor PLÉNIÈRE, lex plenaria, étoit la même 
chofe en Normandie que loi apparoiffant ; les Zoix 
de Guillaume-le-conquérant, difent plener lei. 

Loix POLITIQUES, font celles qui forment le 
gouvernement qu'on veut établir. Elles ont pour 
objet le bien & la confervation de l’état, confi- 
déré politiquement en lui-même, & abftra@ion 
faite des fociètés qui y font renfermées. Voyez ci- 
deffus Lot, $. 2,& le Difionnaire diplom, économ. 
& politiq. 

Lor PomperA: il y en eut fix de ce nom qui 
furent faites par les Pompeius ; favoir, la 

Loi Pompeia de ambitu, fut faite pour éloigner 
les brigues que l’on employoïit pour s'élever à la 
magiftrature, 


_ Loi Pompeia judiciaria : cette loi ordonna que les 
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“caufé du dommage dans un chemin ou lieu pu‘ | juges feroient choïfis également dans les trois or 


dres qui compoñfoient le peuple romain. 

Loi Pompeaiz de coloniis, qui étoit de Cneius 
Pompeius Strabon, attribua aux Latins la capa- 
cité de parvenir à la magiftrature, & de jouir de 
tous les autres droits dé cité. | | 

Loi Pompeia parricidii, dont le grand Pompée 
fils du précèdent , fut l’auteur, régla la peine du 
parricide, | | 

FH y eut une autre Jo: du même Pompée, qu'il 
donna en Bithynie, qui régloit, entre autres cho- 
fes , l’âge auquel on pourroit être admis à la ma- 
giftrature. Sur toutes ces loix, voyez Zazius. 

 Lor PorciA, fut une de celles que lon fit 
pour maintenir les privilèges des citoyens romains : 
celle-ci prononçoit des peines graves contre ceux 
qui auroient tué, ou mème feulement frappé un 
citoyen romain, Woyez Cicéron , pro Rabirio, : 

Loi PORTATIVE, eft une exprefion dont on 
fe fert dans le Cambrefis, pour fignifier un corps 
de jurifdi@tion exploitant hors du territoire du fei« 
gneur qui l’a créé. | | 

Pour comprendre le fens de ces mots, il faut 
obferver que dans les coutumes de nantiffement, 
on ne peut aliéner valablement un .hérirage , fans 
en faire la deffaifine entre les mains du feigneur 
dont il relève immédiatement : celle de Cambrai 
exige abfolument que cette deffaifine foit faite par 
le propriétaire en perfonne, fans que, dans aucun 
cas , il puifle fe faire repréfentér par procureur. 

Lors donc que par maladie-ou autre empêche 
ment légitime, il ne peut fe tranf{porter en la juf- 
tice du feisneur , ou que les officiers dn feigneur 
ne peuvent ou ne veulent pas fe rendre au do- 
micile du propriétaire, pour y recevoir fa deffai- 


fine, on établit fur les lieux un nouveau corps 


de jurifdi@tion , auquel lufage de la province a 
donné le nom de oi portarive. 

Pour cet effer, le feigneur dont relève le fief 
aliéné, nomme, pour en recevoir les devoirs de 
loi, un bailli fur les lieux, & engage quatre de 
fes vafaux à commettre un pareil nombre d’hom- 
mes de fief, de l'endroit où doit fe faire la def- 
faifine, pour y intervenir comme leurs deffervans, 
pour cette fois feulement. 

Si le bien dont on veut faire paffer les devoirs 
de loi, eft tenu en roture, le feigneur ou fon 
bailli indifféremment, compofe la Jo: portative, en 
commettant par aÛte des perfonnes qu'on lui in- 
dique fur les lieux, pour y faire les fonétions de 
mayeur @ d'échevins. Woyez ÉCHEVINAGE , 
Devoirs de loi. | 

Lor PosiTIveE , eft celle qui a été faite; elle 
eft oppofée à la loi naturelle qui n’eft point pro 
prement une loi en forme, & qui n’eft autre chofe 
que la droite raifon. La loi pofitive fe fous-divife 
en loi divine & loi humaine. Voyez DROIT pofitif. 

Loi PRÉDIALE, le terme de Loi eft pris ici pour 
condition , ou bien c’eft l'aête par lequel on'a im- 
pofé & imprimé quelque qualité &c condition à 


\ 
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un héritage, qui l'afe@ent en lui-même & ni 
demeurent, en quelques mains qu'il pañe; par 
exemple, ut ager fit veétigalis vel emphyteuticus vel 
cenfualis. Voyez Loyfeau, du déguerpiflement, liv. 
DD, CANONS 
ÉOI PROBABLE & MONSTRABLE: On appelloit 
ainfi anciennement celle qui étoit appuyée du 
fermens d’une ou de plufieurs perfonnes, 
Loix PUBLILIENNES, on appella ainfi trois loix 
que fit le diétateur Q. Publilius, l’une pour or- 
donner que les plébifcites obligeroïient tous les 
Romains; lautre portant que le fénat feroit ré- 


puté le feul auteur de toutes les loix qui fe fe- 


roient dans les comices avant que l’on eût pris les 
fuffrages. La première portoit, que l’un des cen- 
feurs pourroit être pris entre les plébéiens; ces 


doix furent depuis englobées dans d’autres, Voyez 


Tite-Live, Liv, 8. 
Loi Pupra, que l’on croit de Pupius Pifon, 


tribun du peuple, régla le temps où le fénat de- 


voit tenir fes féances. Voyez Zazius & Charondas, 
en fa note ,au même endroit. | 
LO1 QUINTIA , agraria , étoit une des oix agrai- 
tes. Voyez LOIX AGRAIRES. | 
Lor REGïA , eft celle par laquelle le peuple ro- 
main açcorda à Augufte, au commencement de 
fon empire, le droit de légiflation. Ulpien fait 
mention de cette lo en ces termes: guod principi 
placuit lepis habet vigorem, & ajoute que cela eut 


lieu en conféquence de la loi regis, par laquelle 


ke peuple lui remit tout le pouvoir qu'il avoit: 
quelques auteurs ont prétendu que cçette /oj n’a- 
voit jamais exifté, & qu'elle étoit de l'invention 
ce Tribonien; mais il faudroit donc dire aufli qu'il 
a fuppofé le paflage d'Ulpien qui en fait mention. 

1l eft vrai néanmoins que le fénet & le peuple 
romain n'ont pas donné à Augufte routes les pré- 
rogatives du pouvoir fouverain, par une loi nom- 
mée Ja loi regia. Ce premier empereur étoit trop 
politique pour fe fervir d'un nom plein d'horreur 
pour les Romains, & il eut toujours un foin ex- 
ème de leur cacher que la puifflance qu'il exer- 
çoit étoit royale. Mais il vint à bout, en différens 
temps & fous différens titres de magifirarures con- 
nues, de faire réunir fur fa tête les attributs ef- 
fertiels de la fouverainete. 

Ses premiers fucceffeurs fuivirent fon exemple, 
&t reçurent l'autorité royale par un fénatus-con- 
fulte, fans qu’on trouve une Lo: formelle fur cet 
objet, enforte que la chofe a fubfifté long-temps 
avant que d'avoir reçu le nom qui lui étoit propre, 
À chaque renouvellement de règne, le fénat ac- 
cordoit au nouvel empereur, à quelques légères 
différences près, les prérogatives royales que Céfar 
& Augufte avoient obtenues, 

Ce font ces prérogatives, contenues dans les 
décrets du fénat, accordées à chaque empereur, 
que les jurifconfultes romains cités par Tribonien, 
ont appellées la loi royale. 


: Qn à réirouvé à Rome, dans l'endroit où étoit 


L'ONU EN 


auttefois le capitole , une table de cuivre; qu'on 


conferve aujourd’hui dans la bafilique de S. Jean 
de Latran, & fur Jaquelle on lit un très-long 


fragment de la loi regia, donnée en faveur de 
_ Vefpafien. 


- Elle donnoit à l'empereur le droit de faire des 


traités & des alliances avec les ennemis && avec 
: les peuples dépendans & indépendans de l'empire ; 


il pouvoit, fuivant cette même Loi , aflembler & 


congédier le fénat à fa volonté, &c faire des loix 


qui auroient la même autorité que fi-elles étoient 
émanées du fénat & du peuple ; il avoit tout pou- 


voir d’affranchir, fans obferver les anciennes for-. 


malités ; la nomination aux emplois & aux char- 
ges lui étoit dévolue, & il lui étoit libre d'é- 
tendre ou de refferrer les limites de l'empire, 


_enfin de régler tout ce qui regardoit le bien pu- 


blic & les intérêts des particuliers ; ce pouvoir 
ne différant en rien de celui qu’avoient eu les rois 
de Rome. we 

Lor RHODIA DE JACTU, eft une lo; du digefte 
qui décide qu'en ças de péril imminent fur mer, 
s'il eft néceffaire de jetter quelques marchandifes 
pour alléger le vaifleau, la perte des marchan- 
difes doit être fupportée par tous çeux dont les 
marchandifes ont été confervées. 


Cette loi fut nommée rhodia, parce que les Ro- 


mains l’empruntèrent des Rhodiens, qui étoient 
fort expérimentés dans tout ce qui a rapport à la 
navigation, Hirà 
Elle fut confirmée par Augufte & enfuite par 
Antonin, à la réferve de ce qui pouvoit être 
contraire à quelque loi romaine. On retrouve un 
grand nombre de fes difpefitions dans l’ordon- 
nance de Îa marine, Voyez au digefte le titre de 
lege Rhodiä de ja&u. (4) | | 


Lor pes RiIPUARIENS 0 RIPUAIRES, lex Ri- 
puariorum , n’eft quafñ qu’une répétition de la Loi 
falique, aufli l’une & l’autre étoient-elles pour 
les Francs : on croit que la oi falique étoit pour 
ceux qui habitoient entre la Meufe & la Loire, 
& la loi ripuaire pour ceux qui habitoient entre 
la Meufe & le Rhin; elle fut rédigée fous le roi 


Théodoric , étant à Chälons-fur-Marne , avec 


ceHes des Allemands & des Bavaroïs ; il y avoit 
fait plufieurs correétions, principalement de ce 
qui n’étoit pas conforme au chriftianifme. Childe- 
bert, & enfuite Clotaire IL la corrigèrent, & en- 
fin Dagobert la renouvyella & la mit dans {a per- 
feétion, comme il # été dit en parlant de la oi 
des Bavarois. Pour juger du génie de cette Loi, 
nous en citerons feulement deux difpoñtiens : il 
en coûtoit cent fols pour avoir coupé une oreille 
à un homime, & fi la furdité ne fuivoit pas, on 
en étoit quitte pour cinquante fols. Le chapitre 3 
de cette loi permet au meurtrier d’un évêque de 
racheter fon crime avec autant d’or que pefoit une 
tunique de plomb de la hauteur du coupable, & 
d'une épaifleur déterminée ; ainfi, ce n'étoit pas 
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tant la qualité des perfonnes, ni les autres cir- 


conftances du délit qui régloient la peine, c’étoit 


la taille du coupable ; quelle ineptie ! Il eft parlé 


de la loi des ripuariens, dans les loix de Henri, 
roi d'Angleterre. (4) : | 
Lor-ROMAINE , on donna ce nom à un abrégé 
du code Théodofien, qui fut fait par l’ordre d’A- 
laric, roi des Goths, qui occupoient l’'Efpagne & 
une grande partie de l’Aquitaine ; il fit faire cet 
abrégé par Ânien, fon chancelier, qui le publia 
en la ville d’Aire en Gafcogne : cette loi n’étoit 
pas pour les Goths, mais pour les Romains. 
Onentend auffi par loix romaines en général, 
toutes les loix faites pour les Romains, & qui {ont 
renfermées dans le corps de droit civil. Voyez 
DRoït ROMAIN & Core 
Lor RoMuLErA , fut faite par un Ues triumvirs 
nommé Romuleius: elle inflitua le coliège des 
minifires & des facrifices, appellés epulones, & 
déféra cet emploi aux triumvirs. Voyez Tite-Live, 
Lib. 3, décad. 4. 
_ Lor Roscra , il y en eut deux de ce nom, 
favoir la Loi roftis, qui étoit une des loix frumen- 
taires, dent Cicéron fait mention dans fon livre 2 
à Atticus. 
Loi Roftia théatrale, dont L. Rofcius, tribun du 
| pruple > fut l’auteur, pour donner aux chevaliers 
es quatorze premiers rangs au théatre. P. Cicéron, 
pro Murené, Voyez auff LoiX THÉATRALES. 
Lor ROYALE, en Danemarck, eft une Loi faite 
en 1660, gs confirme la nouvelle puiffance qui 
fut alors déférée à Charles-Guftave , puiffance bien 
plus étendue que celle gu'avoient eue jufqu'alors les 
rois fes prédéceffeurs. Avant la révolution arrivée 
en 1660, le gouvernement de Danemarck , fem- 


- blablé en ce point à tous les gouvernemens gO- 


thiques, étoit partagé entre un roi éle@if, les 
grands de la nation ou le fénat, & les états. Le 
roi n'avoit prefque point d'autre droit que celui 
de préfider au fénat & de commander les armées: 
les rois qui précédèrent Frédéric JIL avoient fouf- 
crit à des capitularions qui limitoient leur pou- 
Voir; mais Charles-Gufiave, roi de Suède, entra 
en Danemarck, fous prétexte de fecourir le roi 
contre le fénat, &-la nation bleflée de la fupé- 
riorité que s’attribuoit la nobleffe, fe réunit pour 
déférer au roi une puiffance abfolue & héréditaire : 
on rendit au roi les capitulations qui limitoient 
fon pouvoir, & l’on s’obligea par ferment de main- 
tenir [a nouvelle puiffance que l’on venoit de lui 
déférer., | 

- La Loi qui la confirme , & qu’on appelle la oi 
reyale, contient quarante articles, dont les prin- 
cipaux font, que les rois héréditaires de Dane- 
marck & de Norwege feront regardés par leurs 
fujets comme les feuls chefs fuprêmes qu'ils aient 
fur la terre; qu'ils feront au-deffus de toutes les 
loix humaines, & ne reconnoîtront dans les affaires 
civiles & eccléfiaftiques d'autre fupérieur que Dieu 
feul ; qu'ils jouiront du droit füprème de faire & 
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d'interpréter les /oïx, de les abroger, d'y ajouter 
ou d'y déroger; de donner ou d’ôter les emplois 
à leur volonté ; de nommer les miniftres & tous 
les officiers de l’état ; de difpofer & des forces & 
des places du royaume; de faire la guerre avec 
qui & quand ils jugeront à propos ; de faire des 
traités ; d'impofer des tributs; de déterminer &c 
régler les cérémonies de l'office divin ; de convo= 
quer des conciles; & enfin, fuivant cette loz, le 
roi réunit en fa perfonne tous les droits éminens 
de la fouveraineté tels qu'ils puiffent être, & les 
exerce en vertu de fa propre autorité. La lo: le 
déclare majeur dès qu'il eft entré dans fa qua- 


torzième année ; dès ce moment, il déclare pu- 


bliquement lui-même qu'il eft fon maître, & qu'il 
ne veut plus fe fervir de tuteur ni de curateur; 
il n'eft tenu ni à prêter ferment, ni à prendre 
aucun engagement, fous quelque nom ou titre 
que ce puifle être, foit de bouche ou par écrit, 
envers qui que ce foit. Le même pouvoir doit 
appartenir à la reine héréditaire, fi dans la fuite 
des temps la couronne pañloit à quelque princsfle 
du fang royal ; fi quelqu'un, de quelque rang qu'il 
fût, ofoit faire ou obtenir quelque chofe qui fût 
contraire à cette autorité abfolue , tout ce qui aura 
été ainfi accordé & obtenu fera nul &c de nul 
effet, & ceux qui auroient obtenu de pareilles 
chofes feront punis comme coupables du crime 
de lèfe-majefté. Tel eft le précis de. cette loi, la 
feule à laquelle il ne foit pas permis au roi lui- 
même de déroger. (4) 

Lor RupiciA , fut donnée aux Siciliens par P. 
Rupilius, lequel après avoir été employé à la re- 
cette des revenus publics, fut fait conful, & dé- 
livra la Sicile de la guerre des brigands & des 
transfuges ; elle régloit la forme des jugemens & 
la compétence des juges. Voyez Cicéron, Verriné 
quarté, | | ; 

Loi sACRÉE, en latin lex facrata ; les Romains 


appelloient loix facrées, dit Grotius , les loix à 


l'obfervation defquelles le peuple romain s’étoit. 
lui-même aftreint par la religion du ferment. Il 
falloit, à la vérité, que l’autorté du peuple in- 
tervint pour faire une loi facrée ; maïs toute lof 
dans l’établiffement de laquelle le peuplé étoit in- 
tervenu, nétoit pas pour cela facrée, à moins 
qu'elle ne portât expreflément que la tête de 
quiconque la violeroit feroit dévouée aux dieux, 
enforte qu'il pourroit être impunément tué par 
toute autre perfonne ; car C’eft ce qan enten- 
doit par caput facrum fancire Où confecrare. Voyez 
Paul Manuce , dans fon traité de lesibus ; Feftus, 
au mot /acratæ leges , & Perizonti artmadverfiones, 
(D. JT.) | 
Loix facrées, on donna ce nom à certaines loëx ; 
qui, pour peine des contraventions que l'on y 
commettroit, ordonnoient que le contrevenant & 
toute fa famille & fon argent, feroient confacrés 
à quelqu'un des dieux, Voyez Cicéron, pro Cor- 
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La qualité de facrée, que l'on donnoit à ces Loix , 
étoit différente de ce qu’on entend par loix faintes, 
Voyez LoIX SAINTES. (4) À 

Loix facrées des mariages , leges facratæ nuptiarum : 
c'eft une forte d’hypallage, pour dire, Joix des 
mariages facrés, 

Par les mariages facrés des Romains, il faut 
entendre, ou les mariages qui fe pratiquoient par 
la confarréation , laquelle fe faifoit avec un gâteau 
de froment, en préfence de dix témoins, & avec 
certains facrifices & des formules de prières ; d'où 
vient que les enfans qui naïfloient de ce mariage 
s'appelloient, confarreatis parentibus reniti : ou bien 
il faut entendre par mariages facrés, ceux qui fe 
faifoient ex coemtione, par un achat mutuel, d’où 
les femmes étoient nommées matres families , mères 
de famille. Ces deux fortes de mariages font éga- 
lement appellés par les anciens jurifconfultes ; 
jufle nuptiæ, pour les diftinguer d’une troifième 
forte de mariage, qui s’appelloit marrimonium ex 
ufi, concubinage. 

Les Joix des mariages facrés portoient que la 
femme ainfi mariée, entreroit en communauté de 
facrifices & de biens avec fon mari, facrorum, 
fortunarumque effet focia ; qu’elle feroit la maîtreffe 
de la famille, comme lui en étoir le maître ; 
qu'elle feroit héritière de fes biens en portion 
égale comme un de fes-enfans, s'ils en avoient 
de leur mariage, fiaon qu’elle hériteroit de tout, 
ex affe verd, fi minis. 

Cette communauté, cette fociété de facrifices 
Gc de biens, dans laquelle la femme entroit avec 
fon mari, doit s'entendre des facrifices privés de 
certaines familles qui étoient en ufage parmi les 
Romains, comme du jour de la naiflance , des 
expiations & des funérailles , à quoi même étoient 
tenus les héritiers & les defcendans des mêmes 
familles. De-là vient que Plaute a dit qu'il lui 
étoit échu un grand héritage, fans être obligé à 
aucun facrifice de famille, Je hereditatem adeptum 
effe, fine facris, effertiffiman. 


a femme unie juxta facratas leges, ou pour 


m'exprimer avec les jurifconfultes , jufis nuptiis , 


devenoit maîtreffe de la famille, comme le mari 
en étoit le maitre. 

On fait qu'après la conclufion du mariage , la ma- 
riée fe préfentoit fur le feuil de la porte, & qu’alors 
on lui demandoit qui elle étoit; elle répondoit à 
cette queflion , ego fum Caïa, je fuis Caïa, parce 
que Caïa Cecilia, femme de Tarquin l'ancien, avoit 
été fort attachée à fon mari & à filer; enfuite , on 
lui préfentoit le feu & l’eau, peur lui marquer qu’elle 
devoit avoir part à toure la fortune de fon mari, 
Plutarque nous apprend encore , dans la troifième 
queftion romaine, que le mari difoit à fon époufe, 
Torfqu’elle le recevoit à fon tour chez elle, ego fum 
Caius , je fuis Caïus, & qu’elle lui repliquoit de 
Nouveau, ego Caïa, & moi je fuis Caïa. Ces fortes 
d'ufages peignent les mœurs, ils fe font perdus 
fvec elles, (D, J.) atptt 


& 


M ce ‘toi 


Loix SAINTES. Les Loix font ainf appelées À 


païce que le refpelt leur eft dû, /2b fan&ione 


pañe ; c'eft pourquoi elles font mifes au nombre 


des chofes que l'on appelle en droit res fan&es 


Voyez aux inflir, le tit. de rer, divif, & les anno- 

tateurs, (4) Ë | 
Lor DE samNT Benoir, c’eft ainfi que lon ap 

pelle vulgairement dans le pays de Labourd, le 


droit que les habitans de chaque paroïffe ont de 
s’aflembler pour leurs affaires communes, & de” 
faire des ftatuts particuliers pour leurs bois, padouans 
& pâturages, pourvu que leurs délibérations ne 


foient pas préjudiciables au bien public &aux 


ordonnances du roi, Ce droit eft ainfi appellé dans! 


les coutumes de Labourd, st, 20, arr. 4 & sa 
Voyez aufh celle de Sole, vit. 1, arr. 4 & 5 ; & 
la confirence des eaux € foréts, tit 2y, art. 7: (A} 

LOI SALIQUE, lex falica où plutôt pa&lum Legis 


falicæ, appellée auf lex Francorum* feu francica à 


étoit la loi particulière des Francs qui habitoient 
entre la Meufe & le Rhin, comme la loi des Riz 
puaires étoir celle des Francs qui habitoient entre 
la Loire & la Meufe, its 

Il y a beaucoup d'opinions diverfes fur l’ori: 


gine & létymologie de la loi falique ; nous ne 


rapporterons ici que les plus plaufibles. 


Quelques-uns ont prétendu que certe /oi avoit! 
été nommée falica , parce qu'elle avoit été faite 
en Lorraine fur la perite rivière de Seille, appellée 


en latin Salia, laquelle fe jette dans la Mofelle, 
Mais ceite étymologie ne peut accorder avec: 
la préface de la loi falique , qui porte qu’elle avoit 


été écrite avant que les Francs euffent pañlé le: 


Rhin, 


Ceux qui Pattribuent-à Pharamond, difent qu’elle’ 


fut nommée falique de Salogaft, l'un des princi- 


paux confeillers de ce prince, où plutôt ducs 


mais du Tillét remarque que Salogaft: r’étoit pas 
un nom propre, que ce mot fignifioit gouverneur 
des pays faliens. On tient donc que cette loi fut 


d'abord rédigée l’an 422, en langue germanique; 


avant que les Francs euflent pañlé le Rhin; mais” 
cette première rédahon ne fe trouve plus.  1* 


D'autres veulent que le mot falica viennent de” 


Jala, qui fignifie maifon, d'où lon appella terre 
falique celle qui étoit autour de la maifon, & que 


la loi dont nous parlons ait pris le furnom. de 


lica, à eaufe de la difpofition fameufe qu’elle con 
tient au fujet de la terre falique, & qui eft re< 
gardée comme Île titre qui affure aux mâles l4' 
couronne à l’exclufion des femelles. LEE 


D'autres encore tiennent, & avec!plus dé‘ raii 


fon, que la Loi faliquea té ainfi nommée , comme: 
étant la Joi des Francs Saliens, c'eft-k-dire, de 
ceux quihabitoient le long de larivière de Sala; 
fleuve de l’ancienne Germanie. . ‘ 

D'autres enfin croient que les François Saliens ; 


du nom defquels fut furnommée la Loi fülique," 


étoient une milice ou faétion de Francs qui furent. 


appelés Suliens à [aliendo , parce que cçetie milice 
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: ,» panel , à SR . f | 
Bu nation fafoit des courfes imprévues hors de 


l'ancienne France fur la Gaule. Et en effet, les 


François Saliens étoient cités par excellence, 


comme les peuples les plus légers à la courfe, 
fuivant ce que dit Sidon Apollinaire, fauromata 
clypeo, falius pede, falce gelonus. | 


-: Quoi qu'il en foit de l'étymologie du nom des 


Saliens , il paroït certain que la loi falique étoit la Loi 
de ce peuple, & que fon nom eft dérivé de celui 
des Saliens ; c'étoient les plus nobles des Francs, 
qui firent la conquête d’une partie des Gaules fur 
les Romains. je | 

Au furplus, telle que foit aufñ l'étymologie 
du furnom de falique donné à cette oi, on en- 
tend par loi falique , la loi des Francs ou premiers 


François, ce qui fe prend en deux fens, c’eft-a- 


dire, ou pour le droit public de la nation qui 
Comprend, comme difent les jurifconfultes, tout 
ce qui fert à conferver la religion & l’état ; ou le 
droit des particuliers, qui fert à régler leurs droits 
&c leurs différends les uns par rapport aux autres. 
. Nous avons un recueil des Joix de nos pre- 
mers ancêtres: il y en a deux textes aflez diffé- 
rens pour les termes , quoique à peu de chofe près 
les mêmes pour le fond; l'un, encore à moitié 
barbare, eft celui dont of fe fervoir fous la pre- 


_ mière race, l'autre réformé & publié par Charle- 


magne en 708. 

Le premier texte eft celui qui nous a d’abord 
£té donné, en 1457, par Herold, fur un manufcrit 
de la bibliothèque de Fulde , qui, au jugement 
d'Herold, avoit 700 ans d’antiquité ; enfuite en 
4720, par M. Eccard, fur un manuferit de La bi- 
blothèque du duc de Volfembutel , écrit au com- 
mencement de la feconde race. Enfin, en 1727, 
par Schelter, fur un manufcrit de la bibliothèque 
du roi, n°. 5189. Ce texte a 80 articles, ou plu- 
tôt 80 tittes dans le manufcrit de Fulde , 04 dans 
le manufcrit de Volfembutel, 100 dans le manuf- 

.-Crit du roi. 
. Le fecond texte eft celui que nous ont donné 
du Tillet, Pithou, Goldaft , Lindenbrog , le cé- 
iébre Bignon & Balufe, qui l'avoit revu fur onze 
mañufcrits. Il n’a que 71 articles, mais avec une 
Témarque que cé nombre varie beaucoup dans di- 
Vers exemplaires. 
… Goldaft a attribué ce recueil à Pharamond, & 
a fuppofé én conféquence le titre qu'il lui a donné 
dans fon édition. M. Eccard rejette avec raifon 
Cette Opinion, qui n'eft fondée fur aucune auto- 
T6: car l’auteur même des Geftes, qui parle de 
l'établiffement de cette loi, après avoir rapporté 
Véledion de Pharamond, ne la lui attribue pas, 
“mais aux chefs de la noblefle & premiers de la 
Dation. Que confiliarii eorum priores gentiles, ou, 
fuivantune autre leçon, que eorum priores gentiles 
tra&faverunt ; & de la facon dont fa narration eft 
difpofée , il fait entendre que l'éle&ion de Phara- 
_mond & l'inftitution des loix fe firent en même 
émps, Après la mort de Sunnon, dit-il, ils réfolu- 
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rent de fe réunir fous le gouvernement dun feul roi ; 
comme étoient les autres nations ; ce fut auffi l'avis 
de Marcomir, € ils choiftrent Pharamond fon fils. 
C'eft auf alors qu'ils commencèrent à avoir des loix 
qui furent dreffées par leurs chefs © les premiers de 
la nation, Salogan, Bodogan & Widogan, au-dela 
du Rhin à Salehaim, Rodshaim & Widehaim. Cette 
loi fut dreffée dans l'affemblée des états de chacune 
de ces provinces, c'eft pourquoi elle n’eft pas in- 
titulée lex fimplement, mais paëlum leois alice. 

L'ancienne préface du recueil, écrite, à ce qu'il 
paroi, fous Dagobert, ne reconnoît point non 
plus d’antre auteur de ces loix que ces mêmes 
feigneurs, & on ne peut raifonnablement aujour- 
d'hui propofer une autre opinion, fans quelque 
autorité nouvelle, | | ; 

Une note qui cft à la fin du manufcrit de 
Wolfembutel, dit que le premier roi des François 
n'autorifa que $2 titres, ffaruit, difpofuir Judicare ; 
qu'enfuite, de l'avis de fes feigreurs, cum optimatis 
Juis', il ajouta les titres 63 & fuivans, jufques @c 
compris le 76° ; que long-temps après, Childebrand 
(c'eft Chidebert) y en ajouta $ autres, qu'il fit 
agtéer facilement à Clotaire, fon frère cadet, qui 
lui-même en ajouta 10 nouveaux, c’eft-à-dire , 
jufqu'au 95, qu'il fit réciproquement approuver 
par fon frère, 

L'ancienne préface dit en général que ces /oix 
furent fuccefivement corrigées & publiées par 
Clovis, Thierry ,.Childebert & Clotaire, & enfin 
par Dagobert, dont l'édition paroït s'être main- 
tenue jufqu’à Charlemagne. | 

Clovis, Chiüdebert & Clotaire firent traduire 
cette Jo: en langue latine, & en même temps la 
firent réformer & amplifier. Il eft dit aufñi que 
Clovis étoit convenu avec les Francs de faire 


% 


quelques additions à cette Loi. 


Elle ne paroït même qu’un compofé d'articles 
faits fucceflivement dans les parlemens généraux 
ou affemblées de la nation; car fon texte le plus 
ancien porte prefque à chaque article des noms 
barbares, qui font fans doute les lieux de ces 
parlemens. 

Childebert & Clotaire, fils de Clovis, firent 
un traité de paix, & dans ce traité, de nouvelles 
additions à la oi falique. I y efk dit que cés ré- 


 folutions furent prifes de concert avec les Francs, 


& l’on regarde cela comme un parlement. 


Cette /oÿ contient un grand nombre d'articles ; 
mais le plus célèbre eft celui qui fe trouve au 
titre 62 de alode, où fe trouve prononcée l’ex- 
clufion des femelles en faveur des mâles, dans 
la fucceffion de la terre falique, de terr& verd 
falic& nulla portio hereditatis mulieri ventat , fed ad 
virilem fexum tota terre hereditas perveniat, 

Il s’agit ici en général de toute terre falique, 
dont les filles étoient exclues, à la différence des 
autres aleux non faliques auxquels elles fuccédoient, 

M. Eccard prétend que le mot in g vient de 
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fala, qui fignifie maifon: qu'ainfi la terre falique 
étoit un morceau de terre autour de la maifon. 

Ducange croit que la terre falique étoit toute 
terre qui avoit été donnée à un Franc lors du 
partage des conquêtes , pour la pofléder librement, 
à la charge feulement du fervice militaire ; & que 
comme les filles étoient incapables de ce fervice, 
elles étoient auf exclues de la fucceffion de ces 
terres. Le même ufage avoit été fuivi par les Ri 
puariens & par les Anglois de ce temps, & non 
pas par les S:xons, ni par les Bourguignons, 

L'opinion qui paroît la mieux établie fur le vé- 
ritable fens de ce mot alode, eft qu'il fignifioit 
hæreditas aviatica , c’eft-à-dire, un propre ancien. 
Ainf, les filles ne fuccédoient point aux pro- 
pres : elles n'étoient pourtant exclues des terres 
faliques ae par des mâles du même degré, 

Au réfte, dans les pays même où la Loi fali- 
que étoit obfervée, il étoit permis d'y déroger & 
de rappeller les filles à la fucceffion des terres 
faliques , & cela étoit d’un ufage affez commun. 
C’eft ce que l’on voit dans le livre 2 des fermules 
de Maärculphe. Le père amenoit fa fille devant le 
comte ou le commiflaire, & difoit: « ma chére 
» fille, un ufige ancien &c impie ôte Parmi nous 
» toute portion paternelle aux filles ; mais ayant 
» confidéré cette impiété , Jai vu que , comme 
» vous m'avez été donnés tous de Dieu égale- 
» ment, je dois vous aimer de même. Ainfi, ma 
» chère fille, je veux que vous héritiez par por- 
» tion égale avec vos frères, dans toutes mes 
# terres, Gc ». 

La loi falique a toujours été regardée comme 
une des loix fondamentales du royaume, pour 
l'ordre de fuccéder à la couronne, à laquelle l'hé- 
ritier mâle le plus proche eft appellé à lexclufion 
des filles, en quelque degré qu’elles foient. 

Cette coutume nous eft venne de Germanie, 
où elle s’obfervoit déjà avant Clovis, Tacite dit 
que chez ces peuples, les mâles avoient feuls 
droit à la couronne; il témarque comme une 
fingularité que les Germains appelés Sitones, 
étoient les feuls chez lefquels les femmes euffent 
droit au trône. 

Cette loi fut obfervée en Frarce fous la pre- 
mière race, après le décès de Childebert, de 
Cherebert & de Gontran, dont les filles furent 
exclues de la couronne, 

Mais la première occafon où l’on contefta Pap- 
plication de la loi falique, fut en 1316, après la 
mort de Louis Hutin. Jeanne {a fille, qui pré- 
tendoit à la couronne, en fut exclue par Philippe V 
fon oncle. 

Cette loi fut encore réclamée avec le même 
fuccès en 1328, par Philippe de Valois, contre 
Edouard TL, qui prétendoit à la couronne de 
France, comme étant fils d'Ifabelle de France, 
fœur de Louis- Hutin, par Philippe-le-long & 


Charles IV, qui régnérent fucceflivement & mou- 
rurent fans enfans mâles. 


LOI 
Enfin , le 28 juin 1593 , Jean le Maïfre, petits 
fils de Gilles le Maiftre, premier préfident, pro- 
nonça le célèbre arrêt par lequel la cour déclara 
nuls tOus traités faits & à faire pour transférer. 
la couronne en maifon étrangère, comme étant 
contraires à ja loi falique &c autres loix fondamen- 
tales de ce royaume, €e qui écarta toutes les pré- 
rentions de la ligue, | HOT IR 
La loi falique écrite contient encore une chofe 
remarquable, favoir, que les Francs feroient juges 1 
les uns des autres avec le prince, & qu'ils dècer- 
neroient eniemble les /oix de l'avenir, felon les’ | 
occafions qui fe préfenteroient,. foit qu'il fallût 
garder en entier où réformer les anciennes cou 
tumes qui venoient d'Allemagne. 
Nous avons trois éditions différentes de la Li oO « 
falique. “ 
La première & la plus ancienne eft celle qui a 
été tirée d’un manufcrit de l’abbaye de Fulde, &c 
publiée par Heroldus, fur laquelle Wendelinus a 
fit un commentaire. + | 
La feconde, eft celle qui fut réformée & remife 
en vigueur par Charlemagne ; elle a été publiée 
par Pithou & Lindenbrog: on y a ajouté plufieurs 
capitulaires de Charlemagne & de Louis-le-débon- 
naire. C'eft celle qui fe trouve dans le code des 
loix antiques. as 
La troifième, eft un manufcrit qu'un Allemand, | 
nommé Eccard, prétend avoir recouvré, beau- 
Coup plus ample que les autres exemplaires , &c 
qui contient la troifième partie de cette loi, avec 
une chronologie de la même loi. RE 
Au refte, la Jo: felique eft bien moïns un code 
de Joix civiles qu’une ordonnance criminelle, Elle 
defcend dans les derniers détails fur le meurtre ; 
le viol, le larcin, tandis qu'elle ne flatue rien 
fur les contrats, ni fur l’état des perfonnes & les 
droits des mariages, à peine effleure-t-elle la ma- 
tière des fucceflions ; mais, ce qui eft de plus : 
étrange, c'eft qu’elle ne prononce la peine de 
mort contre aucun des crimes dont elle parle ; 
elle n'aflujettit les coupables qu'à des compoñ- 
tions: les vengeances privées y font même ex- 
preflément autorifées; car elle défend d’ôter les 
têtes de deffus les pieux fans le confentement du 
juge ou fans l'agrément de ceux qui les y avoient 
expofées. fe Hi 
Cependant, fous Childebert , on inféra par addi- 
tion, dans la loi falique, la peine de mort pour 
l'incefe , le rapt, l'affaffinat & le vol: on y dé- 
fendit toute compofition pour les crimes, & les 
juges devoient en connoïtre hors du parlement. 
Cette loi, de même que les antres Loix, des Bar- 
bares, étoit perfonnelle & non territoriale, c’eft-à- 
dire , qu'elle n’étoit que pour les Francs ; elle les 
fuivoit dans tous les pays où ils étoient établis ; & 
hors les Francs , elle n’étoit oi que pour ceux qui 
l'adoptoient formellement par aûte ou déclaration 
juridique. 
On fuivoit encore en France la loi fulique pour 
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Un grand nombre d'auteurs ont écrit fur la Lo 
falique ; on peut voir Wendelinus, du Tillet, Pi- 
thou, Lindenbrog, Chifflet, Boulainvilliers, en fon 
traité de la pairie, &c. (A), 

LOI DES SAXONS, lex Saxonum , étoit la loi des 

. peuples de Germanie ainfi appellés; cette loi fuccé- 
da au code théodofien , & devint infenfiblement le 
droit commun de toute l'Allemagne. L'édition de 
cetre lot fe trouve dans le code des loix antiques; 
c'eft le droit que Charlemagne permit à cespeuples 
de fuivre après les avoir foumis. (4) | 

-Lor SCANTINIA , que l’on attribue à C. Scanti- 
_nius, tribun du peuple, fut publiée contre ceux qui 
fe proftituoient publiquement, qui débauchoient les 
autres. La peine de ce crime étoit d'abord pécu- 
niaire; les empereurs chrétiens prononcèrent en- 

* fuite la peine de mort. Voyez Zazius. (4) 

. Lor SEMPRONIA ; il y a eu un grand nombre 
de loix de ce nom, faites par Sempronius Grac- 
chus, favoir: 

Loi Sempronte agraria. Voyez AGRAIRES. 

Loi Sempronia de ætate militari, qui défendoit de 
forcer. au fervice miliraire ceux qui étoient au-def- 
fous de 17 ans. | ; 

Loi Sempronia de coloniis, ordong: d'envoyer des 
colonies romaines dans toutes les parties du monde. 

Loi Sempronia de fenore, que l’on croit de M. Sem- 
pronius, tribun du peuple, ordonna que les inté- 
rêts de l'argent prêté aux Latins & aux autres alliés 

_ du nom romain, fe régleroient de même qu'à l'é- 
gard des Romains. 

Loi Sempronia de libertate civium : elle défendit de 
décider du fort d’un citoyen romain fans le confen- 
tement du peuple. 

_ Lor Sempronia de locatione agri Attalici & Afe, 


fut faite pour ordonner aux cenfeurs de louer cha- 


que année les terres léguées au peuple romain par 
Attalus , roi de Pergame. 


Loi Sempronia de fuffragiis , règle que les centu- 
ies auroient un nombre de voix, à proportion du 
cens qu'elles payoient. 

Loi Sempronia de provinciis, règla que le fénat 
déféreroit le gouvernement des provinces. 

Loi Sempronie de vefle militari, ordonna que l’ha- 


bit des foldats leur feroit donné gratuitement, 
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Loi Sempronia frumentaria | ordonne que le bled 
feroit diftribué au peuple pour un certain prix. 
Loi Sempronia judiciaria, fut celle qui Ôra au fé- 
nat le pouvoir de juger, & le iranfmir aux cheva- 
lièrs. Voyez Plutarque en la vie des Gracques. 

. Sur toutes ces loix en général, Voyez Zzzius & 
les auteurs qu'il cite. (4) | 

Loi SERVILIA; on en connoît trois de ce nom, 
favoir la 

Lor Servilia agraria. Voyez AGRAIRES. 

Lo: Servilia judiciaria, faite par le conful Servi- 
lus Cæpio, rendit au fénat le droit de participer 
aux jugemens avec les chevaliers, dont il avoit été 
privé par la lo: Sempronia. 

Loi Servilia repetundarum , fut faite par C. Servi- 
lius Glaucia, pour régler le jugement de ceux qui 
avoient commis des concufhions dans la guerre 
d'Afie. Voyez Zazius. (4) 

Lor siMPLe. Voyez ci-devant LOL APERTE. 

Loix SOMPTUAIRES, font celles qui ont pouf 


- objet de réprimer le luxe, foit dans la table ou dans 
_ les habits, ameublemens, équipages, 6, 


Les loix fomptuaires de Zaleucus, ancien légifla- 
teur des Locriens, font fameufes. Elles ordonnoient 
qu'une femme ne feroit accompagnée dans les rues 
que par un domeftique, à moins quelle ne fû 
ivre ; qu'elle ne porteroit ni or nibroderie fur fes 
habits, à moins qu'elle ne fe propofät d’être cour- 
tifanne publique; que les hommes ne porteroient 
ni franges nigalons, excepté lorfqu'ils iroient dans 
de maeuvais-lieux. 

Lycurgue a fait auf des loëx fomptuaires pour 
réprimer l'excès du vivre & des habits. Il ordonna 
le parage égal des terres, défendit l’ufage de la 
monnoie d’or & d'argent. | 

Chez les Romains ce fut le tribun Orchius qui fit 
la première loi fomptuaire; elle fut appellée de fon 
nom Orchia, de mème que les fuivantes prirent le 
nom de leurs auteurs. Elle régloit le nombre des con- 
vives, mais elle ne fixa point la dépenfe. Elle défen- 
dit feulement de manger les portes ouvertes, afin 
que l’on ne fit point de fuperfluités par oftentatien : 
il eft parlé de cette loi dans Aulugelle, LH. 2, cap. 
24; & dans Macrobe , lb. 2, cap. 27. 

Cette loi défendoit auffñi à toutes les femmes, fans 
difin@tion de condition, de porter des habits d'éto# 
fes de différentes couleurs, & des ornemens qui ex- 
cédaflentle poids d'une demi-once. Elle leur défen- 
doit pareillement d'aller en voiture, à moins que 
ce ne füt pour aflifter à une cérémonie publique, 
ou pourun voyage éloigné au moins d’une demi- 
lieue de la ville, ou du bourg de leur demeure. 

Les dames romaines murmurèrent de cette loi 3 
& vingt ans aprés l'affaire fut mife en délibération 
dans les comices ou'aflemblées générales. Lés tri- 
buns demandèrent que la liberté füt rérablie; Caton 
fut d'avis contraire, &. parla fortement en faveur 
de la oi ; mais l'avis des tribuns prévalut , &, la loi 
fut révoquée. 

Le luxe augmenta beauconp, lotfque les Ro- 
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ce qui engagea Jules-Cefar , lorfqu'il fur parvenu à 
empire, à donner un édit, par lequel il défendit 
Pufage des habits de pourpre & de perles, à l’excep- 
tion des perfonnes d’une certaine qualité, auxquelles 
il permit d'en porter les jours de cérémonie feule- 
ment. il défenditauffi de fe faire porter en litière, 
dont la coutume avoit été apportée d’Afe. 

Augnfte voulut réprimer le luxe des habits; mais 
il tromva tant de réfifiance , qu’il fe réduifit à défen- 
dre de paroïtre au barreau ou au cirque fans hebit 
ions. 

Tibere défendit aux hommes l’ufige des habits 
de foie, | 

Néron défendit à toutes perfonnes l’ufage de la 

Oufpre. | 

Alexandre Severe eut deffein de régler les habits 
felon les conditions ; mais Ulpien & Paul, deux de 
fes confeillers , l'en détournèrent, lui obfervant que 
ces diftinétions feroient beaucoup de mécontens ; 
que ce feroit une femence de jaloufie & de divifion; 
que les habits uniformes feroientun fignal pour fe 
connoître & s'affembler, ce qui étoit dangereux par 
rapport aux gens de certaines conditions, naturelle- 
ment fédirieux , tels que les efclaves. L'empereur fe 
contenta donc d'établir quelque difüinétion entreles 
habits des fénateurs &c ceux des chevaliers. 

Le luxe croiffant toujours malgré les précautions 
que l'on avoit prifes pour le réprimer, les empereurs 
Valentinien & Valens défendirent en 367 à toutes 

erfonnes privées, hommes & femmes, de faire 
' hd aucun vêtement ; les princes furent feuls ex- 
cepiés de cette loi. Mais l’ufage de la pourpre devint 
f commun, que les empereurs, pour arrêter cet 
abus, fe réfervèrent à eux feuls le droit d'envoyer 
à la pêche du poiflon qui fervoit à reindre la pour- 
pre : ils firent faire cet ouvrage dans leur palais, & 
prirent des précautions pour empêcher que l’on n’en 
Yendit de contrebande, | 

. L'ufage des éroffes d’or fut totalement interdit aux 
hommes par les empereurs Gratien, Valentinien & 
Thécéofe, à l'exception de ceux qui auroient obte- 
nu permifion d'en porter. Il arriva de-là que chacun 
prit l’habit militaire ; les fénateurs même affe@oient 
de paroître en public dans cet habit. C’eft pourquoi 
les mêmes empereurs ordonnèrent aux fénateurs 3 
grefhers & huiffiers, lorfqu'ils alloient en quelque en. 
droit pour remplir leurs fon@tions, de potter l’habit 
de leur état; & aux efclaves de ne porter d’autres 
habits que les chaufles & la cape, | 

Les irruptions fréquentes que diverfes nations 
firent dans l'empire fur la fin du quatrième fiècle , 
& au commencement du cinquième , y ayant intro- 
duit plufieurs modes étrangères, celà donna lieu de 
faire trois Joix différentes, dans les années 397, 
309 & 416, qui défendirent de porter dans les villes 
Voifines de Rome & à Conftantinople | & dans la 
provirice voifine, des cheveux longs, des hauts- 
de-chauffe & des bottines de cuir, à peine contre 
les perfonnes libres, de banniflement & de confif- 
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L'empereur Théodofe défendit en 424, àtontes 


perfonnes fans exception, de porter des habits de 


joie, & des étoffes teintes en Pourpre, ou mêlées 
de pourpre, foit vraie ou contrefüte :{l défendit 
d'en receler, fous peine d’être traité comme crirni= 
nel de lèfe-majeñé, | Pa RTE & 


Le même prince & Honorius difendirent, fous 
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la même peine, de contrefaire la teinture de cou- 


leur de pourpre, 

Enfin, la dernière /oi romaine fompiuaire qui ef de 
l'empereur Léon en 460, défendit à toutes perfon- 
nes d'enrichir de perles, d'émeraudes où d'hyacin- 
thes, lents baudriers, lé frein des brides , Ou les 
felles de leurs chevaux. La loi permit feulement d'y 
employer toutes autres fortes de Pierreries, excepté 


aux mords de brides ; les hommes pouvoient avoir 


des agraffes d’or à leurs cafaques , mais fans autres 
Crnemens , le tout fous peine d'une amende de so 
livres d’or. é, 


La même loi défendit à toutes perfonnes, autres 


que ceux qui étoient employés par le prince dans 
{on palais ; de faire aucuns ouvrages d'or ou de pier- 
res précicufes , à l'exception des ornemens permis 
aux dames, & des anneaux que les hommes &tles 
femmes avoient droit de porter. Ceux qui contre- 
venoient à cette partie de la loi, étoient condamnés 
en une émende de 100 livres d’or, & punis du der- 
nier fupplice, ARE 
En France, le luxe ne commença à paroître que 
fous Charlemagne, au retour de fes conquêtes d’Ita- 
lie, L'exemple de la modeflie qu'il donnoit à {es fu 
jets n'étant pas affez fort pour les contenir , il fut 
obligé de faire une ordonnance en 808, qui défen- 
dit à toutes perfonnes de vendre ou acheter le meil- 
leur fayon ou robe de deffous, plus cher que 20 fols 
pour le double, ro fols le fimple , & les aütres à 
proportion, & de rocher qui étoit latrobe de deflus, 
étant fourré de martre ou de loutre, 30 fols, & de 
peau de chat, ro fols, le tout fous peine de 40 fols 
d'amende, & 


Î n'y eut point d’autres loix fomptuaires en France 


jufqu'à Philippe-le-Bel , qui , en 1294, défendit aux 


bourgeois d'avoir des chars, & à rous bourgeois de 
porter aucuné fourrure, or, ni pierres précieufes, 
St aux clércs de porter fourrure ailleurs qu’a leur 
chaperon, à moins qu'ils ne fuffent confitués en 
dignité, | 4) € 

La quantité d'habits que chacun pouvoit avoir par 
an , €ft réglée par cette ordonnance ; favoir, pour les 
ducs, comtes, barons, de 6000 livres de rente, & 
leurs femmes, quatre robes; les prélats , deux robes, 
Ge une à leurs compagnons , & deux chapes paran ; 
les chevaliers de 3000 livres de renite, &e les ban+ 
nérets, trois paires de robes par an ,lÿ compris 
une robe pour l’éré, & les autres perfonnes à pro- 
portion. | 

[left défendu aux bourgeois, & mème aux écuyers 


. 


Loi 
* ET à on LD ’ x N C2 { 1 . & } 
taux clercs, s'ils ne font conftitués en dignité, 
> brûler des torches de cire. : 
Le prix des étoffeseft réglé felon les conditions; 
les plus chères pour les prélats & les barons, font 
de 25 fols l'aune, & pour les autres états à pro- 


a 


portion, : — 


Sous le même règne s'introduifit l’ufage des fou- 


liers à lapoulaine, qui étoient une efpèce de chauf- 
fure/fort longe , & qui occafionnoit beaucoup de 
fuperflités. L’églife cria beaucoup contre cette 
mode; elle fut même défendue par deux conciles, 
l'un tenu à Paris en 1212, l’autre à Angersen 136 ‘5 
& enfin abolie par des lettres de Charles V en 
1368, LAS EE NE | | 
Les ouvrages d’orfévrerie au-deflus de trois marcs, 
furent défendus par Louis XIT en 1506; cela fut 
néanmoins révoqué quatre ans après, fous prétexte 
que cela nuifoit au commerce, LISTES 

Charles VII , en 1485 , défendir à tous fes fujets 
de porter aucuns draps d’or , d'argent ou de foie, 
foit en robes ou doublures , à peine de confifcation 
des habits, & d'amende arbitraire, Il permit cepen- 
dant aux chevaliers ayant 2000 livres de rente, de 
fe vêtir de toutes fortes d’étoffes de foie, & aux 
écuyerslayant pareil revenu, de fe vêtir de damas 
où fatin figuré ; 1l leur défendit, fous les mêmes pei- 
nes ; le velou?s & autres éroffes de cette qualité, 

* Le luxe ne laïflänt pas de faire toujours des pro- 
grès.) François L par une déclaration de 1543, dé- 
fendit à tous princes, feigneurs, gentilshommes, 
&t'antres fujets du roi, de quelque état qu'ils fuffent, 
a l'exception des deux princes enfans de France, 
du dauphin & du duc d'Orléans, de fe vêrir d’aucun 
drap, ou toile d’or ou d'argent, & de porter au- 
cunes préfilures, broderies, paffemens d’or ou d’ar- 
gent, velours, ouautres éroffes de foie barrées d’or 
ou d'argent , foit en robes, faies, pourpoints ; chauf- 
fes, "bordure d’habillement , ou autrement , en quel- 
que forte ou manière que ce foit , finon fur les har- 
nois, à peine de mille écus d’or d'amende, de con- 
fifcation, & d'être punis comme infraéteurs des or- 
donnarices. Il donna néanmoins trois mois à ceux 
quiavoient de ces habillemens , pourles porter ou 
pour s'en défaire. à 

Les mêmes défenfes furentrenouvellées par Hen- 
ri Ül en 1547, @& étendues aux femmes, à l’excep- 
tion des princefles 8L: dames, & demoifelles qui 
étoient à la fuite de la reine, & de madame, fœur 
du roi. te 19) 

"Ce prince fut'obligé de donner en 1549 une dé- 


claration plus ample: que la première; l’or & lar- : 
gent furent de: nouveau défendus fur lés habits, | 
hintiugsilla euide peine à les faire obferver. : 


excepté les boutons d’orfévrerie. + : Let 
Les habits de foie cramoïfi ne furent permis qu'aux 
princes & princefles. È real 
. Le velours fut défendu aux femmes de juftice & 
des autres habitans des villes, & aux gens d’églife, 
à moins qu'ils ne fuffent princes. | 


Il ne fut permis qu'aux gentilshommes de porter: 


füe fur foie. FE A 
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On régla auffi la dorure que l’on pourroit mettre 
fur les harnois, 

Îl fut dit que les pages ne  feroient habillés que 
de drap, avec une ‘bande de broderie en foie ou 
| velours. : LE 
Les bourgeoifes ne devoient point prendre le 

titre de: damoïfelles, à moins que leurs matis ne 
faflent gentilshommes. | 

Enfin il fut défendu à tous artifans, & gens de 
pareil étät ou au-deffous , de porter des habillemens 
de foie. | à ÉATER 

Il y eut des explications données furplufieurs ar- 
ticles de cette déclaration, fur lefquels il y avoit 
des doutes, Fécr' os JU 

L'article 145 de l'ordonnance d'Orléans, qui pa- 
roit être une fuite des remontrances que les députés 
de lanobleffe & du tiers-état avoient faites fur le luxe, 
défendit à tousles habitans des villes d’avoir des do-, 
 rures fur du plomb, dufer , ou du bois, & de fe 
 fervir des parfums des pays étrangers, à peine-d'a- 
mende arbitraire, & de conffcation des marchan- 
 difes. | 

Cette difpofition qui étoit fort 2brézée,, fut éten- 
due à tous les autres cas du luxe par des letrres-pazr 
tentes du 22 avril 1561 , qui règlentles habilemens 
felon les conditions, Hi < 

Cette ordonnance n'ayant point en d'exécution; 
fut renouvellée par une déclaration du 17 janvier: 

1563 ; qui défendit exicore de nonveanx abus qui 
s'étoient introduits, entre autres, de porter des ver-! 
tugadins de plus d’une aune & demie de tour. 

. Cependant par une autre déclaration de 1 565; le : 
roi permit aux dames d’en porter à leur commodité 
mais avec modefie, 

Ceux qui n’avoient pas la liberté de porter de l'or: 
&c de l'argent, s’en dédommageoient.en portant des 
étoiles dé foie figurée ; qui coûtoient auf cher que 
les étoiles mèlées d’or ou d'argent, deforte qu'onfut 
obligé de défendre cette contravention, : 

Henri ordonna en 1576, que les Joix fomp=: 
tuaires de fes, prédécefleurs {eroient exécutées: il en 
fit lui-même de nonvelles en 1577  & r583. 

ll ÿ en eut de femblablesfous Henri IV ea 1500, 
1601 & 1606, Pet fs | | 

Louis XIIT en fitaufi plufieurs en 1613, 1633; 
1103 4302630: GC 1640 IE af ho)! Géos 5 

Louis XIV prit auffi grand foin de réformer le 
luxe des meubles, habits & des équipages, comme: 
il paroit par fes ordonnances, édits & déclarations 
de 1644, 1656 , 1660, 1661; 1663, 1664, 1667, 
11072;, 1687,:1689, 1700, 1704: (1 

La multiplicité de ces loix (faits voir combien on 


| + Quant-aux oix. faites pour réprimer le Inxe dela 
table, il y en eut chez les Lacédémoniens, &'chez. 


|! les Athériens. Les premiers étoient obligés de man 
| ger enfemble tous les jours à frais communs; les: 


‘tables ‘étoient pour quinze :perfonnes ; les: autres: 
mangeoïient aufh enfemble, tour-à-tour dans le pry+ : 
tance, mais aux dépens du public, D. DJnRIY 


De 
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Chezles Romains, après la feconde guerre pu- 


nique , les tables étant devenues trop nombreuies À 

le tribun Orchius régla que le nombré des conviés 
_me feroit pas de plus de neuf. 

… Quelque temps après le fénat défendit à tous ma- 

giftrats & principaux citoyens de dépenfer plus de 


120 fols pour chaque. repas, qui fe donneroit 


après les jeux mégaléfiens ,/& d'y fervir d'autre vin 
que celui du pays. RE dd 
Le conful Fannius fit étendre cette loi à tousles 


feftins, & la loi fur appellée de fon nom Fannia. W. 


fut défendu de s’affembler plus de trois , outre les 
perfonnes de la famille, les jours ordinaires , & plus 
de cinq les jours des nones ou des foires. La dépenfe 
fut fixée à cent fols par repas, les jours de jeux & 
fêtes publiques ; 30 {ols, les jours des nones ou des 
foires, & 10 fols les autres jours: Il fut défendu de 
fervir des volailles engraiflées, parce que cette pre- 
paration coûtoit beaucoup. | 

‘La loi Didia, en renouvellant les défenfes précé- 
dentes, ajouta que non-feulement ceux qui invite- 
roient, mais encore ceux qui fe trouveroient à un 
repas contraire aux lgzx, feroient punis comme pré- 
Varicateurs, mé 


La dépenfe des repas fut encore réglée felon les 
jeurs & les occafions, par la loi Licinia. Mais comme : 
elle permettoit de fervir à difcrétion tuut ce que la 


terre produifoit, on inventa des ragoûrs de légumes 
fi délicats, que Cicéron dit les avoir préférés aux 
huitres & aux lamproies qu'il aimoit beaucoup: 

La loi Cornelia renouvella toutes les précédentes, 

- & régla le prix des vivres. 

Jules Céfar fir aufli une loi fomptuaire ; mais tout 
ce que l’on en fait, eft qu’il établit des gardes dans 
les marchés , pour enlever ce qui y étoit expofé en 
contravention , & des huifliers qui avoient ordre de 
faifir jufque fur les tables, ce qui étoit échappé à 
ces gardes. 

Augufte mitigea les loix fomptuaires , dans l’efpé- 
rance qu'elles feroient mieux obfervées. Il permit de 
s'aflembler jufqu’à douze ; d'employer aux repas des 
jours ordinaires 200 fols; à ceux des calendes , ides, 
nones , & autres fêtes. 300; + aix fours des noces 
& du lendemain, jufqu’à 1000 fefterces. 

. Dibere ‘permit de: dépenfer depuis 500 fefterces 
jufqu’à 2000 , felon les différentes folemnités.! 

Le luxe des tables angmenta encore fous Cali- 


gula, Claude & Néron: Les loix fomptiairés étoient 


fi mal obfervées, que. l'on cefla d'en faire. 

En France, les capitulaires de la deuxième race 
& les ordonnances de S: Louis défendent l'ébriéré } 
ce qui concernoit plutôt l’intempérancé que le lixe. 

Philippe-le-Bel, parun édit de l'art 13044 défen- 
dit dé donner dans un grand repas plus dé detx mers 
& un potage au lard; & dans unrepas ordinaire, 
un mets & un entremets. [1 'pérmit les jours de 
jeûne feulement de fervir deux potages aux harengs, 
& deux mets, ou un few potage trois mets. I] de- 
fendit de fervir dans un plat plus d’une pièce de 
Yiende, ou d’une feule forte de poiflon ; enfin il dé- 


‘clara que toute groffe viande feroit comptée pour 
un mets, & que le fromage ne pafleroit pas pour. 
un mets, s’il n’étoit en pâte ou Cuit dans l’eau, : 
refte il ne régla rien pourlatable. + 


mit un. taux aux vivres, @c régla les repas. Il porte. 


les grives, becaflines , &c autres oifeauxfembläables, : 
| jufqu'a quatre, & les alouettes & autres efpèces M 
femblables, jufqu'à une douzaine; qu’au deflert, 
foit fruits, pâtiflerie, fromage ou autre chofe, il 


Paris, que pour faire ceffer'lés grandes & excef- 


tins, ils fiflent de nouveaupublier & garder invio- 


ON 


François [ft un édit contre l'ivrognerie ; du! 
Mais , par un édit du 20 janvier 1563 , Charles IX. 


qu'en quelques noces, feflins où tables particulières « 
que ce foit, iln’ÿ aura que trois fervices ; favoir, 
les entrées , la viande ou le poiffon , & le deflert; ” 
qu'en toute forte d'entrées, foit en potage ; fricafléetn 
ou pâufierie , il n’y aura au plus que fix plats, SI 
auiant pour la viande ou le poiffon, & dans chaque 
plat une feule forte de viande; que ces viandes nee 
feront point mifes doubles, comme deux chapons, 
deux lapins, deux perdrix pour un plat; que l’onù 
pourra fervir jJufqu’a trois poulets ou pigeonneaux ; : 


ne pourra non plus être fervi que fix plats, le tout 
fous peine de 200 livres d'amende pour la première 
fois, & 400 livres pour la feconde. | 
1 ordonne que ceux qui fe trouveront à un feftin 
où l’on contreviendra à cette loi, le dénonceront " 
dans le jour, à peine de 40 livres d'amende; & fs. 
ce. font des officiers de juftice qui fe trouvent à de 
pareils feftins, qu'ils aient à fe retirer aufli-t0t, &c M 
procéder contre les contrevenans. È 

Que les cuifiniers qui auroient fervi à ces re: 
pas, feront condamnés pour la première fois en. M 
10 liv. d'amende, à tenir prifon 15 jours au pain 
& à l'eau ; pour la feconde fois, au double de l’a- 
mende & du temps de la prifon, & pour la troi- 
fième, au quadruple , au fouet & au banniflement 
du lieu. : RIT | 

Eafn:il défend de fervir chair & poiflon en un 
même: repas. | | Le À 

La difette qui fe fit fentir en 1573, donna lieus 
à une déclaration du 20 o&tobre; par laquelle le 
roi mande aux gens renans la police générale de. 
k 
fives dépenfes qui fe faifoient en habits & en fef-; ? 
lablement toutes fes ordonnances fomptuaires ; & afin* M 
que l’on pût être averti des contraventions quisfe: 
commettroient à cet égard , que les commifiaires M 
de Paris pourroient aller &c aflifter aux banquets qui, M 
fe-feroient. Une autre déclaration du 18 novembre 
fuivant ,. enjoignit aux commiffaires du: châtelet, &t, 


juges des lieux, chacun ‘endroit foi ; de faire les: 


perquifitions néceffaires pour la découverte: des 
contraventions. ont 
La ville de Paris étant bloquée en 159%; les 


magiftrats, dansune affemblée générale de police, 


rendirent une ordonnance portant Idéfenfe de faire 
aucuns feftins ou banquets en falles publiques, foit 
pour noces ouautrement , jufqu'à ce que par juitice 
il em eût été autrement ordonné ; & à l'égardides 
mafons 
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maifohs particulières , il fut défendu d’y traiter plus 
de douze perfonnes. 

La dernière loi touchant les repas, eft l’ordon- 
nance de 1629, dont quelques articles concernent 
la réformation du luxe des tables. Il y eft dit qu'il 
n'y aura sque trois fervices d’un fimple rang cha- 
cun, & de fix pièces au plus dans chaque plat. 
Tous les repas de réception font abolis; enfin il 
eft défendu aux traiteurs de prendre plus d'un écu 
par tête, pour les noces &c feftins. 

Il feroit à fouhaïiter que toutes ces loix fomptuaires 
fuffent obfervées pour réprimer le luxe, tant des 
tables , que celui des meubles, habits & équipages. 
Voyez le traité de la police de la Marre ,tome I, liv. 3, 
tr, 2, (A) 

Loix SULPITIENNES, leges Sulpitiæ, furent l’ou- 
vrage de P. Sulpitius, homme qui fut d’abord cher 
à tous les gens de bien, & célèbre par fon élo- 
quence; mais étant devenu tribun du peuple, l’am- 
bition & l’efprit de parti l’aveuglèrent tellement, 
qu'il perdit l’eftime des grands , & que fon élo- 
quence même lui devint pernicieufe par le mauvais 
ufage qu'il en fit. Lorfque Sylla voulut de la place 
d'édile s'élever à celle de conful fans pañffer par 
la préture , ce qui étoit défendu par les loëx anna- 
les, Sulpitius s’y oppofa comme les autres tribuns 
du peuple ; il le fit d'abord avec modération, mais 
bientôt il en vint aux armes ; il fit quelques lozx, 
une entre autres contre le fénat, portant qu’un fé- 
nateur ne pouvoit emprunter plus de 2000 drach- 
mes ; une autre pour rappeller les exilés, une por- 
- tant que les affranchis & nouveaux citoyens fe- 
roient diftribués dans les tribus ; la dernière Loc fut 
pour deftituer Sylla du commandement que le fé- 
nat lui avoit décerné pour la guerre contre Mithri- 
date : cette oi fut une des caufes de la guerre ci- 
. vile qui s’éleva , Sylla difant publiquement qu'il 
n'étoit pas tenu de fe foumettre aux lozx de Sul- 


pus qui n'avoient été établies que par force; 


s'étant mis à latête de l’armée, il prit Capoue, 
chafla Marius fon compétiteur, tua Sulpitius, & 
révoqua tous fes décrets. Voyez Cicéron, Philip.8 , 
6 de refp. arufp. Appien, lib. TI; Florus, 6x. 

Loix TABELLAIRES étoient celles qui autorife- 
rent à donner les fuffrages fur des tablettes enduites 
_de cire , dans lefquelles on marquoit un point pour 
exprimer fon avis. 

Le peuple romain donnoit d'abord fon avis de 
vive voix, foit pour le choix des magifirais, foit 
pour le jugement des coupables, foit pour la réfor- 
mation, ou abrogation des /o:x. 

Mais comme cette manière d’opiner expofoit le 
peuple au reflentiment des grands , cela fit que l’on 
donna au peuple une table ou tablette pour mar- 
quer les fuffrages comme on vient de le dire. 


Îl y eut quatre différentes loix furnommées rabel- 


laires , parce qu'elles établirent ou confirmèrent cette 
manière d'opiner. 
La première fut la loi Gabinia, promulguée fous 
le confulat de Calphurnius Pifon & de Popilius Læ- 
Jurifprudence, Tome F, | 
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nas ;, par Gabinius , homme de néant & peu connu, 
elle portoit que dans les comices où les magifirats 
feroient élus , le peuple n’opineroit point de vive 
voix, mais donneroit fon fuffrage fur une tablette ; 
&c afin qu'il y eût plus de liberté, il fut défendu de 
regarder cette tablette, ni de prier ou appeller quel- 
qu'un pour donner fon fuffrage. | 
eux ans après vint une feconde Lo tabellaire; 
appellée Cafia, de L. Caffius qui la propofa : ce- 
lur-ci étoit de famille patricienne ; il fit ordonner 
que, dans le jugement des accufés, on opineroit 
de même que pour léleGion des magiftrats : cette 
loi pafla contre l’avis de tous les gens de bien, 
pour prévenir jufqu'au moindre bruit que le peuple 
faifoit courir. 

La troifième loi tabellaire fut Va loi Papiria, que 
propofa Carbon , homme féditieux & méchant, pour 
étendre l’ufage des tablettes aux délibérations qui 
concernoient la démifion ou réprobation des lozx. 

Cafius ayant excepté de fa lo: le crime de tra- 
hifon contre l’état, cela donna lieu à Cælius de faire 
une quatrième loi tabellaire, appellée de fon nom 
Cælia , par laquelle lufage des tablettes fut aufh 
admis dans cette matière, au moyen de quoi tout 
fuffrage de vive voix fut aboli. 

Dans la fuite, le droit de fuffrage & de créer 
des magiftrats ayant été Ote au peuple, foit par 
Jules-Céfar, oufelon d’autres, par Tibére, & trans- 
féré au fénat, celui-ci qui ufoir comme auparavant 
des fuffrages vocaux , changea de manière du temps 
de Trajan , & fe fervit auf des rablettes pour l’élec- 
tion des magiftrats ; avec cette différence néanmoins 
que dans ces tablettes les fénateurs ne marquoient 
pas des points, mais lesnoms même des candidats. 
Cette méthode ne dura pas non plus long - temps 
dans le fénat, à caufe de l’impudence & de la pé- 
tulance de quelques-uns. Voyez Pline, lb. 4 epifi, 
& ÿ, ad Maximum ; voyez aufli Zazius. 

Loi pes pouzE TABLES, eft celle qui fut faite 
pour les Romains par les décemvirs. 

Les loix faites par les rois de Rome & par les 
premiers confuls , n'ayant pas pourvu à tout &t n'é- 
tant pas fufffantes pour en compofer un corps de 
loix , on envoya trois députés à Athènes & dans 
d’autres villes grecques, pour y recueillir ce qu'il 
y avoit de meilleur dans les /oix de Solon & de 
plufieurs autres légiflateurs. On nomma dix perfonnes 
qu’on appella les décemvirs, pour en compofer un 
corps de loix ; ils y joignirent plufieurs difpofitions 
tirées des ufages non écrits des Romains. 

A peine la première année du décemvirat étoit 
finie, que chacun des décemvirs préfenta au peu- 
ple la portion des loix dont la rédattion lui avoit 
été confiée. Le peuple reçut ces loix avec applau- 


 diflement ; on les fit d’abord graver fur des tables 


de chêne , & non pas d'ivoire, comme quelques- 
uns ont cru. Chacun eut la liberté de propofer fes 
réflexions ; & cette critique ayant produit plufieurs 
changemens & augmentations , le fénat s’affembla 
pour examiner de nouveau ces loix : 8 après que 
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tous les ordres furent demeurés d’aceord de les ac- | 


cepter , le fénat les approuva par un arrêt; & pour 
les faire recevoir dans les comices aflemblés par 


centuries, en ordonna des comices pendant trois 


jours de marché : & enfin les dix tables ayant été 
reçues folemneilement par le peuple, on les grava 
fur des colonnes d’airain, arrangées par ordre dans 
la place publique, & elles fervirent de fondement 
à toutes les décifions. 

Depuis que ces dix tables furent ainfi expofées 
en public, on trouva qu'il y manquoit beaucoup 
de chofes néceflaires à la religion & à la fociéré ; 
on réfolut d'y fuppléer par deux autres tables, & 
les décemvirs prirent de-là occafon de prolonger 
encore leur adminifiration pendant une troifième 
année ; les onzième & douzième tables furent donc 
préfentées au peuple, aux ides de mai de l’année 
fuivante ; on les grava pareillement fur des tables 
d'airain que l’on mit à côté des premières ; & Dio- 
dore de Sicile dit que chaque table fut attachée à 
un des éperons de navire, dont le frontifpice du 
fénat étoit orné. 

Ces premières tables furent confumées pen de 
temps après dans l'incendie de Rome par les Gau- 
lois, mais elles furent rétablies, tant fur les frag- 
mens qui en reftoient, que fur les copies qui en 
avoient été tirées; & pour en mieux conferver la 
teneur, on les fit apprendre par cœur aux enfans. 
Rittersbufius, dans fes Commentaires fur cette loi , 
prétend que les douze tables périrent encore lors 
de l'irruption des Goths. Ce qu’il y a de certain, c'eft 


qu'elles fubfftoient encore peu de temps avant Juf- 


tinien, puifqu'on lit dans le digefte que Caïus les 


avoit toutes commentées , & en avoit rapporté tous: 


les textes , dont la plus grande partie fe trouve au- 
jourd’hui perdue; &c il y a apparence que ce fut 
du temps de Juflinien que ies exemplaires de cette 
loi furent détruits, de même que les livres des ju- 
rifconfultes dont il compofa le digefle. 

Plufieurs auteurs ont travaillé à raffembler dans 
les’ écrivains de l’ancienne Rome les fragmiens de 
la loi des douze tables, dont il nous refte encore 
cent cinq /oix ; les unes, dont le texte s’eft con- 
fervé en partie ; les autres, dont on ne fair que la 
fubflance. 

Suivant les d'fférentes indu@ions que l’on a tirées 
des auteurs qui ont parlé de cette loi, on tient 
que la première table traitoit des procédures civi- 
les ; la feconde, des jugemens & des vols; la troi- 
fième, des dettes; la quatrième, de la puiffance 
paternelle ; la cinquième, des fucceffions & des tu- 
têles ; la fixième , de la poffefion des biens & du 
divorce ; ‘la feptièine, des crimes; la huitième , 
des métiers, des biens de ville & de campagne, 
& des fervitudes; la neuvième , du droit public ; 
la dixième , des cérémonies funèbres ; les onzième 
& douzième, fervant de fupplément aux dix au- 
tres, traitoient de diverfes matières. 

Pour donner une idée de l'efprit de cette Loi, 
DOUS remarquerons que quand le débiteur refufoit 
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” de payer ou de donner caution , le créancier pou- 


voit l'emmener chez lui , le lier par le col , lui 
mettre les fers aux pieds , pourvu que la chaîne ne 
pesät que 15 livres : & quand le débiteur étroit in- 


folvable à plufieurs créanciers , ils pouvoient l’ex- 


pofer pendant trois jours de marché, & après le 
troifième jour, mettre fon corps en pièces, & le 
partager en plus ou moins de parties, ou bien le 
vendre à des étrangers. É SABRE: 

Un père auquel il naïifloit un enfant difforme, 


devoit le tuer auf tôr. Il avoit en général le droit 


de vie &t de mort fur fes enfans, & pouvoit les 
vendre quand il vouloit : quand le fils avoit été 
vendu trois fois, il cefloit d’être fous la puiffance 
paternelle, | , 

I! y eft dit que quand une femme libre avoit de- 
meuré pendant un an entier (dans la maifon d'un 
homme , fans s'être abfentée pendant trois nuits, 
elle étoit réputée fon époule, par l’ufage & la co- 
habitation feulement, 

La /oi prononce des peines contre ceux que l'on 
difoit jetter des forts fur les moiflons , ou qui fe 
fervoient de paroles magiques pour nuire à quel- 
qu'un, 

Le latin de La loz des douze tables eft auffi barbare 
que le font la plupart de fes difpofitions. 

Au furplus, on y découvre l’origine de plufieurs 
ufages qui ont pañié de cetre oi dans les livres de 
Juftinien , & qui font obfervés parmi nous ,»en quoi 
les fragmens de cette lo; ne.laiffent pas d’être cu- 
rieux & utiles. Voyez le Commentaire de Rirershu- 
fius , les trois Differtations de M. Bonamy , & le 
Commentaire de M. Terraffon inféré dans fon Hifi, 
de la Jurifprud. rom, 

Lor DU TALION eft celle qui veut que l’on in- 
fige au coupable une peine toute {émblable au mal 
qu'il a fait à un autre; c’eft ce que l’on appelle 
auffi la peine du talion. 

Cette loi eft une des plus anciennes, puifqu’elle 
tire fon origine des loix des Hébreux. Il eft dit 
en la Genèle, chap. 9, v. 6 : « qui aura répandu 
» le fang de l’homme, fon fang fera répandu » ; 
& dans l’Exode, chap. 21, en parlant de célui qui 
a maltraité un autre, il eft dit qu'il «rendra vie 
» pour vie, œil pour œil, dent pour dent, main 
» pour main, pied pour pied , brülure pour brû- 
» Îure, plaie pour plaie, meurtriflure pour meur- 
» triflure »; & dans le Lévirique, chap. 24, ïl eft 
dit pareillement « que celui qui aura frappé & occis 
» un homme, mourra de mort; que celui qui aura 
» occis la bête , rendra le pareil », c’eft-a-dire , bête 
pour bête; que quand quelqu'un aura fait outrage 
à un de fes parens , il lui fera fait de même, frac- 
ture pour fraêturé, œil pour œil, dent pour dent, 6'c. 

I! paroiït que les Grecs adoptèrent cette Loi ; car, 
felon les Joëx de Solon , la pere du talion avoit lieu 
contre celui qui avoit arraché le fecond œil à un 
homme qui étoit déja privé de l’ufage du premier, 
& le coupable étoit condamné à perdre les deux 
yeux. 
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Entre les loix que les Romains emprüntèrent des 
Grecs, & dont ils formèrent une efpèce de code, 
que l’on appella 2 loi des douze tables, fut com- 
prife la loi du talion ; il étoit dit que tout homme 
qui auroit rendu un aûtre impotent d’un membre, 
feroit puni par la loi du talion, s'il nefaifoit pas 
un accommodement avec fa partie. 

. La loi du talion fut encore en ufage long-tems 
après les douze. tables’; car Caton, cité par Prif- 
cien, Liv. 6, parloit encore de fon temps de la Loi 
du talion, comme d’une oi qui étoit aétuellement 
en vigueur, & qui donnoit même au plus proche 
parent du bleffé le droit de pourfuivre la vengeance : 
talione proximus cognatus ulcifcitur. 

La loi des douze tables n’étendoit pas ainfi le 


droit de vengeance jufqu’au parent du léfé ; ce qui 
q P 5 


a fait croire à quelques-uns que Caton avoit parlé 
de la loi du talion relativement à quelque autre 
peuple. 

_ Ïi n'y a même pas d'apparence que la Loi du talion 
ait guère eu lieu chez les Romains, le coupable 
ayant le choix de racheter.la peine en argent; elle 
n'auroit pu avoir lieu qu’à l’égard des miférables 
qui n’avoient pas le moyen de fe racheter , encore 
n'en trouve-t-on pas d'exemple ; & il y a lieu de 
penfer que, dans les temps polis de Rome, on n’a 
jamais mis en ufage cette lo. 

Il eft du moins certain que long-temps avant Ju{- 
tinien , la /oi du talion étoit abolie , puifque le droit 
du préteur, appellé Jus honorarium , avoit établi que 
les perfonnes léfées feroient procéder à l’eftimation 
du mal pardevant le juge; c’eft ce que nous apprend 


 Juftinien dans fes inflitutes, /iv. 4, tit, 4, où il dit 
que, fuivant la oi des douze tables, la peine pour 


un membre rompu étoit le talion, que pour un os 
café il y avoit une peine pécuniaire; cela fait voir 
que /e talion n'avoit pas lieu dans tous les cas. Jufti- 
nien ajoute que la peine des injures introduite par 
la loi des douze tables, eft tombée en défuétude, 
qu'on pratique dans les jugemens celles que les pré- 
teurs ont introduites. à 

Jefus-Chrift, dans faint Matthieu, chap. x , con- 
damne la /oi du talion : « vous avez entendu, dit-il, 
» que l’on vous à dit, œil pour œil, dent pour 
» dent; mais moije vous dis de ne point vous dé- 
» fendre du mal qu'on veut vous faire, à fiquel- 
» qu'un vous frappe fur la joue droite, tendez-lui 
» la gauche ». Cette loi qui enfeigne le pardon des 
injures eft une doëtrine bien plus pure que celle 
du talion.. 

Les meilleurs jurifconfultes ont même regardé la 
loi du talion comme une loi barbare, contraire au 
droit naturel. Grotius , de jure belli & pacis, L 3, 
c, 2, dit qu'elle ne doit avoir lieu ni entre particu- 
liers,-ni d’un peuple à un autre: il tire fa décifion 
de ces belles paroles d'Arifiide: « ne feroit-il pas 
» abfurde de juftifier & d’imiter ce que l’on con- 
» damne en autrui comme une mauvaife a@ion » ? 

Il faut cependant convenir que le droit de repré- 
failles, dont on ufe en temps de guerre envers les 
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ennemis, approche beaucoup ‘dé la Loi du talion. 
Voyez le juriiconfulte Paul, Li. fentent, $, tit. 4, 
Aulu-Gell, iv. 2, cap. 1, inflitut. de injur, &. 7e 
Jurifprud. rom. de Terraflon, part, 2, 8. 9. 

Loir TARPEIA. Voyez ci-devant LOI ATERINA. 
Loi TERENTIA 6 CaASssrA , futune des Loix fru- 


| mentaires ; elle fut faite fous le confulat de M. Te- 
tentius & de Caflius Varus; elle ordonna que l’on 


acheteroit du bled pour le diftribuer au peuple dans 
les temps de difette, ce qui devint très-préjudiciable 
à la république, Le bled de Sicile devoit être diftrie 
bué également à toutes les villes ; mais Verrès ; gou- 


| vVerneur de cette province, fut plus occupé de fon 


intérêt particulier que de celui du public, comme : 
Cicéron le lui reproche. 

Loi TERENTILLA , fut faite par Terentius Arfa; 
tribun du peuple , à l’occafion des mécontentemens 
du peuple romain qui fe plaignoit de ce qu'il n’y 
avoit aucun droit certain, & que le fénat jugeoit 
tout arbitrairement ; elle ordonnoit que le peuple, 
après avoiraffemblé légitimement des comices, choi. 
firoit dix hommes d’un âge mûr, d’une fageffe con- 
fommée; & d’une réputation faine pour compofer 
ur corps de loix, tant pour l’adminiftration publi- 
que que pour la décifion des affaires particulières , 
& que ces loix feroient affichées dans la place pu- 
blique, afin que chacun püren dire fon avis. Cette 
loi excita de nouvelles divifions entre le fénat & le 
peuple; enfin après cinq années de conteftations 
au fujet de l'acceptation de la loi Terenrilla, les Plé- 
béiens l’emportèrent; & ce qu'il y a de fingulier, c’eft 
que ce fut Romilius, homme confulaire, qui pour- 
fuivit l’exécution de la loi Terentilla, On envoya 
donc trois députés en Grèce pour y raflembler les 
meilleures loix , dont les décemvirs formèrent en- 
fuite la loi des douze tables. Voyez Le catalogue de 
Zazius, & ci-devant au mot LOI DES DOUZE TA- 
BLES. (4) 

Loix TESTAMENTAIRES, on appelle ainfi les 
loïx romaines qui concernent la matière & la forme 
des teftamens. 

Loix THÉATRALES, chez les Romains étoient 
celles qui régloient les places que chacun devoit 
occuper au théatre & dans les jeux publics, felon 
fon rang & fa condition. 

La première loi qui régla ainfi les places ne fut 
faite par Valere que 656 ans après la fondation de 
Rome ; jufques-là perfonnene s’étoit avifé de pren- 
dre place devant les fénateurs. Cependant, au rap 
port de Tite-Live, le peuple s’offen{a de ceïte loi ; 
& lorfque Rofcius eut fait faire La loi qui donna rang 
à part aux chevaliers dans le théatre, ce qui arriva 
fous le confulat de Cicéron, cela occafionna au 


théatre une grande fédition que Cicéron appaifa 


promptement par fon éloquence, dont Plutarque 

le loue grandement. Augufte fit auf quelques an« 

nées après une loi théatrale furnommce de fon nom 

Julia. Voyez Tite-Live, Liv. 3 ; Loifeau , des ordres, 
CU U29: 

Loi THORIA AGRARIA, fut faite par le tribun 
KKKkKk a 
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Sp. Thorius, qui déchargea les terres du fifc de 


toute redevance, au moyen de quoi le peuple fut 
privé de ce revenu qu'on lui diftribuoit auparavant. 
+ Lor TirrA ; il y en a eu plufieurs de cenom; 
favoir , la 

Loi Titia agraria, qui fut une des loix agraires, 
faite par Sextus Titius, Voyez Välere Maxime. 

Lot Titia de donis & muneribus, défendoit derien 
recevoir pour plaider une caufe. Voyez Tacite, Liv. 6. 
Quelques-uns croient que c’éft la même que la loi 
Cincia ; cependant Aufone en fait mention. Voyez 
Zazius. | | 

Loi Titia € Cornelia, défendit de jouer de l’ar- 
gent à moins que ce ne fût pour prix de quelque exer- 
cice dont l’adrefle , le courage ou la vertu fiffent 
l'objet; il en eft parlé parle furifconfulte Martien , 
f. de aleat, 

Loi Tiia de provinciis queftoriis, régla le pouvoir 
des quefteurs dans les provinces où ils étoient en- 
VOYÉS. + 

Loi Titia de vocatione confulatus, fut faite par P. 
Titius, tribun du peuple du temps des triumvirs , 
Pour ordonner que le confulat finiroit au bout de 
cinq ans. Voyez Appien, liv. 4. Sur toutes ces loix , 
voyez Lazius. (4) : 

LOI TRIBUNITIA PRIMA, étoit celle par la- 
quelle le fénat de Rome confentit, en faveur du 
peuple, à la création de cinq tribuns, dont la per- 
fonne feroit facrées c’eft pourquçi cette loi fut 
nommée facrata; il étoit défendu de rien attenter 
fur leur perfonne. Elle fut furnommée prima , parce 
qu'il y eut dans la fuite d’autres loix faites en faveur 
des tribuns , entre autres celle qui défendoit de les 
interrompre lorfqu'ils haranguoient le peuple. La 
loi Tribunitia défendoit suffi de confacrer une mai: 
fon où un autel fans la permiffion du peuple. Voyez 


Fulvius Urfinus dans fes notes fur Le livre d'Antoine 


Auguftin, & la Jurifprud. rom. de M. Terraflon ; 
Pa£. 75: 

LOIX TRIBUNITIENNES, c’étoient les plébifcites 
qui étoient propofés par les tribuns & faits de l’au- 
torité du peuple. | 

Lor TULLIA, DE AMBITU, fut faite fous le con- 
fulzt de M. Tullius Cicéron: c’étoit un fénatus- 
confulte, portant que celui qui afpireroit à la magif- 
trature ne pourroit, dans les deux années qui précé- 
deroient fon élévation, donner au peuple des jeux 
ni des repas, ni fe faire précéder ou accompagner 
des gens gagès , fous peine d’exil. Poyez Cicéron ; 
p'o Murena. | 

Lor VALERIA ; on en connoït plufeurs de ce 
nom ; favoir .. la 

Zor Valeria, faite par M, Valerius, conful, col- 
lègue d’Apuleius; elle défendoit de condamner à 
mort un citoyen romain, même de le faire battre 
de verges. | 

Lot Vilertz de provocatione, étoït de P. Valerius, 
furnommé Publicola , lequel pendant fon confulat 
fit plufieurs réglemens utiles à la république & fa- 
vorables à la Kberté du peuple; une de ces Lix 
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entre autres fut que l’on pouvoit appeller de tous 
les magifirats au peuple, 


Le même Valerins ft encore d’autres loix, por. 
tant que perfonne r’auroit de commandement à Ro- 


me, à moins qu'il ne lui eût été déféré par le peu 
ple; que l’on confacreroit aux dieux la perfonne & 


les biens de cehi qui auroït confpiré contre l’état + 


il déchargea auffi le menu peuple des impôts, pen- 
fant que de tels gens font aflez chargés de leur 
famille qu'ils ont à élever. pass 

Loi Valeria de ære alieno, étoit de Valerius Flac: 
cus, lequel fuccéda, pour le confulat, à Marius ; 
elle autorifoit les débiteurs à ne payer que Île quart 
de ce qu'ils devoient. Ce Valerius fit une fin digne 


de fon injuftice; car il futtué dans une fédition ex- 


citée par les troupes d’Afe où il coramandoit, Voyez 
Zazius. | à 

Loi Valeria, de proftriptione, étoit de L. Valerius ; 
Flaccus ; il ordonna que Sylla feroit créé didtateur , 
& qu’il auroit droit de vie & de mort fur tous les 
citoyens. Voyez auf Zazius. (4) 

Loi Varia, ainfi nommée de Qu. Varius tribun 
du peuple, ordonna d'informer contre ceux par le 
fait ou confeil defquels les alliés auroient pris les 
armes contre les Romains. Woyez Zazius. | 

Lor VATINIA, fut faite par Vatinius pour défé- 
rer à Céfar le gouvernement des Gaules & de l’Illy- 
rie , avec le commandement de dix légions pendant 
cinq ans. Woyez lOraifon de Cicéron contre Vatinius. 

LOI VIAIRE, Lex viaria , faite par Curion, tribun 
du peuple, par laquelle il fe fit attribuer l’infpedion 
& la police des chemins. Appian , Gv. 2. 

LOI VISCELLIA où VISELLIA, défendit aux af- 


franchis d’afpirer aux charges qui étoient deflinées 


aux ingénus où perfonnes de condition libre ; mais 
cette /0 fut abrogée lorfqu’on fupprima la diftinc- 
rion des affranchis & des ingénus. Voyez Bugnion, 
des loix abrogées, liv. 11, n 190. 

Lor VoconiA, faite par le tribun Voconius ; 
contenoit plufieurs difpoñions dont lobjet étoit de 
limiter la faculté de léguer par teftament, 

L'une défendoit à un homme riche dé cent mille 


fefterces, de laiffer à des étrangers plus qu'il ne. 


jaifloit à fon héritier. Un autre chapitre de cette 
loi excluoit toutes les femmes & filles de pouvoir 


être inftituées héritières , & d’autres difent que les. 


fœnts étoient exceptées; d’autres encore prétendent 
qu'il n’y avoit que la femme & la fille unique du 
teflateur qui étoient comprifes dans la prohibition: 
d'autres enfin foutiennent que la loi défendoit feu- 
lement de léguer.à fa femme plus du quart de fon 
bien. ( 

L'exclufon des filles fut dans la fuite révoquée 
par Juftinien, mais elle continua d’avoir lieu pour 
les fucceflions qui ne venoient pas de la famille. 

Le jurifconfulte Paulus fait mention que cette loi 
défendoit auf d'acquérir par ufucapion des fervi- 
tudes. Voyez la Differtarion de Perizonius far la loi 
Poconia. (A) | 

‘Lor pu vicomte, ç’eft le droit & l’ufance du 
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» vicomte ; il en eft parlé dans la coutume de Boule- 
. nois, art. 180, & dans celle de Monfireuil, art. 1. 
LOI viLLAINE, lex villana , c’eft le nom qu'on 
donnoit autrefois aux Loix des villageois, ou plutôt 
aux loix qui concernoient les gens de la campagne. 
Lor VoLERONïIA, fut faite par P. Volero, tri- 
bun du peuple; elle portoit que les magiftrats plé- 
béiens feroient nommés dans les comices affemblés 
par tribus, dans lefquelles aflemblées on ne s’arrè- 


toit point aux aufpices, & l'autorité du fénat n’étoit 


point néceflire ; cela arriva fous le confulat de T. 
Quinius & d'Appius Claudius. Voyez le catalogue 
de Zazius. re | 

LOIGNER, LOIGNIER o# LOINGNIER, ces 
trois mots qui n'en font qu'un feul écrit de di- 
_verfes manières, ont eu deux fignifications difté- 
rentes. 

1°, Ils ont défigné une provifion de bois, l- 
gnum ,& Vobligation de la voiturer. 

2°, Ts ont été employés au lieu des mots éloi- 
gner, féparer, bannir, &@c. C'eft dans cette der- 
nière acception, que l’on a dit loignier d'un fief, 
pour fous-inféoder , parce que la fous-inféodarion , 
ainfique l’accenfement, éloignent d’un degré la 
mouvance du feigneur dominant. 

"Dom Carpentier cite une chartre de l'évêché de 
Lanorés, qui contient cette prohibition, &ës l'an 
1281. Voyez le gloffarium novum de cet auteur, 
aux mots Laïgrerium & Longinquare, & l'article 
MoOuvance. (M. GARRAN DE COULON , avocat 
au parlement. ) , 

LOMBARDS , fm. ( Arts & Métiers.) on donne 
en France cé nom aux particuliers nés dans cer- 
tains cantons de l'Italie. Des lettres-patentes des 
19 janvier 1635, 11 janvier 1645, & 18 juin 
1710 , leur accordent le privilège de vendre & col- 
porter dens toutes les villes.du royaume, même 
à Paris, du cryftal taillé, dela clincaillerie, & d’au- 
tres merues marchandifes mélées , mais fans pou- 
voir étaler en boutique: Les merciers & les orfè- 
vres ont plufieurs fois attaqué le privilège des 
Lombards, mais leurs tentatives ont toujours été inu- 
tiles : ils y ont été confirmés par plufeurs arrêts du 
parlement de Paris, &c par deux du confeil, des 
27 feprembre 4696, & 17 février 1756, rendus 
contre les merciers de Bayeux, & contre les or- 
fèvres du Havre-de-Grace. 

LONDE , en latin barbare /onda. Un jugement à 
l'échiquier de la S. Michel 1212, porte: yudicatum 
eff quod decima terræ quæ ef} infra metas londe..….. 
donetur ecclefiæ cujus londa illa dignofcitur pertinere. 
7 Bruffel, qui rapporte ce jugement dans fon 
ufage général des fiefs, traduit le mot londæ par 
celui de londe ; mais il n’explique point ce que 
c'eft qu'une londe, Les aditionnaires de Ducange 


foupçonnent qu'on doit lire landa & non pas onda, 
dans ce jugement. Dom Carpentier fe récrie contre 


certe corredtion, dont rien n'indique effeftivement 
la nécefité. Il obferve qu'il y a encore aujour- 
d'hui en Normandie une famille noble qui s’ap- 
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pelle de la Londe, & qni tire fans doute fon rom 


d'une Jonde ou lande. ( M. GARRAN DE COUICN, 
avocat au parlement. 


LONGUE-TENUE, exprefñon de la coutume 


‘ de Bretagne, art. 294, \qui fignifie la même chofe 
que le terme prefcription. Entre le feigneur & l'hcm- 


me de foi, dit-elle, longue-tenue ne nuit ni ne porte 
préjudice audit feigneur. 

LORD - MAIRE, ( Jurifprudence angloife. ) eft 
le premier magiftrat de la ville de Londres. Voyez 
le Diéfionnaire écon. diplom.-polir. | 


LORRAINE, ( Droit public. ) province de 


France depuis le traité de Vienne du 3 ofobre 
1735 , entre l’empereur & le roi de France, ratifié 
e 31 décembre 1736, par François-Ftienne, fils 
du duc Léopold & d’Elfabeth-Charlotte d'Orléans , 
dernier duc fouverain de ce pays. 

Sur les révolutions de cette province & les con- 
ditions de fa réunion à la couronne de France , on 
doit confulter le Difionnaire écon. polit. diplom. 

Nous nous bornons à dorner une courte norice 
de fa lésiflation particulière en matière civile & 
bénéficiale. 

Cette province eft régie par des loix de deux 
efpèces , des ordonnances & des coutumes. 

Dans tous les temps fes fouverains ont apporté 
une attention toute particulière à La és'flation ; 
mais elle doit fur-tout au duc Léopold les loix gé- 
nérales qui la régifient. | | 

Ce prince rendu à fes états par la paix de Riswik, 
employa fes jours à lesrésénérer, & il porta fes 
foins paternels fur ka légiflation, l’agriculture, les 
arts, les fciences, les campagnes, les villes & les 
tribunaux. 

Ii fignala fon avénement au +ône par le réta- 
bliflement de fa cour fouveraine de Nancy. Quel- 
que temps après , pour donner à l’ordre des avo- 
cats un témoignage de fa bienfaifance & de fa con- 
fidération , il ordonna, par arrêt de fon confuil, du 
28 novembre 1608, que les fix plus anciens avocats 
fuivant l'ordre du tableau, fuivans € étant près de 
la cour fouveraine, feront francs & exempts de toutes 
charges , impofitions , logërens, fournitures de gens de 
guerre & autres preflations perdant leur vie, avec dé- 
fenfes aux officiers de l’hôtel-de-ville de Nanci, & 
a tous autres de les cotifer ou de les comprendre dans 


des rôles & jets, à peine de défobéiffance. La cour fou- 


veraine s'emprefla d'imprimer à cet arrêt du con- 
feil la fanion de fon autorité. À | 
Après avoir pourvu, par des loix particulières, aux 
objets de l’adminiftration qui requéroient le plus 
de célérité, Léopold fentit ia néceffiié d’une loi 
générale fur la forme des procédures civiles & eri- 
minelles , & fur le fait des eaux & forèrs : cette loi 
parut en 1701 ; elle a beaucoup d’analogie avecles 


- ordonnances de France de 1667, 1669 & 17803 


mais, plus étendue, elle eft aufñ plus fige; on 
; À ! , 
voit que l’on a profité des fautes échappées aux ré- 


| daéteurs de la loi françoife. 


Cette ordonnance, dont on admire encore la 
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fagefle , donna lieu à un événement très-extraor- 
dinaire; On aura peine à croire quil foit arrivé 
dans le dix - huitième fiècle. On re peut trop en 
rappeler les dérails, c’eft une grande leçon pour 
tous les princes. é 

Cette ordonnance étoit à peine publiée en Lor- 
raine, que le pape, fans aucune forme de procès, 
fans avertiflement préalable, fait placarder dans tous 
les carrefours de la ville de Rome, un décret par 
lequel, de fon autorité pontificale , il la déclare nulle 
& défend aux tribunaux de s'y conformer, aux ju- 
rifconfultes d'y avoir recours, & à tous les indivi- 
dus de la chrétisnté de lalire. 

Léopold fe conduifit avec la dignité d’un fou- 
verain. Il fit défenfe de publier le décret de Rome 
dans fes états; ordonna que fes loix feroient fui- 
vies, & fon procureur général interjetta appel au 
pape mieux informé, 

Ouire ces loix générales, Léopold en a dofhné 
une quantité de particulières fur les donations, les 
teftimens, &c. À l’inftant où un abus fe faifoit fen- 
tir, il étoit réformé par une ordonnance ; il en 
exifte pour l’encouragement & la perfe&tion detous 

les arts, finguliérement pour le premier de tous, 
l'agriculture. On ne peut pas lire fans attendriffe- 
ment celles faites pour le foulagement des pau- 
vres ; c'eft-la qu'il faut apprendre à détruire la 
mendicité. 

Dans plufieurs feigrieuries , fur-tout dans celles 
du domaine, les habitans étoient main-mortables. 
Par un édit d'avril 1711, Léopold abolit ce refle 
odieux de l’ancienne fervitude. Ce font les termes 
de la loi. Mais comme l'humanité ne faifoit pas 
taire en lui la juftice, il fubrogea , par forme d’in- 
demnité, une redevance annuelle en grains aux 
droits & profits réfultans dela main-morte, exem- 
ple que notre gouvernement n’a imité que long- 
temps aprés. 

Une chofe que l’on aura peine à croire, les 
main-mortes refusèrent d’abord le bienfait du prince, 
Deux ans après, par une ordonnance du 3 feptem- 
bre 1713, il fut obligé de fufpendre l'exécution 
de l’édit, attendu, portescette ordonnance, que 
toutes les communautés nous ont fait tant de remon- 
trances [ur les dommages & les oppreffions qw’elles fouf- 

friroient de l'exécution de notre édit, nous fuppliant 
de remettre les chofes au même état qu’elles étoient au- 
paravant, 

L'humanité de Léopold fe fait encore apperce- 
Voir d’une manière bien fenfible dans une déclara- 
tion du 30 juin 1711, par laquelle il permet aux 
Curés de la campagne, « qui font en poflefhon pai- 
» fible d’avoir des volières fous le toit dans les mai- 
» fons dépendantes de leur presbytère, de les y 
» conferver & entretenir, à condition néanmoins 
» qu'ils ne feront compofés que de cent ou cent 
» vingt boulins au plus, &c qu'il ne leur fera loi- 
» fible de fe fervir des profits qu’ils en pourront 
» tirer que pour leur fecours, 6? celui de leurs pa- 
D roiffiens dans le cas de maladie, 6 pour exercer 


L'OPR 
» Le droit d’hofpitalité auquel ils font envapés par leur 
» état; fans qu'il leur foit permis d'en faire aucune 
» vente ni commerce, à peine de privation de la 
x grace que nous leur accordons par ces préfentes , 
» pour en jouir à notre bon plaifir, & fans tirer 
» à cenféquence ». 

Une déclaration du 15 février 172$, porte, « que 
» toutes perfonnes capables de tefter, qui feront 
» leur teflament olographe ou authentique, dans 
» toutes les villes, bourgs & lieux où il y a des 
» hôpitaux, feront obligés de faire un legs tel 
» que leur piété leur fuggérera à l'hôpital du lieu de 
» leur réfidence ordinaire ; à faute de quoi, nous 
» voulons que la dixième partie des meubles meu- 
» blans, délaiffés par lefdits teftateurs qui n'auront 
» fait lefdits legs, appartiennent de plein droit aux- 
» dits hôpitaux », 

[n'y a pasune année du règne de Léopold qui 
ne foit marquée par quelque loi de cette efpèce. 

Il exifte dans cette province une coutume gé- 
nérale, & plufieurs particulières, 

La générale, rédigée en 1594, eft intitulée : 
Coutumes générales des trois bailliages de Lorraine ; 
Nanct, Vofges & Allemagne. Fr 

Cette coutume divife les perfonnes en deux 
clafles oénérales, les clercs & les laiques. , 

Entre les clercs, aucuns font mariés, aucuns non: 

Les laiques font de trois fortes, les gentils« 
hommes, les eanoblis & les roturiers. 

Les gentilshommes fe partagent en deux ordress 
les anciens font de l’ancienne chevalerie , les autres 
non. Les quatre premiers font juges fouverains 
dans certains cas déterminés par l’article «. 

Entre les roturiers, les uns font francs, les 
autres affranchis ; d’autres enfin fujets envers leur 
feigneur à certaines fervitudes réelles ou perfon- 
nelles. 

Les femmes mariées, de quelque qualité qu’elles 
foient, fuivent la condition de leur mari, noble 
ou roturier , libre ou ferf, pendant leur mariage 
& durant leur viduité, art, 12. 

Cette coutume fait encore une diftin@tion entre 
les légitimes & les bâtards. 

Les bârards avoués par les gentilshommes font 
de condition des ennoblis | pourvu qu'ils fuivens 
l’état de nobleffe, & porteront tels noms & titres que 
leur père voudra leur donner, à la charge toutefois 
de barrer les armes de leur père, 6 ne leur fera 
loifible, ni à leurs defcendans, d'ôter les barres, 
article 13. | 

Les bätards des ennoblis font roturiers. 

Les uns font fous leur puiflance, les autres fous 
celle d'autrui. Les premiers font {es pères, les 
femmes veuves , les fils mariés, les mineurs ow ma- 
jeurs de vingt ans, @ autres étant en âge de vingt 
ans accomplis. 

Les femmes mariées ne peuvent difpofer , méme 
Par teflament, fans l’autorifation de leur mari. 

Tel eft, fuivant la coutume, l’état des pet= 
fonnes dans cette province. 
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A l'égard des héritages , les uns font de franc- 
aleu, les autres féodaux , les autres cenfuels. 

Les fiefs font purement d'honneur. Les rotu- 
tiers ne peuvent en pofléder , & les gens d'églife 
doivent en acquitter les charges, à moins qu'ils 
n'en aient obtenu l’amortiffement. | 

La commife par défaveu n’a pas lieu dans cette 
province ; le vaffal qui déclare par ferment qu'il 
croit tenir fon héritage en aleu, i/ re Le commet 
encore que par après 6 fe trouve être fief. 

L'hommage eft imprefcriptible ; mais le cens 
fe prefcrit par trente ans, fans diftinguer fi le 
détenteur repréfente le preneur à cens à titre uni. 
Verfel ou à titre fingulier , fi par fon contrat d’ac- 
quifition l'héritage lui a été déclaré cenfuel ou 
allodial ; difpoñtion très-exorbitante du droit com- 
mun , de laquelle il réfulte , ainfi que de plufieurs 
autres, que la maxime nulle terre [ans feigneur n’eft 
pas connue dans cette province ; que les terres 
y ont confervé leur franchife primitive. 

Quant à la juftice feigneuriale, la coutume 2 
cétie particularité, que droits de bannalités, four, 
moulins & preffoirs appartiennent réguliérement au 
hautjuflicier, f£ par ufage ou droits particuliers il 
n'appert du contraire. Les coutumes d'Anjou & du 
Maine ont à-peu-près la même difpoftion. 

Encore une autre particularité, c’eft que les 
terres féodales , cenfuelles ou de main-morte, ne 
tombent pas dans la confifcation au profit du fei- 
‘gneur jufticier , ans retournent à celui à qui appar- 
lient la main morte, ou au feigneur cenfier ou féodal 
de la chofe. Il a été un temps où cette difpofion 
formoit le droit commun de l’Europe. 

Enfin les fujets d'un feigneur ayant haute-juftice, 
ne peuvent s’aflembler en communauté, fans le 
fignifier aux officiers de la feigneurie, qui peu- 
vent fe trouver à l’affemblée, s'ils le jugent à 
propos. On pourroït inférer de cette difpoñition, 
qu'autrefois tous les habitans de cette province 
étoient hommes de poète, | 

Les rentes conftituées font réputées meubles, 

Cette coutume diffère du droit commun dans 
les fucceflions , en ce qu’en Jucceffions dire&les de 
gentulshommes , tant qu’il y a fils ou defcendant , ils 
excluent les filles. En collatérale , fi avant qu'il y à 
frères ou defcendans d'iceux, leurs fœurs ne fuccèdent 
aucunement ; ains par toute fucceffion , foit mobilière, 
foit immobilière, ont indiflinétement fomme de deniers, 
{elon l'ordonnance du père, s’il en a précifément or- 
donné ; @& s'il n'en à ainfi ordonné, telle que les 
qualités, moyens & faculiés de leur maifon La peu- 
vent donner, outre 6 pardeflus les habillemens con- 
venables & la décence de leur état, € frais de feftin 
de noces, le tout, à l'arbitrage des parens ; & où 
ils ne tomberoïent d'accord, ou en fourderoient diffi- 
cultés entre Les parties, à ce qui en fera arbitré on 
Jugé. 

Cet article de la coutume de Zorraine, con- 
forme au droit primitif des fiefs, paroit formé de 
deux textes, l’un du livre des fiefs, l'autre de 
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l’afife du comte Geoffroi pour la Bretagne. Si 
quis decefferir filiis & filiabus fuperflitibus, fucce- 
dunt tantüm filii æqualiter, lib. feud. lib. 1, ch. 8. 
Majores natu integrum dominium hibeant ,  jurio- 
ribus pro poffe fuo provideant de necef[uriis ut honeñe 
viverent, Aflife du comte Geoffroi, de l'an 1185. 
Sur le précipat de l'aîné, la coutume eft très- 
analogue "à celle de Champagne ; elle eft calquée 
fur celle de Paris, relativement aux moulins & 
prefloirs qui peuvent fe trouver dans l’enclos de 
la maifon que l'aîné prend pour fon préciput. 
C'eft dans la coucume de Lorraine que l'on à 
puifé cette efpèce d’axiome: mariage, mort & ven- 
duge défait tout louage, M. Pithou, & après lui 
Brodean, prétendent qu’il y a dans la coutume 
une faute d'impreffion; qu'au lieu de /ouape, il 


faut lire liage ; ce qui fignifie que par le maringe, 


les enfans forient de deffous la puiffance de leur 
père, &c. Voyez le gloffaire du droit françois de Ray- 
mon, avec les notes de Lauriere , au mot Louage, 

Les récompenfes faites aux ferviteurs font cenfées 
legs pieux, & en ont les prérogatives. 

Biens vendus par autorité de juftice, peuvent 
être rachetés par le débiteur dans la quinzaine. 

Les fruits fauvages 4ffis en lieux ou champs ou- 
veris, appartiennent à tous les habitans, Les arbres 
ne peuvent être coupés fans la permiflion du fei- 
gneur baut-juflicier. 

Le droit de pêche eft prefcriptible, 

Tels font les points qui carattérifent la coutume 
de Lorraine, & fur lefquels elle s'écarte le plus 
du droit commun. 

En général, cette coutume ef très-fage, & 
beaucoup mieux rédigée que quantité d’autres. 

Il y 4 deux commentaires de cette coutume ; 
le premier, par Canon, afleffeur au bailliage de 
Voïfges, in-4° , à Epinal, chez Ambroife Am- 
broife, 1634. 

Le deuxième , par Abraham Fabert, échevin de 
la ville de Meiz, in-fol, à M:tz, chez Claude 
Bouchere, 1657. 

Ces deux commentaires font médiocres: il fe- 
roit bin à defirer que quelque avocat au parle- 
ment de Nanci voulüt fe donner la peine d’en 
faire un nouveau ; c'eft le vœu de toute la pro- 
vince. Dans le nombre des jurifconfultes qui com- 
pofent le barreau de Nanci, il en eft pluñeurs 
d'un très-grand mérite , & capables d’exécuter 
cette entreprife Ce la manière la plus d flinguée. 

 Paffons aux loix canoniques & bénéficiales. 

Le vafle pays des Gaules comprenoit différens 
corp# qualifiés de Gaule Belgique, Gaule Celrique 
& d’Aquiaine, dont les bornes éioient les monts 
Pyrénées , la mer feptentrionale , le Rhin & les 
Alpe: ; 

La Lorraine & le Barrois, compris dans la Gaule 
Belgique , étoient gouvernés pour la plus grande 
partie, au civil, par les loix de la ville de Trè- 
ves , qui en étoit la métropole, 

Lorfque la foi éclaira fuccefliyement les diverfes 
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provinces des Gaules, on fuivit dans l’églife l'or- 
dre qui étoit établi dans l’état. 

La ville de Trèves étant la plus confidérable 
de la Gaule Belgique, elle y fut, pour l’ecclé- 
fiaftique , tout ce qu'elle y étoir pour le civil, 
& les villes de Meiz, Toul & Verdun, qui en 
dépendoient , fubirent le même fort; ainfi, la 
Lorraine & le Barrois, qui font principalement 
dans ces trois diocèfes , firent afujettis, pour l’ec- 
cléfiaftique , à la métropole de Trèves. 

Il y a néanmoins, dans ces deux provinces, 
certains petits diftri@s qui font partie des archevé- 
chés de Mayence, Befençon , Reims, & des évê. 
ches de Strasbourg , Bafle, Chälons-fur-Marne & 
Langres, qui en font les fuffragans ; mais’ nous 
n'en faifons mention que pour l’exa@itude, Il ef 
aifé de juger en effet, que les concordats & les 
ufages de ces églifes n’ont pu faire règle dans le 
corps de deux états principalement foumis à la 
métropole de Trèves & aux évéchés qui en relèvent. 

Des différentes provinces du royaume, il n’en 
eft point qui ait eu plus à lutter contre les entre- 

rifes de la cour de Rome, que les duchés de 
Lorraine & de Bar; mais, dans tous les temps, les 
ducs ont oppofé à ces entreprifes la réfiftance la 
plus ferme. 

Le duc Charles, dont le règne fut heureux, 
long &t païñible, fe montra finguliérement attentif 
à maintenir les anciens ufages de la province; il 
paroït que tout ce qui intérefloit l’éelife l’occu- 
poit particuliérement. 

. Par cinq ordonnances des 9 janvier 1671, 10 
janvier 1572, 15 avril 1576, 18 juillet, 12 mai 
1505, il défendit aux gens d'églife & aux hôpi- 
taux d'aliéner leurs biens-meubles & immeubles, 
fans fon confentement formel, à peine de nullité. 

Il régla, dans trois ordonnances des 26 juin 
1563,.27 juin 1567 & 14 feptembre 1572, la 
manière de percevoir les dixmes, prémices, ter- 
rages, & d'empêcher toutes fraudes à cet égard, 
fous les peines qu'il prononça. 

Il renouvella par deux déclarations des 18 juin 
1508 &t 4 août 1570, les ordonnances des ducs 
fes prédéceffeurs, portant défenfes de pofféder 
aucun bénéfice dans fes états fans {a permiffion. 

1 fatua dans une autre ordonnance du 12 jan- 
vier 1583, que les comptes des fabriques fe ren- 
droient pardevant les prévôts, maires & gens de 
juflice des lieux , à la participation des parties pu- 
bliques , & en préfence des curés & vicaires. 

Proteéteur des dogmes de l'églife, il défendit 
la polygamie , fous peine de mort, dans une or- 
donnance du $ avril 15823; &, par une autre or- 
donnance du #2 janvier 1573, il ordonna l’ob- 
fervation des dimanches & des fêtes, fans pou- 
voir s'occuper aux œuvres ferviles & manuelles : 
fous peine de certaines amendes , jufqu’à trois fois, 
& de punition corporelle pour la quatrième, 

I condamna toutes lettres d'expefatives & de 
coacjutoreries de bénéfices de fon patronage dus 
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cal, par deux ordonnances des 29 août 1588 & 16 
oûtobre 1604, &c il obligea les bénéficiers de réf- 
der dans leurs bénéfices, fous les peines de droit, 
par une autre ordonnance du mois d'août 1588. 

Enfin, pour exciter l’'émulation parmi les ec- 
cléfiaftiques, il affefta, dans une ordonnance du 
23 décembre 1506, toutes les dignités, prébendes 
& chanoinies de fa collation qui viendroient à va- 
quer au mois d'août de chaque année, aux gra- 
dués de l’univerfité de Pont-à-Mouflon, pour en 
être pourvus par lui, fuivant l’ordre des temps 
& prééminence des degrés, en préférant les doc- 


teurs aux licenciés, ceux-ci aux bacheliers, & les 


premiers reçus aux derniers, fans que cette difpo- 
fition fût un obftacle à l’admiffion des réfignations 
qui fe feroient entre fes mains, pour en pourvoir 
d'autres que les gradués. ste 

Le règne du duc Henri IT, fon fuccefleur en 
1608, ne fut pas de longue durée; mais il fit 
exécuter toutes les ordonnances des ducs fes pré- 
déceffeutrs, & renouvella celle du duc Charles IH 
fon pére, contre les blafphémateurs. 

Le duc Charles IV, qui fuccéda au duc Henri 
en 1624, ne fut pas moins jaloux de la confer- 
vation des anciens ufages, [l fit en conféquence 
plufieurs ordonnances pour le culte extérieur de 
l'églife , touchant les matières qui étoient du ref- 
fort de la jurifdiétion laïque, 

La première année de fon règne , le 9 feptembre 
1624 , il ordonna que toutes perfonnes malades, 
alitées, fe confefferoient le troifième jour, & fi. 
la maladie étoit violente, & qu’il y eût danger de 
mort, qu'on appelleroit le curé ou autre confef- 
feur auffi-1ôt , fous peine de vingt francs d'amende 
contre les père & mère, chefs de famille & au- 
tres attachés aux malades, avec injonétion aux 
médecins, chirurgiens & apothicaires , de les aver- 
tir de leur état jufqu’à trois fois, paflé lefquelles 
ils ne les vifiteroient qu'après que les malades au- 
roient été confeffés. 

Par une ordonnance du même jour, il renou- 
vella fes défenfes de blafphémer , fous peine d’a- 
mende les deux premières fois, dn carcan ou pi- 
lori pour la troïfième fois, d’exil pendant deux 
ans pour la quatrième, d’avoir la langue percée 
d’un fer chaud avec banniflement de quatre ans 
pour la cinquième, & la langue entiérement cou- 


_pée pour la fixième. 


Par édit du 21 avril 1629, il défendit de fe 
pourvoir contre des partages faits depuis cinq ans, 


même fur le fondement des difpenfes de vœux 


& de profeffons , fauf à être adjugé des penfions 
viagères aux religieux & religieufes relevés de 
leurs vœux. , 

Par une ordonnance du $ mai 1629, 1l enjoi- 
gnit aux ofhciers des lieux de pourvoir à la garde 
des cures vacantes @& des biens laïflés par les 
curés décédés, pour les conferver à leurs héri- 
tiers, & fixa le commencement de l’année ecclé- 


faftique au premier janvier, entre les fucceffeurs 
D aux 
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hux bénéfices & les héritiers des prédéceffeurs, 
pour en partager les.fruits à proportion du temps 


de la jouiffance de ceux-ci ; il ordonna encore que 
les parens des prêtres & eccléfiaftiques féculiers 


leur fuccéderoient ab inteflat, conformément à la 


coutume de Lorraine , dans tous leurs biens, meu- 
bles & immeubles, à la charge néanmoins de 
payer à leurs évêques un marc d'argent évalué à 
dix francs barrois, par forme de reconnoiflance, 
pour être par eux appliqué à l’ufage qui étoit le 
motif de leurs prétentions à la fucceflion des 
Joe de leur diocèfe : cette difpofition eft tom- 

ée dans le non-ufage; mais, pour s’en dédom- 
mager, les évêques de Toul prétendent un droit 
de joyeux ayénement, que plufieurs curés n’ont 
pas refufé de payer. 

Par les articles 1, 3, $ & 7 d’une autre ordon- 
nance du même jour $ mai 1620, il fut ftatué que, 
pour l'exécution de toutes commiflions ou juge- 
mens des juges d'églife, on feroit tenu de prendre 

 pareatis des juges ordinaires; que pour irrévérence 
 commife à l’églife, les eccléfiaftiques pourroient 
punir les fcandaleux à une aumône ou à une quan- 
tité de cire, jufqu’à concurrence de cinq francs, 
fauf aux juges temporels à procéder autrement 
contre les coupables ; que les falaires , rétributions 
& autres droits pour le fervice de l’églife, comme 
la célébration de la fainte mefle, obsèques, en- 
terremens, baptêmes & adminiftration de facre- 
mens, feroient payés conformément au réglement 
de Pévèque, à la charge qu'il feroit approuvé par 
le fouverain; enfin que, conformément à l'indult 
du pape Léon X, nul eccléfaftique ne pourroit 
‘être attiré à Rome en première inftance , à peine 
de punition exemplaire, tant contre les exécu- 
teurs des mandemens, citations & commifhons, 
ue contre ceux qui les auroient obtenus. 

Le duc Charles IV, frappé de l'abus des dots 
dans les couvens des relisieufes, les profcrivit 
formellement dans deux autres ordonnances des 

mai 1629 & 28 feptembre 1641, nonobftant 
lefquelles & les faints canons, dont elles ne font 
qu'une confirmation , cet abus a continué de régner 
avec un tel excès, qu’on ne peut entrer dans les 
couvens les plusriches, qu’en y portant des dots 
plus confidérables que dans ceux qui font moins 
aifés. 

Par une ordonnance du 28 feptembre 1664, 
la recherche de toutes les fondations de béné- 
fices, tant royales que particulières, de leurs ti- 
tres confiitutifs, des fervices & prières qui y 
étoient attachés, & des caufes de leur ceflation, 
fut ordonnée à la diligeace des procureurs-géné- 
raux, pour enfuite-les revenus des bénéfices être 
faifis & appliqués à l’ufage qui feroit fixé par le 
faint-fiège ; 1l ne paroït pas que cet article ait été 
exécuté. 

Le 14 novembre 1570, le duc Charles III 
donna un édit portant que, dans fes états, on fe 
gonformera à l'avenir au calendrier grégorien, de 

_ Jurifprudence, Tome P, 
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manière que dès le premier janvier prochainement 
venant , l’on dira l'an 1580 pour être. continué des- 


dors à l'avenir pour toujours | &c. 


On trouve dans un édit du même prince, de 
l'an 1572, la difpofition de notre fameux édit de 
1695, concernant la pofleflion des eccléfaftiques ; 
cet édit de 1572 porte: « & voulons que, pour 
» recueillir les dimes des vins, les propriétaires 
» à qui ils appartiennent puiflent aufh commenre 
» gens durant les vendanges pour recueillir leurs 
» dimes aux champs ès lieux où l’on a accoutumé 
» les y prendre & recevoir, finon pour vifiter les 
» çaves & voir s’il aura été mal ou bien dimé; &c 
» fi aucuns font trouvés méfufans', feront amen- 
» dables d’une amende de dix francs ; & quant à 
» la perception d’autres rentes & profits appartenans 
» aux gens dudit état eccléfiaftique, d'autant que 
plufieurs refufent de payer icelles, fi done on 
ne Jeur fait apoaroir de titres, voulons & ordon- 
» nons aux juftices de nofdits pays, qu'en faifant 
» apparoir par les demandeurs & pourfuivans qu'ils 
» font en la pofleffion & jouiflance de recevoir 
» lefdites rentes par trois années continuelles &c 
» immédiates auparavant leur plainte & doléance 
» formées, fur lefdits refus ils aient à les maintenir 
» & conferver en leurdite poffeffion & jouifiance, 
» fans autrement les contraindre de faire preuve 
» ni exhibition de leurs titres; &c pour ôter plus 
» grande liberté de plaider, ordonnons auxdits juges 
» que, tant fur lefdites matières de dimes que refus 
» de payer lefdits cens, rentes & revenus, ils pro= 
». cèdent à l’adjudication fommairement & de plein 
» droit, & aux fins de dépens, dommages & inté- 
» rêts, s'ils y échéent, nonobftant oppofitions ou 
» appellations que nous voulons n'avoir lieu en ce 


» cas» 
Une ordonnance du $ mai 1629, contraire en 


> 
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” ce point au droit commun du royaume & à la faine 


jurifprudence , afiranchit les curés des bannalités de 
fours, moulins & preffoirs. L'article 1 de cette 
ordonnance eft conçu en ces termes: « que les 
» curés & vicaires faifant la fonétion de curé, en 
» quelque lieu que ce foit de nos pays & terres 
» de notre obéiffance , & leurs domeftiques ordi 
» naires & néceflaires à leur fervice , ne pourront 
» être contraints d'envoyer moudre leurs grains ès 
» moulins bannaux , auxquels ps autres fujets & 
» ceux des feigneurs hauts-jufticiers , tant eccléfiaf- 
» tiques que nos vaflaux, font tenus envoyer les 
» leurs, ni même d'envoyer leurs raifins aux pref- 
». Toirs bannaux, ou cuire aux fours bannaux, & 
» de laquelle bannalité nous les avons déclarés & 
» déclarons exempts, à charge néanmoins qu'ils ne 
» pourront envoyer moudre leurfdits grains en 
» autres moulins, ni leurs raifins en autres pref= 
» foirs, ou cuire en autres fours fitués hors nof- 
» dites terres, à peine de confifcation defdits grains, 
raifins & pains par eux envoyés hors d'icelles ». 

Nous avons un monument très- précieux de [a 
jurifprudence du parlement de ferait: fur les 
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portions congrues, les charges des dimes , E*c. dans 
une réponfe faite par MM, les avocats de cette cour 
à M. de la Galaïziere, alors chancelier de Staniflas, 

Les décimateurs, y eft-il dit, font chargés de 
payer aux curés ou vicaires perpétuels Ja portion 
congrue, S'il en a fait l'option : & s’il a fait choix du 
fixe de la cure, lequel eft plus ou moins confdé- 
rable, fuivant les titres & l’ufage des paroïfliens, 
ils doivent l'en laiffer jouir. 

Si les décimateurs font obligés de faire réédifier 
ou réparer l'églife, il fant diftinguer les dimes ecclé- 
fiaftiques d'avec les inféodées, & épuifer les pre- 
mières avant de retomber fur les fecondes. 

Cet épuifement fe fait par le produit des dimes 
eccléfiaftiques pendant dix années, & le furplus eft 
à la charge des dimes inféodées ; mais s’il n’y en 
a point, & en cas d’infuffifance du rapport des 
dimes eccléfaftiques pendant dix années; les paroif- 
fiens font obligés de fuppléer ; & dans tous les cas 
on commence par les revenus de la fabrique, sil 
ÿ en a une. 

Si un curé ou vicairé perpétuel a fait choix de 
la portion congrue , fuivant qu’elle eft réglée par 
les ordonnances, le décimateur doit la lui payer 
en faifant état du produit de fon bouverot; &'fi 
l'évêque a trouvé néceffaire d'établir un vicaire 
réfidant dans l’un des villages de la paroïfle , les 
décimateurs paient encore la penfion du vicaire, 

® Dans les fuccurfales, les habitans paient la penfon 
du vicaire, à moins que l'ordinaire, en connoif- 
fance de caufe & après information de commodo & 
Zncommodo , n'ait jugé néceffaire l’établiflement d’un 
vicaire réfidant ; auquel cas le curé paie la penfion 
de fon vicaire , sil a opté le fixe de fa cure; & le 
décimateur , fi le curé eft à portion congrue. 

Les paroifliens des annexes & fuccurfales logent 
leur vicaire ou prêtre deffervant leur églife, & au 
par-delà ils font encore obligés de contribuer au 
logement de leur curé, à proportion du nombre ; 
le tout, s'il n’y a titre ou poffefion contraire. 

Délibéré par le bâtonnier & confeil de MM. les 
avocats à la cour, dont copie a été délivrée à 
. M. Durival, fecrétaire de M. le chancelier, le 2 
feptembre 1741, figné du Mauduy de Bancharmois. 

La queftion de {avoir fi la Lorraine eft un pays 
d’obédience eft traitée avec toute l'étendue & la 
profondeur qu'elle mérite, par M. Thiebaut, pro- 
Cureur-général de la chambre des comptes de Nanci: 
ce magiftrat, aufh bon citoyen que jurifconfulte 
éclairé , établit de la manière la plus folide la néga- 
tive, & prouve, par des raifons fupérieures à toute 
critique , que cette province eft un pays non d’obé- 
dience, mais d’ufage. N 

Si l’on entend par pays d’obédience, dit ce favant 
magifirat, ceux qui font foumis à toutes les con- 
fütutions des papes, conciles, règles de chancel- 
lcrie, & bulles généralement quelconques, rien ne 
prouve mieux que la Lorraine n’eft pas de cette 
nature, que l'inégalité &c l'interruption de l’exercice 
le la plupart de ces réferves apoftoliques , le manque 
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d'acceptation de plufieurs, & le refus que freti 
toujours les ducs de Lorraine & la nation, d'admettre 


la bulle in cen4 domini, certains articles. du concile 
de Trente, & mème différens canons répandus dans 


les décrétales & dans le fexte. 


Si au contraire , par la qualification de pays d’obé- 
dience , on conçoit un état qui n’a ni concordat s 
ni indult, & où quelques chapitres, monaftères 
& collateurs ont fouffert des atteintes à leur droit 
d'élettion & de collation, par la puiffance des 
papes qui leur ont fait fouffrir quelquefois, &c 
non pas fans interruption, le joug de quelques 
régles de la chancellerie romaine, la qualification 
de pays d'obédience nous doit d'autant moins 
effaroucher , qu'étant devenus pays d'indult, le 
roi y eft fubrogé dans les droits de la cour de 
Rome, & une partie de nos collateurs fonr ren- 
trés dans les leurs. Dévelonpons ces deux vérités. 

La Lorraine, dans fa courte étendue, renferme 


beaucoup d’abbayes de différens ordres, & l’on ne 


peut nier que la cour de Rome n’en ait conféré 
plufieurs en titre & en commende dans Îles fei- 
zième & dix-feptième fiècles; mais elle n’a point 
ufé de ce droit fur quantité d’autres qui ont joui 
perpétuellement du droit d'élire leurs abbés ; telles 
font en particulier celle de Freifirof, ordre de 
Citeaux; celle de fainte Marie majeure, ordre de 
Prémontré ; celle de Domevre, ordre de faint 
Auguftin, congrégation de chanoines réguliers de 
faint Sauveur ; celle de Longueville, ordre de 
faint Benoît ; il y en a même plufieurs autres ; 
mais nous neus contentons d'en rapporter une de 
chaque ordre ; ce qui fufira pour faire connoitre 
que les papes n’ont ufé que d’un pouvoir limité 
& refireint fur certains monafières de la Lorraine 
& non fur tous. C'eft ce que nous avons appellé 
inégalité d'exercice, dans les réferves apoñftoliques, 
L'interruption de cet exercice eft aufhi\ conf- 
tante que fon inégalité; à l’abbaye près de faint 
Nühiel, ordre de faint Benoît, qui ne cefla d'être 
poflèdée en commende, pendant deux fiècles, 
fur des collations pontificales , tous les autrés mo- 
naftères de la Zorraine rentrèrent en règle, & 
élurent leurs abbés, à l’affiftance d’un: commif- 
faire, fous le règne du duc Léopold. La deu- 
xième rêgle de chancellerie cefla par conféquent 
d'y avoir tout fon effet. Le retour de la liberté 
eft favorable, & fans l’indult, plufieurs monafté- 


res féroient fondés à fecouer le joug de cette ré= 


ferve apoitolique. | | 
J'ai dit, ajoute M. Thiebaut, que plufeurs 
règles de la chancellerie ñ’ont point été acceptées 
en Lorraine; & de foixante-onze, on n'y: a*reçu 
en effet comme loi fage, dans la difcipline ecclé- 
fiaftique , que la rèvie dix-neuvième, de viginte 
diebus , five de infirmis refionantibus ; Va règle 
vingtième , de idiomate ; la règle vinot-unièmes, de 
non impetrando beneficia viventium ; la règle vingt- 
deuxième, de fubrogandis collivantibus ; la règle 
trentième, de verifimili notitié obitus ; la rèple 


cast 
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2. frente-fixième, de triennali poffeffore : 8 la règle 
. trente-feptième du pape Innocent VIIT, de publi- 
_ candis refignationibus. 

Des foixante-quatre autres règles, la plupart ne 
concernent que la forme des expéditions, à la 
réferve de dix, comme nous l'avons dit, touchant 
la difpofition des bénéfices, entre lefquelles les 
feconde, quatrième & neuvième ont fait le mo- 
tif des plaintes du clergé féculier & régulier de 
la Lorraine, parce que c’eft en vertu de ces règles 
que les papes ont conféré de temps à autre les 
_ abbayes, les premières dignités des chapitres , les 
prieurés omni die 6 menfe, & les canonicats & 
cures du patronage eccléfiaftique, par alternative 
_ de huit ou de fix mois. | 

Mais la troifième règle qui fait vaquer en cour 

de Rome un bénéfice réfigné par le pourvu d'un 
autre bénéfice incompatible, Éétoit en fait de 
patronage laïque, n'eut jamais lieu. Elle n'eut pas 
plus d'effet, lorfqu'au mépris d’une aflignation le 
patron eccléfiaftique ufa de fon droit, lequel fut 
toujours préféré à celui du faint fiège. 
.. Le pape Clément XII accorda au roi, le 15 
janvier 1740, un indult ou bref apoftolique, 
concernañt la difpoñtion des bénéfices confiftoriaux 
& autres y mentionnés, diiués dans la Lorraine 
& Barrois. En conféquence, le roi fit expédier 
des lettres-patentes ,au mois d'août de ladite année; 
_Pindult & les lettres-patentes ont été enregiftrées 
au parlement de Paris & au parlement de Nanci, 
fans approbation de ce qui y eft contenu au fujet 
de l'abbaye de Moyen-Mouftier, ni des claufes 
contraires aux maximes du royaume, aux libertés 
de l’églife gallicane , déclarations du roi & arrêts 
de la cour. Mém. du clergé, tom. 2, pag. 1073 
€ fuiv. 

M. Thiebaut nous apprend, page 191, que l'in- 
duit cité de Clément XIT, n’a ëté exécuté jufqu'à 
préfent que conformément au concordat & aux 
ufages & maximes de France, à tel point, que, 
quoique cet indult donne au roi la difpofition des 
bénéfices ou prieurés collarifs, fa majefté, non 
plus que le roi de Pologne, n’en ont point voulu 
_ wfer, parce que ce droit ne leur eft pas donné 

par le concordat : il faut voir, dans le chapitre 
fuivant , la favante explication que l’auteur a don- 
née dudit indult de Clément XII; il s’y propofe 
Ja quéftion de favoir, fi la Lorraine, par fa réu- 
rien à la France, jouira des droits ou des effets 
des libsriés de l’égiife gallicare, & prouve l’aflir- 
mative, qui femble d'elle-même inconteftable , 
d’après les principes établis dans le nouveau com- 
mentaire de l’article premier des libertés de l'églife 
gallicane; il nous dit aufli que l’'édit de 1695 ; con- 
cernant la jurifdidion eccléfiaftique , étoit comme 
reçu & exécuté d'avance fous le règne de Staniflas, 
_& que la bulle ir cœné Domini n’a trouvé que des 
éppoñtions en Lorraine. 


Il n’y a que deux tribunaux fouverains en Zor- 
raine, le parlement de Nanci & la chambre des 
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comptes. Woyez CHAMBRE DES COMPTES, Par- 
LEMENT. | 
L'article 8 de l'édit de novembre 1728, portant 
réglement pour la jurifdiion dans le Barrois non 
mouvant , entre la chambre des comptes &t le par- 
lement, avoit ‘ordonné que les domaines aliénés du 
duché de Lorraine ne feroient fufceptibles d’aucunes 
charges & hypothèques, & ne pourroient être dé- 
crètés. Mais cette difpofition a êté abrogée, par un 
édit du mois de février 1770, à la charge queles 
décrets, ou les lettres de ratification ne pourront 
nuire ni préjudicier au droit de réverfon & de 
réunion à la couronne, qui demeure confervé. 

Les bois communaux font affujettis à un droit 
inconnu dans les autres provinces du royaume: 
nous en parlerons fous le mot TIERS-DENIER. 

LORRIS , (coutumes de) Ces coutumes pañfent 
pour les plus anciennes du royaume, fuivant lef- 
quelles une grande partie de la France étoit rêgie, 
notamment les duchés d'Orléans & de Nemours, 
les bailliages de Montargis, Crepy, & les refforts 
& exemptions d’iceux ; les comtés de Guienne & 
de Sancerre; les baronnies de Beaugency, Sully, 
Montfaucon , Aubigny, Meun;le pays & feigneu< 
rie de Gâtinois, jufqu’à la rivière d'Yonne, de 
Beaufle, de Sologne, de Courtenay, de Puyfaye ; 
pays & duché de Berry fous le reffort de Con- 
crefault, & partie de celui de Bourges, Chätillon, 
Saint-Briffon, Chaumont en Baffigny , & plufieurs 
autres. 

Elles ont tiré leur nom de la chätellenie de Zorris 
en Gâtinois, & leur origine, des coutumes &c pri 
vilèges que le roi Louis VI:, dit le Gros, accorda 
aux habitans de Lorris, Courpatel & Chantelou, 
dont la chartre originale ayant été confumée dans 
l'incendie de partie de la ville de Zorris, lorfque 
le roi Philippe-Augufle y étoit; ce prince, par 
chartre donnée à Bourges l'an 1187, reconnoiît la 
perte de leurs titres par l’accident du feu, & con- 
firme les coutumes que le roi Louis-le-Gros, fon 
sieul , leur avoit oûroyées, & le roi Louis-le- 
Jeune continuées, en tant que befoin feroit, les 
accorde de nouveau. Quelques-uns ont même cru 
que les coutumes de Lorris étoient en ufage dès le 
temps du roi Philippe I, en conféquence du paffage 
d'Aimoin, dv. $, chap. 45 de fon hiftoire, où, 
parlant du délaifflement fait par Foulques Réchin, 
du comté dé Gâtinois, au roi Philippe I, il dit: 
rex autem juravit fe fervaturum confuetudines terræ 
illius , aliter enim nolebant milites ei facere [ua ho« 
minla. 

Le même roi Louis-le-Gros, à la prière de Blan- 
chard, fieur du Moulinet, accorda Îes coutumes 
de Lorris aux habitans de la paroiffe & feigneurie 
du Moulinet ; & depuis, Louis VIT, fon fils, ayant 
acquis cette terre à titre d'échange, de Robert fils 
de Blanchard, il en donna la moitié aux abbé & re- 
ligieux de Saint-Benoït-fur-Loire , &c à leur prière, 
confirma aux habitans de ce lieu les coutumes de 
Lorris, par chartre donnée à Lorris l'an 1159. 
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Elles furent depuis communiquées à plufeurs 
lieux; le roi Philippe-Augufte.les donna aux habi- 
tans de Voiïfines, dépendans de Saint-Benoi:-fur- 
Loire , par charire donn£e à Sens en 1187. 

Le roi Louis-le-Jeune ayant été affocié en pa- 
riage en la ville de Lorèis, ce fut à condition que 
le prévêt royal ne pourroit être établi fans ie con- 
fentement des abbé & religieux de Bonneval, qui 
faifoient le pariage, & qu'il prêteroit le ferment de 
gardèr les coutumes du pays. Par titre de l'an 1150, 
confirmé par autre du roi Philippe-Augufte à Pa- 
ris, l'an 119$, Pierre de France, feigneur de Mon- 

targis, fils du roi Louis-le-Gros , accorda les mêmes 
 Coutumes aux habitans de Montargis, par titre de 
l'an 1170, confirmé par le roi Philippe V, dit Le 
Long , par lettres-patentes données à Châteauneuf- 
fur-Loire. En avril 1320, Pierre de France donna 
les mêmes coutumes aux habitans de Bois-le-Roi. 

Le roi Philippe-Augufte concéda ces mêmes pri- 
Vilèges &: coutumes aux habitans de Dimont, par 
charire donnée à Fontainebleau lan 1199, confr- 
mée par Charles VI en 1408. 

À limitation des rois & enfans de France, les 
grands du royaume accordèrent les mêmes coutu- 
mes aux habitans de leurs terres. Etienne, premier 
du nom, comte de Sancerre, les donna aux habi- 
tans de fa ville de Sancerre & aux habitans de Bar- 
lien ; le titre pour Barlien_eft de l’an 1190, dans 
lequel il qualifie les coutumes de Zorris, regias & 
liberas confuetudines quas Lorriaci habitatoribus rex 
Ludovicus infütuit. Le mème les concéda aux habi- 
tans de Saint-Briflon ; & Etienne de Sancerre, fej- 
gneur de Châtillon, les confirma par titre l’an 1210. 
Libertates illas & confuetudines quas ipfis firmaverat 


comes Stephanus pater meus, videlicetufus & confue- 


tudines Lorriacr. 


Le comte Guillaume, fils d'Etienne , les donna 
aux habitans de Etang de Lorris, l'an 1100. 

Thibault-le-Bon, comte de Blois & de Troyes, 
les otroya ax habitans de Chaumont en Baffigny, 
par aéte paflé à Troyes l'an 1190; ce que confirma 
Thibault, roi de Navarre, comte Palatin de Cham. 
pagne & de Brie, au mois de mars 1228 ; & après 


lui Thibault fon fils, auffi roi de Navarre & comte . 
9? 


des mêmes comtés, l'an 1259, & le roi Philippe- 
le-Bel, l'an 1292; comme aui Le roi Philippe-de- 
Valois, lan 1332. 


Robert de Courtenay & Mahaud, dame de. 


Meun , fa femme, accordèrent les mêmes coutumes 
aux habitans des châtellenies de Meun & de Saint- 
Laurent fur Baranjon, ès années 1200 & 1234. 
Ces coutumes ne contenoient dans l’origine que 
trente-fix à trente-fept articles, dont les principaux 
avoient pour objet le cens dû pour les maifons & 
héritages, les droits de péage, tontine, forage, 
banvin, les gages de bataille, &c. l'amende due 
par les plèges du vaincu; d’où vient le proverbe : 
en la coutume de Lorris le battu paie l'amende. 
Voici l'article de ces anciennes coutumes relatif 


LOR 


au cens; nous allons le tranfcrire, parce qu'il fert | 


à prouver que la maxime, nulle terre fans feigneur , 


étoit dès-lors admife & reçue dans cette province. : 


Quicumaque in Lorriaci parochi& domum habebit , & 
pro curique aripenno terræ, f? in eâdem parochid‘ha- 
buerit, [ex denarios cenfis tantüm perfolwat. 

Cette coutume a été fucceffivementausmentée des 
différens titres qui la compofent aujourd'hui. Elle 
fut compilée & rédigée par écrit en 1330, &, à 


ce que lon prétend, fous les yeux & du confen- 


tement de Philippe-de-Valois. 
En 1494, nouvelle rédaftion de cette coutume 
dans la ville de Montargis, pour les bailliages 


d'Orléans & Montargis , en vertu de lettres-patentes 


de Charles VIII du 28 janvier 1403. 

Îl n’exiftoit, comme l’on voit, à cette époque; 
qu’une feule coutume pour Orléans & Montargis. 
Ces deux bailliages fuivoient également la coutume 
de Zorris. Dumoulin rend témoignage de cette vé- 
rité en ces termes : confuetudines Lorricenfes & Aure- 
lianenfes affines effe quippe cùm fuerint ab initio una 
confuetudo, Sur ancienne coutume de Paris, &. 1, 
gl. 4. ” 

En 1497, le duché d'Orléans ayant été réuni à 
la couronne , Louis, duc d'Orléans , depuis appellé 
Louis XII, ayant fuccédé au roi Charles VIIL, 


donna des lettres - patentes l’an 1509, pour la ré- 


daëtion des coutumes du bailliage & duché d’Or- 
léans ; ce qui fut exécuté, & ces coutumes qua- 
lifiées, les coutumes du bailliage & prévôté d'Or- 


léans, lefquelles d'ancienneté avoient été vulgai- 


rement appellées les coutumes de Lorris, pour ce 
que Lorris eft l’une des châtellenies dudit baïlliage 
ou elles furent rédigées par écrit. 

À la réda@tion , ceux de Montargis, & la plu- 
part de ceux qui étoient régis par les anciennes cou- 


*“ 


tumes de Zorris, furent appellés, & n’y comparurent 


pas; au contraire , les officiers de Montargis, en 
l'an 1530, obtinrent letttes du roi François pre- 
mier , pour la rédaétion & publication des coutumes 
de.Lorris, felon qu’elles avoient été auparavant com- 
mencées au lieu de Montargis, où furent appellés 
&t comparurent tous ceux du bailliage de Mon- 
targis &c des terres de Gien , Nemours , Sancerre, 
Beaufle ; Sologne, Gâtinois & autres lieux. Les 
officiers d'Orléans y formèrent oppoñtion, fou- 
tenant que ceux de Montargis étoient du bailliage 
d'Orléans ; que Montargis n’avoit été qu'un fiège des 
cas royaux, des exempts & privilégiés pendant l'apa- 
nage d'Orléans , lequel étant fini, les chofes re. 
tournoient à leur premier état, & ceux de Mon: 
targis étoient fujets à la coutume de Loris, rédigée 
4 Orléans en l'an 1509, qui n’étoit que la même 
qui avoit été autrefois rédigée à Lorris, l'une des 
chätellenies du duché d'Orléans au temps du roi Phi- 
lippe. Sur cette oppofition dont ceux de Montargis 
empêchérent l'effet, les parties furent renvoyées 


en la cour, & cependant pañlé outre à la rédac: 


tion, comme du tout le procès-verbal fait foi, : 


s LL LETÉE PRÉ 


… 


… 
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2! Depuis ce temps, les coutumes de Zorris ont été 
…divifées en deux, les unes ayant été appellées de 


Lorris-Orléans, & les autres de Lorris-Montarpis. 
Par les premières font régis le duché & bailliage 
d'Orléans & fièges qui y reflortiffent, & ceux dont 
les feigneurs ou officiers ont comparu à la rédac- 
tion faite en la ville d'Orléans, en l'an 1509, & 
à la réformation de lan 1583, à laquelle ont aflifté 
ceux de la ville de Lorris, fiège particulier du 


baillioe d'Orléans , auxquels les anciennes coutumes 


de Lorris ont été premiérement accordées, &c. qui 
ont tiré leur nom de ja ville de Lorris. Les coutumes 


de Zorris Montargis font gardées en la ville, pré- 


vôté, bailliage & reflort de Montargis &t autres 
lieux de Gâtinois , Beaufle , Sologne, Sens, Me- 
lun, Auxerrois, & autres dénommés au procés- 
verbal d’iceiles. | | 

Nous venons de parler du proverbe, dans la 
coutume de Lorris le battu paie l'amende. Pafquier 


“en développe le fens & l’origine, Lv. 8, chap. 29 


de es recherches. Comme ce pañlage renferme aufli 
des notions fur l'antiquité de cette coutume, nous 
allons le tranfcrire. ; | 

« Quand un homme, qui, au jugement du peu- 
ple , avoit bonne caufe , toutefois par malheur a été 
maltraité en juftice, on dit en commun proverbe, 
qu'il eft des hommes de Lorris, où le battu paie l'amende, 
-Lifez la coutume que nous appellons de Lorry , vous 
n'y trouvez point cet article, lequel toutefois a été 
autrefois en ufage; au moins trouvai-je que le roi 
Louis leur ayant accordé plufieurs privilèges, de- 


puis , Philippe fon petit-fils les ler confirma. La 


confirmation fe trouve au mémorial de la chambre 


des comptes, qui traite des années 1448, jufqu'en : 


l'an 1468, encore que ce titre foit âgé de ‘huit 
vingt ans plus que ce mémorial. Mais il faut que 
par occafon qui fe préfenta lors , il y ait été inféré 


_& porté entre autres articles ceftui particuliérement. 


Si homines de Loriaco vadis duelli temerè dederint, 6 


prapofiti affenfu antequam obfides dederint , concorda- 
werint, duos folidos & fèx denarios uterque perfolvar, 


Si de legitimis hominibus duellum fatlum fuerit , obfides 


deviné centum & duodecim folidos perfolvent. I] y a 


plufieurs autres articles ; & pour vous montrer la 
longue ancienneté de ce tire, il y a au bout de 
ces mots : f£c fignatum regni nofiri oflavo , adflan- 
tibus in palatio nofro quorum nomina fuppofita funt 


6 figna. S. comitis Theobaldi dapiferi nofiri, S. Guï- 


donis buticularii, S. Guidonis camerarit , S. Radalphi 
conflabulari. Data, vacante cancellariä ; qui eft à 
dire, que fi aucuns habitans de Lorry follement 
jettent leur gage de bataille, &c que puis après, 
du confentement du prévôt , ils accordent, l’un & 


l’autre fera condamné en l'amende de deux fous fix 


deniers; &c s'ils combattent, les plèges de celui qui 
aura été vaincu feront tenus de payer cent douze 
fous; aux autres gages de bataille, le vaincu per- 
droit bien fa caufe , mais je ne vois point qu'il füt 
tenu de payer aucune amende; & par aventure, 
de-là vint en ufage, quand un homme maltrairé 
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paie l'amende ; on dit qu’il eft de la coutume de 
Lorry , où le battu paie l'amende ». 

Îl y a dans la province de Berry plufeurs fei- 
gneuries & contrées qui fe gouvernent par la cou- 
tume de Lorris, 

Lorfque l’on procéda à la rédadtion de la cou- 
tume de Berry en 1539, tous les feigneurs de la : 
province furent alignés en vertu de lettres-patentes 
décernées a cet effet. Parmi les nobles comparans, 
l'on voit d'abord le comte de Famerre , puis Fran- 
çois de Chaferon , feigneur de Montfaucon, en 
perfonnes , fous proreflation, difent-ils, que leur 
comparution ne préjudiciera point à la déclaration 
qu'ils entendent faire que leurs terres font régies 
par la coutume de Lorris. 

Viennent enfuite les feisneurs de Marmagne, 
Cru, Vauvrilles, Berlieres, Verrieres, Crefancy, 
Chaffy, Nuifement, grand & petit Manay, Avor, 
Farges & Boisboulon, en perfonnes, & les fei- 
gneurs de la Motte-Couchor, Douay & la Garde, 
par procureurs, tous vaflaux de la baronnie de 
Montfaucon, 

Entre les oppofans pour la coutume de Lorris; 
on trouve le baron de Montfaucon en perfonne, 
qui déclare , tant pour lui que pour fes vaflaux, 
manans & habitans de fa baronnie , fes fujets , qu'ils 
étoient tous régis & gouvernés felon les coutumes 
de Lorris, rédigées l'an 1531, à raifon de quoi 
n’avoient dü ni pu être appellés à la rédaftion des 
coutumes de Berry , éfquelles ils n’entendoient au- 
cunemenr, eux, leurs terres & feigneuries, être 
compris, régis & gouvernés. 

Le bailliage de Bourges prétendit qu'à caufe que 
ces feisneurs étoient dans fon reffort, ils devoient 
fuivre la coutume de Berry. Mais les commifaires 
fe contentèrent d’appointer les parties refpeñives, 
fans toutefois préjudicier au droit des feigneurs op- 
pofans. Les oppofitions font demeurées indécifes, 
& ces feisneurs ont toujours continué de fuivre 
univerfellement la coutume de Lorris. 

Les coutumes de Berry furent homologuées par 
arrèt de la cour du 8’juin 1540, à la charge de 
toutes les oppofñitions formées finguliérement par le 
comte de Sancerre & le baron de Montfaucon, 
tant pour eux que pour leurs vaflaux. Trente-neuf 
ans après, en 1579, parut le premier commentaire 
de ces coutumes, fait par Labbé de Montveron, 
avocat du roi au bailliage de Bourges, & qui pou- 
voit avoir aflifté lui-mème à la réda@ion, ou du 
moins apprendre de la bouche même de ceux qui 
s'y étoient trouvés, tous les détails de cette grande 
affaire. | 

« Plufieurs feigneurs , dit-il, font fondés à de- 
mander les droits feisgneuriaux à eux dus, leur être 
payés fuivant la coutume de Loris , felon laquelle 
ils metrent en fait avoir été fervis defdits droits, 
quoiqu'ils. ne fe foient oppofés à la rédaëtion des 
préfentes coutumes pour être régis & gouvernés, 
foit, pour le regard defdits droits, foit en autre cas, 
fuivant la coutumes de Lorris, comine ont fait quel- 
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ques feigneurs ayant terre au dedans du pays de 
Berry , ainfi qu'il appert par le procès-verbal ». 

Que conclut Labbé de ce que ces feigneurs n’ont 
formé nulle oppoñition , & de ce qu'ils n'ont point 
expreffément réclamé la coutume de Lorris 8 

« Et par-tout l'argument des droits feigneuriaux 
aux autres cas n'eft valable , de manière qu'il ne faut 
faire conféquence, fi l’on jouit de la coutume de 
Lorris pour les droits feigneuriaux, que l’on doive 
auf être régi par icelle en autres affairesn. 

« Depuis, ajoute Labbé, c’eft-à-dire, depuis 
l’homologation , les coutumes de Berry & ZLorris 
ont été réglées par cinq arrêts; à favoir, qu’en fuc- 
ceffions & autres matières où il eft queftion de 
partage, droits feisneuriaux, criées & autres dif- 
férends entre les fuets des comtes, barons êr fei- 
gneurs qui fe font oppofés, tant pour eux que pour 
leurs fujets, à la réda@tion defdites coutumes de 
Berry, & avec lefquels avoient été homologuées 


les coutumes de Lorris, ils fe doivent arrêter, payer, 


faire & parfaire felon lefdites coutumes de Lorris, 
nonobftant que les comtés, baronnies & feisneuries 
foient au dedans du duché de Berry , & nozobftant 
l'arrêt d’appointement intervenu à la rédaétion def- 
dites coutumes de Berry ». 

Labbé rapporte enfuite les efpèces de ces cinq 
arrêts de règlement des.... février 1517, 16 jan- 
Vier 1555, 11 mars 1558,8 mars 1560, & du... 
1572. : 

Les cantons de la province de Berry qui fuivent 
la coutume de Lorris, doivent-ils, fur les points 
omis par cette coutume, recourir à celle de Berry 
ou au droit romain ? 

Cette queftion renait fréquemment ; la Thaumaf- 
fiere, dans fes queflions [ur la coutume de Berry, 
feconde centurie, chap. 100 , la difcute avec beau- 
coup de foin; voici de quelle manière il s'exprime. 

La coutume de Lorris eft obfervée en plufieurs 
juflices du reflort du duché & bailliage de Berry, 
comme au comté de Sancerre, & en la baronnie 
de Mautfaucon ; néanmoins ce n’eft que comme 
coutume locale, la coutume de Berry demeurant 
toujours pour générale , & faifant loi dans toute 
l'étendue du pays & duché de Berry, ès cas qui 
ne font exprimés par celle de Zorrs, qui y eft 
locale ; d'ou vient que s'il fe préfente quelque 
queftion qui ne foit terminée par la coutume de 
Lorris èfdites terres où elle eft locale, il faut avoir 
recours à ces coutumes , plutôt qu’à celles de Paris 
ou au droit romain, Corformément à cette maxime, 
l'an 1653 fut jugé en la prévôté de cette ville, 
qu'au comté de Sancerre qui eft régi par la cou- 
tume de Lorris, qui n’a déterminé l’âge requis pour 
faire teflament , on devoir recourir à celle de Berry, 
comme générale, qui permet de tefter à 18 ans, 
& non au droit romain, ainfi que les arrêts ont 
jugé entre perfonnes de Montargis où ladite cou- 
tume eft générale , parce que, comme nous avons 
dit en notre ceturie, guefl. 1, on ne doit avoir 
recours au droit romain qu’à défaut de la coutume, 
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& celle de Berry fait loi par toute la province ës 
Cas omis par les coutumes locales, & partant elle 
doit plutôt être fuivie que la difpofition des loix 
romaines, quoique pour lors maître Robert, che- 
valier , doyen des avocats, qui plaidoit en la caufe, 


{outint, fuivant l'opinion de l’'Hofte, fur l’art. s, 
tit, des droits des gens mariés de la coutume de 


Lorris , qu’en ladite coutume on devoit fe conformer 
a celle de Paris, art. 203, qui permet de tefter 


des meubles & conquêts à vingt ans, mais pour 


difpofer des propres , defire l’âge de vingt-cinq ans 


accomplis; le fentiment duquel ne fut fuivi en 


Berry , & ne doit pas même être gardé à Mon- 
targis, comme contraire aux arrêts de la cour, qui, 
en femblables rencontres, nous renvoient au droit 
romain plutôt qu'à la coutume de Paris, comme 
ñous avons dit ci-devant. Je plaidoisen cette caufe,, 
ajoute la Thaumaflière , pour Anne Dauiny, hé- 
ritière inflituée par Romble Daulny , âgé de dix- 
huit ans feulement, le teflament duquel fut con- 
firmé, nonobftant les raifons alléguées par Jean 
Moreau , qui débattoit le teftament , & qui acquiefça 
a la fentence du prévôt de Bourges, ayant appris 
en confultation des plus fameux avocats , qu'elle 
étoit très-juridique. | 
Pour la mème raifon il a été jugé au comté de 
Sancerre , que la femme fuccède au mari, à l’ex- 


clufion du feigneur hautjufticier, par arrêt du 7 


feptembre 1600, au profit de Marin Moulier & 


Anne Ducarroy fa femme , auparavant veuve de 


Jean Migourdin, contre le feigneur comte de San- 
cerre , quoique la coutume de Lorris , obfervée audit 
comté de Sancerre, ne décide la queftion, la cour 
ayant jugé qu'il falloit avoir recours à la coutume 
de Berry, qui eft générale en tout le duché , fauf 
és cas décidés particuliérement par la coutume de 
Lorris | gardée par forme de coutume locale; ce 
qui fe peut remarquer par le titre de ces coutumes 


qui ont été qualifiées générales par MM les com-. 
miflaires en leur procès-verbal de réda@tion d’icelless 


& par la cour en fon arrêt d'homologation. L'arrêt 
eft au long rapporté par Chenu , cent. 1, queff. 
79 ; pat Montholon , arrét 92; Bougier , Lertre S,, 
nomb, 12; Brodeau, fur Louet, lettre E, nomb. 12. 


Suivant la même maxime, quoique la coutume 
de Lorris ne parle du droit de fuite de dimes , l’on 
pratique en toute la province de Berry la difpofi- 
tion de l’article 18, titre des droits pred, en cette 
coutume générale, &c ainfi aux autres cas qui ne 
fontparticuliérement décidés par la coutume de Lorris. 


LOS ET VENTES oz Lots ET VENTES, le 
mot lots 6 ventes {e trouve écrit de ces deux 
manières, dans d'anciens titres & dans quelques 
coutumes. ( M. GARRAN DE COULON, avocat au 
parlement. ) 


LOT, f. m. fignifie en droit, portion d’une chofe 
divifée en plufieurs parties pour la partager & dif- 
tribuer entre plufieurs perfonnes. Ii eft principale- 
ment ufté en matière d'hérédité, 


a lt 


+ 
| 


x 


AE ONU 


Dans les fucceflions, quand l'aîné fait les Lors; 
æÆeft ordinairement le cadet qui choifit, | 


Quelquefois on les fait tirer au fort par un en- 
fant, ou bien la diftribution s’en fait par convention. 
Entre cohéritiers, les loss font garans les uns des 
autres. Voyez HÉRITIER , PARTAGE ; SUCCESSION. 
Tiers-lots, en matière bénéficiale, eft celui qui 
eft deftiné à acquitter les charges, les deux autres 


tant l’un pour l'abbé commendataire, l’autre pour 


les religieux. Voyez ABBt, BÉNÉFICE, RELIGIEUX, 
RÉPARATION. (4) | 

LOTERIE , f. f. efpèce de jeu de hafard, dans 
lequel différens lots de marchandifes, ou différentes 
fommes d'argent font dépofées, pour en former 
des prix & des bénéfices à ceux à qui les billets 
favorables échoient, Voyez le Diéionnaire économ. 
diplom. polir. : 

LOTS ET RETENUE, l’art. 236 de la cou- 
tume de Sedan paroît entendre par-là, non pas 
le droit de lors, comme Ragueau le fair entendre 
dans fon indice, mais celui de retrait feigneurial, 
Cet srticle porte « que le parent lignager en re- 
» trait, eft préféré au feigneur féodal où feigneur 
» foncier & cenfuel, qui veut retirer lefdirs hé- 
» ritages par puiflance de fief, droit de lots & re- 
# lerue OU autrement ». ( M, G4RRAN DE Cov- 
LON ;, avocat au parlement.) 

 LOUADE. Ducange, au mot Lezda fous Leu- 
dis, dit qu’on a donné ce nom au droit de leide, 
c'eft-à-dire, à une efpèce d'impôt qu'on lève fur 
les marchandifes. Voyez LEIDE. ( M. GA4RRAN Dr 
COULON, avocat au parlement. ) 

LOUAGE, f. m. (Droit des gens & civil 
qu'on appelle auffi location, eft un contrat du 
droit des gens, par lequel deux ou plufieurs per- 
fonnes conviennent d’un prix déterminé, foit pour 
l'ufage d’une chofe mobiliaire ou immobiliaire, pen- 
dant un certain temps, foit pour le falaire d’ouvra- 
ges à faire par l’une d’icelles. 

On entend par ce terme de louape l’aGion de 
celui qui loue, & celle de celui qui prend à titre 
de loyer ; dans certaines provinces, on entend auf 
par-là l’aéte qui contient cette convention. 

Le terme de louage eft générique, & comprend 
deux efpèces de contrats : l’un des chofes qui fe 
donnent à ferme ou à loyer; l’autre des faits & 
des ouvrages qui peuvent s’eflimer À prix d’ar- 
gent, tels par exemple, que ceux de conftruire 
une maïfon, de peindre un tableau, 6e. 

Celui qui donne à louage ou loyer eft appellé dans 
les baux le bailleur, & celui qui prend à loyer ou 
ferme, eft appellé preneur, c'eft-à-dire, locataire ou 
fermier. 

Le louage eft un contrat chligatoire fynallagmari- 
que , c'eft-à-dire qui oblige les deux parties, & par 
cette raifon il produit une a@ion , tant en faveur du 
bailleur, qu'en faveur du preneur. 

L'a&tion du bailleur a pour objet d'obliger le pre- 
neur à payer les loyers ou fermages, & à remplir 
les autres engagemens , comme de ne point dégrader 
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la chofe qui lui a été louée, d'y faire les réparations 
locatives fi c’eft une maïfon. 

Celui qui loue doit avoir lé même foin de la 
chofe louée que fi c’étoit la fienne propre ; il ne 
doit point s’en fervir à d’autres ufages que ceux 
auxquels elle eft deftinée, & doit fe conformer en 
tout à fon bail, Mais on n'exige pas de lui une 
exa&itude auf fcrupuleufe que fi la chofe lui avoit 


-£té prêtée gratuitement , deforte que quand la chofe 


louée vient à périr, fi c'eft par un cas fortuit où 
par une faute très-légère du preneur , la perte tombe 
fur le propriétaire ; car, dans ce contrat, le pre- 
neur neft tenu que de ce qu'on appelle en droit 
lata aut levis culpa. 

L'attion du preneur contre le bailleur eft pour 
obliger celui-ci à faire jouir le preneur; le bailleur 
n'eft pas non plus tenu de leviffimé culpé, mais il 
€ft refponfable du dommage qui arrive en la chofe 
louée par fa faute, loré aut levi. 


Il ÿ a un vieux axiome qui dit que morts & 
ma:iages rompent tous baux & louages , ce qui ne 
doit pas être pris à la lettre ; car il eft certain que 
la mort ni le mar'age, foit du bailleur ou du pre- 
neur , ne rompent point les baux, les héritiers des 
uns & des autres font obligés de les tenir; mais 
ce que l’on a voulu dire par cet axiome , eft que, 
comme la mort & le mariage amènent du change- 
ment, il arrive ordinairement dans ces cas que le 
propriétaire demande à occuper fa maifon en pér= 
ionne, 

Nous avons traité du contrat de louage des cho- 
fes, fous le mot BAIL; c’eft Pourquoi nous ne par= 
lerons ici que du louape des ouvrages, 


Le contrat de louage d'ouvrage eft une conven: 
tion par laquelle l’un des contratans s’oblige de 
payer à l’autre une certaine fomme pour un ou- 
vrage que ce dernier s’oblige de faire. 

Le contrat de louage d'une chofe diffère prine 
cipalement du contrat de /ouage d'ouvrage , en ce 
que dans le premier il s’agit de l’ufage d’une chofe 
accordée pour un certain prix au preneur, & que 
dans le fecond c’eft un ouvrage à faire qui en eft 
l'objet. Dans celui-là, c’eft le preneur qui eft tenu 
de payer le prix du louage au bailleur; dans celui- 
ci, au contraire, c’eft le bailleur qui doit payer 
le prix du louape. 


Le contrat de louage d'ouvrage eft un contrat 


_fynallagmatique, qui forme des obligations réci. 


proques ; il a d'ailleurs beaucoup d’analogie avec 
le contrat de vente, Juflinien, dans fes inftitutes, 
dit qu'on doute fi certains contrats font contrats 
de vente ou contrats de Jozage, & voici la règle 
que cet empereur donne pour les difcerner, Quand 
c'eft l'ouvrier quia fourni la matière, c’eft un 
contrat de vente : fi au contraire , on a fourni à 
l’ouvrier la matière de l'ouvrage ont on l'a 
chargé, c’eft un contrat de louage. Si, par exem- 
ple, je fais marché avec un tailleur pour qu’il me 


fafle un habit, & qu'il m'en fournifle l’étofe, 


640 LOU 


Cet un contrat de vente; mais fi je lui fournis . 


l'étoffe, c’eft un contrat de loage. 

Ïl faut remarquer que, pour que le. contrat foit 
contrat de louage, il fuffit qu'on fourniffe à l'ou- 
vrier la principale matière qu'il doit employèr 
pour faire l'ouvrage : ainfi, lorfque je remets des 
diamans à un bijoutier. pour m'en faire une bague, 
Vor ou l'argent qu'il fournit pour la monture de 
la bague, n'empêche pas que le contrat ne foit 
un contrat de louage, parce que les diamans qui 
m'appartiennent font ce qu'il y de principal dans 
la bague. Ha Le 

La principale obligation qui dérive du contrat 
de /ouage d'ouvrage, confifte à payer à l’ouvrier 
la fomme convenue pour le prix de, l’ouvrage. 

L'ouvrier ne peut réguliérement demander cette 
fomme qu'après qu'il a fait l'ouvrage & qu'il l’a 
fait recevoir, ou qu'il a mis le bailleur en de- 
meure de le recevoir. Cependant, fi les parties 
contraétantes étoient cOnvennes expreflément ou 
tacitément que Île prix feroit délivré en tout où 
en partie avant que l'ouvrage fût fait, il faudroit 
exécuter la convention. 

Indépendamment du prix convenu, le bailleur 
doit auffi payer celui des augmentations qu il 3 
été néceffaire de faire, & qui n’ont pas été pré- 
vues lors du marché. Par exemple, fi dans l'en- 
droit où je me fuis chargé de conftruire ua mur 
pour vous ,ils’eft trouvé , au lieu d'un terrein folide 
fur lequel je comptois , des terres rapportées qui 
m'ont aflujetti à une augmentation d'ouvrage , 
vous devez me payer le prix de cette augmentation, 

Quand le bailleur foutient que les angmenta- 
tions qui Ont eu lieu n'étoient pas néceffaires, 
ou que les parties ne font pas d'accord fur le 
prix, le juge doit nommer des experts pour exa- 
miner fi ces réparations €étoient néceffaires, & 
pour en déterminer le prix. | 

Une autre obligation du bailleur confifie en ce 
qu'il doit faire ce qui dépend de lui pour mettre 
le preneur en état d'exécuter l'ouvrage convenu. 
Ainfi, en conféquence du marché que VOUS avez 
fait avec un architeéte pour vous conftruire une 
maifon dans un certain endroit, vous devez lui 
fournir & à fes ouvriers, un paflage pour aller 
dans cet endroit & pour y conduire les matériaux 
néceffaires à la conftruétion dont il s’agit. 

Vous êtes d'ailleurs tenu de faire conduire à 
temps , dans cet endroit, les matériaux que, par le 
marché , vous vous êtes obligé de fournir à vos 
frais. | hoc. 

Si vous négligez de fatisfaire à cette obligation , 
le preneur peut vous faire condamner à fes dom- 
mages & intérêts, & même faire prononcer la 
réfolution du marché, faute par vous de remplir 


votre engagement dans le délai que le juge aura 


fixé. pe 
Il arrive quelquefois que dans un marché d'ou- 
vrage à la journée, on ftipule que le bailleur, 
aprés la perfe@tion de l'ouvrage , donnera au pre- 


# 


LOU 


neur, outre le prix des journées; une certaine 
fomme de gratification, s1/ ef? content de l'ouvrage. 
Il faut prendre garde que ces termes, f je fuis 
content de l'ouvrage , ne doivent pas être entendus 
en ce fens, que le bailleur puiffe felon fa volonté 
être reçu à dire, qu’i/ ef? mécontent de l'ouvrage, 
pour fe difpenfer de payer la gratification pro- 
mife : 1l eft évident qu'une telle interprétation ren- 
droit la claufe inutile ; c’eft pourquoi le bailleur 
doit être tenu de payer la gratification, s’il ne 
juftiie que l’ouvrage a quelque défaut confidérable. 
qui lui donne un jufte fujet de mécontentement. 

Quant aux obligations que contraéte le preneur 
par le contrat de louage d'ouvrage, la principale 
confifie à exécuter l'ouvrage dont ik s’eft chargé. 
Mais doit-il exécuter cet ouvrage lui-même, ow 
peut-il le faire faire par une autre perfonne à Ib, 
faut diftinguer: s'il s’agit d'un ouvrage ordinaire, 
le preneur peut le faire faire à fa décharge par une 
autre perfonne ; mais s'il eft queftion d’un ouvrage. 
de génie, dans lequel on confidère le talent per- 
fonnel de celui qui s’eft chargé de le faire, 1l faut 
qu'il exécute louvrage lui-mème. Tel feroit le: 
cas où un peintre fe ieroit chargé d’orner de ta- 
blezux une galerie. 

Il faut d’ailleurs que le preneur achève lou: 
vrage dans le temps porté par le marché , finon. 
il doit être tenu des dommages & intérêts qui 
réfultent du retard. Ainfñ, dans le cas où j'aurois. 
traité avec un architeéte pour me conflruire une 
maifon & la rendre habitable avant le premier. 
janvier de l’année fuivante , il feroit tenu de m'in- 
demnifer du loyer que j'aurois perçu, fi la maifon 
eh été achevée dans le temps fixé. 

Le preneur feroit pareillement tenu des dome, 
mages & intérêts du bailleur, fi louvrage étoit 
défe&ueux, foit par le vice des matériaux, foit. 
par l’impéritie du preneur ou des ouvriers qu'il: 
auroit employés. La raifon en eft, que celui qui. 
fe charge d’un ouvrage, s’oblige de le faire con- 
formément aux règles de l’art. 

Si louvrier foutient que Fouvrage dontle bail-; 
leur fe plaint eft recevable & n'eft pas défec- 
tueux, le juge doit en ordonner la vifite. | 

Lorfque l’ouvrier n’a pas employé convenable: 
ment les matières que le bailleur lui a fournies; 
& que par fon impéritie il les a gâtées & mifes 
hors d'état d’être employées à l'ouvrage pour le- 
quel elles étoient deftinées, il faut qu'il en four- 
nifle d’autres de pareille qualité, ou qu'il en paie 
la valeur au bailleur. | 

Par exemple, fi j'ai fourni un bloc de marbre 
à un fculpteur pour en faire une certaine flatue, 
& que fon ouvrage ne foit pas recevable, il 
fera obligé de le garder pour fon compte & de 
me payer la valeur de mon marbre, 

Obiervez néanmoins que fi ce n’eft pas par la 
faute de l’oùvrier que les chofes fournies ont été 
gâtées en les employant , mais par un vice propre: 
a ces chofes, il ne doit point être tenu de cette 
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perte, à moins que, par une claufe particulière 
du marché , il ne fe foit expreffément chargé du 
rifque de ce cas foriuir. 4 rééird 

Si les chofes fournies par le bailleur pour exé- 
cuter l'ouvrage, fe font perdues ou ont été vo- 
lées depuis qu'elles ont été remifes à l’ouvrier 
pour les employer, celui-ci eft tenu de les payer 
Ou d'en fournir d’autres de pareille qualité. 


Si, par quelque accident de force majeure, 


l'ouvrage vient à périr avant qu'il foit reçu ou 
même avant qu'il foit achevé, c’eft au bailleur à 
fupporter ceite perte, & l’ouvrier doit être payé 


du travail fait jufqu'au moment où l'ouvrage eft 


péri. 

. Suppofez, par exemple, qu'un maître maçon 
fe foit obligé à me confiruire une maifon dans mon 
jardin, & à fournir pour cet effet les matériaux 
néceffaires, il eft certain qu'à mefure que la mai- 
fon s'élève, elle devient un accefloite du terrein 
fur lequel on la bâtit ; d’où il fuit que fi une inon- 
dation ou un tremblement de teire viennent à 
détruire l'ouvrage fait par le maître maçon, j'en 
dois fupporter la perte, conformément à la régle 
res perit domino. | 

S il n'étoit pas prouvé que l’ouvrage, avant d’a- 

Voir été reçu, eût péri par un accident de force 
Majeure , on préfumeroit qu'il eft péri par la faute 
de l'ouvrier; & en conféquence, on rejetteroit la 
demande qu’il formeroit pour être payé de cer 
Ouvrage. 


Quand un ouvrage eft achevé, le bailleur doit ” 


le recevoir, c'eft-à-dire, l’approuver, s’il n'y 


trouve point de défeétuofité ; fi, au contraire, 


trouve l'ouvrage défefueux , & qu’en conféquence 
il ne veuille pas le recevoir, le juge doit en or- 
donner la vifite par experts. 

L'ouvrage eft préfumé reçu, quand le bailleur 
a laiffé patler un certain temps fans s’en plaindre, 
& fur-tout lorfqu'il en a payé le prix fans pro- 
teftation. 

Le contrat de louage d'ouvrage peut fe réfoudre 
par le confentement des parties; & fi cette réfo- 
lution a lieu avant que l'ouvrage ait été com- 
mencé , elle n’occafionne point de dommages & 
intérêts, à moins qu'il n’en ait été flipulé pour 
le cas où la convention feroit réfolue. 

Si, au contraire, la réfolution du contrat n’a 
lieu que depuis l'ouvrage commencé, le bailleur 
eft obligé de payer à louvrier le prix de ce qui 
a été fait, à moins que les parties n’en foient con- 
venues autrement. 

Le contrat de louage d'ouvrage peut auffi quel- 
quefois fe réfoudre par la volonté de l’une des 
parties. Ainfi, lorfque le baïlleur ne juge plus à 
Propos de faire faire l'ouvrage pour lequel il avoit 
traité , il peut réfoudre le marché, en.avertiffant 
l'ouvrier & en l’indemnifant. 

Cette règle doit avoir lieu, quand même l’ou- 
vrage feroit commencé. C’eft pourquoi auff-tôt 
que le bailleur a fignifié à l'ouvrier qu'il re veut 
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plus que l'ouvrage fe continue , l’ouvrier doit 
difcontinuer. Il faut feulement qu'en ce cas le 


bailleur paie le prix de ce que l’ouvrier a fait, 


indépendamment des dommages & intérêts qui 
peuvent réfulter de l’inexécution du marché, 

Et fi le bailleur avoit payé d'avance la totalité 
du prix de l'ouvrage, il feroit fondé à répéter ce 
prix, fous la déduMion de la valeur de ce que 
l'ouvrier auroit fair, & de ce qui lui feroit dû 
pour dommages & intérêts. 

Quoique le bailleur puiffe faire réfoudre le 
Contrat de louage d'ouvrage , il en eft autrement 
de l’ouvrier ; celui-ci eft obligé d'exécuter le 
marché tel qu'il a été conclu, 

Mais le contrat dont il s’agit fe réfout-il par la 
mort de l'ouvrier ? Il faut, à cet égard, diftin- 
Buer deux cas : le premier a lieu, quand l'ouvrage, 
qui eft le fujet de la convention, peut fe faire 
par d'autres comme l’ouvrier contra@ant auroit 
pu le fairé: par exemple, fi j'ai traité avec un 
menuifier pour rétablir les parquets d'un apparte- 
ment, les héritiers de l’onvrier font tenus d'exé= 
Cuter le marché comme le défunt autoit'été obligé 
de l’exécuter lui-même. 

Le fecond cas fe rencontre quand l'ouvrage 
énoncé au contrat eft tel, que l'on a confidéré le 
talent perfonnel de l’artifte avec lequel on a traité, 
[l eft certain qu’alors la mort de l’artifte réfout la 
convention, s'il eft décédé avant d’avoir été mis 
en demeure de remplir fon obligation : en effet L 
cette obligation étant un fait perfonnel à l'artifte, 
il eft clair qu’elle doit être éteinte par fon décès, 
puifque le talent qui en faifoit l’objet n’exifte plus. 

Mais il en feroit différemment , fi l’artifte avoit 
été mis en demeure de faire l'ouvrage; dans ce 
cas-ci, fes héritiers feroient tenus des commages 
& intérêts occafñonnés-par la négligence du défunt. 

Enfin , le contrat de louage d'ouvrage fe réfout 
lorfqu'une force majeure empêche l'exécution du 
marché; & en ce cas, l'ouvrier ne peut poin 
exiger de dommages & intérêts. Tel feroit le cas 
où un fleuve , ayant changé fon lit, l’auroit établi 
fur un terrein où je devois, en ma qualité d’ar- 
chiteéte, vous conftruire la maifon pour laquelle 
j'avois traité avec vous. Il eft évident que le mar- 
ché ne pouvant plus s’exécuter, il eft néceffaire- 
ment annullé, fans que je puiffle vous demander 
des dommages & intérêts , puifque ce n’eft pas par 
votre fait que le marché ne s'eft point exécuté. 
Cependant, fi j'avois fait des dépenfes pour mettre 
des matériaux fur place, il feroit jufte que j'en 
fuffe rembourfé. 

LOUANDIER , terme particulier de la coutume 
d'Auvergne, qui fignifie un homme travaillant à 
la journée. 

LOUCHE, ce mot a fignifié autrefois une 
cuiller, On a dit aufli louffe dans le même fens. 
Dom Carpentier foupçonne avec beav toup de 
vraifemblance que le droit de louche, qui fe le- 
voit fur tous les grains vendus à la halle de Namur, 

MMmm ; 
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tire de-là fa dénomination, fans doute parce 
qu’on le percevoit avec une cuiller. Voyez le glof- 
farium novum de cet auteur,.& celui de Ducange, 
au mot Lochea. ( M. GARRAN DE COULON, avo- 
cat au parlement.) 

LOUTRÉE, voyez OUTRÉE. | 

LOUX & Louz. On a dit autrefois ces deux 
mots, au lieu de celui de lods. Il paroïit par ce 
que dit Ragueau, que le mot Joux fe trouve dans 
quelques éditions de la coutume de Bourgogne, 
puifque cet auteur renvoie aux articles 168 & 
174 de cette coutume, où néanmoins ce mot ne 
fe trouve pas dans plufieurs éditions. Celui de 
louz eft indiqué par dom Carpentier, au mot Zau- 
des {ous Laudare 4. (M. GARRAN DE COULON, 
avocat au parlement. ji 

LOYAL, adj. fe dit en droit de ce qui eft lé- 
‘ gitime & conforme à la loi; il fembleroit par-là 
que-légal & loyal feroïent toujours la même chofe, 
mais cependant on n’emploie pas ces deux mots 
indiftinétement l’un pour l’autre : on dit un préciput 
légal, un augment légal, c’eft-à-dire, fondé fur la 
loi, & non fur la convention : & on appelle du 
grain bon, loyal & marchand, lorfqw'il eft tel que 
la loi vent qu'on le donne ; néanmoins dans quel- 
ques coutumes, on dit loyal adminiftrateur pour 
léral, | 

Loyal fignifie auf quelquefois féal ou fidèle : c'eft 
en ce fens que l’on dit qu’un vaffal doit être féal 
& loyal à fon feigneur. (4) | 

LOYAUX - COUTS ou LOYAUX-COUTEMENS , 
(termes de coutumes & de pratique.) font toutes 


les fommes que l'acquéreur a été obligé de payer : 
outre le prix de fon acquifition, tant pour les frais : 


de fon contrat que pour les proxénètes, pot-de-vin 
& épingles, pour les frais d’un décret volontaire, 
sil en a fait un; pour les droits feigneuriaux & 
pour les réparations néceflaires, faites par autorité 
de juftice; pour le paiement du droit de franc-fief, 

Ce terme eft ufité en matière de retrait ; l’acqué- 
reur qui eft évincé par retrait devant être indemne, 
le retrayant doit lui rembourfer , outre le prix prin- 
cipal, tous les Joyaux - coûts que nous venons de 
rapporter , en obfervant néanmoins à l'égard du droit 
de franc-fief, que, s’il n’eft pas dû par le retrayant, 
il doit s’adreffer au fermier pour en obtenir la refti- 
tution , s'il eft encore dans un temps utile. 

On les appelle oyaux , parce que le retrayant n’eft 
tenu derembourfer que ce qui a été payé légiti- 
mement ou fuivant la loi; de forte que, fi l’acqué- 
reur a trop payé pour les frais du contrat ou pour 
ceux de fon décret, ou s'il a fait des réparations 
inutiles , ou fans les avoir fait conftater par juflice, 
le retrayant n'eft tenu de lui rembourfer que ce 
qui pouvoit être dû légitimement. 

Il en eft parlé dans l’err. 129 de la coutume de 
Paris, à loccafñion du retrait lignager. Voyez Re- 
TRAIT. : 

LOYER , f. m. fe dit en droit de la fomme 
que le locataire d’une chofe donne pour le prix 


EU.P 

de la location, On fe fert auffi quelquefois de cé 
terme dans la même fignification que celui de louage. 

On donne à loyer ou plutôt à louage des chofes 
mobilières, comme un cheval, des meubles meu- 
blans, & des chofes immobilières , telles qu'une mai- 
fon, une terre, un héritage. Mais ce terme loyer 
fe prend plus particuliérement pour le prix du louage, 

Le propriétaire d’une maifon a un privilège fur 
les meubles de fes locataires pour les trois derniers. 
quartiers de loyer & le courant, à moins que le 
bail n'ait été paffé devant notaire, auquel cas le: 
privilège :s’érend fur tous les loyers qui doivent 
échoir jufqu'à la fin du bail. 4 

L'ordonnance de 1629, art, 142, dit que les loyers 
des maïfons & prix des baux à ferme ne pourront 
être demandés cinq ans après les baux expirés. Cette 
décifion paroît fuivie au parlement de Paris. oyez 
BAIL, LOUAGE. 

LOZ , terme particulier qu'on trouve dans la 


coutume de Mons, chap. 8, & dont elle fe fert 


pour fignifier le confentement donné par les en- 
fans ou autres héritiers préfomptifs, à la vente 
des héritages qui leur font affeétés. Voyez LOER, 


LU 
LUBECK, Le droit, ( Droit Germanig. ) c'eft or: 


ginairement le droit que Lubeck a établi dans fon 


reflort pour le, régir & le gouverner. 

Comme autrefois cette ville avoit acquis une 
grande autorité par fa puiffance &c par fon com- 
merce maritime, il arriva que fes loix & fes fla- 
tuts furent adoptés par la plupart des villes fituées: 
fur la mer du Nord. Stralfund , Roftock , & Wif- 
mar en particulier, obtinrent de leurs maïtres la 
liberté d'introduire ce droit chez elles, &e d’autres. 
villes le reçurent malgré leurs fouverains. 

Plufieurs auteurs placent les commencemens de: 
ce droit fous Fréderic Il, qui le premier accorda: 
la liberté à la ville de Lubeck, & de plus confirmæ 
fes ftatuis & fon pouvoir légiflatif; il y a néan- 
moins apparence que le droit qui la gouverne ne: 
fut pas établi tout-à-la-fois, mais qu'on y joignit 
de nouveaux articles de temps à autre, felon les: 
diverfes conjon@ures. Ce ne fut même qu'en 
1582, que le fénat de Zubeck rangea tous fes fta- 
tuts en un corps de loix, qui vit le jour en 15862 
L'autorité de ce code eft encore aujourd'hui fort 
confidérée dans le Holftein, la Poméranie, le 
Mecklembourg, la Frufle & la Livonie. Quoique 
les villes de ces pays n’aient plus le privilège d’ap- 
peller à Lubeck, on juge néanmoins leurs procès 
felon le droit de cette ville ; ce qui s’obferve par- 
ticuliérement au tribunal de Wifmar. 

On peut confulter l'ouvrage latin de Jean Sie 
brand , fur cette matière, @c le favant commen- 
taire, commentarius ad jus Lubecenfe, de David 
Mevius, qui fut d’abord profefleur à Grypfwald 
& enfin vice-préfident de la chambre de Wifmary 
(2.7) ; sup 
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LUCRATIF , adj. fe dit de ce qui emporte le” 


gain de quelque chofe, comme un titre lucratif, 
ou üne caufe lucrative: les donations , les legs 
font des titres /ucrarifs : deux caufes lucratives ne 
peuvent pas concourir pour la même perfonne fur 
un même objet, c’eft-à-dire, qu'elle ne peut pas 
avoir deux fois la même chofe. Voyez TITRE 
LUCRATIF & TITRE ONÉREUX, (4) 

LUETS , {. m. ( Droit féodal. ) Ragueau dit que 
le devoir des, /uers eft un boifleau de feigle fur 
chacune tenue &@ chacun ménage tenant feu &c 


’ fumée, & labourant terres en la paroiffe, dont 


* 
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eft fait mention au recueil des arrêts dés chambre 


de Bretagne, du 16 oëûtobre 1561 & du 20 ma 


1564. (M. GARRAN DE COULON, avocat auparlem.) 

LUMINIERS , f m. pl. eft le nom que l’on 
donne en quelques endroits aux marguilliers, à 
caufe que ce font eux qui prennent foin de l'en- 
tretien du luminaire de l’églife. Ils font ainfi nom- 
més dans la coutume d'Auvergne, chap. 2, art, 7, 
Voyez; MARGUILLIERS. fa À 
LUTHÉRANISME , voyez CALVINISME. | 

LUXE, voyez Loix sOMPTUAIRES, & le Dics 
tionnaire diploni, économ. & politig. 


MMmm 2 


M , Treizième lettre de l'alphabet françois, qui fert 


à diftinguer les monnoies fabriquées à Touloufe. 


M A 


MAAISSE, ox MAASssE, f. m.{ Droit féodal.) 
dom Carpentier dit, dans fon gloffaire latin, au 
mot Maffa 5, qu'on nomme maaiffe ou maaffe le 
cens ou redevance qui eft dû fur un mas, ou plu- 
tôt fur ces efpèces de villages qu'on appelloit 
rhaffa, en latin-barbare, (M, G4rRAN DE CouLoN, 
avocat au parlement. ) 


MACÉDONIEN , terme de jurifprudence ro. 


maine, qui dèfigne un décret du fénat, par lequel 
les prêts faits à un enfant fous puiffance paternelle 
font déclarés nuls, rant à fon égard, qu’à l'égard 
de fon père. 

Les auteurs ne font pas d'accord fur le temps 
où ce décret a êié rendu; Tacite l’attribue à l’em- 
pereur Claude , & Suérone à Vefpañen. Mais il 
eft probable qu'il a été rendu fous le règne de 
Claude , à la requifiion de Vefpañen , pour lors 
conful , ce- qui a donné lieu de lattribuer indiffé- 
remment à l’un ou à l’autre de ces: empereurs. 

Il eft également incertain fi le nom de Macédo- 
nien a &é donné au fénatus-confulte dont nous par- 
lons, par rapport au fils dé famille, à l’occafion 
duquel il fut rendu, ou par rapport à l’ufurier dont 
on voulut réprimer l’avidité. Les uns difent que 
Macédo étoit un fameux ufurier, qui vint à Rome 
du temps de Vefpañen , & qui, profitant du goût 
de débauche dans lequel étroit la jeuneffe romaine, 
prêtoit de l'argent aux fils de famille qui étoient 
fous la puiffance paternelle, en leur faifant recon- 
noître le double de ce qu’il leur avoit prêté ; deforte 
que quand ils devenoient ufans de leurs droits PA 
plus grande partie de leur bien fe trouvoit abforbée 
par ces ufures énormes. Les autres prétendent que 
Macédo étoir un fils de famille qui, trouvant faci- 
lement à emprunter à des ufures énormes, s’aban- 
donna au luxe , & fe livraà toutes fes Paffions ; que, 
ruiné par ce moyen & réduit au défefpoir, il affaflina 
fon père. 

Quoi qu’il en foit, les empereurs, pour tarir la 
fource des crimes auxquels la facilité d'emprunter 
peut donner naiffence , firent rendre ce fénatus- 
confulte appellé macédonien , qui déclare toutes les 
obligations faites par les fils de familles nulles, même 
après la mort de leur père. 

La difpofition du fénatus-confulte macédonien fe 
trouve rappellée dans les capitulaires de Charlemae 
gne : elle eft obfervée dans tous les pays de droit 
écrit; mais elle n’a pas leu dans les paÿs coutu- 
miers : les défenfes qui y ont'éèté faites en divers 
temps de prêter aux énfans de familie, ne concer- 


nent que les mineurs , attendu que les enfans ma-, 
jeurs ne font plus en la puiffance de leurs père, 
mère , ni autres tuteurs Ou Curateurs, 

- Le fénatus-confulte macédonien ne concerne que 
les fils de famille, & l'argent qui leur eft prêté 
fans le confentement de leur père, ou qui n’a point 
tourné au profit du père. ; 

De-là il fuit, 1°. que la prohibition de prêter 
aux enfans de famille, s'étend à tous les enfans 
fous puiffance paternelle , fans diftin@ion d'âge, 
de fexe, de grade, de dignité, à moins qu'ils ne 
jouiffent d’un pécule caftrenfe ou quafi-caftrenfe , 
pour l’adminiftration defquels ils font réputés pères 
de famille, | 

2°. Que la prohibition ne s'étend qu'aux prèts 
faits en argent, en forte qu’elle n'empêche pas de 
contraéter avec un fils de famille de toute autre 
man:ère , comme par exemple , par vente, louage, 
donation, même par prèt d'autre chofe que de 
l'argent, pourvu que ce née foit pas. en fraude de 
la loi, & qu'on ne déguife pas fous un autre nom 
un véritable prêt en argent , comme lorfqu'on vend 

à un fils de famille des marchandifes, dont le prix 
qu'il reçoit par leur revente tient lieu d'argent prêté. 
La prohibiion du fénatus-confulre regarde égale- 
ment les prêts fais fans ufure ‘ou avec ufure. 

3°. Que la prohibition ceffe lorfque le fils de 
famille a emprunté par l'ordre de fon père, où que 
fon père a ratifié l'emprunt par lui fait : lorfque le 
fils de famille eft commis ou faéteur de fon père, 

& qu'il a emprunté pour la régie des objets con- 
fiés à fon adminiftration : lorfque l’argent emprunté 
a fervi à l’acquic d’une dette légitime : lorfque l’em- 
prunt a eu pour caufe les frais de nourriture , d’é- 
tudes, d'obtention de degrés, de provifions de char- 
ges, & autres dépanfes néceffaires pour l'entretien 
& l’éducation d’un fils de famille , & qu'il n'excède 
pas la fomme que le père a coutuine de fournir 


pour ces objets : lorfqu'enfin l'argent prêté a èté 


employé utilement aux affaires du pére." 

Les défenfes portées par le fénatus-confulte de 
prêter aux enfans de famille font tellement ex- 
prefles, que ni le père, ni le fils à qui on aprèté, 
ne peuvent jamais être contraints au paiement de 
la fomme prêtée; que le prêteur ne peut reven- 
diquer fon argent, foit quil exifte encore entre 
les mains du fils, foit qu'il ait été confommé; que 
quand bien même le fils auroit renoncé au béné- 
fice du fénatus-confulte , ni lui, ni fon père, ni 
fes héritiers, ni fes cautions ne peuvent être con- 
traints au paiement; que l’excepiion qui nait de 
ce fénatus-confulre peut être oppofés avant où aprèss 
la conteftation en caufe , & mème après un juge 
ment portant condamnation de payer. 

Cependant il eft néceflaire d’ohferver que cette 
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exception ne peut être oppofée à un pupille, ou à 
un mineur, Ou à un créancier, qui a été induit en 
erreur par un fils de famille , qui s’eft donné faufle- 
ment pour père de famille; & que le fils de fa- 
mille ne peut diriger aucune aétion pour répéter 
les paiemens qu'il auroit faits en conféquence de 
fon obligation. 

Papon rapporte un arrêt de 1526, qui fait dé- 
fenfe à tout marchand de donner ou de vendre 
à crédit aucune marchandife aux fils de famille fans 
le confentement de leurs pères, & aux mineurs 
fans le confentement de leurs tuteurs ou curateurs, 
à peine de perte de leurs marchandifes & d’amende 
arbitraire, Mornac en rapporte un autre du 17 mars 
1614, qui a condamné au banniffement perpétuel 


un nommé Samreuil, qui prêtoit de l'argent aux 


enfans de famille. Brodeau en rapporte un troifième, 
rendu , toutes les chambres aflemblées, le 26 mars 
1624, qui fait défenfes à toutes perfonnes de prêter 
de l'argent aux enfans de famille, quand mémeils 
fe diroient majeurs, & qu'ils mettroient l'extrait 
de leur baptiftaire entre les mains des prêteurs, 
à peine de nullité des promeffes, de confifcation des 
chofes prêtées, & de punition corporelle. Voyez 
USURE , USURIER. | 

MACHEURE, terme qu'on trouve dans la 
coutume de S. Sever , efl une dition corrompue du 
Machera , qui fignifie glaive ou épée. Suivant l’art. 16, 


tits 18 de cette coutume, celui qui en bleffoit un 


autre avec macheure, devoit payer au feigneur du 
lieu, pour toute réparation du crime, la loi & 
amende de fept livres huit fous fix deniers tournois ; 
mais dans le cas feulement, où pour guérir la bleflure, 
1] falloir faire au bleffé une incifion d’une once. 


On fait que par l’ancien droit des nations qui 


. s'emparérent de l'empire Romain d’occident, tous les 


crimes étoient punis par une compofition en argent, 
qui d'abord fe donnoit à l’offenfé , & dans la fuite 
fe partageoit entre le fifc du prince & le bleffé, Mais 
au moins dans l’un ou l’autre cas, l’offenfé rece- 
voit la faisfadtion qui lui étoit due, au lieu que 
par la coutume de S. Sever , la réparation d’un délit 
nétoit accordée qu'au feigneur qui en prenoit l’a- 
mende. 
Cette coutume injufte devoit occafonner un grand 
nombre de crimes, parce que d’une part celui qui 
vouloit du mal à un autre, ne craignoit point de 
lui tendre des embûches , & de le bleffer jufqu’à 


-mort exclufivement, fachant qu'il en feroir quitte 


‘poür une modique amende : d’un autre côté , le 


-bleffé qui ne recevoit aucun dédommagement, ne : 


cherchoit qu’à fe venger par routes fortes de voies. 
Ces inconvéniens engagèrent les états du pays, lors 
de la rédaétion de leurs coutumes en 1514, à ré- 
former cet article, & à ordonner que par la fuite 
les juges des feigneurs hants-jufticiers, outre les 
amendes taxées par la coutume & dues aux fei- 
gneurs, puniroient les déiinquans arbitrairement , 
eu égard à le qualité du délit, aux perfonnes du 
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délinquant & du blefé , au temps & lieu où le délit 
auroit êté commis. î 

MACHINATION, f. f. ( Code criminel.) eft une 
aétion par laquelle on drefle une embüûche à quel- 
qu'un, pour le furprendre par adrefle, ou par arti- 
fice : la machination eft différente de l'attentat, qui eft 
l'outrage & la violence qu'on fait à quelqu'un. 

Suivant l’ordonnance de Blois; il falloit pour éta- 
blir la peine de l'affaffinat, réunir la machination & 
l'attentat ; «nous voulons, y eftil dit, la feule ma- 
» chination &t aitentat , être punis de peine de mort » : 
or comme la conjonétion 6: eft copulative, il s'enfuit 
que la s#achination feule n'expofvit pas le coupa- 
ble à la peine de mort. Mais, felon l'ordonnance 
criminelle de 1670 , pour être puni de la peine de 
laffaffinat , la machiration feule fifit, encore qu'il 
n'y ait eu que la feule machination, où le feul atten- 
tat ; ce. qui fuit de la conjon@ion oz employée par 
le leg flateur , qui eft une conjonétion disjorétive & 
alternative. 

Suivant donc la jurifprudence a@uelle, il n’eft 
pas néceflaire que l'affaflin ait attenté immédiate- 
ment à la vie de celui qui eft l’objet de fon deffein 
criminel , il fuffit qu'il ait machine laflaffinat. Par 
arrét du parlement, un riche juif ayant engagé fon 
Valët à donner des coups de bâton à un joueur 
d'inftrumens, amant de fa matrefle, ils farent tous 
d:ux condamnés à être roués , ce qui fut exécuté 
réellement à l'égard du valet, & en effigie à l’épard 
da maître : on punit donc alors la machination, qui 
n'avoit êté fuivie d'aucun attentat. Voyez Assas- 
SINAT. M. de Montefquieu fait voir que cette loi 
eft trop dure. 

MACONNERIE, f. f. ( Droit public. ) ou 
CHAMBRE DES BATIMENS. On défigne par lun 
Ou l’autre de ces deux noms, une jurifdiftion 
royale , qui reffortit nuement au parlement, établie 
à Paris dans l’enclos du palais, & créée dans l’ori= 
gine pour connoître de tout ce qui a rapport à la 
conftruëion, sûreté & police des bâtimens, rece- 
voir les entrepreneurs, faire obferver leurs ftaturs 
& les règles de leur art, décider toutes les cône 
teftations qui naiffent pour raifon de leurs ouvrages » 
foit entre eux , foit entre leurs fourniffeurs & ou- 
Vriers, Gc. 

Par les mots maçon & entrepreneur, on entend 
en général l'architete ou louvrier qui conduir 
dirige ou entreprend les conflrudions & les ou- 
vrages en fait de bârimens ; & ccmme la maçon- 
nerie en ft la bafe & la principale partie, il eft affez 
dans l’ufage de confondre la dénomination géné- 
rique de macon avec celle d’entrepreneur. 

La conftruétion des bâtimens , leur folidité, les 
accidens qui peuvent réfulter des défe@uofrés de 
la bätiffe , le rapport qu'ils ont non feulement avec 
la fortune & l’aifance des citoyens , mais encore 
avec la sûreté publique , ont dans tous les temps 
paru mériter la plus grande attention de la part des 
fouverains ; & le goivernement a pris un foin 
particulier de tout ce qui pouvoit y avoir trait, 


C'eftpar ces motifs que long-temps ayant qu'il 
fût queftion de maïtrifes , de jurandes, de com- 
munautés d'arts & métiers , nos rois avoient jugé 
néceffaire d'établir une jurifdifion particulière , 
{oit pour leurs bâtimens , foit pour ceux des par- 
ticuliers, & de créer un juge général des œuvres 
de maçonnerie, charpente & autres conftruétions 
en tout genre, chargé de la vifite & police des 
bâtimens , de l'examen .des entrepreneurs , de leur 
réception ,.de punir leurs malverfations & mal- 
façons, & de procurer aux loix & règles des bâti- 
mens leur pleine exécution.  * 


Louis IX, non moins connu par les établif- 
femens qu'ils a faits & par la fagefle de fes ordon-. 
nances, que par fa piété, crut devoir donner une 
jurifdiétion fixe & fédentaire au général des bä- 
timens , & créa dans fon palais une jurifdiétion fpé- 
cialement deftinée à connoître de tout cé qui auroit 
rapport à la bârifle , & à veiller aux abus qui 
peuvent en réfulter. 


Cette jurifdition, la plus ancienne des tribu- 
naux ordinaires de Paris , après le châtelet, exiftoit 
déjà en 1317, ainfi qu'on le voit par des anciennes 
ordonnances ou flatuts, donnés le mardi d'après noël 
. de la même année, & regiftrés depuis au parle- 
ment le 3 feptembre 1574, en vertu de lettres- 
patentes confrmativés de Charles IX, du 9 avril 
précédent. 

Aux termes de ces ordonnances , article 4 , le 
juge général étoit ce qu'on appelloit alors le maître 
#naçon du rot , charge à laquelle étoient attachés 
en ce temps, les droits, les pouvoirs & les fonc- 
tions attribués depuis au titre de furintendant des 
bätimens, & enfuite au direéteur général : c’étoit 
du nom de ce général des bâtimens qu’étoient 
intitulés tous les jugemens rendus en fait de bâti- 
mens ou pour les entrepreneurs. Sa qualité, ainf 
qu'on le voit par des provifions de cet office, don- 
nées en 1573 & 1590 , & par des lettres-patentes 
du 16 mai 1598 , regiftrées le 12 mars 1601, étoit 
de maitre général, des œuvres 6 bätimens du roi, 
ponts & chauffées de France : & encore aujourd’hui 
les provifions des trois juges généraux de cette 
jurifdi@ion leur donnent le titre de confeillers du 
ro! , maîtres généraux de fes œuvres & bâtimens , ponts 
6 chauffees de France. 


C'eft fans doute par ces motifs & d’anrès ces 
circonftances que le furintendant ou le dire@eur 
général des bâtimens , ayant fuccédé aux princi- 
pales &t premières prérogatives du maître général 
des bâtimens du roi, on a foutenu avec raifon qu'ils 
étoient naturellement & éminemment les chefs 
de la chambre des bâtimens ; qu'ils devoient y avoir 
la féance & préfidence d'honneur , de même que 
le connétable à la connétablie, l'amiral à l'amirauté, 
le prévôr de Paris au châteler; & que ce tribunal. 
étoit le véritable fiège des bâtimens , ponts & 
chauflées de France ; & de tout ce qui eft attribué 
aux places de furintendant & directeur général , 
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ou de ce qui peut fe référer aux conftruétions & 
ouvrages de bâtifle, | 

Une jurifdiétion dont l’objet a été long - temps 
trop peu connu , à raifon de fon importance & 
des avantages que le public en retire , mérite un 
Certain détail : pour le rendre de manière que 
l'on trouve facilement ce dont les jufticiables de 
cette chambre ou les citoyens qui y ont des. 
intérêts à difcuter, auront befoin d’être inftruits ; 
foit fur fon origine , fes droits , fa compétence, 
fon autorité, fes fondions & fon utilité, foit fur 
les entrepreneurs & ouvriers, on fuivra par ordre 
alphabétique ce qui a ou peut avoir trait au tribunal 
des bâtimens. | 

Après avoir ainf préfenté-les objets relatifs à 
la jurifdi@ion , on rendra compte dans le même 
ordre de tout ce qui a rapport aux entrepreneurs 
qui en font les principaux jufliciables, en exami- 
nant leurs différentes qualités, leurs droits , leurs 
obligations, la garantie qu’ils doivent , le privi- 
lège qu'ils peuvent communiquer , & leur admi: 
niftration. 


SECTION PREMIÈRE. 
Sur la jurifdiélion des juges généraux! des bâtimens! 


Cette juridifétion rendue fixe & fédentaire au 
temps de faint Louis, dans l’ancien palais de nos . 
rois à Paris , eft compofée de trois juges & maitres 
généraux, d'un procureur du roi, un fubflitut, 
un greffier en chef, un principal commis du greffe | 
& trois huifliers. L'appel des fentences qui s’y 
rendent eft relevé immédiatement au parlement > 
les audiences s’y tiennent le lundi & le vendredé 
matin : les avocats au parlement y plaident, & les 
procureurs y occupent, ainfi qu'aux autres tribunaux 
de l’enclos du palais. 

C'eft au parlement & en la grand’chambre que 
les trois juges & le procureur du roi font examinés 
& reçus. Quant à leur inftallation , elle fe fait par 
un confeiller de grand’chambre, lequel , en qua: 
lité de commiffaire de la cour, fe rend, avec l’un 
des greffiers de la grand’chambre 8 déux huiffers 
du parlement, en la chambre des bätimens, où il . 
eft reçu par les maitres généraux à l'entrée du 
parquet , & , prenant la place du préfident , ik 
fiège avec eux. Le procureur du roi portant la 
parole , & le greffier de la grand’chambre tenant 
la plume , on fait le@ure des provifions & de 
fur les conclufions du pro- 
cureur du roi , le commiffaire du parlement inftalle 
le nouveau pourvu , & lui donne la:place fur le 
même banc où il eft affis ; après quoi un des huif- 
fiers de la grand’chambre appelle une caufe ; qué 
eit jugée par le commiffaire &c les généraux, ou 
remife. 

Le commiffaire fe retire enfuite, reconduit 
jufqu'à l'iffue du parquet par les généraux, &c juf- 
qu'à la dernière porte par le nouvel officier. 

On ignore l’époque fixe de la création du maitre 
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& juge général des œuvres & bâtimens du roi ; 
tous les monumens atteftent feulement que la jurif- 
diftion devint fédentaire/ du temps de faint Louis. 

. Une ordonnance de 13 17, confirmée par lettres- 
patentes de Charles IX , du 9 avril 1574, en- 
regifirées le 4 feptembre fuivant , indique une partie 
des droits qu'il avoit à cette époque, & des fonc- 
tions dont il étoit tenu; elle eft compofée de dix- 
huit articles, dont voici les principaux. 

Par l’article 4 , le roi accorde la maitrife des 
maçons à [on maître maçon , pour autant de temps 
qwil lui plaira, 6 jurera de garder bien & loyau- 
ment le métier , tant pour le pauvre que pour le riche, 
le foible comme pour Le fort. 

_ Suivant l’article ÿ , le mortellier & le plétrier font 
de la même condition 6 établiffement que les maçons ; 


c’eft-à-dire , comme l’explique l’article 9, que Le. 


 mortellier € le plégrier font en la même jurifdiion du 
maître qui garde le métier de maçon, & qu'ils font 
tenus , aux termes des articles 10 & 11 , de jurer 
devant le maître général auquel ils doivent czrq 
fous parifis , qu'ils ne mettront rien avec le plâtre & le 
mortier, & qu'ils en donneront bonne & loyale mefure. 

En cas de contravention de la part des jufti- 
ciables , ils doivent être punis par une amende, 
&t même, s'ils font coutumiers , le maitre des œuvres 
peut leur défendre le métier. Cetie peine peut éga- 
lement être prononcée, fuivant l’article 13 , toutes 
les fois que les maçons & autres jufliciables re- 
fufent d’obéir aux commandemens du maître général, 

Ces droits de jurifdiétion & les fonétions du 
général des bâtimens ont été développés par la 
fuite ,| à proportion que la capitale a augmenté , 
êc que les bâtimens s'y font multipliés. Nos rois 


ont chargé le maître général de faire vifiter toutes. 


les femaines les atteliers & bâtimens, vérifier les 
fautes & abus , en recevoir le rapport , juger & 
punir les délinquans , faire réparer les vices & mal- 
façons , & pourvoir à la sûreté publique. 
Comme un feul ne pouvoit point fufhre à tous 
ces devoirs, Louis XIV créa , par édit de 1645, 
deux autres juges généraux , fous le titre d’alter- 
natif &c triennal , avec les mêmes prérogatives 
.qu'avoit l'ancien : on voit par le même édit, 
qu'il exifloit auf, à cette époque, un maitre 
général ancien de charpenterie, & quil y eut 
pour cette partie une création de deux généraux 
alternatif &c triennal, qui tous exerçoient leur 
jurifdiion & tenoient leurs audiences ay palais 
dans la mème chambre que les maîtres généraux 
des œuvres de maçonnerie ; auf, lorfqu'il a été 
établi dans cette chambre un procureur du roi, 
fes provifions ont-elles été données avec le titre 
de procureur du roi de la chambre de la maçonnerie 
& bâtimens , comme ayant un égal droit de veiller 
à ja police des divers métiers relatifs aux bätimens, 
& fur les maîtres de ces différentes profeffions. 
Avant cet édit, le maître général avoit un lieu- 
tenant ou par commifhon émanée de lui, ou par 
provifion du fouverain, Ce lieutenant l'afiftoit à 
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l'audience, & le fuppléoit en cas d’abfence où autre 
empêchement. Depuis l'édit ; les de1ix généraux 
créés à l’inftar de l’ancien, préfident à leur tour 
une année , & alors l’ancien & l’autre qui ne font 
pas en exercice , fiègent comme afleffeurs & le 
fuppléent au befoin. , 
Tous ces développemens & accroiffemens de la. 
jurifdidtion des bâtimens vont être plus fpécialement 
expliqués , en indiquant, par ordre alphabétique , 
les objets dont elle a la connoïffance, la qualité 
des jufticiables, la nature & le nombre des offices: 
de la chambre. 

Carrier, préauiliers & jardiniers. On entend par 
ces différens titres , les entrepreneurs & ouvriers 
qui travaillent à fouiller & extraire les pierres &c 
terres, pratiquer galeries on préaux dans les car- 
rières. faire des terrafles extérieures ou intérieures, 

Ces divers métiers font foumis à la jurifdittion 
des généraux des bâtimens, ainfi que cela réfulte 
des lettres-patentes de Henri IV du 17 mai 1595 s: 
regiftrées au parlement le 22 juin fuivant, &c du 
16 mai 1608 , regiftrées le 12 mars 1607. 

La chambre des bâtimens , en exerçant fa jurif- 
didion à ce fujet, doit principalement veiller à 
ce que les excavations foient faites de manière 
qu’il n’en puiffe réfulter aucun accident, que les 
piliers laiffés dans les mafles & carrières foient 
aflez fréquens & de force fuffifante pour empé- 
cher les ébolumens des tertes ; que les exca- 
vations ne foient point pouflées jufques fous les 
bâtimens , cours & chemins : elle doit encore 
veiller, lorfque la pierre eft arrivée fur les ateliers 
pour être mife en œuvre, qu'ilne foit point em 
ployé de groffes pierres défeftueufes pour les coins 
& chaînes. Dans ce cas , les commiflaires prépoiés 
pour la police font obligés de les farre caffer pour 
étre mifes en moellon ; & alors elles ne font payées 
aux carriers que fur le pied de moellons. Telle eft 
la difpofition d’une ordonnance imprimée , portant 
règlement, du 10 janvier 1738. Voyez CARRIERE: 

Charpentiers. Quand, par fa deftinaion &c fon em- 
ploi , la charpente ne feroit point une fuite néceffaire 
de la maçonnerie, la connexité & l'identité de ces 
deux profeffions réfulteroient d’une foule de circon- 
flances tirées d’aêtes & titres communs aux deux 
communautés. | 

1°, Dans tous les temps elles ont été réunies fous 
le titre de confrairie de faint Blaife, dont l'adminif- 
tration dépendoit du juge général des bâtimens , 
& fe faifoit fous fon autorité, 

2°, Des leitres-patentes de Charles VI, données 
à Paris au mois de février 1404 , fur les repre- 
{entations des maîtres & jurés ordonnés fur le fait 
dés métiers de maçonnerie & charpenterie à Paris , an- 
noncent que la vifite des ouvrages de ces deux métiers 
{e faifoit conjointement & par les mêmes perfonnes, 

3°. L'hôtel-dieu ayant defiré , en 1714, d’ac- 
quérir la chapelle faint Blaife, qui étoit alors fituée 
rue Galande, & qui formoit le point de rénnion 
des deux communautés, fous l'infpection des géné 
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raux des bâtimens , il y eut une délibération le 
8 février 1714, pour autorifer les maçons & char- 
pentiers à traiter corjointement avec MM. les péné- 
raux , fur la demande des adminiftrateurs de l’hôtel- 
dieu. 

4°. Îl fut queftion, en 1740, de réparer la cha- 
pelle faint Blaife , commune aux maçons & aux 
charpentiers : le nommé la Croix , juré de la com- 
munauté des charpentiers, préfenta à cet effet une 
requête en la chambre des bâtimens , où il fut 
rendu fur cette demande une fentence le 4 juin 
1740. 

5°. La police fur les ouvrages de maçonnerie 
& de charpente eft prefque indivifible : Les rap- 
ports en font continuels ; & un ufage auf ancien 
que la chambre, attefte que les jurés , en faifant 
les vifites pour la police des bâtimens , réuniflent 
leurs obfervations fur les deux parties, & que la 


chambre , en prononçant fur les procès-verbaux de 


ces vifites , flarue fur le tout, & ne fauroit faire 
autrement, puifque fi tout ne concouroit pas en- 
fembie, onne pourroit point continuer les ouvrages, 

6°. Enfin , aux termes de l'édit de 164% , le 
maitre général des œuvres de maçonnerie & celui 
des œuvres de charpente , n’ont au palais qu'un 
même auditoire, & il a été confirmé pour les géné- 
raux alternatif &c triennal, créés par cet édit. I] n'y 
a même qu'un feul procureur du roi établi pour la 
maçonnerie & pour les autres parties des bâtimens. 
Cet établiflement de la partie publique eft une preuve 
que les deux jurifdiétions font réunies & fubfflent 
toujours. | | 

S'il n’y a point en ce moment de titulaire par- 
ticulier des offices créés plus fpécialement pour 
la charpente , il fuffit que cés offices aient été 
créés pour qu'il puifle y être pourvu, ou pour en 
ordonner la réunion aux généraux exiftans, à canfe 


du rapport de tout ce qui regarde les bâtimens. 


Chaux. Comme il n’eft pas poffible que la folidité fe 


rencontre dans un ouvrage dont les matériaux n'ont 


pas la qualité requife, la chaux, dont l'emploi eft 
fi fréquent & % néceffaire , eft un des objets qui, 
dans la vifite des commiffaires de police , doit fixer 
leur atiention , & dont il eft important qu'ils 
rendent compte aux juges des bâtimens , par le 
procès-verbal de vifite. L'article 11 de l'ordonnance 
en forme de ftatuts de 1317, dont on a déjà parlé, 
veut que le maître général puniffe par des amendes 
& interdiétions lés carriers & mortelliers qui fe 
trouveront en contravention à cet égard. 
es généraux , fous l'autorité de qui cette police 
doit fe faire, font donc fondés & obligés à s’en 
occuper, & à arrêter les abus trop mulipliès qui 
fe commettent, foit dans la manipulation , foit dans 
le débit de la chaux. 
Certe paytie de commerce, pour ce qui regarde 
Ja conduite de la chaux fur les ports , appartient 
fur ce point au juge de l’hôtel-de-ville ; mais , une 
fois débitée aux conftrudteurs , C’eft à la chambre 
ges bêtimens à qui feule il appartient de çonnoître 


timens en danger : 


- 
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de la qualité de la chaux, de fa préparation & de’ 


fon emploi , pour juger de la nature du mortier 
& de fa folidité. C’eft ce qui réfulte de deux fen- 
tences de 1736 & 1738, imprimées, publiées & 
affichées. F 

Commiffaire de police ‘pour la vifite des bäti- 
mens | matériaux ,; mal-façons © dangers. Dans 
le temps où le maitre général des œuvres & 
bâtimens du roi a été créé , le petit nombre 
de bâtimens qui fe conftruifoient dans la capirale, 
n'exigeoit que peu de vifites , & le juge pouvoit 
par lui-même & fans le fecours des maîtres de 
l'art, vifiter les conftru@ions vicieufes & lies bä- 
mais cette pofhbilité ceflant à 
mefure que Paris eft devenu plus confidérable , il 
a fallu redoubler de foins & de vigilance. Le sé- 


_néral a donc été obligé de commettre des per- 


fonnes de l’ärt pour vifiter les atteliers & les dan- 

0 P » \ Le LA 
gers, & lui en faire rapport ; & les maîtres, obligés 
par les flatuts de 1317 d’obéir à fes ordonnances, 


ont été nommés pour cette police & les vérifi- 


cations. | 

Quelques maîtres fe refufant à l'exécution de 
ces ordonnances , & la fortune des citoyens, ainf 
que leur sûreté, fe trouvant intéreffées à ces vifites, 
le fouverain crut devoir munir du fceau de l’au- 
torité royale , ce qui jufques-là n’avoit été , en 
quelque forte, qu'une conféquence de la jurifdic- 
tion du maitre général, & l'effet d’une précaution 
néceffaire. | 

Henri IV donna le 17 mai 1595 , des lettres= 
patentes , où il expofa , « que par les ordonnances 
» anciennes faites par fes prédéceffeurs rois fur le 
» fait des métiers des maîtres maçons, tailleurs de 
» pierre , plâtriers , mortelliers , préaulliers , & 
» autres ouvrans defdits métiers , droit de juflice - 


» avoit été donné & attribué de tout temps 6 ancien- 


» neté aux maitres généraux des œuvres , pour cor- 
» riger, amender & réprimer les abus 6 malver{a- 
» tions ‘des maîtres 6 autres defdits métiers fujets & 


» ladite juflice , même pour Le plâtre , vifitation 


» des œuvres, matières & autres concernant lef- 
» dites ordonnances , regifirées en parlement... 
» &t d'autant que lors de cet érabliffement , il y 
» avoit peu d'œuvres dudit mêtier, à caufe du peu 


» de bâtimens, l'autorité d’icelle juftice auroit été 


» limitée felon le temps.... tellement qu'aucuns 
» des méfufans ne fe corrigeant de leur entreprifes 
» & mal-façons, dont proviennent les ruines des 
» bätimens êc édifices, au grand préjudice de nos 
» bätimens, & aufli de ceux de nos fujets ». 

Sur cet expofé, le roï, par fes lettres-patentes, 
s'exprime ainf : « Voulons & ordonnons que le 
» maitre général de nos œuvres, ou fon lieutenant 
» puiffe & lui foit Joifible juger & condamner les 
» mélufans &c autres perfonnes fujettes à icelle 
» juflice, à telles peines , réparations & amendes 
» qui fe trouveront au cas appartenir , &c..... 
» Enjoignons aux maîtres dudit métier de faire les 
» recherches des malverfations ex tous Les see 
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ë & autres lieux qu'il appartiendra ; Juivant le réole: 
W ment qui en fera fait par ledit maire général , & 
» l'afifler en fon auditoire à l'exercice de ladite 
» Juftice au lieu accoutumé ». 

Ces letrres-patertes furent enregifirées âu par- 
lement le 22 juin 1505. 

Ces difpofitions fe trouvent répétées dans d’au- 
{res lettres-patentes de Henri IV , données à Rennes 
le 16 mai 1598 , & regiftrées au parlement de 
Paris le 12 mars 1607. Ces fecondes lettres furent 
occafionnées fur les difficultés élevées par le prévôt 

e Paris , qui prétendit que toutes les vifites de 
police à faire dans la ville & fauxbourgs de Paris, 
ne devoient être faites que de fon autorité , & 
qu'on devoit les rapporter à l'audience du chätclet. 
Henri IV ordonna de nouveau la vifite des mal- 
façons , en contraignant à ce faire les ouvriers par 
toutes voies , même par corps , pour le rapport en 


_ être fait devant le général, & non pardevant le 


prévôt de Paris ou fon lieutenant, attribuant}, en 
tant que de befoin , toute cour & juflice au maître 
général , pour être relevée immédiatement au parle- 
ment, &t être ladite juftice faite dans l’enclos du palais, 
& icelle interditeau prévôt de Paris ou fon lieutenant. 

Malgré l'enregift:ement de cette loi ; M, le 
prévôt de Paris éleva différentes difficultés qui 
furent jugées au parlement par arrêt {ur produc- 
tions refpe@ives du 7 feptembre 1616. Cet atrèt ; 
en ce qui regarde la police & vifi:e des bâtimens, or- 
donne que le maître général des œuvres & bâtimens 
du roi, commeitra feul des maîtres Jurés maçons ou 
maçons non jurés pour faire La recherche des malver- 
Jations ès atteliers # bâtimens , lefquels lui feront le 
rapport fans prendre aucun falaire. | 

Îl y a eu un femblable arrêt rendu le 2 fep- 
tembre 1673, contradidtoirement avec les officiers 
du châteler ; cet. arrêt a terminé & mis fn à toutes 
les difhcultés qui s’étoient élevées depuis près d’un 
fiècle entre le châtelet & la chambre des bätimens 1 
tant au füjet de la police des bâtimens, qu’au {ujet 


de la récéprion des maîtres & autres droits appar- 


tenans aux généraux des bâtimens , & dont on 
aura Occafion de parler par la fuite. 

Aux termes des lettres- patentes de 159$ & 
1508 , les vifites de police & les vérifications des 
mal-façons dans les bâtimens/fembloient reftreintes 
à la ville & fauxbourgs de Paris; l'utilité de ces 
vifites ayant fait defirer que le maitre générel püût 
les érendre per-tout où la sûreté publique l’'exige- 
roit , l'édit de 1645 , en créant deux nouveaux 
généraux , ajouta qu'ils continueroient les mêmes 
vifires | & qu'ils commettroient quelqu'un pour 
les lieux éloignés. 

Enfin , l'édit du mois de mai 1690, en créant 
50 exper:s jurés , dont 25 entreprencus , ordonne 


que les jurés de la feconde colonne feront teñus. de füire 


toutes les femuines, fans frais , la vifite € police 

dans les atteliers & bätimens qui fe conjtruiront das 

da ville & fauxboures de Paris ; & qw’à cet effet, deux 

d'entre eux feront pris fuccefivement felon l'ordre de 
Jurifpruderce, Tome F, 
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leur tableau, affifiés de fix maîtres micons, pour faire 
deur rapport, en l4 manière accoutumée > des Contra- 
véntions qui feront venues à leur connoiffence. L'édit 
fixe enfuite l'application des amendes, qui , fur les 
rapports, feront prononcées par le maitre des œuvres 
des bâtimens du roi. 4 

En conféqnence desces loix multipliées & des 
atrêts du parlement , la chambre des bâtimens, 
par différentes fentences des 16 juin 1690 , 10 
‘janvier 1738, 13 novembre 1752, & premier juin 
1770 , fuivies pour la plupart d'impreffion, publie 
cation & affiche, ont réglé & déterminé les jours 
où les vifies de police devoient être faites, le 
lieu où les jurés & maîtres devoient t’aflembler , 
l'heure de leur départ , la durée de leurs vifites ; [a 
forme des procès-verbaux , les objets & matières 
à vérifier, & ce qui devoit être fait après la ré- 
daétion des procès-verbaux : voici les principaux 
chefs de ces réglemens. 

Les vifires de police devant fe faire routes les 
femaines , & les jours n’en étant point déterminés, 
il! dépend du juge général qui eft en exercice pour 
préfider, de régler un ou deux jours, fuivant que 
l'exigent la multiplicité des conftru@ions ou les 
avis que le procureur du roi peut avoir reçus pour 
raifon de mal-façons ou dangers dans les conftruc- 
tions : c’eft fur ces confidérations que la fentence 
du 16 juin 1690 , ordonne que les prépofés pour 
la police & la recherche des abus € mal- facons, 
conformément aux commifions à eux données par 
le général , feront tenus de vaquer ‘aux vifites , 
les famedis & mardis de chaque femaine , à peine de 
15 liv. d'amende contré chacun des défaillans. 

Ainf , lorfqu'il arrive qu'il n'y a qu'une vifite 
par femaine , c'eft parce que le général la ainfi 
réglé par l'ordonnance particulière qu'il donne à 
la fin de chaque mois pour indiquer les polices 
du mois fuivant, Peut être feroit-il à defirer , au- 


_jourd'hui fur-tout où de toutes pa:ts on n'ap- 


perçoit que des conftruétions, & où malheureufe- 
ment on Soccupe plus des beautés des coupes 
Ët deffins , que de leur folidité & de leurs pro- 
portions, que les vifites fe fiflent exaement deux 
fois la femaine ; il y auroit même un moyen cn 
les rendant également utiles au public, qu'elles 
fuffent moins à charge aux commiffaires. La vifite 
eft faite par deux jurés & fix mares, affiftés d’un 
des huiflicrs de la chambre, qui , apré: avoir 
dreffé l'intitulé du procès-verbal, reçoit les obfer- 
vations & remarques des commiflaires , telles 
qu'elles lui font dites par un expert ou par l'an 
cien : on n'auroit qu’à divifer cette bande , peut- 
être trop nombreufe , en deux parties , dont l’une 
fe tranfporteroit tel jour en tel quartier, & l'autre 
à un jour différerit dans un quartier oppofe : les 
jurés & maîtres femblent le defirer, & il dépend 
du juge général de le régler ainfi, puifque , pour 
ces fixations de pure convenance, & qui ne font 
que des moyens pouf faciliter l'exécution des loix 
fubfftantes, on n'a pas befoin d'une nouvelle loi 


NNan 
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Suivant les fentences ci-deflus rapportées ; Îles 


tommifaires ainfi nommés pour faire la police 
pendant un mois , doivent, 1°. s’aflembler au bu- 


eau de la communauté les jours indiqués par 


l'ordonnance du général , & s’y trouver au plus 
tard à huit heures du matin, pour y vaquer jufqu'à 
deux heures. 

20, L'huiflier de fervice doit fe rendre à la 
même heure au bureau, où, en rédigeant l'intitulé 
de fon procès-verbal, comme fait à la requête du 
procureur du roi de la chambre , il énonce l'heure 
à laquelle les commiffaires de police font fortis 
du bureau, avec le nom de ceux qui fe trouvent 
abfens, & les caufes de leur abfence , s'ils les 
ent fait dire, ou fi elles font connues des autres 
commiffaires. 

3°. Les jurés & maîtres de police nommés par 
le juge font tenus de vaquer, & ne peuvent s'en 
difpenfer que pour motifs légitimes, dont ils deivent 
donner ou faire donner avis au procureur du roi 
de la chambre ; finon on fubftitue un autre com- 
miflaire aux frais de l’abfent, qui eft condamné en 
l'amende : fi les caufes de l’abfence font légitimes, 
le commiffaire eft nommé pour un des mois fui- 
Yans. 

49. Avant de fortir du bureau, les commiffaires 
doivent ouvrir la boite qui y eft placée, & où l’on 
met des avis relatifs aux lieux & atteliers où il y a 
des mal-façons , afin de s’y tranfporter , ainfi qu'aux 
endroits où l’huiflier a reçu l’ordre du procureur 
du roi & des juges pour faire quelque vérification. 
Il eft défendu à l’huiffier de recevoir fur fon 
procès-verbal la fignature des commiflaires nommés 
qui n'auront point affifté à la vifite, ou qui lauront 
quittée avant l'heure prefcrite ; l'huiffier doit même 
en ce cas faire mention de ceux qui fe retirent 
pendant la vifite, 

«°. Les commiffaires, en vifitant les bâtimens 
pour favoir s'ils font conformes aux règles de l’art, 
& s'il n’y a rien de contraire à la sûreté publique, 
doivent également vérifier la qualité des matériaux 
& les mefures ; & s’il fe trouve des mortiers, dès 
plâtres ou pierres défedtueux , ils font autorifés à 
faire cafler les pierres pour être mifes en moel- 
lons, & à faire jetter les plâtres & mortiers. 

6°. Comme le plâtre eft un des cimens & liaifons 


dont on fait le plus d’ufage à Paris, le général: 
nomme fix maîtres pour faire une fois le mois au 


moins, dans les carrières , fours & cullées à plâtre 
des fauxbourgs & banlieue, les mêmes vifites de 
police, avec un huiflier de la chambre , qui reçoit 
le procès-verbal , à l'effet de vifiter la pierre em- 
ployée , la difpofition & sûreté des carrières , exa- 
miner fi les fours font couverts, fi les plâtriers ne 
mettent point des pouffières , foit dans les fours, 
foit parmi le plâtre , fi la cuiflon a été faite à un 
degré fuffifant ; fi on n’a pas mêlé de la marne avec 
des pierres à plâtre. 

7°. Comme en fait de sureté publique , il ne 
peut y avoir ni privilège ni exempuon, les com- 
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miflaires de police pour les bâtimens & plâtres 
font autorifés à fe tranfporter dans tous les bä- 
timens publics & privés, fans diftinétion du titre 
& de la qualité des propriétaires. | 

8°. Les commiflaires doivent déclarer, dans le 
procès-verbal , la nature & la deftination des ou- 
vrages , la qualité des matériaux , l’érat où eft la 
conftruétion , les mal-façons qu'ils ont apperçues , 
& le danger qui pourroit en réfulter : ils doi- 
vent aufli déclarer le lieu le nom du propriétaire, 
celui de l'entrepreneur , ou fi l'ouvrage eft fait 
par le propriétaire , par économie , à la fimple 
journée des ouvriers , & en leur fourniffant tous 
les matériaux , échafauds, cordages & équipages , 
fans marché avec eux, ni entreprife de leur part 


fur les droits des maitres. 


9°. Lorfque par la vifite il fe trouve des ou- 
vrages contre les règles de l’art , ou que l’on ren- 
contre quelque péril imminent ou prochain, les 
délinquans font aflignés par l’huiflier qui a reçu le 
procès-verbal , & qui, la veille de l’andience , eft 
tenu d’en remettre une copie fignée au procureur 
du roi , à la requête duquel l’affignation a été 
donnée. | 

10°. Comme il arrive fouvent que les delinquans 
affignés cherchent à atténuer leurs contraventions en 
propofant des réflexions , ou alléguant des faits 
contraires au contenu du procès-verbal de vifite, 
les commiflaires font obligés de fe trouver à l’au- 
dience , pour y entendre ( ainfi que cela fe pratique 
pour les commiffaires au châtelet aux audiences 
de police ) la leêture des procès-verbaux , & don- 
ner aux juges les éclairciffemens qui peuvent leur 
être demandés ; & s'ils y manquent fans motif 
légitime, ils font condamnés en l’amende. 

C'eft fur le rapport de ces procès-verbaux & 
fur les conclufons prifes à l’audience par le pro- 
cureur du roi , que les juges flatuent fommaire- 
ment, fans délais ni procédures, & par forme de 
police, fur ce qui réfulte du rapport des commif- 
faires. | 

Si l'ouvrage eft défeGueux , la chambre en or- 
donne la démolition & reconftruétion , fuivant les 
règles de l’art, aux frais & dépens de l'entrepreneur , 
fans répétition contre le propriétaire , &t fous la con- 
duite d’un expert ou entrepreneur nomme d'office 
au choix du préfident ; ce commiflaire doit rap- 
porter le procès-verbal de rérabliflement au greffe, 
& le diéter à celui des huiffiers de la chambre au- 
quel le procureur du roi a remis la fentence pour 
la faire exécuter , Ze tout fans répétition de la part 
de l'entrepreneur contre les propriétaires. 

Souvent , lorfque les mal-façons font confidé- 
rables, & qu'il eft important que le propriétaire 


veille par lui-même au rétabliffement , conjointe- 


ment avec le commiflaire nommé à cet effet, la 
fentence , en condamnant l'entrepreneur, ordonne 
qu’elle fera notifiée au propriétaire, qui, dans ce 
cas peut intervenir & demander non-feulement 
lentier & prompt rétabliflement des ouvrages ; 
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mais encore Îles indemnités qui peuvent lui être 


dues , par le défaut de perfection des ouvrages dans 


le temps convenu , & par le défaut de location 
& de jouiffance. 


119, Il arrive aufi que, dans le cas de dangers 


publics ou événemens extraordinaires , la chambre 
des bâtimens fait par elle-mème des vifites ou com- 
_ met des maîtres. 

Le débordement des eaux de la Seine ayant, 
fur la fin de 1740 , fubinergé des bâtimens & 
maïfons voifines de cette rivière , plufieurs de ces 
maifons ayant été entrainées avec des dommages 
confidérables , il fut repréfenté à la chambre par les 
fyndics des entrepreneurs, que les caves & fou- 
terreins des maifons avoient été & étoient encore 
remplis d'eaux, qui, par leur féjour, lavoient & 
détruifoient les fondations ; ce qui pourroit occa- 
fionner une continuation de chûtes & d’accidens, 
s'il n'y étoit promptement pourvu. 

Sur cette requifition , les juges généraux des 
bâtimens rendirent, le 2 janvier 1741 , une fen- 


tence qui fut imprimée & affichée, qui ordonnoit : 


la vifite des caves, fouterreins , fondations & autres 
parties des maiïfons fubmergées ; de érefler état 
des dégradations caufées par les eaux , & en cas 
de péril imminent , de faire faire les étaiemens 
néceffaires pour la confervation des bâtimens, de 
remettre fur le champ les procès-verbaux de vifite 
au greffe de la chambre , fans aucun frais contre 
les propriétaires , pour y être pourvu. Cetre fen- 
tence obligeoit les propriétaires ou principaux loca- 
taires des maifons à faire faire cette vifite, foit par 
leurs archite&tes , ou par les jurés experts , ainf 
qu'ils le jugeroient à propos. 

La chambre des bâtimens prend la même pré- 


caution de fe tranfporter fur les lieux & d’en faire 


la vifite par elle-même , lorfque , par la négli- 
gence ou impéritie des entrepreneurs ou ouvriers , 
il arrive , à la fuite des fouilles ou autres ouvrages, 
des chüûtes & accidens auxquels il s’agit de rémé- 
dier, ou dont il eft eflentiel d'arrêter les fuites. 
Un entrepreneur de Paris ayant fait faire inu- 
tilement pendant deux ans , dans une maifon fituée 
rue du fauxbourg faint Jacques , différens ouvrages 
pour empêcher la filtration des eaux de la fofle 
d'aifance dans les caves voifines , il imagina de 
creufer dans une feconde cave pratiquée au-deffous 
de la première , une efpèce de puifart où les eaux 
fe réuniroient. Il établit pour cet ouvrage quatre 
compagnons auxquels il expliqua fon idée. Les 
voûtes des deux caves étoient foutenues chacune 
par deux piliers : les piliers inférieurs portoient fur 
Ja terre ferme, & n’avoient que 3 à 4 pouces de 
fondation ; il étoit par conféquent d’une néceffité 
indifpenfable de ne fouiller qu'à une certaine dif- 
tance des piliers, & même de placer des étais. On 
me prit aucune de ces précautions ; la fouille du 
puifart fut faite Le Iong d’un pilier jufqu’a la pro- 
fondeur de plus de quatre pieds : le pilier ainfi dé- 
couvert & pouffant naturellement au vuide ,s’écroula 
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bientôt, &centraina dans fa chûte celle dela voûte 
& avec elle le pilier fupérieur & la voûte de la 
cave fupérieure. Un des quatre ouvriers fut écrafé 
fous les décombres ; un fecond eut la cuifle fra- 
caflée & beaucoup de contufons ; les deux autres, 
fe trouvant fous un angle qui n’écroula pas , ne 
reçurent que quelques bleflures. À l’infpe@tion du 
local, on avoit peine à concevoir comment le 
bâtiment élevé fur cette partie avoit réfifté à l’ébran- 
lement caufé par cette chûte. 

Cet événement arriva le 12 décembre 1771: 
Un commiffaire du châtelét fir la levée du cadavre 
& donna les ordres néceffaires pour faire détour- 
ner les voitures qni auroient pu perpétuer l’ébran- 
iement : d'un autre côté, deux des juges généraux 
de la chambre des bâtimens, fur le requifitoire 
& en préfence du procureur du roi, fe tranfpor- 
tèrent fur le lieu, pour avifer à tout ce qui avoit 
rapport à la police particulière des bâtimens ; malzré 
léxat continuel du danger où l’ébranlement avoit 
mis la maïfon, ils en vérifièrent l'état , & , par 
l'intelligence & l’aêivité de leurs foins , il fut dans 
le moment pofé des étais fuffifans pour prévenir 
tous les périls. On commit enfuite le fieur Jacob, 
architefte-expert , pour faire faire le rétabliffement 
avec folidité & fous fon infpeGtion ; & pour fta- 
tuer fur la faute de l'entrepreneur , on renvoya à 
l'audience, où le 30 décembre 1771 , contradic- 
toirement avec l'entrepreneur qui s’en rapporta à 
Ja prudence des juges , il fut rendu une fentence 
conforme aux conclufions du procureur , « qui or- 
donne que lefdits piliers & voûtes continueront 
d’être réédifiés fous la conduite de Jacob, expert 
à ce commis par l'ordonnance provifoire , laquelle 
à cet effet demeure définitive , & ce aux frais de 
l'entrepreneur , fans répétition contre le propriétaire 2. 
interdit ledit entreprenéur de fa profeffion de 
maître maçon & entrepreneur, pendant fix mois, 
à compter de ce jour ; lui fait défenfes de réci- 
diver & faire les fon@ions de maître pendant le 
temps de fon interdiétion , à peine &e déchéance 
de la maïtrife, & le condamne en 100 liv. d’a- 
mende, applicable conformément aux lettres-pa- 
tentes , fur laquelle fera prélevé le droit de l’huif- 
fier chargé des fignifications ; ordonne pareïllement, 
pour prévenir les dégradations & les filtrations 
dans les caves, des eaux de la foffe d’aifance 
dont il s’agit , que, fous la conduite dudit Jacob, 
juré à ce commis, & aux frais & dépens des 
propriétaires , toutes les réparations néceflaires à 
ladite foffe feront faites: dont & du tout ledit 
Jacob fera tenu de mettre au greffe, dans un 
mois, fon procès-verbal de rétabliffement, affifté 
d'un des huifliers de la chambre à ce commis. 

Enjoint aux fyndic & adjoints de la communauté, 
& à trous architeétes, jurés 8 maîtres maçons, 
entrepreneurs, conduéteurs, compagnons & ow- 
vriers, qui auront connoiflance, foit par eux, 
foit autrement , des événemens, chûtes & acci- 
dens qui peuvent furvenir, ou des ouvrages en- 
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trepris fans précaution & avec danger pour le 
public ou les ouvriets, d'en donner avis fur l'heure 
à un des juges généraux de la chambre, & au 
procureur du rot ou à fon fubflitut, à peine de 
dix liv. d'amende contre les architeétes, entrepre- 
neurs & ouvriers, de tous dépens, dommages & 
intérêts , de déchéance de maïtrife contre les 

maîtres, d'incapacité d’y être admis. contre les au- 
tres, & fous telle autre peine qu'il appartiendra, 
même d’être pourfuivis extraordinairement , s'il y 
a lieu, 44 | ; 

Ordonne que lorfque Les architeétes , entrepre- 
neurs , experts, maîtres maçons & ouvriers, 
mème les propriétaires faifant travailler à leur 
journée, voudront faire percer , démolir ou réédi- 
fier un mur mitoyen, ou démolir une maïfon 
adoffée contre un mur mitoyen., ils feront tenus, 
avant d'y procéder, de fare faire, aux termes 
des loix, coutumes & règiemens , fommation aux 
propriétaires voilins, de fe garantir & foutenir de 
leur côté ; & dans ie cas où lefdiis voifins feroient 
négligens de le faire, lefdits arcltitcétes , entre- 
preneurs, maitres mdçons, ouvriers & proprié- 
taires ne pourront pailer outre auxdits percemens, 
démolirions & rérabliflemens , fans avor préala- 
blemenr. dénoncé lefdites fignifications au procu- 
reur du roi de. la chambre, ou à fon. fubftitut, 
pour ce qui eft de la ville, fauxbourgs & banlieue 
de Paris; & pour les autres viles & endroits, 
aux juges des lieux, pour lefquels, à. cet effet, 
Ja préiente fentence fervira de commiflion roga- 
toire, pour être, fur lefdites dénoncianons, or- 
donné par la chambre ou par les juges: ce quil 
appartiendra; le tout à peine de: demeurer garans 
&. refponiables de tous événemens, & de telie 
autre peine qu'il appartiendra, même d’être pour- 
fuivis extraordinairement, s’il y a lieu; ordonne 
que, dans le cas de chüte des bâtimens &. autres 
événemens de cette efpèce, tous ouvriers qui le 
trouveront aux environs, à qui feront appellés 
pour donner aide &. fecours , feront tenus de s’y 
rendre à quelque conftruëtion qu'ils puiffint être 
employés, & de prêter leurs échafauds & équi- 
pages, à peine de cent livres d'amende, meme 
d'être emprifonnés fur le champ. 

Ordonne que le préient Jugement fera imprimé 
au: nombre de quatre cens exemplaires, publié 
l'audience tenant, & affiché en. cette wile de Paris 
& par-tour où befoin fera,. & inferit fur le re- 
giftre des déclarasions de. la communaué, à la pre- 
mière affemblée , à la  diigence du fyndic de la 
communauté, 6c. 

Le procureur du roi avoit obfervé dans fon 
requifitoire, que , pour mieux remplir les vues 
d'intérêt public dont on devoir être animé dans le 
cas. d'événemens auflh funeftes, c'éoit le cas d’er- 
donacr qu'un exemplaire de la fentence dont il 
requéroit Lmprefion, fût envoyé. à chacun des 
commiflaires au chätelet, non que par là on. en- 
tendic toucher à aucun de leurs droits, mais uni- 
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- quément afin de les mettre à portée, s'ils étoiéris 
P , 


prévenus de quelque accident ,.de vouloir bien 
donner au procureur du roi de ka chambre des 
bâtimens un avis qui ne.tend qu’à la füreté pur 
biique, en lui procurant le moyen de veiller à la 
police parttculière dont les généraux des bâtui- 
mens font plus fpécialement occupés. C’eft .en 
conféquence de certe obfervation que la fearence 
du 30 décembre 1771 porte , par une dernière 
dhfpofition , « qu’il en fera envoyé un exemplaire 


» à chacun des commiffaires du châtelet, aux 


» fins des conclufjons du procureur du roi, dont 
» le requifitoire iera à cet effet tranfcrit dans la 
» fentence ». 


Cette explication fur les objets. des vifirès de: 
police que les juges des bârimens fontfaire par. 


des experis & entrepreneurs, ou qu'ils fonc par 
eux-mêmes , quand le cas le requiert, & fur les 
avantages qui en réfulent pour l'intérêt, la for 


tune & la {üreté des cioyens:. eft une preuve’ 


de l’uriliré & de la. néceffité de la jurifdiéion des 
bâtimens: 


Compétence & droits de la chambre des bätimens.- 


Ce que l’on vieat de. rapporter des édits, lerires- 
patentes & arrêts donnés fur le fan des bâtimens,. 
donne déjà une idée des. principaux objets dont 
la connoiffance lui eft attribuée: mais il eft plus 
fieurs auires points-qui lui appartiennent , &c dont 
on trouve le détail dans une foule de monumens 
légaux. & publics: on. va les analyfer par ordre. 
de date. | dr 

Les ftatuts 8 ordonnances de r317,; les lettres- 
patentes de 1574 donnent. au maïtre général des: 
bâumens, la récepion des maçons, plâriers &c 
Carriers ,. la recherche des abus que ces ouvners: 
peuvent commettre, la punition de leurs délits &c 
la garde de tout:ce qui atrait à ces métiers, VOUr: 
lant que, pour raifon. de leur métier, il ait fur 
eux toute Jurifdiéton. Fes 

Des premières lettres-patentes de Henri IV, du 
17. mai 159$, regitrées le 22 juin, confirment. 

affurent au maître général le dreit,-1°. de juger” 
& condamner les méfuians des métiers deemaçon, 
tailleur de pierre, plâsrier,. morteilier, préaullier 
autres Ouvrans.- : 

4. De recevoir les- compagnons au degré de: 
maitre en la forme & manière que lui & {es prè-- 
déceiieurs les ont reçus. « 

39. De régler la forme en laquelle les maîtres: 


. par lui commis doivent faire les vifites de police, 


& en drefler leur rapport pour en. faire. lecture à- 


. la première audience. 


Par d’autres-lettres-patentes de: Henri IW,,. du r6: 
mai. 1598 , regiftrées le 12 mars 1604 , il eft dit, 
1°..que les maitres maçons ne pourront. être reçus: 
par le prévêt de Paris ou fon lisutenant., ni exer- 
cer, qu'ils n'aient été interrogés & certifiés capa= 
bles par le maître général des bârimens.. 

2°. Qu'il procédera par les.voies de: droit pour 
la conviétion des abus qui fe commettent par les 


| 
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maîtres & autres quelconques defdits métiers, fans 
aucun excepter ni réferver. 

: | s fur les abus des 

3°. Que les rapports fur les abus des entre- 


preneurs & plâriers feront faits devant le général, | 


& non devant le prévôt de Paris. | 

4°. Que tous ces entrepreneurs & ouvriers 
feront contraints d’obéir aux ordonnances & man- 
demens dudit maître général ; par toutes voies, 
& même par corps. | 
. 5°. Que toure cour & juftice eft attribuée au 
maitre général, avec reflort immédiat au parle- 
ment, pour exercer icelle juftice dans l’enclos du 
palais ; icelle interdifant au prévêt de Paris ou fon 
Heutenant, & aux parties , de faire pourfuites & 
| procédures ailleurs qu’en la jurifdiétion du mare 
général. D 

6°. Que fes fentences feront exécutées nonob- 
ftant oppoftions ou appeilations , pour lefquelles 
ne fera différé, comme chofe politique ,.concer- 
nant @t dépendant du fait de police, ; 

Un arrêt contradiétoire du parlement, rendu le 
7 feptembre 16:16, entre le juge général des bä- 


timens & lés officiers du châtelet, d'une part, & : 


les maçons & charpentiers jurés, d’autre part, 
ordonne , 1°. que le maitre général commetira les 
jurés @& non jurés pour faire la recherche des 
malverfations des atteliers & bâtimens , lefquels 
lui en feront le rapport fans en prendre aucun fa- 
laire ; 2°, que le maitre des œuvres recevra au. 
degré de maïürife, par chef-d'œuvre, les compagnons 
dudit métier, & à cet effet, enverra la lettre du 
chef-d'œuvre cachetée aux maîtres jurés & non 
Jurés, tels qu'il voudra choifir, pour voir faire 
aux compagnons le chef-d'œuvre, lefquels après 
lui certifieront la capacité ou incapacité, pour 
être reçus ou refufés par lui ;. & lequel ainfi reçu, 
fera derechef ferment pardevant le fubftitut du 
procureur général du chârelet, & fera enregiftré 
fur les regiftres. 

Ce fecond ferment ne tient point à la qualité 
de maître, qui eft pleinement acquife par la ré- 
cepnon en la chambre des bätimens ; ce n’eft que - 
pour que le chârelet connoifie les entrepreneurs 
qui ont, réellement , avec certe qualité, le drait 
d'opérer un privilège à ceux qui fournifient des 
deniers ponr la bâtiffe : on le voit par le difpo- 
finf de Parrèr de 1616, qui, d’un côté, ordonne 
que le fecond ferment fera enregiftre au regiftre 
du procureur du roi du châtelet, & d'un autre 
côté, que dans le cas d’oppofñirion des jurés ou 
autres, lors de la préfentarion & preftarion du 
ferment pardevant le procureur du roi au châtelet, 
les parties fe pourvoiront pardevant le‘it maitre 
des œuvres, pour les faire vifiter , & par appel 
en la cour. 

Les difficuhiés élevées. par le châtelet, ainfi 
terminées , 1 y en eut d'autres de la part du bailli 
du palais, qui prétendit pouvoir recevoir des mai- 
tres & entrepreneurs pour lenclos du bailliage, 
reçut en efiet deux maires le 15 février 1654 
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8€ 9 juin 1643 » & rendit même deux ordonnan- 


ces , les 19 feptembre & 19 oëtobre de la même 
année ; pour le maintien de ces réceptions ;: mais 
par arrêt fur produ@ions refpe@ives , rendu aw 
parlement le 4 feptembre 1660 , la cour ; en in- 
firmant les ordonnances du baïli du palais, & 
émendant , ordonna, contre le bailliage ; l’exé- 
cuion de l'arrêt du 7 feptembre 1656, fit itéra- 
tives défenies d'y contrevenir ; ce faifant, que 
l’afpirant à la maîtrile du métier de maçonnerie 


dépendant du maitre général des œuvres, ne pourra 


être reçu maître que conformément aux ftatuts 
& régleméns dudit mérier. pu too 

Une procédure faite en la chambre des bäri- 
mens ;en 1672, pour raifon des mal-façons com- 
mifes par Quinchant, maître maçon, & la tentative 
que fit ce dernier pour attirer l’affaire au châtelet, 
fous prétexte qu'il y étoit en comeflation avec 
les propriétaires, donnèrent lieu à une nouvelle 
difficuité entre le châteler &c les juges généraux 
des bâtimens, qui prétendirent qu'au lieu par le 
chatelet de pouvoir évoquer la conteftation fur 
les mal-façons , pour la joindre à celle pendante 
entre le propriétaire & l'entrepreneur, pour le 
réglement & paiement des ouvrages, c’éroit au 
contraire en la chambre des bâtimens que tout 
devoit être réuni, le jugement de police qui feroit 
rendu par la chambre , devant fervir de règle pour 
fixer & payer les ouvrages. D'un autre côté, 
M.le Camus, lieutenant-civil, fur le requifitoire 
de M. Brigallier ,avocat du roi au châteler , avoit. 
le 7 oétobre 1672, rendu une feritence qui avoit 
caflé la procédure du maitre & juge général des 
bâtimens, & icelle évoqué au chäelet, avec dé- 
fenfes d'en plus: connoître.- A 

On voit par un arrêt contradiGoire du 2 fep- 
tembre 1673, qui fut rendu fur çe démêlé, que 
François de Villedor, écuyer , feigneur de Cier- 
mont, confeiller du roi, maître général de fes: 
bâtimens, juge & garde: de la maitrife des maçons, 
fe rendit appellant de cetre fentence , fur laquelle 
il fit intimer M. le: Camus & l'avocat du roi; 
que MM. les officiers du châtelet donnérent leur 
requêre d'intervention; que l'on prit de part &t 
d'autre différentes conclufions, & même que l’on 
renouvella des. objets décidés par les: précédens: 
réglemenss- ” A A 

Sur ces conteftations , larrèt de 1673 « mit 
laspellation & la fentence du châtelet du 7 oc- 
tobre 1672, dont'il avoit été appellé, au néant: 
émendant, faifant droit fur toutes les demandes: 
des: parties, ordonna que les déclarations du roi,,. 
des. 7 avril 1574, 17 mai 150$, 16 mai 1598. 
& arrêt de la cour du 7 feptembre 1616 ,.fe- 
roient exécutés felon leur forme & teneur ; &:,, 
conformément: à iceux, que les mañres généraux: 
exerceroient leur juftice dans lenclos. du palais, 
ainfi qu'ils avoient aceouiu mé » vifiteront ox ferons 
pifiter par des maitres jurés & autres les bâtimens; 
& ateliers, pour connoûtre. les abus. 8 malver- 


6;4 M AC 
fations qui pourroient être faits aux édifices & 
bâtimens qui fe conftruifent en cette: ville & faux- 
bourgs de Paris, & autres lieux où ils ont droit de 
vifiter, punir les contrevenans, entreprenans & mé- 
fufans dudit métier, tailleurs de pierre , plätriers 6: 
autres fujets à leur jurifdiäioen, par condamnation 
de telles peines, réparations & amendes , fur les 
rapports qui leur en feront faits, fans prétendre 
aucun falaire ; que les mefureurs de plâtre feront 
tenus de faire rapport devant eux des fautes qui 
feront commifes, tant en la mefure que façon du 
plâtre ; qu’ils recevront les Compagnons dudit métier 
au degré de maitrife par chef-d'œuvre , ainfi que leurs 
prédéceffeurs les ont reçus & inflallés, pour en- 
fuite faire derechef ferment pardevant ledit fubfti- 
tut du procureur-général du roi au châtelet; 6 
en cas d’oppofition lors de la préfentation ou pre- 
lation de ferment pardevant ledit fubftitut, /e 
pourvorront les parties pardevant le maître général en 
exercice pour les faire vuider : & quant à ceux qui 
auront lettres du roi & devront être reçus par 
ledit fubflitut, ils feront, au préalable , certifiés 
par ledit maître général en exercice & deux :m2- 
cons jurés ». 
Quoique , aux termes de ces déclarations ; arrêts 
& réglemens, les maîtres généraux aient roufe 
cour, Juflice & jurifdiGion fur les entrepreneurs 
& autres dénommés dans les loix » ratione perfonæ 
& ratione materie ; quoiqu'ils foient fujets à cette 
juftice pour leurs entreprifes, fournitures & tout 
ce qui a rapport aux bâtimens, & même plus 
fpécialement encore pour toutes entreprifes rela- 
tives aux bâtimens du roi, il s’eft élevé une foule 
de conflits, pour favoir en quelle jurifdition on 
porteroit les contefiations entre les entrepreneurs, 
leurs fourniffeurs & ouvriers, & au fujet des mar- 
-Chés, accords & aflociations faits entre eux. Ce 
qui occafionnoit des doutes, provenoit de l’or- 
donnance du commerce de 1673 ; qui veut que 
pour les fournitures faites aux maçons & autres 
entrepreneurs, on puifle fe pourvoir aux confuls: 
mais étant évident que les entrepreneurs des bâ- 


timens, qui Ont pour eux un tribunal particulier, 


n'avoient été compris dans l'ordonnance du com- 
merce que par fuite d’une phrafe générale qui in- 
diquoit les diflérens genres de marchands & four. 
niffans, on n'a point balancé à mettre dans une 
exception les entrepreneurs des bâtimens. Ces con- 
flts ont donné lieu à diverfes conteflations , ju- 
gées , les unes au confeil d'état, les autres au par- 
lement, par différens arrêts, . qui renvoient la 
connoïflance de tout ce qui concerne les bit. 
mens, & toutes les conteftations entre les entre- 
preneurs , leurs fournifleurs & ouvriers, pardevant 
Je général des bâtimens , à l'exclufion de tous au- 
tres juges, même des juges-confuls & des juges 
de privilège. 

Greffiers de la chambre des bétimens. N exifte dans 
cette Jurifdiétion deux offices pour le greffe; l’un, 
donnant le titre de grefher en chef, avec droit de 


/ 
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cemmittimus 8 autres privilèces dont jouiffent les 
juges généraux & le procureur du roi ;. l’autre, 
ayant le titre de principal commis du greffe. | 

Le titulaire a@uel 2 fait réunir ces deux offices , 
avec la faculté de les défünir. 

uiffiers. Ts font au nombre de trois, dont le pre- 
miér a toutes les prérogatives qui appartiennent aux 
premiers huiffiers des fièges royaux qui reflortif- 
fent au parlement: tous les trois ont le droit d'ex- 
ploiter par tout le royaume fans vifa ni pareatis, 
de mème que les huiffiers des autres jurifdidtions 
privilégiées de l'enclos du palais. 

Ces huiffiers font tenus de recevoir les procès 
verbaux des vifites de police ; d’en remettre une ex- 
pédition au procureur du roi la veille de l'audience 4 
avec la note des affignations qu'ils ont données en 
conféquence; de fe trouver à l’aud'ence tant pour 
le fervice du fiège que pour fsire la leture des pro- 
cés-Verbaux, qu'ils remettent tout de fuite au gref- 


fier; & de fe rendre au palais avant les audiences 5: 


les jours ordinaires, ou autres qui leur fontindiqués 
par les juges & le procureur du roi, | 


Menuifiers. Quoique les maîtres de cette profef- 
fion foient mis au nombre des entrepreneurs des 
bâtimens, ils ne font point reçus par les généraux 
des bâtimens, & ne plaident point devant eux pour 
raifon de leurs mal-facons & de leurs con- 
ftru&ions. 


La communauté des maîtres menuifiers, con< 
vaincue que fi les ouvrages défeGueux de la me- 
nuiferie donnent lieu à moins de dangers que la 
maçonnerie & la charpente, il en eft cependant aux- 
quels on ne fauroit donner trop d'attention, 2 pré- 
fenté plufieurs mémoires au gouvernement, pour 
être réunie aux entrepreneurs principaux, &c afin 
d'être autorifée à nommer des maîtres menuifiers 
qui fe joindroient avec la police de la chambre des b- 
timens , pour, par le même procts-verbal être fait rap- 
port des malverfations | & le procès-verbal rapporté au 
maître général des bâtimens. - N 

1 paroît même qu'il y a eu dans la communauté 
des menuifiers une délibération à cer efer. 


Plätriers & fours à plâtre. On a rendu compte aux 
mots commiffaires & compétence de la chambre, de 
ce qui regarde la jurifdi@tion fur les plâtriers & les 
fours à plâtre, & fur les vifites qui fe font à ce fa- 
jet. Les ftatnts & ordonnances de 1317 veulent 
que le plâtrier foit reçu : plufeurs d’entre eux n£- 
gligeant cette formalité , la néceffité de la remplir 
a été renouvellée par une fentence ‘de 1770. Les 
plätriers font, pour lenrs mal-façons, leurs traités, 
entreprifes & fournitures, jufticiables de la chgm- 
bre des bâtimens. 


Réception des maîtres, On a vu par le dévail des 
lettres-patentes de 1595 , 1 598; des arrêts de 1616, 
1673; Éc. que le droit de recevoir les matrés & 
de leur donner le trait géométrique , appartient aux 
juges généraux des bâtimens, exclufivement à tous 
autres : il paroît même que les nouveaux édits don- 
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mès depuis 1776 pour les communautés d'arts & 
métiers, ne changeront point la forme des récep- 
tions , & que , par les nouveaux réglemens dont les 
commiflaires du roi s'occupent pour les maitres ma- 
cons, les juges généraux, dont l'utilité eft de plus 
en plus reconnue, feront maintenus dans leurs 
droits, auxquels ces édits ne dérogent point. 


Statuts. L’entreprife des bâtimens eft foumife à 
une foule de règles ; on en trouve quelques-unes 
dans les ftatuts de 1317, qui n’ont que 18 arti- 
cles: la coutume de Paris en indique quelques au- 
tres: on en voit également d’éparfes dans différens 
jugemens de la chambre ou arrêts du parlement ; 
mais il n’exifte point un code général où l’on ait 
réuni tout ce qu'on appelle les règles de Part, & 
où le citoyen & le maçon puiflent chercher, l'un 
ce qu'il peut exiger de fon entrepreneur, &c celui- 
ci quels font fes devoirs. 


Il y a eu divers projets préfentés par des maîtres 
zélés; mais leur travail n’ayant pas répondu à l'en- 
vie qu'ils avoient d’être utiles, ces projets n'ont 
point eu de fuite: il feroit cependant bien effentiel 
qu'il fût dreffé des flatuts pour une communauté 
dont les objets ont de tout temps été affez impor- 
tans pour exiger une jurifdiétion fpéciale. Cet ob- 
jet eft digne de l'attention du fouverain & des ma- 
giftrats fupérieurs. | 


On peut y parvenir aifément, en obligeant la 
commurauté des entrepreneurs & les experts à fe 
réunir, & à choifir entre eux un nombre fuffifant 
de perfonnes inftruires , qui feroient leurs obfer- 
vations fur tous les points qui leur paroïroient de- 

_ voir entrer dans des flatuts, & les remettroient au 
procureur du roi de la chambre des bâtimens. 

Sur cette opération, le procureur du roi & les 
juges généraux rédigeroient un corps de flatuts qu'ils 
préfenteroient à M. le procureur-général pour être 
homologués au parlement. 


Verfailles. La quantité & l'importance des ouvra- 
ges qui ontété faits fous le règne de Louis XIV à 
Verfailles, Marly & ès environs, déterminèrent 
ce monarque à placer au bâtiment de la furinten- 
dance une falle où les maîtres & juges généraux de 
la chambre établie à Paris alloient fièger tous les 
quinze jours ou tous les mois, pour juger le rap- 
port des vifites de police qu’ils faifoient faire à l'in- 
ftar de Paris. C’eft par cette raifon que cette cham- 


bre, depuis le fiècle dernier, eft dite, dans l'intitulé 


des fentences, établie au palais, à Paris 6 a Ver- 
failles. | 

À la mort de Louis XIV, les ouvrages ayant 
ceflé , & le tranfport des juges généraux devenant 
inutile, leur falle d'audience de Verfailles a été ap- 
pliquée à d'autres ufages; maïs leurs fentences ont 
-confervé le même intitulé , afin fans doute de prou- 
ver au roi que les juges de ce tribunal font tou- 
jours deftinés & difpofés à exercer leurs fonétions 
à Verfailles , & dans tous les autres lieux qu'il plaira 
à fa majeñté de leur prefcrire, 
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Sur les maîtres maçons € entrepreneurs de bâtimens, 


Ce qui vient d’être expofé fur la jurifdiion royale, 
créée pour connoître de toutes les parties relatives 
à l’entreprife des bâtimens, fournit déjà une idée 
des devoirs & des obligations des entrepreneurs : 
mais cette profeffion eft devenue aujourd’hui fi in- 
téreffante, par les rapports qu’elle a avec une partie 
de la fortune des citoyens, qu'il ne peut être que 
très-utile pour le public, pour les tribunaux & pour 
les gens de loi, de développer tous ces rapports. 

Apprentif. L'apprentiflage ne fuffifant point pour 
acquérir les connoiffances qu’exige l’art de bâtir, 
les ftatuts & ordonnances de 1317, qui parlent des 
apprentifs, n'ont point eu à cet égard d'exécution. 
Le fouverain, convaincu qu'on ne pouvoit être 
maçon & entrepreneur qu'après un examen , a Con- 
fié ce foin aux juges généraux de la chambre établie 
pour les bâtimens. Pour connoître la eapacité des 
afpirans , le maïre général ne s’eft point borné à 
les interroger; il a indiqué des chefs-d'œuvre que 
Pafpirant doit exécuter, & en tracer le trait géomé- 
tique, Cette épreuve ayant paru un moyen fage &c 
affuré pour s'inftruire des talens du récipiendaire , 
elle a été adoptée tant par le réglement de 1616 &c 
l’édit de création des experts de 1690, que par des 
lettres-patentes du 18 avril 1762. Depuis ces épo- 
ques, le chef-d'œuvre & le trait à deffiner ont été 
donnés par le maître général pour être exécutés en 
préfence des experts & maîtres défignés par une 
lettre cachetée que le greffier remet aux experts, 
& dans laquelle le chef-d'œuvre à faire eft indiqué ; 
afin que l’afpirant qui fe trouve à l'affemblée ignore 
jufqu’à ce moment l'ouvrage qu’il doit exécuter. 

Archite&e. Comme la partie de l’architete, en fait 
de bâtimens , confifte plus dans les deffins, cou- 
pes, profils & élévations de l'ouvrage à faire, que 
dans la folidité des bâtimens, l’entrepreneur qui 
manqueroit aux règles de la folidité &.fe croiroit 
exempt de la garantie ; fous prétexte qu'il auroit bâti 
d’après les plans de l'architecte , feroit dans l’er- 
reur , & le propriétaire auroit contre lui la même 
garantie: il y a plus, il l’auroit, quand le proprié- 
taire lui-même auroit tracé le plan & donné par 
écrit des ordres pour ne bâtir que de telle ou telle 
façon, parce que la bâtifle intéreffant la sûreté 
publique, & un entrepreneur ne pouvant point 
s'écarter des règles auxquelles cette süreté eft 
attachée, il n’a point d’excufe à propofer, & 
demeure toujours refponfable des événemens. 

C'eft une maxime atteftée par Defpodets, dans 
fes loix des bâtimens ; & telle eft la jurifprudence 
de la chambre des bâtimens & de tous les 
tribunaux. 21e 

Bloc. I a toujours été défendu aux maïtres 
maçons & entrepreneurs de Paris de faire des 
marchés en bloc , ou conventions de faire & livrer 


un bâtiment Le clef à la main ; un fnaitre maçon, 
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charpentier, ménuifier ou autres , ne peut faire 
un pareil traité. Une des reiions de cette prohi- 
bition eft la crainie qu'un entrepreneur, pour 
gagner davaniage, ne fe renferme point dans 
l'exercice du feul métier pour lequel il a été 
reçu mare, & qu'il ne s’ingère dans d'autres 
profeffions qui lui font interdites, & dont il ne 
fupporte pas les charges. 

Il eft encore une auire raïfon plus effentielle 
de cette prohibition, c'eft la remarque que l’on 


a toujours faie & que l’expérience a confirmée, 


que dans le cas d'un marché en bloc, toutes les 
parties font plus négligées & moins folides, l'entre- 
preneur général, dans la vue de multiplier fes pro- 
fits, n'employant que les plus mauvais ouvriers 
& les marériaux de la plus médiocre qualié. 

Compagnons. L'entreprife n'eft permife qu'aux 
maires ; les compagnons ne peuvent donc tra- 
vailler qu’à. la journée des maïres ou des pro- 
priétaires qui font travailler par économie, fans 
pouvoir fournir les uftenfiles, cordages & maté- 
riaux , & fans pouvoir faire aucun marché pour 
être payés à la toite. | 

Les charges multipliées impofées fur les com- 
munautés d'arts 8 métiers, & les fecours que ces 
communautés ont fournis gratuitement pour les 
beloios dz l'étar, font des motifs fuffifans pour 
empècher que ceux qui, fans fupporter le poids 
de ces dépenfes, voudroient avoir les mêmes 
profits, foient punis & réprimés, & quil leur 
foi défendu de travailler fans qualité, 

Il eft ordonné par les fentences de 1738 & 
1752, dont on a parlé dans la première fection, 
werbo commiffaire de police, que les propriétaires 
déciareront comment ils font travaiiler ; il eft en- 
joint aux commiflaires de conftater, lors des vi- 
fites, la manière dont fe font les conftruions ; 
& dans le cas où on ne trouve que des com- 
pagnons, on les fait afigner, ainf que les pro- 
priétaires; favoir, ceux-ci pour déclarer s'ils font 

. travailler à leur journée, &t les compagnons pour 
être condemnés en l’amende , foir faute de décla- 
ration, foit pour avoir fait l’entreprife fans qualité. 

Comme ces réglemens n'étoient que la confé- 
quence des loïx antérieures, la communauté des 
maitres maçons & entrepreneurs éprouvoit jour- 
nellement des difficultés préjudiciables , qui ont 
enfin été levézs par des lettres-patentes de Louis 
XV, données à Bruxelles le 12 juin 1747, re- 
giftrées au parlement de Paris le 10 juillet de la 
même année, & publiées en la chambre des bà- 
timens le’ 21 juiller, | 

Ces letires portent, « que les compagnons qui 
travailleront fous le privilège desbourgeois, feroient 
tenus d'en faire la déclaration au bureau de la 
communauté , fur un repiftré qui fera tenu à cet 
effer, lefquelles déclarations contiendront 1a na- 
ure des ouvrages, le nom de celui qui les aura 
ordônnés , la défignation du lieu où font les atte- 
hiers, & que, pour chacune defdites déclarätions, 
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il Loït pay£ pat lefdits compagnons la fomme de : 
trois livres, à peine contre Îes contrevenans de 
cent livres d'amende ». "+ | 
Suivant le nouveau réglement, dont on s'occupe 
en conféquence de l’édit du mois d'août 1776 ,° 
qui a rétabli les maîtres maçons en communauté, 
cette difpofition des lettres-patentes de 1747 fera 
plus développée, & la déclaration fera différente, 
Ïl paroit que le bourgeois, en confervant fa li- 
berté de faire travailler des compagnons à {à jour- 
née, pourvu qu'il fourniffe les matériaux &c équi- 
pages, fera tenu de faire préalablement au bureau 
de la communauté fa déclaration {ur la qualité & 
quantité des ouvrages, & fur le nombre des 
compagnons, &t de payer trois livres par chacun 
de ceux qu'il emploiera ; duquel regiftre le fyndie 
donnera tous les mois un extrait au procureur du 


L 


‘roi de la chambre des bâtimens , afin qw'il puifle, 


quand 1l le jugera convenable, envoyer les com 
miffaires de police pour vifrer fi la conftruftion 
eft régulière & folide: il y, aura également la 
peine de conffcation des outils & mätériaux, avec 
amende, en cas de faufle déclaration. 


Ele&ion des fyndics, da É députés. Cette 
éleétion a toujours été faite en la chambre des 
bâtimens : un arrèt du parlement de Paris, du 50 
août 1689 , ordonne « qu’à l'avenir, & tous les 
ans, le fyndic fortira d'exercice le lendemain de 
la S. Louis , auquel jour il fera fair en la chambre 
des bâtimens une affemblée générale de la com- 
munauté, à l'effet de procéder, à la pluralité des 
voix, à la nomination & élection d’un nouvei 
adjoint-fyndic , au lieu & place du fortant, & de 
douze jurés & maîtres pour entendre les comp- 
tes, afleoir Ja capitation, & gérer avec les fyndic 
& adjoints toutes les affaires de la communauté : 
les maîtres tenus de fe trouver à l’életion, à 
peine de cinq livres d'amende ». 


Ces difpofitions font rappellées dans deux fen- 
tences de la chambre, données les 25 oftobre & 
14 novembre 1737, qui ont été imprimées ; elles 
le font également dans une délibération de la 
communauté, du $ mai 1759, homologuée par 
leitres-patentes du 18 avril ‘1762, regiftrées au 
parlement le 15 juillet de la même année, après 


avoir pris l'avis & confentement de M. le lieu- 


tenant-général de police, | 

Ïl paroît que le réglement fait par fuite de édit 
d'août 1776, ne porte aucun changement à ces 
élections : il y aura feulement , aux termes de cet 
édit, deux fyndics, deux adjoints & vingt-quatre 
députés ; fur quoi on doit remarquer que la com- 
munauté des maîtres maçons étoit la feule dont 
les affaires fuflent gérées par des députés, & que 
cette forme prefcrite anciennement par les juges 
généraux , a paru fi fage, qu'elle a été depuis ap- 
pliquée, par l’édit de 1776, à toutes les autres 
communautés , parce qu’on a fenti l'inconvénient 
qu'il y avoit de provoquer pour chaque affäre 
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une affemblée générale, où il règne prefque tou- 
jours trop de confufon. 

Experts. L'édit de 1690 & celui de 1691 ont 
créé foixante experts, dont trente bourgeois, aux- 
quels il eft Mia du de faire aucune entreprife en fait 
de bâtimens, & trente qui font entrepreneurs : à 
cela près, le rang, les privilèges & les fonctions 
fontles mêmes, 

Les trente experts entrepreneurs, qui, en cette 
dernière qualité, font jufticiables de la jurifdi@ion 
des bâtimens, font obligés, par l'édit de création, 
d’aflifter, au nombre de deux, chaque mois , aux 
Vifites de police : les juges généraux des bâtimens 
les commettent fuivant l'ordre du tableau. Ce font 
eux qui diétent Le rapport des mal-façons ou con: 
traventions à l’huiffier de la chambre des bâtimens, 
chargé de recevoir le procès-verbal : ils doivent 
fe trouver aux audiences & être préfens à la lec- 
ture du rapport, afin de pouvoir répondre aux 
faits fur lefquels le procureur du roi ou les Juges 
peuvent avoir befoin d’éclairciflemens. 

-L'édit de 1690 fixe & indique au furplus leurs 
droits & fonétions, dont les principaux font la 
vifite, l'eftimation & le réglement des ouvrages. 
Ces mêmes droits ont appartenu de tout temps 
aux maîtres généraux , & font la conféquence né- 
ceffaire de leur qualité, qui les conftitue de droit. 
architeétes du roi. 

Hôpital de la Trinité. Cet hôpital jouit du droit 
de procurer la maïîtrife de maçon à fix ouvriers 
qui, pendant fix ans, travaillent dans cet hôpital, 
& montrent leur métier gratuitement à un orphelin. 

Pendant ces fix années, le maçon eft dit être 
en bail à la Trinité; il doit faire enregiftrer fon 
bail au greffe de la chambre des bâtimens. Aprés 
l'expiration des fix années, les adminiftrateurs lui 
délivrent un certificat, fur lequel, fans payer au- 
cuns droits de communauté, il eft reçu par les 
juges généraux des bâtimens, en fatisfaifant feu- 
lement aux droits de réception & de grefe. 

Dès -lors il eft infcrit fur la life des maîtres 
maçons, & participe à tous leurs droits: il doit 
même toujours y avoir aux affemblées de la com- 
munauté un maitre de la Trinité. 

Si l’ouvrier, pendant les fix années de fon bail, 
commet des mal-façons , il eft néceffaire d’appel- 
ler, pour la vifite, les adminiftrateurs, comme 
étant fes fupérieurs & fes furveillans ou tuteurs nés. 

Toutes ces règles font confignées dans deux 
arrêts du parlement des 30 décembre 1672 & 3 
février 1694. 

Garantie due par les entrepreneurs. Voyez BATI- 
MENT. Nous ajouterons ici qu'il eft un cas où l’en- 
trepreneur doit être regardé comme garant, quoi- 
que cela ne foit réglé ni prévu par aucune loi ou 
réglement, parce qu'il n'eft pas arrivé auffi fré- 
quemment qu'aujourd'hui. 

On voit à Paris une foule d’entrepreneurs ac- 
guérir un terrein & y bâtir pour vendre: plus 
@ccupés d'en impofer à un acquéreur par des or- 
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nemens extérieurs, que de bâtir folidement, à 
peine la conftruéion eft-elle finie & la vente 
faite, que les défeQuofités du bâtiment paroiffent, 
’acquéreur a recours à l’entrepreneur , fon ven- 
deur , qui lui répond qu'il n’eft à fon égard qu'un 
vendeur ordinaire, non foumis à la garantie. 
Cette queftion s'étant préfentée en la‘ chambre 
des bâtimens, on l’a préjugée contre l'entrepre- 
neur, en ordonnant, fur le requifitoire du procu- 
reur du roi, la vifite du bâtiment & la vérifica= 
tion des mal-façons articulées: cette décifion fe- 
roit fürement confirmée au parlement; c'eft une 
fraude de l'entrepreneur , qui ne peut lui profiter. 
Pour avoir été propriétaire du terrein, il n’a pas 
perdu.la qualité d'entrepreneur , & n’a point ceflé 
‘être foumis aux obligations qu’elle impofe ; l’ac- 
quéreur a dû préfumer l'ouvrage conforme aux 
rèples de l’art. S'il avoit acquis d'un autre proprié- 
aire qui eût fait bâtir par un mare, l'acquéreur 
exerceroit pendant dix ans fa garantie contre l’ous 
vrier, comme fubrogé aux droits du vendeur. 
Pourquoi , dans l’efpèce indiquée, n’auroit:il pas 
la même faculté ? | 
Privilège fur le prix des bétimens. Le privilège 


des entrepreneurs & ouvriers fur le prix des bâ- 


timens qu'ils conftruifent ou rétablifient, eft fi 
équitable , fi naturel, qu'il n’a jamais été révoqué 
en doute; il n’y a eu de difficultés que fur les 
conditions & formalités préalables, pour en afluret 
l'effet & pour prévenir les fraudes. On a vu quel- 
quefois les ouvriers réclamer , par une connivence 
répréhenfible avec le propriétaire, un privilège 
pour le montant d'ouvrage dont ils étoient déjà 
payés, & fruftrer par-là des créanciers légitimes 
& anciens, ou leur faire préférer de nouveaux 
prêteurs par des emprunts que l’on fuppofoit em- 
ployés à payer les entrepreneurs. 

Ces craintes variant fuivant les circonftances ; 
la jurifprudence a varié auffi ; tantôt on a exigé, 
pour opérer le privilège des ouvriers, qu'il y eût 
des devis & marchés; tantôt on a admis le pri- 
vilège fans ce préalable, qui n’a paru néceffaire 
que dans le cas de la fubrogation d'un prèteur au 
privilège de ces mêmes entrepreneurs. 

Il éteit donc du devoir des magiftrats fupérieurs 
de chercher quelque voie, qui, en empêchant la 
fraude ou la rendant moins praticable, ne mît pas 
cependant des entraves trop gênantes à l'exercice 
d’un privilège reconnu jufte &c digne d’être maintenu. 

Après des conférences tenues à ce fujet, par 
MM. les commiffaires du parlement, en 1766, 
la cour, toutes les chambres afflemblées, à arrêté 
& ordonné que les archite@es, entrepreneurs ; 
maçons & autres ouvriers employés pour édifier, 
reconftruire ou réparer des bâtimens quelconques, 
ne pourront prétendre être payés, par privilège 
& préférence à d’autres créanciers, du prix de 
leurs ouvrages fur celui des bätimens qu’ils auront 
édifiés , reconftruits ou réparés à l'avenir, à comp- 
ter du jour de la publication du PE arrêt, 
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qu’autant que, par un expert nommé d'office pat 
le juge ordinaire , à la requête du propriétaire, il 
aura été préalablement dreflé procès-verbal , à 
l'effet de conftater l’érat des lieux, relativement 
aux ouvrages que le propriétaire déclarera avoir 
deffein de faire, & que les ouvreges, après leur 
perfeétion & dans l'année de leur perfeétion, au- 
ront été reçus par un expert pareillement nommé 
d'office par ledit juge, à la requête, foit du pro- 
priétaire , foit des ouvriers , colleétivement ou fé- 
parément, en préfence les uns des autres, ou eux 
duement appellés par une fimple fommation, def- 
quels ouvrages ladite réception fera faite par ledit 
expert par un ou plufieurs procès-verbaux, fui- 
vant l’exigence des cas, lequel expert énoncera 
fommairement les différentes natures d'ouvrages 
qui auront été faits, & déclarera s'ils ont été bien 
faits & fuivant les règles de l’art; permet au juge 
ordinaire de nommer, fuivant fa prudence, pour 
ledit procès-verbal de réception, le même expert 
qui aura fait la première vifite: ordonne pareille- 
ment qu'à l'avenir ceux qui auront prêté des de- 
niers pour payer ou rembourfer les ouvriers des 
conftru&ions, reconftrutions & réparations par 
eux faites, ne pourront prétendre à être payés par 
privilège & préférence à d’autres créanciers, qu’au- 
tant que, pour lefdites conftructions, reconftruc- 
tions & réparations , les formalités ci-deflus pref- 
crites auront été obfervées; que les aûtes d’em- 
prunts auront êté paflés pardevant notaires & avec 
minutes, & feront mention que les fommes prè- 
tées font pour être employées auxdites conftruc- 
tions, reconftruttions &t réparations, où au rem- 
bourfement des ouvriers qui les auront faites, & 
que les quittances des paiemens defdits ouvrages 
porteront déclaration & fubrogation au profit de 
ceux qui auront prèté leurs deniers, lefquelles 
quittances feront paflées pardevant notaires, & 
dont il y aura minutes, fans qu'il foit néceffaire 
de devis & marchés , ni autres formalités que 
celles ci-deffus prefcrites. 

Privilégies. On entend par cette qualité , des en- 
trepreneurs devenus maîtres en vertu de quelque 
privilège ; tels font les maçons ayant fait leur bail 
à l’hôpital de la Trinité, & dont on a déjà parlé; 
le maçon que le premier prince du fang eft en 
droit de bréveter, pour être reçu fur ce brevet 
en la chambre des bâtimens, & fujet, comme les 
autres, à la vifite & à la jurifdi@tion des juges pé- 
néraux ; les deux maçons auxquels le prévôt de 
l'hôtel donne également un brevet, & qu'il pré- 
tend être en droit de recevoir lui-même, fans cepen- 
dant avoir enfuite fur eux aucune jurifdi@ion pour 
les abus qu’ils peuvent commettre, depuis que cet 
objet a été attribué , par l'arrêt contradiétoire du 
confeil d'état du 10 juillet 1744, à la chambre des 
bâtimens. 

Le privilège du prévôt de l'hôtel , quoique pa- 
roiflant par fa nature reftreint au droit de nommer 
deux maçons pour le fervice & la fuite de la cour, 


n'a point été -conteflé par la communauté des 
maîtres maçons ; mais on a douté-qu'il pût nommer 
& recevoir lui-même, puifque le privilège du pre- 
mier prince du fang & celui de l'hôpital de la 


Trinité, qui font au moins auf étendus & auf 


favorables que celui de la prévôté, ne confiftent 
qu'au droit d'accorder le brevet au privilégié, 
pour enfuite prêter ferment & être reçu en la 
chambre des bâtimens ; & ce doute , relativement 
aux privilégiés de la prévôte, fubfifte encore , n'y 
ayant eu à Ce fujet que des décifions particulières, 
provifoires & fur fimple requête non communiquée. 

Rétabliffement de la communauté des maîtres ma- 


cons, Par un édit du mois de février 1776, les 


communauiés d'arts & métiers de la capitale fu- 
rent fupprimées ; mais le roi ayant reconnu par 
cet édit qu'il y avoit diverfes profeffions « dont 
l'exercice pouvoit donner lieu à des abus qui in- 
térefloient ou la foi publique, ou la police, ox 
méme la füreté publique & la vie des hommes ; & 
que ces profefñions exigeoient une furveillance 
particulière , il fut ordonné par l'article 9 , que les 
vifites de police feroient continuées ». | 
Auffi les vifites de police des bâtimens ont-elles 
continué d’être faites de l'autorité de la chambre 
des bâtimens, dont les droits n’ont fouffert aucune 
atteinte. *” 
Depuis, & par un édit du mois d’août 1776, 
il y a eu une nouvelle création des communautés, 
dont les membres feroient reçus devant les juges 


qui en avoient la poffeffion, fur la commiflion &c: 


quittance de finance qui leur feroit délivrée au 
nom du roi: à cet article près , cette création 
équipoile à un rétabliffement , puifque les anciens 
maitres font maintenus dans leur qualité, en payant 
une légère fomme. 

Le même édit annonce qu'il fera dreflé des 


-ftatuts pour l’adminiftration de chaque communauté : 
P q 


celle des maîtres. maçons eft la première dont les 
commiflaires du roi fe foient occupés, comme 
celle dont l’objet intéreffe le plus la fortune & la 
füreté des citoyens : déjà, fur les réflexions de la 
chambre des bâtimens, à laquelle le projet des 
règles pour la réception des mañres, l'adminiftra- 
tion & les vifites, a été communiqué, on a arrêté 
la plupart des articles qui doivent former ces ré- 
glemens. Quoique les plus effentiels de ces arti- 
cles foient connus en fubftance , on s’abflient d'en 
rendre compte en ce moment, & on réferve à le 
faire quand ils auront été revêtus des formes légales, 
Veuves des maîtres maçons. I eft une foule de 
métiers dont le travail peu difficile ou-ne préfen- 
tant aucune fuite dangereufe , peut être dirigé par 
des femmes & exécuté par des compagnons intel- 
ligens & bien conduits: dans ces communautés, 
les veuves font admifes à continuer l’état de leurs 
maris, & jouitlent des privilèges de la matrifes 
Ii n’en eft pas de même pour la profeffion de 
maçon : cet état touche de trop près à la füreté 
publique, pour en confier l'exercice à toutes pers 
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Sonnes indiftinêtement : on n’y a jamais permis 
qu'un fils de maître fût reçu fans examen & fans 
chef-d'œuvre ; à plus forte raifon n’a-t-on jamais 
toléré que la veuve d’un maître exerçât cette pro- 
felñion, qui exige des connoiffances & une longue 
expérience. 

La feule grace qu'on peut leur accorder, & 


qu'on leur accorde fuivant les circonftances , c’eft 


de continuer pendant fix mois ou un an au plus 
les ouvrages déjà eommencés par leurs maris, 
parce qu'on fuppofe que ceux-ci ont laiflé des 
Plans généraux & détaillés du bâtiment, dont ils 
ont donné l'explication à un conduéteur ou prin- 
cipal compagnon. 

… Encore feroit-il prudent de ne jamais accorder 
ces permifhons, qui peuvent tirer à des confé- 
entre infinies, fans obliger les veuves à pren- 

re pour conduéteur des ouvrages reftlans, ou un 
maître, ou;un ouvrier habile qui feroit agréé par 
les juges. 

Mais fi un propriétaire qui auroit traité avec 
un maître maçon, s’oppofoit à ce que la veuve 
de l'entrepreneur continuât le bâtiment, on ne 
doute point que dans ce cas, qui ne s’eft point 
encore préfenté , la veuve ne füt condamnée à dif- 
continuer lentreprife , le propriétaire n’ayant donné 
fa confiance qu’au mari perfonnellement , comme 
artifte dont il avoit jugé la capacité fuffifante. 

+ MADELAER, qu'on prononce madelare, terme 
ufué en Flandre, qui fignifie à-peu-près un entre- 
metteur. Il eft auffi connu dans le pays de Langle, 
qui a été détaché de la châtellenie de Bourbourg, 
Pour être incorporé à la province d’Artois. 

Les fonétions du madelaer font prefque confor- 
mes à celles des curateurs aux fucceffions vacan- 
tes , avec cette différence néanmoins que les cura- 
teurs ne fe donnent dans les autres provinces de 
France, qu'aux fucceflions vacantes, & qu’on 
conftitue un madelaer dans les fucceffions recueillies. 

Avant la clôture de leur partage, les partageurs 
font tenus de -faire établir & commettre, par le 


furvivant de deux conjoints par mariage, ou s’il - 


n’y a pas de furvivant, par les héritiers du dé- 
funt, un madelaer qui, par cette nomination , de- 
. Vient l'agent & le procureur de la fucceffion ou- 
verte, pour en pourfuivre les droits, &c en ac- 
quitter les charges. Les héritiers lui afMfignent cer- 
tains biens pour en faire la vente, & payer les 
dettes du défunt : les tuteurs des mineurs lui font 


également ces affignations. Sa commiffion dure un 


an, à l'expiration duquel, & après la clôture du 
partage, il eft tenu de rendre compte de fa ge- 
flion pardevant les partageurs, en préfence du fur- 
vivant & des héritiers, & même en juftice, s’il 
eft befoin , par pièces juftificatives, & d’en payer 
le reliquat. On peut confuiter fur les fonétions & 
les obligations du madelaer, le tit. 19 de la cou- 
tume de Berg -faint- Winox, & l’article 17 de 
la coutume de Langle. Voyez PARTAGEUR. 
MADRAGUE, f, £ (Code maritime, ) eft un 
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très-grand filet, compofé de cordes faites de fpart, 
qui fe place en pleine mer pour pêcher les thons. 
Ces filets occupent fouvent l'étendue de plus d’un 
mille; on les arrange de manière qu'ils forment 
un grand nombre de divifions en forme de cel- 
lules : le bas du filet s’affujettit fur les grèves avec 
des pierres, ou des baudes, qui font des mafles 
de fer ou de plomb. 1 

L'ordonnance de la Marine de 1681, div. s, 
tit, 4, traite de cette éfpèce de pêche. Il en ré- 
fuite qu'il eft défendu à toutes perfonnes de pofer 
en mer des madragues fans une permiffion expreffe 
du roi, à peine de confifcaion & de 3000 live 
d'amende : que cette permiffion doit être enregi- 
ftrée au greffe de l'amirauté, dans le territoire de 
laquelle ja pêche a lieu ; que les propriétaires des 
madragues font tenus de mettre fur les extrémités 
les plus avancées en mer, des hoirins, bouées 
ou gaviteaux, pour avertir les navigateurs, à peine 
de répondre des dommages & intérêts auxquels ils 
auront donné lieu en y manquant, & de priva- 
tion de leur droit de pêche ; qu’on ne peut placer 
aucune madrague dans les avenues des ports, dans 
tout endroit qui n’eft pas éloigné de deux cens 
braffes du paffage ordinaire des vaifleaux, & gé- 
néralement dans tous les lieux où ces filets peu- 
vent nuire à la navigation ; qu'on ne doit pas 
laiffer, en levant les madragues, les pierres ou 
baudes qui y étoient attachées. 

Les propriétaires des madragues, établies avec 
permiffion du roi, ne peuvent ôter aux autres 
pêcheurs la liberté de tendre des thonnaires ou 
combrières, & de pêcher dans le voifinage de la 
madrague, pourvu qu'ils ne lapprochent pas plus 
près que de deux milles du côré du Levant &t de 
l'abord des thons. 

La permiflion de pêcher avec madrague , quand 
bien même elle contiendroit la défignation de 
l'emplacement où elle doit être exercée, eft tou- 
jours révocable , dès l’inftant que la madrague nuit 
à la navigation, parce que alors on fuppofe qu'elle 
n’a été obtenue que par furprife. 

On demande dans quelle claffe de biens meu- 
bles ou immeubles, on doit ranger la faculté de 
pêcher avec madrague ? Quelques-uns prétendent 
qu’elle doit ètre comprife au rang des immeubles, 
& ils fe fondent fur ce que le roi n’accorde ordi- 
nairement cette permiflion , ainfi que celle de po- 
fer des bordigues fur le bord de la mer, qu'à titre 
de cens, de rente ou d'inféodation envers le do- 


. maine ; fur ce que ordinairement elle eft concédée 


à perpétuité , & pour être exercée dans un certain 


lieu. Cette opinion paroît être appuyée par un 


arrêt du confeil, qui a affujetti la tranflation de la 
propriété du droit de pêche avec madrague, au 


paiement du centième denier comme les immeubles. 


Cependant, malgré ces motifs apparens, on doit 
mettre cette faculté au nombre des meubles, parce 
que , d’après la difpofition des loix civiles & natu- 
relles, elle eft commune à tous les hommes, & 
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qu'elle ne s’exerce que fur un objet purement mo- 
bilier. Le fouverain , déterminé par des motifs d’u- 
tilité & de bien public, peut bien reftreindre cette 
faculté en tout ou en partie, indiquer les temps de 
certaines pêches , en prohiber mème quelques-unes. 
Mais lorfqu'il fait ceffer cette prohibition vis-à-vis 
un de fes fujets , il ne fait que le rétablir dans la 
liberté primitive de pêcher, qui appartient naturel- 
lement à tous. Les 

Ce fentiment eft appuyé d’ailleurs fur les dif- 
pofitions de l'ordonnance de la Marine , & vient 
d'être confirmé par un arrêt du parlement de Pro- 
vence, du 10 avril 1783, qui a jugé contre les 
habitans de Martigues , que les propriétaires de 
bordigues ne feroient impofés que pour moitié de 
leur valeur, parce que les bordigues ne font que 
de fimples engins de pêche , & que la permiffion 
de les pofer fur les bords de lamer, ne met pas 
les conceffionnaires dans la claffe des propriétaires 
fonciers. 

MAGE , Juge, ( Droit public.) quafi major judex, 
eft le titre que l’on donne à Touloufe & dans 
quelques autres villes du Languedoc, au lieute- 
nant du fénéchal : les fonions de cet officier font 
a-peu-près les mêmes que celles des lieutenans- 
généraux des baïllis royaux. Voyez SÉNÉCHAL. 

MAGIE, f. f. fcience ou art occulte qui apprend à 


faire des chofes qui paroïffent au-deflus du pou- 


voir humain. 

: La magie, confidérée comme la fcience des pre- 
miers mages, ne fut autre chofe que l'étude de la 
fagefle : pour lors elle fe prenoïit en bonne part; 
mais il eft rare que l’homme fe renferme dans 
les bornes du vrai, il eft trop fimple pour lui. Il 


eft prefque impofhble qu'un petit nombre de gens 


inftruits, dans un fiècle & dans un pays en proie 


à une crafle ignorance, ne fuccombent bientôt à | 


la tentation de paffir pour extraordinaires & plus 
qu'humains : ainfi, les mages de Chaldée & de 
tout l'Orient, ou plutôt leurs difciples (car c’eft 
de ceux-ci que vient d'ordinaire la dépravation 
dans les idées), les mages, dis-je, s'attachèrent 
à l’aftrologie , aux divinations , aux enchantemens, 
aux maléfices ; & bientôt le terme de magie de- 
vint odieux, & ne fervit plus dans la fuite qu’à 
défigner une fcience également illufoire & mépri- 
fable: fille de l’ignorance & de l’orgueil, cette 
fcience a dù être des plus anciennes ; il feroit 


difficile de déterminer le temps de fon origine: 
ayant pour objet d’alléger les peines de l’humanité , - |! 


elle a pris naïffance avec nos mifères. Comme 
c'eft une fcience ténibreufe , elle eft fur fon trône 
dans les pays où règnent la barbarie &t la groffié- 
reté, Les Lapons, & en général les peuples fau- 
vages , cultivent la magie, & en font grand cas, 

Pour faire un traité complet de magie ; à la con- 
fidérer dans le fens le plus étendu, c’eft-à-dire, 
dans tout ce quelle peut avoir de bon & de mau- 
vais, on devroit la diftinguer en magie divine, 
apie naturelle & magie furnaturelle, 


MAG 

19. La magie divine n’eft autre chofe que cette 
connoiflance particulière des plans, des vues de la: 
fouveraine fagefle , que Dieu, dans fa grace, re- 
vêle aux faints hommes animés de fon efprit, ce: 
pouvoir furnaturel qu’il leur accorde de prédire 
l'avenir, de faire des miracles, & de lire, pour . 
ainfi dire, dans le cœur de ceux à qui ils ont à 
faire. Il fut de tels dons, nous devons le croiré;. 


fi même la philofophie ne s’en fait aucune idée 


jufte, éclairée par la foi, elle les révère dans le: 
filence. Mais en eft-il encore? Je ne fais, & je: 
crois qu'il eft permis d’en douter. Il ne dépend 
pas de nous d'acquérir cette defirable magie ; elle: 
ne vient ni du courant ni du voulant ; c’eft un dor. 
de Dieu. | ER S À | 

2°. Par la magie naturelle , on entend l'étude ur 
peu approfondie de la nature, les admirables fe- 
crets qu'on y découvre, les avantages ineftimables. 
que cette étude a apportés à l’humanité dans pret- 
que tous les arts & toutes les fciences; phyfique,,. 
aftronomie, médecine, agriculture, navigation, 
mécanique, je dirai même éloquence; car c’eft à: 


la connoïfflance de la nature, &c de l’efprit humaïa 


en particulier, & des reflorts qui le remuent, que: 
les grands maitres font redevables de l’impreflion: 
qu’ils font fur leurs auditeurs, des paffions qu'ils 
excitent chez eux , des larmes qu'ils leur arrachent.. 
Ge. GE. Et. | 
Cette magie, très-louable en elle-même, fut: 
pouffée affez loin dans l'antiquité : il paroïît même: 
par le feu grégeois, & quelques autres découvertes: 


* dont les auteurs nous parlent, qu'à divers égards: 


les anciens nous ont furpañlés dans cette efpèce de 
magie ;: mais les invafions des peuples du Nord lui 
firent éprouver les: plus funeftes révolutions, &c- 
la replongèrent dans cet affreux. chaos dont les- 
fciences & les beaux-arts avoient eu tant de peine: 
à fortir dans notre Europe. | | 

Ainfi, bien des fiècles äprès la fphère de verre: 
d’Archimède, la colombe de bois volante d’Archi-- 
tras, les oïifeaux d’or de l’empereur Léon qui: 


chantoierit ,. les oifeaux d’airain de Boëce qui: 


chantoient &' qui’ voloient, les ferpens dé même 


. matière qui fifHoient, &c. il fut un pays en Eu- 
_rope (mais ce n’étoit ni le fiècle ni la patrie de: 


Vaucanfon }) ; il fut, dis-je, un pays dans lequel: 


on fut fur le point de brûler Brioché & fes ma- 
 rionnettes. Un cavalier françois qui promenoit &c 
qui faifoit voir. dans les foires une jument qu'il 


avoit eu l’habileté de drefler à répondre exatte:- 


. ment à des fignes, comme nous en avons tant vus’ 


dans la fuite, eut la douleur en Efpagne de voir 
mettre à l'inquifition un animal qui faifoit toute: 
fa reffource , & eut affez de peine à fe tirer lui- 
même d'affaire, On pourroit multipher .fans nom: 
bre les exemples de chofes toutes naturelles, que 
l'ignorance a voulu criminalifer &t faire pafler pour 


_les aftes d’une magie noire & diabolique : à quoi 


ne furent pas expofés ceux qui les premiers ofé- 
rent parler d’antipodes & d’un nouveau monde ? 


sie MAG 


Mais nous reprenons infenfiblement le deflus ; 
& l’on peut dire qu'aux yeux même de la multi- 
tude , les bornes de cette prétendue magie natu- 
relle fe rétréciflent tons les Jours, parce que, éclai- 
rés du flambeau de la philofophie, nous faifons 
tous les jours d'heureufes découvertes dans les 
fecrets de la nature , & que de bons fyftèmes, fou- 
tenus par une multitude de belles expériences, an- 
noncent à l'humanité de quoi elle peut être capa- 
ble par elle-même & fans magie. Ainfi, la bouftole, 
les télefcopes, les microfcopes, &c, & de nos 
jours , les polypes , l’éleétricité ; dans la chymie, 
dans la mécanique & la ftatique, les découvertes 
les plus belles & les plus utiles, vont immortalifer 
notre fiècle ; & fi l'Europe retomboit jamais dans 
la barbarie dont elle eft enfin fortie, nous paflerons 
chez de barbares fucceffeurs pour autant de magiciens. 

3°. La magie furnaturelle eft la rragie propre- 
ment dite, cette magie noire qui fe prend toujours 
en mauvaife part, que produifent l’orgueil , l’igno- 
rance & le manque de philofophie : c’eft elle que 
Agrippa comprend fous les noms de cœleflialis & 
ceremonialis ; elle n’a de fcience que le nom, & 
neft autre chofe que l’amas confus de principes 
cbfcurs , incertains & non démontrés, de prati- 
ques la plupart arbitraires, puériles, & dont l’ineff- 
cacité fe prouve par la nature des chofes. 

. Agrippa, auffi peu philofophe que magicien, 
entend par la magie, qu'il appelle cœleffialis, V'aftro- 
logie judiciaire qui attribue à des efprits une 
certaine domination fur les planètes , & aux pla- 
nètes fur les hommes, & qui prétend que les: di- 
vérfes conftellations influent fur les inclinations, 
le fort, la bonne ou mauvaife fortune des hu- 
mains ; & fur ces foibles fondemens bâtir un fyftè- 
me ridicule, mais qui n’ofe paroître aujourd'hui 
que dans l'almanach de Liège & autres livres fem- 
blables ; triftes dépôts des matériaux qui fervent à 
nourrir des préjugés & des erreurs populaires. 

La magie ceremonialis, fuivant Agrippa, eft bien 
fans contredit ce qu'il y a de plus odieux dans 
ces vaines fciences ; elle confifie dans l’invocation 
des démons , & s’arroge , enfuite d’un: paéte exprès 
Ou tacite fait avec les puiffances infernales, le pré- 
tendu pouvoir de nuire à leurs ennemis , de pro- 
duire des effets mauvais & pernicieux, que ne fau- 
roientéviterles malheureufes viétimes de leur fureur. 

Elle fe partage en plufeurs branches , fuivant 
fes divers objets & opérations ; la cabale , le for- 
#iège, l’enchantement, l'évocation des morts on 
des malins efprits ; la découverte des plus grands 
fecrets ; la divination , le don de prophétie .. celui 
de guérir par des pratiques myftérieufes les ma- 
 Jadies les plus opiniètres ; la fréquentation du 
fabbat, &c. De quels travers n’eft pas capable 
l'efprit humain ! On z donné dans toutes ces rè- 

veries > c’eft le dernier eflort de la philofophie 
d’avoir enfin défabu{é l'humanité de ces humiliantes 
chimères ; elle a eu à combattre la fuperflition, 

& même la théologie qui ne fait que trop fouvent 
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caufe commune avec elle. Mais enfin dans les pays 
où l’on fait penfer, réfléchir & douter, le démon 
fait un petit rôle, & la magie diabolique refte fans 
eftime & crédit. | 

Mais ne tirons pas vanité de notre fiçon de 
penfer , nous y fommes venus un peu tard; ou- 
vrez les regiftres de la plus petite cour de jufice, 
vous y trouverez d'immenfes cahiers de procé- 
dures contre les forciers, les magiciens & les en- 
chanteurs. Les feigneurs de jurifdi@ions fe fonr 
enrichis de leurs dépouilles, & la confifcation des 
biens appartenans aux prétendus forciers, a peut- 
être allumé plus d’un bûcher ; du moins eft-il vrai 
que fouvent la paflion a fu tirer un grand parti 
de la crédulité du peuple , & faire regarder comme 
un forcier & doéteur en magie celui qu’elle vou- 
loit perdre, dans le temps même que, fuivant la 
judicieufe remarque d’Apulée, accufé autrefois de 
magie : ce crime, dit-il, n'eff pas même cru par ceux 
qui en accufent les autres ; car fi un homme étoir 
bien perfuadé qu'un autre homme le pât faire mourir 
par magie, 1l appréhenderoit de l'irriter en l'accufant 
de ce crime abominable. | 

Le fameux maréchal d’Ancre, Léonora Galigaï 
fon époufe, font des exemples mémor2bles de ce 
que peut la funefte accufation d’un crime chimé- 
rique , fomentée par une pafñon fecrète & pouflée 
par la dangereufe intrigue de cour. Mais il eft peur 
d'exemples dans ce genre mieux conftatés que celui 
du célèbre Urbain Éd , curé & chanoine de: 
Loudun, brülé vif comme magicien, l'an 1629. 
Qu'un philofophe ou feulement un ami de l’hu- 
manité fouffre avec peine l’idée d’un malheureux 
immolé à la fimplicité des uns & à la barbarie: 
des autres! Comment le voir de fang-froid con- 
dimné comme magicien à périr par les flammes. 
jugé fur la dépofition d’Aftaroth ; diable de l’ordre: 


des féraphins; d'Eafas, de Celfus, d’Acaos, de 


Cédon , d'Afmodée, diables de l’ordre des trônes ; 
d'Alex, de Zabulon , Nephtalim, de Cham, d'Uriel, 
d'Ahaz,. de l’ordre des principautés ? Comment 
voir ce malheureux chanoine jugé impitoyable. 
ment fur la dépoftion de quelques religieufes qui 
difoient qu'il les avoit livrées à ces légions d’ef- 
prits infernaux ? Comment n’eft-on pas mal. à fon: 
aife, lorfqu'on le voit brülé tout wif, avec des: 
caraétères prétendus magiques, pourfuivi & noirci: 


_ comme magicien jufques fur le bûcher même où 


une mouche noirâtre de l’ordre de celles qu’on ap- 
pelle des bourdons , & qui rodoit autour de la tête 
de Grandier , fut prife par un moine qui, fans 


. doute avoit lu dans: le concile de Quieres, que 
les diables fe trouvoient toujours à la mort des: 
. hommes pour les tenter, fut prife, dis-je , pour 
_ Béxlzebuth, prince des mouches, qui voloit autour 


de Grandier pour emporter fon ame en enfer ? 
Obfervation puérile,. mais qui dans la bouche de: 
ce moine, fut peut-être l’un des moins mauvais: 


_argumens qu'une barbare politique fut mettre en 


ufage pour jufüifier fes excés,. & en impofer, par 
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des contes abfurdes, à la funefte crédulité des 
fimples. Que d'horreurs! & où ne fe porte pas 


l'efprit humain, lorfqu'il eft aveuglé par les mal- 


heureufes pafliôns de l'envie & de l’efprit de ven- 
geance ? L'on doit fans doute tenir compte à G2- 
briel Naudé, d’avoir pris généreufement la défenfe 
ces grands hommes accufés de magie ; mais je 
penfe qu'ils ont plus d’obligation à ce goût de phi- 
iofophie qui a fait fentir toute la vanité de cette 
accufation, qu'au zèle de leur avocat, qui a peut- 
être marqué plus de courage dans fon entreprife 
que d'habilité dans l'exécution & de force dans 
les raifonnemens qu'il emploie; fi Naud£ a pu jufti- 
fier bien de grands hommes d’une imputation qui, 
aux yeux du bon fens & de la raifon, fe détruit 
d'elle-même , malgré tout fon zèle, il eût fans 
doute échoué, s'il eût entrepris d’innocenter en- 
tiérement à cet égard les fages de l'antiquité, 
puifque toute leur philofophie n’a pu les mettre 
à l'abri de cette groffière fuperftition que la magie 
tient par la main. Je n’en citerai d'autre exemple 
que Caton. Il étoit dans l’idée qu’on peut guérir 
les maladies les plus férieufes par des paroles en- 
chantées : voici les paroles barbares au moyen 
defquelles, fuivant lui , on a une recette très- 
aflurée pour remettre les membres démis : Incipe 
Cantare In ‘alto S, F. motas danuta darduries afto- 
taries , dic una parite ufque dum coeant, &ec. C’eft 
lédtion d'Alde Manuce que je lis; car celle de 
Henri Etienne, revue & corrigée par Vidorius : 
a éié fort chargée fur un point où la grande obf- 
curié du texte ouvre un vafte champ à la manie 
des critiques. 

Chacun fait que les anciens avoient attaché les 
plus grandes vertus au mot magique abracadabra. 
Q. Serenus, célèbre médecin, prétend que ce mot 
vuide de fens, écrit fur du papier & pendu au 
cou, étoit un für remède pour guérir la fièvre 
quarte ; fans doute qu'avec de tels principes la fu- 
perflition étoit toute fa pharmacie, & la foi du 
patient fa meilleure reflource. 

C'eft à cette foi qu’on peut & qu’on doit rap- 


porter ces guérifons fi extraordinaires dans le récit . 


qu'elles femblent tenir de Ja magie, mais qui, ap- 
profondies , font prefque toujours des fraudes 
pieufes , ou les fuites de cette fuperftition qui n’a 
que trop fouvent .triomphé du bon fens, de la 
raifon & même de la philofophie. Nos préjugés, 
nos erreurs & nos folies fe tiennent toutes par la 
Main. La crainte eft fille de l'ignorance ; celle-ci a 
produit la fuperftiion qui eft à fon tour la mère 
du fanatifme, fource féconde d'erreurs, d'illu- 
fions, de fantômes d’une imagination échauffée qui 
change en lutins, en loups-garoux, en revenans, 
en démons même tout ce qui la heurte ; comment 
dans cette difpofition d’efprit, ne pas croire à tous 
les rêves de la magie ? Si le fanatique eft pieux & 
dévot ( & c’eft prefque toujours ce ton fur lequel 
il eft monté), il fe croira magicien pour la gloire 
de Dieu; du moins s’attribuera-t-il l'important pri- 


\ 
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vilège de fauver & damner fans appel : il n’ef pire ‘à 


magie que celle des faux dévots. Je finis par cette 


remarque ; C’eft qu’on pourroit appeller le fabbath, . 


l'empire des amazones fouterraines ; du moins il y 
a toujours eu beaucoup plus de forcières que de 
forciers: nous l’attribuons bonnement à la foiblefle 
d'efprit ou à la trop grande curiofité des femmes: 


filles d'Eve, elles veulent fe perdre comme elle 
pour tout favoir. Mais un anonyme (voyez Alecs * 


tor ou le Coq, lib. 2 des adeptes) qui voudroit 
perfuader au public qu'il eft un des premiers con« 
fidens de fatan , prête aux démons un efprit de ga= 
lanterie qui juftifie leur prédilection pour le fexe, 
& les faveurs dont ils l’honorent : par-là même le 
jufte retour de cette moitié du genre humain avec 
laquelle pour l'ordinaire on gagneplus qu’on ne perd. 

Addition à Particle MAGIE. Cet article, tel qu'il 
a été inféré dans la prem'ère édition de l’Ency- 


 clopédie, eft trop bien rédigé pour qu’on fe per« 


mette d'y rien changer. Nous croyons cependant 
néceffaire d'y ajouter quelques réflexions impor 
tantes pour les tribunaux. s 

« La magie, dit un criminalifte moderne, eft 
le crime de ceux qui emploient des illufions dia- 
boliques, foit pour tromper par de faufles prédic- 
tions, foit pour caufer du dommage à autrui: 
dans ce dernier cas, elle eft connue plus particu- 
liérement fous les noms de maléfice & fortilège : 
& dans le premier, fous le nom d'affrologie judi= 
claire & de fuperflirion ». | 

N'eft-il pas inconcevable qu’un jurifconfulte du 
dix-huitième fiècle, définiffe la magie du ftyle d'un 
homme qui croit également aux forciers & aux 
revenans ? Ofons dire plutôt qu'il n’eft plus de 
forciers ni de magiciens depuis qu'une faine phi- 
lofophie, fondée fur les principes les plus folides 
de la religion, nous a appris qu'il ne pouvoit 
exifler aucun pouvoir fupérieur à celui de la di-: 
vinité ou capable de le balancer. Les forciers de 
nos jours ne fônt que des fripons plus ou moins 
adroits, qui ne trouvent de dupes que parmi la 
populace. On ne punit donc plus aujourd’hui comme 
magiciens ceux qui cherchent à fe faire pafler pour 
tels: les loix & les magiftrats ne voient en eux 
que des efcrocs, & ne répriment que les effets 
de leur prétendue magie, 

Laiflons aux inquifitions efpagnoles & portu< 
gaifes la pourfuite & la punition des magiciens &c 
des forciers. Moins cruelles cependant qu'elles ne 
furent jadis, on diroit qu’un rayon de notre 
philofophie a pénétré jufques dans ces redoutables 
tribunaux. Pendant que M. de Pages étoit à Mexico, 
l'inquifition fe contenta de faire fouetter publique- 
ment différentes perfonnes , entre lefquelles étoient 
deux femmes accufées de faire des plaies à leurs 
ennemis, par le moyen de certaines invocations , 
& en déchirant les parties correfpondantes d’une 
efpèce de poüpée qu’elles avoient à cet effer. 
Voyez les Voyages de M. de Pages, autour du 
monde, imprimés à Paris en 1782. 
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- & Il faut être très-circonfpe& , dit Montefquieu , 
dans fon ouvrage immortel de l’Efprit des loix, 
liv. 12, chap. $, dans la pourfuite de la magie & 
de l’héréfie. L’accufation de ces deux crimes peut 
extrêmement choquer la liberté, & être la fource 
d'une infinité de tyrannies , fi le légiflateur ne fait 
la borner ; car comme elle ne porte pas dirette- 
ment fur les actions d'un citoyen, mais plutôt fur 
l'idée qu'on s’eft faite de fon carattère, elle de- 
‘vient dangereufe à proportion de l'ignorance du 
peuple ». ( Cette addition ef de M. BoucHER 
D'ARGIS, confeiller au châtelet, de l'académie royale 
des fciences, belles-lettres & arts de Rouen, &c. ) 

MAGISTRAT , f. m. ( Droit public.) Ce nom 
préfente une grande idée , il a eu fuccefivement 
plufieurs acceptions. 
- On l’a donné d’abord à tous ceux , qui, par l’exer- 
cice d'une autorité légitime, font les défenfeurs & 
les garans du bonheur public : & dans ce fens, il 
a été donné aux rois. 

Dans la fuite on l’a appliqué à tout officier re- 
vètu de quelque portion de la puiffance publique. 

Préfentement par ce terme on n'entend que les 
officiers qui tiennent un rang diftingué dans l’ad- 
miniftration de la juftice ; & il ne fignifie propre- 
ment dans notre langue, que ceux fur qui Le fou- 
verain fe repofe , pour rendre la juftice en fon nom, 
conferver le dépôt facré des loix, ‘leur donner par 
l'enregiftrement la notoriété néceffaire, & les faire 
exécuter. | 

Le premier homme en qui une focièté naiffante 
eut aflez de confiance pour remettre entre fes mains 
le pouvoir de la gouverner , de faire les loix qu'il 
jugeroit convenables au bien commun , d’aflurer 
leur exécution, de réprimer les entreprifes capa- 


bles de troubler l’ordre public, enfin de protéger 


l'innocence contre la violence & l’injuftice , fut le 
premier magifirat. | 

La vertu fut le fondement de cette autorité: un 
homme fe diftingua:t-il par cet amour du bien qui 
caratérife les hommes vraiment grands ; avoit-il 
fur fes concitoyens cet empire volontaire & flatteur, 
fruit du mérite & de la confiance que donne quel- 
quefois la fupériorité du génie, & toujours celle 
de la vertu, ce fut fans doute cet homme qui fut 
choifi pour gouverner les autres. Quand des rai- 
fons que nous laiffons difcuter à la philofophie, 
détruifirent l’état de nature , il fut néceffaire d’éta- 
blir un pouvoir fupérieur, maître des forces de tout 
le corps, à la faveur duquel celui qui en étoit re- 
vêtu fût en état de réprimer la témérité de cenx 
qui pourroient former quelque entreprife contre 
l'utilité commune & la sûreté publique, ou quire- 
fuferoient de fe conformer à ce que le defir de les 
maintenir auroit fait imaginer ; les hommes renon- 
cèrent au nom de liberté pour en conferver Îa 
réalité. Ils firent plus : le droit de vie & de mort 
fut réuni à ce pouvoir fuprème, droit terrible que 
la nature méconnut , & que la néceflité arracha, Ce 
chef de fociété reçut différentes dénominations , 


| MAG _ 663 
fuivant les temps, les mœurs, & les différentes 
formes des gouvernemens ; il fut appellé empereur, 


_ conful, diélateur , roi, titres tous contenus fous celui 


de magiflrat, pris dans le premier fens. 


Les premiers magiftrats , ( en prenant ce terme dans 


l’acceprion d’officier revêtu d’une portion de la puif- 
fance publique) établis chezles Hébreux, furent ceux 
que Moïfe choifit par le confeil de Jéthro fon beau- 
père. Moïfe lui ayant expofé qu'il ne pouvoit fou- 
tenir feul tout le poids des affaires, Jéthro lui dit 
de choïfir dans tout le peuple des hommes fages 
& craignans Dieu, d’une probité connue, & fur- 
tout ennemis du menfonge & de l’avarice, pour 
leur confier une partie de fon autorité ; de prendre 
parmi eux destribuns, des centeniers , des cinquan- 
teniers & dixainiers, ainfi qu'il eft dit au chap. 18 
de l'Exode : ceci donne une idée des qualités que 
doit avoir le magifirar. 

Pour faire cet érabliflement, Moïfe aflembla tout 
le peuple ; & ayant choifi ceux qu’il crut les plus 
propres à gouverner , il leur ordonna d’agir tou- 
jours équitablement , fans nulle faveur ou affeGion 
des perfonnes , & de lui rendre compte des chofes 
difficiles , afin qu’il. pût les régler fur leur rapport. 

Comme les Ifraélites n’avoient alors aucun ter- 
ritoire fixe , il divifa les douze tribus par les nom- 
bres de mille, de cent, de cinquante & de dix fa- 
milles. [i établir un préfet ou intendant fur mille fa- 
milles, & des officiers d’un’ moindre rang fur les 
fubdivifions de cent, de cinquante & de dix. 

Moife choifit encore par l’ordre de Dieu même, 
avant la fin de l’année , foixante-dix autres officiers 
plus avancés en âge, dont il fe forma un conieil, 
& ceux-ci furent nommés féeniores 6 mapifri po- 
puli ; d’où eft fans doute venu dans la fuite le terme 
de mapiffrats, 

… Tous ces officiers établis par Moïfe dans le dé- 


fert, fubfiftèrent de même dans la Paleftine. Le- 


fanhédrin ou grand confeil des foixante-dix, établir 
fon fiège à Jérufalem : ce tribunal fouverain, au- 
quel préfidoit le grand-prêtre, connoifloit feul de 
toutes les affaires qui avoient rapport à la religion 
&t à l’obfervation des loix, des crimes qui méri- 
toient le dernier fupplice ou du moins effufion de 
fang, & de l'appel des autres juges. 

li y eut auf alors à Jérufalem deux autres tri- 
bunaux, 8 un dans les autres villes, pour con- 
noître , en première inftance, de toutes les affaires 
civiles, & de tous les délits autres que ceux dont 
on a parlé. 

Les centeniers, cinquanteniers, dixaïniers , eu- 

rent chacun l’intendance d’un certain quartier de 
Ja capitale, 
. Les Grecs qui ont paru immédiatement après les 
Hébreux, & qui avoient été long-temps leurs con- 
temporains , eurent communément pour maxime de 
partager l'autorité du gouvernement & de la ma- 
giftrature entre plufieurs perfonnes. 

Les républiques prenoïent de plus la précaution 
de changer fouvent de magifirats, dans la crainte 


* 
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que s'ils refloient trop long-temps en place, ils ne 
fe rendiffent trop puiflans & n'entrepriffent fur la 
hberté publique. mi 

Les Athéniens qui ont les premaiers ufé de cette 
politique, choififfoient tous les ans cinq cens de 
leurs principaux citoyens , dont ils formoient le 
fénat qui devoit gouverner la république pendant 
” l'année. | 

Ces cinq cens fénateurs étoient difiribués en 
dix claffes de cinquante chacune, que l’on appel- 
loit prytanes ; chaque prytane gouvernoit l'état pen- 
dant trénte-cinq jours. 

Des cinquante quigouvernoient pendantce temps, 
on en uroit toutes les femaines dix, qui étoient 
qualifiés de préfidens; & de ces dix on en choi- 
fifloit fept qui parrageoient entre eux les jours de 
la femaine, & tout cela fe tiroit au fort. Celui qui 
étoit de jour, fe nommoit archi, prince ou pre- 
mier ; les autres formoient fon confeil. 

Ils fuivoient à-peu-près le même ordre pour lad- 
miniftration de la juftice : au commencement de 
chaque mois, lorfqu’on avoit choifi la cinquantaine 
qui devoit gouverner la république, on choififloit 
enfuite un magiffrat dans chaque autre cinquantaine, 
De ces neuf magiftrats appellés archontes , trois étoient 
tirés au fort pour adminiftrer la juftice pendant le 
mois ; l’un qu'on appelloit préfet, ou gouverneur de 
la ville, préfidoit aux affaires des particuliers, & 
à l'exécution des loix pour la police & le bien 
public ; l’autre nommé Businevs , roi , avoit l'inten- 
dance & la jurifdiction fur tout ce qui avoit rap- 
port à la religion; le troifième appellé polemarchus, 
connoifloit des affaires militaires & de celles qui 
furvenoient entre Les citoyens & les étrangers ; les 
fix autres archontes fervoient de confeil aux trois 
premiers, | 

Il y avoit encore quelques autres tribunaux in- 
férieurs pour différentes matières civiles & crimi- 
nelles; ils changeoïient auf de juges les uns tous 
les mois, les autres tous les ans. 

Tous ces tribunaux n'étoient chargés de la po- 
lice que pour l’exécution ; la connoiffance princi- 
pale en étoit réfervée au fénat de l’aréopage, qui 


étoit le feul tribunal compofé de juges fixes & 


perpétuels; on les choififfoit entre les principaux 
citoyens qui avoient exercé avec le plus d’applau- 
diflement l’une des trois magiftratures dont on vient 
de parler. 

Pour ce qui eft des Romains, lorfque Romulus 
eut fondé cet empire, il rendoit lui-même la juftice 
avec ceux des principaux ciroyens qu'il s'étoit choifis 
pour confeil, & qu'il nomma fénateurs. Il diftingua 
le peuple en deux clafles; les patriciens ou no- 
bles, furent les feuls auxquels il permit d’afpirer 
aux charges de la magiftrature; il accorda aux Plé. 
béiens le droit de choifir eux-mêmes leurs magif 
trats dans l’ordre des patriciens. | 

Lorfque les rois furent chaflés de Rome, la puif- 
fance du fénat s’accrut beaucoup ; la république fut 
gouvernée par deux confuls qui étoient les chefs 
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du fénat ; ils l’étoient encore du temps d'Augufle; 
& néanmoins le fénat leur commandoit fur: tout. 
dans la guerre; on leur donna pour collègue le cen- 
feur, dont la charge étoit de faire le dénombre- 
ment des citoyens, & d'impofer chacun aux fub- 
fides felon fes facultés; & comme les confuls étoient 
quelquefois obligés de commander dans les provins 
ces, on nommoit, dans les temps de trouble, un fou- 
Verain magiftraf, qu'on appella diffateur. | 

Le préfet de la ville, qui avoit été inflitué dès 
le remps de Romnlus pour commander en fon ab- 
fence, devint, fous Juftinier, le chef du fenat, après 


lui les patrices, les confuls, enfuite les autres offi- 
_ciers, tels que ceux que l’on appelloit préfets & 


meftres-de-camp ; enfin les fénateurs & les cheva= 
lers , les tribuns du peuple, dont le pouvoir aug- 
menta beaucoup dans les temps de la république ; 
les édiles, les quefteurs & autres officiers. Se 


On créa auf des tribuns des foldats , des édiles 
curules, des préteurs, des préfets du prétoire, un 
maitre général de la cavalerie, un maître des ofä- 
ces, un préfet de l’épargne , comes facrarum largitio- 
num ; un préfet particulier du domaine du prince, 
comes rerum privatarum ; un maître de la milice, 
des proconfuls & des légats; un préfet d'Orient, 
un préfet d’Augufte, un préfet des provifons , præ- 
felus annone ; un préfet des gardes de nuit, præ- 
fetlus vigilum. | Ki 

Il y eut auffi des vicaires ou lieutenans donnés 
à divers mapiftrats , des afleffeurs ou confeillers, 
des défenfeurs des cités, des décurions, des dé- 
cemvirs, & plufeurs autres officiers. | 


La fon@ion:de tous ces mapifirats n’étoit point 
érigée en office; ce n’étoient que des commiflions 
annales qui étoient données par le fénat, ou par le 
peuple, ou en dernier lieu par les empereurs. 

Aucune magiftrature n’étoit vénale; mais comme 
il fe gliffe par-tout de l'abus, ou fut obligé de dé- 
fendre à ceux qui briguoient les charges ide venir 
aux affemblées avec une double robe fous laquelle 
ils puffent cacher de l'argent, comme ils avoient 
coutume de faire pour acheter le fuffrage du peuple, 

Tous ceux qui exerçoient quelque partie de la 
puiffance publique, étoient appellés magifirats , foit 


qu'ils fuffent fimplement officiers de judicature , foit : 


qu’ils euffent auf le gouvernement civil & mili- 
taire, ou même qu'ils fuflent fimplement officiers 
militaires. Îl y avoit des magiflrats ordinaires, comme 
les confuls, les préteurs, &c. & d’autres extraor- 
dinaires, comme les diétateurs, le préfet des vi- 
vres, &c, 


On diflinguoit auf les magiftrats en deux clafles ; 
favoir, en grands &t petits magiftrats ; majores & mis 
nores magifiratus. 

En France on ne donne le nom de magiftrats qu'a 
ceux qui tiennent un certain rang dans l’adminif- 
tration de la juftice, tels que le chancelier , qui eft 
le chef de la magiftrature, les confeillers d'état &c 
maîtres des requêtes, les préfidens & confeillers 
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de cour fouveraine, les avocats & procureurs gé- 

néraux, 4 
Nons avons auffi pourtant des magiftrats d'épée, 
tels que les pairs de France, les confeillers d’érat 
d'épée , les chevaliers d'honneur , les baillis d'épée, 
les lieutenans-criminels de robe-courte , les prévôts 

des maréchaux. 
Les juges des préfidiaux, bailliages & fénéchauf- 
fées royales , font aufli regardés comme magiftrats ; 


ils en prennent même ordinairement le titre dans. 


leurs jugemens. 

Les prévôts des marchands, maires & échevins, 
8 autres juges municipaux qui reçoivent divers 
noms en quelques provinces, font aufli magifirats. 

_ Loifeau prérend que la qualité de magiffrat ne con- 
Vient pas aux juges d'attribution, tels que ceux des 
eaux & forêis, éleétions, 6x. Mais il femble qu'il 
s'eft attaché trop friétement aux termes du droit 
romain , qui ne donnoient le nom de magiflrat qu'aux 
_ Officiers revètus de l'autorité publique avec com- 
mandement & jurifdi@ion. Dans nos mœurs on doit 
convenir que tous ceux qui pofsèdent un office, 
dont les fonétions confiftent à rendre la juftice, 
font également magiffrats , fans diftinétion des juges 
ordinaires & des juges d'attribution , parce que ceux- 
ci ont pour les cas de leur compétence , la même au- 
torité que les autres, c’eft-à-dire , le droit de dé- 
cider , de rendre des jugemens, & de les faire 
exécuter. | 
. Nous ne donnerons pas ici mne hiftoire de Îa 
magiftrature françoife ; les détails s’en trouvent fous 
les différens mots qui y ont rapport, tels que 
BaiLri, ComTe, Duc, COUR DES AIDES, CHAMBRE 
DES COMPTES, PARLEMENT, 6’c. Mais nous croyons 
devoir inférer ici la conclufion d’une hiftoire manuf- 
crite de la magifrature françoife par M. le vicomte de 
Touftain,qui nous l’a communiquée en février 1785: 

« Obfcurcir ou cacher les vertus, diffimuler les 
abus & les écarts , infulter aux malheurs, exagérer 
les foiblefles , flatter le pouvoir, méconnottre les 
dignités, tels font les défauts que nous croyons 

avoir évités en expofant la naïflance, les progrès, 
les changemens , la cempoñition , la formation , les 
fon@tions , l'importance & la deftination des cours 
fouveraines. La plupart, & les parlemens fur-tout, 
furent dans l’origine le démembrement de la por- 
tion judiciaire de ces grands corps politiques, dont 
ils ont confervé le nom, de ces corps qui repré- 
fentoient tous les ordres, difcutoient toutes les 
affaires, & furveilloient tous les intérêts de la na- 
tion. Nous allons maintenant préfenter , avec le plus 
de précifion qu'il nous fera poffible , le réfultat moral 
& politique de nos recherches & de nos idées. 

» Partant toujours de la forme & conftitution du 
gouvernement françois, comme d’un point fixe & 
invariable , nous n'avons point dit avec Boulain- 
villiers, qu'il n’y à cœur de gentilhomme qui ne 
doive frémir du pouvoir que les parlemens fe font 
arrogé; nous n'avons point répète d'après Vol- 
taire , que fous un gouvernement vigoureux le par- 

- Jurifpridence, Tome PV, 
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lement n'ef rien ; mais nous savons cru devo'r mô- 
difier l’un par l’autre les fyflèmes du comte du 
Buat & du préfident de Montefquieu; & fans adopter, 
à b:aucoup près, toute l’extenfion que lilluftre 
M. Necker, né dans une république, donne au pou- 


Voir des rois, nous avons penfé comme Îe préfi- 


dent Hénault, que, puifque le droit, après tout, 
doit demeurer à quelqu'un, il faut bien que dans 
une vraie monarchie, la puiffance exécutive le cède 
enfin à la puiffance légiflarive. Cette maxime a, nous 
l’avouons , fes inconvéniens. Mais en eftelle moins 
folide, moins inconteft:ble, moins facrée, puif- 
que Îles principes contraires en auroient infiniment 
davantage ? Il n'appartient qu'à l’auteur de toute 
perfefion de créer des ouvrages parfaits ; & êe tous 
les établiflemens humains, le moins mauvais doit 
fans doute être réputé le meilleur. 

» N'oubliez pas qu'en aftreignant la puiffance exé- 
cutive à céder, après une raifonnable réfifiance, 
à la puiffance légiflative, nous confervons à la pre- 
mière le droit de tempérer, d’annoblir fon obéif- 
fance par une continuité de remontrances & quel 
quefois de proteftations les plus convenables : en 
forte que fa foumiffion devient aufli légitime & 
pas plus fervile que celle d’une macédonienne qui 
en appelloit de Philippe ivre à Philippe à jeun. 
Nous avons repris M. Moreau d’avoir involontai- 
rement prêté des armes au defpotifme en négligeant 
ces nuances & diftinétions non moins eflenuielles 
que délicates. 

» Quelques fauffes conféquences qu’on ait voulu 
tirer des exemples mal compris de 1380, 1558, 
1596, &c. nous croyons avoir démontré jufqu'à 
l'évidence que la magiftrature n’eft point un ordre 
à part; qu'elle forme un mêlange ou compofé de 
tous les ordres également propre à chacun d'eux; 
qu’étant pourvue par le fouverain de l'autorité né« 
ceffaire pour rendre fes loix chères & refpettables 
au même peuple dont elle doit aufli lui rappeller 
les droits & les befoins , en l’abfence des congrès 
nationaux , il faut la regarder comme le lien fa- 
lutaire qui refferre toutes les parties de l’état , comme 
le centre commun où viennent fe réunir tous les 
intérêts & toutes les clafles. Que le magiftrat, que 
le citoyen de toute condition aïent la plus haute 
opinion des charges de magiftrature , en tant que 
cette opinion ne fera fondée que fur les facrifices 


‘ou les fervices que la magiftrature doir à la na< 


tion. Il ne faut épouférici ni les préjugés de la no- 
blefle, ni ceux de la roture : il faut avoir les prin- 
cipes d'homme & de citoyen jufte & fenfible. 

» L'abbé de Condillac, & depuis lui le comte de 
Mirabeau , n’ont eu que trop raifon d'avancer que 
le defpotifme, cet abus de gouvernement aufl 
funefte aux princes qu’aux fujets, s'élève & s’affermit 
fur l’aveugle & deftruétive rivalité des ordres & 
des corps. Depuis le milieu du quatorzième fiècle 
jufqu'au milieu du dix-feptième , on s’eft fervi de 
légiftes pour écrafer la nobleffe militaire, Depuis un 
fiècle & demi ns femble-t-il pas que beaucoup 
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de miniftres fe foient fervis de celle-ci pour écrafer 
‘à fon tour les légiftes, comme fi depuis la fépara- 
tion de ces deux états, jadis unis & jamais incom- 
patibles, l’un avoit plus cefé que l'autre de convenir 
à l’ordre qui les avoit exercés à la fois, 

» Ces emplois de légiftes dans lefquels on comp- 
toit un affez grand nombre de gentilshommes , dès 
le temps même de S. Louis, étant devenus les 
premiers ou plutôt les feuls de la magiftrature de- 
puis la retraite des juges - euerriers, c’eft bien fa- 
gement que les nobles ont abjuré les préjugés go- 
thiques qui les auroient empêché de fervir la patrie 
comine plufeurs de leurs ancêtres, dans la diftri- 
bution de la juftice, s'ils euffent toujours dédaigné 
ces emplois qu’on a rendus malheureufement incom- 
patibles avec la profeffion des armes, Cette incom- 
paubilité ne nous a cependant pas femblé fi funefte 
que la vénalité fur laquelle nous fommes entiérement 
de l'avis du marquis d'Argenfon, malgré les fophifmes 
rafinés du luxe & de la molleffe pour cet étrange & 
fcandaleux accroiffement du pouvoir envahi par 
l'opulence bien ou mal acquife, C’eft vraifembla- 
blement fur cette féparation des atmes & fur cetre 
fingnce des charges que M. Linguet a fondé fa dif- 

tinthon de la robe à la toge. 

C’ef bien encore une de nos inconféquences fran- 
çoifes d’avoir établi la vénalité des lieutenances du 
tribunal des maréchaux de France, ces efpèces de ma- 
giftratures de paix & du point d'honneur , à l’époque 
même où l’on fembloit vouloir extirper de la robe 
cette vénalité abufive, 

» On a vu dans les charges du parlement de Pa- 
ris, la branche aînée de la même famille dont les 
cadets y fiégeoient en qualité de pairs du royaume ; 
& l’on fait combien la pairie moderne eft une ombre 
refpe@able de l'ancienne, à laquelle on ne peut ce- 
pendant pas l’affimiler. 

» Le militaire, auteur de cet écrit, a reçu des 
brevets contre-fignés de miniftres fortis par eux- 
mêmes ou par leurs pères, du fein de la judica- 
ture. Plufieurs fils de magifrats ont préfidé tant 
par baronnie que par éleätion , la nobleffe avec la- 
quelle il aeu l'honneur de voter dans un pays d'érats. 
Un des comtes de Lyon, commiflaires qui ont 
admis les preuves de fa fœur au chapitre de Neu- 
ville , étoit auffi fils de magiftrat, Plufeurs gentils- 
hommes qui ont fait en même temps que lui leurs 
preuves devant M. Cherin, pour les honneurs de 
la cour, comptoient, ainf que lui, dans leur filia- 
tion, quelques mapiftrats dont la plupart avoient été 
hommes d’armes. Paruneautreparticulariténon moins 
remarquable , le major, le lieutenant-colonel, le 
colonel & l'infpetteur d'un régiment où il a été 
employé, éroient encore tous les quatre fils de r12- 
giflrats , auf bien que l’un des maréchaux de France 
fous lefquels il a fervi. Ce même auteur n'ignoroit 
pas que la lifte de certaines cours fupérieures offre 
plus de noms de l'ancienne chevalerie que celle 
de certains corps militaires. Il n’avoit pas oublié 
non plus les réglemens de Moulins , ert, 21, & de 


cenfeurs à ne me reprocher que 


Blois, art. 263, concernant la naiance des baillis 
fénéchaux ; réglemens qui, pour la compoñition M 
de la robe, font auffi conformes à la conflitution 
françoife , que la décifion du 22 mai 1781, left 
Pour la compoñtion du fervice. On ne doit donc 
Pas s'étonner que dans fon Précis hiflorique, moral 
€ poliique fur la nobleffe francoife, in-12 , Amfter- » 
am, 1777, il ait imprimé ces mots : «il y a de 
quoi rire comme Démocrite, ou gémir comme” 
» Héraclite , à voir le dédain flupide de quelques 
” militaires pour la robe qu'ont portée leurs ancé-« 
» tres, & la morgue pédantefque avec laquelle des 
» juficiers, nés de gens de guerre , méprifent l’uni- M 


» forme & fe pavanent dans leur fimarre. Il femble 


»._ qu'on facrifieroit à fa compagnie, à {a profeffion, 


» &t pays & famille, tant lefprit de corps (r), 
” quil ne faut pas confondre avec l’efprit de fon 
» état, dégénère foit en fa@ion, foit en détour ou 
» raffinement du plus infupportable égoifme , 


» quand il n'eft pas épuré par l’efprit de patrie. Rois 
» Gt minifires, légifliteurs & philofophes, maîtres 


»'& précepteurs de la terre, fans confondre les. 
» rangs établis pour le maintien de la fociété, occu- 
» pez vous de faire fraternifer lesprofeffions, fi vous 
» voulez que les hommes fraternifent. Voyez auffi 
» le mot DEGRÉ DE NOBLESSE ». | 

I ne fuffit pas à un magiftrat de remplir exaîe- 
ment les devoirs de fon état, il doit auffi fe com- 
porter dans toutes fes a@ions avec une certaine di- 
gnité & bienféance pour faire refpefer en lui l’au- 
torité qui lui eft confiée, & pour l'honneur de 1a 
magifirature en général. 

Les fonétions des magiffrats font auguftes & fain- 
tes, elles exigent de celui qui en eft chargé les 


plus grandes qualités. Obligé feulement comme ci= 


toyen de n'avoir aucun intérêt fi cher qui ne cède 
au bien public, il contraéte par fa charge & fon 
état un nouvel engagement plus étroit encore: il 
fe dévoue à fon roi & à fa patrie, & devientl’homme 
de l'état : paflions, intérêts, préjugés , tout doit 
être facrifié. L'intérêt général refflemble à ces cou- 
rans rapides , qui reçoivent à la vériré dans leur 
feinles eaux de différens ruifleaux ; maïs ces eaux 
s'y perdent & s’y confondent , & forment en fe 
réuniffant un fleuve qu’elles grofliffent fans en in- 
terrompre le cours. A 


———————— 
(1) Voici ce que Richardfon, ce grand peintre & 
fcrurateur du cœur humain, penfoit à ce fujet. « 11 eft 
» bien trifte, dit-il, de confidérer qu'en général on 
» ne peut attendre que fort 
» Obfervez les fociétés & les corporations grandes & 
» petites, & vous verrez, permettez-moi ce chétif 
» jeu de mots, qu'elles ne font dans la réalité que des 
» corps, & qu’elles n'agiflent que trop fouvent comme 
» fi elles n'avoient point d’ame ». Certes, je fuis loin 
de poufler mes conféquences auffi loin que Richardfom, 
Mais fon autorité pourroit bien déterminer quelques 
la bizarrerie d'avoir 
cité deux phrafes de Pamela, dans un article de polie 
tique & de jurifprudence , comme fi la verité ne fe 
rencontroit pas quelquefois dans les romans , ainf que.le 
menfonge dans l'hiftoire, | | 


peu de bien des corps. , 


fl 
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7 Si l'on me demandoit quelles vertus font nécef- 


faires au magiftrat , je ferois l’énumération de tou- 
tes : mais il en eft d’effentielles à fon état, & qui, 
pour ainfi dire, le caraétérifent. Telles, par exem- 
ple, cet amour de la patrie, pafion des grandes 
ames, ce defir d'être utile à fes femblables & de 
faire le bien, fource intariffable des feuls plaifirs 
du cœur qui foient purs & exempts d’orages, defir 
dont la fatisfaétion fait goûter à un mortel une partie 
du bonheur de la divinité , dont le“ponvoir de faire 
des heureux eft fans doute le plus bel apanage. 
Il eftun temple, & c'eft celui demémoire , que 
la nature éleva de fes mains dans le cœur de tous 
les hommes ; la reconnoiflance y retrace d'âge en 
âge les grandes ations que l'amour de la patrie 
fit faire dans tous les temps. Vous y verrez le conful 
Brutus offrir à fa patrie d’une main encore fumante 
le fang de fes enfans verfé par fon ordre. Quelle 
eft donc la force de cette vertu, qui pour foutenir 
les loix d'un état, a bien pu faire violer celles de 
la nature , & donner à la poftérité un fpeëtacle qu'elle 
admire en frémiffant ? Vous y verrez aufli Larcher, 
Brion , Tardif, vi@imes de la caufe publique & 


_ de leur amour pour leurroilégitime, dans ces temps 


‘ 


malheureux de féditions & d'horreurs, où le fa- 
natifme déchaîné contre l’état , fe baignoit dans les 
flots du fang qu’il faifoit répandre , garder jufqu'au 
dernier moment de leur vie la fidélité due à leur 
fouverain , & préférer la mort à la honte de trahir 


leurs fermens. 


… Les magiflrats font, après lefouverain, les prin- 
cipalesperfonnes dansle gquvernement civil du corps 
politique. C'eft fur eux que la fouveraineté fe re- 


pofe ,-elle leur communique fon autorité &c la force 
de commander; leur premier devoir, par confé- 


quent, eft de foumettre la portion qu'ils en exer- 
cent, au commandement de la fouveraineté, puif- 
qu’ils ne difpofent que de ce qui lui appartient. 
Le magiftrat doit favoir obéir au prince, céder 
au pouvoir des magiftrats fes fupérieurs, honorer fes 
égaux, commander avec modeftie à fes inférieurs. 


Cependant l’obéiffance du magiftrat a fes degrés, 


elle a même fes bornes; fi elle étoit aveugle & 
fervile ( ceci regarde principalement les monar- 
chies } , il feroit efclave & ne feroit pas magifirat. 
Il ignoreroit les devoirs qui lui font tracés par la 


même main à laquelle il doit obéir. La mème fa- 


gefle qui a impofé la foumiflion, en a diété’les 
régles par la bouche des fouverains. 

On divife les ordres qui partent de la fouve- 
raineté , en trois clafles. Ou ce font des lettres en 
forme de juftice; ou bien ce font des privilèges, 
des difpenfes de quelques loix accordées à des par- 
ticuliers, à des communautés; ou enfin ce font des 
loix deflinées à être perpétuelles & générales pour 
un érat. ; 

La première efpèce laiffe au magiflrat fon entière 


liberté. Les lettres en contiennent ordinairement la 


claufe : elles n’obligent qu'autant que lexpoté fe 
trouve conforme à la vérité des faits. C’eft cette 


| folidité: il ne peut dans ces cas, fe refufer à 
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vérité qui détermine le juge ; en rejettant les let- 
tres du prince , il fe conforme à fa volonté. 

La feconde efpèce n'oblige pas encore le mapif 
trat étroitement, & l’on y peut faire plufieurs dif- 
tin@ions , fi, comme dans les précédentes, le prince 
a été furpris dans ce qui lui a été expofé; fi fon 
ordonnance eft appuyée fur des faits, la conneif- 
fance de ces faits appartient au juge. Le fort des 
rois feroit à plaindre, ff ceux qu'ils honorent de 
leur confiance , les laifloient expofés à des méprifes 
dans lefquelles il eft facile de les engager. 

Mais lorfque le #magiflrat w’auroit à expofer à la 
grace du prince que des faits que le prince ne peut 
ignorer ; s'il lui a plu de donner, comme on l'a 
vu, les premières dignités de la juftice à un homme 
élevé dans les finamces, & la direétion des finances 
à celui qui à été nourri dans la judicature ; fi en-. 
core le fouverain motive fon ordre par des raifons 
à lui connues, le mapifrat ne oit point examiner 
les faits, ni s'informer quelles font fes raifons & leur 

L l’o- 
béiffance, ; 

I! n’en feroit pas de même, s’il réfultoit du pri- 
vilèse ou de la difpenfe un préjudice gréveux à 
d'autres citoyens. Le magiffrat alors n’eft pas aftreint 
à y avoir égard. Cette claufe fe voit fonvent dans des 
patentes de cette nature ; & fi elle eft omife, des 
loix générales y ont pourvu. 

Lorfqu’on adreffe au magiftrat un ordre de la troi- 
fiême efpèce , fon premier devoir eft d'obéir. On 
ne peut cependant lui refufer la faculté d'examiner 
ce qui doit faire la règle de fa conduite à l’avenir, 
ce qu'il doit obferver le premier pour le faire ob- 


erver aux fujets foumis à fon reffort. S'il s'apperçoit 


que l'édit contienne des chofes contraires à la re- 
ligion , aux loix de la nature, aux næurs, le m4« 
giftrat doit refufer fon confentement , mais toujours 
avec refpe&. Il feroit une injure à fon fouverain, 
s’il penfoit que l'iniquité , l'injuftice, fuffent fa vo- 
lonté. Plufieurs magifirats refusèrent d'obéir à l’ordre 
du fameux maffacre de la faint Barihelemi ; ils en 
feront à jamais loués. 

Mais fi un édit ne fait que changer les loix ci- 
viles, même un certain droiù public, quand il ré- 
voqueroit une loi utile pour en fubftituer une autre 
qui Le feroit moins, le magiflrat ne peut que furfeoir, 
repréfenter, & finir par {s foumettre. 

Le bon ordre exige que les jugemens du ma- 
giftrat , lorfqw'ils font devenus définitifs, attirent le 
refpeét & la foumiflion du citoyen. Il fe peut ce- 
pendant qu'il S'Y fera eliffé des inattentions , peut- 
être même quelque injuftice. De même le magifirat 
doit refpecter ia volonté réitérée du fouverain. S'il 
en échappe quelqu'une qui ne foit pas avantageufe 
3 l'état, ce font desinconvéniensinévitables, comme 
ceux des arrêts peu judicieux. 

Une maxime contraire entraineroit de plus grands 
maux. On ne doit rien fouffrir qui puifle avoir l’'om- 
bre du mépris , lorfqu'il s’agit des ordres de la fou- 
veraineié & de la décifion de ceux qui font chargés 
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de diftribuer la juflice : l'excès de l'abus pourroït 


feul faire excufer les refus. 

Où peut demander file magiftrat doit remettre 
fa charge, plutôt que de donner fon confentement 
à un édit qu’il croiroit bleffer fa confcience. 


La décifion feroit moins délicate pour le magif- 
trat unique, Vs pour un collège, Un feul homme 
fe peut remplacer; mais un fénat verfé dans fes 
fon@ions, cauferoit des maux infinis à la république 
s’il l'abandennoïit. Avant qu’on eût raffemblé affez 
de membres pour former un nouveau corps , avant 
que ce corps enfant füt marcher & fe conduire, 
bien des défordres affligeroient le public. 

Si l’édit étoit véritablement contraire à l'honneur, 
à la religion, on pourroit décider dans Le cas forcé, 
d'approuver ou de fe démettre. Mais outre que le 
fait en lui-même & fes circonftances font trop diffi- 
ciles à préfuppofer, je fens qu'il eft dangereux de 
donner des maximes dans des matières où l’arbi- 
traire de l’opinion fe peut introduire. 


Tous les hommes font fujets à fe prévenir & 
fe méprendre ; la crainte de trahir l'honneur ou la 
religion eft impérieufe , elle défigure les objets, elle 
porte dans l’ame un trouble qui offufque fa lumière, 
lorfqu'elle ne devroit marcher qu'avec l'évidence : 
le diraïje? on y peut puifer des prétextes d'autant 


plus à craindre, qu'ils font plus plaufibles. Offrir 


une démiflion générale, eft une menace; la d:n- 
ner, un abandon du bien public. Un corps doit 
attendre , enveloppé dans fon devoir, qu’on la lui 
demande. 


À plus forte raïfon , il ne feroit pas bien à quel- 
ques membres, dont l’opinion ne prévaudroit pas, 
de quitter les charges dont ils font revêtus; leur 
con'cience n'eft point chargée d’un événement au- 
quel ils ont oppofé leur voix. Il y auroit un excès 
d'amour-propre , même de l’entêtement, à croire 
qu'ils auroient mieux penfé que le général. 

Il fe peut cependant que le petit nombre aura 
pour lui la vérité ; il doit alors fe conferver pour 
des temps plus favorables, & ne point ahandonner 
la juftice à ceux qui feroient dans l'erreur. 

ÎL eft des occafions où le magiftrar doit favoir plier 
&c céder pour éviter de plus grands maux, La gra- 
vité ou la iégéreré de linjuftice doivent en régler 
les occafons. Cette maxime eft encore plus forte 
pour LE magifirat unique, le premier après le fou- 
verain ,; & lorfque le mal part de la propre vo- 
lonté du prince plutôt que de celle de fon confeil. 

Le fameux jurifconfulte Papinien ne fuivit pas 
cetie règle. [ avoit été nommé par l’empereur Sé- 
vere, tuteur des princes fes fils. Caracalla , ayant 
tué fon frère Geia , il fr prier Papirien de colorer 
ce meurtre de quelque raifon apparente devant le 
fénat ; Papinien le refufa, & répondit qu'il n’étoit 
pas fi facile d'excufer le crime que de le commet- 
tre, Cette réponfe lui coûta la vie, 


C'étoit peu de chofe en foi; mais cette vie au- 
7 nn. 9 LA ECO 1 s ! ' Ci 
roit pu être d'une grande utilué à l’état, Elle étoir 
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le feul frein qui pût modérer le mauvais naturel - 


de Caracalla. | 
La condefcendance raifonnée peut adoucir; il 


eft afluré que l'inflexibilité ne peut qu’aigrir. Pa- « 


pinien, louable pour fa vertu , peut être blâmé 
comme ayant le fort de la république confié à fes 
foins : il ne s’agifloit point d'empêcher une injuf- 
tice , elle étoit faite : il falloit fonger à l'avenir. Il 
n'appartient qu'aux grands génies de favoir quand 
il faut plier ou fe roidir. 


On demande encore fi le magiftrat ou le com- 


miffaire , qui ont commencé à ex£cuter les ordres 
qu'ils ont reçus, doivent en arrêter l'exécution, 
s’is apprennent le changement de la volonté du 
fouverain. 

Il eft des cas dans lefquels il fert le prince en 


ne lui obéiffant pas. Si cette exécution commencée 


a donné aux chofes un mouvement qu'il feroit dan- 
oereux d'arrêter ; fi le contre-ordre porte un pré- 
judice réel à l’état dans les circonftances du temps, 
il doit juger qu'il vient du prince mal inftruit. - 

C'eft encore au magiflrat qu'il eft remis de dif- 
cerner quel a été l’objer de la loi dans les peines 
qu'elle a établies. Il eft à fon arbitrage de diminuer 
les peines pécuniaires; il peut même en abfoudre 
aprés les avoir prononcées, en les déclarant com- 
minatoires ; il eft au-deffus de fon pouvoir de les 
augmenter, lorfaue la loi les a fixées. 

T' juge encore fi les peines corporelles font de 
rigueur, ou fi elles font publiée; feulement dans 
la vue de détourner du crime & de le prévenir. 
Un édit de Henri IT prononce la peine de mort 
contre les filles qui n’auront pas déclaré leur pro- 
pre honte au magiftrat. Les juges auxquels cet édit 
a Cté envoyé, n’en ont exécuté la lettre, que lor- 
que |: fruit a péri, Ce n’eft pas fe refufer à la 
loi, c’eft connoître fon efprit, | 

_ Le même efprit qui ne permet pas au magiffrat 
de prononcer une amende plus forte que celie de 
la loi, lui défend d’aller plus loin que les ordres 
du fouverain. Ileft suffi coupable que celui qui dé- 
fobéiroit, Cependant on a vu des ames affez cor- 
rompues , affez baffes, pour lever fur les peuples 
des impôts plus forts que ceux qui leur étoient 
demandés. Tibère, quoique Tibère, reprit aigre- 
ment le préfet d'Egypte, coupable de cette indi- 
gaité, il lui dit : « je veux bien que l’on tonde 
» mes brebis, je ne veux pas qu'on leur enlève 
» la peau». 

Il cft naturel que celui qui exerce le comman: 
dement dans une république puiffe contraindre & 
punir ceux qui voudroient défubéir à fes ordres ou 
a fes défenfes : fi les loix ont la force de com- 
mander , défendre, permettre & chätier, c’eft par 
la bouche des magiftrats. La loï eft muette, le 7a- 
giftrat eft la loi vivante; il doit parler pour ellé, 
mais ne parler que par fon efprit. | 

Le droit de commander du maziftrar n'eft point 
une autorité fur tout particulier indiftintement, ni 
pour tonies les chofes : elle eft divifée par les ma 
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tières , les perfonnes & les lieux. Les fonétions des 
charges font renfermées dans le territoire , le fiège , 
le genre des faits & la clafle des citoyens, pour | 


 Jefquels la jurifdiétion eft donnée. Les édits qui 


créent les charges, expriment & règlent tous ces 
points. 

. Le pouvoir par conféquent n’eft point inhérent 
à la perfonne du magiftrat , mais à l'office fuivant 
fa qualité : & le commandement peut appartenir à 
une charge feule , ou conjointement à plufeurs qui 


forment un corps. 


Les moyens de contraindre, comme fuite du droit 
de commander, confiftent à prononcer des amendes 
& à fair les biens, même les perfonnes, pour 
obliger à l'exécution de la chofe commandée. 
Quelques charges n’ont qu’une partie de ces pou- 
voirs, quelques autres ont tous les trois. Quelques- 
unes les pofsèdent définitivement; dans d’autres ils 
peuvent être fufpendus par l’appel au fupérieur. Ces 
divifions & ces gradations font utiles au bien du 
public. 

It eft encore avantageux pour les peuples que 
hi réunion des pouvoirs en dernier reflort appar- 
tienne à un collège plutôt qu'à un feul individu : 
ils auroient, au lieu d’un magiftrat, un maire fu- 


psroe, peut-être corrompu. 


Il eft convenable cependant à leur intérêt, que 
quelquefois un feul exerce le pouvoir de tous, 
mais jamais dans toute fon étendue, ni pour long- 


À Ézmps. 


La magiftrature eft facrée, & par conféquent la 
perfonne qui l’exerce l'eft auffi dans le temple de 
fon exercice. Si le magiffrat ufe de violence dans 
cette qualité , il eft défendu de lui oppofer la réfif- 
tance ; fi c’eft hors de fon fiège , hors de fes fonc- 
tions, il n’a pas de loi particulière en fa faveur. 

De même, s’il fort des bornes de fon pouvoir, 
sil ordonne des chofes qui ne font pas de fa com- 
pétence, fes ordres n’ont pas plus de force que 
ceux de tout autre citoyen. Il n’eft magiftrat que 
dans la partie confiée à fon miniflère, 

C’eft une conféquence du refpe& dû au magiffrat, 
qu'il puifle lui-même venger les injures qui lui font 
faites , lorfqu'’il eft dans fes fonétions Ce n’eft point 


Je cas de la maxime qui défend de fe faire juftice 


à-foimême. Ce n’eft pas l’offenfe fai:e à fa perfonne 
que le magifirat punit, c’eft celle qui eft faite à la 
fouveraineté qui l'a chargé de fon pouvoir , & qu'il 
repréfente dans ce moment & dans cette partie. 

Mais comme l’homme pourroit agir fous le man- 
teau du magiffrat , la punition eft bornée à une 
amende , & au plus fort à une prifon momentanée, 
Si l'injure peut mériter une peine plus grave ou 
une autre fañsfaction , il doit dépouitler la perfonne 
publique , & attendre la juftice de fes collègues ou 
de fes fupérieurs. 

Mais quoique le magiffrat ne füt point occupé 
cans l'exercice de fes fonétions, l'outrage qui lui 
féroit fait, cft un délit plus grave aue sil étoit fait 
à ur P 
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riculier, Les perfonnes publiques portent | 
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dans tous les temps un caraëtère qui les diftingue 
du commun dss hommes : qui tribunis plebis, ædi- 
libus , judicibus nocuerit, jus caput Jovi facrum eft ; 
ainfi parloit la loi des Romains. 

Il eft du bon ordre que celui qui eft néceffaire 
au public, qui s’expofe tous les jours à des haines 
particulières pour le fervir , aït une fauve-garde pour 
fa pe:fonne. Elle confifte dans un châtiment plus 
marqué des injures qui lui font faîtes. Si les puni- 
tions étoient légères, les affronts deviendroïent com- 
muns &c les charges abandonnées. 

Nous lifons que les cenfeurs dégradèrent un ci- 
toyen romain de fon rang , pour avoir bäïllé avec 
indécence à leur trituval. Lorfque ces maximes ne 
font plus refpettées; lorfque les kiérarchies font 
confondues, la fubordination méprifée, ce feront 
autant de préfages d'un changement inévitable & 


prochain dans un érat, 


On trouve ordinairement dans un corps politi- 
que bien réglé trois ordres principaux de magifirats : 
le premier eft de ceux que l’on appelle impropre- 
ment fouverains. Ce terme, qu'un mauvais ufage 
a établi, veut dire fimplement ceux qui par leur 
rang font au-deflus de tous les autres. Aucun ma- 
giftrat ne leur commande, ils commandent à des 
mapgiftrats au-deffous d'eux. 

La feconde claffe reçoit les ordres des premiers, 
& en donne à de plus fubalternes. Enfin la troi- 
fième n’a point de magiflrats au-deffous d'elle, & 
n’exerce fon pouvoir que fur des particuliers fujets 
à fon reflort. 

On a vu le premier ordre des wmagifrats réduit 
à une feule têre. Sous les empereurs romains, le 
préfet du prétoire commandoit à tous. On appel- 
loit devant lui des jugemens des gouverneurs des 
provinces ; telle a été en France la dignité de maire 
du palais. 

. Jamais un corps politique ne doit donner un pou- 
voir auffñi immenfe à un feul homme, qu'avec les 
précautions que l’on prenoit à Rome contre le dic- 
tateur : le prince doit toujours être Îui- même le 
premier magiflrat de fon royaume, le magiflrat des 
mapgiftrats, celui qui commande feul à ceux qui 
commandent aux autres. 

En cette qualité, il eft dans l’ordre que le pou- 
voir des magiflrats du premier rang s’éclipfe par la 
préfence du fouverain. À Rome, les confuis baif- 
foient les mafles & les faifceaux devant le peuple, 
& lui parloient debout. En France, dans les lits 
de juftice , celui qui parle aux pieds du roi & pour 
lui, prononce : le roi vous dit; on n'y dit pas for 
procureur ce requérant ; mais oui fur ce, fon procu- 
reur, Perfonne ne requiert: le fouverain , préfent, 
fi: entendre fa volonté. | 

Tel eft l’effet de la préfence de la majefté royale: 
on ne fauroit douter alors que ce re foir fa véri- 
table volonté qui eft annoncée; on n'a pas le même 
degré de certitude dans fon abfence. Ce qu'un TO 
prononce a un poids, une autorité , qu'il n'appar- 
tient à perfonne de fuppléer : un dés chefs d'accur 
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fation contre le chancelier Poyet, fut de s'être fervi 
dans d’autres occafions de ces termes: le roi vous dit. 
La magiftrature du fouverain a par-tout fes dif- 
tinéions & conferve un caraftère qui ne fe com- 
munique point. Ses ordres feuls expriment qu'ils 
émanent de fa volonté, Les ordonnances du refte des 
magiftrats ne portent ni ces termes ni d'équivalens. 
Elle exige encore de ceux-ci des égards qui ne 
font que pour elle : il feroit trop long de détailler 
jufqu'où s'étend la déférence & le refpeët qui lui 
font dus; j'en rapporterai feulement un exemple pour 
me faire entendre. 


Le magifirat qui bannit un coupable de fon ref- 
fort, le bannit de la cour du fonverain!, lorfque 
le territoiré où il fait fa réfidence ordinaire, ef 
enclavé dans ce reflort. Mais il ne lui conviendroit 
. pas de prononcer qu'il le bannit de la cour du 
prince ; la faute ne feroit pas dans le fonds de la 
chofe , elle feroir dans l'expreffon. 

Cependant ces magiftrats du fecond ordre font 
les juges des intérêts civils du premier. Les fouve- 
rains de l'Europe en général, animés d’un fenti- 
ment bien digne de leur gloire , ont voulu , par leur 


exemple , apprendre aux fujets qu'il n’appartient à 


e . 


perfonne de fe juger foi-même, 

Si celui d'entre eux, qui fe rendroit juse dans 
fes canfes , ne fe condamaoit pas au moindre doute, 
on ne croiroit jamais qu'il exerce la juflice, mais 
le pouvoir d'un defpote intéreffe ; ils gagnent à fe 
AT L) : 8 
laifer juger. 

Ils ne plaident pas en leur nom, mais par leur 


procureur, Ce fage tempérament conferve la gran. 
deur de la majefté , & l'éclat du nom n'éblouit point 


le juge. 
[left mieux encore que le prince laïfle la déci- 
fion de fon intérêt au corps de magiftrature , juge 
naturel de la matière & du territoire , que s’il nom- 
moit des commiflaires. Choifir des juges pour le ci- 
vil, eft à peu-près fe faire juflice à foi-même : dans 
le criminel , c'eft montrer de la pafion & dilter le 
jugement, | 
A l'exemple de ce qui fe pafle en préfence du 
fouverain, l'autorité du magiffrat inférieur eft fuft 
pendue par la préfence du fupérieur de la-même 
clafe & du même reflort. Le fuoérieur a le droit 
de prendre le fiège du fubalterne & de le préfider : 
un. moindre pouvoir eft éclipfé par le plus grand 
dans la même jurifdi@ion. 4 
I faut fuppofer cependant que les deux pouvoirs 
partent de la même main. En France, un bailli ne 
pourroit prendre le fièse d’un juge de feigneur. 
En concours de puiflance écale , le collègue peut 
arrêter {on collègue, & l’un & l'autre pouvoir doit 
ceffer : comme le choc de deux corps égaux à tous 
égards , & qui fe rencontrent aveé le même degré 
de.vitefie , les. rendra tous les deux immobiles. 
On peut donner pour règle certaine que dans 
tous ies collèges des magiffrass , le plus grand nombre 
a le pouvoir fur le moindre, & que l'avis de la 
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pluralité forme une décifion qui a la même force” 
que fi elle étoit unanime. ut A , 

La circonflance de trois avis a donné bien de — 
l'embarras & formé une infinité de quéftions. IL! 
eit étonnant de voir une loi du digefte qui décide” 


.. 


d. 


que , lorfqu’un avis condamne à vingt écus, l’autre 


a dix, & un troifième à cinq, ce dernier. doit pré- 


valoir, parce que, dit le jurifconfulte Julianus , 
c'eft la fomme en laquelle ils fon tous trois d'ac: 


cord ; c’eft un vrai fophifme. ; 
Il eft plus furprenant encore de voir Grotius & 
Puffendorf# partagés fur cette loi, & raifonner long 


temps fur le parti que l’on doit emibraffer erire l'avis 


de dix & celui de cinq. 


La règle de la pluralité n'étoit pas ufitée à Rome 


parini les tribuns ; la volonté d’un feul arrêtoit les 
volontés de tous les autres : telle eft la rature du 


droit d'empêcher , droit capable de gârer les confti- 


turions qui d’ailleurs feroient les meilleures. 

Je penferois que le fénat influa beaucoup dans cette 
irrégularité. Le peüple , toujours extrême :& infenfé, 
crut ne pouvoir donnér trop d'étendue à l'autorité 
de fes tribuns ; il penfa qu’un feul d’entre eux pour- 
roit défendre fa liberté , fi tous les autres venoient à 
l'abandonner. Il ne s’appercevoit pas qu'il ôtoit la 


la liberté d’agir à fes défenfeurs. Quand on eft préoc-. 


cupé d’une grande paflion, on ne voit qu’un écueil 
parmi plufieurs. | 

Le fénat approuva & fe prêta à cette imprudence : 
il ne lui falloit qu’un tribun pour arrêter le pouvoir: 
des tribuns qu’il accordoit au peuple avec tant de 
regret. [l étoit dificile que dans leur nombre il n’en 
trouvât un quil püt détacher des autres. Il fe fer- 
voit fouvent de cet expédient. | 


Le lieutenant, locum tenens , n’a fas autant de pou-. 
voir que le mapiftrat dans fon sbfence ; il ne peut. 


ordonner qu’au nom du magiftrat. Quoique les cho- 
fes aient fouffert quelques changemens en France 
à l'égard des lieutenans des magiftrats,, les baillis & 
fénéchaux intitulent leurs jugemens du nom du grand 
bailli ou grand fénéchal. | | 

Le lieutenant ne peut pas faire appeller devant 
lui toutes les mêmes perfonnes qui doivent fe pré- 
fenter devant le magiftrar, Cette règle ne s’obferve 
plus en France vis-à-vis des lieutenances qui ont 
été érigées en charges & vendues : mais encore au- 
jourd’hui un évêque, quand il s’agit de la difcipline 
eccléñaftique, n’eft pas tenu de répondre devant 
l’oficial, m1 les vicaires-généraux, mais feulement 
à la perfonne de l'archevêque. Ces déférences font 
ducs à la dignité du magiffrat & au rang de la per- 
fonne appellée devant lui. | 

Il eft néceflaire qu'entre des mapiffrats d'égale puif- 


fance , l’un ait la préféance fur l’autre, autrement le 


temps fe perdroit en difputes ou en civilités.: 
Rome a fouvent varie là deflus. Entre les con- 
fuls ,-le premier défigné fut pendant un temps le 
premier nommé dans les ates ; quelquefois ce fut 
le plus âgé. La prérogative de l'honneur fut donnée 
par la loi Pappia au conful marié, & lorfqu'ils l’éxoient 


tous les deux, à celui qui avoit le plus d'enfane, 


tre: Les nations les plus impérieufes & les moins 
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Il y a plufeurs manières de régler les rangs ; elles 
font aflez indifférentes : le feul point eflentiel ef 
qu'ils foient réglés. | 

Dans nos mœurs , 
tous ceux qui font foumis à leur jurifdiétion ; 
mais il eft difficile de diftinguer le rang des diffs- 
rens magiffrats, {oit entre les différentes cours à 
jurifdidtions , foit par rapport aux autres officiers. 
lferègle ordinairement fuivant l'importance ou la 
dignité des fon&ions , ou fuivant l'ufage & la pof- 
fefion. Dans une même cour, les préfdens pré- 
cèdent les confeillers, les confeillers les gens du 


roi, les confeillers entre eux ont la préféance, fui 


vant la priorité de leur réception. Dans les baillia- 
ges & fénéchaufiées, le bailli d'épée précède le 
lieutenant-général, celui-ci précède les Heutenans- 
criminel , de police, & particuliers , qui précédent 
également les confeillers. 

Rien ne doit empêcher le magiftrat inférieur de 
faire exécuter fon jugement par fa propre autorité, 
lorfque perfonne n’en appelle. On ne bleffe point 
l’autorité du fupérieur, lorfqu'on exécute ce que les 

arties intéreflées reconnoiflent jufte. Il faut excepter 

es jugemens où il s’agit de la vie ou de honneur. 

Non-féulement les magiflrats fe doivent des égards 
d’une jurifdiétion à l’autre, mais encore le lien uni- 
verfel qui doit unir tous les hommes, veut qu'on 
les obferve entre les corps politiques. 

Un marchand françois fut condamné à Venife 
dans une affaire civile & fe retira en France. Le Ve- 
nitién qui avoit obtenu la condamnation, l’y fuivit 
avec des lettres de fa république , que l’on appelle 
rogatoïres. On ne voulut pas examiner fi le Fran- 
çois étoit bien ou mal condamné ; on examina feu- 
lement sil avoir contra@té à Venife & s’il s’étoit fou- 
mis à la jurifdiétion de la feigneurie, & on laiffa 
exécuter le Jugement. ” 

On n'en ufe pas de même dans les affaires cri- 
minelles, par une maxime fupérfeure. Le feul fou- 
verain doit décider s’il veut livrer le coupable , ou 
que fes états lui fervent d’afyle. 

… Il arrive raremént, dans des crimes importans, 
qu'un gouvernement fe refufe aux prières d’un au- 


olicées ont donné des exemples de ce qu'exige 
le bien public. Le fultan Mahomet , furnommé le 
Grand , ayant appris que l’aflaffin de Julien de Mé- 
dicis :s’étoit retiré à Conftantinople , le fit prendre 
& lérenvoya à Florence. Tout doit fe réunir pour 
purger la terre des fcélérats. | 
Addition à l'article Magiftrat. Les magifirats des 
cours fouveraines , ainfi que des bailliages & 
fénéchauflées , font aflujetris à la réfidence dans 
le lieu où ils doivent exercer leurs offices: c’eft le 
vœu de l'erdonnance de 1539, art. 129, qui de- 
fend même aux cours fouveraines de s’abfenter def- 
dites cours durant leurs féances , fans une permiffion 
éxprefle du roi. L’ordonnance de Blois, de 1579, 


art, 137 , renouvelle les mêmes difpofions à l'égard 


/ 


les mapifirats précèdent 


* af ir 
wT | de 
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tant des cours fouveraines que des bailliages, avec 
ceite modification, que ls congé pourra être accordé 
par le roi ou par les cours où les juges inférieurs 
reflortiffent. C’eft en conféquence de ces difitrentes 
ordonsances portant privation d'office en cas d'ab- 
fence fans permiffion du roi, que la cour a rendu 


| différens réglemens , notamment le 24 mai 1603, 


pour Bourg en Brefle, ro juillet 166$, pour les fièges 
de fon reflort, & 13 mai 1681, pour Château- 


‘meuf en Thimerais, portant défenfes aux officiers 


deïdits bailliages , ds s’'abfenter fans congé de la 
comsagnie, Un autre arrêt fervant de réglement 
entre le lieutenant-général & le lisutenant-particu- 
lier de ce fièze, rendu le 6 feptembre 1766, a 
ordonné que le lieutenant-particulier &c fes fuccef- 
feurs en cet office, feroient tenus d’avoir une ha- 
bitation & de réfider dans l’intérieur de la ville, 

L'article 14 de la contume du grand Perche rc 
digée en 150$, en parlant des juges des hautes- 
juitices , leur fait une loi de réfider au comté &c 
bailliage du Perche; loi fage fans doute, mais qui 
eft rarement exécutée avec exactitude par les juges 
feigneuriaux, tant dans cette coutume que dans les 
autres , la plupart de ces juftices fibalternesétantexer- 
cées par desavocats des bailliazes & fièges royaux 
fouvent fort éloignés de ces fièges , & par confé- - 
quent peu à portée de pourvoir au maintien du bon 
ordre, & de prévenir fouvenr bien des troubles 
irréparables. 

Nous avons dit au mot AVEUGLE , que les juges 
étant obligés, par l'ordonnance de 1667, de finer 


: Jeurs fentences. il s’enfuivoit qu'un aveugle ñe pou- 
3 ë 


voit exèrcer de charge de magiftrature ; cependant 
on trouve dans le journal du palais, i7-fol, tome tr, 


_p. 267, un arrêt du parlement d'Aix, du, 14 juin 


1689, poftérieur par conféquent à l’ordounance de 
1667 , par lequel le lieutenant au fiège de Brignoles, 
devenu aveugle après 30 ans d'exercice, fi: main- 
tenu dans l'exercice des fonétions de fa charge contre 
la prétention du doyen des confeillers, qui le fou- 
tenoit incapable de les exercer, fous préiexte qu'il 
ne pouvoit tenir l’audience avec dignité, aller d’un 
confeil à l’autre,recueillir les fuffrages, fans s’expoler 
à la rifée du public; que ne pouvant figner les 
fentences par lui prononcées, il feroit obligé de 
s'en rapporter à des yeux étrangers & inñdèles , 
& qu'un chef de compagnie devoir voir plus clair 
que les autres , fans pouvoir fe prévaloir de la loi 
6, ff. de judiciis , qui dit, cœcus fungitur’offisio , cette 
loi en vigueur chez les Romains, où la magiftra- 
ture, difoit-:il,: n’avoit que les honneurs, & non 
les fondions de la juflice, ne pouvant avoir lieu 
& s'appliquer à la queftion dans la France. 

Cependant, malgré cette autorité -qui maintient 
un juge aveugle ans fa place, Papon rapporte un 
autre arrêt du 20 novembre 1437, qui juge qu'un 
particulier ne pourrait parvenir à cette dignité {sl 
étoit aveugle auparavant, c'eft faas doute ce. qui 
{eroit encore décidé fi la queftion fe préfentou.dans 
ces deux circonftances. gti 


Mais ilne paroi: pas douteux qu'ux lisutenant-c fe 
minel ne fût obligé de fe démetire. L'infiruétion 
criminelle exigeant tout à la fois les yeux du corps 
& de l’efprit fubrils, foir à l'égard des témoins, 
foit à l'égard des acculfés ; c’eft ce qu'a jugé un arrêt 
cité à la fuite de celui de 1689 ; il n’eft pas daté. 

Les magiftrats & officiers reçus dans une cour , & 
qui font transférés dans une autre, ne font plus fujets 
à l'examen; c’eft ce que portent les ordonnances de 
1546, de 1547 & 1,48. Îl en eft de même à l'égard 
des officiers des bailliages & fénéchauflées , à moins 
qu'il ne s’agiffe d’un cffice fufceptible d'un exzmen 
plus rigoureux, comme d’un confeiller à la cour des 
aides qui voudroit pañler au parlement. Mais l’in- 
formanion de vie & mœurs doit être réitérée pour 
chaque ofhice, les mœurs d’un homme pouvant 
changer, dit Loyfeau , au lieu qu’on oublie rare- 
ment ce qu'on fait. 

Les ordonnances de 1446, 1453, 1560 & au- 
tres, enjoignent aux magiflrats d'obferver les ordon- 
nances & les réglemens concernant le fecret des 
cours & compagnies , fous peine de privation pour 
un an de leurs charges ; elles enjoignent mème aux 
préfidens de veiller à l'exécution de ces réglemens, 
& de s'informer des infra@teurs du fecret pour les 
faire punir par les peines ci-deflus. 

Les magiflrats, comme les autres juges, ne peu: 
vent rendre la juftice que dans le reflort de leur ju- 
rifdiétion ; c’eft par cette raifon que les juges des 
feigneurs ne doivent jamais tenir l'audience ailleurs 
que dans un auditoire décent , fitué dans l'étendue 
de la juftice, & qui doit être fourni par le fei- 
gneur , hors le lieu de la demeure du juge & de fes 
fermiers, à pe.ne de nullité, ainfi qu'il réfulte d’un 
arrêt du 9 mars 1763 , dans la caufe de M. de la 
Rivisre , feigneur de Chevigny, cité par Denifart, 
au mot AUDIENCE. 

Ces juges ne peuvent par conféquent rendre la 
juftice dans l'étendue de la jurifdiétion d’un autre 
feigneur, fuivant cette maxime de droit, judex non 
potell extra territorium jus dicere. L. ult. de jurifdic- 
tione. C’eft encore ce qui a éié jugé au grand-confeil 
par arrèt du 29 mars 1759 , rapporté par De- 
nifart, loco cirato : dans l’eipèce , les religieux de 
Notre-Dame de Ham firent zfligner devant le bailli 
de leur juftice, en l’anditoire de Ham, les fieurs 
Martine, poffeffeurs d’héritages relevans de la fei- 
gneurie de Pithou, & Aubigny 2yant haute-juf- 
tice. Les défendeurs déclinèrent, difant que les moi- 
nes devoient faire tenir l'audience dans la feigneurie 
de Pithou ; maïs les moines, malgré la longue of. 
feffion par eux ailéguée de faire rendre la juftice 
en l'auditoire de Ham, furent condamnés à fournir 
#n auditoire à Pithou, à moins d’avoir des lettres- 
patentes du roi pour la réunion de cette jutice à 
celle de Ham, dont les juges avoient en première 
inftance rejetté le déclinatoire formé par les fieurs 
Martine , qui la firent infirmer au grand-confeil par 
Varrèt fufdaté , rendu avec l'abbé de Ham, évèé- 
que de Boulogne, à qui les religieux avoient dé- 


} 
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nonc à contefztion fur l'apocl, Fuyey AUDIENCE, 
AUDITOIRE. ! | 
Ces différens réglemens prouvent donc que la. 
Juflice » tant pour l'audience que pour les a@es in- 

volontair es & autres, doit être rendue dass l’au- 

ditoire & dans le reflort de chaque qurifdiétion; 6c 

que quand plufieurs hautesjuftices fe trouvent pof. 
fédées par les mêmes feigneurs , ceux-ci ne peuvent 
fe difpenfer de fournir autant d’auditoires qu'ils ont 
de jurifdi@tions , à moins qu'ils n’obriennent des let- 
tres de réunion regiftrées dansles cours fupérieures, 
aprés avoir rempli préalablement les formalités re- 

quifes par une information de commodo & incom= 
modo , &c. 

I! m'eft pas inutile d’obferver que fi ces juftices 
réunies & appartenantes au feul & même feigneur, 
pafloient enfuite dans la main de divers proprié- 
taires par vente ou autrement, ces lettres de réu- 


nion feroiert comme non avenues , les feigneurs 
“qui doïvent ou confirmer ou nommer les juges des 


juflices à eux appartenantes ne pouvant donner di- 
reement ou indireétement aucun pouvoir ni ju+ 
rifdiétion à d'autres juges pour exercer dans une 
Juflice qui n'eft plus à eux. Cependant, malgré 
des principes auffi certains & auffi frappans , il fe 
trouveencore, dans plufieurs provinces, des feigneurs 
qui, (fous prétexte que leurs prédéceffeurs qu'ils 
ne repréfentent que pour une partie des domaines à 
Eux appartenans, ont obtenu des lettres de réunion }) 
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 SiMaginent avoir droit de faire tenir l'audience dans 


le même lieu que celui fixé par les lettres de réu- 
nion, & d'y traduire , comme auparavant, leurs juf- 
ticiables, quoique ces nouveaux propriétaires de 
partie de ces domaines n’aient aucun droit de pro- 
priéré ni de juftice fur le lieu où eft fitué cet audi- 
toire. Ce font autant d'abus qu'il eft de l'intérêt 
public de faire réformer, foit en ordonnant la réu- 
nion au juge fupérieur, pour ces juftices que les 
feigneurs négligent par avarice de pourvoir de juges: 
d'auditoires & de prifon, fuivant les réglemens, 
{oit en les obligeant d'y pourvoir dans un délai fixé, à 
peine de privarion de leurs juflices. Ce feroit le moyen 
d'affurer la tranquillité des familles, & de prévenir 
une foule de nullités dans les matières les plus im- 
portantes , telles que les retraits & autres a@ions 
dont les formalités ftriêtes dépouillent tous les jours 
des ‘parties de bonne-foi qu’un ufage abufif induit 
fouvent en erreur. | | 

Nous terminerons cet article par une infcriptioh 
qu'on lit fur la porte du palais de Ratisbonne, où 
fe tiennent ordinairement les diètes de l'empire 
d'Allemagne. 

« Toi, qui entres ici en qualité de fénateur, laiflé 
devant la porte tout ce qui tient de la pañion, ou 
d l'eft en effet; car en ce lieu facré n’ont point 

entrée la colère, la violence & la haine, non 

plus que la faveur & la flatterie : foumets tes in- 

térêts à ceux du public, & tiens pour certain que 

les jugemens que tu auras faits en ce monde, fe- 

ront rendus en l’autre », (Cette addition eft de M. px 
| 24. 


_ 
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É4 CHENAYE, lieutenant-général honoraire de Morta- 
gne , de 1e académies, & du mufée de Paris. ) 
MA 


fignifie l'exercice d’une des plus nobles fon@ions 


de l'humanité : rendre la juftice à fes femblables , 


& maintenir les loix , le fondement & le lien de 
la fociété , c’eft fans doute un état dont rien n’égale 
l'importance , fi ce n'eft l’exattitude fcrupuleufe 
avec laquelle on doit en remplir les obligations. 
On peut entendre auffi par ce mot le corps des 
magiftrat$ d’un état ; il fignifie en France cette 
partie dés citoyens, qui, divifée en différens tribu- 
naux , veille au dépôt des loix & à leur exécu- 
tion ; femblables à ces mages dont les fon&'ons 


étoient de garder & d'entretenir ie feu facré dans 
8 


la Perfe. 


Si l’on peut dire avec aflurance , qu’un état n’eft 
heureux qu’autant que par fa conftitution toutes les 
parties qui le compofent , tendent au bien général 
comme à un centre commun , il s'enfuit que le 
bonheur de celui. dans lequel différens tribunaux 
#ont dépofitairés de la volonté du prince, dépend 
de l’harmonie & dn parfait accord de tous ces 
tribunaux , fans lequel l'ordre politique ne pourroit 
fubfifter. Il en eft des différens corps de magiflrature 
dans un état, comme des aftres dans le fyftême du 
monde, qui, par le rapport qu'ils ont entre eux & 
une attraction mutuelle , fe contiennent l’un l'autre 
dans la place qui leur a été affignée par le créa- 
teur , & qui fuivent, quoique renfermés chacun 
dans un tourbillon différent , le mouvement d’im- 
pulfion générale de toute la machine célefte. Voyez 
MAGISTRAT. É 

MAÏTADE. Voyez MAÏESQUE. 

MATENCQUE. Voyez MAïESQUE. 

MAIESQUE , terme ufité dans le Bearn pour 
exprimer le droit que quelqu'un a de vendre feul 
fon vin pendant tout le mois de mai, à l’exclufon 
de toutes autres perfonnes : ce droit a pris fa 
dénomination du mois de mai, pendant lequel fe 
fait cette vente ; il eft nommé dans les anciens 
titres maiade , maïencque & maïefque ; c'eft la 
même chofe que ce qu'on appelle ailleurs droit de 
Ban-vin. 

Centule , comte de Bearn, fe réferva le droit 
de vendre fes vins & fes pommades ou cidres, 
peint de fes rentes ou devoirs pendant tout 
e mois. Ce droit eft domanial, il appartient au 
fouverain dans les terres de fon demaine , & aux 
feigneurs particuliers dans leurs villages ; mais pré- 
fentement ce droit r’eft prefque plus ufité', attendu 
que les feigneurs en ont traité avec les commu- 
nautés , moyennant une petite redevance enargent 
qu'on appelle maiade ; on a aufli donné ce nom 
au contrat que les communautés, dépourvues de 
vin ; paflent avec un fermier pour en faire le 
fourniflement néceffaire | aux conditions qui font 


‘arrêtées entre eux ; & comme ces fortes de mono- 


poles font défendues , ces contrats de maiefques 
ne font valables, qu’autant que le parlement en 
Jurifprudence. Tome F, 


ISTRATURE , £. £. (Droit public. ) ce mot 
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accorde la permiffion. FPoyez M. de Marca, hifi. de 
Bearn, ch, 17 6 le gloffaire de Laurière , au mot 
Märade. ( A) 

Graverol parle auffi de ce droit & de quelques 
autres femblables dans fes adaitions fur le traité 
des droits feigneuriaux de la Roche-Flavin, chap. 14, 
art, 2, On a imprimé mal à propos maïoncque au 
ieu de maïencque dans le gloffaire du droit françois. 
(M. GARRAN DE COULON, avocat au parlement.) 

MAJEUR DES FIEFS , le fiyle du pays de 
Liège, ch. 25°8& 26, donne ce nom au principal 
juge qui rend la juftice en la cour féodale avec 
les vañlaux. Le mot de majeur fe trouve dans, 
plufieurs coutumes voifines pour défigner un chef 
de métier , &c. Voyez le gloffaire du droit françois 
@& Lart. MAIRE. ( M. GARRAN DE ÇCOULON, 
avocat au parlement.) | 

MAILL , terme ufité en quelques coutumes dans 
le même fens que verdition. Lu VENDITION, 

MAILLE D'OR, c'eft, dit Ragueau dans fon 
indice , « un droit que le prieur de Saint - Privé 
» payoit au duc de Niverñois pour la garde d’une 
» foire, comme je lève à la foire de Rian , en 
» la châtellenie des Ays en Berry, la maille- 
» Billeron fur fes vendeurs ». ( M. G4RRAN DE 
» COULON, avocat au parlement. ) 

MAILLE NOIRE , ( Jurifprud. angloife ) étoit 
une certaine quantité d'argent, de grains, ou de 
beftiaux, ou autre chofe que paycient les habitans 
de Weftmorland , Cumberland, Northumberland 
& Durham, à différentes perfonnes qui les avoi- 
finoient & étoient à la vérité gens d’un rang dif- 
tingué, ou bien alliés, mais grands voleurs, ne 
refpirant que le pillage , & taxant ainf le peuple, 
fous prétexte de protettion. Cette forte d’extor- 
fion a été défendue & abolie par la reine Elifabeth. 

MAIN , f. f. ce terme a en droit plufieurs accep- 
tions. Quand il eft employé feul, il fignifie ordi- 
nairement puiflance, autorité , garde , confervation, 
&c. comme dars ces phrafes : mettre en fa main, 
en parlant du feigneur qui fait faifir féodalemene 
le fief de fon vaflal: mettre fous la main de juflice, 
lorfqu’on faifit judiciairement les meubles ou im. 
meubles de quelqu'un. 

Nous allons expliquer dans les divifions fui- 
vantes les autres fignifications de ce mot, lorfqu’il 
fe trouve joint à un autre. 

MAIN-ASSISE o4 MAIN-MISE, eft une des trois 
voies ufitées dans certaines coutumes , telles qu’A- 
miens, Artois & autres de Picardie & de Cham- 
pagne , qu'on appelle coutume de nantif[ement , pour 
acquérir droit réel d’hypothèque fur un héritage. 
Le créancier auquel le débiteur a accordé le pou- 
voir d’ufer de cette voie , c'eft-à-dire , de faire 
afleoir la main de juftice fur l'héritage pour sûreté 
de fa créance , obtient nne commiffion du juge 
immédiat ; ou , files héritages font fitués fous dif- 
férentes juftices immédiates, il obtient une com- 
miflion du juge fupérieur ; en vertu de cette com- 
miffion , l’huiflier ou fergent qui exploite , déclare 
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- par fon procès-verbal, qu'il affeoit la main de juflice 
fur l'héritage , & en cas de conteftation , il affigne 
le débiteur & le feisneur de l'héritage pour .con- 
fentir & débattre la main-affife & voir ordonner 
qu’elle tiendra , fur quoi le créancier obtient fen- 
tençce qui prononce la main-affife , s'il y échet. 
On ne peut procéder par main-affife qu'en vertu 
de lettres authentiques , & néanmoins il faut une 
commiflion pour afligner ceux qui sy oppofent. 
Il ne faut pas confondre la main-affife avec la main- 
mife & la mife de fait. La main-affife 8 \a main- 
mife différent de la mife de fait , en ce qu’elles 
mettent l’héritage fur lequel elles font exploitées, 
fous la main de la juftice. Au lieu que la mife de 
fait le met fous celle du créancier qui en devient 
quafi-poffefleur à titre d’hypothèque; & elles 
différententre elles, en ce que la main-affife imprime 
une hypothèque fur le bien qui en eft l’objet, 
fans cependant en ôter la jouiffance au débiteur 
faifi ; au lieu que la main-mife ne produit pas 
d'hypothèque fur le fonds, mais feulement un 
droit fur les revenus dont elle tranfporte la révie 
entre les mains du commiflaire aux faifies-réelles, 

Ce que nous difons de la main-mife s'entend 
Bniquement de la main-mife proprement dite, & 
dont nous parlerons à ce mot ; car quelquefois 
on fe fert de cette expreffion pour défigner l’ex- 
ploitation d’une wain-afife ou d’une mife de fait: 
c'eft ce que prouve la coutume de la châtellenie 
de Lille, chap. 19, art. 3, 6 chap. 20, art. 2, 

La main-affife n'eft prefque plus en ufage dans 
cette coutume, depuis que le fcel de la gouver- 
nance de Lille engendre hypothèque de plein 
droit fur tous les biens que les parties contrac- 
tantes poflèdent dans le reflort de ce tribunal. 

Li % . . 

Les coutumes d'Amiens, de Boulenois , & plu- 
fieurs autres de la Picardie, parlent auffi de la 
main-affife, comme d'une formalité requife pour 
engendrer hypothèque ; mais les difpofitions qu’elles 
renferment à cet égard, ont êté abrogées par lar- 
cle 35 de l’édit du mois de juin 1771, & parla 
déclaration du 23 juin 1772. Voyez les articles CoL.- 
LOCATION #MAIN-MISE , MISE D£ FAIT, DE- 
ils DE LOI, NANTISSEMENT , HYPOTHÈQUE, 

ë 

BaAsse-Main. Gens de baffle: main étoient les ro- 
turiers, & finguliérement le menu peuple, On dif- 
tinguoit les bourgcois des gens de buffe-main. Voyez 
Les aflifes de Jérufalem , chap. ij. (A4) 

MAIN AU BATON Ou A LA VERGE , "mettre 
la main au bâton, &c. c'eft {e défaifie d’un héri- 
tage pardevant le feigneur féodal ou cenfuel dont 
il eft tenu ou pardevant fes officiers. Cette exprefion 
vient de ce qu'anciennement le veft & dév.&, 
la faifine & la dé’aifine fe faifoient par la tradition 
d'un petit bâton, Amiens , art, 39: Laon, art. 126; 
Reims, art, 165 ; Chauny , arr 30 3 Lille , art. 
$o. Voyez Lauriere en fon gloffrire , su mot main. 
Voyez aufi les articles INFÉQDAXION , INYEsTI- 
TURE , cc, ( 4} 


| de tradition fiive a lieu, par exemple ; dans l& 


_ à fon créancier, le fair au créancier de fon créancier, \ 
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Main & Boucue. Voyez BOUCHE & MAIN, 

MAIN - BOURNIE fignifie garde , tutèle, adninif- w 
tration | & quelquefois aufli puiflance paternelle, \ 
proteétion, H en eft parlé dans les loix ripuariennes , 
tit. de tabulariis , art. 14. La reine, fes enfans qui 
font en fa main-bournie, c'eft-à-dire , en fa garde. 
Ce terme eft ufité dans la même fignification dans … 
les ordonnances du pays Meffin. | = 

MAIN BRÈVE ou ABRÉGÉE, brevis manus , fignifie » 
en droit une fidion, par laquelle , pour éviter un \ 
circuit inutile de la tradition , en la fuppofe inter- « 
venue entre le vendeur & l'acquéreur. Cette efpèce … 


vente d’une chofe que l’on tenoit déjà à titre de M 
prêt. qi | | ris | 2h 

On fait de même par main brève un paiement, M 
lorfque le débiteur, au lieu de le faire direttement M 


Voyez MAIN-LONGUE & TRADITION. a 5 
MAIN COMMUNE , eftune expreflon particulière » 
qu’on trouve dans la coutume de la Marche, ar. 
54, en parlant de l'amende de cour due en certains : 
cas par l’une ou l’autre des parties plaidantes, Lorf- : 
que les parties déclarent être d'accord en matière | 
pure civile , dans laquelle on a coutume d'avoir 
amende certaine , l'amende doit être déclarée par 
main commune , Ceft-à-dire , qu’elle eft payable 
par moitié , par le demandeur & le défendeur. 
MAIN CONFORTATIVE. Voyez CONFORTE-MAIN« 
MAIN DE LA COUR, exprefhon de la coutume 
d'Anjou , qui fignifie la même chofe que mar 


. de juflice. 


Main - FERME, quoique ce mot fe rencontre 


_ très-fréquemment dans les coutumes des Pays-Bas 


& d'Artois, & dans les anciens titres de prefque 


| toute la France, la véritable fignification n’en eft 


pas mieux connue. | 
Bouteiller , qui en a parlé le plus anciennement 
dans fa fomme rurale , liv. 1, tit, 84, dit « que par 
» l’ufige de commune locale , tenir en coterie ; 
» c'eft tenir toute terre en ur ja de main- 
» ferme, C’eft-à-dire, qui n’eft tenue en fief que 
» ruralement. On l'appelle (x) entre les cautu- 
» miers, terre vilaine, & ne doit hommage, fer- 
» vice, oft, ne chevauchée , fors La rente aux 


|» feigneurs, aux termes accourumés , & à la mort 


» double rente en plufeurs lieux ; mais doivent 
» à leur feigneur fervice d’échevinage ». 

D'après ce texte , la renure en main-férme n'eft 
rien autre chofe , que ce qu’on appelle une tenure 
cenfuelle dans le droit commun de France ; où 
une coterie dans les. coutumes de Flandre. 

De Ghewiet paroït de la même opinion « Îles. 
» mains-fermes , dit-il, font des terres qui doivent 
0 

(1) Le texte de PBouteitler, tel qu'il fe trouve à 
la page 489 de l'édition in-4® de 1621, & page 835. 
de l'édition in-$° de la même année, porte ,' gui, 7 € 
tenue en fief que ruralement on appelle. Mais le. fens 1ndt= 
que qu'il faut un point après ruralement , 8e le pronom 
L’avant appelle, 
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ÿ annuellement certaines redevances aux feigneurs 
» de qui- elles font tenwes. .. ... Lorfqu'on doute 
x de quelle nature eft un bien immeuble, on pré- 


» fume qu'il eft allodial & libre plutôt que main- 


…) férme ou fief. » Infliutiens du droit Beloique, 
Masnasrrit 2, Gt7.. 
 Ragueau dit bien auff d’abord dans le gloffaire 
“du droit françois « que les héritages ou terres 
» tenus en mazr=ferme, font différens des fiefs & des 
» aleux , & font héritages chargés des rentes qui 
-» ne font fujets à droit de retenue , comme les 
- » fiefs ou héritages cenfuels ». 
. Ainf, fuivant ce pañlage , il n’y a d’autte diffé- 
rence entre les mains-fermes & les cenfives , fi 
»ce/n’eft que les premières font exemptes du retrait 
 feigneurial , auquel les dernières font fujettes. Mais 
cela même n’eft pas une différence bien réelle, Car 
les cenfives ne font fujettes au retrait feigneutial 
que dans un certain nombre de coutumes. Elles 
en font exemptes dans la coutume de Paris &c fui- 
_ want le droit commun. 
+ Ragueau renvoie enfuite à ce que dit Bouteiller, 
 & il ajoute : « auffi on baïlle un droit, un héri- 
_» tage , ou autre chofe à main-ferme fans tierce- 
ment, doublement où remife, quand ox fait bail par 
juftice & eftroufle au dernier metteur & enché- 
riffeur pour jouir #le la chofe pour le prix de 
fa ferme ou achat, fans qu'aucun autre en après 
foit reçu à offrir davantage , comme l'on fait 
ès baux des aides, huitièmes , quatrièmes, 
treizièmes, onzièmes du Vin vendu en détail, 
de l'impofition du vin entrant ou de glandée 
& paiflons des forêts du roi & autres qui fe 
font à la chandelle allumée & éteinte ». 
Suivant cette dernière interprétation ; la main- 
ferme ne feroit rien autre chofe qu'’une-adjudication 
de bail faite en juftice. Ducange , au mot Manu- 
firma, paroît entendre par-là route conceflion à vie 
ou héréditaire , faite à la charge d’un cens & fous 
certaines conditions. « Manufirma et fundus con- 
# ceffus alicui ad vitam & hæredum [ub cenfu annuo , 
» certis conditionibus interpofitis , proindè diverfus 
» ab alodo qui erat hæreditarius p. | 
Dumées qui a tanttravaillé fur la jurifprudence 
du parlement de Flandre, dit au contraire que ce 
mot de main-ferme figniñie « un immeuble ferme 
» & fable dans la main du vaflal, & non amo- 
» vible ainfi qw'étoient les fiefs «, (Hifloire & Elemens 
du droit françois , part, 2 , tit. 2 , feét. 3.) 
Maiïllart concilie en quelque forte ces diverfes 
interprétations. « Les héritages de main-ferme étoient, 
» dit-il, proprement ce que l’on nomme à préfent 
» des immeubles pris par des baux à vie, foit d’une, 
» foit de plufieurs perfonnes : aujourd’hui les mains- 
» fermes font ou des emphytéofes ou des prifes 
» à rente foncière feigneuriale ».( Coutume d'Artois , 
art, 3143 n°. 16.) 
” Ailleurs le même auteur dit qu’on appelle main- 
> ferme tous les héritages non féodaux, ( Jbid, art, 20 
à 136: ) | ; ; 
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Cela femble convenir aux aleux comme aux 
cenfives. La coutume de Cambrefis confirme cette 
définition , dans l’art, 1 du tit, 2. « Tous héri- 
» tages, y eft-il dit, & biens immeubles qui ne 
» font fiefs, font communément appellés , réputés 
» & tenus héritages mains-fermes n. 

Cependant Pinault des Jauneaux, dans fon com- 
mentaire fur cet article &@c fur le titre 1 de la 
même coutume, n'entend par main-ferme que les 
aleux , ou, comme il le dit, que les aloërs. Mais il 
faut obferver, que dans cette coutume, tout ce 
qui n'eft pas fief , eft effe@ivement mis dans la 
clafle des aleux , tandis que dans l’Artois tout ce 
qui n'eft pas fief eft cenfive, Les rotures, dans la 
coutume de Cambrefs, font elles-mêmes des fiefs 
que l’on appelle fiefs roturiers & cotiers , parce 
qu’ils font fujets tout à la fois à l'hommage fimple 
&t à des corvées. On les appelle auffi quelquefois 
aloëts ; à caufe des privilèges dont ils jouiffent. 

Ïl paroïit donc que, dans le Cambrefis, le mot 
Main-ferme a une fignification très-différente de 
celle qu’on lui donne par-tout ailleurs. Suivant 
cette coutume la mair-ferme eft un aleu , tandis 
que dans la Flandre & l’Artois , c’eft une vé- 
titable tenure cenfuelle. Les art. 20 & 136 de Îa 
coutume d'Artois difent indifféremment coteries 6 
mains-fermes. 1 en eft de même de plufieurs cou- 
tumes voifines, & l’on peut dire que c’étoit le droit 
commun de France. | 

Le chapitre 17 d'un Cartulaire de Vendôme; 
cité par Ducange , eppofe expreflément la mair- 
ferme à Valeu. « Cujus etiam manufirmæ cenfum de 
» meo jure in eorum jure transfero dominium, ut hæc 
» non manufirma fed alodus deinceps exiflat majoris 
» monaflerii monachorum ». 

Il faut néanmoins obferver qu’il y a dés exemples, 
même hors du Cambrefis, où le mot de main-férme 
eft pris pour celui de franc - aleu. Une chartre de 
l'an 1327, citée par dom Carpentier, porte : « funt 
» omnia prediéla moventia de franchifiä vocata manu 
» firma quod efl idem quod franc - aleu ». 

Une chartre de l'an 1000 (1) ae laquelle Guil- 
laume , comte de Poitou , donne fans aucune charge 
à l’abbaye de Bourgueuil, un aleu ( a/odum ), finit 
auffi par ces mots : « data ef} hœc manufirma in 
» civitate Pifavienft 4 Calend, mali, anno incar- 
n nationis domini 1000, indiélione 13, regnante Roberte 
» piiffimo rege anno 6». : 

Cette chartre fe trouve dans les preuves de l’hif- 
toire des comtes de Poitou, par Befly, p. 355 
& 256 ; elle eft fuivie d'une autre chartre du même 
prince & de la même année , qui fe termine par 
une claufe fort approchante : « ur verd hæc auto- 


(x) Je dois obferver ici que cette chartre paroit fufs 
peête , comme tant d'autres. Robert n'avoit commencé 
à régner qu'en 996, l’année 1000 n'étoit donc pas la 
fixième année ce fon règne. La date de l'an 1019 , qu'on 
trouve dans Ducange pour cette même chartre, efk 
plus évidemment ençore erronée. 
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» ritas à nobis faëla effe credatur, manû propriä 
» cam jfirmavimus , manibufque fidelium noftrorum 
» corroborari fideliter rogavimus »° 

Il réfulte de cette chartre & de plufeurs autres 
femblables qui ont été recueillies par Ducange, 
que le mot main-ferme ou manu - firma a d’abord 
fignifié toute efpèce de tranfport affirmé par la 


fignature du concédant , & qu’on a enfuite reftreint. 


ce nom aux domaines mouvans de quelques-uns, 
& fur-tout aux cenfives ou corteries, 

Dans l’état préfent des chofes , les mains-fermes 
ne diffèrent donc plus des coteries, fi ce n’eft dans 
la coutume de Cambray , où ces deux efpèces de 
biens ont même des rapports , quoiqu'on y entende 
par-là quelque chofe de fort différent des coteries 
d'Artois & de Flandre. 

Les coreries ou fiefs cotiers, qu’on y appelle 
aufhi quelquefois aloërs, jouiflent de plufeurs des 
privilèges des mains- fermes | & ces mains-fermes ne 
font elles- mêmes que des aleux impropres, qui, 
comme ceux d'Anjou & du Maine , font fujets 
à des droits de mutation en cas de vente. 

L'art, 74 du tit. 1 de la coutume de Cambrai 
porte effettivement « que les fiefs cotiers tiennent 
» nature d’autres terres, que l’on dit mains fermes, 
>» & fe partiflent entre cohéritiers , & ne doivent 
» reliefs ni droits feigneuriaux autres que les terres 
# de main-ferme de la feigneurie où ils font fitués ». 

On voit dans le commentaire de des Jauneaux 
fur cet article, que ce droit de mutation eft com- 
munément d’un centième pour les fiefs cotiers & 
les mains-fermes , tandis que c’eft le quint pour les 
autres fiefs: mais qu'il ef auf du vingtième dans 
la plupart des feigneuries eccléfiaftiques , & même 
du cinquième dans quelques feigneuries particu- 
lières. | ÿ 

Il y a d’ailleurs des différences très-marquées 
entre les fiefs cotiers & les mains-fermes , dans la 
coutume de Cambrai. Les fiefs cotiers font fujets à 
l'hommage , & les mains-fermes n’en doivent pas, 
comme Pinault des Jauneaux lindique dans fa 
préface, fur Le titre des fiefs. 

La forme des devoirs de loi eft différente pour 
les uns & les autres; la main-ferme eft fujette au 
droit de maineté, mais non pas le fief cotier. Voyez 
les articles COTERIE & MAINETÉ. 

Au refte, il n’y a aucune prérogative entre les 
cohéritiers pour les biens de main-ferme. Les acquêts 
de ces fortes de biens tombent en communauté, 
tandis que les fiefs acquis durant le mariage appar- 
Hennent au mari feul & à fes héritiers, la veuve 
y a feulement le droit d'ufufruit. On peut con- 
ditionner les mains-fermes en les acquérant , c’eft- 
à-dire , en régler la fucceffion d’une manière diffé- 
rente de celle qui eft établie par la coutume, 
pourvu que cet arrangement foit fait d’un commun 
accord par le mari & la femme. Mais cette con- 
vention n'empêche pas qu'ils ne puiffent dans la 
fuite en difpofer d’une manière contraire à La con- 
dition, 
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On peut voir d'autres détails à ce fujet dans le 


tit. 2 de la coutume de Cambrefis.( Art. de M.GARRAN. 


DE COULON , avocat au parlement.) : 

… Maïn-FORTE , eft le {ecours que l’on prête à la 
juflice, afin que la force lui demeure & que fes 
ordres foient exécutés. 


Quand les huifiers & fersgens , chargés de mettre 


quelque jugement à exécution , éprouvent de Ja 
réñftance, 1ls prennent main-forte , foit des records 
armés, foit quelque détachement de la garde érablie 
pour empêcher le défordre. 


La maréchauffée eft obligée de prêter main-fortes « 
pour l’exécution des jugemens tant des juges ordi-… 


naires , que de ceux d'attribution & de privilège. . 

L’ordonnance de 1670, tit, 10, art. 1ÿ, enjoint 
aux gouverneurs , aux lieutenans- généraux des 
provinces, aux baillis, fénéchaux , maires , éche- 
vins , 6'c. de prêter main-forte pour l'exécution des 
ordonnances de juftice. t me 


Les juges d'églife ne peuvent pas employer 
- Maïn-forte pour l'exécution de leurs jugemens, ils 
ne peuvent qu'implorer l'aide du bras féculier. 


Voyez BRAS SÉCULIER. 


MAIN-FORTE fe dit auf des perfonnes puif- 


vi 
qui a 


fanies qui pofflèdent quelque chofe. (4) | : . 

MAIN-GARNIE , figrifie la pof/effion de la chofe 
conteflée, Quand on fait une-faiñe de meubles, on 
dit qu'il faut garnir La main du roi ou de la juftice, 
pour dire qu'il faut trouver un gardien qui s'en 
charge. 

Le feigneur plaide contre fon vañlal main-garnie, 
c’eft-à-dire, qu'ayant faifi le fief mouvant de lui , il 
fait les fruits fiens pendant le procès, jufqu’a ce 
que le vaflal ait fait fon devoir. : 

On dit aufli que le roi plaide toujours main 
garnie, ce qui n’a lieu néanmoins qu'en trois cas. 


Le premier , eft lorfqu'il a faïfi féodalement, & 


dans ce cas, ce privilège lui eft commun avec tous 
les feigneurs de fief, 

Le fecond cas , eft lorfqu’ 
bien ou droit notoirement domanial, comme juftice, 
péage , tabellionage. 

Le troifième eft lerfque le roi eft en pefñeflion 
du bien contefté ; car comme il n’y a jamais de 
complainte contre le roi , il jouit par prowifion 
pendant le procès. z | 

Mais, hors les cas que l’on vient d'expliquer, 
le roi re peut pas, durant le procès, dépofeder le 
poffeffeur d’un héritage ; ainfi il n’eft pas vrai indif- 
tintement qu'il plaide toujours main-garnie. Voyez. 


.Bacquet, traité du droit d'aubaine , ch. 36, art. 2, 


& traité des droits de jufice : Dumoulin , fur Paris, 
art. 62,n. 27 6 [uivans. ‘ | 

On appelle auffi main-garnie la faiñie & arrêt 
que le créancier , fondé en cédule ou promefie,, 
peut faire fur fon débiteur ,en vertu d'ordonnance 
de juftice. Cela s'appelle maingarnie , parce que 
l'ordonnance qui permet de faifir, s’obrient fur fimple 
requête , avant que le créancier ait obtenu une cons 


damnation contre fon débiteur, (4) 


il s’agit de quelque ; 
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 GRANDE-MAIN, c’eft la main du roi en matière 
féodale , relativement aux autres feigneurs ; iorf- 
qu'il y a combat de fief entre deux feigneurs, le 
vaflal fe fait recevoir en foi par main fouveraine, 
parce que Le roi a la grande-main, c'eft-à-dire, que 
tous les fiefs relèvent de lui médiatement ou imme- 
diatement , & que tout eft préfumé relever de 
lui diretement ,.sil n'y a titre ou pofieflion au 
contraire. (4) 

MaiN DE JUSTICE, on entend par ce terme 
l'autorité de la juftice & la puiffance qu'elle a de 
mettre à effet ce qu’elle ordonne en contraignant les 
perfonnes & procédant fur leurs biens. Cette puif- 
fance qui émane du prince , de même que le pou- 
voir de juger, eftrepréfentée par une main d'ivoire 
qui eft au-deifus d’une verge. On reprefénte ordi- 
näirement les princes fouverains & la juftice per- 
fonnifiée fous la figure d’une femme tenant un 
fceptre d'une maiz, & de l’autre la main de juflice, 
laquelle eft une marque de puiflance, comme le 
{ceptre, la-couronne & l'épée. 

Les huiffiers & fergens qui font les miniftres de 


Ja juftice & chargés d'exécuter fes ordres, font pour 


À 


est effet dépofitaires d’une partie de fon autorité, qui 


eft le pouvoir de faire des commandemens, de faïfir 
toutes fortes de biens , de vendre les meubles faifis, 
d'emprifonner les perfonnes quand le cas y échet ; 
c’eft pourquoi lorfque l’on fait la montre du prévôt 
de Paris, les huiffiers & fergens, y portent entre au- 
tres attributs , la main de jufice. 
Mettre des biens fous la ain de juflice, c’eft les 
faifir , les mettre en fequeftre ou à bail judiciaire. 

Cependant mettre en fequeftre ou à bail judi- 
ciaire eft plus que mettre fimplement fous la main de 
juflice ; cartle fequeftre défaifit, au lieu qu’une faifie 
qui met fimplement jes biens fous la man de juftice, 
ne défaifit pas. 

Lorfque la juflice met fimplement la main fur quel- 
que chofe, c’eft un aûte confervatoire qui ne pré- 
judicie à perfonne, comme dit Loifel en fes JAfl. 
by. ss tit. 4, règle 30. Voyez Saisie. (4) 

MAIN-LEVÉE, efkt un aéte qui lève l’empêche- 
ment réfulrant d’une faifie ou d’une oppoñition: On 
l'appelle main-levée | parce que l'effet de cer aûte eft 
communément d’ôter la main de la juftice de l’au- 
torité de laquelle avoit été formé lempêchement ; 
on donne cependant aufli main-levée d’une oppofñition 
faite fans ordonnance de juflice & fans titre paré. 

On donne main-levée d’une faifie & arrêt, d’une 
faifie & exécution, d’une faifie réelle & d’une fai- 
fie féodale. 

En fait de faifie réelle, la main-levée donnée par 


le pourfuivant, ne préjudicie point aux oppofans, : 


parce que tout oppofant eft faififfant. 

Lorfqu'on ftatue fur l’oppofirion formée à une 
fentence , ce n’eft pas par forme de main-levée : on 
déclare non-recevable dans l’oppofition ou bien l’on 
en déboute ; & fi c’eft l’oppofant qui abandonne fon 
oppofñition , il fe fert du terme de défiflerenr. 

Les oppofñtions que l’on efface par le moyen de 
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la main levée font des oppofitions extrajudiciaires , 


telle qu'une Oppoftion à une publication de bans, 
à la célébration d'un mariage, à une faifie réelle, 
Où entre les mains de quelqu'un pour empêcher qu'il 
ne paie ce qu'il doit au débiteur de l’oppofant. 

La main-levée peut être ordonnée par un juge- 
ment, ou confentie par le faififlant ou oppofant , 
foit en jugement ou dehors. 

On diflingue plufiears fortes de main-levées, fa- 
VOir : 

Main-levée pure & fimple, c’eft-i-dire, celle qui 
eft ordonnée ou cosfentie fans aucune refirition 
ni condition. ñ 

Main: levée en donnant caution ; celle-ci s'ordonne 
en trois manières différentes ; favoir, en donnant 
caution fimplement, ce qui s'entend d’une czution 
refléante & folvable ; ou 4 La caution des fonds, ou 
bien & la caution juratoire. 

 Main-levée provifoire, eft celle qui eft ordonnée 
Ou confentie par provifon feulement, & pour avoir 
fon effet en attendant que les parties foientréglées 
fur le fond. 

Main-levée définitive eft celle qui eft accordée 
fans aucune reftriGion ni retour. Lorfqu’il y a eu 
d'abord une main levée provifoire, on ordonne, s'il 
y a lieu, qu’elle demeurera définitive. 

Main-leyée en payant, c'eft lorfaue les faifies font 
valables , le juge ordonne que le débiteur en aura 
main-levée en payant. Voyez ÉMPÊCHEMENT, OPPo- 
SITION , SAISIE. (4) 

Main-levée de fucceffion, eft un a@te judiciaire, 
ufité feulement en Bretagne , par lequel les héritiers 
collatéraux font mis en pofeflion des fucceffions 
qui leur font échues. Ja 

Dans cette coutume, la règle Je mort faifit le vif, 
n'a lieu que dans les fucceflions en ligne direéte, 
Lorfqu'il n’exifte aucun defcendant du défunt, la 
juftice du lieu fe faifit des effets qui compofent fon 
hérédité , & l'héritier collatéral qui à droit de la re- 
cueillir eft obligé de prouver qu'il eft habile‘ à fuc- 
céder , & qu’il eft de la ligne d’où proviennent les 
biens. En conféquence de cette preuve, & après 
qu'il a fourni caution de rendre la fucceffion quand 
Et à qui faire fe devra, il en obtient un ade de main 
levée. 

MAIN-LIÉE , fignifie l’état de celui qui eft dans 
un empêcheïment de faire quelque chofe; ona les 
mains liées par une faifié ou oppoñition , ou par un 
jugement qui défend de faire quelque chofe. Voyez 
MAIN LEVÉE. (4) 

MAIN-LONGUE, fiéio longæ manus , en droit eft 
une tradition feinte qui fe fait en donnant la faculté 
d'appréhender une chofe que l’on montre à quel- 
qu'un; on ufe de cette fiétion dans la tradition des 
biens - immeubles & dans celle des chofes mobiliai- 
res d’un poids confidérable, & que l’on ne peut 
mettre dans la main. Woyez TRADITION. 

On entend'aufi quelquefois par main-longue le 
pouvoir du prince ou de quelque autre perlonne puif- 
fante : on dit en ce fens que Les rois & les miniftres 
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ont les mains-longues, pour dire qu'ils favent bien 
trouver les gens quelque part qu'ils foient. (4) 

 MAIN-METTRE, (Jurifprudence.) du latin manu- 
mittere, fignifie affranchir quelqu'un de la condition 
ervile. : 

On ditaufi fans main-mettre, pour dire fans'u/er 
de main-mife. Voyez MAIN-MISE ; ou bien pour figni- 
fier fans frais ni dépenfes, comme quand on dit que 
les dimes, champaris & droitsfeigneuriaux viennent 
fans main-mettre, c'eft-à-dire, fans frais de culture. (4) 

Main-Mis, manu-miffus, fignifie celui qui eft af- 
franchi de fervitude. Coutume deda Ruë d’Indre, arr. 
19. Voyez AFFRANCHISSEMENT , MAIN-MORTE , 
SERF. (A4) | 

MAIN-MISE, ce terme a en droit plufeurs figni- 
fications. On appelloit autrefois main-mife, du latin 
manu-miffio , laflranchiflement que les feigneurs fai- 
foient de leurs ferfs. Voyez MaAIN-Mis. 

Le mot main-mife {e prend aufli quelquefois pour 
certaines voies de fait employées contre quelqu'un, 


enle frappant &le maltraitant. On dir en ce fens, 


qu'il n'eft pas permis d'ufer de main-mife. 

On l’emploie auffi quelquefois en Flandre, dans 
le même fens que marn-affife. Voyez MAIN-ASSISE: 

Mais en général , main-mife fignifie toute faifie, 

. & elle eft ainfi appellée, parce que la juftice met 
en fa main les chofes fafies de fon autorité. Ce trer- 
me eft principalement ufité dans le Hainaut, où il 
eft fynonyme avec clain, faifie, arrêt, exécution. 

On y connoit trois fortes de main-mifes , la mobi- 
lière, la réelle, & la perfonnelle. La première fe 
pratique fur les meubles &c effets mobiliers, la fe- 
conde fur les biens-fonds, La troifième fur les per- 
fonnes même des débiteurs. 

Ces trois efpèces de main-mifes peuvent fe pra- 
tiquer , non-feulement afin d'exécution , mais en- 
core à fin de sûreté, dans les cas où le droit au- 
torife les faifies confervatoires. Elles ont cela de 
commun, que l’on ne peut, hors les matières de 
bail & de louage , les exploiter fans titre exécu- 
toire, fi ce n’eft à la charge des étrangers du Hai- 
naut, ou même des habitans de cette province qui 
font juftement foupçonnés de préméditer la fuite. 
La main-mife perfonnelle ne peut même avoir lieu 


que lorfque le titre exécutoire du créancier porte. 


expreflément foumiffion à la contrainte par corps: 
cependant on peut faifir au corps pour dettes de- 
maniales , & pour toutes fentences & actes du rôle. 

L'article 4 du chapitre 69 des chartres générales 
du Hainaut exige la néceffité d'obtenir une per- 
miflion de juftice, pour exécuter par #ain-mife un 
titre authentique, & cette difpofñition n’a point été 
abrogée par l'établiffement du tabellionage royal 
dans le Hainaut françois. 

Mais faut-il abfolument que cette permiffion foit 
revêtue de la forme d’une commiflion? L'article 
dont il s’agit ne paroit laïfler aucun doute fur l’afir- 
mative ; cependant lufage eft contraire à cette opi- 
nion, & tous les jours on exploite des main-mifes 
fur de fimples permiffions de juges, accordées en. 
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| marge des requêtes qu’on leur préfente à cetefet: « 


C'eft mème d’après cer ufage qu'a été rendu au 
confeil un arrêt du o février 168$ , portant régle- 
ment entre le parlement de Flandre &c la chancel= 
lerie de cette cour. IE s’agifloit de favoir files main 
mifes qui s'exploitoient Là l'autorité duparlement, : 
devoient être précédées d'une commifhen ; ou fiun | 
fimple arrêt en forme d’apoñtille {uffifoit pour les 
autorifer, Le confeil a décidé, qu’à l'égard des main- 
mifes , en ce qui regarde le pays d'Hainaut, oncon- 
tinueroit d'y procéder fans commiffion dela chan: « 
cellerie ; & qu'il feroit en la liberté des parties 
de fe pourvoir par requête, ou de faire expédier 
une commiflion en la chancellerie | pour de/fceau : 
de laquelle il ne pourroit être taxé que dix-fept fols 
fix deniers tournois. Anis rie 8 70 

On a demandé fi le pouvoir d'autorifer Lexplois \ 
tation d’une main-mife n’appartenoit qu'aux juges 
royaux, ou files officiers des juftices feigneuriales 
en jouifloient également. Plufeurs titres aflurent à 
ces derniers le droit d’autorifer l'exploitation des 
main-mifes, chacun dans leur territoire. Leur droit 
à cet égard eft fondé fur la difpofition du chapitre 
2 & 69 , art. 17, des chartres générales , furunarrêt 
du confeil du 18 juin 1703, rendu contradiétoire- 
ment entre le parlement de Flandre, les juges 
royaux de Bouchain & de Maubeuge, & les fei- 
gneurs du Hainaut, fur un arrêt du parlement de 
Flandre du 27 février 1739, qui a confirmé une 
fentence du baïlli de Guatourbe, qui avoit don- 
né commiffion de main-mife fur les biens que le 
prince de Ligne poflédoit dans fa jurifdiétion. 

Il ne faut pourtant pas conclure de ce que nous 
venons de dire , que les officiers des feigneurs puif- 
fent décerner des main-mifes dans les mâtières qui 
font, par leur nature, réfervées aux juges royaux 
Le prévôt de Beaumont ayant connu par cette voie . 
d’une demande en portion congrue formée par le 
vicaire de Froide-Chapelle, contre le décimateur 
du même lieu, le parlement de Flandre a déclaré , 
par arrêt du 28 juin 1690, inféré dans le recueil 
de M. Dubois d'Hermaville, qu’il avoit été nulle= 
ment & incompétemment procédé & jugé, & a 
ordonné que le prévôt de Beaumont feroit affigné 
en la cour, pour répondre aux conclufions que le 
miniftère public voudroit prendre contre lui. 

En général, on peut dire que toute main-mife 
dont l'exploitation ne fert que d'ouverture à une 
inftance, ne peut être accordée que par un juge 
compétent pour connoitre de la caufe qui en eft 
l’objet. 

Un arrêt du cenfeil fouverain de Mons, dura 
avril 1708 , a jugé que les commiffons de main- 
mife ne fe furannent point en Hainaut, & qué l’on 
peut les mettre à exécution après l’année de leurs 
dates. : | 

Une main-mife mobilière , pratiquée fur une feule 
pièce de meuble, embraffe toutes celles qui fe trou- 
vent dans la maifon du débiteur. C’eft la difpofi- 
tion de l'article 13 du chapitre 69 des chartres 
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générales, Toutefois, ajoute le même texte, files 
beftiaux étoient, au ‘jour de l'arrêt, aux champs, 

&' non au pourpris de la maïfon; le fergent qui 
voudraprofiter , comme premier arrêtant, feratenu 
d'aller faire l’arrêt fur lefdits beftiaux où ils feront, 
ou du moins fur l’un d’iceux, 

… Suivant l'article 12, les fergens ne peuvent faifir 

ni vendre bêtes chevalines, harnois fervans à la- 
bour, les outils des gens de métiers, armures & 
bâtons des gens de guerre, niautres meubles de 

. femblable effence, fi les débiteurs ont autres biens 
pour fatisfaire, à peine de refondre tous dépens, 
dommages & intérêts. ( 

… Dès que la main-mife eft pratiquée , l’huiffier ou 
fergent exploiteur doit procéder à l'inventaire des 
meubles & effets. L'article 9 l’ordonne ainfi formel- 
lement, & veut que cetinventaire fe fafle en pré- 
fence de deux hommes de fief, ou de deux éche- 
vins avec le greffier. Mais lorfque l’huifñier choifit 
des hommes de fief, au lieu d’échevins, il faut, en 

_ conféquence de lédit du mois d'avril 167$ , rap- 
porté au: mot HOMME DE FIÉF , que l’un d'eux foit 
revêtu de la qualité de notaire. 

L'obligation impofée à l’huiflier d'inventorierles 
meubles compris dans une #ain-mife , emporte na- 
turellement celle d'y établir des gardiens; cela ré- 
fulte du principe , qu’une main-mife tend à dépoffé- 
der le Lt & l’article cité en contient une dif- 
pofition exprefle, Voyez le mot GARDES MANEURS. 

Suivant l’article 14, l’huiffer doit faire la vente 
des meubles & effets faifis, le cinquième jour après 
l'exploitation de la main-mife, en commençant pre- 
mier aux biens périflables, & puis après aux autres, 
Cette vente doit être précédée d'affiches , & notifiée 
à la partie faifie. Le mème article défend aux huifhiers 

“de rien acheter ni faire acheter pour eux des biens 
qu'ils vendront, ni anticiper l’heure ordinaire & def- 
tinée à femblable vente publique , à peine de dix flo- 
rins d'amende, & pardeflus ce, de punition arbitraire. 

L'article 7$ porte que la vente des beftiaux ne 
fe pourra faire par lefdits fergens qu’à la plus pro- 
chäine ville ou marché public de la réfidence des 
débiteurs , fi ce n’eft à la requête d’iceux pour leur 
plus grand profit , & le tout aprèsles trois jours francs 
expirés, billets attachés & publication de vendage. 

La matière des main-mifes réelles offre plufeurs 
particularités remarquables. 

L'article 47 du chapitre cité porte, que pour fai- 
fir un fief, l'huifñier exploiteur doit fe tranfporter 
fur ledit fief & en la préfence d'hommes de fief 
de la feigneurie dont le fief fera tenu, ou par em- 
prunt du grand bailli, ou à faute d'iceux, de la 

cour ( de Mons}, y lever herbe, terre ou gazon, 

& les mettre ès mains d’un autre pour morte-garde... 
& s'il y a concurrence d’arrêts entre lefdits créan- 


ciers, l'arrêt fait pardevant hommes de fief de la 


feigneurie dont le fief fera tenu , ou emprunté du- 
dit grand bailli, fera préféré à celui qui fera fait 
devant hommes de fief de notredite cour. | 

Cetre difpofñtions combinée avec les articles 
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& 2 du chepitre 4, a occafñionné, teuchant les 
main-mifes {ur fiefs tenus en pairies, quelques 


difficultés dont nous rendrons compte au mot 


PAIRS DE HAINAUT. 

Les articles 18 & 19 ajoutent, que les main-mifes 
fur francs-aleux doivent être pratiquées pardevant 
deux alloëtiers, celle de main-fermes pardevant deux 
échevins, & celles fur biens amortis, préfens deux 
hemmes de fief de ladite cour. 

L'objet des main-mifes réelles n'eft point de faire 
décrèter les fonds fur lefquels elles font pratiquées, 
mais feulement de les tenir en régie & d’en faire 
appliquer les revenus annuels au paiement des créan- 
ciers faififlans. C’eft ce que porte l'article 20 du 
mème Chapitre. Lefdits fergens ne pourront vendre 
fiefs , alloëts ou main-fermes , s’il n’y a déshéritance 
préalable par les héritiers à cet effet; mais les de- 
vront manier annuellement jufques au fournifle- 
ment de leur traité. Cette difpoñition a été confir- 
mée tout récemment par un arrêt du parlement de 
Flandres, du 12 juillet 1778. 


Ces termes, Les devront manier annuellement juf- 


ques au fourniffement de leur traité, prouvent que 


les fergens exploiteurs font établis , par les chartres 
générales, commiffaires aux main-mifes réelles qu'ils 
pratiquent ; mais cette difpofition n’eft plus obfer- 
vée dans le Hainaut françois ; elle y a été abrogée 
par une déclararien du 2 janvier 1694, rendue en fa- 
veur des commiffaires aux faifies réelles, créés précés 


|. demment par un édit du mois de février 1692. Voyez 


CLAIN, MIsE DE FAIT, NANTISSEMENT , SAISIE. 

MaïN-MisE, ( Droit féodai. ) La coutume de Ber- 
rY, fit, 5, art. 10,13, 143 24 6 $ÿs & tit. 9, art. 
&2, appelle #main-mife feudale la faifie féodale. Foyer 
SAISIE FÉODALE, 

On appelloit auffi autrefois main-mife , V'affran- 
chiffement que les feigneurs faifoient de leurs ferfs. 
Voyez ci-devant MAIN-MISE ; 6 ci-après MAIN- 
MORTE , SERF. (4)6 M. GARRAN DE COUION, 
avocat au parlement. 

MaiN-MOLE, les additionnaires de Ducange au 
mot Manus-mortua, col. 483 & 484, paroifient 
prendre celüi de main-mole pour un fynonyme de 
main-morte, Ces auteurs n’en donnent pour preuve 
qu'une chartre de l'an 1282, qui porte les mots 
fuivans ; « & porroi avoir main-mole en ladite ma- 
» fure fe j'en. wil ». | 
Ce texte ne paroît pas fufifant pour expliquer 
ce mot de main-mole.. Mais on n’y voit rien qui foit 
relatif au droit de main-morte. ( M. GARRAN DE 
COULON , avocat au parlement. ) . 

MAIN-MORTE , ( Droit féodal.) &. I. Origine de 
la fervitude. 1 n’y a point de crime dont l’homme: 
nait à rougir ; il n’y a point d’outrage qu'il n'ait 


* fait à la nature; il n’y a point de maux qu'il n'ait 


fait x fes femblables. Le plus grand, fans doute , 
eft d’avoir ofé attenter à leur liberté. Ce bien, te 
feul que l’homme apporte en naïflant , qui peut 
{eul le confoler des maux attachés à fa pénible 
exiftence, ce bien fi précieux lui eft enlevé fou 
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vent même avant d'en avoir joui. À peine les 
fociétés font-elles formées, que la terre n’eft, pour 
ainfi dire , plus qu'une vafte prifon ; Sparte tient fous 
fes loïx féroces un peuple entier de malheureux. 
Et les Romains, auf cruels envers leurs efclaves 
que lâches fous leurs tyrans, infultoient depuis fix 
cens ans à la nature , lorfqu’elle fe vengea , en 
leur donnent les Néron & les Caligula. Braves, 
généreux & libres , les Francs n’eurent jamais d’ef- 
claves, maïs ils dédaignoient les paifibles travaux 
de l’agriculture ; 5! leur falloit des cultivateurs, 
&. ils eurent des ferfs. Bientôt cette efpèce de 
fervitude couvrir l'Europe entière ; moins dure que 
l'efclavage , elle devint pourtant auffi funefte, 
parce qu'elle fut plus univerfelle, 


Les Gaulois avoient auffi des efclaves & des 
ferfs, & même en très-grand nombre : Céfar en 
parle dans fes cemmentaires , d'une manière qui 
infpire autant de pirié pour ces malheureux , que 
d'indignation contre leurs tirans. 

Aünfi les Francs apportérent & trouvèrent la fer- 
vitude dans les Gaules. 


Et combien la conquête, combien les défordres 
qui la fuivirent n’augmentèrent-ils pas le nombre 
des ferfs! Tel étoit le droit des gens de ce temps- 
là ; tous les prifonniers étoient autant d'efclaves; 
&c dans les guerres que les différens rois de la mo- 
narchie fe faifoient entre eux , l’armée vi@torieufe 
-enlevoitau pays vaincu, non-feulement fon om, fes 
moiflons & fes troupeaux, mais les hommes, les 
femmes & lés enfans. Teuderic, marchant contre 
l'Auvergne , difoit à fon armée : « fuivez-moi ; 
» Je vous mêne dans un pays où vous aurez de 
» l'or, de l'argent, des caprifs, des vêtemens f 
» des troupeaux en abondance, & vous en trans- 
» férerez tous les hommes dans votre pays ». 

Les hommes étoient depuis long-temps familia- 
rifés avec ces horreurs; mais ‘ce que l’on n'avoit 
pas encore vu, ceft l’efpèce de délire qui porta 
une multitude d'hommes libres à fe rendre ferfs 
des églifes. 


On dépofoit aux pieds de l’autel Pofrande de 


fa liberté, les moines la recevoient au nom du 
ciel, promettoient des prières, & ufoient fur ces 
malheureux de tous les droits que donne la fer- 
vitude. | 

On a peine à croire l’efprit humain capable d'un 
pareil écart : cependant rien n’étoit plus commun. 
Encore fi l'on cût donné que fa perfonne ! mais 
l'on facrifioit toute fa poférité. Et l'églife doit à 
cet aveuglement la plupart des mains mortables 
qui lui appartiennent encore aujourd’hui. 


Cependant toutes les fois qu'il s'éieve des dif. 
ficultés relativement aux fervirudes , le feigneur 
aveuglé par l'intérêt perfonnel , s'enfonce dans 
l'antiquité, remue les monumens de la légiflation 
& de l'hifloire, les loix romaines , les codes des 
Germains, Pour prouver que la fervitude n’eft pas 
défavorable que fon origine na rien d’odieux, 
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que fes effets n'ont rien de funefle. Ce gehre de 
défenfe n’eft pas adroit ; il feroit plus fage de jetter 
un voile fur cette plaie faite à l'humanité, & fe 
contenter de dire : la loi exifle, 


Quant aux loix des Romains fur l'efclavage , 
Comment ofer s’en prévaloir à Comme celles dn 
premier légiflateur d'Athènes , elles font écrites 
avec du fang ; c'eft l'ouvrage de la férocité, c’eft 
l'opprobre de la raïfon. Dans un gouvernement 
pareil au nôtre , où règnent avec humanité, la 
juitice & la paix, de quel poids peuvent être les maxi 
mes de ces hommes qui , pendant tant de fiècles , ont 
tenu l'efpèce humaine fous leurs pieds ; qui dans 
le délire de leur ambition , croyoient que toutes 


les nations étoient faites pour fervir, Rome feule 


pour commander; qui par un afflemblage monftrueux 
des plus grands crimes & des plus fublimes vertus, 
ont inondé la terre de fang , écrafé tous les peuples, 
avili tous les rois, @& dont toutes les nations ont 
été tour-à-tour les ennemies, les alliées & toujours 
les dupes & les viétimes à | 


A l'égard des Germains , appartient-il à des nas 


tions plongées dans la fange de la barbarie de’ don- 
ner dés loix au plus éclairé de tous Les fiècles? 

$ IL. De la fervitude en France dans les douzième 
& treigième fiècles. Nous avons efquiflé le tableau 


de la fervitude pendant les deux premières races 


ious le mot HOMME. Îci nous ne remontons pas 
plus haut que les douzième & treizième fiècles ; 


cela fuffit pour l'intelligence des coutumes & de 


notre jurifprudence aétuelle. | 
Alors la fervitude déjà très-adoucie dans quelques 
provinces , avoit encore dans beaucoup d’autres , 
prefque tous les caraftères de Pefclavage des 
Romains. Dans plufieurs provinces , Le feigneur 
pouvoir s'emparer arbitrairement de tout ce qui 
appartenoit à fon ferf. En mout de pays là feigneurs 


puent penre de leurs ferfs & à la mort & à la vie 


toutes les fois qu’il leur plait, Beaumanoir, coutume 
de Beauvoifis, ch. 45. | 


Les ferfs aflimilés aux domaines de [a feigneurie; 

& , fi nous ofons le dire, aux beftiaux des métai- 
ries , qui dans quelques provinces font réputés 
immeubles , faifoient partie de la terre. Le droir 
que j'ai fur mon ferf eft du droit de mon fief. dem. 
Chaque feigneurie étoit pour les ferfs autant 
de prifons. S'ils en fortoient , les feigneurs ayoient 
le droit de les forcer d'y revenir. Et comme s’il 
fe füt agi de la confervation du droit le plus favo- 
rable , la loi chargeoit tous les citoyens d'arrêter 
les ferfs fugitifs , & de les renvoyer à leurs 
maîtres. S? aucun vilain s’empart ou fuit de la terre 
de fon feigneur , & va en autre terre , il doit retourner 
en la terre de fon feigneur , f? comme il le requérera. 
Affifes de Jerufalem , chap. 277. Tous les vilains 
& vilaines étranges qui venront d'ici en avant , 
ou qui feront en la terre d’ou roi où d'aucun homme 
lige , ou autre qui ait terre... . les doit-on enct mander 
as cités plus prochaines , au poir de ceux qui feront 
ordonnés, 
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ordonnès. Idem, chap. 312. Ainfitous les afyles étoient ‘| autre: droit à peu près de la même efpèce , ils 
fermés à ces malheureux. P Pouvoiént les empêcher de prendre les ordres & 
.…. Îl paroït cependant que, vers la fin du treizième |. d'entrer en religion. On difoit, la prêtrife affran- 
fiècle, déjà le droit de pourfuite étoit aboli dans | chit, & mon ferf eft mon patrimoine : or, per- 
quelques feigneuries : on les 4, dit Beaumanoit, | fonne ne peut être dépouillé de fon bien malgré 
méné plus débonoirement en Beauvoifis , car puifgu'ils | lui: donc le ferf ne peut pas entrer dans les ordres 
payent & leurs feigneurs , leurs rentes & leurs ca- fans le confentement de fon feigneur. Du moins 
ages (icêns ) tels qu’ils font accoutumés., pueent aller | il ÿ avoit de la logique dans ce raifonnement, 
fervir 6 manoir hors de la jurifdiétion à leur fei- | 8 ce droit étoit fondé fur un intérêt réel, 
gneur, ch: 45. Ç | Que nul ferf & nulle ferve ne foit affez hardi, 

Mais ; ajoute de fuite Beaumanoir, que ils ne defa- | que il faffe de fon fiex clerc , ne fe fille rneltre er 
wouent pas de for mariage que leur fire à fur eux. | religion. S'ils le fafoient , il étoit enjoint à tous 
C’étoit en effet Le droit commun de ces temps- | les ferfs de la feigneurie qui pouvoient en avoir 
là, que le ferf ou la femme ferve ne pouvoient | connoiflance, d’avertir le feigneur, à peine d'amende 
ie à des perfonnes d'autre feigneurie, | arbitraire, & de griève prifon. Ç 
fous des'peines très-graves, à moins qu'ils n’euffent Le feigneur inftruit des projets de fon ferf À 
* Préalablement obtenu le confentement du feigneur. | pouvoit le rappeller à la fervitude , pourvu qu'il 
1 Quaridils fe marient à franchefemme , quanques ils | n'eût encore que les ordres inférieurs. au fous- 
“ontréchiet à leur féigneur meubles 6 héritages, car cil | diaconat, & en outre faire fignifier des défenfes à 
qui fe formarient, il convient qu’ils finent (paient | l'évêque de lui donner les ordres fupérieurs , & 
une amende ) & la volonté du feigneur leur ; & fe | fe Li évêque fait mon ferf clerc contre ma volonté ; 
21 meurt, il n'a nul hoir que [on feisneur , ne li enfans | Je ai a&iion contre lui de mon dommage. 
au ferf n’en ont rien. Beaumanoir, ch. 45. Cette condamnation de l’évêque à des dommages 
De tous les effets de la fervitude, voilà peut-être | & intérêts, étoit l'effet naturel de la perfonnalité 
le plus arbitraire , celui dont il eft le plus difficile | dela fervirude ; efe@ivemént , comme la prêtrife 
de trouver , nous ne difons pas le motif, mais le | affranchifioit, en la donnant à un fer, l'évêque 
prétexte. En effer , lorfqu'un ferf épeufoit, foitune | faifoit perdre au feigneur une partie de fa pro- 
perfonne franche, ou une ferve d’une autre fei- | priété. | 
‘gneurie , quel préjudice ce mariage faifoit-il au Mais cette indemnité n'étoit pas la feule. Le 
-feigneur ? Au contraire, comme la femme prenoit | feigneur avoit en outre les immeubles du TALTI= 
le domicile & la condition de fon mari , il eft | mortable ordonné prêtre. Des héritages d'ou clerc, 
clair qu'il voyoit augmenter par-là le nombre des | 2'ej#-il nul doute que je ne le puiffe penre , & appro- 
ferfs de fa feigneurie. Si les feigneurs d’alors fe | prier à miens. Beaumanoir, idem. | 
fuflent donné la peine de raifonner, ils auroient | : Dans quelques provinces le feigneur devenoit 
donc été réduits à dire qu’en fe marianr ainfi fans | à l’inftant propriétaire de tout ce que le ferf acqué- 
leur confentement , le ferf auroit manqué aux | roit. Dans d’autres on avoit fenti , comme le dit 
égards qui leur étoient dus. Voilà certes un beau | Beaumanoir, que celui qui une fois écorche , ne deux , 
motif pour dépouiller un homme de tous fesbiens, | ne trois ne tond ; qu’en accordant aux ferfs la 
& fes enfans de l’héritage de leur père. faculté d'acquérir, les échutes de mort & de for- 
Que le feigneur de la vi/laine, pour nous fervir | mariage feroient beaucoup plus confidérables : & 
des expreflions de ce temps-là , ait pris fes biens, | les feigneurs dans l’efpérance d’un plus grand avan- 
41 ÿ auroit eu une efpèce de raifon, puifque certe | tage, avoient renoncé à cette prétendue préroga- 
femme, en prenant un mari dans une autre fei- | tive. 
neurie, lui faifoit perdre les droits qu'il avoit Mais au décès du ferf tout appartenoïit au -fei- 
“4 elle. Mais que le feigneur du mari fe foit cru | gneur. Quand ils fe mucrent, tout ce’ qu'ils ont 
fondé à le dépouiller , on ne conçoit pas comment | échiet à leur feigneur , meubles 6 hérirages ..,... 
cette idée a pu jamais fe préfenter à l'efprir. ne 15 enfans du ferfn'en ont rien, fe ils ne le rachettent 
Cela eft d'autant plus étonnant , que l’on fen- | au feigneur , comme feroit autre gent étrange. Beau- 
toit fi bien que le feigneur de la femme perdoit | moir, idem, Lu out 
feul, que lorfque le feigneur du mari avoit donné Quoique le père fût franc , fi la mère étoit ferve, 
fon confentement au mariage , il étoit obligé de | lenfant naifloit ferf comme elle ; fervitude vient de 
donner au premier une autre villaine en échange, | par la mère. Telle étoit la règle ; elle recevoit une 
de tel âge, à la connoiffance des bonnes. gens ; & | exception, & toujours contre la raifon & l’huma- 
eil ne trouve villaine qui la vaille, il lui donnera le | nitée. Dans quelque Pays l'enfant fuivoit la pire 
meilleur villain qu’il aura d'âge à marier. Affifes de | condition, & pour naïtre ferf , il fuifoit que le 
Jerufalem , ch. 278. père ou la mère fût dans la fervitude, 
Cependant nous retrouverons cette fervitude, Dans les aétes les plus éirangers à l'intérêt dur 
aufl bizarre que gênante & ruineufe , dans quel- | feigneur , une difiance toujours confidéreble fé. 
ues-unes de nos coutumes. 


paroit ces malheureux des hommes libres, Ceux-ci 
- Les feigneurs avoient encore fur leurs ferfs un 


ne pouvoient être ajournés qu'à la quinzaine , & 
Jarifprudence, Tome PF, | RRrr 
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le feignemr , comme le dit des Fontaines | pouvoit 
fémonre fon uillain du matin aux vépres , 6 des vépres 
au matin, Le mème auteur propofe la queftion de 
favoir, fi le villain auquel on demande le paie- 
ment d'ume dette , doit avoir jour de confeil : 
fa réponfe eft , certes non. I] continue; mais li 
franc homme doit avoir jour de confeil à quinzaine, 
chap. 13. 

En effet, qu'avoient-ils befoin de délais , de con- 
feils, de défenfeurs ? Leur feigneur, prefque tou- 
jours leur feul adverfaire, étoit leur juge fouve- 
rain, Par notre ufage, n’a entre le feïgneur & le villain, 
Juge, fors Dieu. Des Fontaines, ch. 21. 

. Encore un trait à ce tableau. Aucuns font fi fou- 
Jets à leur feigneur , qu’il peut penre quanques que 
ëls ont à la mort & à La vie , & leur cors tenir en 
prifon toutes les fois que il leurs plait, foit & tort, 
foit à droit, que il nen eft tenu à répondre fors à Dieu. 

Pouffer vers le ciel des cris de défefpoir , étoit 
donc l'unique reflource de ces malheureux. 

On fe doute bien que ces hommes, accablés du 
poids de tant de chaines, n’avoient pas la faculté 
d'en fecouer le joug. Cependant il ne leur étoit 
pas abfolument impofible de les rompre. Le ferf 
pouvoit défavouer fon feigneur ; mais feulement 
dans quatre circonftances. S'il prouvoit, 1°. que 
fa mère avoit vécu & étoit morte dans l’état de 
franchife ; 2°. que fa mère ou fon aïeule avoit été 
afranchie ; 3°. qu'il étoit bâtard; 4°. s’il avoit vécu 
publiquement au vu de fon feigneur, & pendant 
l’efpace de dix années , dans l’état de la cléricature. 

Quant aux affranchiffemens, la loi y avoit mis 
des entraves qui devoient les rendre infiniment 
rares; il falloit que chaque affranchiflement fût 
confirmé par tous les feigneurs fupérieurs, en re- 
montant jufqu’au roi, & à défaut de la confirma- 
tion de l’un de ces différens feigneurs, le ferf, 
-malgré l’affranchiflement de tous les autres, lui 
étoit dévolu. Nul vavaflor, ne gentilhomme ne peur 
franchir fohomme de corps en nulle manière, [uns 
Paflentement au baron, ou du chef: feigneur. Etabliffe- 
mens de S. Louis, ch. 34. Si je les franchis fans 
l'autorité de monfeigneur , Je les perds, ...., & ils 
devenront fes [erfs. Beaumanoir , ch. 45. 

Voilà te tableau de la fervitude en France, 
pendant les douzième & treizième fiècles. Peut- 
être ne feroit-il pas inutile d'en rapprocher les 
traits, mais nous n'en avons pas le courage. 

$. IT. De la fervitude depuis le treizième fiècle, 
jufeu’aà l'époque de ls réda&lion des coutumes. Nous 
aimons à croire que les feigneurs françois ne tar- 
dèrent pas à rougir de leur barbarie, & qu'ils 
s'emprefférent de réparer les outrages qu'ils fai- 
foient depuis tant de fiècles à l'humanité. Cepen- 
dant la fervitude conferve prefque toute fa diffor- 
mité, dans le petit nombre d'ouvrages coutumiers 
qui rempliffent l'intervalle du treizième au feizième 
fiècle. | 

Du temps de Mafuer, l’homme de ferve con- 
dition étoit encore affäimilé aux immeubles , étoit 
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encore regardé comme faifant partie de la terre: 
Pour raifon de perfonne de main-morte, ou de [erve 
condition, on peut agir comme pour immeuble, Pre. 
tique de Mafuer, tir. 11. x 

Suivant Boutillier, conféiller au parlement de 
Paris, qui écrivoit fa fomme rurale fous le règne 
de Charles VI, il falloit à l'homme de ferve 
condition une autorifation expreffe du prince pour 
traduire un homme franc dans les tribunaux. Si 
efl à [avoir qu'en demandant en cour laye, n’eft & 
recevoir homme de ferve condition contre homme de 
franche condition, s'il n'étoit par adventure autorifé 
du prince. Somme rurale, Liv. 1 , tit. 9. . j 

Le même auteur ajoute, Liv. 2, tir, 8: sil arri- 
voit qu’un franc homme fit mariage avec une ferve, 
lui ignorant qu'elle fit ferve, fachez que*le mariage 
ne vaudroit ne tiendroit, PRE 

Dans le livre qui a pour titre conflitution du 
châtelet, nous lifons que le ferf étoit dans l’im- 
puiflance de contrafter fans l'agrément de fon 
feigneur. Serf ne peut joir de marché, nul qu'il faffe, 
fans la volonté de fon féigneur, art. 75. 

Enfin, dans le grand coutumier de France, 
ouvrage écrit fous le règne de Charles V, on re- 
trouve les droits d'échutte , de taille & de for- 
mariage , div. 2, chap. 14. 

Mais nous commençons à refpirer , & il nous 
femble voir poindre un nouveau jour fur l'horizon 
des loix féodales, lorfque nous entendons cet 
auteur ajouter, que le feigreur ne peut tailler fes 
hommes qu'une fois Pan, qui ef? à entendre du quint 
de leur meuble, & quil ne leur fuccède que quand 
ils meurent fans hoirs procréés de leurs corps. 

Tout main-mortable eft taillable. Tel étoit le droit 
commun, & cette taille purement arbitraire pour 
le temps, la forme & la quotité de la perception, 
livroit tous les ferfs à la difcrétion des feigneurs. 
Ce nouvel ufage, qui déterminoit la quote an- 
nuelle de chaque ferf à la valeur du cinquième 
de leurs meubles, étoit fans doute très-onéreux, 
mais il fubftituoit la règle au caprice; du moins 
on voyoit le point où devoit s'arrêter la vexa- 
tion, & c’eft toujours un avantage. 

Mais un avantage plus précieux encore, c’eft 
la faculté accordée aux enfans de fuccéder à leur 
père. Du temps de Beaumanoir , la règle étoit: 
li enfëns du [erf n'en ont rien, fe ils ne rachètent ax 
feigneur comme feroit autre gent étrange. Du temps 
de Charles V, le feigneur n’excluoit plus que les 
collatéraux , & le patrimoine du père pafloit à fes 
enfans. Ce premier pas vers la liberté annonçoit 
que la loi naturelle alloit reprendre au moins 
une partie de fon empire. | 

Tandis que la fervitude perdoit chaque jour de 
fa dureté originelle , il fe faifoit dans la plupart 
des efprits une révolution encore plus heureufe ;, 
la plupart des feigneurs enfin, plus dociles aux 
accens de lhumanité qu'aux confeils de l'intérêt, 


: donnoient à leurs ferfs un affranchiffement abfolu. 


Philippe-le-bel donna l'exemple, En 1302, ce 
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‘prince envoya des commiffaires dans le Langue- 
doc, avec plein pouvoir d’affranchir les ferfs en 
tel nombre qu'ils jugeroient à propos. G 

Quelques années après, Louis X alla beaucoup 
plus loin, il affranchit par une loi générale tous 
des ferfs de fes domaines. Cetre ordonnance n’exifte 
plus, il ne nous refte que les commiffions données 


pour l’exécuter, Rien de plus beau que le motif . 


dont ce prince paroifloit animé. « Comme, felon 
» la droise nature, chacun doit naître franc ,.... 
w» nous, confidérant que notre royaume eft dit & 
» nommé le royaume de France, & voulant que 
».la chofe, en vérité, foit accordante au nom, 
» & que la condition des gens amende de nous, 
» en la venue de notre nouvel gouvernement ;... 
.‘# avons ordonné ...,. que généralement par tout 
» notre royaume ..... fervitudes foient ramenées 
» àfranchifes,..... pour que les autres feigneurs 
» qui ont hommes de corps , prennent exemple à 
» nous, &c», Mais ce motif apparent n’étoit qu'un 
prétexte pour voiler le vrai motif qu'on apperçoit 
aifément fous ces paroles adreflées aux commif- 
faires : « Vous mandons..... que..... à tous 
» les lieux, villes, communautés, ou perfonnes 
» fingulières qui ladite franchife requerront , trai- 
» riez & accordiez de certaines compofitions , par 
» lefquelles fufkfante récompenfation nous foit 
» faite des émolumens qui defdites fervitudes 
» pourroient venir à nous, Éc.». | 

À ces motifs d'humanité fe joignoient malheu- 
reufement des vues de finances. Louis X n’en- 
tendoit pas donner les affranchiffemens, mais les 
vendre. Il étoit jufte en effet que, renonçant à 
cette branche des revenus de ia couronne, il en 
reçüt un dédommagement. Mais il devoit être 
modéré, & l'intention étoit de mettre les affran- 
chiflemens à un prix exceflif. C'eft ce qui ré- 
fulte d’un réglement donné deux jours après la 
commiflion que nous venons de tranfcrire. Le roi 
parlant à fes commiflaires, s'exprime en ces ter- 
mes: « Pourroit être que aucuns ..... cherroit 
» en defconnoiffance de fi grand bénéfice, ..... 
» que il voudroit mieux demourer en chetivité 
» de fervitude, que venir à état de franchife .….. 
» vous mandons..... que vous de telles per- 
» fonnes, pour l’aide de notre préfente guerre 
» confidérée, la quantité de leurs biens & les 
» conditions de la fervitude de chacun, vous en 
» leviez fi fuffifamment & fi grandement comme 
» la condition & la richefle des perfonnes pour- 
» ront bonnement fouffrir, & la néceflité de notre 
» guerre le requiert ». Cette grace, qu'il n'étoit 


plus permis de refufer, dit le favant auteur de la 


préface du tome 12 des Ordonnances du Louvre, 
n'étoit donc que le prétexte mal caché d'une taxe 
forcée , portée aufhi haut qu'il étoit poffible, & 
qui parut à plufieurs plus dure que la fervitude 
même, 

Quoi qu'il en foit, ce moyen , tout violent qu'il 
étoit, produifit un heureux effet, Les efprits fe 
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familiariférent avec les affranchiffemens. Les fei- 
gneurs , à l'exemple du roi, en vendirent: quel- 


_ques-uns plus humains , les donnèrent gratuitement, 


La règle qui exigeoit la confirmation de tous les 


: dominans, perdit chaque jour de fon autorité, &. 


bientôt on vit des communautés, des villes, des 
contrées entières affranchies de toute efpèce de 
fervitude. 

Cette impulfion une fois donnée aux efprits, 
toutes les idées fe dirigèrent vers la liberté. L'avi- 
lifflement fous lequel on tenoit depuis fi long- 
temps l’efpèce humaine, aviliffement que l’on avoit 
regardé jufqu'alors comme une chofe toute natu- 
relle ou plutôt auquel on n’avoit pas encore ré- 
fléchi, devint un objet de honte & de fcandale ; 
& fila fervitude refta dans plufieurs feigneuries, 
& même dans quelques provinces , elle fut au 
moins modifiée dans toutes. 

Cette révolution eft bien fenfible dans cette dif- 
pofition des anciennes coutumes de Bourgogne, 
rédigées en 1459, par la coutume nul ne eff ferf 
de corps en Bourgogne. 

Ceite nouvelle manière de voir fe propagea 
très-rapidement ,; & bientôt la fervitude perfon- 
nelle fut prefque enriérement abolie, non par les 
loix, mais par les mœurs. 

Enfin cette heureufe révolution fut confommée 
par un changement dans les mots. À la dénomi- 
nation dure & humiliante de /erf, fut en général 
fubftituée celle de main-mortable | expreffion beau- 
coup plus douce, & qui femble reculer jufqu’au 
décès de l'homme tous les effets de la fervitude. 

Ce changement dans les mots, & le nouvel axiome 
nul n'efl ferf de corps , changèrent tout le fyftême 
de la fervitude. Auparavant elle étoir perfonnelle ; 
on difoit : perfonam afficit & inficir. Depuis on la 
regarda comme réelle, du moins comme mixte, 
& plus attachée à la glèbe qu’au propriétaire. 

On fent que cette innovation dut être le germe 
d'une infinité d'autres ; & c’eft effettivement ce 
qui eft arrivé. Le ferf , devenu homme & citoyen, 
ne fut plus le jouet des caprices du feigreur ; sûr 
de refpirer en liberté , il ne craignit plus qu'un ordre 
arbitraire le précipität dans les prifons, & les tri- 
bunaux lui furent ouverts comme à tous les autres 
citoyens. 

Du nouveau principe que la fervitude étoit plus 
attachée à la glèbe qu’à la perfonne, fortoit une. 
autre conféquence. Il en réfultoit que le proprié- 
taire pouvoit rompre tous les liens qui l’attachoiert 
à fon feigneur, en abandonnant tout ce qu'il pof- 
fédoit dans la feigneurie. Cette conféquence fut heu- 
reufement adoptée, & le défaveu devint une faculté 
de droit commun. 

Enfin on fentit combien étoit barbare l’ufage qui 
donnoit au feigneur le patrimoine du ferf, à l'ex< 
clufion de fes enfans ; & non-feulement les en- 
fans , mais les collatéraux furent déclarés habiles 
à fuccéder, à la vérité fous certaines modifications. 

Le changement qui avoit me VE les perfonnes 

| tr? 
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& fubftitué la main-morte à la fervitude ,'auroït dà 
porter fon influence encore plus loin. Mais fi lhu- 
manité crioit, l'intérêt perfonnel réclamoit aufñ ; 
& les feigneurs écoutant tout à la fois les confeils 
de l'un & de l’autre; ne vouloient faire que des 
facrifices partiaires. | | 

Tel étoit donc l’état des chofes au commience- 
ment du feïzème fiècle, époque de la réda&ion 
des coutumes. La fervitude étroit abolie dans la ina- 
jeure partie du royaume, & modifiée dans les pro: 
vinces ©ù elle fubfiftoit encore. Comme ces mo- 
difications éroient l'ouvrage non de la loi, mais des 
mœurs & de l’efprit général, & que cet efprit avoit 
agi plus ou moins fortement dans ces différentes 
provinces , il n'y avoit rien d’uniforme ; & tel droit 
en vigueur dans une feigneurie, étoit abandonné 
dans une autre, 
. Cependant tout le monde étoit d'accord de re- 
garder la fervitude perfonnelle comme abolie; mais 
il n'en étoit pas de mème quant aux effets de cetre 
abolition Les feigneurs convenoient bien que l’hom- 
me étoit libre, ils abdiquoient volontiers le pou- 
Voir arbitraire qu'ils ex-rçoient fur fa perfonne ; 
mais ils tenoient aux droits utiles attachés à la 
fervirude perfonnells, De-là ces difpofiiions bi- 
zarres, ces effets fans caufe, ce mélange ridicule 
de perfonnalité & de réalité, de fervirude & de 
maln-morte que nous allons trouver dans les cou- 
tumes muin-mortables, fur-tout dans les trois cou- 
tumes de Troyes, Chaumont & Vitry, qui rédigées 
les prem'ères dès lan 1500, ont.confervé le plus 
de rraces de l’ancienne jurifirudence, où plutôc 
de l’ancienne barbarie, dans lefquelles même le 
moi ferf eit employé plus d’une fois. 

$ IV. Des coutumes main mortables. Obfervations 
générales fur ces coutumes, On vient de voir qu'ar- 
cié nement la fervitude formoit létar prefque gé- 
néral des terres & des hommes du royaume , fur- 
tout des habitans des cainpagnes. [1 déit donc refter, 
& en effer il refle ‘des traces de fervitude dane 
Un aff-z gra1d nombre de coutumes; mais dans 


k plupart on ne trouve que des arric'es ifol£s. Neuf: 


feulement resferment fur cer objet un corps de 
Hglaicn, & des dipofiions combinées. Ces neuf 
coutumes :0:t: Pourgogne, Franche-Comté, Chau- 
mont, Troyes, Vitry, Auvergne , la Marche, Bour- 
bonrcis & Nverno:s 

D -ux ob'ervarionsoénérales fe préfentent d'abord. 

1°. De ces diffirentes coutumes. il #en'eft au- 
cune qui fafle de la condition main - mortable ‘a 
loi générale de fon territoire. Dans toutes la fervis 
tude n'eft qu'un état d'exception; elles n’ên par 
lent que commé d’une chofe pofhb'e, Il faut au 
feigreur des titres pour l’établir. | 

2. La feconde obfervation , c'eft que ces neuf 
eourume, font ou allodiales ou réputées ètre. Com= 
ment l’exr’ême ler vitude elle ‘pu s'atlier &infravec 
Fexirème liberté 2 Comment lis provinces cù les 
terres ont Le plu, d'indépendance fonkælies préc fé- 
met Celles où les perfonnes en ontile moins ? C’eft 
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jettures. +7) MANE 

Originairement la fervitude couvroit ces provin- 
ces comme le furplus du royaume. Lors des croi- : 
fades , époque d’une multirude d'affranchifflemens ui: 
& dans les temps poñtérieurs, la plupart des fei- 
gneurs vendirent ou donnèrent à leurs. hommes 
l'exemption de la fervitude. Ces exemptions étoient 
de deux fortes ; les unes réfervoient aux feigneurs 
des droits anauels fur les héritages ; les autres ren- 
fermoient uñe ciaufe portant que ces héritages fe- 
rotent poflédés librement avec franchife, Juiqu’ici 
rien de particulier aux coutumes dont nous parlons. 
Mais il eft poffible que dans cès coutumes la claufe 
de franchie ait été plus commune que dans les 
autres, Ce qui auroit transformé en aleu la majeure 
partie de leur territoire. Ainfi les terres grevées au 
profit des feigneurs fe fercient trouvées en moindre 
quantité que les terres franches. En conféquence on 
s'eft infenfblement accoutumé à regarder la dépen- 
dance féodale comme l'excéprion, & la franchife 
comme la loi générale , & de-là dans ces provin- 
ces : la maxime, sout héritage efl franc, maxime 
déja affez ancienne lors de la réda@tion de leur 
coutume pour que le riers-érat la préfentat comme 
formant je droit commun. EE At 

Au furplus, voyons ce que portent ces diffé- 
rentes coutumes. | 

Leurs difpofitions ont trois objets principaux : la 

manière dot fe contree la main-morte , les charges. 
qu'elle impofe, & les moyens par lefquels le main 
mortable peut s'affranchir. Nous préfenierons enfuite 
l'état aduel de la main morte, & nous finirons par. 
l'eximen des titres néceflaires pour l’établir. 
 $. V. De la manière de contra&ter La main-mortes 
La main morte {e contraéte de cinq manières; par la. 
naïflance , par la convention , par la prife de meix > 
par la prefcription & par le manage. 

De la naiffance, Entre Les rivières d' Aube & de Mar- 
ne, le fruit enfuit le ventre & la condition d'icelui . 
quand franche perfonne fe joint par mariage à perfonne 
Jerve, Les enfans qui font nés de tel mariage entre les. 
rivières de Seine, Aube & one, enfuivent la quas 
lié des deux conditions que-bon leur femble, en dé 
laiffant les biens & fucceffion de celui dontils delsffent: 
La condition 6 fervitude. Cour. de Froyes, art. 7 & 8. 

Méine difpofition dans les art. 4 & $ de la cou 
tume de Chaumont: après avoir ainfi réglé l’ufage 
carre les rivières de Seine, Marne, Aube & Yones, 
l'art. $ ajoute, € au furplus en tout ledit: bailliage le 
fruit enfuit le ventre, excepté fi l'un des deux. conjoint: 
JE noble, L'art: 8 de la coutume de Troyes efbter< 
Wine par la même difpoñtion, excepté quand l'un 
defdits conjoints el noble, auquel, cas le fruit enfuig 


le côté noble fi faire le veut. 


Les enfans defcendans en mariage d’un homme fef 


Ou femme ferve, enfuivent Lx condition de leursie 


! père 6 mère, tellersent que ft le: père ou la mérefont: 


Jerfs , où l'un d'eux" feulement, les enfansr6 les def= 
chdans de lui font ferfs ; car par la coitume la pire 
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condition emporte le meilleure. Cout. de Bourbonnois, 
arl, 199. J | 
En lieu & condition de maïin-morte , l'enfant enfuit 
la condition du père. Cour. de Franche-Comté , art, 10. 
En lieu & condition de main morte, l'enfant enfuit 
la condition du père € non pas de la mère. Cout. de 
Bourgogne, art. 809. | 
“Si l’homme & femme font enjoints par mariage , dont 
Pun ef} de condition fervile & l'autre franc, foit l'homme 
Ou\ la femme, les enfans qui naîtront dudit mariage 
font 6 demeurent de la pire condition. Cout. de Ni- 
Vernois , chap..8 , art. 22, 
. Coquille, dans fa queftion 270, effaie de jufti- 
fierladureré de cer difpofirion , en difant que dans 
d'autres coutumes la mair-morte fe contralte par la 
feülé réfidence dans un lieu maimmortable , & qu'il 
ën ef} autrement dans le pays de Nivernois. Car nul 
gui efPné franc ne peut devenir ferf par quelque moyen 


que ce foit,encore qw'il devienne propriétiire d’un te 


nement de main-morte & fervitude ; & font Les fèrfs 
Par naiffänce. 

* Une différence très-notable partage ces fix cou- 
tumes en deux claffes Cilles dé Bourbonnois & de 


Nivérnois fubo-donnent l’état de l'enfant à la conci- 


ti0n diipèré ou dé la mère, fan: confidérer le lieu dela 
haïflance. Les autres femblent ex ger cumulativement 
que le père ou la mère foient {erfs, & que l’en- 
fant foit né dans un lieu main-mortable. 
* C'eft ainfi que M. de Chaïleneuz, & après lui 
plufieurs commentateurs, ont entendu ces mots de 
Ja contüme de Bourgogne , en lieu & condition de 
main - morte, l'enfant enfuir , &c. expreffions que 
l'on retrouve dans la ccurume ce Franche-Comté, 
&tpar équivalent dans celles de Troyes & de Chau- 
mont. | 

Mais fi la queftion peut paroître douteufe lorf- 
que le père & la mère n’avoient qu’une réfidence 
momentanée dans le lieu franc où l'enfanr eft né, 
au moins eft elle fans diffi:uité lorfque Le lieu franc 
étoir leur véritable domici'e, Cela eft textuellement 
décidé pour la Bourgogne & pour toutesles provin- 


ces , par l'art. 6 du dernier édit für là muin-morte: 


édit dont nous parlerons dans un ini'ant. 
| De la convention. Des diférentes coutumes main- 
mortables, nous n’en voyons que quatre, la Mar- 
che, Franche - Comté, Bourgogne & Nivernois, 
qui parlent de l'aflujetnfement à la m2i2-morte par 
convention. Voici comme elles s'expriment. 
Audit pays fe peuvent faire les héritiges [erfs € 
mortaitlables , en autres deux manières, c’e fl & favoir 
quand aucun a reconnu être ferf d'aucun homme laï, 
ou mortaillable d'aucune éelife, jure conftituti , en affer- 
vant quelque héritage. La Marche, art. 127. 
L’homine franc qui va demeurer en lieu de main morte, 
s'il prend meix , ou devient par convenance. homme 
de ladite condition , il demeure Fomme main mortable 
pour lus & fa poflerité à naître. Fraicke Comté, titre 
main morte, art. 2, . 
" L'horrme franc qui va demeurer en liéu de main-morte, 
El ÿ prend mèix | & devient par convention homme de 
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ladite condition , 1l demeure incontinent homme de La- 
dite condition pour lui & [x poflérité à naïtre. Bour- 
gogne, art, 91. 

Sur l’art. 91 de la coutume de Bourgogne , M. le 
préfident Bouhier obferve que dans cette coutume, 
la convention même la plus exprefle ne fuffit pas 
pour établir la main - morte, « & qu'il faut encore 
» deux chofes pour devenir #4/n-mortable, La pre- 
» mière qu'on aille demeurer en lieu de #ain-morte ; 
» & la feconde qu'on y prenne un meix .,.... 
» il faut donc dire que fi l’une de ces deux chofes 


_» manque, favoir l'habitation en liëu de muin morte 
» & la poffeffion d'un meix, la fimple convention | 


» ne feroit pas fufifante, Obfervation fur la cou- 
» tume de Bourgogne, chap. 66, tir. 21 6 23 n. 

De même, dans la coutume de k Marche, une 
convention pure &c fimple feroit infufifante ; il faur 
pour la légitimer qu'elle foit accompagnée de la 
tradition d’un immeuble. Ceft ce qui réfulte de ces 
exprefhons de l’art. 127, ex affervant quelque héri- . 
tage ; ainfi non-feulernent il faut un prix de la part 
du féigneur, mais la coutume exige que ce prix foit 
en immeuble. 

La coutume de Franche-Comté eft donc la feun!s 
qui attribue à la fimple convention l'efficacité d’éta- 
blir la main-morte. Mais dans cette coutume mème 
fi une pareille convention étoit attaquée par la voie 
des litres dé refcifion, il feroit bien impofhble 
de ne pas en prononcer le réfitiemenr. Ef@ive- 
ment, cette obligation feroït un effet fans caufe. 

Outre laconventionexprefte, la coutume de Bour- 
gogne admet une convention tacite en Ces termes , 
art. O2 : l’homme franc qui va demeurer en leu de main- 
morte, & tient feu & lieu par an 6 jour continuellement, 
& paie en [on chef au feigneur dudit lieu les devoirs, 
tels que font les autres hommes dat lieu, demeure pour 
lui & [a poftérité à naître, de la condition dudit liew 
de main-morte. 

De la prile de meix. D'abord quel eft le fens 
de cette expreffion #eix? Comprend -elle indif- 
tin@ement toutes fortes d’héritages ? Peut-on diré 
que le propriétaire d’une vigne, d’un pré, d'une 
terre laborable , pofsècie un #eix ? Non : il né faut, 
pour s'en convaincre, que rémünter à l'étymologie 
du mot meix, manfus, maïfon, habitation, MANOI y 
a menfione feu manendo ; manfio, manfus, dit Spel- 
lemen dans fon gloffaire, habitatio vel fedes ruflica, 

. C'eft auf la définition de Dunod dans fon trané 
de la main-morte , page 43 j nous appellons, dit cet 
auteur, du nom de meix, les. maifons d'un villege 
avec leurs jardins, vetgcrs & autres dépendan- 
ces ;......lors donc qu'un homme franc va ce- 
meurér en lieu de main-morte continue le même 
auteur, & y reçoit du feigneur ou acquiert d'une 
autre perfonne un mix main - mortable, quand ce 
ne feroit que.la place pour bâtir, il Cévient 24 
mortable ; je crois Que c'eft tout ce que notre cou 
tume a vouhi dire, quand elle a parlé de l’homme 
franc qui va demeurer dans le‘lieu de muirmortz y 
& y prend mix, 


Pourquoi lacquifition d'un fimple emplacement 
de maifon rend-elle main-mortable ? Le même au- 
teur en rend la raifon en ces termes, parce qu'il eff 
cenfé vouloir s'y établir, y faire conftruire un édi- 
fice pour fa réfidence; or, l’acquifion d’une vi- 


gne, d’une terre labourable , ne prète pas à la même : 


conjcëture : l'acquéreur d'un héritage de cette ef- 
pèce n’eft certainement pas cenfé vouloir s’y établir. 
Une pareille acquifition ne porte donc aucune at- 
teinte à la franchife du propriétaire. 

Suivant cet auteur, il faut donc, pour contraéter 
Ja main-morte, que l’homme franc pofsède une mai- 
fon rain - mortable, ou du moins un emplacement 
defliné à l'habitation ; autrement, s’il demeure en 
maifon franche, il conferve la franchife, quelle 
que foit la condition des héritages qu'il pofsède. 

Colombet, dans fon traité de la muin-morte, tra- 
duit le mot meix, par celui d’her, d’heberge, héber- 
gement, ce qui ne peut s'adapter qu’à une maifon; 
auf toutes les coutumes de main - morte, tous les 
auteurs qui ont écrit fur cette matière, parlent-ils 
de l’homme franc qui pofsède des héritages de main- 
morte. On lit dans la courûme de Franche-Comté: 
l'héritage de main-morte, [oit qu'il appartienne à homme 
franc ou de main-morte , ne peut être vendu, &c. Un 
homme franc peur donc poiféder des héritages main 
mortables ; la poffefion d’un immeuble de cette efpèce 
n'eft donc pas incompatible avec la franchife. 

Maintenant, voyons les coutumes dans lefquelles 
la main-morte fe contraéte par la prife de meix. Ces 
coutumes fe réduifent à deux, Bourgogne & Fran- 
che-Comté. 

L'homme franc qui va demeurer en lieu de ‘main- 
morte , & y prend meix, 6 devient par convention homme 
de ladite condition , il demeure incontinent homme main- 
mortable pour lui & [x poférité à naître, Cout. de 
Bourgogne, art. 91. 


L'homme franc qui va demeurer au lieu de main-. 


morte, s'il y prend meix .....il demeure homme main- 
mortable pour lui & [a poflérité à naître. Cout. de 
Franche-Comté, art, 2. 

On remarque entre ces deux coutumes une dif. 
férence très-notable, Dans la première, pour de- 
venir main-mortable , il ne fuffit pas d’être proprié- 
taire d'une maifon tenue en "main-morte , il ne {uffit 
pas d'y demeurer, il faut encore une convention 
exprefle ou tacite. 

Au contraire, dans la coutume de Franche-Comté, 
le franc devient main-mortable par cela feul qu’il 
eft propriétaire d’une maifon tenue en main-morte, 
& qu'il y fait fa réfidence, | 

Mais fi la maifon eften partie franche & en partie 
ferve , que devient l'homme franc qui l'habite ? Cela 
dépend de la pièce dans laquelle il fait fon prin- 
cipal feu. Si cette pièce eff franche, il conferve fa fran- 
chife, & il la perd fi elle eft main-mortable, 

La règle qui déclare main - mortable le franc qui 
prend un meix en lieu de main-morte, n'a pas lieu 
à l'égard du curé, du vicaire, du maïtre d'école 


de la paroifle, des fermiers, &c. On peut voir ces | 
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détails, dans le traité de la Main-morte de Dunod, 
& dans les obfervations de M. le préfident. Bou- 
hier , fur la coutume de Bourgogne. 

De la preftription. Audit pays fe peuvent faire les 
héritages Jerfs & mortaillables de deux manières, c'eft 
d'JAvor quand aucun feigneur a poffédé 6 joui 
des droits de fervitude fur aucun , pour raifon de l’hés 
rltage par lui tenu, par l’efpace-de 30 ans. La Mar- 
che, art, 127. 1% 

Fa plufieurs feigneurs audit pays d'Auvergne, quë 
Ont plufieurs manoïrs € ténemens tenus d'eux à condi- 
tion de main-morte, 6 à caufe de ce, par droit con 
fltué , ou prefcription, outre ce leur baille ladite cou- 
ture plufieurs autres droits , tant à ladite [ucceffion def- 
dits conditionnés qu'autrement. Auvergne, tit, 27, art, 102 

Les gens de condition abonnés à certaine taille par 
compofition convenante ou prefcription fuffifante , en 
uferont felon leurfdites compofitions, convenances 6: 
Prefcriptions. Nivernois, chap. 8, art. $. 

De la main-morte par mariage. Si une femme franche 
Je marie à un homme ferf & de main- mortes vivant 
Jon mari , elle ef? tenue € réputée de main-morte. Cout. 
de Bourgogne, art, 94. 

Siune femme franche fe marie à un homme de main: 
morte , vivant fon mari, elle eff tenue 6 réputée de main- 
morte; @ aprés le décès de fondit mari, elle [e peut 
départir du lieu de main-morte, & aller demeurer er 
lieu franc fi elle veut ; & demeure franche comme elle 
étoit auparavant de venir demeurer au lien de main- 
morte , en délaiffant dans l'an & jour du trépas de [on- 
dit mari, ledit lieu de main-morte, le meix © tous : 
les héritages d’icelui [on mari étant audit lieu de main- 
morte; 6 ft ladite femme y demeure plus d’an & jour, 
elle fera de la condition dudit meix main-mortable. Cour. 
de Franche-Comté, art. 9. | 

Ces deux coutumes font les feules dans lefquelles 
le mariage aflervit la femme franche. On peut voir 
dans leurs commentaires, & notamment dans le traité 
de la Main-morte de Dunod, la difcuffion des difi- 
cultés qui naïiflent de ces deux articles. Ces détails 
nous meneroient trop loin. 

&. VI. Des charges que la main-merte impofe. Les 
charges de la main-morte {ont les droits de pourfuite , 
de taille, de formariage, la défenfe d’aliéner, de 
tefter, & le droit d’échurte. 

Du droit de pourfuite. Cette fervitude , de toutes 
la plus dure, la plus contraire à la loi naturelle, 
étoit autrefois générale en France; tous les ferfs 
y étoient aflujettis ; ce droit rigoureux étoit fondé 
fur les loix romaines, notamment fur le texte du 
code : femper terre inhæreant quam femel colendam 
patres eorum fufceperunt. De agricolis & cenfit. L. 23, 
S. Z De ce rexte, nos pères, en bons logiciens, 
avoient conclu que f le ferf quittoit le lieu de la 
main-morte, le feigneur pouvoit le forcer à y revenir. 

Ce droit, pour le répéter encore, le plus odieux 
de tous ceux que la main-morte donne aux feigneurs, 
eft établi par huit coutumes, ë | 

« Lefdits hommes de fervitude font tous régu- 
» liérement de pourfuite, Cour, de Troyes, art. Ga 
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» Les aucuns font taillables envers leur feigneur, 


» de taille à volonté raifonnable, & de pourfuite , 


# quelque part qu'ils fe tranfportent. Chaumont, art. 3. 

» Tous hommes & femmes de corps font audit 
» bailliage, de pourfuite, en quelque lieu qu'ils aïllent 
» demeurer; foit lieu franc ou non; & les peuvent 
» leurs feigneurs réclamer ou les faire réclamer fibon 
» leur femble : car tels hommes & femmes de corps, 
» font cenfés & réputés du pied, & partie de la 
» terre, & fe baillent en aveu & dénombrement 
« par les vañlaux avec leurs autres terres. Cour. de 
» Vitry, art. 145. Va 

» Le duc de Bar a retenue de fes hommes & 
» femmes demeurant audit bailliage, pofé qu'ils 
» vinflent demeurer fous fes vaffaux haut-jufticiers ; 
» & pareillement les vaffaux dudit baillage ont 
» retenue de leurs hommes & femmes qui vont 
» demeurer ès villes & villages appartenans audit 
» feigneur duc, & où il eft haut-jufticier; & pa- 
» reillement les vaflaux les uns fur les autres, 
» excepté en aucuns lieux qui font chartrés & pri- 
» vilépiés au contraire. Cour. de Bar, art. 19. 

_» Au pays de Combraille y a aucuns de ferve 
» condition de main-morte & de fuite ». Auvergne , 
Ill, 27, art. 2. 

» Quiconque doit taille perfonnelle ‘trois fois 
m l'an, c'eft à favoir en août, à noël & pâques, 
» ès châtellenies de Murat, Hériffon, Moutluçon 
» & Chantelle, ladite taille eft ferve , & la per- 
» fonne qui la doit eft ferve & de ferve condi- 
» tion, & tous les defcendans de lui quelque part 
» qu'ils fe tranfportent.Cout. de Bourbonnois , art. 202, 

» Le feigneur peut contraindre fon homme te- 
» nant héritage de lui fervement ou taillablement, à 
» faire feu vif, & réfidence fur l'héritage tenu de lui, 
» en l’une ou l’autre defdites condirions, fi ledit hé- 
» ritage eft fufhfant pour y entretenir une paire 
» de bœufs, & à faute de ce faire, peut ledit fei- 
» gneur, moyen jufticier, fe faire emparer dudit 
» héritage, & le faire déclarer à lui acquis; & 


» sil y a plufieurs perfonnes communes auxdits hé- 
._» ritages , l’une pourra faire feu vif, & payer les 


» droits de fervirude pour tous les autres fes cor- 
» forts. La Marche, art. 144 ; voyez auffi l'art. 175. 

» Les hommes & femmes de condition fervile 
» font de pourfuite, c’eft-à dire qu'ils peuvent être 
» pourfuivis pour leur taille impofée ou abonnée, 
» quelque part qu'ils aillent demeurer. Nivernois, 
» chap. 8, art, 6 n. 

Autrefois les ferfs & hommes de corps des deux 
Bourgognes étoient, comme dans ces huit coutumes, 
aflujettis au droit de pourfuite. Cela eft prouvé par 
l'ancien ufage dont nous avons parlé plus haut, & 
particuliérement par les anciennes coutumes de 
Bourgogne. ? 

Cependant il n’en eft pas queftion dans les der- 
nières rédaétions des coutumes de ces deux pro- 
vinces ; mais On a tres - amplement pourvu à l'in- 
demnité du feigneur, dont le main-mortable s’eft ab- 
fenté , par l'article 108 de la coutume de Bourgogne, 
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& le onzième du tit. 15 de la coutume de Fran- 
che-Comré. 

« Gens de main-morte qui s’abfentent de la fei- 
» gneurie de main-morte, peuvent retourner dedans 
» dix ans; durant lequel temps de dix ans, le fei- 


. » gneur peut mettre deflerveurs efdits héritages, 


» & faire les fruits fiens; & iceux dix ans pañlés, 
» lefdits héritages demeurent au feigneur, pour en 
» difpofer dès-lors en avant, comme bon lui fem- 
» blera». Bourgogne, arr. 108. 
Sur l’art, 202 de la coutume de Bourbonnois, 
tranfcrit plus haut, Dumoulin à mis cette note: 
non porsf imponere legem alïs regionibus . .... inhu- 
manam ty impiam cenfet dipniffimus € æquiffimus montis 
Briffonis prœfeëtus, in fuis annotationibus in has con- 


. fuetudines cujus judicium laudo. Nec etiam hæc con- 


fuetudo extra territorium fuum ob[ervatur, fed intra illud 
reftringitur, 

De la taille. Le droit que plufieurs coutumes don- 
nent aux feigneurs d'impofer une taille fur leurs 
main-mortables, eft unrefte de ce pouvoirillimité, que 
ces mêmes feigneurs exerçoient autrefois fur leurs 
ferfs, Tout main-mortable eff taillable; telle étoitlarègle. 
Aujourd’hui ce droit eftconcentré dans quelques cou- 
tumes. Celles de Franche-Comté, Bourgogne, Bour- 
bonnois , Nivernois, Troyes & Chaumont, font les 
feules qui en parlent, 

Gens de conditions main-mortables, taillables haut 
6 bas, 6 jufliciables en toute juflice , ou des deux con- 
ditions de fufdites, s'ils font produits en témoignage en la 
caufe de leur feigneur, pourront être valablement repro- 
chés , &c. Franche-Comté , art. 1o1. 

Même difpofñtion dans la coutume de Bourgo- 
gne , art. 104. “Hd 

Quiconque doit taille perfonnelle & fur le chef, foit 
taille franche, ou taille [erve , ladite taille ef? à volenté 
raifonnable , & la peut le feigneur croître ou diminuer 
felon la faculté des biens de celui qui la doit, Bour- 
bonnois , art. 90. | 

Homme & femme de condition fervile font tailla- 
bles par le feigneur, à volonté raïfonnable une fois l'an. 
Nivernois , chap. 8, art. r. | 

Les aucuns font taillables , envers leur feigneur , & vos 
lonté raifonnable. Chaumont, ert, 3. 

Les aucuns font taillables , envers leur [eïgneur, de 
taille à volonté. Troyes, art. 3. 

De ces fix coutumes, trois feulement impofent 
au feigneur l'obligation de proportionner la cote 
de la taille aux facuités du taillable. Celle de Troyes 
lui donne à cet égard le pouvoir le plus illinuté, 
& celles de Bourgogne & de Franche-Comé pa- 
roiffent rédigées dans le même efprir. Cela réfulre 
de ces mots, taillables, haut € bas. 

Rien de plus tyrannique qu’une faculté auffi indé 
finie. « Mais, comme le remarque très-bien M. le 
» préfident Bouhier, ce n’eft pas ainfr que l'ont 
» entendu les rédaéteurs des courumes; ceux qui s'en 
» font expliqués le plus exattement , ont ajouté la 
» reftridtion de volonté raifonnable , & elle eft fup- 
» pofée dans les autres coutumes, de l’aveu de tous 
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Quant à la manière d'impofer cette taille , la cou- 
tume de Nivernois eft la feule qui s’en foit occu- 

ée. Ce qu’elle dit eft très-raifonnable; 6 pour 1m- 

pofer la taille fufdite , le feigneur ou fes commis doivent 
appeller deux autres prud'hommes, tels que bon leur 
femblera , de la paroiffe ou village où font demeurans 
lefduts hommes & femmes, pour entendre d'eux, & [oi 
informer fommairement des facultés defdits hommes 6 
femmes , pour , felon ce qui fe trouvera, croître ou ar- 
minuer raifonnablement la taille defdits taillables, 

Quoique le feisneur ait rempli cette formalité , 
le taillable qui fe croit furchargé a la voie des tri- 
bunaux , pour demander une modération. 


On a plus d’une fois élevé la queftion de favoir 
fi la taille feigneuriale n'étoit pas abolie per les or- 
donnances de Moulins. & de Blois, qui défendent 
de lever aucuns deniers fur les peuples, fans un 
mandement exprès au roi. 

Ï1 faut reconnoître que la négative eft fans difh- 
culté. En effet, ces défenfes font faites au gou- 
verneurs des provinces , aux ofhciers royaux &c 
non aux feigneurs. Et quant à ces derniers, les or- 
donrances leur défendent feulement d'exiger d’au- 
tres preftations que celles dont leurs fujets font droit 
É auxquelles ils peuvent étre contraints par Juflce. 

Aufh, depuis ces ordonnances, voyons-nous 
des ærêts, & plufieurs qui ont maintenu des fei- 
gneurs dans le droit d'impofer une taille fur leurs 
fujets. M, le préfident Bouhier , après en avoir rap- 
porté plufieurs du parlement de Bourgogne, en cite 
un de celui de Paris, du 23 mai 1633. 


On met encore en queftion, fi la taille tombe 
en arrérage , fi le feigneur qui a négligé de la de- 
mander chaque année , peut en exiger plufieurs. 

On tient généralement la négative ; & Loyfel 
en a fait une des règles du Droit françois. Corvées, 
tailles, guets, gardes 6 quêtes, n'ont point de fuite 6 
ne tornbent en arrérages. 

Cette rêgle eft écrite dans la coutume de la Mar- 
che, qui terme fur ce point le droit commun. Sz 


quelle courant, (taille haut &c bas ) n'efl impofée &. 


demandée judiciairement dans l’an qu’elle doit être im- 
pofée, elle eft prefcrite, & ne fe peut plus demander 
Jour cette fois. Aït. 19. 

Cette taille, perfennelle dans quelques coutu- 
mes, mixte dans d’autres , n'eft réelle datis aucune. 
En conféquence, les forains, quoique propriétaires 
dans la feigneurie, n’y font pas affujetuis, 

Du droit de formariage. Le droit de formariage ef 
un de ces reftes de l’ancienne fervitude perfonnelle, 
que nous avons annoncé plus haut fubffter encore 
dans quelques coutumes. On le trouve dans quatre, 
Bourgogne, Vitry , Chaumont & Troyes. 

És lieux où l’on à accoutumé prendre formariage, 
le féigneur de la main-morte prend pour le formarrage 
‘de fa femme main- mortable , les héritages qu'elle a 
fous lui ; 6 au lieu de la maïn-morte , ou autant va- 
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| lant qu’elle emporte en mariage, au choix de ladite fémme. 


Cour. de Bourgogne, art. 107. : SMS « 
Aucuns font de formariage quand ils fe marient à 
perfonne d’autre-condition. Chaumont, art, 3. : « 
Æf? costume notoire audit bailliage, qu’homme de corps 
ne peut prendre par mariage d'autre condition que de 
la fienne , fans le congé de fon feigneur ; & fi tel homme 
prend femme d'autre condition que celle qu'il ef fans 
le congé de fondit feigneur , il chet en amende envers 
Jondit féigneur, pour le contemnement, qui ef de 60 
fols 6.10 deniers.....il doit à fondit feigneur pour 
Jon indemnité, le tiers de [es biens-meubles., tels qu'il 
les a au jour & heure dudit mariage, où il efl feule- 
ment de condition de main-mrorte de meubles ; 6» s’il 
étoit avec ce de morte-main d’héritages, fondit feigneur 
prend avec le tiers defdits meubles, le tiers de fes héritages 
qu'il æ pareillement audit jour, affis ès lieux où main- 
morte d'heritage a lieu. Cout. de Vitry, arts144 « 
Aucuns font de formariage quand ils fe marient 4 
perfonne franche ou d'autre condition que la leur. Cout. 
de Troyes, art. 3. ; 
Ce qui frappe d’abord. dans ces diférens textes, 
c'eft le motif de fervitude exprimé dans la cou- 
tume de Vitry. Suivant cette coutume, le droit 
de formariage eft l'indemnité du préjudice que le fei- 
neur éprouve. (FETE | 
Mais auquel des deux feigneurs, de celui du mari 
ou de celui de la femme , un mariage de cette efpèce 


fait-il préjudice? Ce n’eft pas au feigneur du mari, 


puifque la femme prenant le domicile de fon mari , il 
voit croître lenombre de fes main-mortables; ainf loin 
de perdre, il gagne; c’eft donc comme nous en avons 
fait l’obfervarion plus haut , au feigneur de la femme 
feule que le mariage préjudicie; effeétivement, il a 
une #ain-mortable de moins: lui {eul par conféquent 
doit être indemnifé. | 
Cette conféquence, qui fortoit finaturellement du 
feul motif que l’on puifle donner à ce droit de for- 
Mariage, on ne l’a pas fentie; & par une incon- 
féquence aufñi bizarre que le droit eft odieux des qua- 
tre coutumes , deux, Chaumont & Troyes, donnent 
cètte indemnité indiftintement au feigneur de l'hom- 
me & de la femme; & celle de Vitry, encore 
plus inconféquente, quoique moins dure, au feigneur 
du mari feulement. Æomme de corps ne peut prendre 
par mariage, &c. | SFR 4 
De ces quatre coutumes, celle de Bourgogne, 
quine donne le droit de formariage qu’au feigneur 
de la femme, eft donc la feule qui ait une appas 
rence de raifon, | Ç 
La coutume de Vitry eft remarquable, en ce que 
des quatre elle eft la feule qui grève dé cette fer- 
vitude tous les hommes de corps indiftinétement ; 
de manière que dans le territoire qu’elle régit, par 
cela feul qu'il eft prouvé qu'un homme eft maine 
mortable , homme de corps , il eft aflujetti au droit de 
formariage, Dans les troisautres , pour exiger ce 
droit, il faut au feigneur des titres qui le lui don- 
nent; il ne lui fufht pas de prouver la air morte. 
Cependant, ces trois coutumes ne font rien moins 
: qu'uniformes , 


4 


A 


' 
. 


qu'uniformes , les termes dans lefquels elles font 
conçues, établiffent entre elles une différence très- 


notable. Es lieux , dit la coutume de Bourgogne, 
o% lon a accoutumé prendre formariage. Aucuns font 


… de formariage , portent les coutumes de Chaumont 


 & de Troyes. De ces expreffions, il réfulte que 
dans la Bourgogne, il fuffit au feigneur de prouver 
que ce droit de formariage lui appartient fur la gé- 


néralité de fes hommes; & que dans les coutu- 
mes de Chaumont & de Troyes, il lui faut des 


titres qui frappent fur chaque individu. 
Une dernière obfervation fur ces coutumes, c’eft 


… qu'il en eft deux, Troyes & Chaumont, qui n'in- 
_fligent aucune peine au main-mortable qui fe for- 


marie. Cependant l’infration d'une loi entraîne né- 
ceffairement une peine après elle. Il faut donc fup- 
pléer au filence de ces deux coutumes ; mais de 
quelle manière ? 

_ D'bord, nul doute qu’il faudroit donner la pré- 
férence à la coutume de Vitry, qui, moins dure que 
celle de Bourgogne, ne donne au feigneur que le 
tiers des meubles ou des hérirages. 

. Mais ne feroit-ce pas aller encore trop loin? Outre 
cette confifcation du tiers des meubles & des hé- 
ritages, la coutume de Vitry irflige au Main -mor- 
table une amende de 60 fols , pour le conremnement, 
Cette amende fufit pour donner une fanéion à la 

oi, pour que la défenfe qu’elle prononce ne foit 
pas illufoire; & d’un autre côté, dans le choix des 
peines , il faut toujours s'arrêter aux moindres. Il 


nous femble donc que dans ces deux coutumes de: 


Chaumont & de Troyes , onne peut exiger du main- 
mortable qui fe formarie , que cette amende de 6ofols. 

De la défenfe d'aliéner. La défenfe impofée au main- 
mortable d’aliéner fes biens, eft encore une fuite 
de la puiffance illimitée que les feigneurs exerçoient 
autrefois fur le patrimoine, comme fur la perfonne 
de leurs ferfs. On peut même dire que c’eft une 
confëquence aflez naturelle de la loi qui appelle 
le feisneur à leur fuccéder à défaut d’enfans & de 
parens communiers. Voici les coutumes dans lef- 
quelles cetre défenfe eft écrite. 

L'homme de maïn-morte ne peut vendre , aliéner, ni 
hypothéquer l'héritage de main-morte, fans le confen- 
tement du feigneur ; & s’il eft alièné & la poffeffion réelle 
prife fans ledit confentement , il eff commis audit fei- 

eur. Franche-Comté, chap. de la main-morte, art. 13. 

L'homme de main-morte peut vendre 6 aliéner fon 
héritage affis au lieu de la main-morte, aux gens de 
la feigneurie ou condition dont il eft; & ne les peut 
vendre à homme de franche condition, ni d’autre [ei- 
gneurie, f? ce n’efl du confentement du feigneur de la 
nain-morte, Bourgogne, art. 96. 

. Si le ferf vend ou aliène à perfonne franche ou homme 
d'autre fervitude, fon meix €: tenement ferf, le [ei- 
gneur. de la fervitude peut lui faire commandement de 
le remettre hors de [es mains , & Le remettre en main ha- 
bile; € fi l’acquéreur ne le fait dans l'an 6 jour , les 
chofes vendues font acquifes au feigneur. Nivernois, 
tre des Servitudes , art, 10. 


Jurifprudence, Tome V, 
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Æ gens de leur condition , qui font hommes du même 
feigneur, ils peuvent vendre & aliéner meubles > érès 
tages € autres biens quelconques , comme les hommes 


| francs, & palfèr tous contrats fans congé de leur fei- 


greur. Bourbonnois, art. 204. 

L'homme qui tient héritage de ferve condition, ne 
Peut vendre , donner, furcharger, n’autrement aliéner fans 
le congé de fon feigneur, l'éritage qu’il tient de lui en 
droit de fervitude , par contrat entre-vifs ou par difpo- 
fition ayant trait à mort , € s’il fait le contraire, ce qu'il 
en a aliéné doit être déclaré acquis au feigneur. La Mar- . 
che , art. 148. | 

Ainfi, des neuf coutumes main-mortables .ilen 
eft trois, Chaumont, Troyes & Vitry, qui ne dé- 

.fendent pas au main mortable 'aliénation de fes im- 
meubles, 

Doit-on tranfporter dans ces coutumes la difpo- 
fition prohibitive des fix autres? Non. 

Cette décifion peut n'être pas fans difficulté. Mais 
c’eft la conféquence néceflaire de cette maxime fi 
connue, fi univerfellement refpc@ée ; maxime que 
les main-mortables ont droit d'invoquer comme tous 
les autres citoyens. Tout ce qui r'eft pas défendu ef 
permis. 

En rapprochant les fix textes que nous venons 
de tranfcrire, on voit que ces coutumes fe parta- 
gent en deux claffes ; que deux, la Marche & Fran- 
che - Comté, renferment une prohibition abfolue 
d’aliéner; & que les quatre autres ne défendent les 
aliénations qu'aux perfonnes franches & aux main- 
mortables des autres feigneuries. 

Une nuance diftingue encore la coutume de la 
Marche des cinq autres. Elle dit en termes abfolus : 
l’homme qui tient héritage de ferve condition ne peut, 
&c. Au contraire, dans les autres, la prohibition 
ne frappe que fur le ferf, l’homme de main-morte. 
Ce font en particulier les termes de la coutume de- 
Franche-Comté. Mais un édit de 1616 l’a réformée 
en ce point. Cet édit porte : que l'héritage de main- 
morte , foit qu'il appartienne à l'homme franc ou de 
main-morte , ne peut être vendu, aliéné ni hypothéqué 
fans le confentement du feigneur. 

Ainfi, dans les deux coutumes de la Marche & de 
Franche-Comté , la défenfe d’aliéner, d’hypothé. 
quer, eft générale pour tous les héritages ma17-mor- 
tables, fans égard pour la condition du propriétaire, 

Une obfervation commune aux fix coutumes, 
c'eft que la prohibition eft exclufivemenr concen- 
trée fur les héritages #ain-mortables , & que l'homme 
de main-morte peut librement difpofer des héritages 
qu’il pofsède en lieu franc. 

Encore une remarque. Ces coutumes ne parlent 
que des héritages , que des meix & rénemens. Les 
immeubles feuls font donc compris dans la prohi- 
bition. Il eft donc libre au main-mortable de dipofér 
de fes meubles comme il Le juge à propos. 

Le croiroi-on? Des auteurs ont mis en queftion 
fi le partage, du moins avec foulte , neft point une 
aliénation , & fi le feigneur n’eft pas le mare de 
l'empêcher. 
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Une chofe encore plus étonnante ! fuivant Du- 
mod, la jurifprudence du parlement de Befançon, 
eft que le père ne peut pas difpofer fans le con- 
fentement du feigneur, même en faveur de fon 
fils, & par fon contrat de mariage : ff libertus filiam 
dotavit, hoc ipfo quod dotavit, non videtur fraudere 
Patronum ; quia pietas patris non efl reprehendenda, 
Ainfi parlent les loix romaines. On à emprunté 
d'elles tant de textes contre la liberté; devoiton 
négliger celui-là ? | 


Cette défenfe des coutumes d’aliéner fans la per- 


miflion du feigneur, fait naître la queftion de fà- 
voir fi le titulaire d’un bénéfice ou le fermier de la 
feigneurie, peuvent donner une pareille permiffion, 
Des teflamens. De toutes les prérogatives de l’hom- 
me focial, la plus éminente, c’eft fans contredit 
le droit de difpofer de fes biens par teftament, & 
de commander lorfqu'il n’eft plus. La privation de 
cette faculté étoit la conféquence naturelle de l’an- 
cien état des ferfs. 
Cette conféquence n’a échappé ni aux feigneurs 
ni aux rédacteurs des coutumes. Ce point efl celui 
de tous fur lequel la rigueur des anciennes loix s’eft 
le moins adoucie ; & des neuf coutumes main-mor- 


tables, celle de Bourgogne eft la feule qui ne dé- 


fende pas aux ferfs de tefter. Cette prohibition ef 
écrite dans toutes les autres en termes à-peuprès 
femblables, avec cette différence néanmoins que 
dans les unes la défenfe eft abfolue, & que les au- 
tres permettent les difpofitions jufqu’à la fomme de 
5 fols & même de Go. 


De léchutte. On appelle échutte, le droit du fei- 
gneur de fuccéder à fon main - mortable dans cer- 
raines circonftances. | 

Dans les douzième & treizième fiècles, le fei- 
gneur étoit le feul héritier des ferfs qui lui appar- 
tenoient. Îl excluoit même leurs enfans. 

L'exceflive rigueur de cet ufage s’eft graduelle- 
ment adoucie. On voit par l'art. 145 des anciennes 
coutumes de Bourgogne, que vers le milieu du 
quinzième fiècle , les enfans demeurans avec leur 
père au moment de fon décès, donnoient l’exclufion 
au feigneur. 


Mais le feigneur écartoit le frère, le neveu , en 
un mot tous les collatéraux. Les rédacteurs des cou- 
iumes ont encore modifié cet ufage, & dans pref- 
que toutes, les parens étant en communion, font 
préférés au feigneur. | 

Les coutumes varientencore furun autre point non 
moins important. Les unes , à défaut de parens com- 
muniers, donnent au feigneur tous les biens du main- 
mortable , les biens francs comme ceux tenus en 
nain - morte. Les autres concentrent dans ces der- 
niers tout l’efet du droïit d’échutte. 


Ainfi deux différenecs dans les coutumes : dans 


les unes, le feigneur n’eft exclu de la fucceffion 
du main-mortable que par fes enfans ; dans d’autres, 


les collatésaux en communion l’écartent également ; : 


ici tous les biens francs & mein-mortables Jui appar- 
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tiennent, là il ne fuccède qu'aux héritages tenus de 
lui en main-morte. % tre 

Les autres font, & caufe de leur perfonne 6 condi- 
tion fervile, main-mortables envers leur feigneur , main- 
mortables en tous biens-meubles & héritages, quelque 
part qu'ils foient affis, fuppofé qu'ils foient affis en franc- 
aleu ou en cenfive, quand üls trépallent fans délaiffer 
aucuns enfans nés en mariage, étant de leur condition 6 
en leur celle ; laquelle eft à entendre en leurs maifons & 
demeurances, fans avoir été féparés. Cout. de Chau- 
mont, art. 7. 

L'art. s dela coutume de Troyes eft rédigé dans 
les mêmes termes. : : | 

Par la coutume dudit bailliage , les feigneurs qui ont 
gens de corps qui font de main-morte, quand tels ferfs 
vont de vie à trépas fans hoirs de leur corps de la- 
dite condition , leurdit feigneur leur fuccède en meu- 
bles € héritages, felon la condition dont üls font. 
Cout. de Viry, art. 141. er 

C’eft à favoir que fi tel defcendant étoit de main- 
morte de meubles & héritages, lefdits meubles & hé- 
ritages appartiendroient audit feigneur , qui ef? à en- 
tendre des immeubles en quelque part qu'ils foient affis , 
& des meubles affis ès lieux où héritages chéent en 
main-morte. Vitry, art. 142. * k 
. Le feigneur direél qui a audit pays droit de condi- 
tion de main - morte , fuccède à fon emphytéote condi- 
tionné de ladite condition s’ilef? féparé & divis de [es pa- 
rens ou lignagers , & qu'il trépaffe fans defcendans de 
fon corps, en loyal mariage à l'héritage conditionné 
de ladite condition feulement, Cout. d'Auvergne, chap. 
17, ARE MRIEE 

Le feisneur demeure [aift des biens de fon homme 
main-mortable quand le cas de la mair-morte avient. 
Le feigneur prend les meubles , immeubles 6 biens quel- 
conques de la fucceffion des prêtres 6 clercs ; fes hommes 
de condition main-mortable, s'ils n’ont parens communs, 
&c. Cout. de Franche-Comté, ritre des Main-mortes, 
art, 6 & 7. Voyez aufli l’art. 12. 

Gens de main-morte ne peuvent fuccéder l’un à l'autre, 
finon aux demeurans enfemble & étant en communion 
de biens, Cout. de Bourgogne, art. 99. Il réfulte 
de l'art. 107, que le feigneur prend aufli les hé- 
ritages en lieu franc. | 

Lefdits hommes & femmes ferfs taillables à volonté, 
abonnés , quetables ou corvéables font main-mortables ; 
6 au moyen du droit de main - morte, s'ils décèdent 
fans hoirs communs , leur fucceffion entiérement de meu- . 
bles & immeubles, & autres efpèces de biens quelque 
part qu’ils foient , foit en terre, main-mortable ou autre 
compète & appartient à leur feigneur qui s'en peut dire 
vêtu G faif. Nivernois , chap. 8, art. 7. 

Gens ferfs & de ferve condition, fuccèdent à leurs 
parens & auffi leurs parens de ladite condition leur 
fuccèdent s'ils font communs en bien & demeurans avec 
eux, Mais s'ils font féparés d'eux, ils ne leur fuc- 
cédent point ; 6 appartiennent leurs biens & fucceflions 
à leur feigneur par droit de mortaille, pofé qu'ils aient 
enfans ou autres lignagers, qui foient féparés de biens 
d'avec eux, Cout, de Bourbonnois, arf, 207. 
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Le feïgneur fucctde à fon homme , tenant fon héri- 
tage, ferf ou mortaillable qui décède fans hoirs defcendans 


lui , finon que ledit homme qui tient ledit héritage [erf 


Ou morteillable ait à l'heure de [on décès aucuns parers 
qui foient communs avec lui en meubles € immeubles , 


lefquels en ce cas font préférés au feigneur. Cout, 
de la Marche, arr 154. 


On remarque dans ces différens textes, les diffé- 


renceés que nous ayons annoncées. On voit que dans 


- les coutumes de Chaumont, Troyes & Vitry, les 
_enfans feuls donnent l’exclufion au feigneur, en- 


core faut-il qu'ils aient avec leur père un domicile 
commun. 

On voit également que dans les coutumes d’Au- 
vergne & de Vitry, le feigneur ne prend que ce 
qui eft tenu de lui en main- morte, & que dans 
les autres il fuccède indiftinement à tous Les biens 
du main-mortable. 

Une nuance qui ne doit pas échapper, diftingue 
encore les coutumes de la Marche & d'Auvergne 
des fept autres; dans ces deux coutumes » pour que 
les enfans fuccèdent à leur père & mère, il n’ef 

_ Pas néceffaire qu’ils vivent en communion avec eux. 
Le feigneur eft exclu par cela feul que le r2a17- 
mortable a des enfans. | 

Lorfqu'un héritage de main-morte fe trouve entre 


les mains d’un homme franc , le feigneur peut l’obli-" 


8er à le remettre dans celles d’un main mortable. 

, Ainfi » Communément , les héritages de main-morte 
appartiennent à des hommes dela même condition “ 
& on voit peu de francs qui en foient propriétaires. 

} Cependant il y en a, & lorfqu’ils décèdent, s'élève la 
queftion de favoir s’il yaouverture au droit d'échutte. 

La népative eft fans difficulté lorfque l’iomme 
franc laifle des parens qui vivoient en communion 
avec lui, Mais lorfqu’il eft décédé fans communiers, 
la queftion paroît plus difficile à réfoudre. 

Le franc ne peut pofféder un bien de main-morte 
fans le confentement du {eigneur. Ainfi le premier pas 
à faire eft de voir fi ce confentement exifte , & dans 
quels termes il eft conçu. Si en effet cet aûte exife, 
& qu'il réferve au feigneur le droit d'échutte à dé- 
faut de parens communiers, il faut refpeter cette 
convention, parce qu’elle eft légitime. Efe@ivement, 
le feigneur , maître de refufer fon confentement , 
pouvoit le modifier de telle ou telle manière, comme 
il étoit libre au tenancier de rejetter cette condition 
fi elle lui paroifloit trop dure, & de revendre l'im- 
meuble à un wain-mortable. 

Î n’ÿ a donc de difficulté que lorfque le con- 
fentement du feigneur ne paroît pas, lorfqu'il eft 
par & fimple, & lorfque l'immeuble eft de temps 
immémorial dans la famille de l'homme franc. 

Quel eft le principe du droit d'échutte? Ce n’eft 
pas la conceflion primitive des héritages, puifque 
l’échutte donne au feigneur , non-feulement les im- 


meubles fitués dans fa feigneurie , mais tout ce qui ap- 


partientaumain-mortable en quelque lieu qu’il foit affis. 

Mais fi le droit d’échutte ne dérive pas unique- 

ment de la conceffion des terres, ce n’eft pas un 
| 
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droit purement réel ; il ef donc perfonnel ; il a 
donc fon principe dans la dépendance de la per- 
fonne ; c’eft donc un refte de cette ancienne fer- 
vitude , qui mettoit également & l’homme & l’héri- 


‘tage dans la dépendance du feigneur. 


. Or, le feigneur n’a aucune efpèce de fupério- 
rité, aucune efpèce de droit fur la perfonne de 
l'homme franc, propriétaire d’un héritage main-mor- 
table dans fa feigneurie, Si l'échutte a pour principe la 
dépendance de la perforine ; fi c’eft un refte de l’an- 
cienne fervirude perfonnelle , le décès de l'homme 
franc ne peut donc jamais donner onverture à ce droit, 

. Ainfi, l'héritage main-mortable doit pafler non au 
feigneur, mais à (on héritier naturel, quand même 
cet héritier n’auroit pas vécu en communion avec lui. 

Nous avons Dumoulin pour garant de cette dé- 
cifios, Voici fes termes dans fon confeil 17 : ir 
hæredibus liberis, etiam extraneis, nec communibus de- 
funéle | nunquam fuit obfervatum jus manus mortue ; 
fed in contrarium femper fuit pradlicatum , nullum jus 
competere dominis , per mortem hominis liberi ; etiamfr 
confiet predia effe manus mortue. 
, Cetexte nous apprend que du temps de Dumou- 
lin, & même bien auparavant, tel étoit l’ufage uni- 
verfel : femper fuit pradlicatum. 

Grivel, dans fa décifion 136, & Dunod, dans 
fon traité de la Main-morte , chap. 3, fe&t s, rendent 
le même témoignage à cette vérité : après avoir parlé 
d’une ordonnance du 8 juin 1549, qui a changé 
cette ancienne jurifprudence, mais pour la Franche- 
Cornté feule, Dunod continue : « cette ordonnance 
» introduit un droit nouveau, & avant qu’elle fût 
» faite, les perforines de franchife fuccédoient entre 
» elles dans le comté de Bourgogne aux biens de 
» main-morte, & en difpofoient par des aëtes de der- 
» nière volonté, fans qu'il fut befoin de commu- 
» nion.......8@t fi l’homme franc prouvoit que 
» lhéritage de m4in-morte eft dans fa famille avant le 
» 6 juillet 1549 , il pourroit en difpofer librement 
» par des aétes de dernière volonté, & fes parens 
» y fuccéderoient, quoiqu’ils ne fuffent pas dans 
» fa communion ». 

Nous avons infifté fur ce point , parce que M. le 
préfident Bouhier paroït avoir beaucoup de penchant 
pour l'opinion contraire. 

Nous avons remarqué plus haut que les coutumes 
fe partagent en deux clafles ; que les unes ne don- 
nent au feigneur à titre d'échutte, que les biens 
fitués dans fa feigneurie, 8 que dans les autres il 
prend tout ce qui apparnent à fon main-mortable. 

Une obfervation importante nous ramène à cette 


: diftindion. Dans les coutumes de la première clafle, 


le feigneur n’a qu'un droit de réverfion ; dans Îles 
autres ; il eft l'héritier, le fucceffeur univerfel de 
fon main-mortable. 

Cette qualité d’héritier choque au premier coup- 
d'œil; mais en y réfléchiffant, on fe familiarife avec 
cette idée. 

Ce n’eft pas la nature qui fait les héritiers ; la 
loi civile peut feule habiliter le re se à tranf- 
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mettre, & le parent à recueillir; en général , la 
loi fe fait un devoir de fuivre l'indication de la 


nature ; elle préfère à des étrangers ceux que les’ 


‘liens du fang atrachoïent au défunt ; mais cette règle 
reçoit plufieurs exceptions. La qualité d’héritier n’eft 
pas exclufivement déférée aux lignagers ; il y a des 
cas où le feigneur la partage avec eux ; & même 
préférablement à eux. Îls ne peuvent pas s’en plain- 
dre, puifque ces concurrens leur font donnés par 
la loi, & que l'autorité qui leur a communiqué 
l'aptitude à fuccéder, avoit inconteftablement le 
droit de mettre des modifications à cette faveur. C’eft 
ainf que, dans la Normandie, la coutume, article 
146, met le feigneur dans la claffe des héritiers, & 
le place entre les feprième & huitième degrés; de 
même, dans les coutumes de main - morte, le fei- 
gneur eft au nombre des héritiers de fon main- 
mortable ; il n'y a qu’une différence entre ces cou- 
tumes & celle de Normandie. Dans cette dernière, 
le feigneur n'écarte que les parens au de-là du fep- 
tième degré ; dans les autres, il exclut même les plus 
prochains dans certaines circonftances ; lorfque le 
main-mortable décède fans parens coutumiers, alors 
le feigneur eft le feul , l'unique héritier de l’homme 
de main - morte; & il prend cette hérédité à sirre 
univerfel, 

Son droit, à cet égard, a le même fondement, 


dérive de la même fource que celui des héritiers 


lignagers; c'eft la même loi qui les appelle les uns 
! &c les autres; c'eft la même autorité qui règle entre 
eux les préférences. - 
S. VIT De l'afranchiffement. I] n'y a que trois 
manières d'acquérir la libération de la fervitude main- 
mortable. L'affranchiffement volontaire de la part du 
feigneur , la prefcription , & le défaveu. 
Nous n'avons rien à dire fur l'affranchiffement vo- 
lontaire; reftent donc la prefcription &c le défaveu. 
De la prefcription. Coutume ef? audis bailliage que 
les hommes ou femmes de corps non réclamés ou pour- 
fuivis par leurs feigneurs, qui ont Joui de franchife 
& liberté par 20 ans en la parciffe dont ils font 
hommes & femmes de corps , tels hommes & femmes 
de corps ont acquis par droit de prefcription, franchife 
& liberté contre leur feigneur , tellement que, lefdrts 
20 ans palfés , [e peuvent défendre contre leurdi: feigrneur 
par 6’ au moyen de ladite prefcription. Mais fitels hommes 
ou femmes de corps [fe déportoient furtivement pour aller 
demeurer hors ladite province, ils n’acquerroient en ce 
cas franchife par ledit laps de Lemps ; maïs feroient tenus 
G répuiés ferfs fugitifs. Coutume de Vitry , art, 146. 
Cette coutume eft la feule qui autorife le ferf 
ou main-mortable à prefcrire la libération de la fer- 
vitude. Mais le dernier édit fur la main-morte, 
édit fur lequel nous reviendrons dans un'inftant, 
"va beaucoup plus loin ; l'article 6, général pour 
tout le royaume , déclare francs tous ceux qui ont 


acquis un Véritable domicile dans un lieu de 


franchife, ; 
Du défaveu, Le défaveu eft une efpèce de 
contrat entire le main-mortable & la loi, qui, au 


MAT 
nom du feigneur, contra@e pour lui & ftipule 
l’affranchiflement en fon nom; & comme ce con- 


.trat a quelque chofe de rigoureux , puifqu'il tend 


à dépouiller forcément un propriéraire, on a cru 
devoir aflujettir le main-mortable à des conditions, 
& l’afte à des formes dont l’accompliffiement eft 
d'une néceflité indifpenfable. , 

Trois coutumes feulement, Bourgogne, Franche- 


_ Comté & la Marche, parlent du défaveu. Voici 


comme elles s’expriment: he 

« L'homme de main-morte peut défavouer fon 
» feigneur, & foi avouer homme franc de mondit 
» feigneur le. duc ; & fe doit faire ledit défaveu 
» par l’homme de main-morte, en fa perfonne & en 
» la perfonne de fon feigneur {s'il le peut appré-” 
» hender en quelque lieu que trouver le pourra”, 
» & fi appréhender ne peut fondit feigneur en 
» fa perfonne, il le fera au domicile de fondit. 
» feigneur, ou à la perfonne du châtelain, ou 
» juge du feigneur du lieu dont il eft main-mor- 
» table : & doit avoir ledit homme avec lui un 
» fergent de mondit feigneur le duc, garni de 
» mandèment de défaveu, du bailli ou du bail- 
» liage auquel eft affis ledit main-mortable , duquel 
» ledit homme eft extrait ; & en faifant ledit 
» défaveu , ledit homme doit renoncer à fon meix 
» & autres biens meubles & héritages qu'il a 
» fous ledit feigneur au lieu de la maîn-morte ; 
» lefquels en ce cas font & demeurent au fei- 
» gneur de la main-morte ». Coutume de Bour- 
gogne, tit, 9; art. 9. En 

« L'homme de mair-morte, pour lui & fa po- 

» ftérité à naïtre, pour fes enfans nés, étant en 
» communion avec lui tant feulement , peut dé- 
» laifler & abandonner fon feigneur, en renon- 
» Çant audit feigneur, fes meix & héritages main- 
» mortables, & la tierce partie de fes meubles 
» tant feulement , fi c’eft au tort dudit feigneur : 
» & fi ce nft au tort dudit feigneur, fera ledit 
» homme tenu de délaifler, avec lefdits meix & 
» héritages , les deux parts defdits meubles, quel- 
» que part qu'ils foient, & par cette manière ac- 
» querra ledit homme franchife & liberté pour 
» lui & fadite poftérité deffus déclarée ». Coutume 
de Franche-Comté , #1. 15, art. 4. 
« L'homme tenant héritage ferf ou mortaillable , 
& qui a payé fes droits & devoirs échus, doit 
» tre reçu à guerpir & délaïfler l'héritage qu'il 
tient en lune defdites” conditions ; & après 
la guerpie ou quittance reçue par le feigneur, 
» il n’a aucune pourfuite fur la perfonne dudit 
» homme, fes enfans & autres biens ». Coutume 
de la Marche, art. 147. 

Occupons-nous d’abord de l'intelligence de ces 
trois coutumes, nous parlerons enfuite des cou- 
tumes muettes. $ 

Des nuances’ bien fenfbles diftinguent ces trois 
coutumes. Dans celle de la Marche, l'abandon de 
l'héritage donne au tenancier l’affranchiffement le 
plus abfolu. Dans celle de Bourgogne, outre 
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* l'héritage tenu en main-morte , la loi exige le dé- 
… laiffement de tous les meubles qu'il poflède dans 
- la feigneurie main-mortable. Enfin , la coutume de 


- Franche-Comté donne au ftigneur les meubles, 
. en quelque lieu qu’ils foient, même en lieu franc; 


Ja moitié de ces meubles. F 
… Les'coutumes des deux Bourgognes font plus 
conformes à l’ancien état de/la main-morte, celle 
dé la Marche à l’état a@tuel. 
… Autrefois la fervitude étoit perfonnelle , & l’af- 
— fujettiffement des héritages n’étoit qu'une fuite de 
— la dépendance de la perfonne ; & par-tout les 
… meubles fuivent la loi de la perfonne. 
Aujourd’hui, quoiqu'il refte encore quelques 
… traces de l’ancienne perfonnalité , telles que le droit 
de fuccéder dans certaines circonftances à tous les 
—. biens du main-mortable, cependant nous regardons 


… à la glèbe qu'à la perfonne; par conféquent, il 
—. doit fuffire, pour s’en affranchir, d’abandonner 
… l'héritage rain-mortable. è 

A l'égard des coutumes muettes , deux queftions : 
1°. lé main-mortable s'affranchit-il en défavouant 


l'héritage qu'il tient en main-morte, mais fes meu- 
bles, ou fuffit-il de l’abandon de l'héritage rain- 
mortable ? | 
| Ces deux queftions ne paroïflent pas difficiles à 
… réfoudre. Puifqu’en laïffant fubffter quelques tra- 
…. ces de perfonnalité, cependant on eft convenu de 
regarder la main-morte comme réelle; il faut, pour 
être conféquent, décider que dans toutes les cou- 
tumes Le déguerpiflement affranchit le m4/n-mortable. 

D'ailleurs , lorfque de plufieurs coutumes qui 
ont le même fyftème , le même efprit, les unes 
“ font muettes & les autres difpofent, la règle eft 
- de fuppléer au filence des unes par les difpofitions 
des autres. | 

Le premier de ces deux motifs décide égale- 
ment la deuxième queftion , puifque aujourd’hui 
—. Ja main-morte eft regardée comme réelle, comme 

“ attachée à la glèbe bien plus qu'à la perfonne; 
“…_;len doit être comme de toutes les charges réelles, 
… le déguerpiffement de l’objet grevé doit procurer 
. au tenancier l'affranchiflement le plus abfolu. 
—._ Si des trois coutumes qui règlent la forme du 

défaveu, deux exigent l'abandon des meubles, il 

“ en eft une qui fe contente du déguerpiffement de 
… l'hérirage; il y a donc un choix à faire entre ces 
…. coutumes. La queftion peut donc paroïître problé- 
 dubio pro libertate refpondendum ef. 
Ë . VIIL Etat aëluel de la main-morte. Depuis 
la rédaétion des coutumes jufqu'en 1779, le fenl 
changement notable qu’ait éprouvé le régime de 
la main morte , c'eft l'abolition du droit de pour- 
fuite, abolition qui s’eft opérée , non par les loix, 
mais par les mœurs. 

Au furpius, dans toutes les conteftations rela- 


ni. Le 1,4, 


mais elle l’oblige de fe contenter du tiers ou de 


«la main-morte comme réelle, comme plus attachée 


fon feigneur? 2°. Doit-il déguerpir non-feulement | 


matique: or, tout le monde connoit la règle in. 
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tives à la main-morte, les magifirats ont toujours 
fu concilier le refpe@ dû à l'humanité & la fou- 
miflion qu'ils doivent aux loix. Ils ont déféré aux 
difpofitions des coutumes , mais en les renfermant 
dans les bornes les plus étroites. 

Enfin, par édit du mois d'août 1779, la bien- 
fafance de notre augufte monarque, éclairée par 
un miniftre ( M. Necker } dont les vues patriotiques 
feront à jamais chères à la nation, a fupprimé la main- 
morte dans les .feigneuries domaniales, & la mo- 
difiée dans toutes. Cet édit, lun des plus beaux 
monumens de la fagefle de nos rois, mérite bien 
que nous le rapportions en entier. 

« Louis, &c. À tous préfens & à venir; falut : 
» Confamment occupés de tout ce qui peut inté- 
» refler le bonheur de nos peuples, & mettant no- 
» tre principale gloire à commander une nation libre 
» Gt généreufe, nous n'avons pu voir fans peine 
» les reftes de fervitude qui fubfftent dans plufeurs 
» de nos provinces ; nous avons été affeûtés , en 
» confidérant qu’un grand nombre de nos fujets, 
» fervilement encore attachés à la glèbe, font re- 
» gardés comme en faifant partie, & confondus, 
» pour ainfi dire, avec elle; que, privés de la 
» Kberté de leurs perfonnes & des prérogatives 
» de la propriété, ils font mis eux-mêmes au 
nombre des poflefhions féodales ; qu'ils n’ont 
» pas la confolation de difpofer de leurs biens 
» après eux ; & qu'excepté dans certains cas rigi- 
» dement circonfcrits, ils ne peuvent pas même 
» tranfmettre à leurs propres enfans le fruit de 
» leurs travaux; que des difpofitions pareilles ne 
» font propres qu'a rendre l'induftrie languiffante, 
» & à priver la fociéré des effets de cette énergie 
» dans le travail, que le fentiment de la propriété 
» la plus libre eft feul capable d’infpirer. 

» Juftement touchés de ces confidérarions, nous 
» aurions Voulu abolir fans diftinétion ces veftiges 
» d’une féodalité rigoureufe: mais nos finances ne 
» nous permettant pas. de rachetér ce droit des 
» mains des feigneurs, & retenus par les égards 
» qué nous aurons dans tous les temps pour les 
» loix de la proprièté, que nous cConfidérons 
» comme le plus für fondement de l’ordre & de 
» la juftice, nous avons vu avec farisfaétion, qu’en 
» refpeétant ces principes, nous pouvions cepen- 
» dant effe@tuer une partie du bien que nous avions 
» en vue, en aboliffant le droit de férvitude, 
».non-feulement dans tous lès domaines en nos 
» mains, mais encore dans tous ceux engagés 
» par nous & les rOiS nos prédéceffeurs ; auOri- 
» fant à cet effer les engagiftes qui fe croiroient 
» léfés par cetie difpofition, à nous remettre les 
» domaines dont ils jouiflent, & à réclamer de 
» nous les finances fournies par eux où par leurs 


Li 
LÀ 


» auteurs. 


» Nous voulons de plus, qu’en cas d’acquifition 
» cod de réunion à nôtre couronne, l'inftant de 
» notre entrée en pofleflion dans une nouvelle 
» terre ou feigneurie, foit l’époque de la liberté 
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# quils en foient féparés, & généralement en 
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de tous les ferfs ou main-mortables qui en rele- 
vent; & pour encourager, en ce qui dépend 
de nous, les feigneurs de fiefs & les commu- 
nautés à fuivre notre exemple ; & confdérant 
bien moins ces affranchiflemens comme une 
aliénation , que comme un retour au droit na- 
turel, nous avons exempté ces fortes d’aûtes 
des formalités & des taxes auxquelles l’antique 
févérité dés maximes féodales les avoit affujerus. 
» Enfin, fi les principes que nous avons déve- 
loppés nous empêchent d’abolir fans diftin@ion 
le droit de fervitude, nous avons cru cepen- 
dant quil étoit un excès dans l’exercice de ce 
droit, que nous ne pouvions différer d'arrêter 
& de prévenir; nous voulons parler du droit de 
fuite fur les ferfs & main-mortables, droit en 
vertu duquel des feigneurs de fiefs ont quelque- 
fois pourfuivi, dans les terres franches de notre 
royaume & jufques dans notre capitale, les 
biens & les acquèts des citoyens éloignés depuis 
un grand nombre d'années du lieu de leur glèbe 
& de leur fervitude ; droit exceffif que les tri- 
bunaux ont héfité d'accueillir, & que les prin- 


_cipes de juftice fociale ne nous permettent plus 


de laiffer fubfifter. Enfin, nous verrons avec 
fatisfadion , que notre exemple, & cet amour 
de l'humanité, fi particulier à la nation fran- 
çoife, amènent, fous notre règne, labolition 
générale des droits de z7ain-morte & de fervitude, 
& que nous ferons ainfi témoins de l’entier affran- 
chiffement de nos fujers, qui, dans quelque 
état que la providence les ait fait naître, occu- 
pent notre foilicitude & ont des droits égaux à 


notre protettion & à riotre bienfaifance. A ces 


caufes & autres à ce nous mouvans, de l'avis 
de notre confeil, & de notre certaine fcience, 
pleine puiffance & autorité royale, nous avons, 


par notre préfent édit perpétuel & irrévocable , 


dit, ftatué & ordonné, difons, flatuons & or- 
donnons, voulons & nous plaît ce qui fuit: 

» Ârticle I, Nous éteignons & aboliffons dans 
toutes les terres & feigneuries de notre do- 
maine la main-morte & condition fervile, en- 
femble tous les droits qui en font des fuites & 
des dépendances : voulons qu’à compter du jour 
de la publication des préfentes, ceux qui, dans 
l'étendue defdites terres & feisneuries, font 
affujettis à cette condition, fous le nom d'hommes 
de corps, de ferfs , de main-mortables, de mor- 
taillables , de taillables, ou fous telle autre dé- 
nomination que ce puiffe èwe, en foient pleine- 
mént & irrévocablement afkanchis ; & qu’à 
l'égard de la liberté de leurs perfonnes, de la 
facuhé de fe marier & de changer de domicile, 
de la propriété de leurs biens, du ponvoir de 
les alièner ou hypothéquer, & d'en difpofer 
entre-vifs ou par teflament, de la tranfwiffion 
defdits biens à leurs enfans ou autres héritiers, 
foit qu'ils vivent en commun avec eux, ou 
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toutes chofes , fans aucune exception niréferve; 
ils jouiflent des mêmes droits, facultés & pré- 
rogatives qui, fuivant les loix & coutumes, 
appartiennent aux perfonnes franches, notre in= 
ention étant que dans routes lefdites terres & 
feigneuries il n’y ait plus déformais que des 
perfonnes & des biens de condition franche, 
& qu'il n'y fubfifie aucun veflige de la con- 
dition fervile ou main-mortable. + 
»-Ï[. La difpoftion de l'article précédent fera 
exécutée dans nos domaines engagés ; & fi 
quelques-uns des engagiftes fe croient léfés , ik 
leut fera libre de nous remettre les domaines 
par eux tenus à titre d'engagement , auquel cas 
ils feront rembourfés des finances qu'ils juftifie- 
ront avoir Été payées par eux ou par leurs 
auteurs. 

» ÏT. Lorfque par la fuite il fera acquis à notre 
domaine , à quelque titre que ce foit, de nou- 
velles terres & feigneuries dans lefquelles le 
droit de fervitude où main-morte aura lieu, ledit 
droit fera éteint & fupprimé, & les habirans & 
tenanciers de ces terres en feront affranchis dès 
l'infant que nous ou les rois nos fuccefleurs 
feront devenus propriétaires defdites terres & 
feisneuries. Re 
» ÎV, Les héritages main-mortables fitués dans 
nos terres & feigneuries, ou dans nos domain:s 
engagés &c poffédés par des perfonnes franches 
ou main-mortables (lefquels héritages devien- 
dront libres, en vertu de la difpoñtion des ar- 
ticles 1,2 & 3 ci-deffus), feront, à compter 
de la même époque, chargés, envers nous & 
notre domaine , d’un fou de cens par arpent feu- 
lement ; ledit cens emportant lods & ventes, 
conformément à la coutume de leur fituation. 
» V, Les feigneurs, même les eccléfiaftiques & 
les corps & communautés qui, à notre exemple, 
fe porteroient à affranchir de ladite condition: 
fervile & main-mortable , telles perfonnes & tels 
biens de leurs terres & feigneuries qu'ils juge- 
ront à propos, feront difpenfés d'obtenir de 
nous aucune autorifation particulière, & de faire 
homologuer les aftes d’affranchiffement en nos 
chambres des comptes ou ailleurs, ou de nous 
payer aucune taxe ni indemnité, à çaufe de 
l’abrégement ou diminution que lefdits affran- 
chiffemens paroîtroient opérer dans les fiefs tenus 
de nous ; defquelles taxe ou indemnité nous fai- 
fons pleine & entière remife. 

» VI Nous ordonnons que le droit de fuite 
fur les maïn-mortables demeurera éteint & fup- 
primé dans tout notre royaume, dès que le ferf 
où main-mortable aura acquis un véritable domi- 
cile dans un lieu franc : voulons qu’alors il 
devienne franc au regard de fa perfonne, de 
fes meubles & mème de fes immeubles qui ne 
feroient pas wain-mortables par leur fituation ou 
par des titres particuliers. Si donnons en man- 
dement , &c». 
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_ Tandis que les hommes travaillent avec une 
- efpèce de fureur à s’affervir les uns les autres, 
… le beau fpectacle qu'un monument élevé à la 


liberté par la main d’un roi! : 
Puifle cet exemple être imité par tous les fei- 
gneurs ! Puifle cette loi devenir la loi de l’Europe 


- entière, Les princes de l’Europe fort tous des conven- 


ventions inutiles, en feront-ils une enfin en faveur 
de la miféricorde & de la pitié ! Efprit des loix , iv, 
15; Ch. 25. | 

S. IX. Des titres néceflaires pour établir la main- 
morte. La main-morte eft odieufe , il faut donc la 
reflerrer dans les bornes les plus étroites: oui, 
dit Dunod , traité de la main-morte, p. 1. « car 


nn » les loix crient de toutes parts que Îa liberté eft 


» d’un prix ineftüimable, libertas inæflimabilis res 
» eff, 6 liberi hominis æflimatio præflari non poteft ; 
» que les caufes qui concernent la liberté méri- 
» tent une faveur de préférence, libertas omnibus 
» rebus favorabilior ef ; qu'on doit juger pour elle 
». dans le doute , & lorfque les voix des juges 
» ou les témoignages fe trouvent égaux ; qu'on 
» doit interpréter les adtes en fa faveur, quôties 
9 dubia interpretatio libertatis, fecurdim libertatem 


* » refpondendum erit, in obfcurä volontate manumit- 


D entis favendum eft libertati ; & l'on trouve plu- 
» fieurs textes par lefquels le droit s’eft écarté 
» des règles ordinaires, pour favorifer la liberté ; 
» nous voyons enfin que l’efprit général de la 
» nation eft d'affoiblir la #4in-morte, mème de la 
» bannir du royaume, @& que, dans les provin- 


» ces où elle s'eft confervée, elle a beaucoup 


» té -adoucie par la jurifprudence des arrêts & 
» par la réformation des coutumes». 

Puifque la nature & les loix nous crient de 
toute part qu'il faut favorifer la liberté, réprimer 
la fervitude, la reflerrer dans les bornes les plus 
étroites , pour déclarer un homme, un citoyen 
perfonnellément main-mortable , il faut donc les 
preuves les plus pofñtives, les plus claires, les 
plus tranchantes ; il faut que la prétention du fei- 
gneur foit appuyée fur les titres les plus pofitifs, 
fur des titres à l'abri de toute efpèce de critique. 
C'eft encore le vœu de tous les jurifconfultes. 
Ecoutons d'abord un magiftrar du parlement de 
Franche-Comté, qui, comme il le dit lui-même, 
avoit des fergneuries en généralité de main - morte, 
Voici fes termes: « plus j’examine la 7cin-morte 
établie en Franche-Comté, & les trifies eflets 
» qui en réfultent, plus je fuis étonné du reld- 
» chement où l’on tombe fur le genre & la qua- 


y 


._ » lité des preuves que les règles exigent pour la 


» conftater légalement. 

n Ce neft pas par des préfomptions & des 
» conjeltures, quelque fortes qu'elles foient, qu’on 
» doit enlever à l'homme un bien auf précieux 
» que la liberté. Nos main-mortables, quoique d’une 
» condition meilleure que n'étoit celle des ferfs 
» chez les Romains, font néanmoins foumis à 
» des loix dures & fâcheufes.,,,. L’homine franc 
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» qui poflède des fonds dans un territoire, eft 
» fouvent réduit à la dure alternative, ou d’avouer 
» fes biens de main-morte, ou d’efluyer un pro- 
» cès avec un feigneur, qui n’a ordinairement 
» pour titres que des recennoiffances qu'il doir 


_» prefque toujours.aux démarches criminelles de 


» fes agens, & quelquefois à un commiflaire à 
» terrier vendu à fes intérêts. Je penfe donc qu’on 
» ne fauroit trop examiner ces fortes de titres &c 
» les autres preuves que les feigneurs mettent en 
» üfage pour s’acquérir un droit de généralité, 

» Ïl y a toujours lieu de juger contre le fei- 
» gneur de la main-morte, dit Dunod, quand fes 
» titres font en mauvais état ou conçus en termes 
» ambigus ». 

Enfin, M. le préfident d'Oncieu, en fon traité 
des main-mortes , recommande aux magiftrats la plus 
grande circonfpection dans l'examen des preuves 
d’un droit aufli exorbitant, 

Quelles font donc les preuves néceffaires pour 
établir un droit de cette efpèce? Quels doivent 
être la nature, la qualité, le nombre des titres 
que le feigneur eft obligé de rapporter? Conful- 
tons encore la jurifprudence & les jurifconfultes ; 
mais auparavant, que l’on nous permette une ob- 
fervation. 


Des cinq cens coutumes qui furchargent notre 
légiflation , il n’en eft aucune qui l’admette comme 
un droit commun & général; toutes fe conten- 
tent d’en reconnoitre l’exiftence, d’en tolérer l’exer- 
cice. Dans ces coutumes, la wain-morte ne forme 
pas l’état naturel des perfonnes & des terres, ce 
feroit en prendre une idée très-faufle ; elle n’y 
exifle que par forme d'exception fur quelques ter- 
ritoires épars, & même, dans le petit nombre de 
ceux où elle eft connue, il en eft peu où elle 
foit générale, où elle embraffe l’univerfalité. 

Une autre obfervation non moins importante , 
c'eft que les coutumes qui parlent de la main- 
morte font, pour la majeure partie, allodiales. 


Mais, fi les coutumes qui reconnoiflent Ja 
main-morte, font, du moins pour la majeure par- 
tie, ailodiales , fi les terres y font naturellement 
franches & libres , quelle diftance entre une tenure 
de cette efpèce & un héritage main mortable P 
Dans ces provinces, le fimple cens n’eft pas même 
de droit commun ; il faut des titres au feigneur 
pour l’exiger : comment donc parviendra-t-il à éta- 
blir une furcharge auf confdérable, aufli exor- 
bitante que la main-morte ? Comment remplira-t-il 


l'intervalle qui fépare ces deux extrêmes, la li- 


berté & la fervitude , la main-morte & V’aleu ? 

L'ordre & la progreffion naturelle des idées 
femblent exiger que nous examinions d’abord le 
point de favoir qüels font les titres néceffaires au 
feigneur, dans une province allodiakæ , pour éta- 
blir une fimple direéte cenfuelle. 


On trouve cette queftion difcutée dans les écrits 
de tous les feudifies; plufieurs foutiennent qu'il 
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faut abfolument deux reconñoiffances qui s'appli- 
quent bien direftement à l'héritage que le fei- 
gneur veut aflujettir, C’eft l'avis de Papon: 1 faut, 
dit-il, deux reconnoiffances géminées. 

Tous les auteurs, il faut en convenir , ne font 
pas aufh févères. Il en eft qui portent lindulgence 
beaucoup, plus loin; cependant il n’en eft aucun 
qui fe contente d’une feule reconnoifance ; tous 
exigent qu'elle foit au moins accompagnée d’admi- 
nicules, C’eft la décifion de Dumoulin ; nift effent 
plures confirmationes , vel etiam una antiqua, cum 
pofeffione , vel aliis adminiculis. + 

On appelle adminicules, la meñtion d'une re- 
connoiïfflance antérieure, les énonciations dans les 
contrats de vente, les manuels de recette, les 
comptes des revenus, les. enfaifinemens, en un 
mot, tout ce qui établit l’exécurion de la recon- 
noïffance. 

Mais fi telle eft la règle; fi, pour établir une 
fimple direéte cenfuelle , dans un pays de franc- 
aleu , une feule reconnoiffance ne fuffit pas , à 
moins qu’elle ne foit accompagnée d’adminicules ; 
à plus forte raifon , une reconnoiffance foliraire 
doit-elle être fans autorité pour établir un droit de 
tnatn-morte. | 

Mais nous n’en fommes pas réduits à cette efpèce 
d'induétion; nous avons fur ce point les autorités 
les plus graves, & fi nous nous fommes livrés à 
cette digreffion fur les cenfives , ce n’eft que pour 
mieux faire fentir la fagefle des règles que nous 
allons préfenter. 

Ces règles, nous les puiferons dans les écrits des 
jurifconfultes les plus refpe@ables. 

Benedi@i, confeiller au parlement de Touloufe, 
fous le règne de Louis XII, auquel M. le Bret 
donne la qualification de #rès- grand perfonnage , 
examine & difcute cetre matière avec la plus grande 
attention ; fa décifion eft , qu’une feule reconnoif- 
fance , quelles qu’en foient la forme & la teneur $ 
eft infuffifante pour établir un droit de main-morte. 
Simplex confeffio , quomodocumque fit faëta , non nocet 
confitenti, Ce magiftrat va beaucoup plus loin; il 


rejette même le titre conflitutif, lorfqu'il n’eft pas 
accompagné de preuves d'exécution. Mec etiam fola 


conféitutio ; ettam per folemnem fhpulationem difpofitivé 
& principaliter faéta, præjudicat. Le motif de cette 
décifion eft auf fimple que fenfible, Quia tales confef- 
fiones FL untcontra naturam & naturalern flatum hominis. 

Cet auteur , en profcrivant une reconnoiflance 
unique ; ne Va pas jufqu'à détailler les aûtes dont 
elle doit être appuyée. Une foule d’autres jurif- 
confultes fuppléent à fon filence. Tous font d'accord 
que de fimples énonciations, de fimples adminicules 
ne font d'aucune confidération ; qu'il faut deux 
reconnoiflances direfes , précifes., & dans la meil- 
leure forme. 

« I] faut, dit Taifand fur la coutume de Bour- 
» gogne, d4 moins deux reconnoiflances faites, non 
» pas dans un même temps, car cela fentiroit la 
#» fraude, Mais avec un intervalle légitime ; & cela 


M'A is 
» a été juftement établi en faveur de la liberté, Il 
» fut ainfi jugé en ce parlement ». + 

M. le préfident d'Oncieu exige de même deux 
reconnoiflances. Ce magiftrat obferve enfuite , que , 
felon M. de Chaffeneux , les adminicules ne fervent 
de rien, files deux reconnoiffances défaillent. 

Colombet veut de même deux. reconngiffances | 
avec intervalle , lorfque la main- morte atiè@te la 
perfonne, VER | | 

« Pour prouver la taillabilité perfonnelle de 
» corps , il faut deux terriers & deux reconnoif- 
» fances de divers temps... .. ce que nous obfer- 
» Vons exactement ». Revel, dans fes flatuts; Brefle, 
» LOMmE 1, pag, 124. 

Tels fonties principes fur le nombre & la nature 
des titres néceflaires pour établir un droit de main- 
morte, ù Ve 

Ces principes viennent d’être confacrés par un 
arrêt rendu en très-grande connoiffance de caufe ; 
au rapport de M. l'abbé Farjonnel, le..... août 
1779. Voici l’analyfe des titrés du feigneur ; nous 
en garantiflons l'exactitude. 2: SE CRIER 

Il s’agifloit de la fucceffion d’un nommé Sir 
Henri , né à Châtillon | province de Franche- 
Comité, & mort à Fontainebleau fans parens com- 
muniers. Le ES 

Le feigneur réclamoit cette fucceffion à titre 
d'échutte ; il n’avoit point de reconnoiflance par- 
ticulière ; mais il foutenoit que la terre de Chätil- 
lon étoit en généralité de main-morte. Les héritiers 
prétendoient que cette fervitude ne frappoit pas fur 
l’univerfalité des habitans, & que Sir Henri étoit 
du nombre des hommes libres. Aïnf la queftion | 
étoit de favoir, fi en effet les titres rapportés par 
le feigneur prouvoient fuffifamment que la terre 
étoiten généralité de main-morte, On va voir, par 
l’analyfe de ces titres, jufqu’à quel point le parle: 
ment eft attaché au principe, qu'il faut au feigneur 
deux reconnoïflances , à l'abri de route efpèce de 
critique. Nous allons d’abord jetter un coup-dœil 
fur tous ces-aétes ; nous réviendrons enfuite {ur 
les plus importans, | 

Le plus anciens de mes titres , difoit le feigneur , 
eft de lan 1572 ; il n’eft pas poñlible de concevoir 
un titre plus refpeétable ; c’eft tout àla fois un 
acte judiciaire & une convention libre, un juge- 
ment &cun contrat. Tous les habitans de Châtillon 
comparoiflent devant le juge de la feigneurie, recon- 
noïffent les droits généraux, & notamment, qu'ils 
font tous eux 6 leurs hoirs préfens & à venir de main- 
morte , enfemble tous leurs meix 6 héritages étant fur 
le finage dudit Châtillon ; & d’après cette déclara: 
tion, de leur confentement, & fur la reqnifition 
du feigneur , le juge condamne lefdits habitans € 
fijets , & chacun d'eux, à perpétuelle obfervance du 
contenu defdits articles. 

Ïl'exife encore du même fiècle quelques recon- 
noiffances particulières ; celle d’un nommé Jacques 
d'Atiq , qui fe déclare main - mortable du feigneur 
dudit lieu, 6, 

Dans 


« 


s'accumulent ; 


preuves 


1610, Jean Perri- 
ife ; il avoit donc fous les 


aéte en parchemin , dans la meilleure 
par le lieutenant - général du baïlliage 
ue le fupoliant à remontré qu’à caufe de fon 
irigine, il étoit fujet originel, main-mortable du fei- 

gneur de Chétillon. On ne peut rien de plus tran- 
- Chant. Il fuffit donc , pour contra@er la main-morte, 
d'avoir pris naiffance dans cette feigneurie. 

Le feigneur remplifloit l'intervalle de 1616 à 

1634, par un cahier contenant l'extrait d’un très- 


nt 


… ritoire de Châtillon, que fur les dépendances de la 

_ terre. Prefque tous font énonciatifs de la maine 
… morte, Si ce mot ne fe trouve pas dans quelques- 
+ uns ,ony lit, ce qui revient à peu-près au même, 
_  « lefdits héritages chargés , comme il eft porté par 

D, … »'les terriers ». | 

_ En 1624, le feigneur fsit procéder à la reno- 

n  vation de fon terrier. Les habitans de Châtillon, 
eu les propriétaires forains , formant enfemble trente 
tiennent en main-morte , qu'ils tiennent fous La fei- 

 gneurie maïn-mortable dudit Chétillon. Ces recon-- 
noïffances font produites ; il n’y en a pas une feule 
» _quine renferme cette énonciation. Ceux qui réfident. 
- dans la feigneurie vont plus loin; ils fe reconnoif 
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tons que ces aétes, reçus par deux notaires, font 
dans la forme la plus authentique. : 


n terrier de Châtillon étoit terminé ; tous les habi- 
4 tans, tous les propriétaires avoient déclaré tenir 
…._  enmain-morte. Mais ces reconnoiffances particulières 


pouvoient s'égarer ; le feigneur prend le parti très- 
fage de demander une reconnoiflance générale au 
corps de la commurcuté. Une demande aufi jufte 
ne pouvoit éprouver aucune efpèce de difficulté ; 
tous les habitans vencient de fe reconnoitre main. 
mortables chacun en particulier ; une reconnoiffance 
en nom colle@if ne devoit pas leur coûter davan. 
tage. Aufh la communauté s’emprefle-t-elle de dé- 
 férer à la volonté du feigneur ; les deux échevins, 
douze autres habitans repréfentant Le corps de La com- 
munauté, 6 formant plus de cinq parts des fix , affem- 
bles en la place publique de Chérillon , déclarent qu'ils 
font fujets maïn-mortables , raï/lables , cenfables , cor- 
véables & jufliciables , comme leurs prédeceffeurs, de 


RS 
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Ce 


fages , y affis (audit Châtillon ), &c. Cetre décla- 
-tation eft confignée dans un acte foufcrit de deux 
notatres &c de deux témoins ; ainfi rien de plus au. 
thentique. 

Ce qui ajoute encore, s’il eft poffible , à fon au- 
torité, c'eft qu'a l'inftant même plufieurs habitans 
donnent au félgneur des reconnoiffances particu- 

Jurifprudence, Tome V, 
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gneur de Châtillon. 


les plus potives de la main-morte. 


n grand nombre d’aétes d’aliénation , tant fur le ter- 


k_  tenanciers, comparoiflent, & tous déclarent qu'ils 


>  fent fujers main-mortables de ladite feigreurie, Ajou- 


L'année 1653 fait époque dans cette affaire, Le” 


toute ancienneté ..,., € leurs meix , maifons 6 héri- 
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t; | lières de leurs héritages. Cette reconnoïffance géné.- 
année qui n'en. 


rale eft du o avril 1653 ; le 17 du même mois & le 
9 mars de la même année, Éloi Datier, George 


& Hilaire Maflon , déclarent tenir en main - morte 
 toutfce qu'ils pofsèdent fur le territoire de Ckä- 
tillon. Ces déclarations font, de même que les pré- 
_ cédentes , revêtues de toutes les formes légales. 


Quelques annéss’après , le 28 mars 1681, Marie 


Bodot meurt fans enfans & fans parens communiers ; 
fon mari, Louis Maflon , traité de cette fucceffion 
avec le feigneur , & lui en abandonne une partie, 


à titre d’échute. Ce traité, également en très-bonne 
forme, eft produit. | 
_ Arrêtons-nous uninftant pour tourner nosregards 


fur cette longue fuite de reconnoiffances , d’aêtes 


de toute efpèce. Nous ne fommes pasau dix-huitième 


_ fiècle, & nousavons déjà près de cent cinquante ans 


de poffeffion paifble, publique, contradiétoire avec . 
tous les habitans ; nous voyons Les titres les plus au< 
thentiques couronner cette longue & tranquille pof= 
feffion. CPR | 
Si le feigneur de Châtillon paroît environné d’un 
auf grand nombre d’aétes anciens, on fe doute 
bien qu’il lui feroit facile d'en produire une quantité 
encore plus confidérable de récens ; mais il n’a pas 
cru qu'il fût nécefaire de faire tranfporter fes archi- 
ves dans les greffes de la cour. En conféquence, 
nous nous Contentons de produire trente à quarante 
contrats d’aliénation , tous énonciatifs de la main 
morte. Dans tous , le vendeur déclare que les héri- 


_tages qu'il aliène font chargés de main-morte , le cas 


arrivant, De quel poids ne doit pas être cette recon- 
noiflance ! Ce font les habitans eux-mêmes qui la 
confignent dans des actes qui leur font perfonnels, 
dans des aûtes fur lefquels le feigneur ne peut avoir 
eu aucune cfpèce d'influence. 


Nous pourrions rapporter un titre encore plus 
impofant ; un terrier de la feigneurie de Châtillon, 
commencé vers l'an 1766. Déjà tous les habüans, 
tous les tenanciers ont configné dans cet acte l’aven 
que tout ce qu'ils pofsèdent dans l’enclave de cette 
feigneurie eft en main-morte : mais le décès du ei 
gneur ayant fufpendu le cours de cette épératon , 
ce terrier n'eft pas encorerevètudetoutes fes formes, 
& le feigneur de Châtillon penfe qu'il ne doit pré- 
fenter à la juftice que des aûtes dignes de fes regards. 

Tels font les titres de la feigneurie de Châtillon, 
Déployons encore une fois cette chaîne de preuves; 
elle embraffe, comme l'on voit, le laps de plus de 
deux fiècles, & , pendant un efpace de temps auf 
long , pas la moindre lacune dans la poffeffon , pas 
le moindre nuage , le moindre doute fur la vérité, 
la validité des titres. C'eft aujourd'hui sour la Dre» 
mière fois, que l'on met en problème fi |a ieigneurs 
de Châtillon eft en généralité de main-rmorte ; mais 
quelle fuite, quelle mafle de titres ! Défaveux , 
échute, énonciation dans les aëles de vente , re= 
connoiffances particulières , reconnoiflances génés 
rales; en un mot, de tous les ES Le peuvent 
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établir l'exiflence d’un droit de mair-morte , il n’en 


eft pas un feul qui manque au feigneur de Châtillon. | 
fau e 2 À a Ÿ 

Le défenfeur des héritiers a triomphe de cette | 
male de titres. Il a écarté les reconnoïffances par- 


. ticulières, par le motif que ce ne font que des técon- 
noiffances particulières, & les deux reconnoiffances 
générales de 1572 & 1624, en faifant obferver que 
dans la première, les habitans ne parlent pas en 
corps de communauté ; & que dans la feconde, 
quoique la communauté paroifle en corps, néan- 
moins latotalité des habitans n’avoit pas concouru 
à la délibération. : 

. Cet arrêt jugebien nettement que, pour établir un 
droit univerfel de main-morte , il faut non-feulement 
deux reconnoiffances, mais que l’une & l’autre foient 
fignées partous les habitans fans exception. 

. Peut-être même n’eft-ce pas aller affez loin ; peut- 
être eft-on fonde à faire fur ce point quelque re- 
proche à la jurifprndence & aux jurifconfulres. En 
effet , la liberté eft une chofe f précieufe , tout 
ce qui tend à la détruire ou à la modifier eft fi 
odieux , qu’il femble que l’on auroit dû faire encore 
un pas de plus, & exiger qu'aux deux reconnoif- 
fances foufcrites par l’univerfalité des habitans , fe 
joignit une pofleffion publique & paifible de tons 
les effets de la main-morte. C’eft l'avis de M. le pré- 
fident de Onciéux, traité de la maïin-morte | chap, 16. 
Nous allons letranfcrire: on ne peut rien de plus fage. 
« Pai vu, dit ce magiftrat, qu'a la deuxième 
confeffion plufieurs fe font arrêtés à foutenir 
le reconnoiflant & les fiens , années échues en 
après, être fuffifamment obligés ; comme fi ce 
reconnoiffant eût acquis un jugement plus folide, 
& auïil y eût plus de raifons en l’une qu’en 
l'autre. S1 la première étant feule eft tenue pour 
nulle , & qu'il n’y ait rien de nouveau en la 
feconde, comment en raïfon bien concluante, 

‘peut-elle rien apporter de nouveau, pour obliger 
ce pauvre homme....en cet aéte fecond, le 
reconnoiflant n’eft pas plus en fon pouvoir qu’au 

premier, tant s’en fantie la grandeur de celui 

auquel il reconnoît la première fois, continue 
de plus en la feconde confeffion , f que dès-lors, 

& au partir de ce à l'infini , il a eu opinion pou- 

. voir être contraint à ratifier tout autre contrat, par 

opinion qui facilement occupera l’efprit d’un ruf- 

tique, de manvais traitement, foit en procès, foit 
autrement ». 

M.le préfident de Oncieux continue: « fur telles 

confidérations , je dis foutenable , que fi l’on 

tient la première reconnoiffance pour nulle & 
fans fuite | de mème doit ère jugé 
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que de 
1 


a pre- 
lié 


» queoccafon de crainte de pouvoir être de rechef 
» afférvi par fon fupérieur, qui le tient par un bout 
æ de l’attache ; & à cette caufe que la fuite & confe- 
» quence.de continuations.de paiement dé devoirs, 


| 
| 
| 
| 
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|_c'eft la voix de l'humanité, 


» connoiffances anciennes & multiplitesm. 
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Rtention &t inclination f. 
» à la fervituden. 


Ce pañage eft long & en v 
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Dans la letire imprimée à la fuite du. traité. de 4 | 
main-morte de Dunod, le magiftrat, auteur de ce | 
judicieux écrit, paroït être dans des principes en 
core plus févères : « il faut, dit-il, que les titres du 
» feigneur foient au moins de nature à conflater 
» l'exiftence de la première convention, & des 
» droits qu'elle contenoit ; or, ilme paroïitque 
” tout cela ne peut guère fe faire que par desre 


[l'y a de la difcordance entre les auteurs, fur le 
point de favoir fi, pour aflujetirune communauté … 
à tel ou tel droit au profit du feigneur, ilfautle 
concours de tous les individus qui la compofent, 
ou fi le confentement des deux tiers fuffit. Lorfqu'il 
ne s’agit que des preftations purement réelles, le 
doute pent être fondé ; maisil n’y en a pas, il ne 
peut pas y en avoir, toutes les fois qu'il eft que£ 
tion d'un droit qui affe&e la perfonne, qui va jufqu'à 
priver l'homme de fes facultés naturelles. Alors, 
commeil s’agit d’un bien qui appartient exclufivement | 
à chaque individu, quine peut être aliéné, altérèque 
par lui & par un confentement dire&, on n'argu- 
mente ni par fimilitude, ni par conféquence , & fr 
un habitant n’a pas perfonnellement reconnu, fütilk 
le feul du territoire, par cela feul ilkéchappe à la 
fervitude générale , & fes héritages confervent leur 
franchife originelle, A 

Si des vérités auffi paloables, qui fortent auf : 
immédiatement de la nature des chofes , avoient 
befoin d’être appuyées d'autorités , il ne faudroit | 
qu'ouvrir au hafard les auteurs qui ont écrit fur cette 
matière. | e 

Omnium tamen confenfus in re tanti momenti ad- 
hibendus, dit le doéte T'albert dans fes thèfes fur la. 
main-morte de Franche-Comté, $. 2,7. 2, dlas, 
continue cetilluftre magiftrat /o% confentientes obli- 
gantur , Cm quod omnes tangit , ab omnibus approbaré 
debeat ; d'où il conclut que les enfans des recon- 
noiflans ne font point liés parles aveux de leurspères, 
non plus que ceux quine les ont point confentis ; 
quare fi quos habeat infantes aut fimiles non obligantur. 

M. le préfident Boivin, dans fes notes manufcrites. 
fur la coutume de Franche-Comté, tre 15, Sur, 
eft de mêmeavis, & c’eft auf celui du préfident- 
Boubhier , dans fesnouvelles.chfervations fur lacou- 
tume du Duché , rom..2, chap. 65... | L 

Dans cette matière on n’admet ni conjeëtures ni. 
préfomptions ; en conféquence , il eft de maxime 
que lareconnoiffance du père eft fans autorité contre: 
le fils , lorfque celui-ci, en état de reconnoitre lui- 
même la fervitude, ne l’a pas faits C'eft la décifion 
du favant Benediéti que nous avons déja. cité. Zirer: 
aliquis recognofcat fe hominem alterius.,non nocet filiis,. 
Ji non faciunt fimilem recognitionem. 

Ce magiftrat va beaucoup plus loin ; il décide que: 
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N, avocat au parlement. ) 


orps & communautés, 


APCE 
5 & | bbés, prieurs, 
; Ù autres ciers ; 2°, les 


iimanderies conventuelles & autres gens d'églife ; 
es gouverneurs & adminiftrateurs d’hôpitaux, 
hôtels-dieu , maladreries, léproferies, aumône- 


liers 
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ouverneurs & oficiérs municipaux des 


villes & communautés d’habitans des bourgs & 
villages, les univerfités, collèges, hbourfiers, jurés 
de métie m 


| de pareille qualité. . : 
Les règles principales qui concernent la main- 
morte dont nous parlons, ont pour objet les dé- 
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+ … fenfes d'acquérir & d’aliéner : nous en avons traité 
> fous les mots ACQUISITION , ALIÉNATION, 


“AMORTISSEMENT , Éc. 


- dans la même fignification que celui de pareatis. 


; : L'articlé 14 du tir. $ de cette coutume porte, . 
, + « que-pour faire & pañler devoirs de loi de veft. 


_  & déveft, rapport ou hypothèques d'héritages en 
…_ autrui féigneurie , il convient prendre main-moyenne 
de la juflice du lieu , fi n'étoient les bailli & 
hommes de fiefs du feigneur fupérieur du lieu ou 
à feigneurie en laquelle ils voudroient faire lefdits 
$ devoirs; car le feigneur fupérieur ou fes officiers 
| _ ne font pour ce tenus de prendre main-moyenne, 


3 


- congé ou afhftance , ès terres ou feigneuries de 


leurs inférieurs. » 


X 


* Cette difpofirion s'applique inconteftablement à 


tous les aûes de procédure civile & criminelle. 
Cependant il eft d'un ufage immémorial en Cam- 


| 
“brefs , de regarder comme valables tous les de- 
)? * voirs de loi £ toutes les procédures que les offi- 
ciers des différens feigneurs de cette province font 
4 dans la ville de Cambrai, fans mair-moyenne de 
ceux qui exercent la jurifdi@ion ordinaire. On dit, 
pour juflifier cet ufage, que l'archevêque de Cam- 
brai ef le fuzerain univerfel de toute la province ; 


nt | que pat conféqueht on doit confidérer Cambrai 

€.| comme le chef-lieu de toutes les feigneuries qui 
L F | relèvent de ce prélat , & que l'approbation tacite 
PAEX NON + & û ; 
Îmc'impedire 
mpedire poffet nobilis 
arma [ue domus ufurpet, 


ublic 6 canon.) on dé- | 


e main-morte, 


In guliéres, les chapitres, les reli- 
* couvens de l’un & de l’autre fexe, les 


manderies fimples, fabriques , confrairies, 
X autres femblables ; 40, les commu- 
emme celles des prévôts des 
aires & échevins capiouls, jurats, 


communautés des marchands & autres 


- MAIN-MOYENNE , terme ufité dans le Cambrefis, 
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qu'il a toujours donnés à l'exercice que fes vaflaux 
faifoient de leur jurifdiétion dans fon domaine, 
doit avoir l'effet d’une main - moyenne perpétuelle. 
Quoi qu'il en foit, cet ufage fubfifte dans toute 
_ fa force , & l’on a toujours fait de vains efforts 


Via 


| pour le faire réformer. Îl à été confirmé par plu- 
le laïques, qui font perpé- | 
1e fubrogation dé perfonnes, 
oujours les mêmes, ne produi- 


fieurs arrèts du parlement de Flandre, même en 
tratière criminelle, Un arrêt du 12 novembre 1778 
a confirmé un décret de prife-de-corps décerné 
dans Cambrai même, par les baïlli & hommes de 
fiefs du village de Saint-Aubert , contre un par- 
ticulier accufé de rebellion à juftice. 

“L'article 72 du titre 1 de la même coutume 
permet de faire la foi & hommage , hors de la 
feigneurie du fief & dedans , fans main -moyenne 
ou obéiflance pour le faire en autre feigneurie, 
_ MAIN -MUABLE , ce mot fe trouve dans une 
chartre de lan 1255, tirée d’un cartulaire de Laon, 


où il défigne une efpèce de main-mortable. Dom 


Carpentier qui rapporte nn extrait de cette chartre 
au mot Manu-mutabilis, dit que les mains-muables 
étoient ceux qui pouvoient changer de feigneur. 
(M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement. } 
MAIN AU PECT où SUR LA POITRINE, fe difoit 
anciennement par abréviation du latin ad peus. 
Cette expreffion défigne la forme dans laquelle 
les eccléfiaftiques conftitués dans les ordres facrés 
prêtent ferment en juftice ; au lieu de lever la : 
main, comme les laïques , ils le font en pofant leur 


_ main fur l’eflomac, ad pe&us, Voyez AFFIRMATION, 


SERMENT. A | 

MAIN-PLEINE , eft la mème chofe que mains 
garnie. La coutume de Blois veut que dans le cas 
où un débiteur forme oppoñtion à la faifie faite 
fur lui , en vertu de lettres obligatoires ou de 
condamnation, & lorfque lhuiffier n’a pas pris 
des biens fufhifans & valables pour la fomme , le 
débiteur ne foit point oui en fes caufes d’oppof- 
tion, jufqu'à ce qu'il fafle rapporter main - pleine, 

MAIN-PLEVIE, terme ufité dans la coutume de 
Liège, pour fignifier un droit particulier à cette 
province , en vertu duquel tous les biens de la 
femme tombent, au moment du mariage, dans le 
patrimoine & la libre difpoñition du mari, & qui 
par réciprocité fait pañler à la femme, dès qu’elle 
eft devenue veuve fans enfans, tous les biens de 
fon mari, hors les fiefs. 

Le terme de main -plevie vient des deux mots 
latins menus plicata , qui fignifient mains jointes 
&c ferrées , & femble tirer fon origine de la foi - 
que les conjoints par mariage fe jurent récipro- 
quement en fe ferrant la main. 

Le droit de main-plevie paroît être une fuite de 
l’ancienne jurifprudence romaine, fuivant laquelle 
les conjoints qui fe marioient par achat mutuel de 
leurs perfonnes , per coemptionem , fe rendoient en 
ce moment héritiers fiens lun de l’autre. Le mari 
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acquéroit ue puiffance abfolue fur la perfonne & 
les biens de fa femme, & 1l en devenoit l'héritier 
en cas de furvie, & réciproquement , lorfque le 
mari prédécédoit , fa femme étoit fon héritière. 
Voici comme s'exprime la coutume de Liège, 
fur la nature & l'étendue du droit de main-plevie. 
« L'homme , par mariage , eft fait maître & 
» feigneur abfolu de tous biens , meubles & im- 
» meubles , crédits & aftions de fa femme , & 
» encore de tous biens obvenus & acquis durant 
» le mariage , & a puiffance d’en difpofer entre- 
» vifs, comme du fien propre, fans aveu ni con- 
» fentement de fa femme , & demeure maitre 
» après la mort d’icelle fans enfans ; le tout ne 
» fût qu'il y eût paGion ou provifon au con- 
- » traire. A 
» L'homme mourant fans laiffer enfant de fon 


.» mariage, la femme furvivante, ceffantes conve- . 
Le) ? 


#» nances ou difpoftions mème péndant le ma- 
» riage au contraire , emporte par droit de main- 
» plevietous biens par fon mari délaiffés, de quelle 
» forte & nature qu'ils foient |, & de quel côé 
‘» qu'ils procèdent , hormis les cas réfervés au 
» titre des fucceffions des fiefs. Et ne iui peut 
» fon mari Ôter par teftament tel droit ». 

, Main pu Rot, eft la même chofe que maîn 
de juftice. Mettre & afleoir la main du roi fur uu 
héritage , c’eft le faifir. Woyez La coutume du Berri, 
tit, ÿ, art. 7, Ponthieu, article 120. 


Main SOUVERAINE, f. f. ( Droit féodal. le fei- 


gneur, à défaut d'homme, droits 6 devoirs non 


faits & non payés, peut faifir féodalement, & les 


fruits du fief lui appartiennent jufqu’à la preftation 


effective des fervices qui lui font dus. Voilà - 


la règle: elle eft jufte autant que générale. Le 
feigneur n’a inféodé qu’à la charge de certains 
devoirs; toutes les fois qu’il n’en eft pas fervi, il 
doit rentrer dans la jouiflance du fief. 

Si le vaffal eft réclamé par un feigneur autre 
que le fien, cette circonftance, étrangère au véri- 
table feigneur, le privera-t-elle du droit de faifir 
féodalement & avec perte de fruits ? On fent que 
cela ne peut pas être. Le fait d'un tiers ne peut 
jamais nuire à un droit ouvert. 


Cependant, le vaflal lié par la réclamation de 
Pun des feigneurs , ne peut plus fervir l’autre , & 
fon fief eft faif. En perdra-t-il les fruits pendant 
toute la durée du procès ? Cela a paru trop dur; 
en conféquence , On a imaginé un expédient qui 
concilie très-bien ces diffirens intérêts. 

Cet expédient conffte à ‘autorifer le vañal à 
dépofer fon hommage entre les mains du roi, qui 
le reçoit & le conferve pour le feigneur auquel 
la mouvance fera définitivement adjugée. Ainf, 
à compter de ce moment, ces deux feigneurs font 
également fervis; par confèquent, plus de perre 
de fruits. C’eft ce que lon appelle réception par 
main fouveraine. | 


Cet expédient eft fimple & facile; mais aufñ 


MAI | de fi 
au feigneur faififfant, la faifie emporte la 


mage, & que l'hommage n'a pas été rendu aù 


4 

ÿ : #0 

_» par lui dus ». Art. 6o. ‘2 
. C 


lun des deux feigneurs, pour fe mettre à l'abri 


c'eft le feul qui puiffe opérer la main-levé ki 
nitive de la faifie: fi le vaflal a négligé d'y 
courir, & qu’en définitif la mouvance foit adj 


fruits ; il n’y a pas la plus lépère difficulté, puif= 
qu'il eft également vrai, & que les fruits du fief 
tombent dans la faifie jufqu’à la preftation de l’hom- 


Ah" 6 
son, À Pi sn” 
Y 8 


feigneur. : 


Il y a fur ce point des autorités fans nombres 
Aa furplus, il ne faut qu'ouvrir la coutume de … 
Paris, qui forme à cet égard le droit commun. 
« Quand entre piufeurs feisneurs eft queftion 
» d'aucun fief, que chacun d'iceux feipneuis dit 
» être mouvant de lui, le va“al doit être reçu par 
» main fouveraine & jouir pendant le procès, er 
» confignant par lui en juflice les droits & devous 


- « En confignant, dit Brodeau: ce gérondif en res 
» lieu emporte une condition & une nécefltés 
» précife ». : A PE 
recisè requiritur realis depofitio & confignatio. 
D'imoulin, fur Part, 42 de l’ancienne coutume ide 7 


5 + 


Paris, ÿ f 


Quand même le vaffal auroit fait l'hommage à 


de la faifie faire par l'autre , 1l n’en feroit pas moins F8 
obligé de fe faire recevoir par main fouveraine. 
À n’y a d'exception à cette règle que dans le cas | ». 
où le combat du fief s'élève entre le roi & un 
feigneur particulier: l'hommage, quoique fait au 
roi comme feisneur de fief, eft en général re- 
gardé comme tenant lieu de la réception par main 
fouveraine. ANR # NE 
Nous difons que l’accompliffement de cette for- 
malité emporte la main-levée définitive de la faifie 
féodale. Cependant il y aune diftinétion à faire: cela 
’eft généralement vrai que dans les pays où les fiefs | 
font purement d'honneur, ou lorfque la mutation du 
fief fervant n’a donné ouverture à aucun profit. 
Mais s'il étoit dû des droits de relief ou de quint, 
il ne fuffiroit pas que le vafal déposât fon hom- 
maze entre les mains du roi, la confignation des 
droits feroit abfolument néceflaire ; autrement, 
malgré la réception par main Jouveraine, la faïfie 
continueroit d'emporter la perte des fruits. 


Tous les auteurs font d'accord fur la néceflité 
de cette confienation, il n’y en a pas un feul qui 
ne la regarde comme inditpenfabie. Ceffera-telle | 
de l'être, fi le vaflal a payé les droïs à l’un des” 
deux feigneurs? Non. Pour obtenir la main-levée 
définitive de la faifie faire par l'autre, il n’en fera 
pas moins obligé de configner la totalité des droités 

Et à cet égard, point de différence entre le roi 
& les feigneurs particuliers. Le paiement des droits 
utiles fair au roi, ne difpenfe pas de la confiznation 
le vafal faifi par un autre feigneur. | 

Nous avons rapporté fous le mot COMBAT de 
fief, les autorités qui appuient cette décifion, Un 
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ces principes, En voici l'efpèce 

rron, acquéreur du fief de Savo- 

nage au bureau des finan- 

AHAANUGE AOL 

bre 1772, Île baron d’Efpagnac 

féodalement ce même fief. 

ne faifie avoit engagé un combat de fief 

Je roi & le baron d'Efpagnac. 


avoit, fuivant l'ufage, perçu les fruits 
LEUR EE rA CHE 13% . j 


_ baron d'Efpagnac demandoit la mouvance 


rron foutenoit que quand même 
fon fief feroit adjugée au baron 
en feroit pas moins à l'abri de la 
Mon hommage au roi équivaut, 


au droir de auint, affranchi de ce droit dans 
es mouvances du domaine, par ma qualité de 
… trélorier de France, il eft vrai de dire que je l'ai 
… payé. Ainfi, j'ai dépolé, j'ai configné & l'hommage 
- &le quint dans les mains du roi. 

Nous répondions, pour le baron d’Efpagnac, 
u fieur Düperron: vous voulez que votre hom- 
_ mage au roi équivaille à la réception par main fou- 


paiement effk@if du droit de quint, on peut en- 
…_ core fe prêter à cette idée, Mais à qui l’avez-vous 
. fait ce paiement ? Il n’eft pas poflible de s'y mé- 
prendre: ce n'eft pas au roi comme fouverain, 
…. mais au roi comme feigneur de fief, Ainfi, des deux 
…. preflations, favoir, l'hommage & le quint, dont 
- vous êtes débiteur envers le baron d'Efpagnac, 
… vous n'avez configné que la première, & quant 
au droit de quint, fi l’on peut dire que vous l'avez 
… payé au roi, il eftégalement vrai que ce paiement, 
… étranger au ba:on d'Efpagnac , ne forme pas à fon 
… égard l'équivalent d'une confgnation, d’un dépôt 
… entre les mains d’un receveur public. 
—. L'arrêt, conformément à ces principes, en ad- 
—. jugeant au baron d'Efpagnac la mouvance du fief 
… de Savonieres, a condamné le fieur Duperron à 
…. Jui tenir compte des fruits de ce fief depuis le 
jour de la faifie. Cet arrêt, au rapport de M. Titon 
_de Villotran, eft de la grand’chambre. È 
_ Ona élevé dans ces derniers temps la queftion 
… de favoir fi l'hommage à un prince apanagé & à 
« raifon de fon apanage, ne doit pas étre regardé 
comme rendu au roi, &,en conféquence, comme 
équivalent à la réception par main fouveraire? 
Cette queftion vient d’être jugée dans l’efpèce 
fuivante. 
Le comte d’Ailly eft propriétaire du fief de Job 
& Montrodez, fis en Auvergne, mouvant de la 


> 
| 
Li 


4 ; à la comtefle de Merle, 


ût 780 vient de donner une nou: 


t la durée de la conteflation, le fieur 


, & les fruits de ce même fief depuis le 
re Æ ’ ee ? à Fa 


“veraine, nous y confentons. Vous prétendez que 
votre affranchiffement doit être regardé comme un 


“ terre de Boutonnargues, appartenante au comie & 


Le s février 1777, M. le comte d’Attois, alors 
duc d'Auvergne , ayant fait proclamer une fomma- 


tion générale à tous fes vaffaux de lui rendre home 
mage, le 21 mars fuivant, le comte d’Ailly fit l’'hom- 
mage de fon fief de Job & Montrodez entre les mains 


de M. de Baftard, chancelier du prince. 


… Le comte & la comteffe de Merle, auxquels la 
mouvance de ce fief de Job & Montrodez appar- 


tient, après avoir attendu vainement que le comte 
d’Ailly remplit à leur égard les devoirs que la féo- 
dalité lui impofoit, prirent enfin le parti de faire faifir 
féodalement ce même fief par exploit du 2 jan- 


_vier 1782. 


Quant à la validité de cette faifie, le comte 


 d’Ailly difoit : l'hommage à un prince apanagé équi- 


vaut à un hommage au roi, par conféque:t à la 
réception par main fouveraine ; & comme mon fief 
eft purement d'honneur, fans aucun profit, cette . 
réception par main fouveraine m'acquitte de tous 


‘devoirs envers le comre de Merle. 


Nous répondions pour le comte de Merle. 

Un apanage exifte fous deux rapporis, comme 
domaine royal, & comme fief mouvant de la cou- 
ronne. 

Attendu la réverfon éventuelle, toutes les fois 
qu'il s’agit d’aliération, de prefcription , en un 


mot, de difpof'ion, l'apanage eft regardé comine 
 faifant encore partie du domaine, & fous ce point 


de vue, il obéit aux loix domaniales, 

Mais, comme le prince apanagé eft propriétaire; 
que l’apanage fe conftitue par la voie de l’inféoda. 
tion & à la charge de l'hommage envers la cou- 


ronpe , un apanage n'eft autre chofe qu'un fief. C’eft 


un trés-grand fief, le plus éminent de tous, mais 
ce n'eft qu'un fief particulier, & le prince fi élevé 
par fa naïflance au-d:ffus de tous les feigneurs de 
fief, n'eft cependant, comme eux, qu'un feigneur 
de fi f. qe 

Ce n’eft donc pas au duché d'Auvergne, comme 
partie du domaine, mais à un fief vaffal de la cou- 
ronne; ce n’eft pas au roi, mais au duc d’Auver- 
gne, que le comte d’Ailly avoit porté fon hom- 
mage , lorfque le comte de Merle a fait faifir féo- 
dalement fon fief de Job. 

La difficulté , difions-nous enfin , fe réduit donc à 
la queflion de favoir ce que doit faire le vaffal pour 
fe mettre à l'abri de la perte des fruits, lorfqu’il 
eft faifi féodalement par un féigneur, après avoir fait 


_ hommage à un autre, 


Pour fe fouftraire à la perte des fruits, le comte 
d’Aïlly invoquoit encore un autre moyen qu'il fai- 
foit réfulter des articles 10 & 11 de la coutume 
d'Auvergne. Ces deuxarticles, difoit-il, affranchiffent 
de la formalité de la réception par ain fouveraine, 
le vaflal qui a fait hommage à l’un des deux fei- 
gneurs réclamans. RE 

Nous écartions ce deuxième moyen en difant : 

Inutilement le con$te d’Ailly cherche-t-il une 
reffource dans les articles 10 & 11 du-titre des 
fiefs de la coutume d'Auvergne ; ces articles n’ont 
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trait ni à la réception par main fouveraine, mi à la 


faifie féodale faire pendant la durée d’un combat 
… de fief, mais au defaveu. | 


En effet, le premier dit, & rien de plus, que 
le nouveau tenancier peut faire foi & hommage à celui 
qui le fomme de le faire, pour fauver les fruits, & 
protefler de ne faire faux aveu, fi le fief fe trouvoir 
tenu d'ailleurs 

Le fens de cet article eft très-clair. La coutume 
fuppofe que le propriétaire d’un fief nouveau tenan- 
eier, eft fomme par un feïigneur de lui faire hom- 
mage ; elle fuppofe que ce vaffal craint une faifie 
féotale , s’il refufe de faire l'hommage qui lui eft 
demandé ; qu’il craint également que fon véritable 


feigneur ne prenne cet hommage , s'il Le fait, pour - 


un défaveu, & qu'il ne demande la commife du 
fief; & elle veutbien le tirer de cette perplexité, 
en difant qu'il fe mettra à l’abri de la faifie, en fai- 
fant l'hommage qui hui eft demandé, @ à l’abri de 
la commife, en proteftant dans l’aéte d'hommage 


de ne faire faux aveu. 


Aïnfi, dans cet article, deux difpofitions bien 
difinêtes ; l’une qui regarde le feigneur qui a de- 


mandé l'hommage ; l’autre, lé véritable feigneur. 


En faifant l'hommage au feigneur qui l’a demandé, 
le vañlal fe met à l'abri de la faifie féodale qu'il 
auroit pu faire ; en proteftant de ne faire faux aveu, 
il fe met à l'abri de la commife, vis-à-vis du vé- 
ritable feigneur. 

Cela eft encore plus clair, en rapprochant de 
l’article 10 l’article 11, qui dit : laquelle proteflation 


. faite, comme dit eft, lui fauvera la commife dudit 


fef, s'il étoit trouvé d'autrui fief. 

Tout l'eflet de l'hommage , avec proteftation de 
ne faire faux aveu, eft donc de mettre le vañal à 
l'abri de la commife, à l'égard de fon véritable fei- 
gneur ; cet hommage, cette proteftation ne difpen- 
fent donc pas le vaffal, lorfqu'il eft réclamé par 
lui, de le reconnoitre, ou de fe faire recevoir 
par main fouveraine. 


Ces moyens ont prévalu; -& par arrêt de la 
grand'chambre, du 28 juin 1785, au rapport de M, 


l'abbé de l’Attaignant, en adjugeant au comte de 


Merle la mouvance du fief en litige, la cour a 
condamne le comte d’Aïlly à lui reftituer tous les 
fruits perçus depuis la fäfie. 

Quand il arrive une nouvelle ouverture au fief 
pendant Îe procès du combat de fief, le nouveau 
4raffal doit encore configner les nouveaux droits 
qu'il doit à caufe de la mutation arrivée en fa per- 
fonne. 


« Si pendant le débat des feigneurs féodaux, y 
» a mytation du Vafal reçu par main fouveraine, 
#» f{oit par vendition, donation , ou autrement, ou 
» bien par mort, & foit dû profit de fief, les fei- 
» gneurs contendans feront faifir le fief pour la con- 
# fervation de leurs droits; & le nouveau vafal 
» fe fera recevoir par main fouveraine, comme fon 
w prédéceffeur , confignera les droits en juftice, & 


ouverts par-la mutation arrivée en fa perfonne ; voici 
les autorités qui appuient cètte décifion. = 
« Mais ce qui eft à remarquer, c’eft lorfqu'il y, 
» a un nouveau pofléfieur du fief pour raifon due 
» quel il y a combat de fief entre deux feigneurs,. 
» ce nouveau vañaln'eft pas obligé de configners 
les anciens droits dus, mais feulement ceux de fon. 
temps, c’eft-à-dire, de la nouvelle mutation ». 
Obfervation de M.le Camus, fur l’art. 60 de Paris. : 
« Il r’eft le vaflal tenu de configner d’autres droits 
» que ceux de la mutation qui a donné lieu à la. 
» conteflation », Brodeau, fur l'article 60 de la cou 
tume de Paris. | | PE va 
’« Il faut configner en juftice les droits dus par 
» la mutation, c’eft-à-dire, la dernière, & non ceux. 
» des précédentes, qu'il fuffira de configner quand 
» le procès fera jugé». Dupleffis , des fiefs; lv. s, 
chap. 6. TER rie ke 
« S'il eft dû des droits pour ouvertures précé= 
» dentes , il n’eft pas néceflaire de les configner ; 
» il fuit de les payer quand le procès fera jugé ». 
Billicoq', des fefs, Hoi 0) rap 
Cependant, fi à raifon de ces anciens droits le. 
fief étoit faifi, le vañfal feroit obligé de les con- 
figner.. Da ape cs 
M. le Maître, dans fon traité des fiefs & hom- 
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mages, liv, 4, rapporte un arrêt du $ janvier 1554, 


« qui juge que pour obtenir par un vañlal réception 
» par main fouveraine, il n’eft pas néceflaire qu'il 
» y ait concurrence d'actions deder.x feigneurs fo- 
» daux : ce qui n’avoit encore Eté jugé». nn 
Ce magiftrat développe en ces termes le motif 
de cet arrêt, & les moyens fur lefquels il eft inter- 
venu : «au cas préfent, ladifhculté étoit qu'il n’y 
» avoit que l’un des feigneursprétendans qui eût fait 
» faifir, l’autre venoit par attion , au moyen de quoi 
» celui qui avoit fait faifir difoit qu’il devoit jouir , 


» au péril des dommages intérêts s'il fuccomboit, 


» & que le vaflal ne devoit avoir main-levée, vu 
» qu'il n’y avoit concurrence de faifies : e vafal. 
» au contraire difoit, qu'il fufht qu'il y ait eon- 
» currence de feigneurs féodaux , foit qu'ils y vien- 
» nent par faifie féodale ou par ation. Sur ce, la 


_» cour dit par arrêt, qu'il a êté bien jugé par lef- 


» dits gens des requêtes, jugeant par cet arrêt, 
» que quand il y a concurrence de feigneurs féo- 
» daux par main-mife ou par attion, il y a lieu à. 
» réception par main fouveraine. La raifon eft que 
» telle réception n'eft fondée que fur le débat de. 
» la tenue Éodale entre les deux feieneurs, pen- 
» dant lequel débat le vaffal ne fait auquel des deux 
» obéir & faire l'hommage; & cependant juftice 
» le reçoit fous la main du roi , qui eft La main Jou- 
» veraine, duquel tous fiefs dépendent; mediare vel 


lit ci-deflus ». 
> cet arrêt 


ï; laque 


ieu non-feulement quand 
faifies faites à la requête 
féodaux qui ont tous fait 
ant à gens de main-morte, 


t folidairement & immédia- 


| procédé par faifie , & l’autre par 
on, ou quand ils viennent tous par 
; en quand ils font en difcord extra- 

ppellés en juftice, ils pré- 
ent la tenue du fief apparte- 
nain-moïte , où à autre vaflal 


ppeller; & e 


fouveraiñe a lieu, qua 


mme mouvant 
, & qu'un autre 
en cenfive de 
igneur cenfier eft feigneur féo- 
eut avoir cenfive fans qu'il y ait eu 
de partie duquel la cenfive air été créée 
riginairement ; aufli le droit cenfuel eft noble, 
fe partit entre les héritiers noblement, & 


a 


chapitre PEER TA 
vaflal s’adrefloit direftement à fon 
défaut , à l’arrière-fuzerain , & ainfi 


ufqu'au roi. Aujourd'hui un ufage con- 


| voir par main fouveraine a recours diretement au 
- roi, & prend des lettres en chancellerie, portant 


titure ; cette manière, quoique la plus ordinaire, 
n'a point aboli l’ancienne ; & lorfque deux per- 
- fonnes fe difputent la mouvance d'un fief, le 
- propriétaire du fief en htige peut fe faire inveftir 
- par le fuzerain, après avoir fait fommation aux 
» deux contendans de s’y trouver. pe 

) Les anciens auteurs penfoient ayec Dumoulin, 
. que ces lettres n’étoient point néceffaires, &c qu'il 
. étoit au choix du vaffal d'y recourir ou de fe faire 
inveftir par le fuzerain. 


B59 sde d'Argentré » fur la coutume de Bretagne, 
art, 11215 de Baquet, au traité des amortiffemens, 
* chap. 59, n. 6. Tel éroit, dit-il, lufage du chà- 
» telet, de fon temps ; cet auteur ajoute, que le 
» vaflal peut fe contenter de préfenter requête au 


| juge royal ou au juge du feigneur fuzerain, la- 
quelle il fignifiera aux contendans , avec aflignation 
. pardevant ce juge, afin de faire ordonner avec 
» eux la main fouveraine._ 

_ La Lande, fur l'article 87 de à coutume d’Or- 
- léans, dit que, dans fa plupart des auditoires de 
"France, les vaflaux font reçus fans lettres de 
chancellerie, & que dans le châtelet d'Orléans 
@n n'y à point rECOUTS 


2e 


+" 


il: di ‘eh 


Luc. 
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quet, rraité des amor- 


chacun d'eux, mais auffi quand 


eller; & encore cette réception | 
è RS PEU Res | 
ire nd un feigneur 


rement , comme nous avons déclaré 


ire a prévalu; le vaflal qui veut fe faire rece- 


…commiflion à un juge royal de lui donner l'invef- 


C'eft l'avis de Coquille , en fes queftions , chap. | 


| M ALT md 
_& Pour moi, j’eflime que le plus für eft d’ob: 
tenir lettres, l'autorité & le fceau du fouverain, 


qui eft le roi, étant néceffaires, puifque le vafal 


jonit de fon fief fous la main & la puiffance du 
roi», Brodeau, fur l’article 6o de la coutume de 


Paris, n°, 12, ; 


« Le plus für eft d'obtenir pour cet effet des 
lettres de main fouveraine ». Duplefüis, des fiefs, 
liv. $, chap. 6. À ae 
. dem, Charondas, fur l’article 60 de la coutume 
de Paris, HA Dre RAA Sen 

.«C'eft l'ufage du châtelet de Paris & des re-. 


| quêtes du palais, de fe fervir de ces lettres ; il 


femble que ce foit l'intention des coutumes qui fe 
fervent des termes par main fouveraine , & je crois 
que la cour le jugeroit ainfi», Ferriere | fur l’ar- 
ticle 6o de Paris, gloff. 1, Fa 

.« La note marginale fur Dupleffis, page s4, porte, 
que les lettres pour ce, ne font pas de néceffité; 
fr elles ne font pas de néceflité , il eft plus réen- 
lier & plus prudent de les obtenir que de les né- 
gliger, quand ce ne feroit que pour donner la 
compétence au juge, qui fouvent fans elles ne 
pourroit l'avoir. Je penfe ainfi. Bourgon, droir 
commun des fiefs, partie 1, chap. 1, n°. 116. 

_# Quand le vañlal veut fe faire recevoir pæ 
main fouveraine , il doit obtenir des lettres de 
main fouveraine, | 

« Ces lettres doivent être adreffées aux baïllis & 
fénéchaux, & non aux juges fubalternes, parce 
que les juges fubalternes ne peuvent pas connottre. 
de l'exécution des leitres de main fouveraine : il 
ny a que les baillis & fénéchaux qui en puiffent 


_ connoitre.. 


« Si le vaffal n’avoit point obtenu de lettres de 
main fouveraine, & que le fief für faif, il y au 
roit perte de fruits depuis la faifie, qui fubfifteroir 
toujours, nonobftant la réception par main fouve- 


raine », Billecoq, des fiefs, liv. 9, chap. 4. 


Quant à la procédure néceffaire pour parvenir 


à là réception par main fouveraine, le vaflal Coit : 


comme on vient de le dire, obtenir des lettres 
royaux, adrefiées au plus prochain juge royal de: 
fon fief, par lefquelles ce juge eft autorifé à le 


Ce2 


recevoir en main fouveraine ; telle ef la premièr 


formalité de cette réception. | 

IL doit demander l’entérinement de ces lertres : 
feconde formalité de cette réception, cet entéri- 
nement étant leur condition légale, | 

Par fa demande , il doit s’avouer val, & fe 
foumettre de faire la foi & hommage à celui des 
deux contendans qui obtiendra gain de caufe ; 
troifième formalité de cette réception, parce que 
fans’ cer aveu, ce ne feroit plus combat du fief 
mais prétention du franc-aleu, 

Pour obtenir lentérinement de ces lettres, il 


S 


faut qu'il affigne les deux feigneurs contendans. 
 pardevant le juge airquel les lettres fontadrefées,, 


qu'il configne les droîts, sl en eft dû. & qu'ilt 


. fe fignifier aux deux figneurs la quittance de: 
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confignation. ( Art. de M, ITENRION, avocat au 
parlement. ) de ji 

MAIN-TIERCE, fignifie une perfonne entre les 
mains de laquelle on dépo‘e un écrit, une fomme 
d'argent ou autre chofe, pour la remettre à celui 
auquel elle appartiendra. Voyez DÉPÔT. 

Un débiteur qui eft en même temps créancier 
de fon créancier pour quelque autre objet, fait 
luirmême une faiñe entre fes mains, comme en 
main-tierce, C'efr-à-dire, comme s'il faififfoit entre 
les mains d’un tiers, Woyez T1ERS SsAISI. (4) 

MAINÉ, MAINT-NAY, termes anciens, qu'on 
trouve employés dans plufieurs coutumes, pour 
fignifier puiné, cadet. | 

MAINETÉ , f £ ( Droit particulier à quelques 
cantons de la Flandre.) Dans le chef-lieu de V:- 
Jenciennes , le Cambrefis , les châtellenies de Lille 
& de Caffel, la loi d'Arras, & quelques parties 
de l’Allemagne, on entend par droit de maineté, 
ur avantage accordé au plus jeune des enfans 
dans les fucceflions de fes père & mère. 

On a beaucoup Gifputé fur l’origine de ce pri- 
vilède. Les uns penfent que les coutumes l'ont établi 
par déférence pour la tendreffe particulière que les 
pères & mères ont toujours pour leurs derniers en 
fans. Suivant les autres, elles n’ont eu en cela d'autre 
‘vue que de récompenfer les puinés des avantages 
que les aînés ont fur eux, tant parce qu'ils prennent 
une part plus confidéräble dans les fiefs, que parce 
que le plus fouventils font élevés & établis aux frais 
de leurs pères & de leurs mères, au lieu que les 
puinés, devenant orphelins dans un âge encore ten- 
dre , font obligés de prendre dans leurs propres 
_bourfes , de quoi fournir à leur éducation & à leur 
établhiffement, 

Il y à du pour & du contre dans {chacune de 
ces raifons ; peut-être pourroit-on en faire une plau- 
fible des deux ; mais la meilleure eft de n’en donner 
aucune , & de dire, avec un jurifconfulte romain, 
non omnium que à majoribus confütuta funt, ratio 
reddi potef?, À, 20, de-lesibus. 

Les coutumes qui admettent le droit de maëneté 
ne font pas uniformes fur fa confftance, 

Befoldus dit qu'en plufieurs endroits de la Saxe, 
le mainé a le droit de retenir tous les biens de 
Ja fucceffion paternelle, en fourniffant à fes aînés 
leur parten argent, | 

Dans la coutume de la châtellenie de Lille , ris, 4, 
arf. 1, « quand père ou mère termine vie par mort, 
délaiffant plufeurs enfans, & un lieu manoir & 
héritage cotier venant de fon patrimoine (c’eft-4- 
dire, tement nature de propre) , au fils mainé appar- 
tient droit de maineté audit lieu & héritage, pour 
jequel il peut prendre jufqués à ua quartier d’hé- 
riage feulement, ou moins, fitant ne contient ledit 
Jieu, avec la maïtrefle chambre, deux couples en 
la maifon, la porte fur quatre efteulx, les porchil, 
carin , fournil & colombier , s'ils font féparés, le 


burg du puich, &c tous arbres portant fruits & ren- 


foicés, & entres chofes réputées pour héritages , 


‘avec Le furplus des édifices 8 bois étant fur 


femble, pourtel prix qu'ils feront prifés 


tenue, & femblable rente ou moins. En laque 


.æ4d 


quartier de terre réputés pour meubles, fi bon 
en voie, mettant en mont commun pour r 
penfe un autre quartier de terre, ou autant quil 
en auroit pris & en à front de chemin de pareï fe 
récompenfe icelui mainé a fa portion à compte de 
têre ; à s’il n’a tel héritage pour faire ladite récom 
penfe, le peut acheter. CUS 

L'article 2 ajoute, que «sil y a plufeurs lieux 
8c hérirages patrimoniaux délaiflés par père & mère, 
ou l’un d'eux, ledit fils mainé ne peut avoir ledit 
droit de maineté qu'en l’un defdits lieux &t héri: 
tages à fon choix ». TAPER UE 

Dans la châtellenie de Caflel; le mainé « tien 
la place du défunt, ce que l'on appelle madelflade, 


Da 


[eu 


_e’eft à favoir, cinq quartiers de terre & au-deflous 


là où la maifon ou le manoir eft fitué, enfembie le 
principal manoir ,au cas qu'il pniffle récompenfer es 
autres avec de pareils hérirages , s'il y en a, ou avec 
d’autres héritages ou autrement, à l’eftimation des pars 
tageurs ». C’eft ce que porte l’article 277 de la cours 


tuine-de ce pays = EE où 
La coutume de la loi d’Arras dit, art. 8, «qu'au 
partage entre enfans des héritages délaïffes par père 
& mère, les lots dreffés le plus également que fire 
fe peut, le mainé fils, ou en défaut de fils , la mainée 
fille a droit de prendre à fon choix l'une des parts. 
fans pour ce donner aucune récompenfe à fes au 
tres frères ou fœurs ; ce qui s'entend pour terres 
& héritages fitués en icelle feigneurie ou loi feu 
ement». A : 
La coutume de Cambrefis , zitre 8, article », dé: 
finit la maineté «un droit tant mobilier qu'hérédi 
taire », | Fa à 
L'article $ porte, que «le droit de maineté mo 
bilière fe comprend en trois pièces de meubles. 
uftenfiles de ménages de diverfes fortes , ayant ferv 
tant à l'ufage de l'homme que de la femme, durañ 
le temps de leurconjonétion, au choix du mainén. 
L'article 8 ajoute : « maineté héréditaire fe prent 
feulement en héritage de main-ferme ayant maifoi 
manable , appartenant auxdits conjoints preftement 
tant en ufufruit que propriété ....en laquelle lef 
dits conjoinis tiennent leur domicile & réfidence on 
dinaire au jour dutrépas du premier décédantn. . 
Ces deux articles ont befoin de quelques expli 
cations. Fixons d’abord l’objet & l’érendue de 
mainete mobilière. < 
Elle confifte, comme on l'a vu, en trois pièce 
de meubles , uflenfiles de ménage ; donc les rentes, quoi 
que réputées meubles dans la coutume de Cambrefis 
ne font pas fujettes à ce droit, parce que ce ne fon 
pas des uftenfiles de ménage. +} 
Les befliaux ne fervent pas non plus à ce qua 
appelle proprement ménage, & c'eft pourquoi Par 
ticle 7 dutitré cité, déclare que «pour ladite #4 
neté mobiliére ne fe peuvent prendre chevaux, va 
ches, ni autres befliaux quelconques », j 
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La coutume veut que les trois pièces de meu- 
* bles choifies par Île mainé foient de diverfes fortes ; 
. doncil ne peut pas prendre trois effets femblables, 
… ceft-àdire, de la même efpèce, Mais, dit M. Def 
 Jaunaux, « ce terme de diverfes fortes n'empêche 
… pas que le puiné ne puifle prendre trois vaiffeaux ou 
“ pièces d’argenterie, pourvu qu'ils foient chacun d’ef- 
….  pécedifférente ; car ce n’eft pas dans la matière , mais 
… dans l'efpèce des meubles quela coutume demande de 


_ puiné prendre trois pièces de menuiferie pour fon 


+ 


droit ». L'article 135 de la coutume de Valenciennes 
= confirme cette interprétation, # ; 

| Enfin, la coutume ne comprend dans la maineté 
_ mobilière que les effets yanr fervi tant à l’ufage de 
L'homme que de la femme, durant leur conjonétion. Par 
onféquent, les meubles que le furvivant peut avoir 
. achetés depuis la diffolution du mariage, ne font 
“4 pas foumis à ce droit. k 


; 
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É£ 
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ère condition requife pour qu’elle ait lieu, 

| ue le père & la mère aient laiffé une maifon 

tenue en main-ferme ou cenfive. Ainfi, « maineté 

le isa: d li { L'IME PU à 
na point de lieu fur l’héritage de fief, combien 

ES Hi . nl 1 . ; . L 
- quil foit amafé & édifié de maifon manable, & 
qu'en icelle les deux conjoints, au temps du trépas 


12 du titre 8. Ila même été jugé que les fiefs 
» efpèce de biens particulière au Cambrefis, 
Ont pas fujets à ce droit. 

La feconde condition eft que la maifon fur la- 
_ quel 

- partenu au père ou à la mère, rant en ufufruit qu’en 
… propriété, & qu'elle leur ait fervi de demeure à l'un 
& à l’autre jufqu’à la diflolution du mariage. « Si 
donc, porte Varticle 10 , ladite maïfon étoit, par 
fureur de guerre @fautrement , au jour du trépas 
_du premier décédant, toute brûlée & démolie, tel- 


? 


_ point 7mainetén. za DEEE 

Feu é PÉVTLS TE Jap" _e 9 . ? “ 
din Toutefois , continue l’article 11, fi depuis la 
” maineté ètre engendrée par le trépas du nremier dé- 
M cédant, tel brülement ou démolifflermisnit avenoit 


À 


-droit à mourir par hafard hors de la maifon, dans 
laquelle ils ont l’un & l’autre un domicile de droit 
& de fair, le plus jeune de leurs enfans ne laife- 
roit pas d'être fondé à demander çette maifon par 
préciput. C'eft ce qui réfulte nettement de l’article 9 : 
«fi, par fortune de guerre ou autre cas fortuit, 
le premier décédant defdits conjoints mouroit hors 
de leur maïifon, en laquelle ils avoient & feroient, 
ceffant la fortune & empêchement, leur réfidence 
& domicile ordinaire, ce n'empècheroit point que 
ce ne fût maineté », | 

Du principe général, que l’on ne peut prendre 
le droit de maineté fur une maifon, à moins qu'elle 

Jurifprudence, Tome F, 


da différence. Auffi voyonsnous tous les jours un. 


ant à la maineté héréditaire où immobilière , la. 


remier mourant d’iceux ; y faflent leur demeure 
idence ordinaire ». Ce font les termes de l’ar- | 


le on veut exercer le droit de maineté, ait ap- 


lement qu'il n’y eût plus de demeure, ne feroit 


… devantle trépas du dernier décédant , ce n'empêche 
point la maineté». 
>» … Par la méêmeraifon, quand un des conjoints vien- 


nu 
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n'ait fervi de demeure au père & à la mère, il 
télulte néceffairement que, % le pére. & la mère 
n'en occupoient qu’une partie au moment de la mort 
de lun d'eux , cette partie eft feule fujette au droit 
de maineté, & quelie refte doit être partagé éga- 
lement entre les aînés 8 le cadet, C’eft ce que dé- 
cide l’article 17 : «fi de la maifon & héritage où 
s’engendre le droit de maineté héréditaire à l'heure 
du trépas dudit premier mourant, aucune ou plu- 
feurs parties font baillées & occupées à louage par 
ains autres, telles parties ne tombent en rmaineté, Vient 
nent en parçon ». : | 

Cependant, comme il eft en quelque forte de 
l'équité & de la bienféance que le cadet puifle re- 
tenir, moyennant une jufte indemnité , la partie fur 
laquelle il ne peut exercer fon préciput, l’article 
18 à établi en fa faveur une efpèce de retrait de 
convenance. 

L'article 8 comprend dans le préciput de maineté 
toutes les appendances de la maïfon joindant enfemble 
Jans aucun moyen. L'article 19 développe cetie dif. 
pofition : «fi au jour du trépas du premier mou- 
rant lefdits conjoints tiennent & pofsèdent à leur 
propre ufance & demeure deux ou plufieurs hé- 
ritiges à eux appartenans, joindans enfemble fans 
aucun moyen , tellement qu'on aille de l’un à l'autre 
par dedans, le tout eft maineré n. 

Les maifons bâties fur des emphytéofes limitées à 
la vie despreneurs ou à un certain temps, font fujettes 
au droit de maineté lorfque les baux emphyiéoti- 
ques ont été réalifés par devoirs de loi, parce que 
dans ce cas ils font réputés immeubles , fuivant l’ar- 
ticle 6 du titre 16, & par la raifon contraire, quand 
ils n’ont été revêtus d'aucune des formalités du nan- 
tiflement, le droit de maineté n’a pas lieu. C’eft ce 
qu'établit clairement Particle 20 du titre 8. 

On ne diftingue point, en matière de maineté 
f la maifon des père & mère étoit un conquêt de 
leur communauté, ou fi elle étoit propre à l’un 
d'eux ; dans un cas comme dans l’autre, elle eft 
foumife au préciput du cadet. C'eft la difpofition 
exprefle de l’article 8. | 

La coutume de Valenciennes convient avec celle 
du Cambrefis , en ce qu’elle admet comme elle deux 
fortes de mainetés, l'une mobilière, l’autre immo- 
bilière ; mais elle en diffère par rapport aux objets 
compris dans lune & dans l’autre, 

La première confifle, fuivant l’article 134, en 
une pièce de chacune diverfité & forte de ménage, que 
pour le maïné on voudra choifir. 

Ces termes font remarquables : d’abord il en ré- 
fulte que le choix des meubles foumis à la maineré 
doit être fait par le mainé, ou, s’il eft mineur, par 
ceux qui font chargés de füpuler fes intérèis. C’eft 
ce qu'annoncent les mots que pour lui on voudra choi- 
fer. L'article 137 dit à ce fujet, que fi le mainé eft 
moindre d’ans , ledit droit de maineté fera levé par 
le mayeur au profit dudit mainé, 

En fecond lieu, ces termes de chacune diverfité 
G forte de ménage fignifñient-ils ee “a n'a droit 
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de prendre qu'une pièce de tous les meubles d’une 
certaine matière , & que, par exemple , fur une vaif- 
felle d'argenterie compofée de fervices , de coupes, 
de plats, &c. il ne peut prélever qu’une feule pièce ? 
Nous avons déjà répondu à cette queftion par rap- 
port à‘ la coutume de Cambrefis; & la décifion que 
nous en avons donnée s'adapte d'autant mieux à 
la coutume de Valenciennes , qu’elle y eft confi- 
gnée en termes exprès. « Er s’il y a vaiffelle d'argent, 
porte l’article 135, de chacune qualité une pièce, 
fi comme de tafles, une tafle ; de gohelets, un 
gobelet; de falières, uné falière ; jaçoit qu'elles fuffent 
de diverfes fortes de façons, & ainfi de toutes autres 
pièces & uftenfiles de ménage. 

On voit, par cet article & par le précédent, que 
la coutume de Valenciennes, comme celle de Cam- 
brefis, n’affeéte point à la mainete toutes les efpè- 
ces d’effsts mobiliers , mais feulement ceux qui fer- 
vent au ménage. Voilà pourquoi l’article 140 dé- 
clare que droit de maineté n'aura lieu en marchandifes. 

La maineté immobilière eft, dans la coutume de 
Valenciennes, le droit de choiïfir par préciput le 
meilleur des immeubles qui fe trouvent dans la 

 fucceffon. : | 

Dans le temps de la rédaétion de cette coutume , 
on ne connoifloit que deux fortes d'immeubles ; 
les héritages & les rentes hypothéquées. De-là naît 
la queftion de favoir fi les offices, qui depuis font 
devenus une troifième efpèce d'immeubles, peu- 
vent être fujets au droit de maineté? Nous pouvons 
répondre pour la négative, d’après un arrêt du par- 
lement de Flandre du 24 décembre 1703, rendu 


au fujet de l'office de prévôt de la ville de Lille, 


entre la veuve du fieur Vandermaer, qui en étoit 
pourvu, & fes enfans. 

On ne peut prendre la maineté immobilière que 
fur les biens-fonds ou rentes qui éroient dans le 
patrimoine dés conjoints ou de l’un d'eux avant la 
mort du prédécédé. C’eft ce que prouvent ces termes 
de l’article 140 : «droit de maineté n'aura lieu pour 
Padvenir ès héritages échus ou acquis après la diflo- 
lution dudit mariage ». 

La coutume ne limite point l’étendue des héri- 
+ ages , ni le montant des rentes que le mainé peut 
prendre pour fon préciput; il dépend de lui de 
choifir le bien le plus confidérable de toute la fuc- 
ceffion, pourvu cependant que les père & mére 
Vaient poffédé en un feul corps & fans aucune di- 
vifon; car s'ils avoient diflingué un immeuble en 
plufieurs parties, foit en faïfant deux maifons d'une, 
foit en coupant un fonds par un foffé ou une haie, 
le cadet ne pourroit en demander qu'une partie pour 
fon droit de maineté. L'article 138 ne laifle ]à- 
deflus aucun doute. 

Après avoir montré en quoi confifte le droit de 
maineté, i faut examiner à qui il appartient, c’eft- 
à-dire , quel eft celui que l’on entend en cette ma- 
tière par enfant maine. 

Reprenons toutes les coutumes que nous venons 
de parcoutir, chacune dans le même ordre, 
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La coutume de la châtellenie de Lille défère ce 
droit ‘au plus jeune des enfans mâles; & lorfqu'il 
ne s'en trouve pas, à la cadette des filles.» Droit. 
d2 maineté n’eft dû & ne peut fuccéder à filles, s'il 
y a fils; mais, en défaut de fils, la fille mainée 
a pareil droit ». Ce font lestermes de l’ar. 3 du tit. 4. 
L'article 228 de la coutume de Caffel renferme 
la même difpofition : «la plus jeune fille pourra 
avoir le droit de madel-flede éontre fa fœur , au cas 
qu'il n’y ait point de fils; mais sil y a un fils, la 
fille ne peut avoir ce droit». i ù 
. Ilen eft de même dans lacoutume delaloid’Atras, 
comme il réfulte de ces termes de l’article 8, le mainé 
fils, ou en défaut de fils la mainée fille a droit de pren- 
dre , &cc. RIRES 
Les coutumes de Saint-Simon & Raiffe de la Bou- 
teillerie, locale dela châtellenie de Lille, &celles du 
Cambrefs & du chef-lien de Valenciennesaccordent | 
le droit de maineté au plus jeune des enfans, fans 
diftinguer fi c’eft un garçon où,une fille. 
Que doit-on entendre en cette matière par pre- 
mier mariage? Le fentiment le plus probable eñt, 
que l'on ne doit regarder comme tel que celui dont il 
eft né des enfans, de forte qu'un mariage anté- 
rieur qu'auroit contraété l’un des conjoints, mais 
dont il ne refteroit pas d’enfant , n'empêcheroit pas 
que le droit de maineté n'eût lieu entre les fruits 
d'un fecond mariage. La raïfon en eft, que la ref 
trition de cet avantage aux premières noces, n'a … 
été introduite que pour l'intérêt des enfans que l'un | 
des conjoints pourroit avoireus d’un mariage pré-. 
cédent. La coutume de Valenciennes fait entendre 
affez clairement que tel eft fon efprit, puifqu’à lar- 
ticle 80 , elle explique le mot premier mariage, par 
ceux-ci, ou autre réputé tel dont y a enfant. 
Dans les coutumes dont nous parlons , il ne peut 
être pris qu'un droit de maineté fur les deux fuc- 
ceffions du père & de la méréfAinf , pour favoir 
quel eft celui d’entre les enfans du premier mariage 


- à qui ce préciput appartient, il ne faut pas confi- 


dérer quel eft le mainé au temps du décès de celui 
des conjoints de qui vient le bien fujet à la ma- 
neté ; il ne faut faire attention , pour régler cette 
qualité, qu’au moment de la mort du dernier vi- 
vant. C'eft ce que prouvent les derniers termes 
de l’article 1 du titre 8 de la coutume de Cambre- 
fis, rapporté ci-devart. L'article eft encore plus for- 
mel : « & fi après le trépas du premier décédant 
defdits conjoints, y a enfant mainé qui devant le 


trépas du dernier mourant d’iceux conjoinis vint à 


décéder, foit ayant enfans ou non, ledit droit de 
maineté devra appartenir àicelui enfant qui feratrouvé 
mainé furvivant du premier mariage à l'heure du 
trépas du dernier décédant ». è 

Le furvivant des conjoints tire un grand avan- 
tage de l'incertitude dans laquelle on eft pendant 
fa vie fur celui des enfans qui fera le mainé à fa 
mort : l’article 13 lui aflure la jouiffance de Îa to- 
talité de l'héritage foumis à la maineté, quoique ce 
foit un propre du prédécédé , & que, fuivant l'ar- 
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ticle > du titre 10, il ne puiffe jouir que de Îa 


a 
% 
+ 
ñ PTE 1 . e. « 
1 . moitié de ces fortes de biens à titre d’entraveñiffe- 
ment de fang. 

: 

& 

LA 


Mais s’il furvenoit un événement qui diffipÂt cette 


incertitude , la jouiffance du conjoint feroit reftreinte 
à la moitié, à moins que fon contrat de mariage 


ne lui donnät l'ufufruit de tous les propres du pre- : 


“  mier mourant, C'eft ce qu’enfeigne M. Desjaunaux 
- fur l’article que nous venons de citer. « La jouif- 
si fance de l'héritage deftiné au puiné pour fon droit 
de maineté, n'étant accordée au furvivant des con- 
; Joints , qu'à caufe de l'incertitude où l’on eft auquel 
desenfans ledit hérirage pourra appartenir, fi le puiné 


é 
“ & les autres renonçoient audit droit, le furvivant 
“ ne pourroit pour lors conferver la jouiffance entière 
; dudit héritage, fi c’étoit un propre du prédécédé , 


mais n'en auroit que la moitié à titre de raveftiffe- 
… ment de fang. « L'article 14 vient à l'appui de 
{ _ cette réfolution ; il ne parle à la vérité que d’un cas 
! Particulier , mais la raifon fur laquelle il eft fondé eft 
générale; voici comme il eft conçu : « mais fi en 
après iladvient qu'il ne refte plus que l’un d’iceux 
enfans , lors le furvivant defdits conjoints ne doit 


Veftiffement de fang ou autre lui donreroit ». 
Dans le cas de cet article, c’eft-à-dire , lorfqu'il 
ne refte à la mort du dernier vivant des conjoints 
Qu up enfant du premier mariage, il ne peut y avoir 
lieu au droit de maineté en fa faveur , quand même il 
- 2uroitdes frères ou des fœurs d’un fecond mariage, 
da _ C'eft ce que décide l’article 2 : « un feul enfant du 
.… Premier mariage furvivant fes père & mère, ne peut 
_ demander droit de mainete contre fes frères & fœurs 
_ des autres mariages fubféquens ». On trouve la 
_ même difpofition dans l’article 2 de la coutume de 
Saint-Simon & Raïfle. « Droit de mainers eft dû. … 
Au mainé enfant. .. fuppofé qu'il y eût fils ou fille 
. mainé». C'eft auffi ee qui réfulte de la coutume de 
_ la Boutellerie, article 4. « Après le décès & trépas 
| de père ou mère délaiflant aucuns héritages non 
‘2 Dome, &t que divifion eft faite entre 


urs ee , le mainé, foit fils ou fille, a le choix, 
fi bon lui femble ». Enfin, l’article 1 du titre 4 de 
| la coutume de la chätellenie de Lille, ne donne ou- 
…  vertureau droit de maineté, que «quand père ou mère 
… termine Vie par trépas, délaiffant plufieurs enfans ». 

On a demandé fi ces difpofitions devoient être 
étendues à la coutume du chef-lieu de Valenciennes. 
; L’afirmative ne paroifloit fufceptible d'aucune diff 
-  culté, Suivant l’article 132 de cette loi municipale, 
_  «ledroit de mainetéfe prendpréalablement & d’avant- 
part , & après prend le mainé au reftant telles parts 
& portions qu'autres fes frères & fœurs ». On ne peut 
donc confidérer le droit de maineté que comme a 
fuite d’une qualité de comparaifon. Car pour trouver 
un mainé parmi les enfans d’un premier mariage, 
il faut néceffairement comparer tous ces enfans entre 
eux , & favoir lsquel eft né le dernier : or, cette 
comparaïfon eft impraticable , lorfqu'il ne fe trouve 
qu'un enfant : par conféquent , il ne peut y avoir 


> ad. 
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plus jouir dudit héritage , finon auffi avant que ra- 


M AI 


ni mainé ni droit de maineré dans cette hypo 

On a cependant été long-temps dans l'ufagess 
Valenciennes & dans tout le chef-lieu du mêm 
nom , d'accorder le droit de maineté à un feul enfant 


du premier mariage, tant contre les enfans d’un 
de fe 


s frères germains, que contre fes frères ou fœurs 
d’un fecond mariage, Mais cet ufage a été profcrit 
par deux arrêts du parlement de Flandre, des 9 août 
1749, & 29 novembre 1752. 

Le droit de maineté, dans tous les pays où ce 
préciput a lieu, ne peut appartenir qu'à un en- 
fant du premier degré, ni être tranfmis aux héri- 


-tiers & repréfentans du mainé, parce qu'il ne lui 


eft pas dû comme héritier fimple, mais comme 
fils mainé, & par conféquent il lui eft perfonnel. 

Cependant, comme ce droit eft engendré à la 
mort du premier décédant , quoiqu'il n'échoie qu'à 
la mort du dernier, les effets & héritages qui y 
font foumis, ne peuvent être aliénés par celui-ci 
Par la même raifon, celui des enfans quien a 
lexpe@ative, peut faire tous les aétes conferva- 
toires qu'il juge à propos, pour empêcher le dé- 
périflement des chofes comprifes dans fon préciput. 

Le droit de maineré qui eft échu, fe perd &c 
s’anéantit par le laps du temps dans lequel l'appré 
henfion doit en être faite. À. 

La coutume de la châtellenie paroît accorder au 
mainé tout le temps de fa vie pour faire cette 
appréhenfion ; voici commé elie s'exprime à ce 
fujet, titre 4, art, 4: « ledit droit de maineté n'eft 
dû , s’il n’eft préjudiciairement appréhendé ou con- 
fenti par les héritiers ou les tuteurs d’iceux, s'ils 
font en minorité d'âge. Er fi ledit mainé on mainée 
fine fes jours fans avoir fait ladite appréhenfion, 
ou lui aït été confenti, ledit droit, dès l’inftant 
du trépas , ft fopi & éteint ». | 

Dans la coutume de Cambrefis, « fi l'enfant 
mainé, après le trépas de fes père & mère, étant 


âgé ( majeur), ne demande & appréhende ladite 


maineté, & que depuis icelle être échue ,il ait, avec 
fes héritiers feulement, joui de fa part féparément 

ou par indivis, l'efpace de dix ans, fans contre- 

dit, il ne la pourra plus, après ledit terme, ap= 

préhender ou demander ». 

Il y a quelque chofe de plus. La demande en 
délivrance du droit de maineté eft tellement de 
rigueur, « que fientre héritiers âgés (meurs), 
patçon ( partage ) fe fair, en laquelle les meubles 
ou héritages fur lefquels la maineté fe peur prendre, 
font mis en parçon acceptée par les cohériuers, 
après ce fait, l'enfant ne peut quereller ledit droit 


de maïneté ». 


La coutume de Valenciennes eft encore plus 
rigoureufe. « Se prendra ( dit-elle, art. 136) ledit 
droit de maineré. ( mobilière ) en dedans fix femaines 
par celui qui fera trouvé après le trépas du furvi- 
vant des deux conjoints être mainé: & quant aux 
héritages ou rentes immobilières , il fera ladite 
option & choix en dedans l'an ». 

Eft-il au pouvoir des pères & mères de déro: 

VVvv2 


MAI 

u droit de maineté ?. Il eft confiant que cela 
end abfolument d'eux dans les coutumes de la 
Hätellenie de Lille, de Caffel , @& de la loi d'Arras. 
Dans les coutumes de: Cambrefs & du chef- 
lieu de Valenciennes , ils peuvent déroger à ce 

Iroit, lor{qu'ils font teus deux en vie ; mais dès 
que l’un eft mort, la maineré ef itrévocabl ement 
acquife à celui des enfans qui fera le plus jeune 
au décès de l’autre. C'eft pourquoi, la première 
des coutumes dont il s’agit, déclare que le droit 
de maineté eft engendré à la mort du premier dé- 
cédant de tels conjoints; & la feconde défend au 
furvivant de difpofer au préjudice du droit de 
mmainete des effets mobiliers du prédécédé, dont 
cependant elle lui accorde la propriété pleine & 
incommutable | 

L'article ‘9 de-cette même coutume interdit 
au furvivant avec enfans, toute «liénation des hé- 
ritages pa IEMONIAUX , foit qu ils procédent de Jon 
côté ou du côté du trépailé, à moins qu’elle ne foit 
ou néceflitée par des befoins urgens & conftarés 
par un jugement en bonne forme, ou autorifée 
Rs le confentement des enfans majeurs , Ou faite 
à la charge de remploi, fans néanmoins pouvoir 
aliéner la maïneté, finon en défaut d’autres biens, 

Les articles 157 & 158 déclarent les chofes 

omprifes, dans la maineté, infaififfables pour les 
détés contrattées par le furvivant depuis la diflo- 
lurion du mariage , & ne permet de les faifr pour 
les dettes créées pendant la communauté, qu’au 
défaut d’autres meubles, s'il s’agit de la maineté 
mobilière, & d’autres immeubles , s’il eft queftion 
de la maineté immobilière. 

Les pères & mères peuvent à leur choix, exer- 
cer, par une difpofition entre vifs ou par un ae 
de dernière volonté, le pouvoir quäls ont dans 
les deux courumes dont nous parlons, de déroger 
au droit de maineté, du vivant l’un de l'autre; 
mais il y a celà de particulier dans la coutume de 
Cambrefis, que lorfqw'ils emploient pour cette 
dérogation un a@te de dernière volonté, ils ne 
peuvent remplir efhcacement leur objet, par rap- 
port à la maineté immobilière, qu'en fe déshéri- 
tant de leur maïfon entre les mains des officiers 
de la juflice d’où elle relève immédiatement. C’eft 
ce qui réfulte de l'article 1 du titre 13, portant 
que « nul ne peut par teftament difpofer de fes 
héritages ; fi ce n'eft en faifant les devoirs due- 
ment pardevant loi du lieu ou des lieux èfquels 
les héritages font fitués ». 

js ne fufit même pas que Les conjoints fe foient 
ainfi déshérités , 1l faut encore que dans l’année 
du décès du dernier vivant, les ainés; au profit 
defquels a été faite la dérogation au droit de rrai- 
neté, fe faflent adhériter de la maifon par les 
officiers qui en ont reçu la déshéritance. Cela eft 
ainfi réglé par l’article x .du titre 20 , conçu en ces 
termes : fi un fimple rapport d'héritage eft fait 
en main de loi, pour, après le décès des rap- 
portans, appartenir à quelqu'un , icelui ou iceux 
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au profit de qui eft fait ledit rapport, doit en de: 
dans lan, après le décès des NA à deman- 


der l'adhéritence &c faifine de tel héritage à la loi » 


autrement , pente ledit terme pañé,, el rapport cefle 
& ne porte plus effet. Cette difpoñtion a été cons 
firmée par un arrêt du parlement de Flandre, du 
7 avril 1769. Re 

Pour que la dérogation au di oit de maineté foie 
efficace, fautil qu elle foit exprefle & fpéciale ? 
La coutume de Cambrefis exige ces deux condi- 
tions, par rapport à la maineté mobilère ; voici ce 
qu elle dit à ce fujet, titre 8, art, 21: « tefta- 
ment ou autre difpofition de tous les biens meu- 
bles n empêche ‘point le droit de maineté mobi- 
lére, s'il ny eft fpécialement & par exprès dé- 
rogé par les deux conjoints ». Il réfulte delà, 
que la rmaineté immobi lière peut être rompue par 
une difpofition générale: c’eft la conféquence que 
tire M. Desjaunaux de cet article: «il n’en eft 
pas de même, ditil, 
ditaire , pour lequel détruire il fufhit aux con- 
joints de difpofer autrement par claufe de contrat 
nuptial de leurs propres, ou de leurs acquêts par 
condition générale, ainfi qu'il a été. jugé Ha le 
magiftrat de Cambrai», 


du droit de- maineté héré- 


= Les autres coutumes, telles que le chef. td: E 


Valenciennes ; la châtellenie de Lille , Cafe! , Ed 
n'ont pas de difpofition fur ce point, & l’on 
tient pour conftant, qu'une fimple caufe de 
entre tous les enfans, ne foffit pas pour: déroger 
au droit de maineté, parce qu’elle ne s'entend point 
d’une égalité parfaite , mais d’une égalité coutumière. 
Il re faut cependant pas toujours que la déro- 
gation au droit de maineté foit exprefle & fpéciales 
& l’on peut dire en général que toute difpofition 
qui eft abfolument incompatible avec ce droits 
fufit pour en opérer l'extinétion. AISÉE TO 
Aïnfi, lorfque les père & mère ont affigné tous 
leurs biens en détail à chacun de leurs: enfans, il 
ne peut. plus y avoir lieu au droit de maineté, 
parce qu’il ne refte plus de matière fur laquelle 
on puifle l’exercer. C’eft ce qui arété jugé dans [a 
coutume du chef-lieu de Valenciennes, par fenten- 
ce du bailliage du Quefnoy, du 18 décembre 1742: 


QE 


On a déja fait entendre que le mainé peut re-. 


noncer à l'avantage que lui donne la loi, "&c cela 
ne foufre aucune difficulté, pas même dans les. 
coutumes qui ne font confifter la maineté que dans 
le droit de prendre le manoir du: défunt, à la 
charge de récompenfer les ainés:en autres immeu 
bles, ou, faute d'immeubles, en: deniers. C’eft la 
décifion textuelle de l'article 279 de la coutume 
de Caffel: «nul ’eft obligé de prendre le droit 
» de madel-flede, s'il ne veut». x 

Lorfque le mainé renonce, fon droit ne pañfe 
pas à lPenfant qui eft immédiatement : moins. âgé 
que lui; il s'éteint abfolument. 

Nous avons vu que la coutume du: chef-lieu 
de Valenciennes défend de faifir les chofes fujettes 
à la maineté, tant qu'il y ait dans la fucceflion 


à À 
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* affez d'autres biens pour en acquitter les dettes. I 
L fuir de-là, que le mainé ne contribue pas aux dettes 
- “à raïifon de fon préciput, mais feulement comme. 
- chacun de fes frères & fœurs. + 
à Il à même été jugé par arrêt du parlement de 
… Flandre, rapporté -dans le recueil de M. Desjaut 
… naux, fous la date du 24 décembre 1712, que 
…. « quand à Cambrai le plus jeune des enfans ap- 
—  préhende par droit de maineté héréditaire la mai- 
2. fon de fes père & mère, les héritiers mobiliers 
font tenus de décharger les rentes conflituées avec 
hypothèque fur ladite maifon, foit qu’elles aient 
»_ été conflitüées pour l'acquifition d’icelles , ou 
qu'elles foient antérieures à ladite acquifition ». 
… MAINS (livrer fes), c’eft faire hommage en 
| Mmettant fes mains entre celles de fon feigneur. 
Voyez le gloffaire de Ducange, au mot Manus. 
_ 10 (M. GARRAN DE. COULON , avocat au parlement. ) 
à MAINS ( rerrage à deux). Ragueau remarque 
… däns fon indice, qu'on appelle ainfi le terrage au 
_ fix, quand il fe confond avec la dîime, & que le 
feigneur lève d’une rain la dime & de l’autre le 
…_  terrage, à raifon de douze gerbes l’une pour la 
…. dime, & une autre gerbe pour le terrage. 
__ Ce terrage au fix eft fort commun en Poitou. 
Mais il ne faut pas en conclure qu'il fuppofe né- 
ceflairement la réunion du droit de dime & de 
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 Lürticle 3 des lettres-patentes du mois de mai 
v 1771, dont on a parlé au mot BolssELAGE, 
‘4 paroïffoit à Ja vérité le décider de cette manière, 
en aflujettiflant les feigneurs du terrage au fix à 
… contribuer au fupplément des portions congrues, 
à raifon de la moitié du terrage, dans les parties 
… de cette province où le droit de boïffelage a lieu. 
Mais cette difpofition a £té révoquée par l’art. 2 
de l'édit du mois d'août 1777. ( M. GARRAN DE 
| COULON, avocat au parlement. ) 
. MAINTENUE, f. £. (terme de pratique. ) eft un 
jugement qui conferve à quelqu'un la pofñeffion 
» d’un héritage ou d’un bénéfice, 
Ces fortes de jugemens interviennent fur le 
» … pofefloire ; le juge maintient & garde en pofñlef- 
—_  fion celui qui a le droit le plus apparent. 
…  Lorfque la pofleffion n'eft adjugée que provi- 
»  Toirement, & pendant le procès, cette fimple main- 
> tenue S'appelle récréance. Last 
| Maïs lorfque la pofleffion eft adjugée définiti- 
vement à celui qui a le meilleur droit, cela s’ap- 
+ pelle la pleine maintenue. 
1 Avant de procéder fur la pleine maintenue, le. 
“ jugement derécréance doit étreentiérement exécuté. | 
à L'appel d’une fentence de pleine maintenue, n’en, 


…  fufpend pas l'exécution. ‘+ | 

En matière bénéficiale, quand le juge royal a 
adjugé la pleine maintenue d’un bénéfice fur le vu. 
des titres, on ne peut plus aller devant le juge! 
| d'églife pour le pétioire. Woyez RÉCRÉANCE, 
i POSSESSION , PÉTITOIRE. (A4) * si 
… MAIRE, f. m, ( Droit publix.) fignifie chef ow 
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premier d’un tribunal ou autre corps politique. 
Les uns dérivent ce titre de l'allemand meyer, qui 
veut dire chef ou furintendant ; d’autres du latin 
major ; quelques-uns veulent qu'il air êré formé par 
abbréviation du mot maitre. Quoi quil en foit 
de toutes ces étymologies peu intéreflantes en 
elles-mêmes, ce mot sapplique à plufieurs efpè- 
ces. d'offices, que nous allons faire connoïre par 
ordre alphabétique. 

MAIRE de châtel, de pibet, de juflice. Voyez MERC 


de chätel , de gibet, de juflice, 


MAIRE ou 
fcodal. ) : | 
MAIRE du palais, étoit le titre du premier &c 
principal officier, qui, fous nos rois de Îla pre- 
mière race, poflédoit la première dignité du royau- 
me, & avoit la difpofition de toutes les aflaires 

de l’état, fous le nom du fouveran. 
Les maires du palais dans leur origine, repré- 


PRÉvOT. Voyez MAIRIE, ( Droit 


fentoient ce qu’eft aujourd'hui le grand-maitre, &c 


celui qui étoit revêtu de cette dignité fe nommoit 
major domus repiæ , palatii gubernator , prafeëlus , &tce 
Ainfi , lorfque Chilpéric envoya Waddon pour ac- 
compagner fa fille en Efpagne où elle alloit époufer 
Recarède, il lui donna le titre de maire du palais 
de la princefle; & c’eft-là l'idée qu’on doit avoir 
de tous les maires du palais qui fe tronvent nom- 
més dans l’hifloire avant la mort de Dagobert I, 
arrivée en 638. La puiffance des maires s'accrut par 
la mort de ce prince, époque de la décadence de 
l'autorité royale, Leur emploi ne leur fut d’abord 
donné que pour un temps, enfuite à vie, puis ils 
le rendirent héréditaire; ils ne commandoient que 
dans le palais du roi, ils devinrent leurs miniftres, 
& on les vit à la tête desarmées; aufh\ changérent- 
ils Jcurs qualités, & le maire prit dans la fuite le 
titre de dux francorum , dux 6 princeps, fubregulus. 
Ce fut Grimoald qui commença à porter cette di- 
gnité au plus haut point, fous le règne de SigebertIt, 
roi d'Auftrafie. | 

Le pouvoir des maires fut tel qu'ils déposèrent 
fouvent les rois & en mirent d'autres en leur place. 

Lorfque le royaume fut divifé en différentes mo- 
narchies, de France, Auftrañe, Bourgogne &c 


Aquitaine, il y eut des maires du palais dans cha- 


cun de ces royaumes. ‘ | 

Pepin , fils de Charles Martel , lequel fut, après 
fon père, maire du palais, étant parvenu à la cou- 
ronne en 752, mit fin au gouvernement des maires 
dupalais is) : 

Lorfque le maire du palais commandoit dans le 
palais du roi, le comte du palais en jugeoit Les offi- 
ciers ; le référendaire fignoit les chartres. royales &c 
diplômes , & les fcélloit avec l'anneau du prince; 
le cannétable, c’eft-à-dire , le.comte de l’étable ,avoit 
{eulement l’intendance de l'écurie : toutes ces char- 
ges étoient établies à limitation de celles des Ro: 
mains. Per It 

Tous les ans , au moïs de mars, les troupes 
s'aflembloient fous les ordres dé leurs chefs, &c 
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fe préfentoient aux yeux du roi, c'eft ce qu'on 
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Règne de Clotaire II, 


mort en 628. 


appelloit champ de mars ; On y régloit les inte- Landri. 
rêts de la monarchie, le roi ou le maire de fon  Florentian, 
palais propofoit les queftions qu'on devoit exa- W'ifoad. 
miner , l’aflemblée délibéroit : la pluralité des voix Warnachaire, 
emportoit la décifion, & ce que la diète avoit Berthoald. 
prononcé, devenoit loi de l’état. Protadius. 
Pour avoir une idée des autres charges dont il Clodius. 
eft queftion dans cet article, il fuffit de fe rap- Licin. 
peller que la charge de grand référendaire répon- Gondebaud. 
doit à celle de chancelier d'aujourd'hui. Cette Waraton. 
charge, devenue encore plus confidérable fous la  Carloman. 
deuxième race, eft à préfent la première de l’état, Gondoald. 1 
depuis la fuppreflion de celle de connétable, par Règne de Dagobert L, mort nn 638. 
Louis XIII, en 1627. Le comte du palais éroit Cool | 
bien inférieur au maire, il éroit cependant le juge Sd uboRte 
de tous les officiers de la maifon du roi, & con- Re é 
fondoit dans fa perfonne tous les autres officiers RTE 


qu'on a vus depuis, tels que le bouteiller, chambrier, 


| x Pepin l’ancien. 
éc. Cette charge fubffta fous la deuxième race, P 


Cogon Noran. 


tandis que celle de maire fut anéantie: fous Îles Fee 
rois de la troifième, celle de fénéchal anéantit BAY if 
celle du comte, dont l’idée nous eft reftée dans Règne de Clovis Il, mort en 660, 
le grand prévôt de l'hôtel. Le connétable , qui ne Archambaud, rte 
marchoit qu'après le comte du palais, fous la Bertinoald. APR 
deuxième race , devint le premier homme de l'état Ebroin. Dé 
fous la troifième, & la charge de fénéchal finit Almaric. ‘ 
en 119. Flaochal, PS k 
Il y avoit, outre le référendaire, qui fe nonm- Martin. 
moit grand référendaire, des officiers qui lui étoient Grimoald. nn 
fubordonnés , maïs qui portoient, comme lui, le Adalgife. | Fr 
nom de référendaires ; ils étoient chargés de drefler Règne de Childeric 11, mort en 6732 
& rédiger les lettres royaux, & exerçoient même RSS | 
quelquefois les fonctions du grand référendaire. Dore PR AN APE 
Les noms de ces différens référendaires , qui étoient Wlfoald | à 
les plus confidérables des magiftrats de la première S Léger. | 
race, font peu intéreffans, & ce qu'on pourroit Vars J Th: 1 Fe dut 
ajouter eft fi incertain, que ce que nous venons Rigre, ce. LH NES NNRtE 690 
d’en dire doit fufñre pour avoir des notions juftes, Ébroin. | 
quoique fuccintes, fur ce point de notre hiftoire. Lendefile. wi 
Afin de ne rien laiffer à defirer de plus curieux Waraton. 
touchant cet article, nous allons donner la lifte Gilimer. 
Bertaire. 


chronologique des æaires du palais , rangés felon 
Vordre des règnes. 


_ 


Règne de Clovis II, mort ei CLFA 


Règne de Clovis 1, mort en su. Pepin Heriftel, 


Lando, Règne de Childebert III, mort ca lie 
Règne de Clotaire 1, mort en ÿ62. Pepin Herifiel, 

Théodoric, Dreux, 

Badegifile. Grimoald. 

Gondoland. Nordebert. | 

Landregefile. Règnes de Dasgobert III, mort en 715, 6 d 


Règnes de Caribert, mort en 566, & de Chilperie à Chilperie Il, mort en 720, 


mars en SE Grimoald, 
Landregefile, Théodebalde. 
Cuppa. Rainfroï. 
ts Charles Martel, 
Gogon. Règne de Thierry IV, mort en 736 | 


Radons Charles Martel, 


CAT rie bon LR LE NE ous 
M DR FAR 
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752, mort en 754. 
Pepin - le - Bref, 


Voyez RÉFÉRENDAIRE , COMTE du palais. ( Cet 


article ef? de M. DE LA CHENAYE, lisutenant-pénéz 
ral honoraire de Mortagne, de plufieurs académies, 


è 


€ du mufie de Paris.) 
MAIRE de religieux, major, on appelloit ainfi, 
_ dans quelques monaftères, celui qui étoit le pre- 


miér entre les religieux, qu’on appelle à préfent 
par Philippe de Morvilliers, porte que le maire 
des religieux de ce couvent préfentera deux bon- 
nets, & au premier huiffier de gants & une écri- 
toire. Voyez Ducange, au mot Major, & l'éloge 
du parlement , par de la Baune. K+ 

_ MaiRE royal, eft le juge d’une jurifdi@tion 


prieur. La fondation faite à S. Martin-des-champs , 


Toyale qui a titre de mairie on prévôté, 


… Mamme de ville, eft le titre du premier officier 
municipal d'une ville, bourg ou communauté : à 
Paris, à Lyon, on l'appelle prévôt des marchands ; 


à Touloufe , le chef des capitouls, qui eft capi- 


toul lui-même, eft nommé chef du confifloire ; 


_ dans d’autres villes, ce premier officier a le titre 


de maieur. Les maires & échevins font parmi nous 
Ce quétoient chez les Romains les officiers ap- 


: pan fres civitatum, Ce fut vers le règne de 


Ouis VIT, que les villes achetérent des feigneurs 


… le droit délire un maire pour les gouverner. 


> , La nomination des maïfes & la forme de leur 


éleétion a fouvent varié. Il y a des villes qui ont 


+ , x | RU À 
droit de mairie par chartres, c’eft-à-dire, le pri- 
D Vilège de fe choifir un maire. Chaumont, Pontoife , 


Meulan, Mantes, Eu & autres, ont des chartres 
de Philippe-Augufte , qui leur accorda ce droit de 
Mairie en 1182 & 1188. 

On trouve auffi nn mandement de ce prince, 
adreflé au maire de Sens & autres maires & com- 


munes, parce que dans ce temps-là la juftice tem- 
À ul . n 
porelle étoit exercée dans les villes par les com- 


munes , dont les maires étoient les chefs ; en quel. 
ques endroits, ils ont retenu l’adminiftration de 
la juflice; en d’autres ,ils n’ont que la juftice fon- 
Cière ou bafle-juflice, comme dans quelques can- 
tons de la Picardie. Les maires, dans les Pays-bas 
& dans le Cambrefis , jugent de ce qui concerne 
la moyenne & bafle juftice. Voyez Pinaut des Jau- 
neaux, fur les maïries, en fon commentaire de la 
coutume de Cambrai, titre 22. I] y a auffi des 
lieux où les officiers municipaux exercent la po- 
lice ; dont ils ont réuni à leurs corps les offices 
lors de la création de ces charges , faite en 1699, 
dans les différentes villes du royaume, Voyez Po- 
LICE, LIEUTENANS DE POLICE. 

S. Louis fit deux ordonnances en 1256, touchant 
les maires. It régla , par la première, que l’élec- 
tion des maires feroit faite le lendemain de S. 
Martin & S. Jude, que les nouveaux maires & 
Jes anciens, & quatre prudhommes de la ville 


Règne de Childeric III, rafé & dépoft'en 750 ou 
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viendroient à Paris ,aux otaves de S. Martin, pouf 
rendre compte de leur recette & dépenfe ; qu'il 
n'y auroit que le maire ou celui qui tent fa place 
qui pourroit aller en cour ou ailleurs pour les 
affaires de la ville, & qu'il ne pourroit avoir avec 
lui que deux perfonnes, avec le clerc & le gref- 
fier, & celui qui porteroit la parole. 

L'autre ordonnance qui concerne l’éle&tion des 
maires dans les bonnes villes de Normandie, ne 
difière de la précédente, qu'en ce qu’elle porte, 
« que le lendemain de la S. Simon, celui qui aura 
» €té maire & les notables de la ville choïfiront 
» trois prudhommes qu'ils préfenteront au roi, à 
» Paris, aux oftaves de la S. Martin, dont le roi 
# choifira un pour être maire ». 

Les maires ont été éle&ifs, & leur exercice 
borné à un temps jufqu’à l’édit d'août 1692, par 
lequel le roi créa des maires perpétuels en titre 
d'office, dans chaque ville & communauté du 
royaume, avec letitre de confeiller du roi, excepté 
Paris & Lyon, où l’ufage de nommer un prévôt 

des marchands fut confervé. “ 

Il fut ordonné que ces maires en titre, joui- 
roient des mêmes honneurs, droits, émolumens 
& privilèges, prérogatives, rang & féance dont 
jouifloient auparavant les maires éleétifs ou autres 


premiers officiers municipaux. 


Îl fut encore dit que ces maires convoqueroient 
les afflemblées générales & particulières ès hôtels- 
de-ville, où il s’agiroit de lutilité publique, du 
bien du fervice du roi, & des affaires de la com- 
munauté, qu'ils recevroient le ferment des éche- 
vins ou autres officiers de ville, pour celles où 
il n’y a point de parlement. | 

L’édit leu: donne le droit de préfider à l’exa- 
men , audaon & clôture des comptes des deniers 
patrimoniaux, &c autres appartenans aux villes &e 
communautés. 

Le fecrétaire des maïfons ou hôtels-de-ville ne 
doit figner aucun mandement ou ordre concernant 
le paiement des dettes & charges defdites villes & 
communautés, fans avoir été d’abord figné par 
le maire ou autre aprés lui, en cas d’abfence. 

Les officiers de ville ne peuvent faire louver- 
ture des lettres & ordres à eux adreffés qu’en pré- 
fence du maire, s'il eft fur les lieux. 

Le maire a une clef des archives de la ville. 

C'eftiui qui allume les feux de joie, foit feul , 
foit concurremment avec le lieutenant-général de 
police; c’eft l’ufage ou la poffeffion qu'il faut fui- 
vre , quand il n’y a point de réglement à cet égard. 

La robe de cérémonie des maires & échevins 

“ yarie fuivant les lieux ; il y a des villes, teiles 
qu’à Mortagne, où ils ne portent dans ce cas que 
l'habit noir ; dans d’autres, ils portent la robe & 
autres ornemens accoutumés ; enfin il y a des 


| villes où le maire prétend avoir droit de porter 


la robe rouge, quand elles font le fiège d’un pré= 
fidial. Ce qu'il y a de certain, c’eft qu'à Paris, 
où les chefs & gens du roi du châtelet, qui eft en 
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même temps préfidial, portent la robe rouge, 
les prévôr des marchands, échevins, confeillers & 


c 


autres, portent une robe différente. Dans les céré- 


monies publiques, les maire & échevins marchent 
à gauche des officiers des bailliages & préfidiaux, 
& occupent dans les églifes les mêmes flales que 
ces jurifdiétions , du côté gauche ; fuivant différens 
dits même, ils ont droit de précéder les juges 
ordinaires non royaux. | 
Dans les pays d'états, le maire a entrée & féance 
aux états, comme député né de la communauté. 
Le privilège de la noblefle fut attribué aux 
maires en titre d'office, dans les villes où il avoit 
été rétabli & confirmé, comme à Poitiers ; mais 
ce privilège a été depuis reftreint , & aujourd’hui 
même il n’y a guère que le corps de ville de 
Paris & de Touloufe à qui il ait été confervé. 
Voyez PRÉVÔT DES MARCHANDS, CAPITOULS. 
On accorda aufli au maire exemption de tutèle, 
curatèle, de la taille perfonnelle dans les villes 
taillables, de guet & de garde , du fervice de ban 
& arrière-ban, du logement des gens de guerre 
êt autres charges & contributions, même des droits 
de tarif qui fe lèvent dans les villes abonnées , & 
des oétrois dans toutes les villes, pour les den- 
rées de leurs provifions. | 
Ces privilèges ont encore éprouvé bien des ref- 
iriétions , le fermier s'étant occupé dans tous les 
temps à les faire reftreindre, ainfi que le nombre 


des privilégiés ; aufli les maires &. officiers muni- 
Cipaux font-ils compris à préfent au rôle des tail- 


lables, & ‘aflujettis à payer les droits ordinaites 
pour leurs denrées &'provifions. Voyez TAILLE. 

Les maires & échevins ont cependant été main- 
tenus dans l'exemption du logement des gens de 
guerre, par les dernières ordonnances, notamment 
par celle du premier mars 1768 , avec d'autant plus 
de raifon que ces logemens font affignés par eux, 
& font aftuellement une des principales parties 
de leurs fon@ions. 

On leur donna auffi la connoïffance de l'exécu- 
tion du réglement de 1669, concernant les ma- 
nufaëtures, @& de toutes les autres matières dont 
les maires & échevins avoient connu jufqu’alors ; 
mais ils ne connoïflent plus de ces matières, à 
moins qu'ils n'aient acheté & réuni à leurs corps, 
comme nous avons dit ci-deflus, l'office de lieu- 
tenant-général de police, auquel feul la connoif- 
fance des manufaétures & fabriques du royaume 
eft attribuée, fauf l'appel aux parlemens ,. par des 
lettres-patentes de 1738 & 1740. 

_ Il fut créé auffi par le même édit de 1692, des 
offices d’affefleurs de maires , & par édit de 1702, 
on leur donna des lieutenans; mais un édit du 
mois de décembre 1706, créa des maires-& lieu- 
tenans alternatifs & trienrniaux. ï 

… Dans plufieurs endroits, tous ces offices furent 
levés par les provinces, villes &'communautés, 
&t réunis aux corps de ville. Il fut même permis 
aux feigneurs de les acquérir, foit pour les réus 
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nir, foit pour les faire exercer. Tous ces offices: 
furent fupprimés depuis, favoir, les lieutenans de 
maires alernatifs &c triennaux en 1708, & en 
1714, tous les offices de maires & lieutenans, qui 
reftoient à vendre. | 

En 1717, il intervint une fupprefñion de tous 
les offices de maires, lieutenans & afleffeurs, à 
l'exception des provinces où ces offices étoient 
remis aux états, & il fut ordonné qu'a l'avenir 


les éleftions de maires & autres officiers munici- 


paux fe feroient dans la forme uftée avant la créas 
tion defdits offices fupprimés, Lt 
Ces offices de maire en titre furent rétablis en 
1722, & fupprimés de nouveau en 1724, à l’ex- 
ception de quelques lieux oùils furent confervés. 
Ces mêmes offices, rétablis en 1733, ont encore 
été fupprimés par les édits d'août 1764 & mai 
176$, & enfin 1éteblis en titre d'office par édit 
de novembre 1771, regiftré le 15 janvier 1772, 
ainfi que ceux de lieutenans de maires, fecrétai- 


res, greffiers, confeillers, échevins , jurats, con 


fuls , capitouls & afléffeurs, le tout au nombre 
fixé pour chacune des villes & bourgs où cette 
création doiît avoir lieu, avec un procureur pour 
fa majefté dans les lieux où les fon&ions n° n ont 
point été réunies par les procureurs dés jurifdiétions 
ordinaires, en vertu de l'édit de juillet 1758 
Suivant ce dernier édit, toutes perfonnes gra | 
duées & non graduées , officiers ou autres, font 
déclarées fufceptibles dé ces offices fans incompa* 
tibilité , après avoir obtenu l'agrément de fa ma- 
jefté, qui permet aux acquéreurs de payer la 
finance de ces offices non aflujettis au paiement 
du centième denier, établi en février 1771, ès 
mains du tréforier des revenus cafuels, moitié en 
argent, moitié en Contrats où quittances de finan- 
ce, & ce pendant trois mois feulement, du jour de 
la publication dudit édit, #11 MMS 
Par l’article $ de ce dernier édit, les maires des … 
villes où il y a cour fouveraine, évêché ou pré- 
fidial, doivent être reçus & prêter ferment aux! 
parlemens , en payant 60 liv. pour tous droits, & 
dans les autres villes, ils peuvent fe faire recevoir 
dans lefdites cours ou devant le plus prochain juge: 


_royal, à leur choix, en payant feulementso liv.. 


L'article 7 leur accorde & aux autres officiers, 
les droits, foné&tions & prérogatives dont les pour- 
vus de pareils offices jouiffoient en vertu de d'édit 
de novembre 1706, dont l’exécution'atété pref- 
crite, en tout Cë qui n'étoit pas contraire à celur 
dont il s’agit. + - | Je TO RS 

Par le même édit, le roi ordonne aufli que ceux 
qui ont ére élus pour remplir les offices municipaux 
defdites villes, bourgs & communautés, en! exé- 
cution des édits de 1764 & 1765, en continue 
ront l’exercice jufqu'à ce qu'il y ait été pourvu 
par fa majefte. AT PPIT NE | 

L'arrêt d’enregiftrement porte que; fous quel 
que prétexte que ce foit, les villes & bourgsne 
pourront être forcés d'acquérir lefdits offices, &c 
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que les droits d'oûtrois ne pourront être augmen- 


tés , même fur la demande defdites villes, fous 
prétexte d’infuffifance des revenus, après leurs 
dépenfes prélevées, pour payer les gages defdits 
Officiers. 

« Nous avions lieu d'efpérer, dit fa majefté 
dans le préambule de cet édit, qu'en rendant, par 
les édits de 1764 & 1765 , aux villes & commu- 
naütés, la liberté de choifir & nommer leurs off- 
ciers municipaux , & d’après les mefures qui avoient 
- été prifes, les citoyens de tous les ordres fe réu- 


- aiffant pour l'avantage commun, dépouilleroient 


tout autre intérêt pour concourir au bien de la 

communauté ; mais: au lieu de ces avantages, 

il en a réfulté des troubles, des cabales & des 
brigues dans les éle@tions, qui ont fouvent occa- 

fionné des procès ruineux pour les villes, & re- 

tarde l’expédition des affaires, à quoi, continue 

fa majeflé, nous avons cru ne pouvoir mieux 

remédier, qu'en créant des officiers municipaux 

qui, après avoir obtenu notre agrément , n'étant 
plus redevables de leurs charges aux fuffrages des 

particuliers, & n'ayant plus rien à craindre de 

leurs fucceffeurs, en exerceront les fonétions fans 
pafñion & avec la liberté néceffaire à la diftribution 

des charges publiques, & feront plus en état, 

_<tant perpétuels, d'acquérir une connoiffance plus 
entière des affaires concernant le fervice des villes ». 

Comme, d’après cet édir, l'exécution de ceux 


de 1764 & 176$ eft ordonnée jufqu'à ce qu'il ait 


été pourvu à l'égard des officiers lors en exercice, 
nous croyons devoir rendre compte des princi- 
pales difpofitions de ces deux édits, attendu, fur- 
… tout, la connoïffance qui paroït reftée aux baillia- 
ges fur différentes matières. | 
_ Les mames ne peuvent être choifs que parmi 
ceux qui l'ont été déjà, ou qui auront été ou 
feroient aQ@uellement échevins, & ils n’exerceront 
cet office de maire que pendant treis ans. Cette 
élection dait être faite, ainfi que celle des autres 
officiers municipaux , par la voie du fcrutin, dans 
une aflemblée de notables, préfidée par le lieute- 
nani-pénéral, en préfence du procureur du roi des 
bailliages , avec certe différence que pour cette 
_ place de muire, il doit être élu trois fujets fur 
lefquels le roi s’eft réfervé le droit du choix, d'a- 
près le compte qui lui en fera rendu par le fecré- 
taire d'état ayant le département de la province, à 
qui le procès-verbal d'élefion doit être envoyé 
auffi-tôt. 
Les échevins ne peuvent être pris que dans la 
clafle de ceux qui auront été confeillers, de ma- 
nière que.parmi ces échevins, il y ait toujours.au 
moins un gradué. Quant aux confeillers, ils doi- 
vent ètre .pris dans la clafle des notables. 
: Le maire doit exercer trois ans, après avoir 
prêté ferment ès mains du lieutenant-général; les 
échevins deux ans, de manière qu'il y en ait 
toujours deux anciens & deux nouveaux, & les 
sonfeillers fix années. A l'égard du fecrétaire-gref- 
Jurifprudence, Tome F, 
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fier, il peut ètre nommé pour trois ans, même 
plus long-temps & fans interruption, s’il eft ainf« 
arrêté dans l’affemblée des notables, de même que 
le fyndic - receveur. Les échevins, confeiliers, 
greffiers & fyndics doivent prêter ferment ès 
mains du maire, le tout fans frais. 

L'aflembléé des notables doit être compofée des 
officiers municipaux ci-deflus, &c de quatorze notables 
qui doivent être choïfis fuivant l’article 32 de 
l’édit de 1765 , à raifon d’un dans le chapitre prin- 
cipal du lieu, un dans l'ordre eccléfiaftique, un 
parmi les nobles & militaires, un dans le bailliage, 
autre que le lieutenant-général, nommé préfident 
de laflemblée & juge des conteftations à naître au 
fujet defdits édits , un dans le bureau des finances, 
un dans les autres jurifdi@tions , en quelque nombre 
qu'elles foient dans le lieu, deux parmi les com- 
menfaux, les avocats, médecins & bourgeois vi- 
vant noblemient, un parmi les notaires & procu- 


_ reurs, trois parmi les négocians en gros, marchands, 


chirurgiens & autres exerçant les arts libéraux , & 
deux parmi les artifans. | 

Selon les deux articles fuivans, il doit être nommé 
un député par chacun des différens corps ci-deflus, 
& dans une affemblée que ces corps font auto- 
rifés à tenir, laquelle doit être préfidée par les 
chefs & en la manière ordinaire, à l'exception de 
celle des nobles & militaires, qui, en l’abfence 
du bailli d'épée, doit être convoquée & tenue par 
le lieutenant-général, & de celle des marchands 
& artifans qui doit être tenue par le lieutenant 
de police. 

Tous ces députés font tenus de s’affembler à 
l'hôtel-de-ville, la veille de l’éledtion des officiers 
municipaux, pour élire par fcrutin les notables à 
la pluralité des fuffrages, laquelle affemblée en ce 
cas doit être préfidée par le maire, qui eft tenu, 
ainfi que lefdits officiers municipaux, de convo- 
quer lefdits notables par billets fignés du fecré- 
taire-greffer , toutes les fois qu'il fera néceffaire 
de les affembler. 

Ces notables ainfi élus feront au moins âgés de 
30 ans, domiciliés depuis dix ans dans lefdites 
villes , fans être aflujettis par d’autres fonétions à 
réfider ailleurs , & pourront exercer pendant quatre 
ans, fauf à être continué autant de temps qu’il 
conviendra. La préfidence de l’aflemblée defdits 
notables eft attribuéë au lieutenant-général ou pre- 
mier officier de la juftice ordinaire, en préfence 


du procureur du roi ou fifcal, fans qu'ils puiffent 


donner leur voix , réfervée pour leur fiège. 
_ L'article 41 du même édit fait défenfe de rez 
fufer aucune” des places ci-deflus , fous prétexte 


de privilèges attachés à des charges ou emplois, 


fa majefté attriouant en ce cas la cosnoiffance de 
toutes les conteftations à naître, tant fur cet objet 
que fur le furplus du contenu auxdits édits, aux 
juges royaux, mème aux juges fubalternes reflor- 
tiflant aux parlemens , fauf l'appel à la grand: 


chambre, 
XXxx 
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Les difpofitions ci-deflus rapportées ne regar- 
dent que les villes compofées de 4500 habitans 
& plus ; à l'égard des villes moindres, le nombre 
des échevins , des confeillers & des notables eft 
proportionné par ces édits à l'étendue & à la po- 
pulation defdites villes & bourgs. 

Dans tous les cas & dans toutes les villes, la 
Convocation &: tenue des affemblées ordinaires du 
eorps de ville, appartient au maire. 

Suivant l’article 32 de l’édit d'août 1764, les 
receveurs des villes & bourgs font tenus de 
remettre aux Officiers municipaux, dans les pre- 
miers Jours de chaque mois , un bref état de compte 
de leur recette & dépenfe, vifé par l’un d'eux, 
& de rendre tous les ans un compte en règle de 
la recette & dépenfe de l’année précédente, à quoi, 
dit l’article 34, ils pourront être contraints par corps 
fur la fimple ordonnance du juge, defquels comp- 
tes extrait doit être envoyé au contrôleur-géné- 
ral, pour faire connoître annuellement l’état des 
villes, après avoir été préalablement vérifiés & 
arrêtés dans une affemblée de notables, & enfuite 
rendus en forme par lefdits receveurs devant les 
Officiers des bailliages , le tout fans droits ni frais, 
un mois au plus tard après la vérification faite par 
les notables. 


Une expédition des comptes ainfi rendus & clos, 
doit être envoyée par le procureur du roi au pro- 


cureur-général, qui fe pourvoira en la grand’cham- 


“ bre, fi le cas le requiert, pour la réformation des 
articles qui ne feroient pas en règle. 

Les articles 14 & 15 fixent les cas où il fera 
à propos de convoquer les notables, & les dé- 


Has que le corps de ville ordinaire peut faire 
ans les affembler., 


Les conteflations relatives aux biens patrimo- 
niaux @& communaux , font également attribuées 
aux juges ordinaires, fauf l’appel én la grand’chambre 
des parlemens, lorfqu’elles excéderont 300 liv. 
. À l'égard des fommes au - deffous, les juges en 
doivent connoître fouverainement en première 
inftance , pourvu que les fentences foient rendues 
par cinq juges, dont du tout fera fait mention 
dans les jugemens, avec défenfes aux procureurs 
de figner dans ces cas aucune requête d'appel, à 
peine de 200 liv. d'amende. 

L'article so du même édit de 1764, porte que 
les conteflations fur la levée des droirs d'oûrois, 
même pour la portion accordée aux villes, {ee 
ront'jugées par les officiers qui connoifflent des 
“droits du roi en prémière inflance 88 par appel 
en la cour des aides, le tout fur délibéré comme 
celies ci-deffus, fans pouvoir être appointées , lef- 
quelles contefations , quand elles r’excéderont pas 
30 liv. & qu'il ne s'agira pas du fond du droit, 
feront, aux termes de l'article sr, jugées er pre- 
mière inftance par juzement en dernier reflort, 
dans la forme prefcrite ci-devant pour les biens 
communaux , fans toutefois, ajoute l'article 52, 
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préjudicier, par les articles 46 & 47 dudit édit, aux 
droits de jurifdi@tion attachés aux corps municipaux # 
qui feroient en pofleflion de connoïre defdites 
matières ou d'aucune d'icelles. 

Par lettres-patentes du 13 février 1768, adrefées. 
à la chambre des comptes, où eft inférée une 
déclaration du 27 juillet 1766, le roi a ordonné 
que les receveurs des biens patrimoniaux & d'oc- 
trois des villes & bourgs, rendront tous les ans 
leurs comptes devant les officiers municipaux, &@c 
tous les trois ans à la chambre. des comptes. 

Il ne paroïît pas que l’édit: de 1771 ait rie 
changé touchant l'obligation & la forme de ces 
différens comptes. e 


Enfin l’article $3 ordonne l'exécution de la dé- 
claration du 21 novembre 1764, concernant les 
dettes de l’état en ce qui regarde la liquidation & 
rembourfement des dettes defdites villes & com- 
munautés. AE 

Dans plufeurs villes, comme à Mortagne au 
Perche, les maires & échevins, en vertu des 


 lettres-patentes du premier oftobre 1766, regif- 


trées à la chambre des comptes & cour des aides 
de Rouen, font autorifés à faire la répartition & 
arrêter le rôle des tailles de la ville, & ce rôle 
doit être rendu exécutoire par les officiers de l'é- 
le&ion. | nus NS 

Comme il s’eft élevé fouvent des conteftations - 
entre les officiers municipaux, & les officiers de 
police & autres juges, touchant la publication des. 
déclarations de guerre & de paix, il a été rendu 
différens réglemens au confeil, notamment le 3 
janvier 1679, par lequel le roi a ordonné, con- 
tradi@toirement avec le lieutenant:civil du châtelet 
de Paris, que les ordres pour ces prblications 
feroient adreffés au lieutenant-général de police. 
Pareils arrêts font intervenus contradiGoirement 
en faveur des lieutenans de police de Soiflons, 
Laon & de Chauny, contre les juges civils où 
officiers municipaux qui leur conteftoient ce droit. 
Voyez dans Brilon, ces arrêts des 8 & 29 août 
1713 & 1714. La même conteftation a auf été 


jugée contre les officiers municipaux, en faveur 


du lieutenant-général de police de Saumur, par arrêt 
du confeil du 14 ranvier 1715. Woyez CAPITOULS,, 
ECHEvINS , PRÉVÔT DES MARCHANDS, OFFICIERS: 
MUNICIPAUX , LIEUTENAN'T DE POLICE, BAILLIS., 
SÉNÉCHAUX , JUGES, 6e. (Cet article eft de M. 


DE LA CHENAYE, ‘lieutenant-général honoraire de: 


Mortagne, de plufieurs académies, 6 du mufée de 
Paris.” 5870 

MAIRIE, {. £ ( Droit public. ) fgnifie princi= 
palement la dignité ou fonétion de maire, ow 
principal officier des villes , bourgs & communautés. 
d’habitans. Woyez MAIRE. Ce mot fe prend auff 
en matière féodale pour fignifier les droits de juftice, 
c'eft ce que nous allons développer dans les mots 
fuivans. 


MAIRIE , ( droit féodal, ) On donne ce nom dans 
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lufieurs provinces aux juftices fubalternes , & 


on appelle maire le juge de ces juftices. Leur 
jurifdiétion éft très-différente fuivant les lieux. 
En Lorraine , par exemple , les maires font des 


juges hauts-jufliciers. Voyez les articles 2, 3, 4,. 


& 5 dutitre 6 de cette coutume , ou les $. 95, 
96 , 97-& 98 de l'édition de Fabert, avec les 
commentaires de cet auteur. | 


Il en eft à peu près de même des maires d'Ansy 
& de Brenouille, dont parlent les articles 19 & 
20 de la coutume de Senlis. Mais ces maires ne con- 
noiflent point des caufes des nobles & des ecclé- 
fiaftiques. Ils ne peuvent d’ailleurs tenir un crimi- 
nel plus de 24 heures dans leurs prifons , s'ils 
n'ont des caufes raifonnables pour le retenir plus 
long-temps. [ls font obligés de l'envoyer aux pri- 
fons ordinaires de la châtellenie , de lui faire là 
fon procès , & de le faire exécuter à Senlis comme 
juftice de la châtellenie. Voyez les articles 22 & 
23 de la même coutume, 


_ Au contraire les articles 56 & 72 de cette même 
coutume appellent prévôt-maire , un juge moyen 
jufticier, dont l'office a été fupprimé & réuni au 
fiège de la chârellenie par un édir de 1740, con- 
firmé depuis par l’édit du mois d'avril 1749, por- 
tant fuppreffion générale des prévôtés qui exiftoient 
dans les villes où il y avoit une autre jurifdi@ion 
ordinaire. La coutume de Rébetz, locale de Meaux, 
confond aufli la qualification de maire & prévôr. 
Voyez l’article 4. : 

Enfin , il y a quelques lieux où l'office de 


maire n'a pour objet que la bafe-juftice, ou même 


la jurifdiétion foncière. Cela fubfifte ainfi pari- 
culiérement dans le Barrois; on peut confulter fur 
l’état ancien des mairies feigneuriales , Le liv. 2, 
chap. 12 de l'ufage des fiefs, de Bruflel. Voyez au 
furplus Particle Mairies ET Firrs BOURSIERS. 
(M. GARRAN DE COULON , avocat au parle- 
ment. ) | 

MAIRIE FONCIÈRE. Voyez MAIRIE, ( droit 
féodal. ) R à 
Maries ET Firers BoursiErs. Ces mots fe 
trouvent dans l’article 17 de lacoutume de Chartres. 
Ceux de fiefs bourfiers | bourfaux ou burfaux font 


. aufh dans la coutume du Maine & dans celle du 


Grand-Perche. ‘ Le peu de lumières & la confufion 
gu’on trouve dans nos livres à ce fujet, exigent 
qu'on donne à cet article des développemens 
aflez étendus. | | 

La plupart des auteurs qui ont parlé des mairies 
de la coutume de Chartres & des fiefs bourfers, 
ont cru que c’étoient-là des expreffons fynonymes. 
Mais il s’en faut de beaucoup qu'ils foient d’accord 
fur la manière de les entendre. 

Ragueau dit fimplement, d’après la coutume même 
de Chartres , que Les mairies & fiefs bourfiers appar- 
tiennent aux doyen & chapitre de l’églife de Char- 
tres, & font tenus d'eux en foi & hommage. 


Du Cange, dans fon glofäire, & Hevin {ur Frain, 
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p. #25, enfeignent que d’après cette même coutume 
& celle du Grand-Perche, lesifiefs bourfiers font 
des rentes féodales que l’ainé conflituoit à fes 
puinés , fur le fief trouvé dans la fucceffion com- 
mune, pour les remplir de leurs droits fans dé- 
membrer le fief. 


Loifeau qui étoit bailli de Châteaudun, ville de 


 lOrléanois, voifine du fiège des coutumes dont 


On vient de parler, dit dans fon Traité des nt 
liy. 2, ch. 2, n°. 55 & fuivans, que les fiefs ap- 
pellés mairies en Vlarticle 17 de la coutume de 
Chartres & dans l’article 4 de la coutume de 
Valenciennes , font tantôt inhérentes À certaines 
terres , &c tantôt des fiefs fans domaine , confiflans 
en menus émolumens qui entrent en la bourfe, 
ce qui les a fait nommer fiefs bourfiers dans ce der- 
nier cas. Cet auteur les compare aux fiefs de cameré 
& de cayent , dont parle le fecond livre des fiefs. 
Mais il eft certain du moins que le maïeur bourfer, 
dont parle la coutume de Valenciennes , n’a au- 


- cun rapport aux fiefs bourfers ; c'eft un des mem- 


bres du tribunal particulier, qui a été érigé en cette 
ville pour le commerce de la draperie, Voyez Les 
art, 4, 6, 7 & 8 de la coutume de Valenciennes. 

Pocquet de Livonnière, dans fon traité des fiefs, 
lv. 1, chap. 3, pag. 10, fe contente de dire que la 
coutume de Chartres appelle les fiefs en l'air, ffefs 
bourfiers. 


* L'article 282 de la coutume du Maine, après avoir 
dit que fi l’aîiné de plufieurs cohéritiers roturiers 
poflède les deux tiers d’un fief, il pourra portæ 
la foi du tout, & garaniüir ainfi fes cohéritiers, 
en y retenant devoir, ajoute qu'on gardera /2 cou- 
tume locale de la Ferté- Bernard , touchant le fief 
bourfal. 


Chopin dit à cette occafion fur la coutume d’An- 


jou, tir. de redemptionalibus feudi , que le fief 


bourfal au Maine, eft celui qui fe relève à toutes 
mutations. Guyot, qui s’eft exprimé d’une manière 
très - confufe à ce fujet, paroît avoir la même 
opinion. (tome 2, du relief, chap. 1s , diflinétion 


ë o + 
24,7. 12) 


Chopin ajoute que le profit du fief bourfal au 
Maine , fe partage entre le (eigneur dire& & le 
fuzerain ; Bodreau dit 4-peu-près la mème chofe, 

Suivant Lauriere , dans fon gloffaire au mot 


 bourfier , les fiefs échus à des roturiers font 


nommés bourfiers Ou burfaux , parce qu'après de 
partage qu’on en fait dans une fucceffion , tous les 
puinés ont l’option de relever leur portion du fei- 
gneur commun, ou de leur aîné, & que dans ce 
dernier cas, ils font obligés detirer de leur bourfe 
une fomme proportionnée à leur tenure pour con- 
tribuer aux rachats qui doivent être néanmoins 
préfentés au feigneur féodal par l'aîné » OÙ par 
celui qui eft le poñlefleur du chef-lieu du fief. 
Lauriere fonde cette interprétation fur plufieurs 
articles de la coutume du Grand-Perche , qui, 
comme plufeurs autres coutumes voifines, admer 
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des régles différentes pour le partage des fiefs entre 
nobles & entre roturiers, Quand les fiefs fe par- 


snronée antea nnhlae Vlains =: 


doper eee DOaes: aie à 1éul lé principal manoir 
avec un enclos déterminé par la coutume & la 
moitié du furplus des héritages. Les puinés par- 
tagent entre eux l’autre moitié de tous les héri- 
tages & du fief ; mais cette moitié de fief ef 
à l'avenir dans la mouvance de l'aîné , à moins que 
les puinés ne déclarent expreffément par l’aûte de 
partage , qu'ils entendent la tenir du feigneur fupé- 
rieur. S'ils ne font pas cette déclaration, l’ainé, pour 
dédommager le feisneur de cette perte de mouvance, 


fauf que pour la première fois , tout ledit fief fe 
rachète entiérement & pleinement par la mort du pré- 
décefeur defdits cohéritiers, ( Art. 141 & fuivans, 
62 & 63.) 

Quand les fiefs fe partagent entre roturiers , l'aîné 
m'a que le principal manoir & l’enclos réglé par 
la coutume pour tout avantage ; mais il n'en eft pas 
moins tenu « en prenant ledit préciput , faire & 
» porter la foi & hommage pour lui & pour fes 
» puinés, & où il n’y aura foi & hommage à por- 


> ter, ledit préciput n’aura lieu ». ( Art. 158 & 159.) 


Dans les deux efpèces de fucceffions nobles & 


.roturières , l'aîné eff tenu bailler par déclaration les 


Biens immeubles qui font à partager entre lui & fes 
puinés. Il eft de plein droit homme de foi, même 
avant partage ; mais le puiné le devient , ft par 
le partage le principal manoir lui eft attribué. Dans 
tous les cas, c’eft du chef de cet aîné, ou du dé- 
tenteur du principal manoir que fe comptent les 
mutations. C'eft par fon trépas qu'il y a lieu au 
rachat, foit qu'il fût en foi ou non. ( 4rr. 160, 
59 & 60.) % 

« Si le vaffal qui doit porter la foi pour fes puinés 


» ou hourfaux vend fi portion de fief fujette à: 


» ladite foi, lacheteur eft tenu acquitter lefdits 
» puinés ou bourfaux des rachats dus à canfe de 
» ladite mutation envers le feigneur dominant, & 
» faire ôter les empêchemens & faïfes faites par 
» ledit feigneur dominant », (_4rt. 78.) 

C'eft de tous ces articles & de l’ufage où font 
les puinés de cont#buer au rachat , que Lauriere 
fait dériver la dénomination des fiefs bourfaux. 

Gilles Bry de la Clergerie, dans fa note fur l’art. 
60, tire lés mêmes conféquences de ce qui eft dit 
fur les mutations de l'aîné : « 6 hoc fpeciale, dit-il, 
» en cette coutume & autres où font introduits 
» les fiefs bourfaux; car il n’y à jamais que l'aîné ou 
» celui qui entre les bourfaux, c’efi-à-dire, les codé- 
» tentcurs dés chofes fujettes à l'hommage, eft élu 
» homme de foi, qui rend ladite foi & hommage, 
» tant pour lui que pour fes bourfaux , lefquels , 
» en cas de mutation, contribuent en mife de bourfe 
» pour compofer le rachat , & baïllent chacun 
» leur tenement audit aîné ou homme de foi, pour 
» dreffer l’aveu qu'il faut baïller au feigneur , & 
# lui eft laiflé préciput d'un demi-arpent de terre 
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» par la coutume avec la maifon tenue en foi pour 
» icelle charge », | 


Ainfiles fiefs bourfiers font des efpèces detenures 


€n gariment comme les aînefles de Normancie, 


&t les part-prenans , part-mettans , ou tenures en 


gariment du Poitou, Il y a néanmoins cetre diffé 


rence entre les uns & les autres , que les ainefes 


de Normandie font inconteftablement des rotures 


&c que les tenures en part-prenant du Poitou font des 
. PSP 2 : R 
biens généralement reconnus pour nobles, tandis 
que les fiefs burfaux du Perche font, pour ainfi dire, 


des tenures intermédiaires entre la roture & le fief, 


rachetera déformais chacun des puinés pour un vaflal, À‘comme on le verra bientôt. 


ellimé chacun vaflal & rachat foixante fous tournois , 


Cette opinion de Lauriere & de Bry fur lori- 
gine & la dénomination des fiefs bourñers, paroit 
la plus fondée. Mais on peut la concilier en partie 
avec le fentiment de Loifeau & de Livonniere, 
en diftinguant deux efpèces de fiefs bourfiers. La 
première eft celle que la coutume établit de plein 
droit dans le partage des fiefs entre roturiers, & 
celle-là paroît toujours laiffer au fief fa qualité 
de noble. La feconde efpèce, dont la coutume ne 
dit rien, a été introduite par imitation de la pre- 
mière , lors des accenfemens que les vaflaux ont 
faits du domaine de leur fief, TIR 

On a déjà dit aux mots DEPré pr FIEF, fe 
& EMPIREMENT DE FIEF, $. 1, que les parages 
font l'origine de nos loix fur les diminutions de 
fief dans les coutumes où le parage a lieu. On en 
verra la preuve par les détails hifioriques que l’on 
donnera au mot PARAGE. La même chofe a eu 
lieu dans la coutume du Perche. La manière de 
Partager les fiefs entre roturiers , a donné l'idée 


| d'en difpofer de la même manière par aliénation. 


Les vaffaux qui faifoient ces aliénations , s’enga- 
geoient de fervir la totalité du fief au feigneur 
dominant, afin qu'il n'en foufrit pas, ou qu'il ne 
parût pas en fouffrir de préjudice: "Cette manière 
de difpofer de fon fief étoit fi avantageufe aux 
Vaflaux , qu’un três- grand nombre d’entre eux 
aliénérent ainfi la totalité du domaine de leur 
fief, qu'ils poffédoient avec faculté de le divifer , 
mais fous la condition qu’un feul des détenteurs 
feroit le fervice du fief; les autres contribuoient 
feulement avec lui en mife de bourfe. | 

La nature des devoirs retenus par le vafal , qui, 
le plus fouvent confifloient dans une redevance 
annuelle à titre d'abonnement , & la qualité des per- 
fonnes en faveur de qui ces aliénations fe faifoient 
ordinairement , les firent bientôt confidérer comme 
une dépradaiion ou un dépareillement de fief: On 
regarda le fief lui-même dans la main des roturiers, 
comme une tenure non noble, quoiqu'il fût tou- 
jours fujet à la foi & hommage, à l'aveu & dé- 
nombrement & au droit de relief, que dans lesaveux 
du feigneur dominant , les détenteurs y fuffent 
portés pour un vaf/al, où valeur, & que fouvent 
même dans ceux qui font fendus pour les fiefs 
burfaux , ‘on ne trouve pas cette dénomination On 
les y qualifie communément de fiefs & hommages , 


Ets. 
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à la différence des fiefs ordinaires, qui y font 
fimplement nommés fiefs. Ne | 

Un grand nombre de ces fortes de tenures font 
expreñément aflujetties par leurs aveux aux droits 
de cens , de corvée , de bannalité , de taille feigneu- 


riale, &c. Ceux mème qui ne font pas fujets à ces 


devoirs fi évidemment roturiers , n’ont jamais joui 
des droits de pêche & de chaffe , ni de la faculté 
de fous-inféoder ou d’accenfer , qui appartient aux 
fiefs nobles. Ainfi les fiefs burfaux n’étotent regar- 


dés que comme des fiefs roturiers. 


_ On fent bien que cette manière de confidérer 
les fiefs burfaux les fit multiplier de plus en plus, 
parce qu’elle paroifloit aflurer aux détenteurs ro- 
turiers l’exemption du droit de francs-fiefs ; ils 


forment aujourd’hui la tenure la plus commune de 


la province. | 

Cette exemption a fait depuis près de deux fiècles 
la matière d'une conteftation très-importante entre 
l’adminifiration des domaines & la province du 
Perche. La province avoit même confenti , vers le 
commencement du fiècle dernier , à une efpèce 
d'abonnement pour le droit de franc-fief, &t cet 
abonnementavoit été exécuté malgré quelques inter- 
ruptions jufqu'en 1781. | | 
_ A cette époque, de nouvelles pourfuites fondées 
fur la déclaration de 1771, qui révoquoit tous les 
abonnemens du droit de franc - fief, allumèrent un 
incendie véritablement alarmant pour la province; 
enfin une déclaration du 23 feptembre 1784 , que 


les repréfentations des députés du Perche ont ob- 


tenue, a pris un tempérament bien équitable. Cette 
loi fixe d’une manière irrévocable la nature & 


| l’état des fiefs burfaux, en prefcrivant de nouvelles 


règles pour l’avenir. 

L'article 1 déclare « de nature purement rotu- 
» rière, les tenures hommagées, connues fous la 
» dénomination de fiefs burfaux , dans toute l'éten- 
» due du pays régi & gouverné par la coutume 
» du Grand-Perche , encore qu'elles ne foient 
» grevées d’aucunes preftations annuelles , & que 
» fur quelques-unes d’icelles il fe trouve des mou- 
» lins à vent ou à eau , lefquels moulins, pourvv 
» toutefois qu'ils ne foient bannaux , ne font 
» que roturiers , ainfi que les tenemens fur lef- 
» quels ils font affis ». 

L'article 2 autorife également les fuyes ou colom- 
biers précédemment conftruits fur ces fortes de fief, 

L'article 3 déclare-tenures burfales «toutes celles 
». qui par les titres communs aux tenanciers & aux 
n feigneurs & à leurs fuzerains , font défignées 
» fous les qualifications réunies de fiefs & hom- 
» mages, dont les poffeffeurs font qualifiés ainés 
» ou hommes de foi, & pour léfquels, en cas 
» de divifion ou partage , un feul eft autorifé à 
» faire les devoirs pour tous, comme aufli celles 
» defdites tenures , dont lainefle ou préciput 
» étant rentré dans la main du feigneur., font 
» deffervies féparément par chacun des codéten- 
» teurs , par la voie d’une déclaration burfale , 
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». faute par ledit feigneur d’avoir fait nommer à fes 
» frais, homme vivant & mourant en la manière 
» accoutumée ». di 

L'article 4 déclare que les détenteurs de ces 
fortes de tenures continueront, comme par le pañlé , 
d'être privés de toutes les prérogatives attachées 
aux fiefs, notamment des dre chaffe & de pêche, 


quand même il feroit fait mention dans leurs recon- 


noiffances du droit de garenne , qui dans ce cas 


_feulement ne fera cenfé repréfenter que la propriété 


d'un bois. 
L'article $ exempte, pour l'avenir, ces tenures du 
droit de franc-fief à perpétuité, & de toute autre 


‘impcoftion repréfentative dudit droit. . 


Les articles 6 & 7 valident toutes les baïllées 
faites de cette manière , & généralement toutes les : 
aliénations par baux à cens ou rentes, même avec 
deniers d'entrée , faites jufqu’au jour de la publica- 
tion de cette loi, encore que les preneurs euffent 
aliéné par cette voie la totalité du domaine cor- 
porel de leur fief. 

L'article 8 foumet à l'avenir les fiefs régis par 
la coutume du grand-Perche aux règles prefcrites 
par la coutume de Paris, relativement au démembrement, 
Jeu & difpofition des fiefs, dans le cas même où 
les portions qu’on voudroit aïiéner proviendroient 
d'une réunion féodale. 

Enfin l'article 9 veut que les tenures burfales 
qu’il autorife pour le pañfé, & celles qu'on pour- 
roit créer à l'avenir à ce titre , ou à celui de bail 
à cens ou rente, en fe conformant aux règles pref- 
crites par la coutume de Paris pour le jeu de fief, 
« foient réputées roturières ou burfales dans la main 
des preneurs & poffeffeurs d'iceux , &t partagées 
comme par Le pafñlé , dans leurs fucceflions, 
n’entendant rien innover à cet égard, & fans 
que les aliénations faites ou à faire puiffent don- 
» ner ouverture , ni à nos üroits , ni à ceux 
» des feigneurs particuliers , en fe conformant 
toutefois à l'avenir pour les aliénations à ce 
qui eft prefcrit par l'article 8 de notre préfente 
» déclaration ». | 

Voilà toutes les lumières qu’on a pu recueillir 
fur la nature des fiefs burfaux. Ils ne feroit pas 
impofhble qu'ils euffent été nommés ainfi, parce 
que ce font des acquêrs faits de bourfe coutumière. 
La coutume du Maine &r quelques autres donnent 
ce dernier nom aux acquifitions faites par les rotu 
riers, parce qw'autrefois fur-tout , plufieurs familles 
roturières vivoient enfemble en communauté. , 

Quoi qu’il en foit ,fi l'on vouloit confondre les 
fiefs bourfers avec les mairies dont parle l’art. 17 
‘de la coutume de Chartres , on pourroit croire 
que les mairies font les portions principales ow 
majeures que les aînés ont dans ces fortes de fiefs. 
Mais la coutume de Chartres n'indique point cette 
identité ; auf Merville fe contente-t-il de dire, 
dans fon commentaire , que les fiefs bourfiers font 
les fiefs fiués dans les mairies du chapitre de cette 
ville ; qui produifent des profits atoute mutation, 


"1 + À 
SPL TS  1 


‘ s 
ÿ Ÿ 


718 MAI 


& qui s'appellent Pourfers à-caufe de ces profits 

“qui entrent dans la bourfe du feigneur. 

_ L'article 17 de la coutume de Chartres déclare 

d'abord que , par la coutume locale des cinq ba- 

ronnies du Perche-Gouet , il ÿ a rachat à toute 
ème par fucceflion en ligne 


mutation de vaflal, mê 
directe ; cet article référve enfuite tous les droits 
de l’évêque de Chartres , à caufe de fa châtellenie 
de Pont-Going & terre épifcopale, ainfi que ceux des 
feigneurs féodaux du Perche-Gouet, qui foutiennent 
avoir un pareil droit fur leurs vaflaux , quelque part 


que lefdits fiefs ainfi tenus d'eux foient fitués & af- 


“ Jis (r), feuf à leurs vaffaux & arrière-vaflaux leurs 


défenfes au contraire. 

L'aricle ajoute enfin : « & auffi au doyen & 
» chapitre de l'églife de Chartres, qui pareillement 
_# prétendent avoir droit de rachat deroutes morts & 
» mutations, en toutes leurs mairies € fiefs bourfiers 
» tenus d'eux en foi & hommage , quelque part 
.» qu'icelles mairies € fiefs bourfiers foient fitués 
n G,afis, eft faite à eux & à leurfdits vaflaux 
» femblable réfervation que deflus ». ù 

On a vu au mot MAIRIE ( Droit féodal) , qu'on 
avoit donné ce nom à des juri‘di@ions inférieures, 
& particuliérement à celles des feigneurs. Dans le 
pays chartrain, il y a beaucoup de juftices & de 
feigneuries qui portent le même nom. La ville de 
Chartres contient quatre de ces mairies, & l’on en 
trouve dans toute la Beauce, fur-tout dans les terres 
qui appartiennent aux églifes. 

e domaine même de ces terres a été aliéné 
pour établir les fiefs bourfiers ; mais il paroït que 
. les mairies n'étoient dans l’origine, &. ne font en- 
core dans bien des lieux, que des efpèces de fer- 
genteries féodales , telles que celles de Normandies, 
& de plufieurs autres provinces, O1 fait que les 
fon@tions attachées à ces fortes d’offices ,; étoient 
autrefois, comme celles des baillis d'Angleterre, 
de faire la recette des revenus du feigneur , & 
tous les exploits néceffaires contre les fujets de 
la feigneurie ; les capitulaires de la feconde race 
donnent les mêmes fonétions à des efpèces de ferfs, 
qu'on appelloit majores villarum. Ces maires ou 
fergens-fieffés ont ufurpé la jurifdi@ion dans plu- 
fieurs endroits. 

On voit dans Bruflel deux ordonnances faites 
aux grands jours de Champagne , en 1287, qui 
font relatives aux mairies, La première défend aux 
baillis & prévôts de vendre ou de laiffer vendre 
des fergenteries ou mairies étant dans leurs jurifdic- 
tions ; la feconde charge chaque bailli de mettre 
dans tous les lieux de fon bailliage , où il devoit 
être établi des maires, un prud'homme pour gar- 

RE DO RE pe 2 Da 

(1) Ce qui faifoit de la difficulté lors de la réda@tion de 
@et article, c'eft que , fuivantie droit commun , on fuit, 
pour la perception des profits de fief, la coutume où 
le fief fervant eft aflis, & non pas celle du fief dominant. 


EX, l'art, DRO1TS SEIGNEURIAUX , {me 4, p. 130 
158 ; 
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der & maintenir la mairie, à la charge qu'il ne 
refteroit dans ces mairies aucun autre officier, & 
que le maire ne pourroit fe mêler d'autre chofe 
que des affaires qui toucheroient la mairie , pour 
rendre raifon defquelles , il feroit tenu de fe rendre 


aux affifes du bailli du lieu. ( Ufzge des fiefs , liv.2, 


Chap. 12.) 
Dès avant ce temps, il y avoit déjà des mairies 
tenues en fiefs héréditaires, dont les pofleffeurs 
ufurpoient beaucoup d'autorité. Suger parle dans 
f1 quatre-vinet-dix-neuvième letrre, du maire de 
Sainte-Colombe, & quoiqu'il le nomme un payfan, 
rufticum , il fe plaint beaucoup de fes entreprifes , 
» 6 fub quédam iniqué hæreditate majorie, dit-il , 
» fervitii & fervitutis [uæ oblitus-.adverfàs monachos 
» fe erexit 6 tanguam dominum terræ eorum. Je 
» facit n. | | k 
Enfin, dom Charpentier rapporte dans fon glof-. 
faire , deux extraits curieux qui concernent cette 
forte d'office dans l'étendue de l'évêché de Chartres. 
Le premier contient le ferment que les 7ruires 
doivent prêter ; le maire s’y engage à percevoir 
fidellement les revenus de cette églife, à ne faire 
aucune efpèce d'exadtion fur les redevables, & ce 
qu'il y a de remarquable, à ne pas les faire plaider 
devant lui: meque tenebo placita eorm antè me neque 
fubmonebo eos finè juffu præpofiti. | | 
Le fecond extrait tiré d'un manufcrit de cette 
églife , qui a plus de quatre fiècles, a pour objet 
les fon@tions des maires. Il y eft dit qu'il leur. 
appartient de donner les ajournemens, de faire la 
recette des revenus, la capture des malfaiteurs & 
les autres exploits de juftice. On les défigne fous 
le nom de ofhciarios , feu fervientes qui majores 
vocantur, & Ce qui fe rapporte bien à l’art. 17 de 
la coutume de Chartres, on ajouté : « qui omnes 
» habent albergamenta , terras , reddibentias € redditus 
» ad fuas majorias pertinentes , quas tenent à capitule 
» In feodum , 6 rachata folvunt, videlicet filius patre 
» nortuo , vel aliqualitercumque mutetur homo ». 
Loifeau ne s’écarte pas beaucoup de ces idées | 
dans ce qu'il dit des mairies de village :il obferve 
qu’en plufieurs pays , « & notamment en Beauce 
» où il y en a grand nombre , ils font tenus à 
» Certains Jours porter la verge , & fervir de be- 
» deaux & apariteurs aux proceffions des églifes, 
» dont ordinairement ils relèvent , & non pas des 
» feigneurs temporels. 
» Toutesfois il y a d’autres pays où ces maires 
» de village ont bafe-juftice, ainfi que les maires 
» des villes l’ont en quelques villes ; c’eft pour- 
» quoi en aucuns lieux ils font appellés prévôrs 
» héréditaires | & ont ordinairement plufeurs 
» menus droits en leur village , comme de mener 
” les mariées au mouftier, & à caufe de ce ont 
» droit de mets , qui eft un plat du feftin des 
» noces ; ont aufhi droit d’avoir la première peinte 
» de vin qui fe débite au village, un jambon de 
» chaque porc qui s’y tue, & plufeurs autres 
» telles menues coutumes , ainfi appellées , pour 
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» ce qu'on a tourné la coutume en droit, & la 
» courtoifie en obligation ». (Traité des offices, 
div. 2, chap. 2 , n°. 51 & 52.) | 
Dom Carpentier parle auffi au mot majoria 


une maille que le maire héréditaire de Mont- 
Brehaing percevoit fur chaque charretée de bois 
W vendu dans le bois de Foreftel , & d’une mairie 
de condition qui étoit auffi tenue en fief en 1374, 
4 dans la ville. de Saumorey. Voyez au furplus l'art. 
; 


MaAtRIE , (droit féodal.) (Arr. de M. GARRAN 
DE COULON, avocat au parlement. ) 
‘4 MAIRIE ÉT PRÉVOTÉ. Voyez MAIRIE ( droit 
… féodal.) & l'article précédent. Ii 
L _MAÏS,, ce mot comme ceux de mas & de meix, 
eft un dérivé du latin barbare man/us. I\ défigne, 
dans les anciens titres, un petit domaine , compofé 
d'une habitation & de terres qui y font contiguës. 
(M.GARRAN DE COULON, avocat au parlement. ) 
- MAISNIL, o7 MESNIL , en latin barbare man- 
»  fionile. Ce mot, qui a donné le nom à plufeurs 
“ “terres & à quelques villages , a défigné autrefois 
une ferme, une métairie , littéralement une habi- 
tation, manfionem. Voyez le gloffaire de du Cange 
au mot MANSIONILE & les articles Mais , MAS, 


le “1€ 
' 


ME1x.( M. GARRAN DE COULON , avocat au par-. 


lement) à 
MAISON, f. f. fignifie/tout bâtiment deftiné à 
l'habitation ; ce mot pourroit fervir de fondement 
_ à un traité très-étendu où l’on rafflembleroit grand 
+  nômbre de queftions intéreffantes du droit. On 
trouvera les règles qui concernent la conftruétion 
”_ dés maifons, fous les mots BATIMENS, MACÇON- 
NERIE, RÉPARATION ; leur location, fous ceux 
4 de BaiL & LouAGr; les objets qui en font partie, 
| fous ceux d'ACCESSION , LEGS , VENTE ; les 
| fervitudes qu'on peut y impofer, fous celui de 
SERVITUDE. Nous flous bornerons à donner ici 
le détail des réglemens de police, qui concernent 
lés häbitans des maifons de ville, & le droit de 
confiruire des maifons dans les environs des forêts 
du roi. * 


le dommage caufé par ce qui a été jetté de quel- 
que endroit de cette maifon, foit de jour ou de 
nuit, quand même le dommage auroït été fait 
en fon abfence & à fon infu. 
Indépendamment de la réparation du dommage, 


celui qui occupe la maïfon peut encore être con- 


damné à l'amende réglée par la police. 

Lorfque plufieurs perfonnes habirent la maifon 
dont on a jetté ce qui a caufé du dommage, cha- 
cune eft tenue folidairement de la réparation de 


ce dommage , à moins que l’on ne connoiïffe Pau-. 


teur du délit: mais fi elles ont leur halitation fé- 
parée l’une de l'autre, il n’y a que la perionne 
qui habite le lieu d’où l’on a caufé du dommage, 
qui doive en répondre. 

Quoique le propriétaire ou principal locataire 
d'uné maifon n’en occupe que la momdre partie , 


Î 


2 & 3, d'un droit de mairie, qui confiftoit dans . 


Celui qui habite une maï/on eft tenu de réparer 
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il eft tenu des faits de ceux qu’il reçoit dans cette 
maifon : c’eft pourquoi la perfonne à qui l'on a 
caufé du dommage , en jetant quelque chofe d’un 
appartement, peut agir contre celui qui occupe 
cet appartement ou contre celui qui tient la mai- 
fon, & ce dernier, en ce cas-ci, peut exercer fon 
recours contre l’autre. à 

Lorfqu’au toit ou aux fenêtres d'uñe maifon fe 
trouve fufpendue une chofe dont ja chûte pour- 
roit çaufer du dommage, celui qui tient cette 
maifon peut être condamné à une amende , quand 
même cette chofe n’auroit caufé aucun dommage. 
La raifon en eft, qu'on ne doit point foufirir que 
les paflans foient expofès à aucun danger dans la 
voie publique, | 

Quand on veut démolir une maifon adoffée 

contre un mur mitoyen, Ou percer ce mur pour 
y placer quelque pièce de bois, ou bâtir à neuf 
une maifon contre le même mur, le maçon doit 
préalablement le fignifier aux voifins intéreflés, 
au domicile de chacun d’eux , fous peine de tous 
dépens , dommages & intérêts. C'eft ce qui ré- 
fuite de l’article 203 de la coutume de Paris. 

Lorfque cette fignification a eu lieu, c'eft aux 
voifins à fe garantir du dommage qu’on peut leur 
caufer en travaillant au mur mitoyen ou en le 
perçant. À 

La raifon pour laquelle les maçons font refpon- 
fables des dommages & intérêts, occafionnés par 
le travail qu'ils font au mur mitoyen , eft fondée 

fur ce qu'ils doivent favoir ce qui concerne leur 

profeffion , & que c'eft par conféquent à eux à 
avertir des rifques qui peuvent avoir lieu: mais 
après la fimple fignification qu'ils ont faite aux 
voifins, ils ne font obligés à aucune pourfuite ni 
procédure , relativement aux conteftations qui peu- 
vent furvenir entre ces voifins & le propriétaire 
par lequel ils font employés. C’eft à ce dernier à 
faire les diligences néceffaires concernant les ou- 
vrages qu'il veut faire faire. 

Suivant l’article 30 du titre 27 de l’ordonnance 
des eaux & forêts du mois d'août 1669, ceux qui 
habitent des maifors aux rives des forêts du roi, 
ne peuvent faire commerce de bois, ni même em 
amafler plus qu'il n’en faut pour leur chauffage, 
à peihe de confifcation, d'amende arbitraire; @t 
de démolition de leurs maifons. 

L'article 7 du titre 32 veut que ceux qui habi- 
tent des maifons dans l'enclos ou à deux lieues 
des forêts du roi, foient civilement refponfables 
des faus de leurs domefiiques. 

Saint-Yon rapporte deux arrêts, par lefquels il 
a été ordonné que ceux qui loueroient des maë- 
Jons voifines des forêts à des vagabonds qui n'all- 
roient pas moyen de répondre des délits qu'ils y 
auroient commis , feroient tenus de repréfenter erz 
juftice ces vagabonds, finon qu'is demeureroient 
refponfables des amendes prononcées contre eux, 

L'article 18 dutitre 27 déjà cité, a défendu de 
faire conftruire à l'avenir aucune wmaifon nichäteaw 
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dans l’enclos , aux rives & à une demi-lieue des 
forêts du roi, fous peine d'amende & de confif- 
cation du fonds. 

Cette difpofition n’a pas toujours été obfervée 
exattement, & le roi y a quelquefois dérogé par 
des permifhions particulières qu'il a données pour 
conftruire des maifons ou châteaux dans la diftance 
prohibée. 

MAISON canoniale, On appelle ainf les loge- 
mens deftinés aux chanoines. 


La plupart des églifes cathédrales ou collégiales 


font environnées de cloîtres dans lefquels font 
bâties des maifons qui doivent être occupées par 
les chanoines & autres clercs attachés au fervice 
divin. Cet ufage vient de ce qu’autrefois les cha- 
noines formoient des communautés où la vie com- 
rune étoit obfervée. Il y a des chapitres qui ne 
font que des monaftères qui ont été fécularifés, 
& ils ont confervé les bâtimens & autres loge- 
mens des religieux, : 

Depuis que la vie commune a été abandonnée, 
ou depuis les fécularifations des monaftères chan- 
gés en chapitres, les chanoines ont partagé les 
cloîtres, pour en former des maifons particulières 
& féparées. Ce partage ne s’eft pas fait par-tout 
de la même manière. Ici l’on a affe@é des mai- 
fons à chaque prébende, & là les maifons ont 
continué à appartenir aux chapitres en corps. 

La manière de difpefer des maifons appartenant 
aux chapitres en corps, varie beaucoup. Dans 
quelques-uns, les chanoines, fuivant leur rang 
d'ancienneté, les choififfent ou optent à mefure 
qu'elles viennent à vaquer; dans d’autres, les cha- 
noines Îles mettent aux enchères entre eux, & 
elles s’adjugent au plus offrant & dernier enché- 
rifleur. Quelquefois c’eft une fomme que l’on paie 
pour en jouir fa vie durant, fouvent ce n’eft 
qu'une redevance annuelle qui tient lieu de loyer, 
& fous ce dernier point de vue, on peut les 
confidérer comme des baux à vie. Mais dans l’un 
& l’autre cas, la fomme payée & la redevance 
tournent au profit du chapitre. 

Les fuppôts de la ferme générale ont prétendu 
que les adjudications au plus offrant & dernier en- 
chériffeur, ou les baux à vie des maifons cano- 
niales , devoient être aflujettis au centième denier. 
Leur prétention a été profcrite par un arrêt du 
confeil d'état du 22 mai 1713, rendu contra- 
diétoirement entre eux & les chapitres de Metz, 
Toul & Verdun. Mais ce même arrêt a aflujetti 
au centième denier, les ventes, démiffions & aban- 
donnémens que les particuliers font de leurs droits 
fur leurs maifons, foit à leurs confrères, foit à 
des laïques, pour tout le temps de Lur vie. 


Les naifons canoniales étant deftinées aux cha- 


noines, il eft naturel que ce foient eux qui les 
habitent ; étant d’ailleurs logés à la proximité de 
leur églife, ils font plus à portée de fe rendre 
exaétement aux offices. Maïs quelques chanoines 
fans doute pour fe livrer plus aïfément à la fo- 
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ciëté , donnoient leurs maifons à loyer À des étran- 

gers, & fe logeoient dans la ville, D’autres ne 

S'y réfervant qu'un appartement , cédoient le refle 
à ceux qui vouloient l’habiter. Les conciles ont 

cru que ces ufages étoient abuffs : ils les ont dé-. 
fendus. Nous nous contenterons de citer ici le con- 

cile de Bourges, tenu en 1584. Canonicis non li= 

ceat in domibus fuis extraneos & laïcos etiam co- 

gratos, prafertim muliores recipere, aut iis domos 

quas in clauftris fuarum ecclefiarum habent , locare } 

neque etiam extra clauftra , prefertim in domibus laïs 

corum habitare. 

Les cours fouveraines, proteétrices des canons 
& de la difcipline eccléfaftique, ont toujours 
ordonné l'exécution des difpofñitions des conciles 
au fujet des maifons canoniales. Pour l’églife de 
Paris, il fut jugé , par arrêt du 20 avril 1655, 
que les féculiers autres que les pères & mères, 
frères & fœurs des chanoines, ne pourroient avoir - 
leur habitation dans les raifons du cloître. Mais le 
chapitre ayant depuis repréfenté au parlement, 
que les waifons du cloitre n'étant point habitées, 
dépérifloient & tomboient en ruine, la cour leur 
a permis d'y loger des féculiers, perfonnes fages 
& de bon exemple. HN 

Un arrêt du 30 avril 1622, ordonne au prévôt 
& chanoines de S. Thomas-du-Louvre, de faire 
réfidence a@uelle en leurs maifons canoniales, & 
icelles entretenir à leurs dépens, fans qu'aucun 
chanoine puiffe prendre aucune maifon à louage 
dudit chapitre , pour relouer la fienne & en tirer 
meilleure condition. Pourront néanmoins, dit l’ar- 
rêt, habiter par eux leurs maifons canoniales , & 
relouer portions d’icelles à perfonnes de bonne 
vie, mœurs & réputation, Les modifications por- 
tées dans ces deux derniers arrêts, paroiflent de 
toute juftice, parce que dans les grandes villes, 
les maifons canoniales font foëvent partie des re- 
venus des prébendes: ce feroit en diminuer la va- 
leur, que de défendre d’en louer des portions à 
des laïques. 

De quelque manière que les maifons canoniales 
appartiennent aux chanoines, ils n’en font jamais 
que les ufufruitiers. Ils font tenus des réparations 
d'ufufruit,. Le chapitre peut prendre connoiflance 
de leur état, & même faire faifir les diftributions 
ordinaires du chanoine, pour les réparations. Tour- 
net rapporte un arrêt du parlement de Rennes, 
du 17 février 1615, qui confirme ce principe, 
fondé d’ailleurs fur ce qu'un propriétaire a toujours 
droit de veiller à la confervation de fa chofe. 
Dans l'efpèce de l'arrêt de 161$, le chapitre de 
Rennes étant infiruit qu’une muraille qui faifoit la 
féparation de deux maifons canoniales , menaçoit 
ruine , arrêta que la vifite en feroit faite. La mu- 
raille fut rétablie, le receveur du chapitre qui 
avoit avancé les frais de la bâtiffe, fut autorifé ; 


par délibération du chapitre , à s’en faire rem- 


bourfer d’un tiers par le doyen, auquel une des 
deux maifons appartenoit, & du furplus par le 
chanoine 
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-chanoïne qui jouifloit de l’autre maifon. Celui-ci, 


interjetta appel comme d’abus de l'ordonnance ou 
délibération capitulaire. Sur cet apoel, l'arrêt fuf- 
dité mit les parties hors de cour. Tournet ob- 


ferve que ce qu'avoient fait les chanoines, n'é- 


toit que pour une néceffité urgente , & pour l'utilité 
de l'églife, & que leur devoir les obligeoit à avoir 
Tœil à la confervation de leurs maifons prében- 
dales. Ces mêmes principes ont encore été con- 
facrés par un arrêt du parlement de Rouen, du 
13 février 1608, qui confffme un mandement du 


- chapitre d’Evreux- & la fentence du bailli, en 


vertu defquels on avoit faifi entre les mains du 
receveur du chapitre, les diftributions ordinaires 


s'RS ne Ë : À ; 
_ d'un chanoine , pour l’obliger à faire les répara- 


tions néceffaires à une maifon canoniale dont il s’é- 
_toit rendu adjudicataire. Il eft à obferver qu'il y 
avoit des réparations anciennes, & que le cha- 
Pitre venoit de faire un ftatut par lequel il avoit 
_séglé que les*maifons canoniales feroient baillées à 
Jouage aux particuliers chanoines, plus offrans & 
derniers enchérifleurs : duquel louage deux tiers 
feroient diftribués, au marc la livre, à chacun 
defdits chanoines, & l’autre tiers employé pour 


à , nl LI . . \ 
- l'avenir aux réparations defdites meifons , à l'effet 


de quoi le tiers du prix du fermage demeureroit 


€ntre les mains des locataires. Ce ftatut fut en vain 


attaqué , fous prétexte que l'évêque n’y avoit pas 
<oncouru ; & par l'arrêt fufdate , rendu fur appoin- 


tement au confeil, au rapport de M. Turgot, le 


tatut & le mandement ou fentence du bailli, fu- 
tent confirmés. 

- Non-feulement les arrêts ont maintenu les fta- 
tuts des chapitres qui tendoient à faire faire les 
réparations des maifons canoniales par les chanoi- 
nes qui les occupoient, mais encore ils ont jugé 
que les ornemens faits & appofés dans une mai/on 
£anoniale appartiennent aux chapitres , à l’exclufion 
des héritiers. Dufrefne , dans fon journal des au- 


drences, en rapporte un du 2 juillet 1629, qui a 


jugé que douze flatues de marbre, qu’un chanoine 
de Mäcon avoit fait drefler dans une galerie de 
fon jardin fur des bafes de pierre, faifoient partie 
de la maifon , quoique non enclavées dans le mur. 
Cet arrêt paroïît contraire aux loix civiles, felon 
lefquelles fhtuæ aflixe bafibus firudilibus , non funt 
ædium: ornatés enim caufa parantur non quo æ@des 
Perficiantur. .... que voluptatis vel ornamenti ædium 
caufa  parantur, non elle ædium. & ob id multum 
éntereffe inter infirumentum 6 ornamentum. Ce qui 
paroït avoir été le motif de l'arrêt, c’eft que celui 
qui avoit fait la dépenfe des ftatues, l'avoir vrai- 
femblablement voulu faire pour améliorer la con- 
dition de fa maifon canoniale | en reconnoiflance 
de la longue demeure qu'il y avoit faite & des 
revenus de fa chanoïnie dont il avoit long-temps 
joui; ceffant quoi, dit l’arrètifte, il en eût dif- 
pofé particuliérement en faveur de fes héritiers, 
ou autrement déclaré fa volonté, d’où il femble- 
roit que ce n'eft qu'une donation préfumée de la 

- Jurifprudence, Tome V, 
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part du chanoine en faveur de fa maifon, qui a 
fait rejetter la demande des héritiers qui furent 
condamnés fans dépens ; & il paroit qu'en thèfe 
-générale , un chanoine pourroit difpofer des objets 
de pur ornément qu'il auroit placés dans fa mai/on, 
fi. d’ailleurs ils n’étoient point placés de manière à 
Être regardés comme devenus inhérens à la mai- 
Jon , confcrmément aux loix des bâtimens. Voyez 
RÉPARATIONS des biens d’églife. ( Article de M. 
l'abbé RERTOLIO, avocat au parlement. ) 

MAISON curiale. Voyez CURE, PRESBYTÈRE ; 
RÉPARATIONS des biens d’églife. 

MAISON de doublier , c'eft le nom que la cou- 
tume de Tours, art. 212, donne aux maifons qui 
n'ont pas de gouttière, & dont les eaux pluviales 
dégouttent à terre par toute l'étendue du toit. Sui- 
vant la difpofition de cet article, le propriétaire 
d’une maifon conftruite de cette manière, ne peut 
acquérir, même par une pofleffion centenaire , le 
droit de laifler ainfi couler fes eaux fur l'héritage 
de fon voifin. Voyez SERVITUDE. 

MAISON mortuaire, exprefñion ufitée dans les 
Pays-Bas, en matière de fucceffion, qui défigne 
lttérälement la maifon d'un mort. On l'emploie 
fur - tout pour défigner la compétence & la jurif- 
diétion du juge qui doit connoître des conteftations 
qu'une fucceffion peut occañonner, enforte que les 
mots Juge de la maifon mortuaire, & juge du lieu où la 
fucceffion eft ouverte, font parfaitement fynonymes. 

Les inconvéniens qu'il y auroit à ‘plaider en 
différens tribunaux, fur chacune des difficultés qui 
s'élèvent dans une fucceffion, ont fait admettre 
pour principe, dans une grande partie de cette 
province, que la connoifiance de ces fortes de 
conteftations appartiendroit aux juges de la 41/07 
mortuaire, privativement à tous autres. Ce principe 
eft fi fimple dans la pratique, & d’une exécution 
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fi facile, qu'il pourroit être admis par-tout. 


Néanmoins, quoique les conteftations relatives 
a une fuccefhon, foient attribuées en première 


‘inflance aux juges immédiats de la maifon mor- 


tuaire , il eft cependant d’ufage dans les endroits 
où les juges royaux ont la prévention fur ceux 
des municipalités ou des feigneurs, que ces con- 
teftations foient foumifes à ce droit comme les 
autres affaires. C’eft par cette raifon, qu'il ef très- 
commun de voir porter direétemeñt au confeil 
provincial d'Artois , des demandes en délivrance 
de legs ordonnés par un teftlament, qui contient 


une foumiffon à fa jurifdi@ion. En effet, ce tri- 


bunal a la prévention fur tous les juges de fon 
reflort, lorfqu'il a été accepté à juge, par un 
acte pañlé devant notaires, 

MaisON DU ROI, on entend par cette expref- 
fion non-feulement les officiers de la bouche, de 
la chambre , de la garderobe , & autres de la mai[on 
domeftique du roi, maïs encore les troupes defi- 
nées pour fa garde. Nous ne donnerons ici aucun 
détail fur ces objets, dont les uns feront traités 
dans Le Diéionnaire de l’art militaire, les autres 
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dans celui de diplomviique, économie 6: politique. 

MAISON ROTURIÈRE : C’eft ainfi qu'on 
nomme, dans la coutume de Saint-Jean-d’Angely, 
le manoir roturier que l’ainé entre nobles & fuccef- 
feffrons nobles peut prendre au lieu du mänoir noble, 
avec fes HÉnbte dans & le quint defdites 
fucceffions par préciput & avantage, fuivant l’art. ox 
de cette coutume. L'art. 75 excepte aufli cette maifon 
du douaire de la veuve entre perfonnes nobles. 

Ce privilèce eft abfolument contraire au droit 
commun, Auf n'at-il pas lieu entre roturiers, 
lors même qu'il y a eu trois mutations , quoique 
dans ce cas l’ainé des roturiers jouifle pour les 
fiefs du même droit d’ainefle que les nobles, fui- 
vant l’article 93. 

On a douté par la même raïfon fi l’ainé entre 
nobles pouvoit jouir de cette prérogative fur les 
biens roturiers, lorfqu'il n’y a pas de fief, ni de 
maifor noble. Defvignes fur l’art. 91, penfe qu’on 
doit fe décider contre l’ainé , parce que , dit-il, 
Ja coutume parle de fucceflions nobles & du pou- 
veir d'élire l'une des maifons nobles ou roturières : 
d’où il fuit que, s’il n’y a point de fucceffion noble, 
ni de pouvoir de choifir, l’ainé ne peut pas prendre 
une maifon roturière. 

Cet auteur ajoute que la quefion s'étant préfentée 
au parlement de Bordeaux, un arrêt ordonna une 
enquête par turbes pour confleter l’ufage, Mais il 
ne dit point ce que devint la conteftation après cet 
interlocutoire. 

Befchet, qui eft un de nos commentateurs les 
plus judicieux, & qui d’ailleurs eft rarement d'accord 
avec Defvignes, convient ici que fon raifonnement 
femble fans difficulté ; | ajoute feulement qu'il fau- 
droit fuivre lufage contraire , s’il étoit conftaté 
par une enquête. | 

Il me paroïit néanmoins que ces auteurs n’ont 


_pas faifi le fens de l’article o1 ; en voici le texte : : 


« entre nobles & fucceffions nobles , tant de père 
» que de mère, au fils aîné ou qui le repréfente, 
» & en chacune defdits fucceffions , appartient 
# avoir & prendre pour fon droit d’aineñe le 
» principal hôtel ou manoir noble ou roturier, 


» tel qu'ii lui plaira élire. avec fes préclôtures ». 


Ces mots fucceffions nobles tant de père que de mère , 
ne fe rapportent évidemment qu’à la perfonne de 
celui dont on partage la fucceffion. Ils décident la 
queftion agitée dans plufieurs coutumes voifines ; 
fi pour partager noblement, il faut que le défunt 
foit noble , ainfi que fes héritiers. Ces autres 
mots , le principal manoir noble ou roturier , vel qu'il 
lui plaira élire, fe rapportent évidemment à tous 
les manoirs de la fucceffion. Cette éle&ion peut 
avoir lieu, quand il n’y a que des manoirs roturiers, 
comme quand il y a des manoirs nobles, & des 
manoirs roturiers , Ou quand il y a feulement 
des manoirs nobles. Auffi l'article 7s en affu- 
rant au manoir l’exemption du douaire, fe fert de 
ces mots génériques : excepté la maifon principale, 
ou autre & élire par l'aéné, 
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Il eft de même certain que dans les coutumes 
qui accordent un pareil choix à lainé dans les 
maifons nobles ; le préciput n’a pas moins lieu ; 
quand bien même il n’y auroit qu’une feule maïfon 
noble , parce que cette éle&tion eft une faculié 
accordée à l’ainé, qu'on ne peut pas tourner « 
fon préjudica. ( Art. de M. GARRAN DE COULON, 
avocat au parlement. ) | 

MAISONS ROYALES. On entend fous le nom de 


| maifons royales, tous les châteaux, tons les palais 


que le roi ou fes prédécefleurs ont habités. RE ny 
a point de fouverain en Europe qui en pofsède au- 
tant que le roide France. La grandeur de Louis XIV 


| les a multipliés à un point auquel nul autre monar- 


que n’eft parvenu : les arts, fi perfeétionnés fous 
fon règne, les ont décorés & enrichis de leurs 
chefs d'œuvre. L'entretien, l'achevement de ces 
fuperbes édifices , & le defir d’en confiruire de nou- 
veaux, ont mis dans la néceffté d’érabir des ré- 
glemens & de créer des officiers attachés au fervice 
des bâtimens du roi, afin de mettre de l’ordre &c 
de l’économie dans la dépenfe. | 

Ï y a tant de maifons royales, qu'il eft impofñhble 
que le fouverain & fa famille les occupent , à 
moins qu'il ne change à chaque inftant de féjour.. 
Le goût & les circonftances ont forcé fouvént les 
rois de France d’abandonner un palais où leurs aieux 
avoient fixé leur principale réfidence ; mais, en les 
quittant, le maïre, foit par refpect pour la demeure: 
de fes prédéceffeurs , foit par un naturel éloi- 
gnément pour la deftruétion d’un ancien &t bel édt- 
fice, a voulu qu'ils fuffent confervés , comme au: 
tant de fignes de grandeur & de-puiflance. - 

On ne peut pas fe difimuler que les réparations 
continuelles de tous ces palais, les gages des fer- 
viteurs qui y font attachés, & les frais qu'entrainent 
la décoration des jardins qui en dépendent, noc- 
cafionne#f beaucoup de dépenfes onéreufes à Pérat: 
mais, d’un autre côté, la bonté du fouverain qui 
en forme divers afyles pour de pauvres gentils- 
hommes , pout des familles étrangères que le fana- 
tifme a chaflés de leur patrie, rend ces monumens fi 
avantageux & fi nécefaires à tant d'individus , qu'on 
n’ofe pas defirer la réforme que l'intérêt général fem. 
ble folliciter. Si l’on avoit un fouhait à faire, ce fe- 


roit que la véritable intention du roi fût fuivie , que 


le crédit & le luxe ne réuffiffent pas auffi fouvent 
qu’ils le font à enlever à d’anciens ferviteurs de 
l'état où à des perfécutés, une demeure que la 
faveur leur doit, & que leur indigence leur ren 
droit fi précieufe. 

Outre ces palais attachés, pour ainf dire, à 
l'exiftence du monarque françois, il y a encore plu- 
fieurs maifons particulières que le roi a acquifes pour 
le logement de fes miniftres & pour celui de, difié- 
rens artiftes qui lui confacrent leurs talens. L'en- 
tretien de ces maifons a été aufh l’objet des règle- 
mens relatifs aux bâtimens du roi. | 

L'article premier du titre 4 de l'édit enregiftré 
en la chambre des comptes le 19 feptembre 1776, 


LT 
ter 
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Gite défenfes à toutes perfonnes, de quelque qua- 


lité & condition qu'elles foieat, qui jouiflent de 


logemens dans les châseaux ou mafons du foi, re* 
lativement à leurs places & états dans le fervice 
de {a majefté, ou en vertu d’un brevet, d'en changer 
l'ordonnance & la conftitution ancienne, & de fe 
faire un droit pour cela de ce qu'elles fubviend’oient 
à la dépenfe : « voulons, eft1l dit, que les con- 
» ceffionnaires & brévétaires jouiflent, chacun à 
» fon égard, des objets en l’état où ils leur feront 
» donnés, fauf l'entretien & les réparations qui fe- 


_# ront jugés néceflaires , & qui, à l’égard des fim- 


» ples logemens aflignés dans un corps quelcon- 
» que d'édifices, devront être bornés aux fimples 
» travaux qui, en rendant les lieux fufifamment 
» habitables, iniérefferont d’ailleurs la confervation 
» de nofdits édifices, fans jamais fubordonner en 
» aucuns Cas les diftributions d’un logement aux 
# befoïins particuliers de celui qui en fera concey- 
» fionnaire , les be{oins réels de notre fervice de- 
# vant être la règle fur ce point». 

Quant aux waifons particulières qui font affec- 
tées à des ufufruits pour la vie des conceffionniaires, 
oh dont il plaît au roi de difpoier à titre de ré- 
compenfe, en faveur de ceux qui ont mérité cetre 
faveur; fa majefté déciare ne vouloir être tenue 
que des travaux qui intérelfent la propriété, tels 
que les gros murs, les poutres & les couvertures, 
& que chaque conceffionnaire demeure chargé, aux 


| termes de droir, de tout ce qui eft réparation ufu- 


fruitaire , & qu’en cas d'omiflion ou de négligence, 
il foit & demeure déehu de plein droit da bénéfice 
de fon brevet, & qu'il ioit tenu de vider les lieux 


Au premier ordre qui lui en fera intimé par le di- 


reëteur général des bâtimens du roi , auquel il eft 
€njoint formellement de ne jainais accorder, dans 
lefdites maifons tenues à vie, aucuns travaux au- 
delà de ceux que comporte la nue propriété, 
Par l’article 41 du titre 2, le roi dérend exprefñfé- 
ment à tous les cfhiciers & employés fupéneurs 
# inférieurs de fes banumens, de taire dans les maie 
fons qui leur auront &e aflignées pour logement, 
aucune confiruétion nouvelie, même fous le pré- 
texte de réperations , à inoins de l’autorifaucn pré: 


cife & formelle du direéteur général, qui ne devra ” 


l’accorder qu'a des confidérarions abfulues , même 
dans le cas où celui qui la requerroit offniroi de 
conftruire à les dépens. La railoæ principale de 
cette prohibition eft la crainte que le roi ne foit 
par la fine chargé de bânumens confidérables & 
fuperflus pour fon fervice. 
Pour que le direeur-général puiffe avoir une 
connoïflance toujours fuivie de l'exactitude ou de 
l'inexaditude avec laquelle les conceflionnaires ou 
habitans des châteaux & maifons royales rempli- 
roient les charges à eux impoiées, il eft ordonné 
aux infpetteurs de faire aufñ fouvent que befoin 
fera, & au moins une fois par chaque femefire, 
la vifire de tous les logemens & maifons tenus du 
oi, 6: dont l'entrée ne pourra leur être refufée 


MAI 723 
par quelque perfonie & fous quelque prétexte 


que ce puifle être, afin de reconnoitre, foit les 
beloins , foit les innovations, & en rendre compte 
au direéteur-général, qui pourvoira aux réparations, 
& prendra les ordres du roi fur les innovations 
fantés où entamées en contravention. Pour préves 
nir 1Outes atteintes à ces difpofitions & fuivre 
exattement l’efprit des arrêts du confeil de 1672% 
1757 & 1774, il eft fait défenfes à tons gouver- 
neurs , capitaines, Concierges, à tous ofMciers eme 
ployés dans les bârimens , Pour tous les cas non 
autorifés par le direteur général, de faire, ni 
foutfrir qu'il foit tait aucun chargement dans les 


-logemens, maifons & lieux tenus du roi, & dans 


le cas où le conceffionnaire auroit êté amis à en 
iaire la dépenfe , ils ne doivent Pas permettre qu'il 
einploie d'autres ouvriers que ceux du départe- 
ment, ni que ces changemens foient conduits ou 
dirigés par d’autres que les officiers des bâtimens. 
Le même article défind à tous archite@es , entre- 
preneurs & ouvriers étrangers au département des 
bâtimens du roi, de commander , exécuter ou 
faire exécuter aucuns travaux dans fes châteaux & 
malfons ; à peine d’être tenus du rétabliffement des 
lieux , & d'y être contraints par emprifonnement 
de leurs perfonnes, & en outre ) à peine de trois 
cens livres d'amende applicable aux pauvres des 
paroiffes & aux hôpitaux des lieux dans lefquels. 
les contraventions auront été commifes. 

L'article 2 du même titre 4, après avoir dit 
qu'il fera procédé, d'après les anciens plans de 
tous les châteaux & maifons du roi, à une recon- 
noiffance de l’état a@uel des lieux, & pourvu à la 
réformation de toutes entreprifes faites, & que 
l'état dans lequel les chofes feront rétablies on 
pourront refier , era conflaté par des plans pofitifs 
qui feront dépofés dans les bureaux de la diredtion 
générale des bâimens duroi, déclare que le fecré. 
iatre d'état chargé du département, ne pourra 
expédier aucun brever ou lettres de don & con- 
celhon de logemens, pour quelque temps que ce 
{oit, dans les châteaux & maifons du roi, fur les 


_ Propofitions & demandes des gonverneurs ou ca- 


piaines, concierges defdirs châteaux & maifons, 
qu'après en avoir communiqué l’objet au dirc@eur- 
général, avoir reçu fes obfervations & une copie 
exacte fur les plans généraux, des détails de la 
confiftance du logement demandé, Si le roi juge à 
propos d'accorder les demandes, le conceffionnaire 
fera mis en pofeflion de l'appartement conforme 


au plan joint au brevet, tant par le gouverneur 


OU capitaine concierge, pour ce qui Concerne fa 
charge, que par l'infpedteur prépofé fur le lieu 
pour l'adminiftration des bâtimens, auquel infpec- 
teur le conceffionnaire eft obligé de délivrer fou- 
miffion exprefie de jouir conformément aux bre 
vets &t plans, pour remettre le tout; à l’expira- 
tion de la jouiffance, dans le mème état qu’il l'aura 
reçu, fauf les changemens que les circonfiances 
auroient pu faire autorifer par le directeur-général, 
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& qui alors féront conftatés\par un nouvéau plane 
Comme ce réglement ne pouvoit pas convenir 
aux châteaux dans lefquels le roi fait fa réfidence 
en perfonne, tels que ceux de Verfailles , de Mari, 
Fontainebleau, Compiegne, Choifi, Saint-Hubert, 
la Muette, &c. où l’on n'affigne de logément du- 
table à perfonne, il eft dit au même article, que 
l’on excepte des difpofirions que l’on vient delire, 
les châteaux de Verfailles & ceux de même claffe 
dans lefquels le roi fait des réfidences ‘plus ou 
moins fuivies. Néanmoins il eft ajouté , que pour 
déterminer le vrai fens de l'exception, & pour 
prévenir déformais des dépenfes qui ont été juf- 
qu'à préfent trop multipliées au trés-grand préju- 
dice de fes finances & de la folidité de fes édi- 
! fices, le roi entend que toutes les perfonnes aux- 
quelles il pourra donner un logement à fa fuite 
dans fes châteaux & maifons de réfidence, foit à 
 raïfon de leur rang ou de leur charge & offices, 
foient tenues de fe contenter des appartemens tels 
qu'ils fe trouveront formés, fauf les réparations 
ds véritable nécefliré, qui feront alors ordonnées 
par le direéteur-général des bâtimens, auquel il 
eft expreflément interdit de rien permettre de {ur- 
plus, fans qu'il en ait rendu compte au roi, & 
ait reçu les ordres de fa majefté , qui déclare, par 
fon édit, être réfolue de n’accorder qu'à la né- 
ceflité vraiment prouvée. 
L'article 3 de l’édit des bâtimens permet à ceux 
auxquels il a été accordé des logemens à temps 
ou à vie dans les châteaux de réfidence, maifons 
employées pour le fervice du roi, & autres z74ifons 
“royales, de les décorer , à leurs frais, de glaces, 
& par ajuftemens en boifetie ou cheminées de 
marbre , pourvu que ces décorations ne foient exé- 
cutées. que fous la conduite & infpe@ion des pré- 
poiés, & les autorife, à l'expiration de la jouif- 


fance , à retirer ou faire retirer les glaces par celui : 


qui les aura pofées: mais à l'égard des boiferies 
& des cheminées qui auront été établies, il eft 
- dit qu'elles demeureront & appartiendront au lieu 
dans lequel elles auront été placées, fans que celui 
qui en aura fait les frais ou les réparations, puiffe 
prétendre les enlever, ni les vendre au nouveau 


conceflionnaire de l'habitation ou logement; & 


pour empècher qu'on ne puifle emporter aucun 
de ces ornemens qui doivent refter adhérens au 
local , il eft enjoint aux concierges des châteaux 
& maifons de ne laifler exécuter aucun déména- 
gement, qu'après que les prépofés des bârimens 
auront fait leur infpeétion. 3 

La pofe des fonnettes, qui étoit autrefois pour 
tous les logemens à la charge du roi, n’y eft plus 
que pour Îles logemens des miniftres. L’arücle 4 
du même édit, porte que toutes autres perfonnes 
logées dans les maifons royales feront les frais 
relatifs à cet objet, mais fans fe difpenfer pour 
cela d’appeller les prépofés des bâtimens du roi, 
pour veiller fur les percemens des murs en pa- 
reils cas, 
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L’entrétien & le nettoyage des vitres dans les 


bâtimens du roi, faifoient un objet de dépenfe fi 


confidérable , qu'il a été néceffaire de faire. des! 
réformes & des diftinions économiques fur, ce 


point, Auffi l’article 4 de l'édit des bänmens portes 


x de l : 
que pour ramener à une jufie mefure la dépente 
que Île temps a rendue excefhive, en ce qui con 
cerne la vitreriè des bâtimens du roi, fes accef- 


foires en nettoyage & calfeutrage, le direéteur- 
général fera former & arrèter un état. de tout ce 


qui peut être légitimement à la charge du roï en 


f . LL 4 
ce genre , dans lequel érat Le roi entend qu'il ne 
puifle être compris d’autre entretien que celui qui. 


eft propre à fon fervice & à celui de fa famille, 
ou qui y devient propre par la nature de l’état & 


des fonétions des différens ordres attachés à fa 


fuite ou à fon fervice, & qui en conféquence ont 


droit à ce qu’on appelle logement de place, &c qu'au- 
delà, tout conceflionnaire de logement , en quel« 


que château où maifon particulière que ce foit, ° M 
demeurera chargé des gros 8 menus entretiens de 


vitrage, & qu’en cas de réparation reconnue né- 
ceflaire à l’expiration de fa jouiffance, lui ou fes 
repréfentans pourront être contraints à y fuppléer, 
{oit par les officiers & employés du département, 
foit par celui qui fuccédera à ladite jouiffance. 
Quant aux moyens économiques de réparer les 
bâtimens ou d’ajouter de nouveaux corps aux an- 
ciens, le roi laifle, par l’article 24 du même 


titre, à la prudence de l’adminiftrateur général de … 


fuivre l’ancien ufage des devis généraux, com- 
binés fur la pofition des divers départemens, re- 
lativement aux prix des matériaux & de la main- 
d'œuvre, pour en être fait adjudication au rabais 
aux entrépreneurs qui fe préfenteront , ou d’ap- 
pliquer des devis particuliers à chaque entreprife 
dont le cours du fervice fera naître l’objet. Le roi 


ajoute ne vouloir qu'aucune partie des travaux de 
fes bâtimens, qui, par fa nature de conftruétion 


neuve ou de grofles réparations, fortira de la 
claffe des travaux courans en entretien &c répard- 
tions, ne foit entreprife que d’après des devis gé- 


néraux ou particuliers qui auront précifément dé- 


terminé la nature des matériaux, celle des ouvra- 
ges, les prix qui y feront appliqués , &c toutes les 
autres conditions qui y feront jugées convenables 
aux intérêts du roi. Mie et 


Ileft dit par l’article 25 du titre 2, que dans : 


le cas où ladminiftrateur général eftimera devoir 
opérer par adjudication générale ou particulière 
fur quelque partie que ce foit des travaux de fes 
bâtimens, l'ufage d'y procéder à l'extinction des 
feux (era abrogé, comme plus nuifible qu'utile en 
pareille matière. Pour y fuppléer, le roi veut 


qu'après que le bureau conftitué pour fes bâtimens 


aura formé les plans & devis, & après que ces 
mêmes plans & devis auront été approuvés & 
vifés par l’adminifirateur général, tous les entre- 
preneurs & ouvriers foient avertis par affiches , des 
objets qui feront à traiter afin qu'ils puifient prendre 


r 
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communication des devis & projets, & préfenter 
enfuite. direftement à l’adminiftrateur général les 


foumiflions. des prix qu'ils auront à propofer, lef- 
‘ , Fe) ' < LT TER 
quelles foumifñons feront communiquées refpecti- 
Vement à tous ceux qui en auront donné, afin 


qu'ils puifént, s'ils le jugent à propos, réformer 
leurs premières propofñitions, & en produire de 


définitives, fur lefquelles, fi l’adminifirateur les 


trouve admifhbles , il paffera avec les entrepreneurs 
agréés , & par acte en bonne forme, tel marché 
ue de droit, en exigeant caution fufffante de 
l'exécution ; pour la plus grande authenticité def- 
quels marchés, le direéteur-général fe fera affifter 
dans la paffation des aftes qui les concerneront, 
par les officiers du bureau, au nombre de deux au 
moins, qui figneront lefdits aîtes. 

Quant aux travaux qui ne comportent que des 
réparations ufuelles & courantes, & dont les ef- 
pêces n’exigent pas la formalité d’un devis ou 
d'une adjudication , l’adminiftratenr général eft le 
maître d'en ordonner de la manière la plus conve- 
nable aux intérêts du roi, après avoir fair exami- 
ner les objets. par le bureau, s’il juge cette pré- 
caution néceffaire. 

Après que les ouvrages qui ont été traités fur 
devis & marchés, ont été achevés , il doit être dreflé 
procès-verbal du toifé & de la réception par trois 
membres du bureau , dont les fon@ions font égales 
@& concurrentes fur ce point, d’après le travail 
préparatoire fait par les employés vérificateurs ; 


ce travail eft rapporté au bureau pour y être exa- 


_miné d’après les devis & marchés, & reçoit en- 
fuite l'arrêté définitif & le vifa du direeur- 
général. | 
… IL eft ordonné par l’article 30 du même titre, 
que tous les travaux & dépenfes de chaque dépar- 
tement foient toifés, reconnus & conftatés dans 
J'année qui fuivra celle de l'exécution, excepté 
néanmoins les grands édifices , fur lefquels on ne 
peut opérer utilement que quand ils font terminés; 
_enforte qu’en attendant ce moment, il fufit pour 
ceux-là de prendre , avec les entrepreneurs , les me. 
fures convenables, pour que ladminiftration ne foit 
oint expofée à excéder une jufte proportion dans 
La diftribution des à-comptes. \ 
Oùitre la dépenfe qu’entraînent la réparation & 
augmentation des bâtimens du roi, & qui eft plus 
où moins forte, il en eft une fixe & prefque in- 
variable, c’eft celle qui fe fait par ‘abonnement 


avec des ouvriers chargés de l’entretien des bäu- 


mens, par des marchés annuels. 

Voici ce que porte l’article 36 dutitre 4, à ce 
fujet: « les Ciciers du bureau procéderont, fous 
» les ordres du direéteur-général, à la préparation 
» de tous les marchés d'entretien fixes, propres 
» à différentes parties du fervice ; & ces marchés 
» feront accordés par le directeur-général à ceux 
» qui feront la condition meilleure pour le roi, 
» foit par adjudicanon publique au rabais, foit 
» par la voie des foumiflions indiquées pour l’en- 
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»  treprife des travaux de conftru@ion » Per l’article 


+ 


_» 2$ du titre 4.11 fe fera afifter dans la paflation 


» defdits marchés, pour leur plus grande authen- 
” ticité, par les officiers du bureau , au nombre 
» de deux au moins», Le roi ajoute, que pour 
Parér aux inconvéniens que le temps a entraînés 
lur cette partie, il veut & entend que chaque 
marché d'entretien foit déformais détérminé pour 
une révolution de temps, fur la durée de laquelle 
fa majeflé s’en remet à la prudence de l’adminif- 
lrateur général, & qu'à l'expiration defdits mar- 
chés, ils foiént renouvellés pat. acte en bonne 
forme ; qu'ils foient foufcrits par, ceux qui les ob- 
tiendront , & qu'ils ne foient plus confiiérés, 
comme ils femblent l'avoir été, fous lefpeét d'em- 
plois que le temps a, dans bien des circonftances, 
rendus héréditaires. Le roi fait une exception pour 
ce qui concerne les marchés qu'exige la culture 
des orangeries & jardins d'utilité ou d'agrément, 
X permet qu'ils foient accordés, fi le diredenr- 
général le trouve convenable, pour la vie de 
Ceux qui feront dans le cas de les obtenir. La 
raifon de cette exception eft, qu'il fera toujours 
loifible à l’adminifirateur-général de les révoquer, 
dés qu'il fera dans le cas de fe plaindre de leur 
exécution. [l eft dit que fi cette circonftance de 
révocation n’a pas lieu pendant la vie de l’entré- 
preneur, fes enfans ou autres repréfentans ne pour- 
ront être admis à lui fuccéder, qu’en foufcrivant 
un marché perfonnel , tel qu'il fera convenable 
alors de le former. | 

Î! ne faut pas confondre & confidérer indiftinc- 
tement comme pofleflions domaniales , toutes les 
maifons qui appartiennent au roi. Il s’eft réfervé 
par l'article $ du titre premier de l’'édit de régle- 
ment des bâtimens de 1776, la faculté de vendre, 
d'échanger les maifons qui n’appartiennent pas ef. 
fentiellement à la couronne. Comme c’eft de ce 
point de légiflation que dépend la füreté des ac- 
quifitions, des ventes & des échanges que peu- 
vent faire les particuliers qui contraéteroient avec 
le roi , il eft nécefläire de rapporter les difpofitions 
de l’article qui le renferme. Le roi confirme, par 
cet article, en la perfonne-du direéteur-général 
de fes bâtimens , le pouvoir qu'il lui-a donné par 
l'article $ des lettres-patentes du 27) Mai 1770, 
cnregiftrées en la chambre des comptes le 30 juin 
füivant, à l’effer de traiter pour fa majefté, & en 
fon nom, des acquifitions, échanges ou autres 
arrangemens qu'elle fera dans le cas d’ordonner 
pour la rendre propriétaire des r7aifons ou terreins 
néceffaires à fes bâtimens & jardins, ainfi qu'aux 
plantations d'avenues & remifes de chafle que les 
circonftances la porteront à établir. Le roi ajoute, 
que , comme la fucceffion des temps & des befoins 
peut le conduire à mettre hors de fes mains des 
pofleffions que le changement de fes projets, Ja 
difficulté de leur exécution ou d’autres confidéra- 
tions rendroient inutiles, il croit devoir fe réfer- . 
ver à perpétuné l'entière & libre difpofition des 
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objets ainfi entrés en fes mains, &c qui ne peu: 
vent y refter fans un défavanrage notabie par la 
nullité inévitable de leur produit. Le roi déclare 
que c’eft pourquoi, en adoptant les principes qui 
ont déterminé les rois fes predéceffeurs, lorfiue 
par lettres-patentes de l'année 1668, enregifirées 
au parlement le 6 mat de la mème année, pour 
l'aliénation des terréins qui avoient été acquis par 
le fisur intendant de fes bânimens , à l’est de 
former dans Paris la place de Vendôme , il a été 
déclaré que lefdits terreins ne pourroient jamais 
être cenfés ni réputés du domaine ; & lorfque par 
‘lettres-patentes du 27 mai 1770, il a été dit quil 
n'y avoit point eu d'incorporation au domaine de 
Verfailles & de Marly pour les acquifitions defti- 
nées aux bâtimens, jardins & capitaineries de fa 


majefté , il ffatne définitivement qu'en ne pourra 


jamais cenfer ni réputer poffeffions domaniales & 
inaliénables, les maifons particulières, les rerreins 
& jardins, avenues ou remifes dépendans aétuelle- 
men: de l’aëminiftration de fes bâtimens , & refles 
d’acquifitions anciennement faites pour fa majefté 
par les ordonnaieurs de fes bâtimens, en vue de 
projers dont les uns ont éré exécutés, & les au- 
tres ne l'ont été qu’en partie. Îl veut qu'il en foir 
d= même d: 1ouies les acquifitions qu’il pourra 
faire à l'avenir dans le même genre, en raifon du 
fervice de fes bäimens & par le canal de l’or- 
donnateur, eniort: que, fans égard au temps 
plus ou moins long pendant lequel toutes ces 
fortes de pofleffions anciennes où fuiures auront 
repolé dans fes mans, & auront été régies comme 
les autres objeis de fes bârimens, elles puiflent 
être revendues, aliénées, mifes hors de fes mains, 
& tranfmifes au plus off:ant & d:rnier enchériffeur, 
fur trois publications & affiches; à l'effet def- 


quelles ventes & pour la pañlation des contrats” 


qui devront les confommer , le roi confère plein 
pouvoir & antorité, commiflion & mandement 
au direfteurgénéral de fes bâtimens, à la charge 
par lui de ne procéder, en pareil cas, qu'en pré- 
fence & de l'avis des trois incendans généraux, 
& de faire verfer le produit des ventes entre les 
mains du tréforier de fes bâtimens. Le roi ajoute, 
qu'il entend que ceux qui {2 feront rendus adju- 
dicataires , foient & demeurent propriétaires in- 
commutables comme de vrai & loyal acquêt , 
fans pouvoir jamais être évincés , troublés ni in- 
quiétés dans leur poñkffion, pour quelque caufe 
& fous quelque prétexte que ce foit. Pour facili- 
ter ces ventes, quand elies auront lieu, le rci 
autorife le diretteur-général de fes bäâtimens à fli- 
puler en faveur des premiers acquéreurs feulertent, 
& fans tirer à conféquence pour leurs fucceffeurs, 
Ja pleine & entière franchife envers fa majefté 
& fes fermiers, de tous droits de contrôle, inf- 
nuation, centième denier & lods & vente; de 
tous lefquels droits le roi confent la remife fur la 
première vente feutement, fauf, au furplus, le 
Groi dautrui, s3l en exifte, & à la charge par 
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lefdits acquéreurs de fe faire enfaifiner , aux termes 
des réglemens, par les receveurs généraux des do- 
maines & bois, en les faisfifant de leurs droits. 
Le roi déclare en même temps que les difpofitions 
de l'article $ que nous venons d'analyfer, ne 


pourront être étendues à aucun de fes châteaux, 


maifons royales , proprement dits, dont fa majefté 
entend jouir tels qu'ils lui ont été tranfmis. 

Ïl réfulte de tout ce que l’on vient de voir, qu'il 
y a des mmaifons royales de trois différentes efpë-” 
ces: celles de la première font des palais que le 
roi habite en perfonne avec fa fuite, plus ou 
moins de temps, dans lie cours de l’année. Celles 
de la feconde {ont les châteaux où le roi de France 
régnant ne fait plus de féjour, mais où fes prédé- 
cefleurs ont fixé leur cour, tels que le château 


dé Chambor, le châte:u de S. Germain-en-laye, 


celui de Vincennes, &c. Les maifons royales de la 
troifième efpèce font des maifons que les rois n’ont. 
jemas habitées, mais qu'ils ont fait bâtir, foit à 
Verfailles, foit à Paris, foit à la proximité des 
autres palais où ils vont réfider, pour loger les 
miniftres & leurs fuites. Il faut conclure Ge ces 
différences, que les délirs que l’on peut commeitre 
dans ces diverfes maifons, ne {ont pas puniflables 
de la même mavière; que le trouble que l’on ex- 
citeroit dans l’une où le roi ne réfide jamais, ne 
biefleroit pas la majefté royale au même degré 
que fi fa perfonne l'habitoit. Il faut aufli en con- 
clure que celles de la feconde claffe n'ayant plus 
d'autre utilité que celle de donner un afyle à de 
pauvres gentilshommes, ou à quelques refugiés qui 
ont fuivi la deftinée du roi Jacques & du préten. 
dant, ou à des artiftes célèbres qui ont confacré 
leurs talens au roi, elies ne font pas tellement 
effentielles à la gloire & au fervice du monarque 
françois, qu’elles doivent éternellement fubfitee 


pour être tranfmifes comme une poñeflion doma- 


n ale & inaliénsble aux fuccefeurs du roi de France, 


& qu'elles peuvent fubir le fort qu’a éprouvé le 


chäteau neuf de S. Germain, qui vient d'être 
rafé, pour voir élever fur fes fondemens un autre 
palais deftiné à un des frères du roi. 

Tous ceux auxquels le roi veut bien accorder 
des logemens dans fes châtaux abandonnés, doi- 
vent auff jouir de ce bienfait avec reconnoiffance, 
tant que fa majefté daigne le leur continuer ; mais 
ils ne doivent pas croire avoir acquis un droit de 
propriété fur l’appariement qu'ils occupent, parce 
qu'il ne leur a jamais été affuré ; parce que, d’un 
inftant à l'autre, le maître peut, fans injuftice, 
le leur retirer, pour en difpofer à fon gré. Ce- 
pendant il n'arrive que trop fouvent que les pof= 
fefleurs de ces logemens, lorfqu'ils s'en dégoü- 
tent, fe permettent de les vendre, comme s'ils 


en croient lès proprictaires. Les acquéreurs témé- 


raires fe font illufion jufqu’au point de fe perfua- 
der qu'ils ont un droit légal fur Pobjet de leur 
acquifition imprudente, & ils fe plaignent de l’'expul: 
fon dontils font menacés, comme d'une injuftices 


ë 
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* Un devoir de ceux qui occupent ces logemens, 
c'eft d'en refpe@er la diftribution, de ne point les 
dégrader, de faire faire avec exactitude Îles répa- 
rations dont ils font tenus, & de ne pas rendre 


le bienfait onéreux au bienfaiteur, 


Les perfonnes auxquelles le roi accorde des lo- 
LS rs dans fes châteaux éloignés de la capitale, 
ont exemptes de pluñeurs charges que fupportent 
les habitans des villes où ces châteaux font fitués, 
telles que la taille, l'induftrie , les logemens de 
gens de guerre. Ces avantages font regretter qu'ils 
ne tombent pas feulement fur des perfonnes aux- 
quelles la modicité de leurs revenus ou la nature 
de leur fervice donneroient des droits particuliers. 
Elles font prefque à l'abri de la faifié de leurs 
metbles , lorfqu’elles ont des créanciers, par les 
obftacles qui font oppofés aux huiffers, qui , avant 
de parvenir jufqu'à elles, font obligés d'obtenir 
l'agrément du gouverneur ou dé capitaine-concierge, 
qui ne l’aorde qu'avec des dificuités & à des 


conditions qui rendent les recherches infruétueu- 


fes. Nous n'avons pas befoin de dire qu'il répugne 
à l’honnèêteté d’abufer du refpeét dû aux raifons 
royales, pour retarder l'exécution des engagemens 
qu’on a contra@tés. Voyez JARDINS PUBLICS. ( Cer 
article elt de M, DE LA CROIX, avocat au parlement.) 

Mu ce , Ragueau dit que ce mot dé- 
fige, dans la coutume d'Anjou, le bois de futaie 
qu'on coupe pour bâtir. Mais il p#foit qu'on doit 
feulement entendre par-là l’ufage doùt ces bois 

euvent être pour les bätimens (es maifons }, 
L'article 407 de cetre coutume porte effeétivement 
qu'en matière de partage, les bois marmantaux 
«fe doivent prifer & eftimer à la raïfon de ce 
» qu'ordinairement ils ont accoutumé, & peuvént 
» valoir par an en glandée , parnages, pâturages , 
» chauffages, chafles, maifonrages & autres com- 
» modités , en ufant d'iceux comme un bon père 
» de famille .... mais qu’en matières d’afiette de 
» rentes, le tout doit efiimer à quelque raifon- 
» nable prix , en ayant égard taft au bois qu’au 
» fonds ». Voyez auffi le gloffaire de du Cange au 
mot MANSIONARE. (M. GARRAN DE COULON, 
avocat at parlcnent.) a 

MAISONNIER , le gloffaire du droit françois 
fuppofe qué ce mot eft fynonyme d’eflager | puif- 
qu'il renvoie de l’un à l’autre. Mais je ne fais fi 
celui de maifonnier fe trouve employé dans ce 
fens , dans nos coutumes ou dans d’autres monu- 
mens de notre droit. L'article 78 de la cou- 
tume de Blois s’en fert pour défigner une efpèce 
de fermier ou de colon. Woyez néanmoins l’article 
MANSIONNIER. ( M, GARRAN DE COULON , avocat 
au parlement. ) 

MALTRE , f.m. mot qui vient du latin magifler, 
dont là racine ou l'étymologæ eft formée du mot 
grec ueyisos, fuperlatif de peyas magnus, 1] à 
dans notre langue plufieurs figrifications. 

Ce terme préfente d’abord une idée de puiffance 
& d'autorité ; on le trouve auli employé pour do&or, 
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prefeélus , dans Hefyche , grammairien grec , mort 
en 609 , Ët que quelques auteurs placent au rang 
des patriarches de Jerufalem. 

C'eft fans doute fous cette double fignification 
qu’il faut entendre le nom de maître, donné à J.C. 
par fes apôtres, qui l’appelloient indiftinétement, 
magifler, præceptor , dominus. 

Lorfque les ambaffadeurs, en parlant des fouve- 
rains qu'ils repréfentent, les appellent leurs maitres, 
ce terme défigne alors la puiffance &£ l’autorité, 

Il fignife encore parmi nous la dignité, l'office ou 
le grade dont quelqu'un eft revêtu, & alors il eft 
joint à un fecond mot qui en défigne la nature & la 
qualité ; c'eft dans ce fens qu’on appelle maitres, 
les maîtres-ês-arts , les maitres des comptes , les 
maitres des requêtes , &c. 

Nous traiterons d’abord des principalés acceptions 
du terme maître, employé feul , nous expliquerons 
enfuite par ordre alphabétique les différens grades & 
offices auxquels eft attaché le titre de maire. 


MAITRE, dans le [ens de dominus, qui a des fujets, 


des domeftiques. 


Le maître eft tenu des dommages caufés par fon 
domeftique , dans le fervice feulement où il lem- 
ploie. Voyez DÉLIT, D'OMESTIQUE, | 

L'article 6 de l'arrêt rendu en forme de régle- 
ment par le parlement de Daüphiné, le 6 mars 
1723 , déclare même les chefs de famille & les 
maitres , refponfables des dégâts & contraventions 
qui fe feront par leurs femmes , enfans & domef- 
tiques dans les bois, cofformément à un autre . 
réglement de la même cour de 1682. 


Sur le fondement de cette garantie par les maîtres 
du fait de leurs domefiiques , un hôtelier de Pont: 
à-Buffy, près la Fere, a été condamné, par un arrêt 
de la grand’chäimbre du 28 avril 1761, à payer à 
un voiturier le prix de quatre chevaux qu'un garçon 
d’écurie avoit conduits dans une rivière pour les 
y abreuver, & où ils s’étoient noyés. : 

C'eft encore d’après ce principe, que par diffe- 
rens réglemens du confeil de l’année 1783 , tous 
fermiers, laboureurs, charretiers , voituriers &c 
autres, conduifant pour leur coxipte, ou faifant 
conduire des voitures, font obligés à préfent d’inf- 
crire leur nom fur des plaques de fer blanc, & 
d'appliquer ces plaques fur le collier d’un de leurs 
chevaux , où fur un des brancards de leurs voitures, 
à peine d'amende pour la première fois, & de 
plus grande peine fuivarnt les cas, dont la connoif« 
fance eft attribuée aux commiffaires départis , char- 
gés de veiller à cette nouvelle ordonnance , cha- 
cun dans fon département, 


On fent bien que le fage lépiflateur de qui cette 
ordonnance eft émanée, s’eft propofé de pré- 
venir les accidens & malheurs fréquens , occafon- 
nés foit par l'impéritie , foit par la négligence ou 
intempêrance d’une foule de charretiers , qui, hors 
d'état de conduire leurs voitures, ont été la caufe 
d’une infinié de défordres & d’accidens refiés im 
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de leurs sraîtres.' 

Par un arrêt de la cour du 23 janvier 1679, & 
autres rendus depuis fur la requête du procureur- 
- général, & dont la le@ture a été ordonnée au prône 
des meffes paroïffiales , dans rous les lieux du ref- 
fort, il eft fait défenfes àitous propriétaires , fer- 
miers , journaliers: &: autres de mener paître en 
aucun temps les vaches, moutons & brebis dans 
les vignes , bois; buiffons ni aux environs des 
haies , & dans les jardins , prés & vergers, à moins 
que lefdits jardins , prairies & vergers ne foient 
enclos de murs ou de haïes appartenans aux pro- 
priétaires des moutons , brebis & vaches, le tout 
à peine de 3 liv. d'amende par chaque bête, &c des 
dommages-intérêts envers ceux qui en auront fouf- 
fert des dommages; même du double de l'amende 
êc de confifcation des animaux, & d’être les con- 
trevenanspourfuivis extraordinairèment fuivant 


punis, äitendu qu’on ighoroit leurs noms &c ceux 


l'exigence des cas , defquelles amendes & dom- 


mages - intérêts, les pères & mères àl’égard de leurs 
enfans , & les maîtres & maïtrefles , à l'égard de 
leurs domeftiques feront garans & refponfables, 


Le même arrêt enjoint aux fyndics ; gardes & 
mefliers des paroifles, de dénoncer les contreve- 


nans, & aux officiers & cavaliers de maréchauflée 


de prêter main-forte pour fon exécurion. Voyez 
PRISE ou PRINSE DE BÊTES. 

Les maîtres cependant ne font point obligés de payer 
les crédits faits à leurs domeftiques fans leur ordre ; 
& fi des marchands ou fourniffleurs de bouche de- 
mandent aux maîtres le paiement des crédits faits 
aux domeftiques,, les maîtres font ordinairement dé- 
chargés de ces demandes , en affirmant avoir donné 
aux domeftiques l'argent pour payer cette dépenfe : 
il y a à ce fujet un arrêt du 26 mai 1691, rap- 
porté au journal des audiences. | 

Des fentences des confuls ayant condamné fes 
nommés d’Angimont & Mouton, maîtres d'hôtel 
des ambafladeurs d'Efpagne , à payer à la veuve 
Aveline le montant des fournitures arrêtées par 
eux au bas des mémoires, il a-êté queftion fur l’ap- 
pel de favoir, fi ces arrêtés étoient obligatoires. 

 D’Angimont & Mouton foutenoient que n’ayant 
pas promis de payer, leurs arrêtés ne devoient 
être regardés que comme certificats de fourniture , 
&t que la veuve Aveline devoit s'imputer à elle- 


même d'avoir laïffé partir les ambaffadeurs fans leur 


‘demander fon paiement ; en conféquence l'arrêt du 
7 juillet 1738 infirma les fentences confulaires, & 
condamna la veuve Aveline aux dépens. 


Mais par arrèt du 15 juillet 1761, la cour, en 
infirmant une fentence du bailliage de Tours , à 
déchargé le comte de Caftelane de Villandry , des 
demandes: formées contre lui par laveuve le Blanc, 
pour raifon de fournitures de fer , clous , 6e. 
emploÿyées au château de Villandry:, détaillées au 
mémoire arrêté par un nommé Jaquiau, receveur 
de cette terre , par la raifon que le comte difoit 


| “+ de "1 


avoir payé à Jaquiau toutes les fourniturés faîtes 


à celui-ci par la veuve le Blanc. On a penfé que 
_le maître ne pouvoit pas être obligé à fon infu, 


par un domeftique infidèle , & que le ferment du 
maitre étoit inutile. je 1, 
Quoique l'ordonnance de 1670, tit. 2, art. lo, 
défende les chartes privées , ainfi que l'arrêt du con- 
feil de 1608, cité au mot CHARTE PRIVÉE; cepen- 
dant, fuivant Bruneau, ris. 15, maxime 4 il faut 
excepter les cas permis de droit, comme les: cor- 
reétions d’un fupérieur fur fon religieux , d'un père 
fur fon fils , d’un maitre fur fon domeftique , & 
d’un voleur pris en flagrant délit, tous lefquéls peu- 
vent être retenus jufqu'à ce qu’ils foient remis ès 
mains de la juflice ; il appuie fon opinion fur .celle 
de Rebuffo, tit. 52, des peoliers; de Papon , Liv. 23, @ 


ide Farinac , n°: 28, queflion 27 ; Vart. 8 dutit. 10 


de la même ordonnance permet de décréter les 
domeftiques de prife-de-corps fur la fimple plainte 
des maitres fans autre preuve , pourvu fans ne 
qu'ils foient majeurs. 

: Du Rouffeau de la Combe, en fa jurifprudence au 
mot délir, dit qu'un cocher ni fon maître par confé- 
quent n’eft pas refponfable des dommages qu'il canfe 
avec une des roues de devant de fon carofie; il affure 
que c’eft un ufage conftant de la police de Paris ; les 
maitres ne font pas garans non plus d’un vol de 
fruits fait par leurs domeftiques dans le jardin d'un 
voifin, c’eft ce qui a été jugé par arrêt du 2 mars 
1663, cité au journal des audiences. Mais par un 
arrêt du parlement de Dijon du 18 juillet 1618 , rap- 
porté par M. le préfident Boubhier , tom. 1, pag. 583, 
il a été ordonné aux pères & mères de retenir 
leurs enfans, de forte qu'ils ne commettent aucuns 
dégâts dans les jardins & vergers | à peine de 
répondre des dommages par eux caufés. Raviot, 
dans fes additions, pag. 13, ajoute que ce réglement 
comprend aufh les maitres à l'égard de leurs domet- 


tiques, & qu’il en doit être de même, f les en- 


fans, clercs, écoliers &c laquais fe battent, &"qu'il 
en réfulte des dommages ; cette prérention de Ra- 
viot paroît exorbitante à l'égard des clercs & do- 
meftiques, l’autorite des maitres dans ce cas étant 
bien inférieure à celle des pères fur leurs enfans.. 
Si cette jurifprudence a lieu pour les fruits, les 
fleurs & arbres des jardins, ainfi que pour les 
chevaux & charrettes quand il peut réfulter des 
dommages , pour négligence notoire des maîtres, 
elle doit par conféquent s’appliquer à toutes fortes 
d'animaux , tels que les chiens enragés , vaches, 
bœufs , tigres , ours & ‘autres. Raviot qui cité à 
ce fujet différens arrêts, dit avec raïfon ique l’ac- 
tion noxalis tombe fur le maître de l’efclave ou de 
l'animal qui a caufé le dommage, & qu’en ce cas, 
non-feulement il ne doit pas garder ces animaux 
quand ils font mauvais, tels qu’un chien accoutumé 
à mordre les paflans un bœuf qui cornu petat , un 
cheval fujetau même défaut ou fougueux , €c. mais 
encore qu'il eft garant des dommages - intérêts, & 
qu'on peut même diriger contre lui l'a@ion, foit parla 
VOI€ 
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voic civile, foit par la voie extraordinaire, fans toute. 


fois décrèter le maitre, à moins que celui-ci n’eût 


excité fon chien, négligé de retenir fes chevaux , 
tigres, ours , & commis d'autres délirs dans des 
circonftances femblables où la négligence du maître 
ne peut être excufable ; ce qui dépend de la pru- 
dence des juges , qui, ordinairement civilifent laf 
faire & la renvoient à l'audience après les infor- 
mations & réponfes du maitre. 

Par déclaration du 8 janvier 1719, le roi défend 
aux maîtres de faire porter par leurs domefiques 
une livrée que d’autres font en poféflion de faire 
Porter à leurs gens, avec défenfes aux domeftiques, 
autres que les Suiffes des églifes & des maifons, de 
Paroïtre avec cannes, bâtuns , épées ou autres 
armes, fous les peines y portéss. 

Une autre ordonnance du 6 février 1753 , fait 
défenfes à toutes perfonnes de faire porter par leurs 
gens une livrée de couleur bleue, encore que le 
Salon foit différent de celui de la livrée de fa mayefté ; 

ra une autre ordonnance de la même date sileft 
défendu à toutes perlonnes, même à tous officiers 
Commenfaux & autres de faire porier par leurs 
domeftiques la livrée du roi, {ins une permiffion 
par écrit du grand écuyer, le tout fous les peines 
Y portées. Voyez DOMESTIQUE , POLICE, SER- 
VITEURS , SERFS, EsCLAvES, ( Cet article eft de 
M. DE LA CHENAYE » Leutenant général honoraire de 
Mortagne , de plufieurs académies & du mufce de Paris). 

AITRE, en terme d'Arts & Métiers , ft la 
qualité qu’acquiert celui qui, après avoir fait {on 
chef-d'œuvre & fubi un examen » Cft reçu dans 
quelque corps ou communauté. 
. Parles édits de février & zoûc 1776, fuivis dure 


déclaration du 19 décembre de fa même année, 


roï a cru qu'il étoit de fa bonté » À même de 
fa juftice , de venir aux fecours de ceux de fes 
fujets qui voudront être reçus dans les corps & 
Communautés des marchands & artifars , En étar- 
tant les entraves , les difficultés & les formalités 
longues & trop difpendieufes » Qui empêchoïent 
fouvent les fujets es plus capables de parvenir aux 
maitrifes d'arts & métiers, fupprimées par ces nou- 
Veaux réglemens. 

Par ces réglemens, & notamment par celui de 


février, monument précieux de fa fegefle, le roi 


Voulant affurer à tous fes fujets la jouiffence pleine 
& entière de leurs droits » & Voyant avec peine les 
attcintesmulripliées qu'ont données à ce droit naturel 
& commun des inflitutions anciennes à la vérité, 
mais que ni le temps , ni l'opinion , ni les aûes 
émanés de l'autorité qui fembloient les avoir confa- 
crés , n'ont pu légitimer, s’eft hâté de rejetter la 
maxime que le droit de travailler étoit un droit 
royal que le prince pouvoit vendre, & que fes 
fujets devoient acheter. 

Pour connoïre plus particuliérement l’état actuel 
des nouvelles communautés & jurandes établies 
par des édits de février & août , dont le dernier 
fupprime en même temps les lestres domaniales 
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ci-devant accordées aû nom du roi pour la vente 
en regrats des marchandifes de’ fruiterie, bière £ 
eau-de-vie & autres menues denrées ; il faut voir 
ces loix nouvelles, dont la longueur ne nous permet 
pas de donner ici la copie, on les trouv:ra d’ailleurs 
dans le Drfionnuire de manufaëiures 6 arts, tome 2 : 
on doit cosfuler aufli les article: particuliers de 
Chacun de ces corps & communautés, {ot dans 
noire Diétionnaire , foit dans celui des arts & mé 
tiers, cü 1] eft fait mention des réglenens oui les 
concernent, Voyez auf Les mots ArrTs & Mxtiers, 

MAITRE, { en matière canonique } efi le nom qu’on 
donne à différentes ptrionnes qu jouiffent d’une 
efpece d'autorité {ur les autres. On appelle entre 
autres père-maitre , où maitre des novices , celui qui 
dans un monaftére a le foin des novices , & qui 
leur enfeigne les pratiqu=s & les rècles de la vie 
religieufe, Voyez l: Dictionneire de théologie. ( Are, 
de M. DE LA CHENAYE, beutenant-pénérel honoraire 
de Mortagne, Ec.) 

AITRE, ( en terme de Marine. ) fe dit du premier 
officier marinier qui commande toute la manœuvre À 
& qui eft chargé de tout le détail d'un bâtiment 
marchand ; on l'appelle auffi capitaine, ou patron 
fur la Méditerranée ; c’eft à lui qu'il appartient de 
choifir les pilotes, contre-maîtres, matelots & com- 
pagnons, ce qu'il doit néanmoins faire de concert 
avec les propriétaires, quand il eft dans le lieu de 
leur demeure. House 

On donne auffi le nom de maitre à plufieurs autres 
psrfonnes employées au fervice de la marine, On 
appelle mañtre de chaloupe , celui qui conduit la cha- 
loupe , & a en garde tous les agrêts du Vaifleau 
auquel elle eft deftinée; maître d'équipage » Celui 
qui eft établi dans un arfenal pour avoir foin de 
tout ce qui concerne l'équipage , l'armement & le 
defarmemernt des vaifleaux ; maftre de hache, \e maître 
charpentier d’un vaiffeau , @c. Voyez le ditlionnaire 
de la marine. (Art. de M.DE LA CHENAYE, lieutenante 
général honoraire de Mortagne » &c.) 

MAITRE, ( en terme de palais & de pratique, ) eme 
ployé feul devant un nom propre, eft un titre par- 
ticulier aux Jurifconfultes, ce qui ne doit comprendre 
que les juges, avocats , greffiers ,cemmiffaires, pro- 
cureurs, notaires , doéteurs & gradués dans une des 
quatre facultés, & autres d’un état à peu près fembla- 
ble. Ce rire ne peut par conféquent être prétendu par 
des hu'ffiers & fergens qui ne font que des miniftres 
fubaiternes de la juftice , créés feulement pour inf- 
trumenter & exécuter les mandemens qui leur font 
donnés ; ils ne peuvent fe dire jutifconfuhes » puif- 
qu'ils ne doivent pas être dans le cas, ni d’être con- 
fultés , ni de faire un cours d'étude comme ceux’ 
que nous venons de citer. 

C'eft d'après ce principe que , par fentence 
de police rendue fur le requifitoire du procureur 
du roi , par l’auteur du préfent ariicle > a mois 
d'oftobre 1772, il a éié enjoint à Ruette des 
Vaux , premier huiffier- audiencier de la maf. 
trife &c eaux & forêts de la même ville , de fup- 
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primer Ét rayer la qualité de mañtre par Jui employée 


devant fon nom, fur un écriteau fervant d'enfeigue, : 


qu'il avoit fait appliquer fur le mur de la rue au- 
deflus de la porte de fa maifon à Mortagne; ce 
gni a été fur le champ exécuté par cet huiflier. 
‘| Il peut en être autrement à l'égard du premier 
huifier du parlement à qui la nobleffe eft accordée, 
ainfi que des premiers huiffiers des autres cours 
fouveraines, des huifliers du confeil , autrement 
appellés huifiers de la chaîne &e des huiffiers pri- 
feurs du châtelet, foit à caufe de l'importance de 
ces offices, foit à caufe des qualités requifes parti- 
culiérement pour les pofféder & exercer. 

Quoique le titre de maitre foit propre aux jurif- 
confules, & que les cours. ne donnent .que cette 
qualité, même à leurs membres, dans les arrêts 
rendus à leur rapport, néanmoins l’ufage eft que 
les magifirats & juges royaux ordinaires prennent 
dans les s@es la qualité de M. M°.... lorfque par 
une dignité fupérieure, ou par leur naifance , ils 
ne font pas en droit de prendre le titre de mefüre, 
6. On appelle encore au palais maître ou premier 
clerc, celui qui eft le premier des jeunes gens 
qui travaillent dans une étude de notaire ou de 
procureur. (Art. de M. DE LA CHENAYE , lieutenant- 
énéral honoraire de Mortagne , 6c.) 

MAITRE DE LA CHANCELLERIE , c'eft le titre 
de certains officiers d'Angleterre qui ont féance à 
la chancellerie, ou au grefle , ou au bureau des 
rôles & regiftre:, comme affiftans du lord chancelier, 
ou maître des rôles; on leur renvoie les rapports 
interlocutoires, les réglemens ou arrêts de comptes, 
les taxations de frais, &c.on leur donne quelquefois, 
par voie. de référé, le pouvoir de terminer entié- 
rement les affaires; ils ont eu de temps immémo- 
ria! l'honneur de s'afleoir dans la chambre des lordes, 
guoiqu’ils n'aient aucün titre ou lettres-patentes pour 
cé droit, mais feulement en qualité d’affifians du 
lord chancelier ou maître des rôles ; ils étoient 
autrefois chargés de l’infpedion fur tous les écrits, 
{ommations, aflignations; ce que fait maintenant le 
clerc du petit fceau. Lorfque les lords envoient 
quelques meflages aux communes, ils font portés 
par ces maitres, de la chancellerie , devant qui fe 
font les déclarations par ferment, & reconnoiflances 
dattes publics. Outre ces maftres, qui font au nombre 
de douze & dont le maître des rôles eft réputé le 
chef, il y aauff des maftres de chancellerie extra- 
ordinaires dont les fonétions font de recevoir les 
déclarations par ferment , & les reconnoïffances 
dans les provinces à dix milles de Londrés, & par 
de-là, pour la commodité des plaideurs. ( Art. de M. 
DE LA CHENAYE , lieutenant - general honoraire de 
Mortagne , &c.) 

MAITRE DES COMPTES, Officiers de juftice qui 
après. les préfidens, font les premiers membres ces 
compagnies fouveraines , établies dans différentes 
villes principales du royaume, fous le …titre de 
Charbre des comptes, parmi lefquelles celle de 
Paris eft fans contredit la première & la plus an- 


MAIL. 


| cienne, fon origine, antérieure mème à celle du pars 


lement, remontant à l’année 1256 fous faint Louis. 

Nous ne répéterons pas ici ce qui a été dit des 
maîtres des comptes en parlant de cette cour , ainfi que 
des fon@ions, droits & prérogatives des différentes 
claffes d'offices qui la compofent. Woyez CHAM- 
BRE DES COMPTES. 

Nous ajouterons feulement que les confeillers 
maîtres des comptes font les vrais confeillers de cette 
compagnie , étant chargés exclufivement de l'inf 
trudion & du rapport de toutes les affaires , appo- 
ftion de fceliés , inventaires chez les comptablés, 
& que ce font en conféquence ordinairement les 
maîtres des comptes, entre autres, qui font choifis pour 
commiffaires du confeil dans les opérations intéref- 
fantes , relatives à la comptabilité , & où le minif- 
tère de la chambre des comptes eft jugé utile ou 
néceffaire : il y en a plufeurs exemples; les plus 
récens réfultent des lettres-parentes du 17 mai 176$, 
pour procéder avec les préfidens de cette compa- 
genie, ainfi qu'avec les préfidens & confeillers du 
parlement , à la liquidation dés dettes de létar, 
ordonnée par édit de décembre 1764; & d'un 
édit de janvier 1780 portant fuppreflion de Ja 
chambre aux den‘ers, avec création d'un bureau 
général des dépenfes de la mäifon du roi, préfidé 
par le miniftre ayant ce département, & par le mi- 
niftre des finances, & compofé en outre de maitres 


des comptes & d'officiers fupprimés par cet édit, le. 
tout au nombre de fept, non compris les deux pré, 


fidens ci-defflus nommés, 


On dit communément que les chambres des. 


comptes n'ont point de jurifdition criminelle ; 
cependant s'il furvient quelques incidens dans ces 
chambres, donnant ouverture à la procédure cri- 
minelle, on afemble pour juger, un préfident &c 
des confeiilers au parlement , avec un préfident 
& des maîtres des comptes, conformément à lor- 
donnance de 1566 ; alors M. le procureur-général 
de la chambre des comptes fait informer devant 
un maitre , décrêter & infiruire tout le procès 
par récolement & confrontation ; 1l donne enfuite 
fes conclufions, après quoi un préfident & fix con- 
feillers de la grand’chambre du parlement fe tranf- 
portent en celle des comptes, où avec un préfi- 
dent & fix maitres ils jugent le procès ; & l'arrêt 
eft intitulé, extrait des regifires de la chambre des 
comptes , comme émané de fon autorité ; M. le 
procureur - général du parlement donne auffi fes 
conclufions. Voyezles Loix criminelles, tom. 1, ch. 20, 
pag. 148, & la Combe, part, 2, chap. 2, n°, ai. 


Un arrêt du confeil du 7 août 1727 a maintenu 
la chambre des comptes de D'jon dans les droits 
de procéder en dernier reMort par informations , 
décrets, récolemens & confrontations contre les 
officiers de fa compagnie par voie de correction 
& de difcipline , ou pour faute commife dans l’exer- 
cice de leur état, fauf néanmoins la révifion en la 


. chambre neutre , dans le cas feulement où ladite 
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ehambre aura procédé par voie d’information, pour 
daquelle révifion il y aura deux commiffaires du 
parlement de plus que de la part de la chambre 


des comptes. -. “a 

Les chambres des comptes cependant n’ont pas 
droit d'entériner des letrres de grace fuivant un 
ancien arrêt du 29 o@obre 1401 qui leur faitdes dé- 
fenfes d'en connoître ; il fe trouve dans les con- 
férences des ordonnances par Guénois, Liv. 9 tit. 19, 
S. 6, tom. 2, pag. 866. Idem dans l’ancien recueil 


des ordonnances par Néron, édition de 1666, Pa8. 43) 


& dans Brillon , au mot Zertre, n°. 22 

Les officiers des chambres des comptes ; ainfi 
que ceux des jurifditions extraordinaires, telles 
que les éle@ions, greniers à fel, eaux & forêts, 


ne font pas obligés de prendre des degrés dans 


les univerfités | & d’avoir le titre d'avocat pour 
pofléder leurs offices ; ne devant être examinés 
que fur les ordonnances & fur la pratique , mais 
non fur la loi , comme les juges ordinaires. Voyez 
Loifeau , sraité des offices, liv. 1, chap: 4, n°, 42: 

Outre les privilèges accordés aux chambres des 
comptes, notamment à celle de Paris, dont nous 
avons rendu compte à leur article, celle de Paris 
8, par arrêt du confeil du 7 janvier 1775, &ié mzin- 
tenue dans la jouiffance, particulière à cette cour, 
du franc-falé , qui lui avoit été accordé par des 
letires-patentes de Charles VI du 18 feptembre 
140$ , & autres des années 1517, 1654, & dont 
elle étoit reflée en poffeffion, même depuis l’or- 
donnance des gabelles de 1680, fans que ce fel 
entrât dans le grenier, en payant feulement le droit 
du marchand, pour raifon des 216$ minots deux 
quarts Sun huitième qui lui étoient difiribués par 
avance, en préfence de fes commiflaires fur un 
bateau à ce deftiné ; fa majefté ayant révoqué à 
cet égard les difpofitions des arrêts du confeil des 


24 février & 18 juillet 1773 , concernant difé- 


rens droits à payer pour la jouiffance du franc- 
falé accordé ci-devant aux autres privilégiés. 
. Les maîtres des comptes fe qualifient de confeil- 
lers du roi en fes confeils. 
.… Nul ne peut être pourvu ni même traiter d'au. 
qun office de la chambre des comptes de Paris, 
fans un agrément particulier du premier préfident, 
qui eft dans une poñleffion longue de choifir en 
quelque forte à fon gré les membres de fa com- 
pagnie; il tient cependant à cer égerd un reviftre, 
où font infcrits tous ceux qu'il juge faits pour 
afpirer à ces offices, & qui y font admis à leur 
tour, à moins que l’ordre ne fe trouve interverti 
par la préférence due aux enfans de la chambre, 
Ou donnée à d’autres en vertu de quelque con- 
fidération ou recommandation puiffante. 
.… Dans tous les cas le prix de ces offices eff telle- 
ment fixé, que par un 2rrêté fuivi flriétement dans 
cette compagnie , il meft pas permis de les vendre 
ni acheter au-delà de leur fixation. (-4rt. de M. DE 14 
CHENAYE, lieutenant-général honor. de Mortagne, Éc.) 
MAITRE-ÈS-ARTS, (Droit public.) ce ture eft par- 
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ticulier à tout homme qui a reçu dans une ‘unis 
verfité les degrés qui donnent le pouvoir d'en feigner 
les lettres humaines, ou l'humanité &e la philofophie. 

Autrefois dans l’univerfité de Paris le degré de 
maître-ês-arts étoit donné par le recteur, a la fuite 
d'une thèfe de philofophie que le candidat foute- 
noit au bout de fon cours. À préfent ceux qui 
afpirent à ce degré après leurs deux ans.de philo- 
fophie, doivent fubir deux examens ; un devant, 
leur nation, l'autre devant quatre examinateurs , 
tirés des quatre nations, & le chancelier ou fous- 
chancelier de Notre-Dame ou celui de Sainte-Gene- 
vieve ; s'ils font trouvés capables , le ‘chancelier ou 
fous -chancelier leur donne le bonnet de maitres 
és-arts , & V'univerfité leur en fait expédier des 
lettres. Voyez UNIVERSITÉ , où il eft traité de 
tous les membres qui la compoñent , & des régle- 
mens à Obferver par chacun d’eux pour y acquérir 
les différens degrés. ( Art. de M. DE 1A CHE- 
NAYE, lieutenant-général honoraire de Mortagne, &'ca 

MAITRE (grard ) il y a en France plufieurs DAICEA 
& dignités , auxquels on donne le titre de grands- 
maîtres ; tels font entre autres le grand-maître de la 
maifon du roi, le prand-maitre des cerémonies , le 
grand-maître de la garde-robe, &c. Nous ne traite- 
rons d'aucun de ces articles, quoiqu’ils appartiennent 
effentiellement au droit & à la jurifprudence ; on les 
trouvera, ainfi que les. détails qui les concernent, 
dans le Didionnaiïre diplom. économ. & polit. nous 
parlerons feulement des grands-maîtres des eaux êc 
forêts, qui font à la tète desofficiers royaux , chargés 
de la police, de l’infpettion , de la confervation &c 
jurifdition des eaux @& forêts du roi, des commu- 
nautés eccléfiaftiques & féculières , & de tous les 
particuliers, * 

GRAND-MAITRE DES EAUX ET FORÊTS , efk 
le titre qu’on donne à l'officier chargé en chef de 
l’infpeltion & jurifdi@tion fur les eaux & forêts ; 
les maitres particuliers ( nous en parlerons dans un 
article fuivant ) exercent la même jurifdi@tion chacun 
dans leur diftri@. | 

Pour bien développer l’origine de ce; fortes 
d'officiers , il faut obferver que tous les peurles 
policés ont toujours eu des officiers pour la con- 
fervation des forêts. Les Romains apprirent cee 
ordre des Grecs ; ils tenoient cette fonétion à grand 
honneur, puifque l’on en chargeoïit le plus fou- 
ventles nouveaux confuls , comme l’on fit à l'égard 
de Bibulus & de Juies-Céfar; ces magifirats avoient 
fous eux d'autres officiers pour la garde des forêts. 

En France un des premiers foins de nos rois fu 
auf d'établir des officiers qui euflent l’infp:@tion 
fur les eaux & forêts; mais c’étoit principilement 
pour la confervation de la chafle & de la pêche, 
plutôt que pour la confervation du bois, qui étoit 
alors fi commun, que l’on s’attachoit plutôt à en 
défricher qu'à en planter ou à le conferver. 

Sous la première & la feconde race de nos rois 
on les appelloit foreftiers , foreflarii , non pas qu’ils 
n'euffent infpeétion que fur les Fr feulement, 
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ils l’avoisnt également fur les eaux 5 le terme de 
forêt qui vient de l’allemand, figrifioit dans fon 
origine défends , garde ou réferve, ce qui conve- 
noit aux fleuves, rivières, étangs & autres eaux 
que l’on tenoit en défenfe , aufli-bien qu'aux bois 
qu'on vouloit conferver ; ain@ forefhier fignifoit 
gouverneur & gardien des forêts & des eaux. 

Grégoire de Tours, Liv. 10, chap. 10 , rapporte 
que la quinzième année du règne de Childebert, 
roi de France, vers l'an 729, ce prince chaffant 
dans la forêt de Vofac, y découvrit la trace d’un 
bufle qui avoit été tué, & contraignit le foreftier 
de lui déclarer celui qui avoit été fi hardi de com- 
mettre un tel aëte, ce qui occafonra un duel entre le 
foreftier & un nommé Chandon, foupconné d’avoir 
tué le buffle, at 

Il eft auf parlé des foreflisrs dans un capiu- 
laire de Charlemagne de l'an 823 , art. 18, de foreflis, 
où il eft ditque Îles forefiers, foreflarii, doivent bien 
défendre les forêts, & conferver foigneufement 
les poiffons. 

On donna aufi le nom de forefiers aux gouver- 

eurs de Flandre, ce qui vient peut-être de ce 


que ce pays étoir alors prefque entièrement couvert 


de la forêt Charbonière, & que la confervation 
de cette forêt étoit le principal objet des foins du 
gouverneur, ou plu:ôt parce que le terme de foref- 
tier fignifñoit gardien & gouverneur, comme on l’a 
déjà remarqué. Quelques hifioriens tiennent que 
le premier de ces forefftiers de Flandre fur LidericI, 
fils unique de Salvart, prince de Dijon, que Clo- 
taire Il éleva à cette dignité vers l'an 621 , qu'il 
y eut confécutivement fix gouverneurs appellés 
forefliers, jufqu’a Bandoin , furnommé Bras-de-Fer , 
en faveur duquel Charles-le- Chauve érigeala Flan- 
dre en comté; 

Nos rois avoient cependant toujours leur foreflier, 
que l’on appelloitd foreflier du roi, foreftarius regis, 
ou regius , lequel faifoit alors la même fonétion que 
fait aujourdhui le grand-véreur, & avoit en même 
temps infpeétion fur toutes les eaux & forêts du roi. 

Ee moine Aymoin , en fon Hifloire des gefles des 
François, Liv. ÿ, ch:p. 47, rapporte que du temps 
du roi Robert, l'an 1004, Fhibaiïrt, furnommé 
File-Etoupe , fon forefler , fortifa Montihéry. 

Îl ne faut pas confondre ces forefliers du roi, ou 
grands-forefliers , avec les juges fimples foreflisrs., ni 
avec les gardes-bois , tels que ceux que nous avons 
encore, que l’on appelle fergens forefliers. 

Il paroît que le‘tire de grend-foreflier du roi fit 
depuis changé en celui de maître vereur du roi, 
quafi magiflervenatorum, appellé depuis grand-wéncur. 

Le maïire véneur du roi avoit dé même que le 
grand-foreflier , lintendance des eaux & forêts, pour 
Ja chatfe & la pèche. | 

Hétoitaufli ordinairement maitre desiezuix € foréts du 
roi, pour la police & confervaiion de certe partie du 
domaine qui étoit autrefcis une des plusconfidérabler, 

Jean Leveneur, chevalier , qui étoit mañtre ve- 
acur du roi dès l'an 1289, étoit aufli maitre des 
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eaux € forêts ; 1 alla deux fois, en 1298, peur 
faire des informations fur les forêts de Normandie, 


_& au mois de juin 1300, fur celles du bailliage 


de Coutance : il mourut en 1302. 

Robert Leveneur fon fils, chevalier, étoit ve- 
neur dés 1308, & le fut jufqu'en r312, qu'il fe. 
démit de cette charge en faveur de fon frère ; it 
prit pofieffion de la charge de maître des eaux @& 
foréss du roi le 4 février 1312, au lieu d'Erienne 
Bienfait, & exerçoit encore cette charge en 1330: 
il eft qualifié de maître enquéteur des eaux & forêts 
du roi, dans un mandement du #1 avril 1326; 
c'eft la première fois que l’on trouve la qualité d’en- 
quêteur donnée aux maîtres des eaux & forêts. Il y 
en avoit alors plufieurs, puifque par une déclara- 
tion de 1317, le nombre en fut réduit à deux. 

Jean Leveneur, frère de Robert, & veneur de- 
puis 1312, fut aufli maître enquêteur des eaux € 
forêts ès années 1303 , 1313, 1328 & 1320; il 
paroît par-là qu'il fit cette fon@tion dans le même 


temps que Robert Eeveneur fon frère. 


Henri de Meudon, reçu maître de la vénerie 
du roi en 1321, fut infiitué maître des eaux € forêts 
de France , le 24 festembre 1335 ,& reçut, en cette | 
qualité, une gratfication fur le domaine de Rouen, 
en confidération de fes fervices : il eft qualifié zaître 
enquêteur des eaux 6: forêts du roi partoutfonroyaume, 
& de celles du duc de Normandie, dans un ordre 
daté de S. Germain-en-Laye , le premier août 1339, 
adreffé au receveur de Dromfrent , auquel il mande 
de payer la dépenfe que Huart Picart avoit faite em 
apportant des éperviers au roi. 

Après la mort de Henri de Meudorr, arrivée en 
1344, Renaud de Giry fut maître de la vénerie 
du roï, maître des eaux & foréts, & de celles des 
ducs de Normandie & d'Orléans en +3473 il'étoit 
aufli en même temps verdier de la forèrde Breteuil , 
&t exerça ces chargesjufqu'à fa mort,arrivée en 1355. 

Jl eut pour fucceffleur dans ces deux charges” de 
maitre de la vénerie du roi êt de maitre dès eauss 
& forérs , Jean. de Meudon, fils de Henri, dont on 
a parlé ci-devant; l’hifloire des grands officiers de ? 
la couronne le qualifie de maitre des eaux & forêts, 
& dans un autre endroit, premier maître des eaux 
& forêts , ce qui fuppofe qu'il y en avoit alors plu- 
fieurs, & qu'il avoit la primauté. 

Jean de Corguilleray , qui éroit maitre véneur du 
duc de Normandie, régent du royaume , & maître 
enquéteur des eaux 6 forêts du même: prince, fut 
auf maître enquêteur des eaux 6 foréts du roi. 

Jean de Thubeanville , maitre de la: vénerie du: 
toi, fut auf maître enquêteur des eaux & forêts du 
roi en 5372 ; il l'éioit encore en 1377 &t en 1379: 
de fon temps fut faite une crdonnance , le 22 août 
1375 ,qui réduifoit les maîtres deseaux 6 forêts au 
nombre de fx, y compris le maitre de la vénerie,, 
qui par le droit de cette charge, devoit-être auf 
maitre des eaux & forêts, 

Philippe de Corguilleray , qui étoit maître de ja 
vénerie du roi dès 1377, fuccéda à Jean de hu 
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beauville en l'office de maftre enquêteur dés eaux & 


foréts du roi, qu’il exerça jufqu'au 22 août 1 399 


qu'il en fut déchargé. 

Ce fut Robert de Franconville qui Ini fuccéda 
dans ces deux offices. Il fe démit en 1410 de l'office 
de maître de la vénerie en faveur de Guillaume de 
Gamaches. | 
Celui-ci en fut deux fois défappointé ; & en 1424 
Charles VIT, pour le dédommager des pertes qu'il 
avoit fouffertes , lui donna la charge de grard-maitre 
& fouverain réformateur des eaux & foréts au royaume, 
qu'il exerçoit encore en 1428. 

Depuis ce temps on ne voit pas qu'aucun grand- 
Véneur'ait été grand-maître général de toutes les eaux 
6 forêts de France, on en trouve feulement quel- 
ques-uns qui furent grands-maîtres des eaux € forêts 


d'une province ou deux; tel fut Yves Dufon, qui 


dans une quittance du 16novembre 1478, prend 
la qualité dE énéral réformateur des eaux & forêts. 

Tel fut auf Louis , feigneur de Rouville, que 
François I inftitua grand-maître enquêteur & réforma- 
teur des eaux 6 forêts de Normandie & de Picardie, 
en 1519. | 

Louis de Brezé, grand-véneur, dans une quit- 
tance du 9 novembre 1490, eft qualifié refor- 
mateur général du pays &-duché de Normandie ; 
mais il n'eft pas dit que ce fut finguliérement pour 
les eaux & forêts. ES 

Le grand-véneur étoit donc anciennement, par 


le droit de fa charge, feul maître des eaux & forêts 


du roi : & depuis, lorfqu’on eut multiplié le nombre 
de maîtres des eaux € forêts, il étoit ordinairement 
de ce nombre, & même le premier ; on a même 
vu que quelques-uns des grands-véneurs avoient 
le titre de grand-maitre & fouverain réformateur des 
eaux 6 foréts du royaume ; mais cette fonétion n’étoit 
pas alors un office permanent, ce n’eétoit qu’une 
commiffion momentanée que le roi donnoit au grand- 
Véneur , & auf à d’autres perfonnes. 

Les maîtres des eaux & forêts , autres que lesgrands- 
véneurs, font nommés mapifiri foreflarum Ë aqua- 
Tum : dans une ordonnance de Philippe-le-Bel, de 
lan 1291, ils font nommés avant les gruyers & 
les foreftiers ; ils avoient pourtant aufli des fupé- 
rieurs, car cette ordonnance dit qu'ils prêteront 
ferment entre les mains de teur fupérieur : c’étoit 
apparemment le grand-véneur qui avoit alors feul l’inf. 
peétion en cheffur les autres maîtres des eaux & forêts. 

Quelque temps après on lui donna des collègues 
pour les eaux & forêts : le nombre en fut réglé 
différémment en divers temps. 

Le plus ancien maître ordinaire des eaux & forérs 
qui foit connu entre ceux qui n’étoient pas grands- 
véneurs, eft Étienne Bieafait, chevalier, qui étoit 
maître des eaux & forêts en l’année 1294, & exerça 
cet office jufqu’en 1312. Jean Leveneur, matre 
de la vénerie du roi, exerçoit auffi dans le même 
temps l'office de maître des eaux € forêts. 

Jean Leveneur, fecond du nom, maître de la 
vénerie du rai, avoit pour collègue en la charge 


-de Brie en lèglife de Meaux. Celui-ci 


de maître des eaux & forës, Philippe de Villepreux, 
dit Leconvers, clerc du roi, chanoine de l’églife 
de Tournay , puis de celle de Paris, & archidracre 
xerça la 
fonétion de maitre des eaux € foréts du roi en plu- 
fieurs occafions , & fut député commiflaire avec 
Jean Leveneur , fur le fair des forêrs de Normandie À 
au mois de décembre 1300. Le roi le commit auffi 
en 1310 , pour régler aux habitans de Gaïllefontaine 
leur droit d'ufage zux bois de la Cauchie & autres ; 
& en 1314, pour vendre certains bois, tant pour 
les religieufes de Poiffy , que pour les bâtimens que 
le rot y avoit ordonnés. 

Le grand-véneur n’étoit donc plus, comme au- 
paravant, feul maÿtre des eaux & forêts ; il paroît 
même qu'il n’avoit pas plufieurs collèeues pour cette 
fon&ion, | 

En effet, fuivant un mandement de Philippe V, 
du 12 avril 1317, adreffé aux gens des comptes, 
ileft dit, qu'il avoit ordonné par délibération de 
fon confeil, que dorénavant il n’auroit que deux 
maitres de [es forêts & de fes eaux, favoir, Robert 
Leveneur, chevalier, & Oudart de Cros, Dou- 
creux, ou du Cros, & que tous les antrés étoient 
Ôtés de leur office, non pas pour nul méfait, car 
il penfoit, difoitil, à les pourvoir d’une autre ma- 
nière ; & en conféquence il mande à fes gens ces 
comptes , que pour caufe de l'office de srairre de 
fes eaux & forêts, ils ne comptent gages à nul autre 
qu'aux deux fufnommés, & que nul autre ne s’en- 
tremette des enquêtes defdites forêts. ou 

Le nombre en fut depuis augmenté ; car fuivant 
une ordonnance de Philippe de Valois, du 20 mai 
1346, il y en avoit alors dix qui étoient tous égaux 
en-‘pouvoirs, favoir deux en Normandie, un pour 
Ja vicomté de Paris, deux en Yveline, Serlis, Va- 
lois , Vérmandois, Amiénois; deux pour l’Orléa- 
nois , Sens, Champagne & Mâcon , &trois en Tou- 
rainé, Anjou, Maine, Xaintonge, Berry, Auver- 
gne : tous les autres maîtres & gruyers furent Ôtés. 
La fuite de cette ordonnance fait connoître que les 
autres maîtres qui furent fupprimés, étoient des mai- 
tres particuliers, Îl ÿ en ent pourtant de résablis pen 
de temps après, car dans les lettres du roi Jean k: 
du 2 oétobre 1554, il eft parlé des maîtres des eaux 
& forêts de la fénéchauffée de Toulonfe ; & dans 
d’autres lettres de Jean, comte d’Arimagnac, du ® 
février 1355, il eft parlé des maîtres des forérs du 
roi, de la fénéchauflée de Carcaffonne & de Brriers. 

Les dix maitres enquêteurs des eaux € foréts qui. 
étoient au-deflu: de ces maires par:iculisrs , étoiénr 
égaux en pouvoirs comme fon: aujour d'huiles grands- 
maitres. En 1356, un nommé Encirus Dol, ou 


Even de Doi, fut pourvu de l'office de maitre pin 


néralenquéteur des eaux & forérs dans tout le royaume, 
& für fa requfition donnée dans la même annee, 
Robert de Coctelez fur pourvu du même offres 
mais nonobfant le titre d’enquêteur général qui leur 
eft donné , ïl ne paroït pas qu'ils euffent aucune fu- 
pénorié fur les autres & qu'ils fuffent feulss ca 
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Charles, régent du royaume, ordonne qu'ils auront 
les mêmes gages que les autres saîtres enquéteurs 
des eaux 6. forêts ; il paroït que depuis ce témps 
ils priremt. tous le titre de mare enquêteur general, 

Pendant la prifon du roi Jean, Charles V, qui 
étoit alors régent du royaume, fit en cette qualité 
une ordonnance le 27 janvier 1350, portant entre 
autres chofes, qu’en l'office de la maïtrife des eaux 
& forêts, il y en auroit dorénavant quatre pour 
le, Languedouwl (ôu pays coutumier) &c un pour 
le Languedoc (ou pays de droit écrit) tant feule- 
. ment : ainfi par cette ordonnance ils furent réduits 
à moitié de ce qu'ils étoient auparavaut.. 

Jean de Melun, comte de Tancarville, fut inflitué 
fouverain maître & réformateur des eaux 6 forets de 
France , par des lettres du premier décembre 1369, 
& exerça ceite charge jufqu'au premier novembre 
1362. FL} è ; 
©: Néanmoins, dans le même temps qu'il exerçoit 
cet office, le roi Jean envoya en 1461 dans le bailliage 
de Mâcon & dans les {énéchauflées de Toulouie, 
Beaucaire & Carcaflonne , trois réformateurs géné- 
raux; favoir. l’évêque de Meaux, le comre de la 
Marche, & Pierre Scaniffe , tréforier du roi, pour 
‘réformer tous les abus qui pouvoient avoir été com- 
mis de la part des ofhciers, & nommément des 
maitres des eaux & forêts, gruyers & autres, 

Robert, comte de Roucy, fuccéda en 1362 à 
Jean de Melun, en l'office de fouverain maitre 6 
réformateur des eaux & foréts , qu'il exerça jufqu? 
fon décès arrivé deux années après. L 

Cet office fut enfuite donné à Gaucher de Ghä- 
tillon , qui l’exerça jufqu’à fa mort, arrivée en 1377. 

Le fouverdin maitre & réformateur des eaux € forêts 
étoit le fupérieur des autres maitres généraux des eaux 
G& foréts, qui. avoient fous. eux les maitres particu- 
liers, gruyers, verdiers. à 

Charles V ordonna le dernier février 1378 , que 
pour le gouvernement de fes eaux & forêts il y 
auroir pour le tout fix maîtres feulement , dont quatre 
feroient ordonnés maitres des forêts, qui vifiteroïent 
partout le royaume, tant en Languedoc qu'ailleurs, 
& que les deux autres feroient maîtres des eaux. 

Il ne paroït point qu'il y eût alors de fouverain 
maitre réformateur général au-deflus des autres af. 
tres des eaux 6 forêts ; mais en 1384, Charles VI 
établit Charles de Châtillon fouverain & réforma- 
teur général des eaux & forèts de France, par 
es lettres du 4 juillet. Il en fit le ferment le 15 
du même mois, & donna quittance fur les gages 
de cet office le 24 mai 1387. Îl mourut en 1401; 
mais il paroït que depuis 1387, il n'exerçoit plus 
l'office de fonverain & réformateur général des eaux 
& forêts. C’eft ce que l’on voit par des lettres du 
9 février de ladite année , où Charles VI réglant 
Îe nombre des maîtres des eaux 6 forêts & garennes, 
ordonne que le fire de Châullon fera fur le fait 
de fes garennes feulement ; que pour les forêts de 
Champagne , Brie, France & Picardie , il y auroit 
deux. maîtres : qu'il nomme deux autres pour la 


»- 
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“Normandie, deux pour l'Orléanois & la Touraine ÿ 


| & un pour les terres que le roi de Navarre avoit 


coutume de tenir en France & en Normandie. 


Guillaume IV du nom, vicomte de Melun, comte 


de Tancarville, fut infitué fouverain maître & gé- 
néral réformateur des eaux 6 forêts de France, par 
lettres du premier juillet 1394, ce qui n’étoit pro- 
bablement qu'une commiflion paflagère, ayant en- 


. Core obtenu de femblables lettres le 23 janvier 1395, 


fuivant un compte du tréfor. | 

Vaïieran de Luxembourg II du nom, comte de 
Saint-Pol & de Ligny, fut inftitué au, même titre 
en l’année 1402 ; il l'étoit encore en 1410, fuivant 
des lettres du 24 juillet de ladite année, qui lui 
font adreflées en cette qualité. | 

Cependant le comte de Tancarville qui avoit déja 
eu cet office en 1394 & 1395, l’exerçoit encore 
en 1407, fuivant une ordonnance du 7 janvier de 
ladite année , par laquelle on voit que le nombre 
des maitres des eaux 6 foréts étoit toujours le même. 
Charles VI ordonne que le nombre des maîtres des 
eux & foréts dont le comte de Tancarville eft fou- 
Verain #aitre, demeure ainf quil étoit auparavant, 
favoir, en Picardie & Normandie , trois ; en France, 
Champagne , Brie & Touraine, deux; @c un en 
Saintonge. FER 

On tient auf que Guillaume d'Eftouteville fut 
grand-maître & géneral réformateur des eaux € forêts 
de France ; il eft nommé dans deux arrêts du par- 
lement, des années 1406 & 1408. ‘ 

Pierre des Efferts, qui fut prévôt de Paris, fut 
inflitué fouverain maître € réformateur des eaux 
foréts de France, le $ mars 1411. * 

Sur la réfignation de celui-ci, cer office fut donné 
par lettres du 19 feptembre 1412, à Charles, baron 
d'Yvry, lequel en fut deftitué pau de temps après, 
& fa place donnée d’abord à Robert d'Aunoy , par 
lettres du 12 mai 1413, & enfuite à Georges, fire 
de la Trémoille, par d’autres lettres du 18 du même 
mois. La charge fut même fupprimée par les nou- 
velles ordonnances, nonobftant lefquelies, Charles, 
baron d'Yvry, y fut rétabli le 17 août 1413, &c 
donna quittance des gages de cet ofhce , le 7 avril 
1415, après Pâques. Il eut procès au parlement 
au fujet de cet office, avec le comte de Tancçar- 
ville & le fieur de Graville, les 19 novembre & 
4 janvier 1415,.18 mai & 14 août 1416. Du Tillet 
rapporte que le procureur - général foutint que ce 


‘n’étoit point un office, & qu'il n’en falloit point. 


Cependant Charles VIT n’érant encore que régent 
du royaume , inftitua Guillaume de Chaumont maître 
enquêteur 8 général réformareur des eaux 6? foréts 
de France, par lettres du 20 feptembre 1418 ; il 
paroît qu'il tint cet office jufqu'en 1424. 

Dans la même année, Guillaume de Gamaches 
fut inftitué grand-maître & fouverain réformateur des 
eaux € forêts de France : c’eft la première fois que 
l’on trouve le titre de grand-maître des eaux & fo- 
réts ; on difoit auparavant maitre général'ou. fouve- 
rain maître, 1| exerçoit encore ceite fonétion en 1428. 
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» ec Charlesde la Riviere fut nommé a lieu ‘&-place 
de Guillaume de Gamaches, par lertres-patentes du. 
| ot mai 1429, fous le titre de grand-maître & gé- 
Î neral réformatenr des eaux & forêts; il n'en fit pas 
long-temps les fonétions, étant mort l’année fuivante. 
Chriflophe & Guillaume de Harcourt, qui tinrent 
_ enfuite fucceflivement cet office, prenoient letitre 
. de fouverain maître & général réformateur des eaux 
_ 6 foréts. Leurs fucceffeurs prirent celui de grand- 
maitre, enquéteur & général réformateur des eaux © 
forêts de France. | : 
-Cet office, qui étoit unique , fubffa ainf jufqu’au 
temps de Henri Claufe, fieur de Fleury , con{eiller 
… d'état & gentilhomme ordinaire de la chambre du 
roi, qui en fut pourvu en 1567, &il l’exerçoit 
encore en 1570; mais il fut fupprime par un édit 

dusmois dé mai 1575. (4) oo 
2 roi créa alors fix offices de grends-maîtres en- 


quéteurs généraux .& réformateurs des eaux & forêts 


de France, qui furent répartis dans fix dèpartemens , 
pour y faire chaque année les ventes ordinaires , 
vifites générales & réformations des délits, abus 

malverfations de toutes les eaux € foréts, cha- 


cün dans leur département, avec l'attribution des | 
mêrnes, droits, autorité, prééminence & privilèges 


dont jouifloit Henri de Fleury , fouverain maitre, 
"Les départemens établis par cet édit étoient fort 
étendus , & il étoit affez difficile que chaque grand- 
maître pôt , dans le fien , fe livrer avec l’adtivité con- 
vénable au détail des fonions qui étoient attachées 
à Cètte place : ces motifs portèrent Henri III à créer 
au mois de janvier 1586, fix autres charges de 
g'ands-maîtres alternatifs, avec pareille prérogative 
& droits! que les fix anciens. Enfin, en 1587 & 
en 1589, il fut créé cinq autres offices de prands- 
maires , en forte qu'à cette époque, il ÿ avoit en 
France dix-fept grands-maitres des eaux @ foréts. 
“Au mois de décembre 1635, Louis XIII créa 
dés prands-maîtres triennaux, & par édit de fep- 
témbre 1645, Louis XIV en créa de quatriennaux. 


Tous en général furent fapprimés au mois d'avril 


1667; à la réferve des deux grands-maîtres de l'apa- 


nage de M. le duc d'Orléans. Lors de cetié fup- 


pfeflion, le royaume fut partagé en huit départe- 

mens, pour lefquels on nomma huit commiffaires , 

à qui l'on donna des commiffons de grands-mattres, 
‘Ces commiffions fubfftètent jufqu'au mois de 


février 1689, que ie roi créa feize offices de: 


grands-maïtres enquêteurs généraux , & réformareurs 
des eaux & forêst. En 1706, le roi avoit encore 
créé leize offices de grands-maitres alternatifs & trien- 
naux ; mais ils furent fupprimés par l’arrèt du confeil 
du 29 novembre 1719, & réunis aux charges an- 
ciennes. 

Depuis ce temps , les grands-maîtres font au nom- 
bre de dix-neuf, par la réunion de la Lorraine à 
læ-France , & par le démembrement que l’on a 

_ faitren Normandie des généralités d'Alençon & de 
Caen, oùfon a établi deux grands-matres. A. quoi 
l'on peut ajouter un vingtième département, qui eft 


L n 


| prennent huit maîtrifes. : :, » 


 & l'Auvergne, où il ya neuf maïîtrifess °: °- 
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nioist dé: janvier 1677.06 nc ro fité pdt mini ct 
Ces vingt départemens font, 1°, Paris, qui con 
tient dix maïtrifes particulières des caux & forêts! 
2%, Soiflons, où il y a onze-mahiifes & deux 
grueries. NE : #01 
3°. La Picardie, l’Artois & la Flandre, qui com2 : 


| celni du-Cletmôntois:; éréé par: léttres-patentes du 


-49. Le Hainaut, quia trois maîtrifes. +514 
5°. La Champagne, qui comprend huit matttifesse 
6°, Les trois évêchés de: Meiz, Toul &:Ver- 

dun, qui renferment fix maîtrifes & deux grucries. 
7°. Le duché de Bourgogne, la Franche-Comté 

& l’Alface, qui contiennent feize maïtrifes. 

8°. Le Lyonnois, le Dauphiné, la Provence 

-9°. Le Languedoc & le Rouffllon ; qui com: 

prennent fix malrifes & deux grueries. : 

10° La Güienne, où-il y a feptmaîtrifes & 
cinq grüeries. |, | | 

11°, Le Poitou, l'Aunis, la Saintonge, l'Angou- 
mois , le Haut & le Bas-Limofin, la Haute & Bafe- 
Marche , le Bourbonnois & le Nivernois, qui com- 
prennent quatorze maïitrifes &c deux grueries. 

12°. La Touraine ; l’'Anjou & le Maine, qui 
contiennent neuf maîtrifes :& une grugrie, 

13°. La Bretagne , qui renferme fept maïtrifes & 
deux gruerles. ge ï 

14°. Rouen, qui comprend huit maïitrifes. 

15°. Caen, qui en contient cinq. | 

16°. Alençon, qui en a cinq & deux grueries. 

17°, Le Berry , le Blézois, & le: Haut & Bas- 
Vendomois, qui comprennent huit maîtrifes & deux 
gruæries. ; 

18°, La Lorraine & Le Barrois ; qui renferment 
feize maitriles. “HSE 

19°. L’Orléanois, le Gârinois & le comté de Beau- 
gency , qui ont trois maïrifes. 

20°, Enfin , le Clermontois, qui eft compofé de: 
fix maïtrifes. bre : | | 

Ce dernier département appartient à M. le prince 
de: Condé , par la donation:que: Louis XIV :en à 
faite au grand Condé, en 1648: Suivant cette do- 
nation &C les lettrès - patentes du mois de janvier 
1677, ce prince a droit d'y nommer un grand- 
maitre qui jouit de la même autorité, des mêmes 
droits & prérogatives que les grands - zmaftres de 
France ; ainfi que cela a été jugé par un arrêt du: 
parlement , du prèmier juillet 1729, rendu con- 
tradiétoirement entre M. le prince de Condé, &: 
les abbeffe & religieufes de Juvigny ; qui vouloient 
méconnoître l’autorité du grand-maftre du Clermon- 
tois , fur leurs bois. 

Addirion a l'article GRAND-MAîTRE Lesfonions 
des grands-maîrres {ont réglées par l'ordonnance de 
1669, ils peuvent connoître en première inftance , à 
Ïa charge de l'appel, de toutesa@tions intentées devant: 
eux dans Le cours de leurs vifites, ventes & réfor- 
mations , entre quelques perfonnes , & pour quel: 
que caufe que ce foit. | 
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Ce pouvoir eft confirmé par arrêt du confeil du 
17 juin 1673, qui ordonne que le fieur de Maf- 
crany , grand-maïtre des eaux 6: forés de Norman- 
die, connoïîtra en première inflance de toutes ac- 
tions , &c. qu'a cet effet il pourra tenir l'audience 
dans les fièges des maïtrifes de fon département 
toutes les fois que bon lui femblera, fait défenfes 
aux maitres particuliers & autres officiers de le trou- 
bler, à peine d’interdiétion & de 3009 liv. d'a- 
mende pour la première fois |, & de plus grande 
peine s’il y échoit, interdit Le fieur le Comte pour 
s'être oppofé, &c. | 

Sur quoi il faut remarquer 1°. que ce droit n’eft 
attribué aux grands-maitres , qu'à la charge de juger 
avec les officiers de la maitrife du reflort. 

2°. Que ce pouvoir ne dure abfolument que 
pendant le cours de leurs vifites, ventes & réfor- 
ma‘ions , ainfi qu'il patoit par les termes des arrêts 
du confeil des 2r juin 1704, 20 juillet 1709, 6 
mai 1710 & 6 juillet 1716 , qui font défenfes 
aux grands.maîtres de rendre aucunes ordonnances & 
Jugemens dans leurs hôtels & hors de leurs vifites, 
à peine de nullité & de 1009 liv. d'amende , ce 
qui ne doit s'entendre que des affaires contentieufes 
& non des ordonnances qui regardent la police 


générale , ou la préparation des matières que ces 


Officiers ont à traiter dans leurs vifites. 

3°. Que les grands-maîtres ne peuvent connoître 
de ce qui a été jugé par les officiers des maiïtrifes, 
ni évoquer les procès qui font pendans auxdits 
fièges, comme l'ont décidé plufeurs arrêts du con- 
feils, notamment celui du 30 juillet 1695. 

Les grands-maîtres peuvent, en procédant à leurs 
vifites , faire toutes fortes de réformations , & con- 
noïre de tout abus & délit commis dans leur 
département, foit par les officiers, foit par les 
particuliers. 

Ils ont plein pouvoir de faire & parfaire le pro- 
cés en dernier reflort aux bûcherons , charretiers , 
pâtres , gardes-bêtes & autres employés à l’exploi- 
tation & voiture de bois, pour raifon des abus 
& malverfations commis au fait & à l'occafon 
des eaux & forêts; mais ils ne peuvent les juger 
définitivement qu'avec les préfidiaux du lieu du 
délit, au nombre de fept gradués. 

Lorfque les grands-maitres jugent avec les pré- 

diaux dans le cas de l’article précédent, ils doivent 
avoir la première place avec voix délibérative , & 


opiner les derniers, foit que foient gradués ou: 
1 


non. Ils ont le droit aufh d'indiquer le jour & 
l'heure de l’affemblée ; mais le préfident , lieute- 
nant-général ou autre officier qui préfide , doit 
propofer & demander les avis , recueil ir les voix, 
& en tout diriger lation, ainf qu'il eft accoutumé 
dans les affaires ordinaires. | 

Les grands-maîtres peuvent feuls , & fans appel, 
deflituer les gardes ; pour toute autre perfonne 
ils ne peuvent rien faire ni juger qu'à la charge 
de l'appel. 


Tous les jugemens interlocutoires rendus par le 


MAI 


_grand-maitre, doivent être exécutés, fans préjudice 


de l'appel, en matière tant civile que criminelle, 


nonobftant qu'il füt qualifié de juge incompétent, 


pourvu toutefois que le cas foit réparable en définitifs M 
Les jugemens définitifs des grends-maîtres non M 


excédans 200 liv. de principal ou 20 liv. de rente, 


doivent être exécutés par provifion , nonobftant | 


& fans préjudice de l'appel ; mais ils ne peuvent 
l'être par corps qu'après l'appel jugé. 


Les appellations des jugemens des grands-maîtres où: 


de leurs lieutenans ne peuvent être portées ailleurs 
qu'aux parlemens : elles doivent être relevées & 


jugées dans les mêmes délais que les appellations 


des maîtrifes. 


Il appartient aux grands-maîtres , par privilège & 
prérogative fpéciale, fur tous autres officiers, de 
mettre à exécution les letres-patentes, ordres & 


mandemens du roi fur le fait des eaux & forêts ; 
foit pour la vente des bois du roi, des eccléfiaf- 
tiques & communautés laïques , foit pour toute 
autre caufe. 


. Les grands-maîtres par conféquent ne peuvent 
empêcher direftement ni indire@ement l'exécution 


des arrêts du confeil du roi, de monfieur, frère du . 


roi, & autres princes apanagés , ni faire fur les 
regiftres des maitrifes de leur département ou aïl« 
leurs aucunes eppofitions ou proteflations contre 
ces arrêts , fous quelque prétexte que ce foit ; c’eft 
ce qui réfulte d’un arrêt du confeil d'état du roi, du 
$ janvier 1777, qui caffe & annulle, comme atten< 


tatoires à l'autorité du roi, contraires à l’obéiffance . 
qui lui eft due, & au refpe@ dû à monfeur , des . 


proteftations faites par le fieur Geoffroy , grand 


maître des eaux & forêts de la généralité d'Alençon; . « 


contre des leitres-patentes du roi du 17 juin 1774, 


confirmatives d’un réglement fait par monfieur fur 


les chafles de fon apanage, & fait très-exprefles 
défenfes audit fieur Geoffroy de faire à l'avenir 
de pareilles proteftations fous peine de défobéif- 
fance , &c. 

En exécution de cet arrêt, les proteftarions y. 
mentionnées ont été rayées tant à Mortagne qu'à 
Belleme , en préfence du fieur Querbeuf, confeiller 


de l'apanage, nommé par arrêt du confeil du 18 


janvier 1777. | 

Dans le fait il avoit été établi par le réglement 
rendu par monfieur le 15 janvier 1774 fur les 
chafles de fon apanage , des confervateurs géné: 
raux & particuliers, avec des lieutenans & gardes 
pour fes chaffes dans fes forêts & dans fes plaines 
& domaines, avec difpenfe de prendre l'attache 
des grands maitres , fuivant un réglement du 8 mai 


1750, pour les chaffes de la province de Nor- : 


mandie; & du 16 feptembre 1770 pour celles de 
la province de Champagne; il étoit aufñ par ce 
réglement fait défenfes aux ofñciers des maitrifes 
& à tous autres , excepté auxdits confervateurs 
généraux , capitaines, confervateurs particuliers &c 
lieutenans, de chaffer dans lefdites forêts ji; 2 

JUS 


r 
ie M 


“me pourront empêcher les feigneurs hauts- 


» jufliciers ou feigneurs de fiefs ayant cenfive, 
#. de chafler, eux , leurs enfans & amis, dans 
» l'étendue de leurs fiefs & hautes-juflices, ainfi 
 » que les feigneurs eccléfaftiques , par telle per- 
# fonne qu'ils commeuront, à la charge de faire 
» énrepilirer leur commifhon au greffe des mai- 
» trifes , & à condition encore qu'il ne feroit point 
» empêché , ni défendu aux particuliers d’arracher 
® les mauvaites herbes, nide moiflonner les foins 
_» & autres chofes quand bon leur femblera ». Ces 
lettres-patentes , arrèt & réglement ont été im primés 
& affichés, 
| , En conféquence des proteftations dont il. vient 
d'être rendu.compte , le réglement & arrêt du con- 
4il de monfieur étoient reflés comme non avenus 
© fans exécution de la part des officiers de la 
Waïltrile de Morragne &t de Belléme, fondés fans 
doute {ur la loi faite aux officiers de ne mettre à 
exécution aucunes leitres-patentes fans l’attache des 
S'ands-maltres , &c. quand mème elles auroient èté 
enregiftrées dans toutes les cours, & que l’adreffe 
leur en eût été expreflément faite, 
_C'eft aux grands-maitres à défigner les lieux & 
triages où doivent être aflifes les ventes ordinaires, 
de faire les ventes & adjudications des bois du 
roi, de faire les triages des bois qui doivent ètre 
mus en réferve , de juger les conteftaiions qui 
peuvent neître entre les habitans an fujet de la dif- 
tribution des bois communaux , & de régler les par- 
èges des bois, prés & pâtis communaux, entre les 
feigacurs & les habitans. 4 
ils doivent faire chaque année la vifite de deux 
| meltriles au moins , s'informer de la conduite des 
ofhcisrs, arpenteurs, gardes , ufagers , riverains, 
marchands ventiers, & des gardes prépofés au 
foin des eaux, rivières, canaux, foffés publics, watré- 
gans, fe faire repréfenter Les procès - verbaux, 
rapports , informations & auires aîtes concernant 
les délits, abus, malverfations & contraventions, 
pour connoïre fi les gardes ont fait leur rapport, 
les procureurs du roi leurs diligences, & les offi- 
giers rendu ja Juice, afin d'y pourvoir à leur 
J'urifpragence, Tome V. | 
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défaut ; à l'effet de quoi les fergens; gardes- mar- 
teaux & procureurs du roi font tenus de repré- 
fenter leurs regiftres fur le lieu du délit, pour 
juftifier de leur diligence , fans quoi ils doivent 
être condamnés comme s'ils avoient eux - mêmes 


commis le délit, 


Ils font également obligés de vifiter les bois 
tenus en gruerie, grairies tiers & dangers & autres 
dans lefquels fa majefté a intérêt, de mème que 
les rivières navigables & flotrables, les routes, 
pêcheries & moulins, pour connoître s’il y a été 
fait des entreprifes qui puifflent empêcher la navi- 
gation & le flottage, & y pourvoir inceffamment 
en faifant rendre le cours des eaux libre & facile: 

Ils peuvent vifiter, quand bon leur femble, les 
bois des gens de main-morte, pour connoître s'il a 
été commis des délits dans les futaies ou dans les 
coupes des taïllis, fi les réferves ont été faites, 
fi les bois ont été coupés fuivant les ordonnances, 
& pour y pourvoir felon l’exigence des cas. 

Il leur eft enjoint de faire, le plus fouvent qu'il 
fera poflible, les récolemens par information, ow 
pour connoitre fi les officiers ont remis, diffimulé. 
les délits , ou trop légérement condamné les mar- 
chands pour abus & malverfations par eux commis, 
auquel cas ils peuvent condamner les officiers aux . 
peines que les marchands auroient légitimement 
encourues. 

L'article 16 du titre 3 de l'ordonnance des eaux 
& forêts du mois d'août 1669, porte que fi les 
g'ands.maîtres, en procédant à leurs vifites & réfor- 
mations dans les bois du roi , reconnoiffent des 
places vagues & des bois abroutis , ils pourront 
les faire femer & repeupler pour les mettre en 
va'eur, même faire des foflés , pour la confervation 
du jeune recru , où befoin fera ; le toufaux frais de - 
fa majeflé , par adjudication au rabais. Mais ce pou- 
voir a été limité par l’article $7 de l’édit de mai 
1716 , qui enjoint aux grands-maitres d'envoyer 
tous les ans au ne un état des fommes qu'ils 
croiront devoir être employées à l'aménagement 
des forèts, avec les \procès-verbaux & pièces aui 
en juftifient la néceflité. Ainfi les grands-maïtres ne 
peuvent plus ordonner le repeuplement des forêts, 
ni le paiement d’aucunes fommes , pour y être em- 
ployées fans ordre exprès de fa majefté. 

Les grands-maîtres doivent tenir un regiftre de 
léurs procès-verbaux de vente & de vifite , des 
provifons, commifäons, inftitutions & deftitutions 
d'officiers, des inftruétions , jugemens & ordon- 
nances par eux rendus dans le cours de leurs vifites, 
& en remettre un double à leur retour au greffe 
de la table de marbre, 

Tous les jugemens rendus par les grands-maîtres 
dans le cours de leurs vifites , doivent ètre mis au 
greffe des mañürifes , & ceux faits au lieu de l’éta- 
blifflement de la table de marbre au greffe du fiège,. 
pour être délivrés par les grefñers , aïnfi que les 
autres expéditions. À l'égard des ordonnances de 
délivrance de chauffage & autres aétes faits en ré« 
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formation , ils doivent être délivrés par les greffiers 
commis par fa majefté, dans chaque département , 
fans frais ni droits, à peine de concuflion. Il eft 
enjoint aux prévôts généraux , provinciaux, Gc. 
de prèter main-forte à l'exécution des ordonnances 
& jugemens des grands-maitres. + | 

Au furplus , les grands-maïtres, comme les offi- 
ciers des maîtrifes , font tenus de fe conformer en 
tout aux ordonnances & réglemens, & ne peuvent 
s'en écarter, fous quélque prétexte que ce foit: 
c'eff la difpofition de l'article 9 du titre 6 de l'or- 
donnance de 1669. 

Îls ne peuvent, de leur autorité privée, angmen- 
ter ni diminuer les ventes , les charges d'aucun 
ufage, chauffage, droit ou fervitude, &c. 

Îls ne peuvent ordonner le paiement d'aucune 
fomme fur les deniers provenans des amendes, 
à peine d'inrerdi@ion & de reftitution du quadruple, 
nonobfiant toutes ordonnances & réglemens con- 
traires. 

Les grands-maîtres doivent fe faire fournir par 
les colleéteurs , les états des fommes provenantes 
des amendes, confifcarions , reftitutions, 6. ad- 
jugées au roi pour délits commis dans fes forêts, 
êt autres où fa majefté a intérêt, & en faire | exa- 
men fur les rôles, & des diligénces qui ont été 
faites pour parvenir au recouvrement des fommes 
y contenues, & pourvoir fur le tout, & pour le 
bien du fervice, 

Îls font tenus de faire tous les ans un état du 


debet, tant des comptes des amendes, arrê.és aux” 


fièges des maïtrifes , que de ceux arrêtés aux tables 
de marbre, & de. amendes prononcées dans le cours 
de leurs vifites , avec les dates des préfentations 
& des arrèms defdirs comptes, pour l'envoyer 
au confeil en même temps que l’état des ventes 
des bois du roi. | 

Îls doivent ésilement envoyer avec lefdits états 
celui des procès-verbaux par eux dreffés dans le 
Cours de leurs vifites , ou un certificat portant qu'ils 
n'en ont dreffé aucun. 

Les grands- maîtres, commre chefs de la jurifdic’ 
tion, jouiffent de très-gränds privilèges, ouire 


ceux accordés aux autres officiers des maïtrifes. Ils 


peuvent prendre la qualité de confeillers du roi 
ce APE à , A 5! PS. 
en. fes confeils, grands maitres , enquêteurs & péné- 


Taux réformateurs des eaux € forêts. de France: 
ils ont le droit de comnmttimus 2u giand fceau,” 


Ont féance aux chambres fouveraines des eaux & 
forêts , & aux parlemens auxquels ces chambres 
ont été réunies, avec voix délibérative , tant aux 
audiences que chambre du confeil, Particie 3 du 
titré 3 de l'ordonnance de 1669 , leur donnant 
rang à main gauche après le doyen de la chambre 
des juges en dernier refort , & de droit pré- 
fider aux fièges de la table de marbre, quand ils 
18 jugent pas au fouverain, fuivant Particle 6 
du titre 13 de la même ordonnance ; mais l'ar- 
ticle 4 de l’édit de mai 1704, qui rétablir la téble 
de marbre de Paris, ne leur donne féance au fou- 


° #7 , 


verain ; qu'après le dernier des confeiliers de a 


grand'chambre : dans tous les ças , ils ne peuvent 
fiéger qu’en habit noir, avec manteau & épée, 
comme les baillis & lieutenans-généraux d'épée, 
Voyez entre autres ce dernier mot. Les jugemens 
rendus à la table de marbre doivent, fuivant 
l'article 7 du tire 13 de l'ordonnance, être in- 


titulés en leur nom, comme ceux rendus eux 


maïtrifes , quand ils y ont préfidé, inftruit & jugé: 
feulement, dans les autres cas, il eft défendu aux 


maïñtrifes d’intituler de leur nom les fentences. Sui- 
vant un arrêt du 11 juin 1725, leurs veuves dois 
vent jouir de toutes les exemptions attribuées à 


leurs offices, en reftant en viduité. 


L'article 27 du titre 3 de l'ordonnance de 1669; 
défend aux.grands-maitres de prendre aucun droit, 
épices, journées, falaires & vacations , de tout ce. 


qui fera par eux fait pour raifon des eaux, riviè- 
res, forêts, bois, buiflons, bois tenus en gruerie, 
grairie , tirs & dangers , apanage , engagement, 
ufufruit & par indivis, même pour ceux des ecclé- 
fiaftiques, communautés & gens de main-morte 
à peine d'exattion & de reftuution du quadruple. 


Par édit donné à Marly, en mai 1693, fa ma. 


jefté leur attribue des droits de journée & vaca- 


tion, pour les vifites, défignations , placemens ,. 
adjudications & récollemens par réformation de. 
fes bois, dont le nombre feroit fixé par les rôles. 


qui feroient arrêtés au confeil , à raifon de 30 liv. 
par Jour pour eux, & 10 iv. pour leur fecrétaire ;. 
& pareils droits pour l'exécution des lettres-pa- 
tentes, arrêts du confeil, & autres commifhons. 


concernant les bois des eccléfiaftiques & autres. 


gens de maïn-rorte. 


Les grands-mañtres font reçus au parlementavec 
lhabit dont il vient d’être parlé. Dans les requêtes: 


qu’on leur préfente, il eft d’ufage dans quelques. 
départemens , comme à Alençon, de les qualifier 
de monfcigneur. | 

Les officiers qui leur font fubordomnés ne peu 
vent être reçus qu'après une information faite fur. 
les lieux par eux, ou autre officier des eaux & 
forèrs par eux commis. Voyez l'art. 1° du titre r> 
de l’ordonnance. 

Touchant les privilèges des grands-mañres , il 
faut voir la déclaration du roi du 24 Juillet 1745. 
Voyez MAÎTRISE des eaux 6' foréts, EAUX ET FO- 
RÊTS, TABLE DE MARBRE, Gc. ( Cet article eft de 
M, DE LA CHENAYE, lieutenant-général honoraire de: 
Mortagne, de plufieurs académies, & du mufée de Paris. } 

FAITRE des menus plaïffrs, ( Droit public ,diplom. } 
eft en Angleterreletitre d’un des grands officiers qui a” 
l’intendance furtout ce qui regarde les fpectacles, co- 
médies, bals, mafcarades, &c. àla cour. il avoit autre 
fois le droit de donner despermifhons àtous les comé- 
diens forains & aux joueurs de marionnettes , 6c. Ont 
ne pouvoit mème Jouer aucune pièce aux deux falles 
de Eondres, qu'il ne l’eût vue & approuvée. Mais: 
le dernier réglement rendu fur cette matière ; æ 
prefque aboli fon autorité. On donne encore ls 
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mom de maître des joyaux à un officier de la miême 
Cour, chargé de toute la vaiflelle d’or & d'argent, 


tant de la maifon du roi que des officiers dè la 
cour , & de celle dépofée à la‘tour de Londres, 
Comme anfli des chaînes & joyaux qui ne font 


pas montés ou attachés aux ornemens royaux. 


Voyez le Diffionnaire économ. polit. € diplom. ( Arii- 
cle de M. DE 14 CHENAYE, lieutenant-pénéral ho- 
oraire de Mortagne, de plufieurs académies, & du 
mufée de Paris. 

MAITRE œcuménique, ( Droit public. } s’eft dit dans 
Pempire Grec, du directeur d'un fameux collège , 
foncé par Conftantin, vers l’an 28o, dans la ville 
de Conftantinople. On lui donne ce titre, qui figni- 
fie univerfel, ou parce qu’on ne confioit cette place 
qu'à un homme d’un rare mérite, & dont les\con- 
noiffances en tous genres étoient très-étendues , ou 
ab que fon autorité s’étendoit univerfellement 

Ur tout ce qui concernoit l’adminiftration de ce 
collège. Il avoit infpe@ion fur douze autres mat- 
tres ou docteurs, qui inftruifoient la jeunefle dans 
toutes les fciences divines & humaines. Les empe- 
reurs honoroïent ces maîtres æcuméniques & ces pro- 
fefleurs d'une grande confidération, & les conful- 
toient même dans les affaires importantes. Leur col- 
lège étoit riche, & furtout orné d’une bibliothé- 
que de 600000 volumes. L'empereur Léon l'Ifau- 
rien, irrité de ce que le maître œcuménique & fes 
doéteurs foutenoient le culte des images, les fit 
€nfermer dans leur collège ; & y ayant fait mettre 
de feu pendant la nuit, livra aux flammes la biblio- 
thèque, le collège & les favans, exerçant ainfi fa 
rage contre les lettres auffi bien que contre la re- 
digion. Cet incendie arriva l'an 726. ( Article de M. 
DE LA CHENAYE, lieutenant - général honoraire de 
Mortagne , de plufieurs académies, & du mufée de 
Paris.) 

MAITRE de l’Oratoire, ( Droit public & canon.) 
eft le nom qu'on dons dans la chapelle de la 
maifon du roi, & dans les communautés d'hommes 
& de filles, à celui ou celle qui ef chargé de 
parer la chapelle, & d’avoir foin des vafes & orne- 
mens fervans à loratoire, 6. Cette fonétion ap- 
proche, à quelques égards, de celle de facriftain 
dans les églifes & paroïffes. Foyez AUMONIER, 
GRAND AUMONIER, ORATOIRE. ( Article de M. 
DE LA CHENAYE, lieutenant - général honoraire de 
Mortagne, de plufieurs académies | & du mufée de 
Paris.) Fr: 

MAITRE particulier des eaux & forêts, eft le pre- 
mier officier, après le grand-maitre, dans une ju- 
rifdi&ion royale appelle” mañrife , qui connoît en 
première infiance des matières d'eaux & forêts. 

Autrefois les neuf maîtres particuliers avoient tous 
les pouvoirs qu'ont aujourd'hui les grands-maftres ; 
mais, aux termes de la nouvelle ordonnance de 1669, 
ils ne peuvent mettre à exécution les lettres-patentes , 
ordres & mandemens du roi, fur le fair des eaux 


&e fcrêts ; ils ne peuvent régler les bois des ecclé- 
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 fiafiques, ni faire le partage des communes fans 
commiflion des grands-maitres. 
… Les sraîtres particuliers ont fuccidé aux officiers 
qu fous la feconde race , avoient l’adminiftration 
es forêts fous le titre de juges ou forefliers. 

Ces juges n’étoient en quelque forte que de fim- 
ples adminifirateurs des domaines du prince, dont 
Pobjet principal étoit les forêts , ce qui comprenoitles 
bois & les eaux; ils étoient chargés de garder les 
bêtes & les poiflons, d’avoir foin de vendre le poif- 

fon, & de repeupler les viviers. 

Dans la fuite, on donna à ces juges des efpèces 
de lieutenans , fous le titre de vicaires, & à ces 

» derniers fuccédèrent d’autres officiers appellés 4ai//ise 
Ceux-ciconnoifloient de certains faits d'eaux & forêts, 
comme le prouvent des aétes de 1283; mais à mefure 
que la jurifdiétion particulière des eaux & forèts s’eft 
formée, la connoïffance .de ces matières a éré ôtée 
aux baillis, & attribuée aux maïtres des eaux & forêts. 

Ces officiers étoient, dans l'origine, ce que font 
aujourd hui les grands-mañtres des eaux & forêts: 
il y en avoit déjà en 1318, dont les fon@ions 
étoient diftinguées de celles des maîtres généraux 
des eaux &c forêts; & dès l'an 1364, on les qua- 
lifioit de maître particulier , comme le prouvent les 
lettres de Charles V, de cette année, 

Il n’y eut d’abord qu’un feul maître particulier dans 
chaque bailliage ou fénéchauflée ; mais dans la fuite 
le nombre en fut beaucoup multiplié, parce que 
les maïîtrifes furent diminuées, & que d’une on en 
Forma quatre à cinq. 

Ces maîtres particuliers n'exerçoient qu'en vertu 
d’une commiflion à eux donnée par le grand-maître 
des eaux & forèts de tout le royaume; mais par 
un édit de février 1554, tous les officiers des maî- 
trifes ont:été créés en titre d'office. 

On prétend que les maîtres particuliers & leurs 
l'eutenans ent féance à la table de marbre après leur 
réception, & peuvent aflifter, quand bon leur fem- 
ble, aux audiences, fans néanmoins y avoir voix 
délibérative. 

L'article 3 du titre premier de l'ordonnance ci< 
tée attribue aux watres particuliers la connoïffance 
de toutes les aétions concernant les entreprifes ou 
prétentions fur les rivières navigables & flottables, 
tant pour raifon de la navigation & flottage, que 
des droits de pêche, pañlage , pontonage & autres, 
foit en efpèce , foit en deniers, conduite, rupture 
& loyers de flettes, bacs & bateaux, épaves fur 
l'eau , confiruétions & démolitions d'éclufes, gorcs ; 
pêcheries & moulins afñis fur les rivières, vifita- 
tion de poiflons , tant ès bateatf que boutiques 
 &t réfervoirs, & des filets , engins & autres inftru- 
mens fervant à la pêche , & généralement de tout 
ce qui peut préjudicier à la navigation , charroi & 
flottage des bois du roi; le tout néanmoins fans 
préjudice de la jurifdiétion des prévôt des marchands 
& échevins des villes où ils font en pofeffion de 
connoître de tout ou de partie de ces matières , 
ou de celles des. officiers des turcies& levées, & 
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autres qui peuvent avoir titre & poflefiom pour 
en connoître. | 

L’arücle 7 du même titre attribue aux waitres par. 
ticuliers la connoiïflance de toutes caufes, inftan- 
ces &-procès fur le fait de la chaffe ou de la pé- 
c'e, prifes de bêtes dans les forêts, vols de poiffons 
fur l'eau, & le droit d'informer des querelles, ex- 
cès , affaffinats ou meurtres commis à l’occafion de 
_ces chofes, d’infiruire & juger les procès à cet 
égard, foit entre gentilshomimnes, officiers, mar- 
chands , bourgeois, ouvriers, bateliers, pêcheurs 
&C autres indiftin®Mement ; mais fans préjudice de 
la jurifdid@ion des capitaines des chafles. 

L'article 10 leur attribue la connoiffance de tous® 
les différends de partie à partie, concernant la ma- 
tière des eaux & forêts, pêche & chafle, circon- 
ftances & dépendances ; mais il leur défend de con- 
noître de la propriété des eaux & forêts apparte- 
nante aux communautés ou particuliers, à moins 
qu’elle ne füt néceffairement connexe à un fait de 
réformation & viñtation , ou qu’elle fût incidente, 
ou propofée pour défenfe contre une pourfuite, 

L’ordonnance en général leur attribue la même 
jurifdition fur les eaux &c-forêts des particuliers, 
que fur celles du roi, en ce qui concerne le fait 

es ufages, délits, abus & malverfations, pourvu 
qu'ils aient été requis par l’une des parties, ou 
qu'ils aient prévenu les officiers des feigneurs. 

Le maître particulier a {ous lui un lieutenant de 


robe-longue, & un garde-marteau. Il doit avoir une 
clef du coffre dans lequel on enferme le marteau : 


de la maïtrife. Les deux autres clefs doivent être 
remifes au procureur du roi & au garde-marteau. 

Lorfqu’il n'eft pas gradué, le lieutenant fait l’in- 
ftruétion & le rapport en toutes affaires civiles & cri- 
minelles , attendu que l’article premier du titre $ de 
l'ordonnance exige que le lieutenant foit gradué. 

Dans ce cas, le maître a cependant toujours la 
voix délibérative & la prononciation ; mais quand 
il eft gradué, le lieutenant n’a que le rapport & 
fon fuffrage, l’inftruétion alors, le jugement & la 
prononciation, fuivant la pluralité des voix, de- 
meurant au maître , tant à l'audience qu’à la chambre 
du confeil. 

Quoique les maîtres particuliers puifient être reçus 
fans être gradués, ce qui eft indifférent pour ce 
qui n’eft pas de la jurifdiétion contentieufe ; cepen- 
dant il leur eft avantageux de l'être à l'égard des 
#onétions contentieufes , ne pouvant faire, comme 
on vient de dire, ni l'inftruëtion, ni le rapport des 
affaires civiles & criminelles, ce qui diminue d’au- 
tant leur pouvoir, leurs fonétions, & même les 
droits utiles de leurs offices. 

Ils doivent donner audience, au moins une fois 
la femaine, au lieu accoutumé ; coter & parapher 
les regiftres du procureur du roi, du garde-mar- 
teau & des gruyers, gréffiers, fergens 8 gardes 
des bois & forêts du roi, & des biens tenus en 
gruerie , grairie , tiers & danger, poflédés en apa- 
age , Cogagemens où çn nfufruit 
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Tous les fx mois ils doivent faire une vifte sy 


nérale de ces mèmes bois & des rivières naviga- 
bles & flottables de leurs maîtrifes , afñftés du garde- 
marteau @c des fergens, fans en exclure le lieu- 
tenant & le procureur du roi, s'ils veulent y affifter. 
S'ils manquent à faire cette vifite, ils encourent 
une amende de 500 liv. & la fufbenfon de leurs 
charges, même plus grande peine en cas de récidive. 

Le procès-verbal de vifite doit être figné du maitre 
particulier & autres officiers préfens. Il doit con- 
tenir les verites ordinaires & extraordinaires de fu- 
taies ou de taïllis faites dans l’année , l'état, âge & 
qualité des bois de chaque garde & triage, le nom- 
bre & l’eflence des arbres, chablis, l’érat des foffés, 
chemins royaux, bornes & féparations, pour 
mettre ordre le plus promptement qu’il {era pofble. 

Ces vifites générales ne les difpenfent pas d’en 
faire fouvent de particulières, dont ils doivent aufh 
dreffer des procès-verbaux. | 

Îls doivent repréfenter tous ces procès-verbaux 
aux grands-swaîtres | pour les infiruire de la con- 
duite des riverains, gardes, fergens des forêts, 
marchands ventiers & voituriers, & généralement 
de toutes chofes concernant la police & confer- 
vation des eaux & forêis du roi. | 

Les amendes des délirs contenus dans les procès- 
verbaux de vifite , doivent être jugées par eux dans 
la quinzaine, à peiae d’en réponure en leur propre 
& privé nom. 

Il leur eft aufi ordonné d'arrêter & figner, en 
préfence du procureur du roi, quinzaine après 
chaque quartier échu, le rôle des amendes, refñti- 
tutions & confifcations qui ont été jugées en la 
maîtrife, & de les faire délivrer au fergent-collec- 
teur , à peine d'en demeurer refponfable. 

C'eft à eux auffi de faire les adjudications des 
bois taillis qui font en gruerie , grairie , tiers & dan- 
ger par indivis, apanage , engagement & ufufruit, 
chablis , arbres de délits menus marchés , panages 
&t glandées. | | | 

Par un arrêt du confeil du premier mars17s7,ila 
été ordonné pour la maïtrife d' Avalon, qu’en cas d’ab- 
fence des officiers, le fiège de la maïtrife ne peut être 
tenu par un avocat, à peine de nullité. Ce qui eftune 
exception fingulière à la règle générale établie pour 
les jurifdiétions de première inftance , où le miniftère 
desavocats ou gradués, appellès comme juges, en cas 
d’abfence ou d’empèchement , eft d'autant plus né- 
ceflaire , qu'il y a peu de juges dans la plupart des 
bailliages , maitrifes & autres'fièges de première 
inftance. A 

Les maîtres ne peuvent juger à l’audience & cham- 
bre du confeil, ni donner aucun élargiflement de 
prifonniers, & main-levée de beftiaux faifis , que 
fur les conclufions du procureur du roi, & de Pavis 
du lieutenant & garde-marteau, s'ils font préfens 
à la féance. 

Les jugemens interlocutoires , rendus par les m4£- 
tres particuliers, doivent être exécutés par provi= 
fon, fans préjudice de l'appel, rant en matière 
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&vile que criminelle, nonobftant que l'appel fût qua- 
lié de juge incompétent, pourvu toutefois que 
Îe cas foir réparable en définitif, 

Les fentences définitives des maîtres particuliers, 
qui n’excèdent pas la fomme de 1001iv. ou de 10 liv. 
de rente , doivent être exécutées par provifion, & 
fans préjudice de l'appel, 

Le maître particulier | comme le garde-marteau & 
même le greffier, peuvent fiéger en épée ; dans 

lufieurs villes, notamment celles de l'apanage de 
MONSIEUR, telles que Mort:gnefäif Perche , ces 
officiers portent l’habit uniforme des chafles du 
prince. Voyez EAUX ET FORÊTS, GARDE-MAR- 
TEAU , GRAND-MAITRE, GRUERIE, HAUTE-JUS- 
ICE , LIEUTENANT DES MAITRISES 6 MAITRISE. 
( Article de M. DE LA CHENAYE, lieutenant-général 
honoraire de Mortagne , de plufieurs académies , 6 du 
gnufée de Paris.) | 

MAITRE des ponts 6 pertuis. On donne ce nom 
& des particuliers prépofés fur les rivières pour con- 
duire les bateaux au paffage des ponts & pertuis, qui 
eft ordinairement dangereux. 

L’ordonnance de la ville, du mois de décembre 
1672, leur erijoint, & aux chableurs qui font fous 
leur commandement, de faire réfidence fur les lieux 
de leur établiflement , & de travailler en perfonne, 


d’avoir à cet effet, flettes, cordes & autres équi- 


pages néceffaires pour pañler les bateaux avec la 
diligence requife ; fante de quoi, & en cas de re- 
tard , ils font refponfables de tous les événemens. 

L'article 3 défend aux maîtres & chableurs, de faire 
commerce fur la rivière, de tenir cabaret ou hô- 
tellerie fur les lieux, à peine d'amende arbitraire, 
& d’interdifion en cas de récidive. 

L'article 4 porte que les droits à eux attribués fe- 
tont infcrits fur une plaque de fer-blanc, pofée au 
lieu le plus apparent des ports & garres. 

L'article 46 du titre 27 de l'ordonnance de 1669 
porte que les différends, pour raifon de leurs fà- 
laires, & de ceux des gardes, des poïtiers, portes 
& éclufes des rivières navigables & flottables, fe- 
ront réglés par les grands-muaitres ou officiers des 
maïtrifes , les marchands & autres, préalablement 
ouis, fi befoin eft, Voyez, pour la fixation de leurs fa- 
laires , l'arrêt du confeil du 24 novembre 170%, 
une ordonnance du bureau des finances de Paris, 
du 29 mai 1767, touchant la manœuvre à obferver 
pour le pont de Mantes. Voyez auffi le Difionnaire 
maritime. ( Article de M. DE LA CHENAYE, lieu- 
tenant-général honoraire de Mortagne, de plufieurs aca- 
démies |, & du mufée de Paris.) 

MAITRE des ports, c’eft un infpeéteur qui fait 
ranger les vaifleaux pour qu’ils ne caufent nul dom- 
mage les uns aux autres. Woyez le Diflionnaire ma- 
ritime. ( Article de M. DE LA CHENAYE, lieutenant- 


général honoraire de Mortagne , de plufieurs académies , 


6 du du mufée de Paris.) 

MaAÏTRE des quais, c'eft un officier qui fait les 
fonétions de capitaine de port dans un havre; il 
aft chargé de veiller à tout ce qui concerne la po- 
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lice des quais, ports & havres, d'empêcher que 
de nuit on ne fafle du feu dans les navires, bar- 
ques &c baieaux; d'indiquer les lieux propres pour 
goudronner les cordages , travailler aux radoubs & 
calfats, & pour lefter & délefter les vaifleaux ; de 
faire pofer & entretenir les fanaux, les balifes, ronnes 
& bouées aux endroits n#ceflaires, de vifiter üre 
fois le mois & après la tempète , les paflages or- 
dinaires des vaiffleaux , pour reconnoître fi les fonds 
n'ont point changé, enfin, de couper, en cas de 
néceflité, les amarres que les maîtres de vaiffeau re- 
fuferoient de larguer. 

C'eft l’amiral qui donne la commiflion de maftre, 
ainfi que toutes celles qui concernent la marine dans 
les ports de commerce ; cependant, an Havre-des 
Grace, cette commiffion dé maître eft donnée par 
le gouverneur, fuivant une ancienne poffeffon, 
confirmée par arrêt du $ feptembre 1686 ; à Bayon- 
ne, elle eft donnée par les maires-échevins, fui- 
vant un arrêt du confeil du 7 juillet 1687. Voyez 
au furplus le Diéfionnaire maritime , à qui il appar- 
tient de traiter de pareils articles, avec l’étendue 
dont ils font fufceptibles. ( Article de M. DE 14 
CHENAYE , lieutenant-général honoraire de Mortagne , 
de plufeurs académies, & du mufte de Paris.) 

MAITRE des requêtes, ou maitre des requêtes de 
Phôrel du roi, libellorum fupplicum magifler, & an- 
ciennément » regzeflarum magifler, eft le nom qu’on 
donne aux magiftrats chargés, aux confeils du roi, 
du rapport des requêtes qui y font -préfentées. 

Ces magiftrats prennent le titre de smaitres des requés 
tes ordinaires , parce qu'on en a créé en certains temps 
quelques:uns extraordinaires qui n’avoient point de 
gages : quelquefois. ceux-ci y remplaçoient un ordi- 
naire à fa mort : quelquefois ils étoient fans fondions, 

Il eft dificile de fixer l’époque de leur établit 
fement ; leur origine fe perd dans l'antiquité de la 
monarchie. Quelques auteurs les font remonter juf- 
qu’au règne de Charlemagne, & l’on cite des ca- 
pitulaires de ce prince, où fe trouvent les termes 
de miff dominici; dénomination qui ne peut s’ap- 
pliquer qu'aux magiftrats connus depuis fous Le nom 
de maitres des requêtes. Ce qu'il y a de certain, c’eft 
qu'ils exiftoient long-temps avant que les parlernens 
fuflent devenus fédenraires, & qu'ils étoient chargés 
par les rois, des fon@ions les plus auguftes & les plus 
importantes. 

Ces magiftrats portoient autrefois le nom de pour- 
fuivans cu de mifft dominici, noms qui leur avoient 
été donnés par rapport à l’une de leurs principales 
fonéions. ' 

En effet, plufieurs d'entre eux étoisnt chargés 
de parcourir les provinces pour y écouter les plaintes 
des peuples, veiller à la confervation des domai. 
nes , à la perception & répartition des impôts ; avoir 
infpetion fur les juges ordinaires, recevoir les re- 
quêtes qui leur étoient préfentées; les expédier fur 
le champ, quand elles ne portoient que fur des 
objets de peu de conféquence, & les renvoyer au 
roi lorfque l'importance de la matière l'exigeoir, 
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D'autres maitres des requêtes , dans le même témps,, 
fuivoient toujours la cour; partie d'entre eux fer- 


voit en parlement , tandis que Îles parlemens étoient 


zflemblés; & dans l'intervalle d'un pariemént à 
l'autre, expédioient les affaires qui requéroient cé- 
lérité : partie répondoit les requêtes à la porte äu 

alais, & c'eft pour cela qu'on les a fouvent ap- 
pellés juges de la porte, ou des plaids de la porte. En 


effet, dans ces temps reculés, les rois étoient dans 


l'ufage d'envoyer quelques psrfonnes de leur con- 
feil, recevoir & expédier les requêtes à la porte 
de leur palais ; fouvent même ils s’y rendoient avec 
eux pour rendre juftice à leurs fujets. On voit dans 
Joinville, que cette coutume é’oit en vigueur du 
temps de S. Louis, &c que ce prince ne dédaignoit 
as d'exercer lui-même ceîte augufte fon@tion de 
A royauté : fouventes fois, dit cet auteur , le roi 
nous envoyoit les fieurs de Nefle, de Soiffons & moi, 
ouir les plaids de la porte, & puis il nous envoyOit 
querir, & nous demandoit comme tout Je portoit ; (es 
s’il y avoit aucuns qu’on ne pât dépécher fans lux, plu- 
fieurs fois , fuivant notre rapport, il envoyoit querir 
les plaidoyans ,. & les contentoit, les mettant en raifon 
€ en droiture. On voit dans ce pañflage que Join- 
ville lui-même étoit juge de la porte, ou du moins 
qu'il en faifoit les fonétions ; fonétions qri, étant 
fouvent honorées de la préfence du prince, n’étoient 
point au-deffons de la dignité des noms les plus 
refpectables. Q 
Enfin, fous Philippe de Valois, le nom de maître 
“des requétes leur eft feul demeuré, tant parce qu'ils 
connoifoient fpécialement des caufes des domefii- 
ques & commenfaux de la maïfon du roï, que parce 
que c’éroit dans le palais même qu'ils exerçoient leur 
_jurifdiétion. Le premier monument où on les trouve 
ainfi qualifiés, eft une ordonnance de 1345. 


Le nombre des maîtres des requêtes a fort varié, 
Ï! paroït par une ordonnance de 1285, qu’ils n’étoient 
pour lors que trois, 

Philippe-le-Bel , par une ordonn2nce de 1:89, 
porta leur nombre jufqu’à fix, dont deux feulement 
devoient fuivre la cour, & les quatre autres fervir 
en parlement, Au commencement du règne de Fran- 
çois 1, ils n’étoient que huit, & ce prince eut bien 
dé la peine à en faire recevoir un neuvième en 
x522, mais dés l’année fuivante , il créa trois charges 
nouvelles. Ce n’a plus été depuis qu'une fuite con- 
tinuelle de créations & de fuppreffions, dont il fe- 
roit inutile de fuivre ici le détail. Il fufht de favoir 
que, malgré les repréfentarions du corps, & les 
remonirances des parlemens qui fe font toujours op- 
pofés aux nouvelles créations, les charges de maître 
des requêtes s'étoient multipliées jufau’à quatre-vingt- 
huit, & que par la dernière fupprefhon de 1751, 
giles ont été réduites à quatre-vingt. 
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Il paroit que l’état des maitres des requêtes étoit 
de la plus grande difin@ion, & qu'étant attachés 
à la cour, on les regardoit autant comme des cour- 
fifans, que comme des magifirats; il y a même 
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lieu dé 
longue. 

Iidépendimment des grands noms que l’on trouve 
dans le paflige de Joinville, ci- defius rapporté , 
ainfi que dans l'ordonnance de 1280 , & plufeuts 
autres monumens, les regifires du parlement en 
fourniflent des preuves plus récentes. On y voit 
qu'én 1406, un maitre des requêtes fut baïilli de 
Rouen ; deux autres furent prévôts de Parisen 132x 
&en 1512 : or, il eft certain que lacharge de prévôt 
de Paris, & telles de baillis & fénéchaux, ne fe 


donnoïient pourdlors qu’à la plus haute noblefle, 


& qu'il falloit avoir fervi pour les remplir. D'ail. 
leurs, le titre de ffeur ou de meffire , qui leur eft doané 
dans les anciennes ordonnances, & notamment 
dans celle de 1289, ne s’accordoit qi’aux perfonnes 
les plus qualifiées. C’eft par un refte de cette ancienne 
fplendeur que lés maîtres des requêtes ont con{ervé 
le privilège de fe préfenter devant le roi & la fa- 
mille royale dans les cérémonies, non pas par dé- 
putés, ni en corps de compagnie, comme les cours 
fouveraines , mais féparément, comme les autres 
courtifans. à 

Les prérogatives des maîtres des requêtes étoient 
proportionnées à la confidération artachée à leur 
état Du temps de François I & de Henri Il, ils 
avoient leur entrée au lever du roi, en même 
temps que le grand-aumônier. Îls ont toujours èté 
regardés comme commenfaux de la maifon du roi, 
& c’eft en cette qualité, qu'aux obfèques des rois, 
ils ont une place marquée fur le même banc que 
les évêques; ils en ont encore une aux repréfen- 
tations des pièces de théâtre, R 

Nous avons déjà remarqué que dès les temps les 
plus reculés , ils avoient feuls le privilège de rece- 
voir les piacets préfentés au roi, & de lui en rendre 
compte. M. le duc d'Orléans les en avoit remis en 
pofieffion au commencement de fa régence; mais 


comme il falloit les remettre au fecréraire d'états: 


l’'ufage s’eft rétabli de les donner au capitaine des 
gardes, qui les met fur un bagc dans l’anti-chambre 
du roi, fur lequel les fecrétaires du roi les pren- 
nent ; de forte que Îles maîtres des requêtes ne jouif- 
fent aftuellement que du droit de fuivre le roi à 
fa mefle & d'y aflifter, & de le conduire jufqu’à 
fon cabinet, comme ils le faifoient lorfqu'il leur 
remettoit les placets. I! y ena toujours deux nommés 
par femaine pour cette fonétion, qu'ils ne rempliffent 
plus que les dimanches & fêtes. Ils font en robe 
lorfque le roi entend la mefle en cérémonie à fon 
prie-cieu, & leur place cft auprés du garde de la 
manche, du côté du fauteuil du roi, & fur le bord 
de fon tapis. Lorfqu'il entend la mefle en fa tri- 


bune, ils font en manteau court, & fe placent au-. 


près du fauteuil : 1ls ont la même fonétion lorf- 
gve le roi va à des Te Deum, ou à d'autres céré- 
monñies dans les églifes, | 

L'étblifflement des intendans a fuccédé à l’ufage 
d'envoyer les maitres les requêtes dans les provincese 
L'objet de leur miffion y eft toujours à-peu-près 


penfer qu'ils n’ont pas toujours été derobés 
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le mème, à cette différence qu'ils font anjourd'hui 


attachés d’une manière fixe à une province parti- 


_culière ; au lieu qu'autrefois leur commiffion em- 
brafloit tout le royaume, & n’étoit que pafagère. 
Les fon@ions des maîtres des requêtes fe rapportent 
à trois objets priacipaux ; le fervice du confeil, 
celui des requêtes de l'hôtel, & les commiffions 
extraordinaires du confeil. 


Is forment avec les confeillers d'état, le con- 


feil privé de S. M. que tient M. le chancelier. Ils 
ÿ font chargés de l'inftruétion & du rapport de toutes 
les affaires qui y font portées ; ils y affiftent & Y 
rapportent debout, à l'exception du doyen feul 
qui eft afis & qui rapporte couvert. | 

* ls font au contraire tous aflis à la direfion des 
financés ; la raïfon de cette différence vient de ce 
que le roi eft réputé préfent au confeil, & non 
à la dire@ion. Ils entrent aufli au confeil des dé- 
pêches & à celui des finances, lorfqu'ils fe trou- 
vent chargés d’affaires de nature à être rapportées 
devant le roi, & ils y rapportent debout à côté 
du roi. 

Le fervice des maîtres des requêtes au confail, 
étoit divifé par trimeftres ; mais depuis le réglement 
de 1671, ils y fervent également roure l’année : 
cependant, à l'exception des requêtes en caflarion & 
des rediftributions , ils n’ont part à la diftribution 
des inflances que pendant leur quartier, Cette dif- 
tinétion de quartiers s’eft confervée aux requêtes de 
l'hôtel. Ce tribunal compofé de snaftres des requêtes, 
connoît en dernier reflort de l’exécution des arrêts 
du confeil, & jugemens émanés de commifions 
du confeil, des taxes de dépens du confeil, du 
faux incident, & autres pourfuires criminelles inci- 
dentes aux inflances pendantes au confeil ou dans 
les commifñons, & à charge d’appel au parlement 


des affaires que ceux qui ont droit de committimus 


au grand fceau peuvent y porter. Il ya un avocat 
& un procureur général dans cette jurifdi@ion, 
Îls fervent aufli dans les commiffions qu'il plait 
au roi d'établir à la fuite de fon confeil, & ce font 
eux qui y infiruifent & rapportent les affaires, 


L’aflifiance au fceau fait encore partie des fonc. 


tions des maitres des requêtes. 1] y en a toujours 
deux qui y font de fervice pendant leur quartier 
aux requêtes de l’hôiel; mais quand S. M. le tient 
en perfonne, elle en nomme fix au commence- 
ment de chaque quartier pour le tenir pendant ce 
quartier , conjointement avec les fix confeillers, qui 
forment avec eux un confeil pour le fceau. Ils y 
affiftent en robe, debout aux deux côtés du fau- 
teuil duroi; & ils {ont pareillement de l’affemblée 
qui fetient alors chez l’ancien des confeillers d'état, 
pour l'examen des lettres de 5races & autres expé- 
ditions qui doivent être préfentées au fceau. 

La garde des fceaux de routes les chancelleries 
de France leur appartient de droit. Celui de la chan- 
cellerie de Paris eft tenu aux requêtes de l'hôtel 
per le doyen des maitres des requêtes, le premier 
mois de chaque quartier, &le refle de l’année par 
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les doyens des quartiers, chacun pendant les deux 
derniers mois de fon trimeftre. 


Les mañtres des requêtes font membres du parle. 
ment, & ils y font reçus; c’eft en cette qualité. 


_qu’ils ont le droit de ne pouvoir être jugés que par 
P ë 


les chambres affemblées, & ils ne peuvent l'être ; 


_ ni même décrétés par un autre parlement que celui 


de Paris. En 1517, le parlement de Rouen ayant 
décrété un maître des requêtes, l'arrêt fut café &e 
lacéré, & le premier préfident décrété. Amrefois 
les maîtres des requêtes fiègeoïent au parlement fans 
lunitation de nombre ; mais depuis, les charges s’érane 
fort multipliées, le parlement demanda que lenom- 
bre de céux qui pourroient y avoir entrée à la fois 
fût fixé. Ces remontrances eurent leur effet vers 
1600 ; il fut réglé qu'il ne pourroit y avoir que 
quatre maitres des requêtes à la fois au parlement ; 
& cet ufage a toujours été obfervé depuis. 

Is ont pareïllement féance dans les autres parle. 
mens du royaume ; leur place eft au-deAus du doyen 
de la compagnie. Depuis l'établiffement des préfi- 
diaux , les maitres des requêtes les préfident, & ont 
le droit de les précéder. On prétend même que ce 
droit eft attribué aux intendans des provinces par 
leur commifion. Au refle, nous ne connoiffons 
aucun réglement fur ces prérogatives des maitres 
des requêtes, non plus que fur Pufage où font les 
officiers des bailliages & préfidiaux, lorfqu'ils fe trous 
vent dans d’autres villes, de prendre dans ces fièges 
étrangers la même féance qu'ils occupent dans leur 
propre fige. : 

Les rraitres des requêtes font pareillement membres 
du grand-confeil & Sr éfiden a cette cOmpa- 
gaie. Ce droit , dont l'exercice avoit été fufpeñdu 
quelque temps, par la création d’un premier pré- 
fident,. & de huit autres offices de préfidens, en 
1600 , leur a été rendu en 1738 par la fuppreffion 
de ces charges. Depuis certe année, ils en ont fait 
les fonétions par commiflion au nombre de huit, 
quatre par femeftre : ces commiffions fe renouvel- 
loient de quatreans en quatre ans, cequi a duré jufqu’en 
1771, époque à laquelle le grand-confeil a été fup- 
primé. Mais lors de fon rétabliffement en 1774, les 
offices de premier & autres préfidens ont été égas 
lement rétablis fur le pied fixé par l'édit de 1690. 

Dans les cérémonies publiques , telles que les 
Te Deum , les maîtres des requêtes n’affiftent point en 
corps de cour , mais quatre d’entre eux y vont avec 
le parlement, & deux y font à côté du prie-dieu 
du roi, lorfqu'il y vient; d’autres enfin y accom- 


pagñent le chancelier & le garde des fceaux , fui- 


vant qu'ils y font invités par eux, & ordinaire- 
ment au nombre de huit; ils y prennent place après 
les confeillers d’étar. 

Le doyen des maitres des reguétes eft confeiller 
d'état ordinaire né , il en ales appointemens, & fiège 
en cette qualité au confeil toute l’année ; les doyens 
des quartiers jouiflent de la même prérogative , mais 
pendant leur trimeftre feulement. 

Les mañres des requétes, en qualité de membres 
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du parlement , ont le droit d’indult. De touttemps; 


nos rois leur ont accordé les privilèges &c les im- 
munités les plus étendues. Ils jouiffent notamment 
de l’exemption de tous droits feodaux, lorfqu'ils 
acquièrent des biens dans la mouvance du roi. 

Leur habit de cérémonie eft une robe de foie, 
avec le rabat pliffé; à la cour , ils portent un petit 
manteau, ou le grand, Dre le roi reçoit des 
révérences de la cour , pour les pertes qui lui font 
arrivées. Îls ne prennent la robe que pour entrer 

u confeil, ou pour lefervice des requêtes de l'hôtel 
Qu du palais. Voyez INTENDANT. (4) 

MAITRES des requêtes de l'hôtel des enfans du roi, 
font des officiers établis pour rapporter les requêtes 
au confeil des enfans de France; il en eft parlé dans 
une ordonnance de Philispe de Valois, du 15 fé: 
vrier 1345, par laquelle il femble qu'ils connoif- 
foient des caufes perfonneiles des gens du roi: ce 
qui ne fubffte plus : ils jouiffent des privilèges des 
commenfaux, & font feulement chargés du rapport 
des affaires qui doivent fe traiter dans les confeils 
des princes, | 

MAITRE des requêtes de l'hôtel de La reine, font 
des officiers étabhis pour faire le rapport des re- 
quêtes & mémoires qui font préfentés au confeil 
de la reine ; il en eft parlé dans une ordonnance 
de Philippe de Valois, du 15 février 1345, fui- 
vant laquelle il paroiît qu'ils connoifloient des cau- 
fes perfonnelles des gens de l'hôtel du roi. Pré- 
fentement ces fortes d'offices font prefque fans 
fonétion. Ils font au nombre de quatre; ils jouif- 
fent de tous les privilèges des commenfaux. (4) 

MAÎTRE des reqhétes du palais. Voyez PARLEMENT. 

MAITRE du fecré palais, ( Droit public.) c’eft le 
nom d'un officier du pape, établi pour examiner, 
corriger & approuver ou rejetter tout ce qui doit 
s'imprimer à Rome. On doit lui en laiffer une comie ; 
& aprés qu'on a obtenu une permiflion du vice- 
gérent pour imprimer fous le bon plaifir du zaître 
du facré palais, cet officier , ou deux de fes adjoints 

car il a fous lui deux religieux pour l’aider ) en 
donne la permiffion ; & quand l'ouvrage eft im- 
primé & trouvé conforme à la copie qui lui eft 
reftée entre les mains , il en permet la publication 
& la leŒture : c’eft ce qu’on appelle Le publicerur. 
Fous les libraires & imprimeurs font-fous fa ju- 
rifdiétion; 1l doit voir & approuver les images, gra- 
vures, fculptures, 6c. avant qu'on puiffe les vendre 
& les expofer en public, On ne peut prêcher un fer- 
mon devant le pape, que le maître du [ecré palais 
ne l'ait examiné ; 1l a rang & entrée dans la con- 
grégation de l'Indice, & féance , quand le pape tient 
chapelle , immédiatement après le doyen de la Rote, 
Cet office a toujours été rempli par des religieux 
dominicains , qui font logés au Vatican , ont bauche 
à la cour, un carrofle, & des domeftiques entre- 
tenus aux dépens du pape, 

Les fonétions de cet cficerépondentaffez, comme 
on voit, à celles de nos lieutenaux. généraux de po- 
Hs: & des çenfeurs royaux. ( Article de M. DE 4 


CHENAYE, lieutenant-cénéral honoraire de Mortagne, 
de plufieurs académies, & du mufie de Paris.) | 


MAÏITRISE , f. f. ( Arts & Métiers. Police. } 


C’eft la qualité qu’on acquiert , lorfqu’après avoir 


fait un chef-d'œuvre, on eft reçu maitre dans 
quelque corps ou communauté, IN 

Les maïtrifes & jurandes étoient une belle 1in= 
vention de police, quand elles ont êté établies par 
François premier ; mais l'ordonnance de ce prince 
n'ayant pas toujours produit le bien qu'il s'en étoit 
promis , le roi régnant, par fes fages édits de février 
& août 1776, a pris les mefures néceffaires pour 
ramener les corps & communautés. au point d'u- 
tilité & de difcipline qu’avoit euen vue le monarque 
reftaurateur des lettres. 

Comme ila été queftion des corps & commu 
nauté dans plufieurs articles aux mots ARTISANS, 
ARTS ET MÉTIERS, COMMUNAUTÉS , JURANDES, 
&c. il eft inutile de rappeller ici ce qui en a déja été 
dit ; pour ne pas tomber dans des répétitions , il faut 
confulter ces mots & ce qui eft dit en outre fur 
chaque corps en particulier, où on rend compte des. 
réglemens anciens & nouveaux qui le concernent. 
Voyez le Didionnaire des Arts & Métiers & celuë 
des Manufaëlures. ( Cet article ef? de M. DE LA CHE: 
NAYE, lieutenant-général honoraire de Mortagne , de 
plufieurs académies, & du mufée de Paris. A 

MAITRISE DES EAUX ETFORÊTS, ( Droit public. } 
eft un certain dépariement ou jwifciétion pour les 
eaux & forêts. On en diflingue deux efpèces, les 
grandes maïtrifes & les maitrifes particulières. 

On appelle grandes maïtrifes les départemens de 
chaque grand-maître : les maitrifes particulières font 
le territoire fur lequel chaque maitre particulier 
exerce fa jurifdiétion. | | 

On peut définir les aitrifes particulières, une 
jurifdiétion royale inférieure , établie à Paris & 
dans différentes villes du royaume, pour connotre 
en première inftance, tant au civil qu’au criminel, 
de toutes matières d'eaux & forêts, pêche & 
chafle dans l'étendue de fon reflort ; c’eft à ce 
fiège que les appellations des grueries royales du 
reffort doivent être portées; tous les gardes boïs, 
pêches & chaffes , tant du roi que des communautés 
& feigneurs particuliers, y doivent être reçus, y 
faire leurs rapports à peine de nullité, & ce à 
l'exclufon de tous autres juges ; ils eft défendue 
aux parties & à leurs procureurs de fe pourvoir 
ailleurs en première inftance , à peine de nullité &c- 
d'amende contre les procureurs: c’eft au fiège de 
la table de marble que fe relèvent les appellations : 
des maïtrifes particulières. Ces appellations doivent 
y être relevées dans le mois. | 

On dit communément que les maitrifes {ont 
bailliagères ; c’eft-ä-dire que ce ne font pas des 
juflices. perfonnelles, mais territoriales , 8 que 
l'une ne peut empiéter fur le territoire de l’autre, 
non plus que les bailliages. Cependant cette dé- 
finition de mañtrifes bailliagères n'eft pas toujours 
exañe, & ne peut être admife que dans la thèfe 
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gurale + Gar il ef des villes, telles que Chartres, 
êge d'un bailliage & préfidial, où il n'y a point de 
maitrife, & fur Tefqulles par conféquent les maf- 
trifes qui ne font plus en ce cas baïlliagères , 
doivent étendre leur reflort; c'eft par cette raifon 


Que la mañrife de Châteauneuf en Thimerais , fiège 
en même temps d’un bailliage royal, relevant du 


Préfidial de Chartres ,; étend fon reffort fur cette 
érnière ville & autres lieux compris dans fon 
diftri®, néceffairement plus confidérable que celui 
u bailliage de fon établifement ; il y a d’autres 
Villes où il y a maitrife fans juftice royale, notam- 
ment à Dreux, dont le bailliage a été fupprimé par 
édit de juillee 17714 , avec attribution des cas royaux 
à celui de Monfort.l A mauri » quoique bien plus 
éloigné que celui de Chartres & de Châteauneuf 
€n Thimerais. Dans ce dernier cas , le reffort de 
4 maitrife peut être encore plus étendu que celui 

de Ja juftice feigneuriale, 
u furplus , les officiers des maîtrifes ont fuc- 


. Cédé, pour les cas à eux attribués , aux baillis & 


néchaux; ils ne doit plus être prononcé contre 
Eux de veniat par les officiers des tables de marbre, 
MVant un arrêt de la cour du 7 feptembre 1737, 
qui à jugé que ce droit étoit réfervé aux cours 
fouveraines, Par l’article 13 dutire 2 de l’ordon- 
nance de 1669, & par le réglement du premier 
mars 1768 , ils font exempts du logement des 
gens de guerre, | 

és anciennes ordonnances défendoient de vendre. 
Ses places ; mais par édit de février 1544 , elles 
ent été crigées en titre d'offces, & rendues vé- 
nales, 
Le nombre des officiers des maitrifes ayant été 
trop multiplié, il fut réduit par édit d'avril 1667, 
pour chaque maitrife , à un maître particulier, un 
lieutenant , un Procureur du roi , un garde-mar- 
teau & un greffier, qui, après information de vie 

mœurs faite par le grand-maître ou autre off. 
cier du fige par lui commis, doivent être reçus à 
la table de marbre s'ils ont au mois vingt-cinq ans, 
excépté les grefñiers qui ne peuvent être reçus que 


dans leurs maltrifes. Les officiers gradués doivent 


être interrogés fur la loi » les autres non gradués 
fur l'ordonnance , les lieutenans & procureurs du 
rc1 doivent être gradués : ces fièges ontété compofés 
en Outre par cet édit, d'un arpenteur & d’un cer- 
tain nombre de fergens à garde, 

Y a eu en différens temps beaucoup d'autres 


officiers créés pour les mafrrifes, comme des maîtres- 


lieutenans alternatifs & triennaux, des confeillers- 
rapporteurs des défauts, des commiffaires enquê- 
teurs examinateurs, des gardes - fcels , des infpec- 
teurs des eaux & forêts, des avocats du Toi, Éc. 


mais tous ces officiers ont depuis été fupprimés 


ou réunis, foit au corps de Chaque mattrife, foit à 
quelqu'un des offices fubfiftans aQueliement. 

Il y 3, dans quelques grandes terres du royaume, 
des jurifdiétions particulières pour les eaux & forêts, 
que les rois, par confidération pour les feigneurs, 
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Ont bien Voulu décorer du nom d2 miitrifes par. 
ticulières , telles que la maitrife feigaeuriale de Va. 


Jençay en Berri : mais ces prétendüues RES 


n'ont pas plus d'autorité qué n'en ont les grneÂes 
ordinaires des feigneurs , & lés officiersdes maïtriles 
roÿales n'en ont pas moins le droit exclufif dé 
Connoitre , dans l'étendue de ces terres , des cas 
royaux & de réformetion, comme font les coüpes 
des bois de haute-futaie qui fe font fans déclata- 


tion , les coupes dés taillis qui fe font avant l'âge” 


’ - 20 . : 
fixé par l'ordonnance, on fans réfetve de baliveaux, 


les délits commis dans les bois des eccléfiaftiques 
&- communautés de pifoiffe , la chaffe du ‘cerf, 
&c. Les officiers dés maïtrifes royales ont de même 
le droit de connoître, dans l'étendue de ces terres, 
des cas ordinaires, comme délits commis par les 
riverains dans les bois des pêtticuliers, & même 
du feigneur , faits de chaffe fimples, &r. lorfqu'ils 
Ont réquis par l’une où l’autre des parties , où 
qu'ils préviennent les maitrifés feigneuriales. 

Les délais des affignations dans les maitrifes 
royales , ne peuvent être moindres que vingt-quatre 
heures, à moins qu'il n'y ait péril en la demeure A 
ni plus detemps que trois jours, fuivant l’art. 14 
du tit. 14 de l'ordonnance civile de 1667, ou 
que huitaine , f le défendeur a fon domicile ailleurs 
que dans l’établiffement du fiège, & dans 14 dif- 
tance de dix lieues, auquel dernier cas le délai eft 
augmenté d’un jour par dix lieues. | 

Les exploits faits à la requête du procureur du 
roi doivent être exempts de contrôle , aux termes 
d'un arrêt du confeil du 19 Juillet 1720 ; un autre 
arrêt du 16 mai 1730 les aflujettit au contrôle , 
mais fans droits. Le droit de préfentation eft réduit 
à $ fols. 

Par une exception à la régle générale des autres 
fièges , il eft d’ufage aux mafrrifes de condamner 
aux dépens les particuliers délinquans, quand ils 
font pourfuivis à la requête du minifiére public. 
Divers arrêts du confeil de 1686 , 1718 , 1749, 
1752, l'ont jugé ainfi. Les dépens doivent, dans tous 
es cas, y être taxés & liquidés dans les fentences 
fans déclaration : c’eft le vœu des articles 32 & 
33 du titre 32 de l'ordonnance de 1677. Une dé- 
claration du roi du 24 novembre 1760 , regiftrée 
à la chambre des comptes le 20 décembre fuivant, 
a réglé ce qui devoit être obfervé pour le paiement 
des frais de juftice dans les maitrifes, 

Les gardes, fergens à garde, maîtres pêcheurs, 
juges gruÿers tanrroyaux que feigneuriaux, doivent 
être reçus aux mairrifes de leur reffort, aux termes 
de l'ordonnance & de différens réglemens rendus 
depuis, notamment d’un édit de mars 1707 , & 
déclaration du 9 mai 1742 pour la Bretagne , ce 
qui a lieu même quand les juges exercent Îa juffice 
ordinaire au nom du feigneur & où ils ont été 
reçus en cette qualité dans un bailliage royal , ainfi 
qu'il eft ordonné par un arrêt du confeil du 9 mai 
1742. 

Mais les gruyers de feigneurs Ets » commé 
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nous avons déjà dit au mot HAUTE-JUSTICE, teCe- 
voir le férment des gardes des grueries feigneuriales, 
chacun dans fon reffort, fuivant l’article 4 de l’édit 
de mars 1707:, qui les autorife à faire dans leur 
juftice tout ee que font les maîtres particuliers , 
excepté toutefois qu'ils ne peuvent connoitre des 
cas royaux. 

Il eff vraique , par déclaration du roi du premier 
mai 1708, les offices & fonétions de juges-gruyers 
ont été réunis aux juftices ordinaires des feigneurs, 
qui, au moyen de cette déclaration, ont dù payer 
la finance fixée pour cette réunion; mais quoique 
tous n'aient fans doute pas payé cette finance, néan- 
moins elle eft cenfée acquittée par la préfomption 
où l’on doit être, que le fermier chargé de faire 
ce recouvrement avec pouvoir d'y contraindre, 


comme pour les préwres deniers de fa majefté ; 


n'en a pas négligé la rentrée. C’eft pourquoi les 
juges des feigneurs ont été par cette feule raifon, 


&t d’après la déclaration de 1708 , maintenus dans 


ce droit de juges-gruyers, entre autres par la décla- 
ration du roi du 8 janvier 1715, & par d'autres 
arrêts, dont un du 19 avril 1723 , & d’autres des 
années 1728 , 1732 & 1735, rapportés par Maflé 
en fon dictionnaire des eaux & forêts , par Denifart, 
& par Jouffe en fon commentaire de l'ordonnance 
de 1669, où il dit que les officiers des maitrifes 
ne peuvent connotître des cas attribués par l’ordon- 
Rance aux juges-gruyers feigneuriaux, à moins qu'ils 
n'en aient été requis par l’une ou l’autre des parties, 
Qu qu'ils n'aient prévenu les juges de feigneurs, 
fi ce n’eft dans les cas portés par l’article 13 du 
tre premier de l'ordonnance de 16609. 

Aux termes d’un nouvel arrêt du premier mars 
1757, interprétatif de Particle 3 du titre 26 de cette 
ordonnance, tous propriétaires de bois de futaie , 
arbres épars, baliveaux ou taillis, dans quelques lisux 
qu'ils foient fitués , & à quelque diftance que ce 
foit de la mer ou des rivières navigables, font tenus, 
fix mois avant de les couper, d’en faire leur décla- 
ration au greffe des maitrifes où les bois qu’on 
veut couper font fitnés , à peine de 3000 livres 
d'amende & de confifcation des bois coupés , & 
de déclarer l’âge defdits bois, leur qualité , quan- 
tité & fituation , à peine de, nullité , & à la 
charge de laiffer feize baliveaux par arpent de bois 
taillis, lefquelles déclarations , mème les permiffions 
de couper, accordées par le roi dans les cas requis 
par les ordonnances , ne ferviront que pour un 
an , ainfi qu'il réfulte d’une lettre écrite par M. le 
contrôleur-général aux différentes maitrifes du 
royaume, au mois de novetnbre 1740. 

I) n'eft dû , fuivant un arrêt du confeil du 2 
décembre 1738, que 10 f. au grefher pour l'enre- 
giftrement & l'expédition de ceite déclaration que 
les gruyers ne peuvent recevoir , attendu que la 
connoiffance des bois de haute-futaie & des bali- 
veaux fur taillis eft un cas royal. Hi 

La défenfe faite aux particuliers & gens de maïn- 
morte, touchant la coupe de leurs bois ,. par art, 


MAI. 


4 du tit. 24 & autres , ne regarde pas certaines 
communautés , entre autres les maïfons des char- 
treux , qui, par arrêt du confeil du 5 juillet 1717, 
ont été maintenus dans le droit de difpofer de 
leurs bois pour l’tilité de leurs maifons, confor- 
mément aux lettres - patentes du mois de février 
1670, fans pouvoir, pourraifon de ce, être inquiétés 
par les officiers des eaux & forêts du roi. Les 
permiflions de couper les boïs exprimés par cet 
article , entre autres , ne peuvent être données que 
par fa majefté , & par lettres - patentes duement 
regifirées, & nullemenr par les officiers des mai 
trifes ni des tables de marbre, fuivant divers arrêts 
du confeil du 14 février 1688, pour Rouen, &c 
du 18 feptembre 1691, pour la Lorraine. 
L'ufage eft de ne couper Îles bois taillis que 
quand ils ont l’âge de dix ans : tel eft auf l'efprit des 
réglemens ; on peut quelquefois permettre ces 


coupes plutôt, mais jamais avant l’âge de fept ans. 


Voyez au férplus ce que nous avons dit aux mots 
CHARTREUX , GRANDS-MAITRES , & MAITRES 


PARTICULIERS des eaux & foréts. Il y a des lieux 


où les maitrifes ont la préféance aux cérémonies 
fur les éle@tions ; dans d’autres c’eft le contraire. 
Voy.Préséance. Les officiers des maîtrifes ontleurs 
caufes commifes ,tant au eivil qu'au criminel, au 


préfidial de leur reffort, & doiverten villes taillables 


être taxés d'office s'ils n’ont d’autres privilèges. 


Pour rendre cet article plus complet, nous: 


avons cru devoir donner ici l’état des départemens 
des dix-huit grands-maïtres du royaume, 


A , Paris. 

B, Soiffons, Valois & Senlis. 
C, Picardie, Artois & Flandre. 
D , Hainaut. | 
E, Champagne. 

F, Metz. | 


G, duché & comté de Bourgogne, Brefle & Alface. 
H, Lyonnois, Forez, Beaujolois , Auvergne, 


Dauphiné & Provence.. 
I, Languedoc. 
K, Guienne, Aufch & Pau. 
L, Poitou, Auris, Angoumois, Limofin, la 
| Marche , Saintonge & Bourbonnois, 
M, Touraine, Anjou & Maine. 
N , Bretagne. 
O, Rouen & Vexin françois, 
P, Blcis & Berri. 
Q, généralité de Caen. 
R, généralité d'Alençon. 
S, Orléans, Beaugenci & Montargis. 


Table alphabétique des 152 maîtrifes particulières des 
eaux © forêts du royaume, avec les lettres qui 


répondent ci-deffus aux départemens des dix-huit. 


grands-maitres dont elles dépendent, 


A 
C, Abbeville, 
H, Aix, 


)- 


©, Andely. 


MMM 
ZT, Albÿ; gruerie. 

P , Allogny, gruerie, 

‘Æ , Ambert, 6 

H, Amboife, 


L, Angoulème: 

M, Angers. 

ÆÀ, Argentan. 

O, Arques. 

C , Arras. 

Æ , Arreau, gruerie. 
G, Avalon. 
L, Aunay,.gruerie: 
K, Aufch. 


G;, Autun & Mäconnois; 


A Auxerre. 

| B 
ÆE, Bar-fur-Scine, 
M, Baugé. 


 Q, Bayeux, 
M, Beaufort, gruerie, 


S, Beaugenci. 


B, Beaumont-fur-Oife, 


G , Beaune, 

L, Bellac. 

R , Bellêème, 

G , Befançon, 7 / 
r>: Blois & Comté, 


Æ , Bordeaux. 


N , Bofquen, gruerie. 
C, oh 
P , Bourges. 
Z, Brives. 
#- 6 
Calais. 
Caftelnaudari, 
Caudebec. 
Cérilly. | 
Chälons-fur-Saore. 
Chambort. 
Charité (la). 7oyez La Charité, 
Château-du-Loir. 
Châteauneuf en Thimerais, 
Château-Regnauit. 
Châteauroux. 
Châtelet (le), gruerie. 
Châtellerault. 
Châtillon-fur-Seine, < 
Châtre (la }, gruerie. 
Chaumont. . 
Chauny. 
Chinon. 
+ Clermont en Beauvoifs, 
L, Cognac. | 
B, Compiegne. 
N , Cornouille. 
L, Cofne, gruerie, 
B, Coucy. 
A, Crecy en Brie. 


de mur 


SRËNVORON OS 


BE BONUS A 


S , Orléans, 


MATE MAL ÿr: 


H, Die: 
G, Dole. 
R, Domfront, 
A , Dourdan & Limours, 
A , Dreux, | 
. 4 E 
G , Enÿshem, 

F 
R , Falaife, gruerie. 


| Æ;, Fleurence, gruerie, 


K , Foix. Voyez Pamiers, 
A, Fontainebleau. 
ZL, Fontenay-le-comte: 
N, Fougeres, 


N, Gauve (le }, 

D , Givet, 

G, Gray. Qi 

H, Grenoble, 

L, Gueret, : 
BE 

G, Hagueneau. 


C, Hefdin. 


L 


1, Ifoudun. 


LL 


L, La Charité, gruerie, 
R, La Ferre, 
C, Lamotte-aux-Beis, 
B', Laon. 
K , Lichere, gruerie. 
€; Lille. 
Æ , L'Mle-Jourdain. 
Æ, Limours. Voyez Dourdan; 
M, Loches. 
F, Longwy. Voyez Montmedi, 
O, Lyon. | 
M 
H, Mäcon. 
M, Mans (le). 
J, Mende, gruerie. 
F, Merz. 
S, Montargis. 
H , Montbriflon. 
L, Montmarault.’ 
L, Montmedi & Longwy, gruerie, 
R, Mortagne. 
L, Moulins. 
N 
N , Nantes. 


LL, Nevers. 


L, Niort. 
Æ , Nogaro, gruerie. 
B, Noyon. 
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K , Pamiers, 

A, Paris. 

M, Parfeigne. 

P:f1. 

Pau: 
Phalsbourg: 
Poitiers. 

 PôR ny: 

: Pont ren es 
Provins. 


A ETATS 


w 


Q 


6 AOC MX O 


Quefnoi (le ). 
Quilleau. 
Quimperlé, gruerie. : 


R 


v 


bn 
v 


» 


Reims. 
Rennes. 
Rhodez. 
Riom. 
Rochefort. 


Romorentin. 


nes à 


ae 


Saint-Dizier. 
Saint-Flour. 
Saint-Gaudin. 
Saint-Germain-en-laye: 
Saint-Girons, gruerie. 
Saint-Marcellin. 
Sainte-Menehoult. 
Saint-Omer, 
Saint-Pont. 

Salins. 

Sedan. 

Senlis. 

Sens. 

Sezanne, 


v. v % % w Ÿ 


OMR Et 


SAP: 


» 


Tarbes. 
Thionville. 
Tournehem. 
Tours. 
Troyes. 


» 


VX Nù 


v 


FRS 


V 

Valenciennes. 
Valois, gruerie. 
Valogne. 

Vannes. 

Vañy. 

Vendôme. 

Vernon. 

Vezoul. 

Vic. 

Vierzon. 
-Ville-cartier. 

TI, Villeneuve-de-Bere: 
Q, Vire. 
Æ, Vaitry-le-François, ( Ces article efl de M, DE 1.4 


w 
9 v v 


vw % 


SUNOO0 tm ZORE 


» 


Q MAJ. 
CHENAYE, lieutenaït-général honoraire de Mortagne ; 
de plufieurs académies, &. du mufte de Raris ).. 
MAJEUR , fe dit er droit, de celui qui a atteint 
l'âge de majorité, c'eft-à-dire, l’âge auquel la loi 
lui permet de faire certains a6tes. Voyez MAJORITÉ. 
MAJORAT , f.m. ( Droit féodal. } eft un fidéi- 


commis graduel, fucceffif, perpétuel, indivifible, 


fait par le teflateur, dans la vue de cenferver le 
nom, les armes & la fplendeur de fa maifon, & 
deftiné à toujours pour l'ainé de la famille du 
teftateur, | 


Il eft appellé majorat, parce que fa deftinétion 


eft pour ceux qui font natu majores. & de 
L'origine des majorats vient d'Efpagne ; elle fe 
tire de quelques loix faites à ce fujèt du temps de 
la reine Jeanne, en 150$ , dans une affemblée des 
états, qui fut tenue à Toro, ville fituée au royau 
me de Léon. fr 
Au défaut de ces loix,; on a recours à celles 
que le roi Alphonfe fit en 1521, pour régler la 
fucceffion de la couronne, qui eft un majorat. 
Le teftateur peut déroger à ces loix, comme 
le décident celles qui furent faites à Toro. 
Pour faire un majorat, il n'eft pas néceffaire d'y 
être autorifé par le prince, fi ce n'eft pour ériger 
un m“majorat de dignité. | HE 
Ce n'eft pas feulement en Efpagne que l’on voit 
des majorats, il y en a auffi en Italie & dans 
d'autres pays. [l y en a quelques-uns dans la Franche- 
Comté, laquelle , en pañfant de la domination d’Ef- 
pagne fous celle de ja France, a confervé tous 
{es privilèges & fes uiages. Mais on n’y autorife- 


- roit pas aujourd'hui de fubfitution en forme de 


majorat, On les jugeroit par les mêmes maximes 
que les autres. | | - 

Les majorats font de leur nature perpétuels, à 
moins que celui qui en eft l’auteur n’en ait dif 
pofé autrement. | 

La difpofition de la novelle 159, qui reftraine 
à quatre générations la prohibition d’aliéner les 
biens grevés de fidéicommis , n’a pas lieu pour. 
les mayorats. 

Les deifcendans, & même les collatéraux def: 
cendans d'une fouche commune, foit de l’agna- 
tion ou de la cognation du teftateur, font appel- 
lés à l'infini chacun en leur rang, pour recueillir 
le majorat, fans aucune préférence des mâles au 
préjudice des femelles, à moins que le teftateur 
ne l'ait ordonné notnmément. | 

La vocation de certaines perfonnes , à l’effet de 
recueillir le majorat , n’eft pas limitative; elle 
donne feulement la préférence à ceux qui font 
nommés fur ceux qui ne le font pas, de manière 
que ces derniers Viennent en leur rang après ceux 
qui font appellés nommément. 

Quand le ieftateur ne s’eft point expliqué fur 
la manière dont le majorat doit être dévolu, on ÿ 


fuit l’ordre de fuccéder ab inteflat, 


La repréfentation a lieu dans les majorats , tant 


| €n ligne direéte que collatérale., au lieu que dans 


* DE PE 


1 . es : fidéicommis ordinaires elle n'a lieu 


M AT 


qu'en 
direte. 1 

Molina, dans fon traité des majorats d'Efpagne, 
développe parfaitement les principes de cétte ma- 
tière. Suivant lui , le fenl mot de majorat , employé 
par le teftateur, renferme toutes les fubftiutions 
qu'il auroit fallu faire pour lui donner un progrès 
à l'infini: Le majorat ne finit pas après la défail- 
lance de ceux qui y font nommément appellés, 


_ mais il eft continué en faveur de tous ceux qui 


font de la fämille, quoiqu'il ny air pas de voca- 
tion expreffe en leur faveur. L’expreffion feule du 
mot de majorat emporte routes les fubititutions 
néceflaires, quoique non exprimées. 
La perpétuité eft tellement de la nature du m4- 
Jorat, que quand bien même il auroit été fait en 
faveur d’une feule perfonne & de fes defcendans, 
il ne finit pas avec le dernier des defcendans ex- 
primés, mais il fe tranfmet fucceffivement à tous 
ceux de la fämille, même aux collaréraux du tef- 
tareur & de l'inftitué, tant du côté paternel que 
du côté maternel. Molina aflure que le majorat 
inflitué pour un étranger de la famille & fes def 
-cendans, fe perpétue dans la ligne collatérale de 
l'inflitué , après le décès du dernier des defcendans. 


Les majorats ont été ufités dans la Flandre, 


Artois & le Cambrefis , à limitation de l'Efpagne, 


à laquelle ces provinces ont été foumifes pen- 


dant long-temps. Maïs on n'y a pas fuivi les prin- 
cipes efpagnols relatifs à ces fortes de fubflitutions, 


on les a toujours jugés par les mêmes maximes que 
les autres. C'eft ce qui a été jugé au parlement 


de Flandre, le $ avril 1702. Desjaunaux en rap- 
porte l'arrêt en fon recueil, rom. 3, &. 12. 
 C’eft auf la jurifprudence du parlement de Pa- 
ris, comme on le voit par un arrêt du 25 jan- 
vier 1722, rapporté dans le Journal des audiences, 
tome 7, & par deux autres arrêts, l’un du premier 
février 1768, rendu fur les conciufions de M, Ba. 
rentin , avocat-pénéral , aujourd'hui premier préf- 
dent de la cour des aides ; l’autre du 15 mai 1777, 
rendu fur les conclufions de M. Seouier, On en 
trouvera les détals dans la feconde édition du 
Répertoire univerfel & raifonné de jurifprudence, 

MAJORITÉ, f. f. dérive du mot latin major, 
& défigne un certain âge fixé par la loi, auquel 
on acquiert la capacité de faire certains aftes. On 
diftingue plufieurs fortes de majorités, favoir : 

MAJORITÉ coutumière où légale, eft une efpèce 
d'émancipation légale que l’on acquiert de plein 
droit à un certain âge, à l'effet d’'adminiftrer fes 
biens , de difpofer de fes meubles, & d’efter en 
jugement. 

Elle donne bien auffi le pouvoir d’aliéner les 
immeubles , & de les hypothéquer ; mais à cet 
égard, elle n'exclut pas le bénéfice de reftitution, 
au cas qu'il y ait léfion : excepté dans la coutume 
de Normandie, où les majeurs de la majorité coutu- 
mière ne font reftitués que pour les caufes fuivant 
efquelles les majeurs de 25 ans peuvent l'être 
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Elle ne fuffit pas pour pofléder un office fans 

difpenfe , ni pour contrafter mariage fans le con- 

lentement des père & mère ; il faut avoir acquis 
la majorité parfaite où de vingt-cinq ans. 

Les coutumes de Reims, Chilons, Amiens ; 


. Péronne, Normandie, Anjou & Maine, réputent 


les perfonnes majeures à vingt ans; ce qui s’en 
tend feulement de la majorité coutumière : celles de 
Ponthieu & de Boulenois déclarentles mâles ma- 
Jeurs à quinze ans, & les filles à douze, 

Cetre majorité {e règle par la coutume du lieu de 
la naïffance, & s’acquiért de plein droit fans avis 
de parens & fans aucun miniftère de juftice ; néan- 
moins en Normandie, il eft d'ufage de prendre du 


Juge un ate de paflé-âge pour rendre la majorité 


notice; ce que le juge n’accorde qu'après qu'il 
Jui eft apparu par une preuve valable de la naif- 
fance & de l’âge de vingt ans accomplis, 

On peut encore regarder comme majorité cou 
tumière , les effets que le mariage produit par rap- 
port à la minorité, Par le droit commun de la 


- France coutumière, le mineur marié a la faculté 


de s’ebliger, d’adminiftrer fes biens, de difpofer 
de fes revenus; mais il ne lui eft pas permis de 
toucher à la propriété de fes immeubles, Les cou- 
tumes d'Artois , de Hainaut, de Mons, de Metz, 
de Lorraine & de Valenciennes, donnent aux 
mineurs mariés une entière liberté d’aliéner leurs 
biens. 

Les difpofitions des coutumes qui règlent l’âge 
de majorité, font des flatuts perfonnels, c’eft-à- 
dire, qu’elles affe@ent la perfonne , & règlent fon 
érat & fa condition, enforte qu’elles s'étendent 
aux biens fitués hors de leur territoire. Ainfi, un 
majeur de majorité coutumière, peut difpofer, non- 
feulement des biens qu’il poflède fous l'empire de 
la coutume qui lui accorde les mêrues droits qu'aux 
majeurs, mais encore de tous ceux qui lui appar- 
tiennent dans le reffort des coutumes qui fixent, 
ainfi que le droit romain, la stajorité à vingt-cinq 
ans. 

MAJORITÉ féodale, eft l'âge auquel les cou- 
tumes permettent au vaflal de porter la foi & horn- 
mage à fon feigneur. 

La coutume de Paris, arr. 32, porte que tout 
homme tenant fief eft réputé âgé à 20 ans, & la 
fille à 1$ ans accomplis, quant à la foi & hom- 
mage & charge de fief, 

Dans d’autres coutumes, cette majorité ef fixée à 
18 ans pour les mâles. Quelqués-unes l’avancent 
encore davantage , & celle des femelles à propor- 
tion. (4) 

La minorité & la majorité civiles étoient une 
dépendance de la minorité & de la zxaorité féo- 
dale dans les fiècles où le droit féodal régloit feu! 
l’état des perfonnes & celui des chofes. Le vaffal 
devenoit majeur pour tous les effets en fortant de 
garde, & en portant la foi & hommage de fon 
fief, On voit dans Beaumanoir, que l’état de mi- 
norné, fes privilèges & fon incapacité étoientprefque 


75° M A J 


uniquement attachés à ce défaut de réception en 
fei ,,en forte que filon y faifoit admettre le vaffal 
avant même qu'il eût atteint fon âge, il pouvoit 
contraGter & difpofer entiérement de fes biens, fans 


cfpérance de refütution pour caufe de minorité, à 


moins quil ne prouvât qu'on ne l'avoit fait ainfi 
fortir de garde que pour lui faire faire des conven- 
tions préjudiciables. 

Il paroïit néanmoins que ce droit fut réformé par 
-S. Louis dans fes &omaines, puifque fes établifie- 
mens font à cet égard en contradiétion avec Beau- 
manoir. : 

Le droit romain, dont l'étude & la connoïfance 
portèrent tant d’atteintes à nos anciens ufages , fit 
bientôt adopter, pour tout ce qui ne concernoit pas 
les fiefs , les règles qu'il a données pour la myorité. 

Depuis cetermps, la majorité féodale n’a plus tiré 
à conféquence pour les aétes ordinaires dans la ma- 
pure partie de ja France. 

Il y a néanmoins quelques provinces où l’an- 
cien ufage fubffte toujours du plus au moins. En 
Normandie, par exemple, la mayorité féodale & la 
fertie de garde règlent encore aujourd'hui la m4- 
joriré civile; on y eft majeur à tous ‘égards à 21 
ans, avec cette différence qu'il faut 21 ans accom- 
plis pour la majorité civile, tandis qu'il fuflit que 
Ja vingt-unième année foit commencée, pour faire 
ceffer la garde , lors du moins qu’elle appartient aux 
feigneurs, Mais cette différence n’eft qu'une faveur 
particulière qu'on a établie en haine du droit de 
garde. Voyez GARDE SEIGNEURIALE, 

Dans d’autres coutumes, telles que celle d'Artois, 
a majorité féodale affure bien au vaffal la libre 

ifpofition de fes biens. Mais il peut fe faite refti- 
tuer, comme mineur , en cas de léficn. C’eft ce 
qui a êté jugé par divers arrêts du parlement de 
Paris. Il faut néanmoins encore avouer que cette jurif- 
prudence eft plutôt fondée fur les inconvéniens de 
ces majorités précoces, que fur letexte des coutumes. 

Quoi qu'il en foit, il eft certain que, fuivant le 
droit commun, la majorité féodale fe borne aujour- 
d'hui à donner au vaffal la capacité d'y faire le fer- 
vice du fief, fans l’autorifer à faire, même pour 
les fefs, les aîes d’adminifiration que le mineur 
émancipé peut faire, 

On juge par cette raifon, que la majorité féo- 
dale ne fufñit pas pour autorifer le mineur à dé- 
favouer fon feigneur, parce que le défaveu eft un 
acte d’aliénation dont ce mineur n’eft point capable. 

Plufieurs auteurs, & Pothier en particulier , en- 
feignent même que le mineur, après fa majorité 
féodale, ne peut pas donner fon dénombrement 
fans l’affifiance de fon tuteur. Il eft bien certain, 
du moins, qu'un aûte de cette efpèce feroit futet 
à refeifion, dés qu'il pourroïit en réfulter un pré- 
judice pour le mineur, 

Il s'en faut de beauconp, néanmoins , que tous 
les auteurs foient uniformes fur ces queftions,-Plu- 
Geurs d'entre eux foutiennent le contraire, & l’on 


MAT: 


trouve même parmi eux , le dernier auteut qui ail 
écrit fur cette matière, M. Hervey. 


Suivant lui, le vaffal qui n’a que la majorité féo- 
dale, «doit & peut valablement, fans autorifa- 
» tion ni afhftance, fournir un dénombrement au 
» feigneur, & en le fourniffant, il s’oblige de la 
» même manière, dans le même fens, 6‘avec la même 


» étendue qu'un majeur de 25 ans, en tout ce qui 


» ne fort pas de la nature & du but du dénom- 
» brement; car l’obligation de fournir dénombre- 
» ment eft une charge de fief, arr. 32; & la cou- 
» tume autorife le vaflal à remplir les charges du 
» fief, quand il eft parvenu à la majorité féodale, 
» fans exiger l’autorifation du tuteur». 

M. Hervey ajoute feulement, que fi un tel mi- 
neur « s’étoit chargé de droits qu'il ne devoit pas, 
» il pourroit reétifier fon erreur en la prouvant, de 
» la même manière que le majeur de 2ÿ ars pourroit 


» redreffer la fienne , par le rapport des anciens titres, ” 


» Ainfi, dit-il, le premier ne courant pas plus de 
» rifques que le fecond , il n’y a aucun motif pour 
» Jui interdire la faculté de fournir un dénombre- 
» ment fans l’autorifation &c l’afhiftance de fon cu- 
» rateur». ( Théorie des matières feodales, partie», 
Se y , 7% 6.) ù ur 

Il eft plus conféquent de dire que , dans ce cas, le 
mineur pourra être reflitué comme mineur, @t que fi 
fon dénombrement fufht pour le garantir de la faïfre 
féodale , ou pour la faire ceffer , il n’oblige pas le mi- 
neur de la méme manière, dans le même fens ; 6 avec 
la même étendue qu'un majeur de 25 ans, même en 
tout ce qui ne fort pas de la nature & du but du 
dénombrement., C’eft ce que dit Dumoulin en deux 
mots, uiiliter agere poteftex [u& parte. $. 32, n°. 2, 

De l'aveu de M. Hervey, le majeur ne peut re- 
dreffer les erreurs de fon dénombrement qu’en les 
juftifiant par le rapport d’anciens titres. Le poids 
de la preuve tombe donc alors fur lui. Mais lorf- 
que le mineur eft l’auteur du dénombrement, ne 
doit-on pas foutenir que la preuve doit être à la 
charge du feigneur; & que pour faire fubfifter le. 
nouveau dénombrement, c’eft à ce dernier à en 
prouver l’exa&itude par le rapport d'anciens titres. 
Autrement, il ne feroit pas vrai que le mineur ne 
court pas plus de rifques que le majeur. Le majeur 
eft toujours plus à portée de juger de fes vrais 
intérêts; & lors, par exemple, qu’un mineurinsère 
dans fon dénombrement , comme mouvance immé- 
diate de fon feigneur dominant, un domaine qui rele- 
voit auparavant du mineur, & qui lui eft nouvelle- 
ment échu par fucceffion ou autrement, il eft clair que 
cette énonciation , fans fortir de la nature & du but 
du dénombrement , peut néanmoins préjudicier au 
mineur, & qu'un majeur mieux inftruit auroit pu 
faire une déclaration de non - réunion. : 

M. Hervey va cependant bien plus loin; il fou- 
tient que le feigneur qui a atteint la majorité féo- 
dale , peut valablement percevoir les profits de fief 
qui font échus, & en donner quittance, fans l’affif- 
tance 6 l’autorxé de fon curateur. « Car, dit - 


droits feigneuriaux. 
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» encore, tous ces aétés concernent directement 
» des charges de fief, pour lefquelles la coutume 
» habilite le mineur parvenu à l'âge requis, Si ces 
» actes n’étoient pas valides, fans le concours du 
» tuteur, la difpofition coutumière feroit chimé- 
» rique, puifque fans elle l’autorifation du tuteur 
” les valideroit ». 

* Il me femble que c’eft-là prendre mal le fens de 
coutume. 

L'article 32 n’a point pour objet les aêtes d'ad- 
miniftration que le tuteur peut faire durant la mi- 
norité féodale de fon pupile; & ces mots charge 
de fief, qui ne font pas au pluriel, comme les écrit 
M. Hervey, mais bien au fingulier, doivent évi- 
demment s'entendre du fervice dû par le vaffal , & 
non, pas des droits du feigneur. Or, la perception 
des profits échus n’eft point une charge à laquelle 
le feigneur puifle être obligé. C'eft un droit qu’il 
peut remettre entiérement, quand il a La difpoftion 
de fes biens. 

M: Hervey convient lui-même que, fi le mineur 
faïifoit des remifes exceffives, il pourroit fe faire 
reflituer comme mineur, « parce qu’alors il for- 
» riroïit de l’efprit de la coutume qui ne parle que 
» d'une adminiftration bien entendue ». Cependant 
la coutume ne fait point de diftin@ion ; & fi l’on 
comprenoit les droits du feigneur, fous ce nom 
de charges, il n’y auroit pas Ge raïifon pour exclure 
de la capacité attribuée au mineur la remife des 

Enfin , l’article 32, bien loin d’autorifer l’admi- 
niftration du fief par le mineur, la lui a au con- 
traire enlevée. On voit effe@tivement dans le pro- 
cès-verbal fur cet article, que l’ancienne coutume 
étendoit la majorité féodale à tout ce qui concer- 
noit l'adminiftration du fief, & qu'on à fubfitué à 
ces mots ceux de charge de fief, lors de la réfor- 
mation. Brodeau , qui a fort bien remarqué ce chan- 
gement, en conclut que «la majorité féodale n’a 
» point lieu, même aux aGes de pure adminifira- 
» tion de fief, comme pourroit être le bail à ferme, 
» Ja réception & décharge des fruits & revenus, 
» l’aveu & dénombrement , & autres femblables 
» dont les mineurs de 25 ans étant fous la puif- 
> fance de tuteurs font incapables, fans leur au- 
» torité, à faute de quoi, il n'y a aucune séreté à 


nm trailer avec euX ». ( Article de M. GARRAN DE 


COULON , avocat au parlement. ) 

MAJORITÉ parfaite, eft celle qui, fuivant le 
droit commun, donne la capacité de. faire tous 
les aûtes néceflaires, tant pour ladminiftrarion & 
la difpofition des biens, que pour efter en juge- 
ment,. & généralement pour contraéter toutes 
fortes d'engagemens valables. 

Par l’ancien ufage de la France, elle étoit fixée 
à quatorze ans pour les mâles, & à douze pour 
les femmes. Mais cette difpofition ne concernoit 
que les biens & les perfonnes roturières. La ma- 
oriré des nobles n'avoit lieu qu’à vingt:un ans, 
quant aux chofes nobles & feudataires ; c'eft ce 
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que nous apprenons de Jean Defmares, dans fa 


décifon 240. à 
La majorité coutumière , la majorité féodale , & 


l'âge auquel finiffent les gardes noble & bourgeoife, 


font des reftes de cet ancien droit, que les cou- 
times ont réformé, comme étant préjudiciables 
aux mineurs. | 
 Préfentement la majorité parfaite ne s’acquiert 
que par l’âge de vingt-cinq ans accomplis, temps 
auquel toute perfonne , foit mâle ou femelle , eft 
capable de contrafter, de vendre , engager & hy- 
pothèquer tous fes biens, meubles & immeubles, 
fans aucune efpérance de reftitution, fi ce n'eft 


par les moyens accordés par le droit pour caufe 


de dol, de fraude, de contrainte, de léfion 
énorme, Gc. 

Le temps de cette majorité fe règle par la loi 
du lieu de la naïiffance, non pas néanmoins d’un 
lieu où quelqu'un feroit né par hafard, mais par 
la loi du lieu du domicile de fes père & mère au 
temps de fa naiffance. 


MAJORITÉ du roi , eft fixée en France à quatorze 
ans commentés. Jufqu’au règne de Charies V, il 
n'y avoit rien de certain fur le temps auquel les 
rois devenoient majeurs, les uns l’avoient été re- 
connus plutôt, d’autres plus tard. N 

Charles V, dit Ze fage, fentant les inconvé- 
niens qui pourroient réfulter de cette incertitude, . 
par rapport à fon fils & à fes fuccefleurs, donna 
un édit à Vincennes, au mois d'août 1374, par 
lequel ii déclara qu'à l'avenir les rois de France 
ayant atteint l’âge de quatorze ans, prendroient en 
main le gouvernement du royaume, recevroient 
la foi & hommage de leurs fujets, & des arche- 
vêques & évêques; enfin qu'ils feroient réputés 
majeurs comme s'ils avoient vingt-cinq ans. 

Cet édit fut vérifié en parlement le 20 mai 
fuivant. Îl y a eu depuis en conféquence plu- 
fieurs édits donnés par nos rois, pour publier la 
majorité , Ce qui fe fait dans un lit de juftice. Cette 
publication n'eft pourtant pas abfolument néceffaire, 
la majorité du roi étant notoire, de même que le 
temps de fa naïffance, Ÿ 


MALÉDICTION, f. f. fignifioit, ex terme de 
pratique , les imprécations qu’on inféroit autrefois, 
& qu'on infère encore en quelques endroits, dans 
les aétes de donation en faveur des églifes on des 


.maifons religieufes, contre quiconque en empèé- 


cheroit l'effet : cet ufage de faire des imprécations 


n'eft point du ftyle de nos notaires de France, 


 MALÉFICE, f. m. Voyez MAGIE. 

MALENGIEN où MALENGIN, terme ancien 
qu'on trouve dans quelques coutumes, où il fignifie 
dol & fraude. 1 

MALÉTROUSSE ou MALESTROUSSE , c’eft 
un droit qui fe levoit fur certaines efpèces de 
fruits ou fur les beftiaux. Ce mot dérive proba- 


- blement de celui de srouffe ou trouffeau, qui fignifis 
un paquet, 


/ 


752 ME ARE) 

Le droit de malétrouflé confitoit le plus fouvent 
dans une portion des foins, ou dans un droit fur 
les beftiaux qui confommoient le foin. Woyez le 
gloffarium novum de dom Carpentier, aux mots 
Troffz, Troffellus, Trofferia, &c. le glof. de Lau- 
tiere , aux mots Æftrouffe & Trouffé , & les articies 
ESTROUSSE, ETROUSSE 6 TROUSSE. ( Art. de 
M, GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 

MAL JUGÉ,, fignifie un jugement rendu contre 
le droit & l'équité. Le mal jugé donne lieu à l'appel, 
& lorfque le juge d'appel n’eft pas une cour fou- 
veraine, il ne doit prononcer que par bien ou 


mal jugé ; fans pouvoir mettre l'appellation ni la 


fentence au néant. Voyez APPEL. 

MALPAGUE : on a ainfi nommé, non pas 
précifément une dette, comme le dit Ducange, 
mais le défaut de paiement de la dette; & c'eft 
de-là , fuivant Cattel, dans fon hiftoire de Lan- 

uedoc, qu'on a donné le même nom à une 
prifon de Lodève, d'où les débiteurs ne pouvoient 
fortir qu'après avoir payé leurs dettes. 

MALTALENT , la coutume de Melun, art. 83, 
fe fert de cette expreffion dans le fens de mau- 
vaife volonte. ï 
- MALTHE, ( ordre de ) ou de faint Jean de Jéru- 
falem , (Droit civil & eccléf.) ordre de Malrhe eft 
un ordre tout à la fois religieux & militaire ; il ef 
religieux, parce qu'il eft foumis à une règle approu- 
vée par-léglife, & que fes m mbres prêtent les 
trois vœux , de chafteté, d'obèiffance & de pau- 
vreté qui conflituent l’état religieux. Il eft mitütatre, 
parce que fa principale deftination eft de combattre 
à main armée les ennemis de la foi , c’eft ce qui a fait 
dorer àceux qui lembraffentla qualité de chevaliers, 

Nous ne mettrons point ici fous les yeux de 
nos leéleurs ce qui a rapport à l’origine & à l’hif- 
toire de cet ordre célèbre. Nous renvoyons à 
la partie hiftorique de cet ouvrage, & nous n’en 
traiferons ici que fous les rapports qu'il peut avoir 
avec les loix & la jurifprudence. Nous examine- 
rons d’abord l’ordre de Malthe, quant aux perfonnes 

ui le compofent, & enfuite quant aux biens dont 
il jouit, & par-là nous ferons connoître également 
les privilèges, tant perfonneis que réels, que les 
loix civiles & eccléfiaftiques lui ont accordés. 

L'ordre de Malthe eft fous la règle de faint Auguñtian; 
on diflingue fes religieux en trois claffes différentes : 
favoir , les chevaliers, les prêtres & les fervans. 
Cette divifion fut faite en 1130, par le grand- 
maitreReÿ mond du Puy, & a toujours fubfifté depuis. 

Ses chevaliers font ou de juftice ou de grace; 
les premiers font ceux qui‘ont fait les preuves de 
nchlefle requifes ; les feconds font ceux qui , n'étant 
point nobles , ont obtenu , pour quelque fervice im- 
portant ou quelque belle a@ion, la faveur d'être 
mis au rang des nobles. L'auteur de cet article, 
dans l’ancienne Encyclopédie, dit qu'il n'y a que 
les chevaliers de juitice qui puiffent être baïllis ; 
cependant on voit dans les mémoires de l’abbé de 
Choif, qu'un avocat célèbre , nommé /a Perte, 
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ayant fat gagner une caufe importante à l'ordre 
de Malthe, {on fils fut reçu chevalier fans preuves, 


& qu'il devint grand prieur. Le frère aîné du che« 
valier de la Porte fe nommoit M, de la Maillerate , 


fut père du maréchal de la Meilleraie, & aïeul 
du duc de Mizarin , qui époufa d’une des nièces 
du cardinal, & fut fon légataire univerfel. : 

Les feuls gentilhommes de huitraces, favoir quatre 
de père & de mère, peuvent être reçus chevaliers de 
Malthe. Les Allemands doublent cètte preuve, tant 
du côté du père que de la mère. Les Efpagnols ajou- 
tent celle qu’ils nomment de puridat, pour faire voir 
qu'ils ne defcendent ni de Maures, ni de Juifs. Au 
refte, il y a quelque différence dans les preuves, felon 
les différentes langues dans lefquelles on eft reçu. 

Les chevaliers de inajorité font ceux qui, fuivant 
les flatuts, font reçus à {eize ans accomplis. Les che- 
valiers.de minorité font ceux qui font reçus dès leur 
naiflance ou en bas âge, ce qui ne peut fe faire fans 
difpenfe du pape, 


_Ïl y a encore des chevaliers-pages. Le grand- 


maître en a feize, 
jufqu'à quinze. 5 
Tous ces chevaliers font tenus à faire les mêmes 
preuves ; mais il eft avantageux d’être reçu de 
minorité ou page; le temps court plutôt pour les 
commanderies. | ni 
Les uns & les autres ne peuvent prendre date 
ni rang dans l'ordre qu'il n'aient payé un droit, 


qui le fervent depuis douze ans 


qu'on appelle paffage ; il eft de 250 écus d'or, 


pour les chevaliers de majorité, de mille écus d'or 
pour les chevaliers de minorité. Les pages paient 


comme les chevaliers de majorité. Outre ce droit, 


qui fe verfe dans le tréfor de l’ordre , il y en eftun 


particulier qui fe paie à la langue de laquelle oneft. 


Les eccléfiafiques qui font le fecond état ou 


rang de l’ordre de Malthe , font ordinairement 


reçus, depuis dix ans jufqu’à quinze, diaco ou clercs 
conventuels , pour fervir dans l’églife de Malthe. 
Ils obtiennent à cet effet une lettre du grand-maitre. 
Leur préfentation fe fait à neuf ans ; le préfenté 
doit apporter fon extrait de baptiftaire lépalifé ; 
fa lettre de diaco & fon mémorial cortenant les 
extraits & les dates des titres qui juftifient fa légi- 
timité & la qualité de fon père & de fa mère , de 


fes aïeuls & aïeules paternels & maternels. Il n’a 


pas befoin de blazon. Ses preuves doivent établir 
qu'il eft né de pzrens honorables , qui n’ont exercé 
ni arts ni profeflions méchaniques & bafles. On 
reçoit dans ce rang les fils des doéteurs ès-droits , 
des avocats , des médecins, des procureurs , des 
notaires, des banquiers , des marchands en gros 
demeurant dans les villés, des bourgeois qui cul- 
tivent leurs terres & vivent honorablement , &g 


d’autres perfonnes qui font au-deflus du commun du 


peuple. Leur ancienneté court du jour ds leur ré- 
ceprion à Malthe. Leur pañlage eft de cent écus 
d’or. Ceux qui ont plus de quinze ans doivent 
obtenir un bref du pape, le faire pafler ou entéri- 
ner à Malthe, Leur paflage eft de deux cens écusd'or, 


\ 
, 2 
sh ne ae in it Cab PRG, DE LL fes di 


Outre 


ce qui fuppofe qu'il faut être profès de l’ordre, 
& que par conféquent la règle regularia regularibus 


He 


Outre les chapelains ou clercs conventnels, 


» ‘ À 
l'ordre a encore dans fon fein d’autres eccléfaf. 


tiques , qui font reçus fans preuves & fans aller à 
Malthe. On les appelle prétre d'obédience , parce 
qu'ils obéiffent au grand- prieur ou au comman- 
deur qui les reçoit pour deffervir les prieurés & 
les cures de l’ordre. : | 
Denifart obferve que la régle regularia regulari- 
bus n’a pas lieu pour les cures de l'ordre de Mulrhe. 
Ces cures, ajoute-t-il , peuvent être conférées à 
des prêtres féculiers ; mais quand elles font conférées 
à des eccléfiaftiqués non profès de l’ordre , la colla- 
tion renferme toujours la condition expreffe ou 
tacité , que ceux qui en font pourvus, feront pro- 


feffion dans l’ordre. 


De-k il fuit que les collations des cures de 
, ’ 1 t : 
l'ordre de Malthe, accordées à des eccléfiaftiques 
non profès, renferment la claufe pro cupiente profiteri, 


a lieu. Cela eft fi vrai, que , felon Denifart même “ 
quand l’ordre ou les commandeurs dont les cures 
dépendent l’exigent , les curés font obligés de faire 
profeflion , quelque temps qu'ils aient poflédé les 
cures fans avoir émis de vœux ; leurs provifions 
forment untitre contre lequel ils ne peuventprefcrire, 

La peine impofée au refus de faire des vœux, 


€ft la privation du bénéfice; mais il faut que ce 


refus foit conftant , & que trois monitions aient 
mis le curé en demeure. Le grand-confeil a jugé, 


par arrêt du 13 feptembre 1753, qu'il n’y avoit 


point d’abusdans le décret du chapitre du grand- 
prieuré de France , par lequel, faute par le fieur 
Maflon , pourvu de la cure de la Croix en Brie, 
dépendante de l’ordre de Malthe, de s'être pré- 
fenté au chapitre pour être admis à la profeflion 
des frères d’obédience, la cure a été déclarée va- 
cante. Un autre pourvu a été maintenu dans le 
bénéfice, avec reftitution des fruits. 

Les curés & vicaires perpétuels de l’ordre de 
Malthe font fujets à la jurifdi@tion de l'ordinaire, 
pour les délits qu'ils peuvent commettre dans l’ad- 
miniftration des facremens , & dans les autres fonc- 
tions curiales, comme le font les autres curés des 
ordres exempts ; l’édit de 1695 ne les a point excep- 
tés. Le grand-confeil n’a point une jurifprudence 
contraire , comme il paroît par fon arrêt du pre- 


. Mier mars 1726 , que l’on trouve, avec l’efpèce 


& les moyens, dans le rapport des agens du clergé 
de 1730. | 
Il y a dans l’ordre de Multhe deux prélats qui 
ÿ tiennent un rang diftingué ; l’un eft l’évêque de 
Malthe, Yautre le prieur de l’églife de faint Jean. 
L'évèque de Malthe eft l'ordinaire de tous les 
habitans de l'ile qui ne font pas de l’ordre. Il eft 
à la nomination du roi de Sicile, qui choifit entre 
trois fujets qui lui font préfentés par le grand-maiître,& 
parmi lefquels il faut qu’il y enait un qui foit Sicilien. 
Le prieur de faint Jean eft l'ordinaire de tous 
les religieux de l’ordre en quelques lieux qu’ils 
Jurifprudence, Tome Y, 
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demeurent ; ila le droit 'd'oficier avec les orne- 
mens pontificaux ; il exerce par lui-même fa ju- 
rifdiétion fur les chapelains conventuels qui font 
à Malthe. Ce font ces chapelains en corps, & pré- 
fidés par un commandeur grand-croix qui l'élifent, 

L'autorité du prieur s'étend par-tout où l’ordre a 
des établiffemens ; il peut l'exercer par lui-même 
-Ou par fes vicaires , fur les chapelains d’obédience, 
qui ne lui font pas meins fubordonnés que les cha- 
pelains conventuels. 

Les fervans d'armes forment une troifiéme claffe 
dans l’ordre de Malthe. Quelquefois ils font no- 
bles , mais cela n'eft pas néceflaire , ils font 


_fénus aux mêmes preuves que les chapelains con. 


ventuels; c’eft-à-dire, qu’il faut qu'ils prouvent qu'ils 
font d’une famille honorsble & vivant noblement. . 

Outre les fervans d'armes, il ÿYaà Malthe des 
fervans d'office, qui font employés au fervice de 
l'hôpital & à de femblables fon@ons ; il y a auffi 
des donnés ou demi-croix qui font mariés , & 


portent une croix d’or à trois branches, La croix 


d’or des chevaliers eft à quatre ; celle des chape- 
lains & fervans d'armes eft de même; mais ils ne 
la portent que par une permiffion du grand-maître: 

Tous les chevaliers ou frères font obligés, af. 
tôt qu’ils ont fait leurs vœux, de porter fur le man- 
teau ou fur le jufte-au-corps une croix oétogone 
de toile blanche citée ; c’eft la véritable marque 
de leur profefñion , la croix d’or n'étant qu’un 
ornement extérieur. 

Outre la croix o@togone de toile, qui eft la 


. marque de l'ordre , lorfque les chevaliers , tant 


novices que profès , vont combattre contre les 
infidèles, ils portent fur leur habit une foubre-vefte 
rouge , chargée devant & derrière d’une grande 
croix blanche fans pointe. 

La première dignité de l’ordre eft celle de grand- 
maître ; fon gouvernement eft monarchique & arif- 
tocratique : monarchique fur les habitans de Malrke, 
& des îles qui en dépendent, fur les chevaliers 
en tout de qui regarde la règle & les flatuts de 
l’ordre : ariftocratique, dans la décifion des affaires 
importantes, pour lefquelles le grand-maitre feul 
ne peut rien. 

L'autorité & la jurifdi@tion publique s’exercent 
par trois tribunaux ; favoir, le confeil ordinaire F 
le confeil complet & le chapitre général. 

Le confeil ordinaire eft compofé du grand-maître, 
des baïllis conventuels, des grands - croix, & d’un 
procureur & député de chaque langue. 

Le confeil complet eft compofé des mêmes per- 
fonnes, & de deux autres députés de chaque langue, 

Le chapitre général , fufpendu depuis un fiècle 
ou environ , ft compofé d’un bien plus grand 
nombre de membres. En lui réfide ls couvoir lé. 
giflatif de l’ordre : toute autre autorité , même celle 
du grand-maitre , lui eft fubordonnée. 

On appelle du confeil ordinaire au confeil com 
plet, & du confeil complet au chapitre général ; 
mais comme il n'eft plus d’ufage d'en tenir, cette 
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fufsenfñon a donné lieu à un abus qui a paf: 


comme en coutume, On porte à Rome l'appel du 
confeil complet , fous prétexte que les flatuts don- 
nent au pape la qualité de premier fupérieur de 
l'ordre. RTE 

Les principesque nous avons établis à l’article GÉ- 
NÉRAL D'ORDRE, fouffrentuneexception pour l’ordre 
ec Malthe. Le grand-matre, comme chef de l'ordre, 
peut exercer {a jurifdiétion fur les chevaliers fran- 
Çois, & ceux-ci peuvent être cités hors du royaume. 
Cette exception eft fondée fur les ftatuts de l'ordre, 
qui ont été confirmés par des lettres-patentes , en- 
régiftrées au grand-confeil. Îl a été jugé par ce 
tribunal le 20 février 1731 , qu'il n’y avoit point 
d'abus dans le jugement prononcé à Malthe, contre 
le frère Charton, chapelain d’obédience , prieur- 
curé de Saint-Georges , portant qu'il feroit privé 
de lhabit, & mis en prifon pour toujours. Nous 
examinerons, dans la fuite de cet article , fi la jurif- 
dition de l'ordre fur fes membres en France, 
s'étend aux cas privilégiés, & dépouille les juges 
TOyaux. 

Par les langues de Malihe, on entend les diffé- 
rentes nations de l’ordre. Il y en a huit ; Provence, 
Auvergne , France, Italie, Aragon, Allemagne, 
Cañille & Angleterre, 

Après la dignité de grand-maître, les premières 
font celles des piliers , ou baïllis conventuels. Le 
pilier on chef de la langue de Provence eft grand 
commandeur ; celui de la langue d'Auvergne eft 
grand-maréchal ; celui de France eft grand - hof- 
piralier ; celui d’ltalie eft grand - amiral ; celui d'A: 
ragon , grand-confervateur , Ou drapier , comme on 
difoit autrefois ; le pilier de la langue d'Allemagne 
eft grana-bailli ; celui de Caftille eft grand-chancelier; 
la langue d'Angleterre, qui ne fubfifte plus depuis 
le fchifme de Henri VIIL, avoit pour chef le turco- 
polier , ou colonel de la cavalerie, 

Dans chaque langue il y a plufenrs grands- 
prieurés & bailliages capitulaires, L'hôtel de chaque 
langue s'appelle axberge , à caufe que les chevaliers 
de ces langues y vont manger & s’y affemblent 
d'ordinaire ; il y a , dans chaque prieuré, des com- 
-manderies. 

La langue de Provence a les deux grands-prieurés 
de Touloufe & de Saint-Gilles , le bailliage de Ma- 
nefque, & foixante & dix commenderies. La lan- 
gue d'Auvergne a le grand- prieuré d'Auvergne, 
le bailliage de Lyon, & cinquante commanderies. 
La langue de France a les trois grands-prieurés , 
d'Aquitaine , de France & de Champagne ; deux 
bailliages ; celui de la Morée ou de Saint-Jean de 
Latran à Paris , & la tréforerie al’Tile, près Corbeil, 
& quatre-vingt-quatre commanderies. Il y a dans la 
langue d'Italie , feptgrands-prieurés , cinq bailliages 
& cent cinquante- neuf commanderies. Dans celle 
d'Aragon , trois grands - pricurés , trois bailliages , 


& foïxante - deux commanderies. Dans celle: de 


Caftille, deux grands-prieurés , quatre baïlliages & 
foixante-fept commanderies ; ce qui fait en tout 


 grand-maître , où les grands-prieurs 
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vingt-deux grands-prieurés, dix-neuf beilliages capte 

tulaires , & cinq cens foixante-dix commanderies. 
On compte deux mille chevaliers, trois cens cha- 


pelains & trois cens frères d’obédience. 


Depuis que laconfeffion d’Ansbourg s'eflintroduite 
cn Allemagne, les princes qui, embraffant cette 
réforme, fe font approprié les revenus eccléfaf- 
tiques, fe font aufli arrogé le droit de conférer 
les commanderies qui fe trouvoient dans leurs 
pays , & de conférer l’ordre de Saint-Jean de 
Jérufalem à des hommes mariés qui portent la croix 
de Malihe ; mais l’ordre ne les reconnoi point 
pour fes membres. Fes 

Les pertes que l’ordre a effuyées à cette occafon 
viennent d’être réparées en quelque forte, par la 
formation d’une nouvelle langue pour la Bavière. 

. Le grand-maitre confère les grands-prieurés. 

Les comimanderies font affeétées , les unes aux. 
chevaliers, les autres aux chapelains &t'aux fervans 
d'armes. Il faut, pour être commandeur , avoir fait 
profeflion , & être de la nation où eft 'fituée la 
commanderie, | sa 

Les commanderies font ou de juftice , ou de 
grace , ou magifirales. Celles de juflice fe donnent . 
par rang d'ancienneté : pour être apte à les pofiédér 
il faut avoir réfidé cinq ans à Malfñe, & avoir 
fait quatre caravannes ; c’eft-à-dire, quatre cam- 
pagnes fur les vaiffeaux de la religion. Celui qui æ 
amélioré fa commanderie , peut prétendre à une 
plus riche à titre d'amélioriffement. # 

Les commanderies de grace lontggelles que le 

nt droit de 
conférer. Îls en confèrent une tous les cinq ans , 
&t la donnent à qui il leur plat, fans égard aw 
rang d'ancienneté. 

On sppelle commanderies magifirales , celles qui 
appartiennent de droit au grand-maire ; il peut les: 
pofléder par lui-même, ou en gratifier tel cheva- 
lier qu'il juge à propos.  \ + 

Les membres de cet ordre religieux-militaire, qu 
ont prononcé les vœux, font, ainfi que ceux quf 
ont fait profeffion dans un ordre monaftique , morts: 
civilement : ils font incapables de fuccéder à leurs 


parens , & leurs parens ne leur fuccèdent pas. 


Un arrêt du parlement du Paris da 27 avril4784 
a jugé qu'ils étoient compris dans la déclaration 
de 1737, qui Veut que, conformément aux arti— 
cles 40, 41, 42 & 44 de l'ordonnance concer- 
nant les teftaments , les réguliers novices ou profés. 
de quelque ordre que ce foit, ne puifflent fervir 
de témoins dans lès procurations 44 refionandum. 


Voici en peu de mots l’efpèce de cet arrêt, 


L'abbé Garnier réfigna le 7 mars 1982, à labbe& 
de Brechainville , le prieuré de S. Etienne de Beau 
gency, ordre de$. Benoît. L'afte fut paflé devant no- 
taire & enpréfence de deux témoins, dont l’un éroie 
le chevalier de Pimodan , profès de l’ordre de M7 
the. La procuration fut admife en cour de Rome 
en temps utile, & l'abbé de Brechainville prit pof- 
fefiion du prieuré, Il en jouit paifiblement jufqu'ers 
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» janviér 1783, que dom Baudin, religieux de ‘a 


congrégation de S. Maur, s’en fit pourvoir par le 
collateur ordinaire , en qualité de gradué nommé, 
& fur la vacance per obitum. ar. 
La Conteftation s'étant engagée au parlement de 
Paris, dom Baudin foutint la réfignation faite à 
Vabbé de Brechainville, nulle, parce que fa procu- 
tation adre/fgnardum avoit été foufcrite par le ch=- 
_Valier de Pimodan, qui, étant religieux & mort ci- 
. Vilement, ne pouvoir être témoin dans aucun aûe, 
_ Le parlement de Paris a accueilli ce moyen de 
 mulhté ; & par l'arrêt fufdaré, à maintenu dom 


Baudin dans la poffeffion du prieuré contentieux. 


Cependant, la mort civile opérée par la profef- 
fron dans l'ordre de Malrhe , n'eft pas auf totale 
&t aufh complerte, fi l’on peut parler ainfi , que celle 


. - dont) les auires religieux fonc frappés à l’inftant de 


l'émifion de leurs vœux. RE 

Les chevaliers de Muithe peuvent efer en juñic 

our leurs intérêts & leurs biens perfonnels, fans 
autorifation de leurs fupérieurs : ils peuvent con- 
traller avec leurs familles & tous les autres ci- 
toyens. Îls peuvent fe réferver des penfions fur 
leurs biens patrimoniaux, & même en garder l’en- 
tier ufüfruit avant de prononcer leurs vœux. Ils 
peuvent acquérir & difpofer par donation ou tout 
autre aite entre-vifs, des biens qu'ils pofsèdent & 
qui né font pas ceux de l'ordre. Ils peuvent dif 
pofer à caufe de mort du quint de leur pécule avec 
la feule permiffon du grand-maître. is font capa- 


"bles de récevoir par teflamens des penfons, des 


legs en uiufruit, même des legs d’eflets mobiliers, 


ourvu que ce ne foit pas à titre univerfel, La dame 
Votes avoit fait un legs de meubles en faveur 
du chevalier de Reffepuier. Ce legs fut contefté 
par les hérimers de la teflatrice, fous prétexte que 
le chevaïier de Refleguier étoit religieux & mort 
civilement, L'ordre de Malthe intervint dans la con- 
teftation par Le miniflère du chevalier de Rupierre, fon 
receveur & procureur-général au grand-prieuré de 
France; & par arrêt du grand-confeil du 20 fep- 
tembre 1761, le legs fait au chevalier de Refñe- 
guier fut déclaré valable. Denifard cite un autre 
arrêt du mèmetribunal , rendu le 7 feptembre 1768, 
qui a jugé qu'un chevalier de Malthe étoit capable 
de recevoir un legs particulier à lui fait par un 
étranger. 
+ Selon la: jutipradce des arrèts, un chevalier 
de Maithé peut exiger de fes parens une penfñon, 
juiqu'à ce qu'il ait une commänderie. Quelques 
auteurs prétendent même que sil étoit captif, il 
lui feroit dû une légitime dans la fucceffion de 
fes père & mère, mais jufqu'à la concurrence de 
la fomme néceflire pour {a rançon , parce qu'aucun 
chevalier n'eft racheté aux dépens de l’ordre. 


. Il n’eft donc pas abfolument exaêt de comparer : 
en tout, un chevalier de Multhe aux religieux des 
_ autres ordres. Les religieux en général 6nt abfo- 


lument perdu la vie civile. Les chevaliers de Multhe 
€n ont confervé une partie, Les vœux des uns & 
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des autrès ne font pas entiérement femblables, La 
deflination de l’ordre de Malthe l'exigcoit ainfi. Les 
chevaliers de Malthe ne font religieux que L:rc0 
modo, felon lexpreffion de Parorme. Leur vœu 
d'obéiffance ne rompt pas tous les liens qui atrachent 
un citoyen à la fociété ; il ne les rend pas incapa- 
bles de fervir leur patrie, foit dans les armées, 
foit dans les confeils des princes. La France doit 
aujourd'hui à un commandeur de Ma/ihe, ( M, de 
Suffren) des fuccès qui ont rendu à fon pavillon 
toute fa gloire fur les mers Indiennes, & l’on voit 
dans fa perfonne la croix de fon ordre, alle au 
qui fait l’objet de l'ambition de nos 
premières familles. 2 

Le vœu de pauvreté des chevaliers de Malihe nef 
pas suffi étendu que celui des autres-ordres ; ils ne 
promettent pas de vivre cm paupertate, mais feule- 
ment ffne proprio. La maxime , quidquid acquirit 


onachus acquiritur monaflerio , ne peut pas leur 


étre appliquée dans fon entier, puifawils peuvent 
acquérir pour eux & difpofer pendant leur vie, 


de ce qu'ils acquièrent. 


Ce n'eft pas le vœu de continence qui pouvoit 
priver les chevaliers de Malthe de la vie civile, 
puifque les eccléfafliques féculiers qui s’y {ont fou- 
mis, jouiffent de tous les droits de citoyens. Pa- 
norme a donc eu raifon de dire que les chevaliers 
de Malthe ne font religieux que largo modo ; ils le 
font fous plufieurs rapports , & ne le font pas fous 
d’autres. | 

Lorfque les chevaliers de Malthe font tonfurés ; 
ils peuvent pofléder des bénéfices féculiers, fans 
aucune difpenfe de la règle fecularia fecularibus , re- 
gularia regularibus ; ils peuvent être pourvus d’ab- 
bayÿes en commende. C’eft encore un rapport fous 
lequel il eft difficile de les confidérer comme les 
autres religieux. | 

Les papes ont toujours protécé fpécialement l'or: 
dre de Malthe : parmi les privilèges qu'ils lui ontaccor- 
dés, il en éft un extraordinaire, qui n’a point été 
reçu en France. Martin V a donné une bulle par 
laquelle ii a attribué , au grand-maitre , la connoif. 
fance de tous procès & caufes d’entre les religieux 
de Malihe. Léon X a défendu à tous autres d’en con- 
noitre. Mais ces bulles ne portoient que fur les mem- 
bres de l'ordre, & non fur les particuliers qui pou- 
roient avoir des conteftations avec eux. Clément 
VIT, quiavoitété chevalier de Malrhe, donna une 


bulle qui ajoutoit encore à celles de fes prédé- 


cefleurs. L'ordre chercha à les faire valoir dans une 
caufe, dans laquelle il intervint pour revendiquer 
un commandetr nommé Gorillon. 

Ce commandeur avoit tué d’un coup de fufil, 
le cocher d’une voiture publique. L'ordre de Malthe | 
fit plaider que, par fon inftiution , les membres 
qui le compofent font exempts de toute jurifdiétion 
féculière & laïque ; qu’il ne pouvoitreconnoitre d’an- 
tres juges en première inftance que le grand-prieut, 
& le grand-maître, par appel 

M, l'avocat-genéral de Harlai rejetta ces princie 
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pes. Il fit voir que la fouveraineté du grand-maître 


de Malihe ne s'étend pas au-delà dés bornes de fon : 


état; & que s'il conferve quelque pouvoir fur les 
chevaliers difperfés dans la chrétienté, ce n’eft pas 
comme fouverain, mais comme fupérieur d’un ordre 
religieux. Il obferva que l’arrèt d’enregiftrement de 
l'ordonnance de 1629, ordonne, fur l’article s, que 
les religieux de l’ordre de S. Jean de Jérufatem 
feront foumis à la jurifdiétion royale , quant aux 
crimes. Par arrêt rendu le 6 feptembre 1694, le 
commandeur de Gorillon a été renvoyé devant le 


lieutenant-criminel de Beauvais, pour lui être fon. 


procès fait & parfait, fauf à l’official de Senlis de 
le revendiquer pour le délit commun. Mémoires du 
Clerge , tome 4. 

Les commenderies, & généralement tous les 
biens de l’ordre, en quelques pays qu'ils foient 
fitués, appartiennent au corps de la religion. M. l'abbé 
de Vertor dit qu'anciennement ces biens étoient affer- 


és à des féculiers, qui payoient le prix de leurs . 
fermes au commun tréfor : mais que ces fermiers abu- 
sérent de l'éloignement 'où étoit la ville de Jéru- 


falem , & depuis l'ile de Rhodes; ce qui ft qu'on 
confaces mêmes biens aux grands-prieurs, chacun 
dans leur diftriét.' Les grands-prieurs ne furent pas 
plus fidèles que les feriniers. [ls oublièrent bientôt 
qu'ils n'étoient que de fimples dépofitaires, & fe pri- 
tendirent les maîtres. Il fallut que les chapitres gé- 
néraux euflent recours à un nouvel expédient : ce 
fut de commettre un chevalier dont on connoifloit 
la probité & le défintéreffement , pour régir chaque 
terre ou chaque portion desbiens de l’ordre qui étoient 
ans le mème canton, pour autant de temps que 
le confeil le jugeoït à propos. La religion le char- 
geoit quelquefois de l'éducation de quelques jeunes 
chevaliers novices, & il y avoittoujours dans cette 
petite communauté , un frère chapelain pour dire 
la mefle. Il étoit défendu à ces novices de fortir 
des limites de leur maifon, fans la permiffion du 
chevalier fupérieur ; &c ceux qu’on trouvoit en faute ’ 
étoient arrêtés & mis en prifon. Ce fupérieur, dans 
les anciens titres, s’appellôit précepteur, & depuis 
commandeur , nom qui fignifioit feulement que l’édu- 
cation des jeunes chevaliers ; & les foins des biens 
de l’ordre lui étoient recommandés. Il pouvoit pren- 
dre fur les revenus, une portion pour faire fub- 
filer la communauté & aflifter les pauvres de fon 
canton, & il devoit envoyer au commun tréfor j 
tous les ans, une certaine fomme proportionnée 
aux revenus de la commanderie, Cette redevance 
fut appellée refpon/ffon , & l’ufage en a duré jufqu'à 
préfent. Dans les temps de guerre, & felon les 
befoins de la religion, les chapitres généraux ont 
droit d'augmenter les refponfons. 

Je ne fais, dit l'abbé de Vertot, fi ce fut dans 
la vue d’en tirer de plus confidérables , qu'on rompit 
les petites communautés dont on vient de parler, 
où fi, par un efprit de divifion, elles fe diffipérent 
d’elles-mêmes. Ce qui paroît de plus certain, c'eft 
qu'on laiffa l’adminifiration d’une commanderie à 


pi LD + 


un feul chevalier, & on le chargea quelquefois de | 
payer des penfions qui tenoient lieu de la nourri- 
ture qu'il dévoit fournir aux chevaliers qui demeus 
roient avec lui. Enfin, pour éviter les brigues & 
les cabales , qui, dans un corps militaire, pouvoient 
avoir des fuites fâcheufes, on réfolut de confier 
l’adminiftration des commanderies aux chevaliers, 
felon leur rang d'ancienneté : mais pour les tenir 
toujours dans la jufte dépendance où ils devoient 
être de leurs fupérieurs, on ne leur confia les com- 
manderies qu’à titre d’adminiftration , pour un temps . 
limité, Ad decem annos aut amplius ad beneplacitum 
nofrum, ainfi que portent les provifions émanées 
de la chancellerie de Malthe. 

De cet expofé hiftorique, il fuit évidemment que 
les commanderies de l’ordre de Malthe, ne font ni des 
titres, ni des bénéfices. Ce font de fimples adminiftra- 

tions dont ies adminiftrateurs font comptables au 
commun tréfor, & amovibles , foit en cas de malver- 
fation dans la régie, ou de mauvaife conduite dans 
les mœurs. Il s'enfuit encoreque le pape ne peut 
les conférer, ni le roi y nommer. 

. Cependant, les rois de France ont prétendu, pen- 
dant un temps, avoir droit de nommer aux com- 
manderies de l’ordre de Malthe, Mais ils fe défiftè- 
rent bientôt de cette prétention. C’eft ce que nous 
apprend Dumoulin fur la règle de inÿir. refion. no. 
313: ex qui ante decem annos inceperat uti diéla 
nominatione in monialibus , cepit etiam de faflo uti 
in commendariis Rhodienfium, feu hofpitalia fan&ii Joan- 
nis hierofolymitani, feu potius maltenfium : quod ulti- 
mum non diu duravit , & contrarium contendi & obtinui: 
quia non funt beneficia , nec poffunt per papam vel le- 
gatum conferri, ‘nec cadunt in mandatis nec in reoulis 
beneficiorum. Idem de commendariis fanéti Lazari hiero- 
folimitani. Idem de miniftro Mathurinorum adredimendos 
chriflanos captivos Turcarum, quod efl verum quandin 
profeflioni fuæ jerviunt : alioquin ea neple&a, cum aliis 
revolvi debent & eodem lapillo notari. D'umoulin fem- 
bleroit infinuer ici que dans le cas où l’ordre de 
Malthe & les autres dont il parle, cefferoient de 
remplir leur deftination primitive , le roi auroit le 
droit de nommer à leurs commanderies. Alioquin 
cum alïis revolvi debent & eodem lepillo notari. 

Quoi qu'il en foit , dans l’état a@uel des chofes ; 
nos rois n'ont aucun droit fur les commandéries 
de Malrhe. On reconnoît qu'eles ne font fujettes 
ni aux mandats, ni aux expeétatives , ni aux induits, 
ni aux règles des bénéfices; elles ne peuvent être 

réfignées en faveur entre les mains du pape: mais 
les commandeurs peuvent s’en démettre entre les 
mains du grand-maître, | 

De ce que les commanderies ne font que de fim- 
ples adminiftrations , c’eft encore une conféquence 
néceffaire que les commandeurs ne peuvent ni alié- 
ner ni tranfporter les biens qui en dépendent. Le 

grand-confeil a jugé le 25 janvier 1721 , entre le com- 
mandeur d’Argentin & le receveur du commun tréfor 
au grand-prieuré de Touloufe d’une part, & le mar- 
quis de Saintrailles , que.les commandeurs de Mulrhe 
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_ he peuvent aliéner ni par contrat ni par tranfaétion, 
& que les aliénations font nulles lors même que 
les tranfaions font approuvées par le chapitre pro- 
vincial. En 1740, le mème tribunal a également 
jugé nulle l’aliénation de cent cinquante journaux 
. de terre, dépendans de la commanderie de Fouil- 
loux , faite avec le confentement de la langue de 
France , affemblée par la permiflion du grand-maître. 


D’après les ftatuts de l'ordre de Malthe , pour 
qu'une aliénation de fes biens foit valable, il faut 


qu'elle foit faite avec l'autorité du grand-maitre & 
du chapitre général conjointement. Le grand-maître 
feul n’a pas le droit de déroger aux flatuts qui pro- 


hibent impérieufement toute aliénation des biens - 


de l’ordre. Au défaut du chapitre général, il faut, 
non-feulement la permiffion &t l'agrément du grand- 
maitre, de fon confeil & du tréfor, mais encore 
du pape , auquel, en ce cas, le droit de déroger 
aux flatuts eft accordé par les flatuts mêmes qui 
lui donnent la qualité de premier fupérieur. Un 
chapitre provincial n’a pas une autorité fuflifante 
pour déroger aux ftatuts, fur-tout en matière d’alié- 
nation. 
. Un arrêt du parlement de Paris du 12 mars 1686, 
a jugé qu'une fomme de 4000 liv. due au grand- 
prieuré de France, pour indemnité d’une maifon 
fituée à Paris & acquife par des gens de main- 
morte, n'appartenoit pas au grand-prieur, mais devoit 
être employée au profit du grand-prieuré,. 
 C’eft, fuivant le même principe, qu’un arrêt du 
gtand-confeil du 24 feptembre 1757 a décidé que 
le prince de Vendôme, grand-prieur de France, 
n'avoit pu feul, & fans le confentement du grand- 
maître, faire don & remife aux capucins, de l’in- 
demnité due au grand-prieuré, à caufe de leur éta- 
bliffement au marais, comme il avoit fait par un 
brevet du 6 juin 1624. 
Les refpon/ions ne font pas le feul revenu que le 
tréfor de l’ordre tire des commanderies. El a encore 
le droit de vacant & le mortuaire. On appelle mor- 
tuaire les effets d’un chevalier mort, ou fon pé- 
cule ; & sil eft commandeur , le revenu de la com- 
manderie depuis le jour de fon décès jufqu’au pre- 
imier mai fuivant ; enfuire le vacant s'ouvre & dure 
encore une année, enforte que le nouveau com- 
: mandeur eft quelquefois près de deux ans fans jouif- 
fance. On peut comparer le mortuaire & le vacant, 
à la cote-morre & au déport. 

L'ordre de Malthe , en fuccédant au pécule des 
chevaliers , n’eft tenu de payer que les dettes con- 
tratées depuis leur profeffion dans l’ordre , & non 
celles contradées auparavant. | 
! Selon la jurifprudence du grand - confeil, l’ordre 
doit être payé, par privilège fur les dépouilles , des 
arrérages de fes refponfions , des décimes impofées 
fur les commanderies, enfemble des autres dettes 
particulières dues au tréfor par les chevaliers & 
commandeurs décédés, & des frais & dépens par 
lui faits à raifon defdites dépouilles, & pour la 
reddition de compte d'icelles. Les arrérages des pen- 


fions dues aux chevaliers , doivent auf être payées 
par privilège à tout autre créancier, Enfin, l’ordre 


eft déchargé du recouvrement des dettes aûives 


dues aux dépouilles, en remettant les titres, pro- 
mefles ou obligations entre les mains des créanciers. 


Arrêts du 8 feptembre 1680, & 28 o@tobre 1687. 


Cependant les effets des fucceffions des cheva- 
liers & commandeurs de Malthe, pourvus de béné- 
fices confiftoriaux , doivent être remis aux écono- 


mes fequeftres , nonobflant les privilèges de l’ordre. 


Ainfi jugé per deux arrêts du confeil du roi, des 
25 mars & 8 juillet 1727, qui ordonnèrent que 
le prix de la vente des meubles du chevalier de 
Vendôme, & les revenus dus à fa fucceffion fe- 
roient touchés par l’économe fequeftre, pour être. 
délivrés à qui il appartiendroït, après les charges 
de fes bénéfices acquittées & les réparations faites. 
Quant aux décimes & dons gratuits , voyez ci- 
devanr ces deux articles. Quant aux portions con- 
grues des curés ou vicaires perpétuels dépendans de 
l'ordre de Multhe, voyez PORTION CONGRUE. 
Les bois de l’ordre de Malrhe ne font point régis 
par lordonnance des eaux & forêts. Ils en furent 


-exceptés par un arrêt du confeil du 6 juillet 167r, 


qui.a été prorogé jufqu'en 1728, qu'il fut fait un 
réglement particulier à l'ordre , formé de 27 articles 
pris en partie dans fes ftatuts, & en partie dans l’or- 
donnance des eaux & forêts. Il a été revêtu de 
lettres-patentes enregiftrées au grand-confeil. Il s’exé- 
cute en Lorraine depuis 1744. 

L'imprefcriptibiité de fes biens, par quelque pof- 
feffion que ce foit, même centenaire, eft un pri- 
vilège que réclame l’ordre de Malrhe : il lui a tou- 
jours été contefté. Lorfque les commiflaires nommés 
par Henri II, procédèrent à la réformation de la: 
coutume de Paris, l’ordre de Malrhe s’oppofa aux 
articles 12, 123 & 124 de la nouvelle coutume, 
alléguant pour motif, que par privilège fpécial, con- 


 firmé par les rois € arrêts de la cour , on ne peut pref- 


crire contre lui , même par cent ans. On lui donna aéte 
de fon oppofñition, & les articles demmeurèrent comme 
ils avoient été rédigés. Il paroït que plufeurs tri- 
bunaux fouverains du royaume ont jugé en faveur de 
limprefcriptibilité prétendue par l'ordre de Malihe, 
M. Catelan rapporte à ce fujet deux arrêts du par- 
lement de Touloufe, des années 1658 & 1666. 
Le parlement de Rouen paroît fuivre la même jurif- 
prudence. Il en eft de même du grand-confeil, comme 


‘ on peut en juger par fon arrêt du 29 janvier 1725 , 


dont voici l’efpèce. 

Le commandeur de Trepigny demandoit au fei- 
gneur de Sailly une rente de 24 feptiers de bled, 
aumOônée en 1170, à fa commanderie. Depuis plus 


‘ de deux fiècles, cette rente n’avoit point été fer- 


vie. Par l'arrêt fufdaté, il fur dit que le feigneur 
de Sailly feroit tenu de fervir la rente & d'en pañfer 
titre nouvel. Mais pour les arrérages , il ne fut con- 
damné à en payer que vingt-neuf années, : 

Il faut conclure de cet arrêt , que fi le grand- 
confeil juge les biens de l'ordre de Malthe imprel= 


\ 
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criptibles en eux - mêmes, il n'étend point ce pri- 
Vilège extraordinaire aux arrérages des rentes, cens 
& redevances. Ceft ce qui rélulte encore de fon 
arrêt de 1755, que nous avons cité ci-deflus ,au fujet 
des capucins du Marais, On leut demandoit non- 
- feulement le droit d’indermnité, dont le chevalier 
de Vendôme feul n'avoit pas pu les difpenfer, 
mais encore le cens qu’ils n'avoient pas payé de- 
puis cent trente ans. Ils ne furent condamnés qu'au 
paisment de vingt-neuf années du cens. : 

Au refle, cette imprefcriptibilité ne paroïit avoir 
d'autre motif que la préfomption que les chevaliers 
font tonjours abfens pour la défenfe de la religion, 
& qu'ils ne font par conféquent poiat en état de 
veiller à la confervation de leurs droits ; contra non 
valentem agere, non currit prefcriptin Ce motif a 
pu être vrai dans un temps. L’eftil aujourd’hui? Ne 
pourroit-on pas dire, ceffante caufi, ceffat effe&us ? 
… Des lettres-patentes du 6 mai 1644, confirmées 
le 22 juin 1718, ont accordé à l'ordre de Malthe, 
l'évocation générale de fes caufes au grand-con- 


feil. Mais cette évocation ne peut avoir lieu que 


dans les affaires qui concernent fes exemptions , 
immunités & privilèces , les affaires générales & 
les droits @& biens qui lui appartiennent. Elle ne 
comprend point les caufeé ou procès que les par- 
ticul'ers-commandeurs peuvent avoir à raifon de la 
P=rc:ption de leurs revenus ou de leurs droits. Les 
juges ordinaires doivent toujours en connoître, Ainf 
décidé par deux arrêts du confeil, des 23 décembre 
1733 Gt 16 avril 1Y36, que l’on trouve dans les 
rapports des agens du clergé, de 1735 & de 1740. 
On peut juger, parce cue nous venons de dire, 
comsion les loïx civiles & eccléfiafiques ont fa- 
vorifé l'ordre de Malrhe, Les fervices éclatans qu'il 
a rendus, les héros qu'il a produits, lui ont fans 
doute mérité la proieétion fpéciale des deux puif- 
fances. Mais pour conferver fes privilèges, & fe 
mettre à l'abri des révolutions dont l'état aQuel de 
l'Europe & l'efprit philofophique génératement ré- 
pandu, menacent tous les ordres religieux , n’a-t:l 
pas befoin de continuer à être utile & à former 
de grands hommes dars fon fin? (M. l'abbé Brr- 
FOLIO, avocat au parlement, ) 
MALTOTE,MALETOTE, MALETOSTE , MALE. 
TOUSTE, o7 MAUTOUTE : tous ces mots ont Ja 
même fignification, & font indifféremment emn- 
ployés par les auteurs; ils viennent du latin male 


tolleré, emporter & tort: ils fignifient littéralement | 


une exallion. 

Le nom de salote a Eté donné:en 1206, à un 
impôt établi par toute la France, pour la guerre 
contre les Anglois. Plufieurs anciennes ordonn#n- 
ces donnent aufli le nom de sarora à des impôts 
Qnéreux que l’on fupprimoit. | 

Dans plufeurs coutumes des Pays-Bas, on donne 
le nom de maltote de vin, à des impoñitions ou 
fubfides que le prince ou le public lèvent fur le 
vin. Tel eft, dit Ragueau, le droit d'affife de fix 
deniers, que la ville de Tournai prend fur chaque 
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lot dz vin vendu en détail, & fur les autres 


breuvages. 
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MALVERS ATION sh £ ( Codà criminel.) fe 


dit de toute faute grave & puniffable, commife 
dans l'exercice d’une charge, d'une commiffion, 


comme corruption, exattion, concuflion, larcin. 
Les malverfations que peuvent commettre les 


mMagifirats & les autres officiers dans les fon&ions 
de leurs charges, ont lieu toutes les fois que, par 


des motifs d'intérêt, de haine, de vengeance, Ce. 
ils font quelque injuflice , eu empêchent des chofes 


juftes. Ainf, les melverfations font plus ou moins 
graves, & peuvent fe mukiplier à linGni 
[l'y a, par exemple, malverfation de la patt 
d'an juge, lorfqu'il rend un jugement inique, foit 
pour abfoudre, foit pour condamner quelqu'un. 
Lorfqu'il fait emprifonner un innocent, ou qu'il 
élargit un coupable, FRET 
Lorfqu'il engage un témoin à porter un faux 
témoignage contre un accufé. î 
Lorfqu'il refufe de rendre la jufice & de juger 
un procès qui elt en état, | 
Lorfqu'il reçoit de l'argent ou quelque préfent; 
foit pour donner à une partie un rapporieur où 
un arbitre à fon gré, foit pour accélérer le juge 
ment d'une.affaire, où même pour empêchef une 
chofe injufte, | : 4: 
Lorfquil ufurpe use jurifdidion qu'il n’a pas. 
Les peines auxquelles les juges qui commettent 
des “malverfations peuvent être condamnés, font 
l'amende, l'interdiGion, la privation d'office, & 
même Î£ dernier fupplice , felon la nature du crime 
& les circonftances, R | 
Miézerai rapporte un arrêt de l’année 1320, par: 
lequel Henri Capperet, prévôt de Paris, fat con« 
damné au dernier fupplice , pour avoir fait DETI- 


dre un pauvre qui étoit innocent, à la place d'un 


riche qui avoit été condamné à mort, | 
Papon rapporte un autre arrêt du 20 juin 1528, 

par lequel le parlement de Paris contlamna Pierre 
edet, confeiller, pour ma/verfarion commife dans 

les fondions de fon office, à faire amende ho- 


norable dans la cour du palais, & le déclara ins 


capable de polléder à l'avenir auçun office.# 

La Rocheflavin rapporte un autre arrêt du ra 
août 1560, par lequel le juge de Milhau, qui 
s'étoit fat donner les biens d’un prionnisr pour 
tion de fruits, & à 300 livres d'amende, :: 

Les peines établies contre les juges qui prévas 
riquent dans leurs fonétions , doivent auf être 
appliquées à ceux qui font les complices de leurs 
malverfations, tels que les fecrétaires, les greffiers, 
les entremetteurs, &c. AU | 

Ainfi, ceux qui corrompent un juge pour lui 
faire commettre quelque malverfation, doivent être 
punis de la même peire que le juge qu'ils ont 
corrompu, c'eftä-dire, d’une peine proportionnées 
à la qualité du fait & des circonftances. 


l'élargir, fut condamné à les rendre, avec reflitue 


Duluc répporte qu'un folliciteur de procès ayant: 


} 
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… mis deux êcus dans une requête préfentée à un 
confeilier, afin de fe le rendre favorable , fut 
condamné, par arrêt du parlement de Paris du 3 
Juin 1494, à faire amende honorable dans l’églife 
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Les avocats, les procureurs, les folliciteurs de 
. procès, les fecrétaires & autres qui prennent de 
| F argent d'une partie pour lui procurer un fuccès 
favorable , fous prétexte qu'ils ont la confiance du 


“juge, doivent être punis de cctte malverfation, 


comme ceux qui donnent de l'argent pour cor- 
rompre un juge. Îl faut en dire autant de ceux 
qui font pañler des promeffes à leur profit, par 
les mêmes motifs & dans les mêmes vuss. 
_ Maynard rapporte, à ce fujet, qu'un nommé Chz- 
ut ; procureur au parlement de Touloufe, promit à 
S one) 
procès, s’il vouloit s’obliger à payer une certaine 
fomme, dont une partie fedoit délivrée au rap 
porteur du procès & au préfident: le client ayant 
accepté la propofñition, le préfident & le rapoor- 
teur , qui en furent informés, rendirent au parle- 
- ment une plainte, en conféquence de laguelle 
Chanut & l’eccléfiaftique furent condamnés à faire 
amende honorable, | 
Les arbitres choifis par les parties qui fe ren- 
dent coupables de mailverfarion, foit en {e liant 
corrompre par argent, foit en jugent par faveur, 
par haine, &c. doivent être punis des mêmes pei- 
nes que les juges qui commettent de pareils délits. 
Les avocats & les procureurs font coupables de 
malverfation, \orfque, par dol ou par fraude , ils 
engagent leurs parties dans des procès injuftes, 


un eccléfiaftique, fon client, de lui faire gagner fon. 


‘ou qu'ils trahifient la caufe de leur client, pour. 


favorifer celle de la partie adverfe ; ou qu'ils laif- 
{ent condamner leurs parties fans les défendre, 
ou enfin qu'ils révèlent les fecrets qu’elles leur ont 
confiés. | 

"Les peines qui doivent être prononcées contre 
cette efpèce de délit, font la privation d'office 


contre celui qui a malverfé, & l'incapacité d’exer- 


cer aucune fon@ion publique à l'avenir: on doit 
en outre le condamner aux dommages & intérêts 
de la patie léfée, & quelquefois au banniffement 
ou à une autre peine plus confidérable encore, 
felon la qualité du fait & des circonftances, 
Les huffiers ou fergens fe rendent coupables 
- de malverfation, lorfque, de leur autorité privée 
@t fans décret ou ordonnance du juge, ils confii- 
tuent quelqu'un prifonnier. LSTT 
-Lorfqu'ils laiflenr évader les perfonnes qu'ils 
étoient chargés d'emprifonner. 
Lorfqu'ils s'emparent des meubles d’un accufé 
prifonnier, en les faifant tranfporter chez eux, 
Lorfqu'ils commettent des excès & mauvais 
_traitemens, en procédant aux faifies & exécutions. 
Lorfqu'ils exigent des falaires illécitimes, ou 
qu'ils détournent les deniers qu'ils ont reçus des 
parties pourfuivies , où des ventes qu'ils ont faites. 
Par arrêt du 15 juillet 1729, le parlement de 


Mo. CAL 
Paris a condemné ün fous-brigadier de marichanfiée 
4 cinq ans de galères, pour 2voir, lors de la 
Capture d'un particulier, fouftrait de fa bourfe 
Vingt-quatre louis d’or, fans en avoir fait mention 
dans fon procès-verbal. évt 

L'édit d'Amboife, du mois de janvier 1472, 
prononce la peine de privation d'office & de pu- 
mition corporelle , s’il y échet, contre les huiffiers 
ou fergens qui ufent d’excès & de mauvais trai- 
temens dans les exécutions ou emprifonnemens 
qu'ils font. 

Boniface rapporte un arrêt du 20 mars 1642, 
par lequel un fergent a été condamné à l'amende 


& déclaré incapable d'exercer fon office, pour 


avoir outragé là partie qu'il exécutoit. 

Et par un jugement +endu en la connétablie & 
maréchauflée de France, le 26 juin 1742, un 
cavalier de maréchaufiée a été condamné à être 
pendu, pour aVoir, fans aucune néceflité, tué 
d'un coup de moufqueton un prifonnier qu'il con- 
duifoit, | | 

Un arrêt de réglement, rendu aux grands jours 
de Poitiers le 14 décembre 1570 , a défendu aux 
fergens, à peine de privation de leur état & de 
punition corporelle, de recevoir de l'argent de 
quelqu'un pour ne pas l'emprifonner, ou pour re 
pas exécuter fes biens, où pour ne pas Péblir 
gardien ou commiflaire à une faifè. 

. La Rocheflavin rapnorte un arrêt du 3 janvier 
1567, par lequel le parlement de Touloufe a con- 
damné à l'amende honorable & au banniffement 


trois fergens, qui, au lieu de conftituer prifonnier 


un débiteur , felon la commiffion qui leur en avoit 
été donnée, avoient favorifé fon évañon. 

Le Prêtre rapporte un autre arrêt du 20 mars 
1602, par lequel un fergent a été condamné à 
l'amende honorable & au banniffement, parce que, 
pour extorquer de l'argent des payians, il les 
menaçoit de les établir commillaires, 

Un autre arrêt du 15 février 1670, rapporté 
par Boniface, à confirmé une procédure extraor- 
dinaire faite contre un huifher qui, pour laifler 
évader un criminel qu'il conduifoit en prifon, en 


. avoit reçu une fomme d'argent. 


Par un autre arrê: du 31 juillet 1755, le nommé 
de Launoy , huïflier à cheval, a été condamné à 
lamende honorable & à neuf ans de galères, 
pour s'être adjugé des meubles qu’il vendoit. 

Plufieurs ordonnances, @'particuliérement celles 
d'Orléans &. de Blois, veulent que les huiffiers 
ou fergens qui prennent pour leurs falaires des 
droits qui ne leur appartiennent pas ; OÙ qui exi- 
gent au-delà de ce qui leur appartient légitime- 
ment, foient privés de leurs ofhces, & punis cor 
porellemént. 

Les geoliers fe réndent coupables de rralverfu- 
tion, lorfqu'ils ufent d’excès ou de mauvais trai- 
temens envers les prifonniers. ; 

Lorfqu'ils 2bufent d’une femme prifonnière. 

Lorfqu'ils favorifent l'évafñson d’un prifonnier, 


60 M A N AU 

Lorfqu’ils mettent un prifonnier dans les ca- 
chots, ou qu'ils lui attachent les fers aux pieds, 
* fans un mandement figné du juge. , 
Lorfqu'ils délivrent des écrous à des perfonnes 
qui ne font point aétuellement en prifon, & qu'ils 
font des écrous ou écrivent des décharges fur des 
feuilles volantes ou autrement que fur le regifire 
coté & paraphé par le juge. — 

Lorfque, fous prétexte de bienvenue , ils tirent 
d'un prifonnier de largent ou des vivres: 

Lorfqu'ils fouffrent qu’on parle aux prifonniers 
enfermés dans les cachots, & qu’on leur remette 
des lettres ou billets fans la permiflion du juge. 

Lorfqu'ils retiennent quelque chofe fur les de- 
niers confignés entre leurs mains, pour être remis 
aux créanciers des débiteurs emprifonnés. 

-Ces fortes de ralverfations fe punifient de pei- 
nes pécuniaires ou corporelles, felon les circon- 
ftances-& la qualité du délit. D 

Par exemple, fi le prifonnier qui s'eft évadé 
étoit détenu pour un crime capital, & que le geo- 
lier eût facilité l'évañon , il pourroit être puni du 
dernier fupplice , d’après l'avis de plufieurs cri- 
minaliftes | & la difpofition de la conflitutio 
caroline. 

Si le prifonnier évadé étoit détenu pour dettes, 
& qu'il y eût la moindre négligence de la part 
du geolier , ce dernier feroit obligé de payer aux 
créanciers les fommes pour lefquelles le débiteur 
auroit été emprifonné ou recommandé. , Et sil 
avoit favorifé l’évañon, il feroit en outre con- 
damné à une amende, ou à quelque autre peine, 
fuivant les circonftances. C'eft ce qui réfulte de 
deux arrêts des 10 mai 1605 & 4 décembre 1629, 
rapportés par Bouvot & par Bardet. 

Les malverfations commifes par les officiers 
royaux dans les fonctions de leurs offices, font 
des cas royaux dont la connoiïffance appartient 
aux baillis & aux fénéchaux. 

Cetre règle néanmoins reçoit plufieurs excep- 
tions. 1°. Les juges des bailliages, & même les 
avocats & les procureurs du roi, ne peuvent être 
jugés qu'au parlement, pour raifon des alver/a- 
tions commiles dans les fonétions dé leurs offices. 

29. C’eft aux cours des aides qu'appartient la 
connoiflance des malverfations commifes par les 
élus , les officiers des greniers à fel , les receveurs 
des tailles, les juges des traites, les maitres des 
ports, & leurs lieutenans, quoique officiers fé 

3°. Les maîtres particuliers &t principaux officiers 
des eaux & forêts ne peuvent pareillemernt être 
pourfuivis pour #ralverfations commifes dans leurs 
fonctions, que pardevant leurs juges fupérieurs. 

4%. La connoiffance des malverfations commifes 
par les officiers inférieurs des eaux & forêts, des élec- 
tions, des greniers à fel, des traites & des autres juri{- 
dittions extraordinaires qui connoïffent des droits 
du roi, appartient au tribunal dont dénendent les 
coupables. 


MANANTIES, f, f, ( Droit féodal.) ce mot ef 
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mal à propos écrit manaties dans le gloffaire du 
droit françois. FRS 2 JE RE 2 CORPS LE 
Les mananties, dit Faber, fur letitre 6, art. 33 


de la coutume de Lorraine, font des héritages au- 


trefois donnés à cens ou rente, par les feigneurs, 
& à charge qu'ils ne fe peuvent démembrer, & 
que advenant le décès des preneurs, fans enfans, 
ils retournent & font dévolus au feigneur ou fes 
fucceffeurs : item, fi les preneurs vont à demeu- 
rance ailleurs qu'en la feigneurie; car ce mot de 
nananties vient de manens , & fignifie que le pre- 
neur doit réfider. ( M. GARRAN DE COULON, 
avocat au parlement. lis M CRENES % 

MANBOTE , f. f, c’étoit le nom que les Saxons 
donnoïent à la fomme qu’on payoit au feigneur 
d'un efclave, d’un tenancier ou d’un vafal, pour 
le meurtre d’un de ces hommes. Il en eft queftion 
dans/les loix d'Ina, chap. 9, d'Edouard-le-con- 
fefleur, chap. 12, 8 dans celles de Henri I & de 
Guillaume-le-bârard #7 oyez le gloffaire de Spelman, 
aux mots ÆFredum, Manbote ; celui de Ducange, 
aux mots Manbota ; & les articles FREDUM € Jus- 
TICE SEIGNEURIALE , p. 389. ( M. GARRAN DE 
COUION, avocat au parlement.) 

MANBOUR , f. m. MANBOURNIE, f{. f. ou 
MAINBOUR , MAINBOURNIE, mots anciens , ufités 
encore aujourd’hui dans les coutumes du Haïnaut. 

En général, on entend pat manbournie , toute 
efpèce de puiflance où d’adminiftration qu'un 
particulier a fur la perfonne.ou fur les biens d'un 
autre, & par manbour , celui qui jouit de cette 
puiffance , ou qui exerce cette adminiftration. Baï!, 
garde, mainbour , dit Loifel, en fes inftitutions cou- 
tumières , gouverneur, légitime adminiftrateur & ré- 
gentant , font quafi toutiun... Les enfans font en la 
vouerie & mainbournie de leurs pères ou mères. 

Dans le Hainaut, il eft d’ufage de donner à 
une femme, enla mariant, des manbours, c’eft-à- 
dire, des efpèces de tuteurs, dont la nomination 
fe fait par le contrat de mariage. Cette nomination. 
n’eft pas cependant d'une néceéflité abfolue, elle 
ne fert que de précaution pour mettre la femme 
à labri de toutes les furprifes qu’elle auroit à 


craindre de la part de fon mari. Néanmoins il eft 


un cas où la femme a befoin de manbours, celui 
où il s’agit, dans la coutume de Valenciennes , d’ac- 
cepter par la femme une donation entre-vifs que 
lui fait fon mari, d’un héritage ou d’une rente 
tenue en main-ferme. 

Lorfque la femme a befoïin d'un manbour, & 
qu'il ne lui en a point ‘été nommé par fon con- 
trat de mariage , OU que ceux qui ont été nom- 
més n’ont point accepté la manbournie, ou font 
décédés , il faut lui en faire nommer un d'office 
par le juge royal de fon domicile. | 

MANDA , f. m. les anciennes coutumes de 
Bordeaux, publiées par MM. de la Mothe, dorz 
nent ce nom à un fergent, à celui qui donne une 
affignation. ( M. GARBAN DE COULON, avocat 


en parlement, ) à 
MANDAT ; 


_oir.' 


MAN 

MANDAT , f. m. ( Droit civil & des gens. ) eft 
Un contrat du droit des gens, fynallagmatique & 
de bonne-foi, qui fe forme par le feul confen- 
tement des parties, & par lequel quelqu'un fe 
charge gratuitement de faire quelque chofe pour 
un autre. 

Le mot mandat vient du latin mandarum , formé 
lui-même des deux mots manvs & datio : & on 
avoit donné ce nom au contrat dont nous parlons, 
parce que la main étoit le figne de la confiance 
& de la bonne-foi, & qu'effeétivement le mandar 
eft une fuite de l'amitié & de la bienveillance. 

, An NOMmme mandant celui qui donne la chofe 
à faire, & mandataire celui qui s’en charge. 

Mandet eft à-peu-près fynonyme de procura- 

tion ; il en diffère néänmoins en ce que celle-ci 


Âuppofe un pouvoir par écrit, au lieu que le man- 


dat peut n'être que verbal: d'ailleurs, le terme 
mandat eft plus général, & comprend tout pou- 
Voir donné à un tiers, de quelque genre qu'il 
Le mandat n’eft affujetti à aucune forme, ni à 
aucune règle qui lui foit particulière, le feul con- 
fentement des contra@ans conftitue fa nature & 
fon eflence ; ainfi il peut avoir lieu entre per- 
fonnes préfentes ou abfentes, par paroles ou par 
lettres ; il importe peu égalément de quels termes 
on fe ferve, pourvu qu'on puifle en préfumer 
un mandat. 

Toute affaire peut être l’objet d'un mandar, 
Pourvu quelle ne foit oppofée ni aux loix, ni 
aux bonnes mœurs. Aiïnfi, fi je m'étois chargé 
d'acheter pour Vous de la contrebande, le mandat , 
comme contraire aux loix, feroit nul & ne pro- 
duiroit aucun effet. | | 

Il faut, pour la validité du mandar, 1°. que 
l'affaire foit de nature que le mandant puifte être 
cenfé la faire lui-même par le miniftère de fon 
mandataire. C’eft pourquoi, fi je vous mandois 
d'emprunter de mon receveur mille écus qui m’ap- 
partinflent, & qu'il vous les comptät, il eft clair 
que ce feroit un prêt que je vous ferois, & qu’en 
cela il n’y auroit aucun contrat de mandat, attendu 
qu'il s'agiroit d’une affaire que je ne pourrois être 
cenfé faire par moi-même, puifque perfonne ne 
peut emprunter fes propres deniers. 

2°. Que l'affaire qui en eft l’objet, foit telle 
qu'on puifle fuppofer que le mandataire peut la 
faire. Aïinfi, dans le cas où un colonel auroit 
donné commiflion à un confeiller au parlement 
d'aller commander fon régiment, & que ce con- 
feiller eût accepté la commiffion, le mandat n’en 
feroit pas moins nul, parce qu'il s’agiroit d’une 
chofe que le mandataire ne pourroit pas faire, 

Il eft de l’eflence du mandat que le mandant 
ait l'intention de charger , à fes propres tifques , le 
mandataire de l'affaire qui eft le fujet éu mandat , 
& que le mandataire ait de fon côté la volonté 
de s’obliger à exécuter la commiffion. C’eft cette 
volonté réciproque du mandant & du mandataire 

Jurifprudence, Tome V, 


M A N 761 


qui conftitue le mandat, & c’eft auffi ce qui le 
fait différer de la fimple recommandation, qui ne 
produit aucune obligation. 

… Ainfi, lorfque je vous ai écrit à Paris que ma 
femme iroit y pañer l'hiver, & que je vous la re- 
Commandois pendant fon féjour dans la capitale, 
ma lettre ne contenant qu’une fimple recomman- 
dation , nous n'avons contra@é l’un envers l’autre 
aucune obligation: c’eft pourquoi vous ne feriez 
nullement fondé à me répéter la dépenfe que 


- Vous avez faire pour procurer de l'agrément à ma 


femme en conféquence de ma recommandation, 

Mais fi je vous avois prié de fournir à ma 
femme les deniers qu’elle vous démanderoit du- 
rant fon féjour, ma lettre eût été un mandat par 
lequel j’aurois contra@té l'obligation de vous rem- 
bourfer ce que vous auriez avancé, 

C’eft encore l'intention refpedtive du mandant 
& du mandataire de s'obliger l’un envers l’autre, 
qui diflingue le mandat du confeil. Ce dernier, 

emblable à la recommandation, ne produit au- 
cune obligation. D'où il fuit que , pour connoître 
s'il eft intervenu un mandat entre les parties, ou 
sil n'a été queftion que d'un fimple confeil, il 
faut apprécier fcrupuleufement les termes dans 
lefquels elles fe font expliquées. 

Si, par exemple , je vous prie de prêter à mon 
parent cent louis que je n'ai pas pu lui prêter moi- 
mème, parce que je ne les avois pas, il eft cer- 
tain qu'il réfulte de mon difcours un mandat , fui- 
vant lequel je dois être tenu de vous indemnifer 
du prêt que vous aurez fait en conféquence : mais 
fi je vous dis fimplement qu'Alexandre mon ami, 
qui vous prie de lui prêter cent louis, eft un 
homme folvable, & que vous pouvez l’obliger 
fans courir aucun rifque, il ne réfultera de ce 
difcours qu'un confeil qui ne produira aucune 
obligation. 

Obfervez néanmoins que fi vous pouviez prou- 
ver que je favois que les affaires d'Alexandre 
étoient dérangées , lorfque je vous ai confeillé de 
lui prêter les deniers qu'il demandoit, je ferois 
tenu de vous rendre cette fomme, à caufe du 
dol que vous feriez en droit de m’imputer. 

Il eft de l'effence du contrat de mandar qu'il 
foit gratuit, autrement ce feroit un contrat de 
louage, 

Quoique l'acceptation du mandat foit un pur 
bienfait du mandataire envers le mandart, il en 
réfulte néanmoins, auffi-tôt qu’elle a eu lieu, une 
obligation de la part du mandataire d'exécuter le 
mandat ; fous peine d’être tenu des dommages & 
intérêts qui pourroient réfulter de l’inexécution. 

Cette obligation eft particuliérement fondée fur 
la règle générale, qui ne permet pas de manquer 
aux promefles qu’on a faites. D'ailleurs, ce feroit . 

leffer tout principe d'équité, fi le mandataire 
pouvoit impüunément induire en erreur le man- 
dant, qui, s'il n’eût pas comipté fur la fidélité du 
mandataire, auroit pris des mefures pour faire fes 


DD ddd 


0 


#62 MAN 


affaires lui-même, ou pour en charger un autre 


mandataire. | à 
Il peut néanmoins, depuis le contrat, furvenir 
différentes caufes qui difpenfent le mandataire de 
remplir l'obligation qu'il a contratée, Ces caufes 
font, 1°. le cas de maladie. On conçoit que, quand 
le mandataire s’eit chargé du mandat , il à entendu 
_ne s'en charger qu’autant que fa fanté lui permet- 
toit d'agir. Aïnfi la maladie qui eft furvenue, eft 
un cas fortuit dont il ne doit pas être garant 
2°. Lorfque depuis le contrat il eft furvenu en- 
tre les parties une inimitié capitale , le mandataire 
eft difpenfé d'exécuter le mandur. La raifon en 
eft , que le fervice que le mandataire s'eft obligé 
de rendre au mandant, en acceptant le mandat, 
étant par fa nature un aéte d'amitié, l'inimitié fur- 
venue doit faire finir le wandat, attendu qu'il 
n'eft pas dans l’ordre qu'un ennemi puifle exiger 
de fon ennemi un aéte d'amitié. 1 

Au refte, comme les loix ne parlent que d’une 
inimitié capitale, il faut en conclure qu'une dif 
pute légère, un différend de peu de conféquence, 
qui fe feroit élevé entre les parties depuis le men- 
dat, ne fufhroit pas pour décharger le mandataire 
de fon obligation, | 

3°. Le dérangement des affaires du mandant , 
furvenu depuis le contra, eft auffi un motif {uf- 
fifant pour difpenfer le mandataire d'exécuter un 
mandat au fujet duquel il y a des deniers à avan- 
cer, à moins toutefois que le mandant n’offre de 
lui remettre ces deniers. 

La raifoh de cette décifion eft fondée fur ce 
qu'il ne feroit pas jufte que le mandataire ft ex- 
pofé à perdre fes avances, 

. 49. Les différentes fortes d'empêchemens Jégi- 
times qui peuvent furvenir depuis le contrat, font 
pareiilement des motifs fufifins pour difpenfer le 
mandataire d'exécuter fon obligation. Suppoféz 
par exemple » qu'étant à Londres, où je ne 
propofé de féjourner fix mois, je me fois chargé 
dy faire Pour Vous une commiflion, & qu'un 
événement imprévu mait forcé de revenir en 
France avant que j'aie pu fatisfaire à cette obliga- 
tion, il eft évident que mon retour eft un eim- 
pêchement qui doit me difpenfer d'exécuter un 
mandat Qui exigeoit ma préfence à Londres. 

. Mais le mandataire ne doit être difpenfé de fon 
obligation qu’à la charge d’avertir le mancant 
afin que celui-ci prenne fes mefures pour Aile 
exécuter le sendat par quelque autre perfonne. 

Si le mandataire vient à être informé d’une chofe 
qui eût vraifemblablement empêché le mander 
fi le, mandant ne l'eût pas ignorée , le mandataire 
ve doit exécuter le mandar qu'après avoir inftruit 
de cette chofe le mandant. Suppofez, par exemple 
que Je vous. aie chargé d'acheter pour Vingt mille 
livres une maifon que je croyois folidement bâtie, 
& que VOUS ayiez remarqué que cette maifon étoit 
fur le point de tomber en ruine, vous devez fur- 
fcoir à l'exécution du mandar jufqu'à la réponfe 
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que j'aurai faite aux obfervations que vous nrau- 
rez communiquées à cet égard. li: 

Quoique lexécution du mandat foit un fervice 
gratuit, le mandant peut exiger du mandataire 
tout le foin & toute l'intelligence qu'il faut pour 
remplir l’objet du mandat: d'où il fuit, que fi le 
mandataire commet dans fa geftion quelque faute, 
il doit répondre du préjudice qu’elle aura fait au 


mandant. 


Par exemple, je vous ai chargé de faire le re- 
couvrement des. deniers qui m'étoient dus à Lyon. 
& je vous ai en conféquence remis Îles titres 
conflitutifs des créances: fi vous avez laiflé pref- 
crire quelqu’une de ces créances, ou que vous 
ayiez négligé de vous oppofer au décret des biens 
qui n''étoient hypothéqués , vous ferez refponfable 
des pertes que vous m'aurez occafñonnées par 
votre défaut de foin. 


Tout ce qui eft provenu de la geftion du man- 
dataire, doit être remis en entier au mandant. Ce- 
pendant lorfque le mandataire a reçu des fommes 


d'argent, il peut retenir fur ces fommes les de- 


niers qu'il a débourfés pour fa geftion. 

Et s’il s’agit d’un corps certain, tel, par exem- 
pie, qu’un carroffe que le mandataire a été chargé 
d'acheter pour le mandant, le mandataire peut le: 
garder jufqu'àa ce que les deniers qu'il a délivrés. 
lui aient été rembourfés par Le mandant. 

E’a@tion à laquelle le contrat de mandat donne 
ouverture en faveur du mandant, eft appellée dans 
le droit romain atko mandat; direéla, aëtion ‘di- 
recte, En exerçant cette aftion , le mandant con- 
clut à ce que le mandataire, qui, fans caufe lé- 
giime, na pas rempli la commiffion dont il s’e- 
toit chargé, foit condamné aux dommages & in- 
térêts réfultans de l’inexécution de fon engage- 
ment; ou fi le mandat a été exécuté, à ce qu'il 
foit condamné à rendre compte de fa geftion:w 

Si plufieurs mandataires fe font chargès de laf-. 
faire qui eft le fujet du mandat, le mandant peut 
intenter fon aétion folidairement contre chacun 
d'eux. C’eft ce qui réfulte de la loi 6o, S: 2, 
f. mand.” 

Suivant le droït romain, lation mandat dire&a 
étoit du nombre de celles que l’on appelloit fa- 
mofe, parce que la condamnation à laquelle elle 
donnoit lieu contre le mandataire qui avoit mal- 
verfé dans fa geftion , ou qui refufoit de rendre 
compte, lui faifoit encourir de pleir droit l'in- 
famie: mais cette jurifprudence n’a point êté adop- 
tée parmi nous. LENS) 

L'adtion qui réfulte du contrat de mandat en 
faveur du mandataire, eft appellée aélio mandat 
contraria , a@tion contraire. Elle tend’ à ce que le 
mandataire foit rembourfé des dépenfes qu'il a fai-. 
tes , & qu'il foit déchargé des obligations qu'il à 
contractées pour l'exécution du waendat. | 

Le mandataire eft le plus fouvent fondé à exer« 
cer fon ation contre le mandant aufli-10t qu'il & 
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_débourfé des deniers ou qu'il a contraûé des obii- 
gations pour l'exécution du mandat. 

Obfervez néanmoins que fi le principal objet 
du mandat étoir que le mandataire fe cautionnât 
Pour le mandant, il ne pourroit réguliérement 
exercer l'aûtion mandati cortraria , ‘qu'après avoir 
payé , ou que le créancier auroit dirigé des pour- 
fuites contre lui pour cet effet. 

Ce feroït en vain que, pour fe défendre de 
Paétion mandati contraria , le mandant offriroit d’a- 
bandonner au mandataire tout le produit de l’af- 
faire qui a fait l'objet du mandat: de telles offres 


. devroient être rejettées, conformément à la loi 12, 


Sr 9 » Î. mand, 

. Pour que le mandant foit dans l’ebligation d'in- 
demnifer le mandataire de fa geftion , il faut que 
celui-ci fe foit exaétement renfermé dans ies bor- 
nes du mandat: c'eft ce qui réfulte de la loi ss 
ff. mand. | 
_ Il importe par conféquent de favoir quand le 
mandataire doit être réputé n'avoir point excèdé 
lés bornes du mandat, & quand on doit décider 
qu'il les a excédées, . | 

.  Ïl eft évident que lé mandataire doit être con- 
fidèré comme s'étant renfermé dans les bornes du 
mandat, non-feulement lorfqu'il a fait la chofe 
dont il a été chargé aux conditions prefcrites par 
le mandat, mais encore lorfqu’il l'a faite à des 
conditions meilleures. 


Le mandataire eft pareillement cenfé n’être pas - 


forti des bornes du mandat, lorfqu’il a fait la chofe 
fans que le mandant lui ait prefcrit aucune con- 
_dition dont il fe foit écarté. Ainfi, dans le cas où 
je vous chargerois d'acheter la maïfon de votre 
voifin, fans déterminer le prix que je voudrois y 
mettre, vous pourriez l’acquérir à quelque prix 
que ce fût, & je ne ferois pas fondé à prétendre 
que vous êtes forti des bornes du mandat, à moins 
toutefois qu'il n’y eût une difproportion confidé- 
rable entre le prix &c la valeur réelle de la mai- 
fon, attendu que la condition de né pas excéder 
le jufte prix éft toujours fous-entendue dans le 
mandat d'acheter. À | 
Quand le mandataire a fait la chofe portée par 
le mandat, mais à des conditions plus onéreufes 
que celles qui lui ont été prefcries, il eft clair 
qu'il ne s’eft pas renfermé dans les bornes du 
mandat : c'eft pourquoi le mandant a la liberté 
d'accepter ou de rejetter ce qu’a fait le manda- 
taire; s'il prend ce dernier parti, il fe trouve dé- 
chargé de toute obligation envers le mandataire, 
On demande , {1 dans le cas où le mandataire a 
excédé dans l'achat d'une chofe le prix fixé par 
le mandat , il peut forcer le mandant à prendre 
cette chofe, en offrent de perdre ce qu'elle a 
coûté au-delà de ce prix? L'équité veut que le 
mandataire foit admis à faire ces offres, aitendu 
qu'elles ne font aucun préjudice au mandant, 

Par la même raifon, fi je vous ai chargé de 
vendre ma maifon pour douze mille livres, & 


que vous l'ayez laifiée 


: chargé de faire lui-même. 
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pour dix mille livres, vous 
Pourrez m'obliger à tenir le marché, en m’offrant 
les deux mille livres qui manquent au prix fixé 
par le rrandar. 

Lorfque le mandataire a fait une autre affaire 
que celle qui étoit portée par le mandat, il eft 
évident qu'il eft forti des bornes du mandat, & 
que le mandant ne peut être obligé, qu’autant qu'il 
aura Jugé à propos , de ratifier ce qui aura été fait 
par le mandataire. 

Cette décifion doit avoir lieu dans le cas même 
Où l'affaire faite par le mandataire feroit plus avan- 
tageufe au mandant que celle qui eft portée par 
le mandat. Suppofez , par exemple, que vous 
mayez chargé d'acheter la maifon d'Alexandre 
pour douze mille livres, & que j'aie acheté pour 
dix mille livres la maifon voifine, qui eft plus 
belle & mieux bâtie, vous n’êtes pas-obligé d’ac- 
cepter le marché, parce que j'ai fait une chofe 
différente de celle dont vous m'aviez chargé, 

Quand la chofe énoncée au mandat peut fe faire 
également de plufeurs manières différentes, la 
mandataire n’eft pas cenfé être forti des bornes 
qui lui étoient prefcrites , quoiqu'il ait fait la chofe 
d'une manière différente de celle qu'indiquoit le 
mandat, C'eft ainfi, par exemple, que fi le créance 
cier que vous m'avez chargé de payer me reçoit 
pour débiteur en votre lieu & place, j'aurai contre 
vous la même ation que fi j’avois fait un paiement 
réel: La raifon en eft que votre objet a été d'é- 
teindre la dette que vous aviez contraûtée envers 
votre créancier, & que vous n'avez nul intérée 
à ce que cette extinétion fe foit faite par un paie- 
ment réel plutôt que par:la fubftitution d’un autre 
débiteur à votre place. | 

Le mandataire n’eft pas non plus cenfé être 
forti des bornes qui lui étoient prefcrites , lorfqu'il 
n'a exécuté le mandat qu’en partie, à moins tonte- 
fois qu'il ne paroïfle que l'intention du mandant a 
été que le mandat fût exécüté en entier. | 

Par exemple ,. fi vous m'avez chargé d'acheter 
Pour vous dix feptiers de bled, & que je n’en 
aie acheté que cinq, vous ferez obligé de m'in- 
demnifer pour la partie du zaxdur que J'aurai 
exécutée. Mais f vous m'avez donné commifion 
d'acheter une telle maifon avec le jardin qui en 
dépend, & que je n’aie acheté que le jardin, 
vous ferez fondé à défavouer l'achat que j'aurai 
faiten votre nom, parce que Votre intention étoit 
de jouir ue ces deux chofes en même temps. 

Sile mandataire a fait l'affaire énoncée au men- 
dat, & quelque chofe au-delà, il eft cenfé avoir 
excédé les bornes qui lui étoient prefcrites, mais 
feulement pour le furplus de ce que porte le 
mandat ; & ce n'eft que relativement à ce furplus 
que le mandant n'a point contrafté d'obligation. 
:.Le mandataire eft cenfé avoir excédé les bérnes 
qui lui étoient prefcrites, lorfqu’il a fait faire par 
une autre perfonne la chofe que le #andet V'avoir 
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Mais fi le mandat ne permet ni ne défend ex- 
preflément au mandataire de faire faire la chofe 
par un autre, eflil cenfé pouvoir fe difpenfer 
d'agir lui-même , en faifant agir quelque autre? Il 
paroît que, pour décider cette queftion , il faut 
confidérer la nature de l'affaire. Si elle ef telle 
qu'elle ne doive être traitée que par un homme qui 
ait une certaine capacité ou de certaines connoiflan- 
ces, il eft conftant qu'il n’y a que celui que le 
mandant a défigné qui puifle la traiter valablement. 
Ainfi, dans le cas où j'aurois chargé un architefte 
de veiller à la conftruétion d’une maifon , il ex- 
céderoit les bornes du mandat, s'il commettoit ce 

foin à une autre perfonne. Mais s’il s’agifoit d’une 
commiffion qui n’exigeât aucun talent, comme 
d'acheter des chofes qui ont un prix fixe & 
connu, le mandant eft eenfé avoir laiflé au man- 
dataire la liberté de faire exécuter le mandat par 
telle perfonne qu'il jugeroit à propos. 

Lorfque le mandataire eft chargé d'agir conjoin- 
tement: avec une autre perfonne, & qu'il agit feul, 
il eft cenfé excéder les bornes qui lui font pref- 
crites, & par conféquent il n’oblige pas le mandant. 

Le mandat peut fe terminer de plufieurs manié- 
res. 1°. Îl finit par la mort du mandataire, attendu 
que la confiance que le mandant avoit dans la per- 
fonne du défunt ne pañle point aux héritiers. 

Cependant, file mandataire avoit, de fon vivant, 
commencé d'exécuter le mandat, {es héritiers fe. 
roient tenus non-feulement de rendre compte de 
ce qui auroit été fait, mais encore de terminer 
ce que le défunt auroit commencé, & le man- 
dant féroit obligé de rembourfer les frais faits 
tant par le mandataire que par fes héritiers. Par 
exemple, j'ai chargé Alexandre de m'acheter un 
earroffe à Paris, & de me l'envoyer à Lyon : fi, 
après avoir acheté ce carroffe & avant de me l’a 
voir envoyé, Alexandre vient à mourir, fes hé- 
ritiers feront tenus de me faire cet envoi, & je 
ferai obligé de mon côté à leur rembourfer tant 
les frais d'achat que ceux d'envoi. 

29. La mort naturelle ou civile du mandant ter: 
mine le mandat, lorfqu’elle à lieu avant que le 
mandataire ait rempli fa commiffon. 

Cependant fi le mandataire, ignorant la mort du 
mandant , avoit exécuté de bonne-foi le mandat , 
les héritiers du défunt feroient tenus de rembour- 
fer au mandataire les frais, & de ratifier ce qu'il 
auroit fait. De mème, s'il s’agifloit d’une affaire 
qui ne püt point être retardée fans un dommage 
évident, le mandataire qui s’en feroit chargé feroit 
obligé de la faire, quand mêine il auroit été in- 
formé de la mort du mandant. Par exemple, fi 
vous étiez chargé de faire la vendange de votre 
ami, & que vous apprifliez fa mort au moment 
mème où les vendanges font ouvertes dans le pays, 
ët fans qu'il vous füt poffible d'avertir à temps fes 
héritiers, il eft certain que vous ne pourriez pas 
vous difpenfer d'exécuter le mandat. 

3° Le mandat finit par le changement d'état du 
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mandant, de même que par fa mort. Tel eft le 
cas où le mandant vient à être interdit pour caufe 
de démence ou de prodigalité. Il eft alors fous 
linfpettion d'un curateur , fans lequel il eft inca- 
pable d'agir; c’eft pourquoi le mandataire ne peut 


plus exécuter le mandat que la procuration n'ait 
été renouvellée par le curateur. 


La mème règle doit avoir lieu à l'égard d'une 
femme qui, depuis le mandat qu’elle a donné, a 
pafié fous la puiffance d’un mari. 

Au refte, il faut admettre, dans le cas de 
changement d'état du mandant , les exceptions que 
nous avons dit devoir être admifes, lorfqu'il vient 


à mourir, & que fa mort eft ignorée du manda- 


taire , ou qu'il s’agit d’une affaire urgente. 

4°. Lorfque le pouvoir que le mandant avoit 
donné au mandataire vient à cefler, le mandar n’a 
plus lieu, Ceft ainfi, par exemple, que quand 
une tutèle eft finie, le mandat que le tuteur avoit 
donné à quelqu'un pour recevoir ce qui étoit dû 
à fon mineur, ne peut plus avoir d'effet. La rai- 
fon en eft fenfble: le mandataire ne tenant fon 
pouvoir que du tuteur, il n’a plus le droit de 
faire ce que le mandant ne pourroit pas faire va- 
lablement lui-même. 

s°. Enfin le mandat s'éteint par la révocation 
que peut en faire le mandant. 


Il n'eft pas toujours néceffaire que la révoca- 
tion du mandat foit exprefle, il {ufñit qu’on puifle 
la préfumer par certains faits, pour qu'il foit éteint. 
Ainfi, quand , après vous avoir chargé d'une affaire, 
je juge à propos d’en charger une autre perfonne, 
je fuis cenfé avoir révoqué le mandat que je vous 
avois donné en premier lieu. 

Les faits qui font de nature à détruire la con- 
fance que le mandant avoit dans le mandataire, 
tels que la banqueroute de ce dernier, ou un 
jugement infamant pour caufe de vol par lui 
commis, font aufli facilement préfumer la révo- 
cationtacite du mandat, 


Au refte, pour que le mandat foit éteint, il faut 
que latte qui le révoque, ou les faits qui font 
préfumer la révocation, foient cenfés parvenus à 
la connoïffance du mandataire: autrement ce que 
celui-ci a pu faire avant d’avoir connu lasrévoca- 
tion oblige le mandant. 

Cependant fi les chofes n’étoient plus entières, 

que le mandataire eût commencé fa geftion 
lorfqu'il a été infiruit de la révocation du mandar, 


il pourroit, quoique révoqué, faire ce qui feroit 


une fuite néceflaire de ce qu'il auroit commencé, 
& il obligeroit à cet égard le mandant. 


Quoique le mandataire qui eft inftruit que fa 
procuration eft révoquée, ne puiffé plus obliger 
envers lui le mandant, il peut néanmoins obliger 
ce mandant envers des tiers, en leur repréfentant 
la procuration, & recevoir valablement les fom- 
mes dues par les débiteurs du mandant. Mais, dans 
le premier cas, le mandant peut exercer un re- 
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cours contre le mandataire pour en être indem- 
nifé. Voyez PROCURATION. Ait 

MANDAT apoftolique, (Jurifpr. can.) eft un 
refcrit où une lettre du pape, par lequel il enjoint 
à un collateur ordinaire, de conférer le premier 
bénéfice qui vaquera à fa collation, à l’eccléfiafti- 
que qu'il lui défigre. 

eft certain que cette manière de conférer les 

bénéfices n’a point été en ufage dans les onze pre- 
miers fiècles de l’églife. Il ne s’en trouve aucun 
exemple dans le décret de Gratien, qui fut publié 
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On croit communément que ce fut Adrien IV, 
élevé fur la chaire de S. Pierre en 1154, quiin- 
troduifit l’ufage de ces fortes de mandats, en de- 
mandant que l’on conférât des prébendes aux per- 
fonnes qu'il défignoit. On a une lettre de ce pape, 
qui prie l’évêque de Paris, en vertu du refpect qw’il 
doit au fucceffeur du chef des apôtres, de con- 


 férer au chancelier de France la première prébende 


qui vaqueroit dans l’églife de Paris. Elle fait con- 
noître à quoi fe bornoient alors les prétentions des 
papes en cette matière. Frafernitatem tuam , pro his 
qui nobis cari funt rogare non dubitamus......Can- 
cellarius regis Francie , Romane ecclefie & nobis quam- 
tum devotiis fit & fidelis prudentiam tuam non credimus 
ignorare © inde eft quod illum fraternitati tue duximus 
Plurimum commendendum rogantes attertius , quatenus 
pro beati Petri, & noftrarum reverentia litterarum , pri- 
mum perfonatum vel honorem , qui in tua vacubit eccle- 
fia, ei concedas ; ut & ipfe noftras fibi preces fentiat 
fruéluofas , 6 nos de noftrarum precum admiffione , gra- 
tiarum tibi exfolvere debeamus attiones. 


Les fucceffleurs d'Adrien regardèrent ce droit 


comme attaché à leur dignité , & ils en parlent dans 
leurs décrétales comme d’un droit qui ne peut leur 
être contefté. | 

Dans l'origine, l’ufage des mandats étoit peu fré- 
quent. Ce n’étoit, comme on vient de le voir par 
la lettre d'Adrien IV à l’évêque de Paris, que de 
fimples prières que les papes adrefloient aux colla- 


teurs ordinaires qui {e faifoient honneur d’y déférer 


volontairement. Dans la fuite, ces requiftions de- 
venant plus fréquentes , & les collateurs ordinaires 
fe trouvant trop grevés , il y eut des évêques qui 


ne voulurent point y avoir égard. C'eft pourquoi . 


le pape accompagna la prière qu'il leur faifoit , d'une 
injondtion & d'un mandementf, Ces injondions 
n'ayant pas produit tout l'effet que la cour de Rome 
en attendoit, les papes nommèrent des exécuteurs, 
pour conférer les bénéfices aux mandataires , en 
cas que les ordinaires refufaflent ou négligeaffent 
d’en difpofer en leur faveur. Etienne de Tournai 
fut nommé exécuteur des mandats, aüreflés par le 
pape au chapitre de S. Aignan, & déclara nulles les 
provifions que le chapitre avoit accordées au pré- 
judice des mandats apoftoliques. 

La pragmatique de $. Louis abolit indirettement 
les mandats , en ordonnant que les collateurs &+ les 
patrons feroient maintenus dans tous leurs droits. 
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Cette fage ordonnance fut une foible barrière que 
la cour de Rome franchit bientôt ; & les randars 
continuèrent à avoir lieu. Peu de temps après S, 
Louis, le célèbre Durand, évêque de Mendes, les 
mit au nombre des abus , qu'il falloit faire réforme 
par le concile général : cependant le concile de 
Vienne ne changea rien à cet égard. 
Dans le quinzième fiècle, temps auquel le fchifme 
d'Occident duroit encore , les François s'étant fouf- 


traits à Pauiorité des papes de lune & l’autre 


obédience, firent des réslemens contre les mn 

das ; mais ils ne furent exécutés que pendant la 

durée du fchifme. 
Le concile de Bâle ne détruifit pas les mandats : 


il en modéra feulement lufage, en ordonnant que 


le pape ne pourroit accorder qu’une fois fa vie, 


un mandat fur les collateurs qui ont plus de dix 


bénéfices , & moins de cinquante à leur difpoñtion, 
& deux mandats fur les collateurs qui confèrent cin. 
quante bénéfices ou plus. 

Le concordat paflé entre Léon X & François 
I, renouvélla ces réglemens. On y inféra même 
la forme des mandats. 

Enfin, le concile de Trente les abolit, & les 
papes s'étant foumis à cette loi, les collateurs or- 
dinaires de France & des autres pays catholiques , 
ont , depuis ce temps, ceflé d’être fujets aux mandats 
apoftoliques. Quoique l'on n'ait pas reçu dans le 
royaume le concile de Trente, lon y a profité de 
la réformation à cet égard. On a cru devoir y laiffer 
fubfifter l’ufage de certains mandats, qui, quoique 
n'émanant pas des papes , n'en reftraignent pas moins 
la liberté des collateurs ordinaires. T'els font l’induit 
du parlement de Paris, les grades, le ferment de 
fidélité & le joyeux avénement. Le premier & les 
deux derniers font regardés parmi nous, comme 
des droits desla couronne, fur lefquels ni les con- 
ciles , ni les papes ne peuvent rien. Les grades fu- 
rent fubftituésaux anciennesexpeétatives , & avoient 
été approuvées par les papes eux-mêmes. 

Les mandats apoftoliques étoient de plufieurs for- 
tes; ce que nous allons expliquer dans les fubdi- 
vifions fuivantes. 


MANDATS de conferendo, n’étoit autre chofe qu’un 
mandat apoftolique ordinaire, par lequel le pape 
prioit un collateur ordinaire de conférer à telle per- 
fonne défignée , le premier bénéfice qui vaqueroir, 


MANDAT exécutoire étoit celui par lequel le pape 
donnoit pouvoir à l’exécuteur par lui délégué, de 
conférer le bénéfice, en cas de refüs de la part 
du collatéur. 


MANDAT in forma dignur# , eftun fimple mandar 
de providendo : ce font de véritables provifions, 
mais conditionnelles ; & la condition eft de jufti- 
fier à l'ordinaire de fa capacité. 

MANDAT in formé gratiosé , n'étoit pas adreflé 
à l'ordinaire ; le pourvu n'étoit pas tenu de fe pré- 
{enter devänt lui, parce qu'il avoit jufifié de fa 
capacité avant les provifions de Rome, 
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ManDar genéral, eft celui qui n'eft point limité 
à un tel bénéfice, mais qui porte fur le premier 
qui vaquera, 

TANDAT monitoire , étoit celui qui ne contenoit, 
de la part du pape, qu’un fimple confeil ou prière 
de conférer ; tels qu'étoient d’abord tous les mandats. 

MANDAT précepioire, étoit celui par lequel le 
pape ne fe contentoit pas de prier le collateur, mais 
lui enjoignoit de conférer. ù 

: MANDAT de providendo , eft celui qui n’a de force 
êL d’eflet, que par le vifz de l'évêque, lequel 
vifa a un eflet rétroa@if à ce mandat. 

MANDAT ad vacatura. On entend par-là que le 
mandat devoit être donné pour les bénéfices qui va- 
queroient dans la fuite, & non pas pour un bé- 
néfice déjà vacant. 


MANDAT ATRE,, eft celui qui a un mandat-ou 
refcrit de cour de Rome, adreffé à quelque col- 
laieut, à l'effet de l'obliger de donner au manda- 
taire le premier bénéfice qui vaquera à la nomina- 
tion de ce)collateur. (4) 


MANDÉ. Ce mot a autrefois été employé pour. 


_défigner le territoire ou le diftri@ d’une jurifdiétion. 
H dérive du latin mandamentum qu’on a dit dans le 
même fens. Encore aujourd’hui, on appelle mun- 
dement en Provence, le territoire d’une jurifdi@ion. 
(Article de\M. GARRAN DE COULONÿ aVOcat au 
parlement. ) 


MANDEMENT , f m.aen Droit plufeurs ac- 


cepuons. Î fignifie, 1°. ordre ou commifiion de faire 
quelque chofe ; dans ce fens, il e& fynonyme de 
tnandat & procuration. Voyez ces deux mots. 

2°. On appelle mendement un ordre par écrit & 
rendu public, de la part d’une perfonne qui a au- 
torité & jurifdiion. Il fignifie alors une ordonnance 
d'un juge, d'un fupérieur. Il eft, fous, cette accep- 
_ tion, principalement en ufage, pour défigner les or- 
donnances rendues par les évêques , archevêques 
& leurs grands-vicaires, ou autres prélats eccléfiaf 
tiques ayant jurifdidtion , dans les chofes de police 
extérieure, telles que celles qui concernent l'heure 
&t la manière de célébrer l'office divin , l’indication 
des fêtes , des prières & proceffions publiques, &c. 

3°. Mundement fignifie une injondion de venir & 
de fe préfenter à la juftice, comme lorfqu'un accufé 
ct mandé par le juge, pour être blâmé ou être 
admonefté , ou lorfqu’un officier recoit l’ordre de 
venir rendre compte de fa conduite. Voyez VENIAT, 

4°. Mandement fignifie la Lertre, le billes que l’on 
donne à quela”un, portant ordre à un receveur 


ou fermier de payer quelque fomme. Voyez D£- 


LÉGATION. | 
S°. Mandement fignifie encore en Dauphiné & 


en Provence, le territoire ou l'étendue d'une jurif- 


diction, & quelquefois la jurifdiGion même. 
MANÉE ox MANNÉE. Ce mot fignifie litté- 
ralement une poignée, autant que la main peut en 
prendre, On à particuliérement donné ce nom à 
un droit que l’on perceyoit fur les fels. Ragueau, 
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qui cite d'autres exemples de ce droit, dit que les : 
quatre-vingt-feize mandes reviennent à un minot de 
fel; il ajoute qu'il percevoit lui - même un pareil 
droit fur chacun de ceux qui vendoient ou reven- 
doient fel à la foire qui fe tient en la paroïffe de 
Rian, reflort de Bourges, chacun an le 25 de juillet, 


On peut en voir d'autres exemples dans Ducange 


& la Thaumaïñhière , dans le Truiré des Droits Jeigneu- 
riaux de Renauldon, &c. Ce dernier auteur obferve 
que depuis l'établiffement des gabelles ( c'eft-à- : 
dire, depuis les derniers réglemens rendus fur cette 
matière ) tous ces droits ont été abonnés. | 


On a aufli donné ce nom à un droit de mou: 
ture , fuivant une chartre de Van 1232, dont l’ex- 
trait eft rapporté par dom Carpentier, au mot Ma- 
nata, ( Article de M. GARRAN DE CoULzON , 
avocat au parlement.) 


:MANGEUR , f. m. terme ancien ,; qui fignifioit 
celui qu'on mettoit en garnifon dans la maifon d'un 
débiteur, jufqu'à ce qu'il eût payé fes dettes. 

Cette expreffion fe trouve dans l'ordonnance de 
1413, art. 255, & dans la coutume de Tournai, 
tit. 27 , art. 17. Voyez GARDE-MANEUR, GARNISON. 

MANIFESTE, f. m. ( Dro polir, ) eft la dé- 
claration que fait un fouverain par un écri public, 
en commençant Une guerre ou une entrepfife, des 
raifons & des moyens fur lefquels il fonde fes 
droits &c fes prétentions. On peut le définir en deux 
mots , l'apologie de la conduite des princes. Voyez 
le Diéionn. éconorm. divlom, € polie, ‘ 

MANOIR , ce mot dérivé du latin manere , & 
du latin barbare manerium, fignifie littéralement une 
habitation, une maifon, On l'emploie communé- 
ment pour défigner le chef lieu d'un fief, & fur- 
tout celui qui appartient à l’aîné, fuivantle droit 
commun. Woyez les art. 13, 15, 16, 30, 63 & 345 
de la coutume de Paris, avec la conference de Fortin 
& Ricard, 6 les commentateurs. - “ dl 

On a parlé de ce privilège appartenant à l'ainé ; 
au mot AINESSE. , | 

On doit ajouter ici que, quoique ce privilège 
de l’ainé n'ait lieu ordinairement que fur les biens 
nobles , il ÿ a néanmoins quelques coutumes où . 
il fe prend fur les biens roturiers ; c'eft ce qu'on. 
appelle manoir ou maifon roturière dans la coutume de 
Saint-Jean d'Angely , & Lar dans celle de Bayonne. 
On a parlé de ces deux efpèces de manoir , fous 
leurs noms refpedifs. F# i 

Quelques coutumes locales de celle d'Artois ac-. 
cordentaufh un droit d’aincffe fur les manoirs cotiers. 
où roturiers ; mais elle diflinsuent entre les manoirs 
amafés @& non amafés , entre les anciens & les 
DOUVEAUX "24n0Irs, ‘ | 

On appelle manoir amafe, un héritage fur lequel 
il y a des bâimens ; & manoir nor amalé, .celui 
qui eft entouré de murailles, de haies, ou de foffés 
fans contenir aucun bâtiment. . 

On entend par anciens MANOIS ; CEUX Qui dar 
clenneté , comme parlent les coutumes dontil s'agit, 


nd ns ts nn à 
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font ou bâtis ou clos; & par nouveaux manoirs, 


ceux qui ne font ni l’un ni l’autre depuis un auf 
long efpace de temps. or 

Ce qu'il y a ‘de particulier dans ces fortes d’hé- 
ritages ; quand ils font tenus en coterie , c'eftà-dire, 
encenfive, c’eft que les coutumes citées les dé- 
férent, en certaines circonftances, à l'aîné des héri- 
tiers males, & au d‘faut des mâles, à l’ainée des 
femelles, 

On dit en certaines circonftances, car le droit 
d'ainefle n'affeîte les manoirs que lorfqu'ils font 
anciens : cette qualité n’eft pas même fufñfante dans 
la coutume de Hefdin, fi le manoir n’eft ou n’a 
pas èté auffi amafé. 

Le droit d’aîneffe s'exerce d’ailleurs avec plus 
d'étendue fur les manoirs cotiers, que fur les fiefs ; 
les puinés ont le quint dans cette dernière efpèce 
de bien ; & non pas dans les manoirs anciens. 


Voyez les articles 32, 33 € 37 de la coutume de 


Hefdin , & Les articles $ & 7 du tit, 4 de la coutume 
Saint-Pol, 


C’eft par une fuite de l’impartibilité des anciens 


maroirs Cotiers, amafés ou non amafés, que l’article 8 
du titre 4 de cette dernière coutume donne au 
mari feul tous les biens de cette nature qui font 
acquis en communauté , comme elle lui donne, 


_ tous les héritages féodaux, 


Un manoir amafé ou non amafé eft réputé an- 
cien , fuivant l’article 4 du titre $ de la coutume 


_ de Saint-Pol, quand il a été à tel ufage l’efpace de 


quarante ans continuels , & en fuivant l’un l'autre. 
Lorfqu'un héritage eft clos , on n’examine pas 


dans cette dernière coutume , à quel ufage il eft 


confacré , foit qu’on le laboure , foit qu'on en 
fafle un jardin où un pré , il eft toujours fufcep- 
tible de application des règles concernant les ma- 
noirs : & fur ce principe , dit Maillart, un arrêt 
» du $ juin 170$, rendu au rapport de M. Goef- 
» lard, à la première, en confirmant la fentence 
» du confeil provincial d'Artois, datée du 28 avril 


» 1704, a adjugé à l’ainé un manoir régi par Saint- 


» Pol, quoiqu'il fût labouré depuis un temps immé.- 
» morial, & cela parce qu'il étoit clos depuis très- 
» long-tempsw. ( M. GARRAN DE CouLonN, 
avocat au parlement.) 

MANOURABLE , on donnoit autrefois ce nom 
a des corvéables, c’eft-à-dire , à ceux qui devoient 
au feigneur les corvées perfonnelles, qu’on appel- 


. loit auffi manœuvres. Voyez du Cange au mot Mano- 


péra, & dom Carpentier au mot Manobrium (M. 
GARRAN DE COUION , avocat au parlement. ) 


MANSAURS, dom Carpentier dit qu’on appel- 


 Joït terres manfaurs ou terres ire celles qui étoient 


fujettes au cens appellé maaffe, parce qu'il fe per- 
cevoit fur les maïfons ou mas de terre. Cet auteur 
cite en preuve, au mot Maffa de fon gloffarium no- 
yum, Vextrait fuivant d'un compte rendu pour le 
comté de Namur en 1284 : « encore a li cuens 
» rentes des terres mafaus, k'on appelle terre des 
» quartiers ; ffa petis quartiers & grans quartiers... 
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» fi a fi cuens rentes des serres manfaurs , K'on 
» appelle quartiers ; fi tient chacun quartier cinq 
» bonniers ». 

Ne doit-on pas plutôt entendre par terres manfaurs 
ces efpèces de maïifons tenues à la charge de réfi- 
dence , dont on a parlé au mot MANANTIES & 
QUARTIER. Voyez ces deux mots, ( M. GARRAN DE 
COULON, avocat au parlement ). oe 


MANSEÏS ou MANSOÏS , c'eft , dit dom Car- 
pentier , ce qu'on payoit pour le droit de site; 
la même chofe que le manfionaticum. Ce favant 
donne pour preuvé de cette interprétation les 


deux extraits fuivans , qui font tirés ; le premier . 
donnée en 1258 à: 


d'une chartre de faint Louis , 
abbaye de Bon -Port ; & l’auire du folio 199 du 
regiftre Saint-Jujt de la chambre des comptes de 
Paris, ART 

« Conceffimus .... quemdam redditum ibidem perci- 
piendum , quod vulgariter dicitur les manfeis. 

Ecce partes firme videlicet medietas fubtrabum pre- 
rie vallis Rodolir. ... cum niedietate losie 6 redditus 
qui vocatur li manfois ».( M. GARRANDECOULON, 


avocat au parlement, ) 


MANSION , MANSIONNIER : les articles 376 
& 377 de la coutume de Breragne donnent ce nom 
à celui qui habite dans la mouvance immédiate où 
médiate d'un feigneur , & qui par cette raifon eft 
fujet à fon moulin bannal, 

Ducange & dom Carpentier difent aufñ qu'on 
a donné ce nom aux colons ou fermiers qui de- 
voient un cens, pour ce quils occupoient en 
maifons & terres; mais les textes qu'ils citent peu- 
vent fort bien s'entendre de fimples domiciliés, 
(M. GARRAN DE COUEON, avocat au parlement. } 


MANSOIS. Foyez MANSsers. 
MANTEAU , f. m. il eft queftion du droit de 


manteau dans les gages de plufieurs offices. Il doit 
fon origine à l’ancien ufage qui faifoit regarder 
tous les cficiers du roi comme fes domeftiques , 
auxquels , par cette raifon , il fourniffoit des habil- 
lemens. 

On appelle manteau d'honneur, un habit fong &c 
trainant, qui enveloppe toute la perfonne, & qui 
étoit particuliérement réfervé aux chevahers, 

Ea couleur de ce manteau étoit d'écarlate , &c il 
étoit doublé d’hermine ou autre fourrure précieufe. 
Les rois le diftribuoient aux nouveaux chevaliers. 
& c’eft de-là que vient le manteau d'hermine, figuré 
dans les armoiries des ducs &c des préfidens à 
mortier. 

MANUMISSION , f. f, (terme de Jurifprudence 
romaine }, eft l’aéte par lequel un maïre affranchit 
fon efclave ou ferf. Ce terme eft formé des mots 
manus & miffo , parce que l’efclave affranchi.eft mis. 
hors de la main & de la puiflance de fon maitre, 
de manu milus efl. Voyez AFFRANCHISSEMENT. 

MAQUERELLAGE, f.m. ( Code criminel, ) c’eft 
le crime de ceux ou de celles qui favorifent la 
débauche , foit en tenant des lieux de proftinuioru 
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ouverts au public, foit en procurant par leurs arti- 
fices la féduétion de l'innocence, trop foible pour 
réfifier à l'attrait de l'or ou à celui du plaifir. 

Ce crime eft plus où moins grave & par confé- 
quent plus ou moins puniffable felon les circon- 
ftances concomitantes , la qualité relative & même 
le rang de la perfonne qui en eft l’objet. Le père qui 
profitue fa fille, le mari qui livre fa femme, le 
domeftique qui vend fa mairefle, font incontef- 
tablement plus coupables que ceux qui ne s’entre- 
mettent que pour proftituer des filles ou des femmes 
avec lefquelles ils n’ont aucun rapport naturek ou 
focial.. ; 

Le mot de magquerellage vient, comme il eft fa- 
cile de le préfumer, de celui de maquereau. Mais 
l'étymologie de ce dernier ef plus obfcure, fui- 
Vant les auteurs du Didionnaire de Trévoux. Ma- 
quéreau & maquignon ont pour racine commune , 
le vieux mot françois mague, qui fignifioit vente. 
Il y avoit à Paris , au commencement de ce fiècle, 
l'hôtel de la Mague, où des marchands Picards ve- 
noient faire leur commérce, D’autres étymologiftes 
tirent le mot maquereau de l'hébreu macar, qui figni- 

€ vendre. On voit que ces deux opinions font affez 
conformes, quoique chacune remonte à une fource 
différente, Tripaut le fait venir de aquariolus, qui 
a fignifié en latin, un homme qui follicite la pu- 
dicité des filles. Ménage prétend qu'il vient de 714. 
cula, parce que, dans l’enfance du théâtre , les ac- 
teurs qui jouoient les rôles de maquereaux étoient 
vêtus de différentes couleurs. Donat, en parlant des 
habits que les anciens donnoient à leurs perfonnages 
de comédie, dit que leno palliis varii coloris utitur. 
Enfin, l'auteur des Idées fingulitres , croit que ma- 
quereau vient du grec LæXæipogopos qui, dans 
l'origine, ne fignifioit autre chofe que porteur d'épée 
ou gendarme, | 

Aucun objet de légiflation n’a épronvé autant de 
changemens que celui de la proftitution publique 
Où privée ; tantôt on a cru que la religion & les 
mœurs exigeoient la plus févêre profcription de ces 
femmes viles, qui, à la honte des deux fexes , 
trafiquent avec l’un des facrifices de l’autre ; tantôt 
on a penfé qu'il étoit d’une fage politique de pallier 
des défordres que les loix pouvoient punir à la 
vérité, mais qu'elles ne parviendroient jamais à 
anéantir, Caligula partageoit avec les maquerelles de 


Rome, Alexandre Sévère mettoit également un prix 
à la tolérance qu'il leur accordoir , & leur im- 
pôfa des tributs, dont le produit étoit defliné à l'en. 
tretien des édifices publics, Adrien, en aboliffant 
l'ufage où l’on éioit de leur vendre des fervantes, 
empécha du moins que des femmes, quoique efcia- 
Yes, ne fuffent proftituécs malgré elles. 
Conftantin fit de vains efforts pour tarir cette 
fource du libertinage ; car, dès le règne de Con- 
fance fon fils, les païens recommencérent à vendre 
des efclaves chrétiennes aux maquerelles publiques ; 
& c'eft pour remédier à de telles horreurs, que fut 
publiée cetre loi qu’on trouve au code Théodo- 
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fien , par laquelle l'empereur permit aux eccléfiafti- 
ques & même à tous chrétiens, de racheter ces in- 
fortunées; mais cette faculté étant encore infuffi- 
fante relativement au petit nombre de perfonnes qui 
fe tronvoient en étar d'exercer cet ae d'huma- 
nité & de religion , Conftance fit une nouvelle 
loi qu'on trouve au même code, & autorifa toutes 
perfonnes quelconques à retirer , même fans rien 
payer, ces malheureufes vidimes du fanatifme, de 
l'avarice & de la débauche. 

Théodofe fit beaucoup, fans doute en faveur 
des mœurs, lorfqu'il abolit l'ufage où lon étoit 
de condamner les femmes furprifes en adultère à 
être proftituées au public; & en effet, n’étoit-il 
pas auf révoltant qu'abfurde, de prétendre réparer 
le crime par le crime, & de punir la débauche par 
la débauche même? 

Théodofe le jeune ordonna de murer tous les. 
bordels ; par conféquent fupprima tous fes impôts 
auxquels ils étoient aflujettis ; mais Théodofe mou- 
rut, & le vice, obligé de fe cacher fous fon ré- 
ne ; reparut avec plus d'audace, quoique Anaftafe, 
Pour annéantir toute trace des rapports qui avoient 
exifté entre les maifons de débauche & le tréfor : 
de l’empire eût fait brûler tous les regiftres de per- 
céption de l'impôt fur les femmes publiques. 

Juftinien ne leur porta point le dernier coup, 
comme l'ont écrit quelques hiftoriens; car on fent 
qu'il eft impoffible que le mêlange des deux fexes, 
& la multitude des célibataires, fur-tout dans les 
grandes villes , n’entraînent des abus & des vices. 
Mais il vengea la religion de l'opprobre dont on 
la couvroit, en fuppoiant qu’elle pourroit engager : 
pour jamais dans le crime , celles qui, par des fer- 
mens impies , s’étoient vouées à une proflitution pere 
pétuelle ; il anéantit ces padtes fcandaleux par les 
novelles 12 & 61; & en faifant conftruire un mo- 
naftère uniquement deftiné aux femmes qui auroient 
vécu dans le Libertinage, il ouvrit un afyle au 
repentir. 

La loi dernière, au code de fpeëtaculis, ne pro: 
nonçoit que la peine du bañniflement ou la con: 
damnation aux mines.cantre les maquereaux ou ma- 
querelles, accufés de la proftitution de perfonnes 
de baffe condition ; mais elle ordonnoit la confif- 
cation du corps & des biens, lorfque les femmes 
féduites ésoient d’une condition plus relevée. 

Le droit des novelles, plus févèêre, mais plus 
jufte, profcrivit cette diflin@ion odieufe, & ordonna 
que tout maquerellage {eroit puni de mort. 

Un capitulaire de Charlemagne, de lan 800, 
prononce la peine du banniflement contre les femmese 
de mauvaife vie, & défend expreflément de leur 
donner afyle, à peine, fi ce font des hommes, 
de porter la femme débauchée fur leurs épaules 
Jufques fur la place dn marché; & encas de re. 
fus , d'être fufligés ; & fi ce font des femmes, d’être 
fouettées, 

Une ordonnance de S. Louis, publiée en 1254, 
enjoignit expreffément aux juges d’expulfer & faire 

ty expulfer 
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Expulfer les maquerelles publiques de tout le royau: 
me, & en cas de refus de leur part, de faifir leurs 
biens, & même de les faire dépouiller publique- 
ment de leurs habits, etism ufque ad tunicam vel 
pelliceum. ? a 


La même loi prononça la confifcation de la maifon 


quiauroit été louée fciemment à des femmes de cette 


efpèces | 

Par une ordonnance du 18 feptembre 1367, le 
prévôt de Paris défendit à toutes fortes de perfonnes 
de l’un & de l’autre fexe, de livrer ou adminiftrer 
des femmes pour faire péché de leur corps , à peine 
du pilori, d’être marquées d’un fer chaud , & d’être 
chaflées de la ville. 


L'ordonnance d'Orléans, art. ro1, défend tous 
bordeaux , & ordonne que ceux qui feront reconnus 
en tenr, foient punis extraordinairement, 

. Ces défenfes ont été renouvellées par celles de 
Blois, fur peine de foixante livres parifis d'amende 
Pour la première fois, de cent-vingt pes pour la fe- 
conde, & de la privation de la propriété des maifons. 
Ce détail de l'ordonnance de Blois explique le mot 
extraordinairement qu'on lit dans celle d'Orléans. 

Aux termes des articles 3 & 4 du titre 25 de 
la coutume de Bayonne, les maquerelles doivent, 
Pour la première fois, être fufigées & bannies à 
perpétuité. En cas de récidive, elles doivent être 
condamnées à mort. 


Aucune de ces loix n’eft fuivie maintenant (au 
moins à Paris). Le maquerellage y eft puni fuivant 


‘les circonftances. Lorfqu’il ne s’agit que du maque- 


rellage de filles qui s'offrent librement à la profi- 
tution, on ne prononce que l'hôpital ou le ban- 
niflement;, & il faut même obferver que ce délit 
n'eft communément pourfuivi que lorfqn’il fe trouve 
faire partie d’accufations beaucoup plus graves. Les 
maquerelles publiques partagent la tolérance accor- 
dée dans les grandes villes aux filles de débauche. 

Mais quand il s’agit d’un maguerellage, ou, pour 
parler un langage plus honnête, de la fédu@tion 
d'une femme mariée, ou d’une fille en puiffance 
de fes père & mère, alorson condamne l’accufée 
à être promenée fur un âne , le vifage tourné 
vers la queue, avec un chapeau de paille fur la 
tête, & écriteau devant & derrière, portant ces 
mots : maquerelle publique , enfuite à être fouettée, 
marquée & bannie pour un temps. 

La même chofe doit s’obferver à l’égard des hom- 
mes qui feroient accufés & convaincus de maque- 
rellage, & alors il n’y auroit de différence que dans 


_ le ftyle de l’écriteau. 


La peine de ce crime peut néanmoins être aggra- 
vée fuivant les circonftances , comme dans le cas 
d'un père qui auroit proftitué fa fille, d'un mari 
qui auroit vendu fa femme, d’une fille domefti- 
que , fa maïîtrefle ; c’eft-à-dire, qu’au lieu du bannif- 
fement à temps, on pourroit aller jufqu’à prononcer 
une détention à temps ou à perpétuité, ou un ban- 
siflement perpétuel ; mais jamais on ne doit con- 

Jurifprudence, , Tome V, 
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damner à mort pour maguerellage, quel qu'il foit; 
& nous invitons tous juges à fe méfier de la ri- 
gueur de certains criminaliftes, qui, dans Le filence 
où lobfcurité de nos loix , vont chercher des prin- 
cipes chez des peuples étrangers, dont le droit, 
fut-tout en matière criminelle, ne peut avoir au- 
cune autorité parmi nous. 

Par arrêt du parlement de Paris, du 7 juillet 
1750 , confirmatif d’une fentence du châtelet, Jeanne 
Moion, veuve le Luc, a été condamnée à être 
promenée fur un âne, &c. (ainfi que nous l'avons 
dit ci-deffus ), à être fouettée, flêtrie, & bannie pour 
cinq ans. | 

La même peine a été prononcée par un autre 
arrêt du 17 janvier 1756, contre la nommée Thé- 
rèfe Legrand, 

Enfin, par un dernier arrêt rendu au parlement de 
Paris, le 13 juin 1780, fur l'appel d'une fentence 
du lieutenant de police d'Orléans , Marie-Madeleine 
Fougereux , femme Lefevre, a été condamnée aux 
mème peines, à la réferve du banniffement qui a 
été converti en une détention de cinq ans, dans la 
maifon de force de l’hôpital-général de fa falpêtriére. 

Il ÿ a quelques provinces où le crime de maque- 
rellage n'eft pas puni de la même manière ‘que dans 
le reflort du parlement de Paris. À Touloufe , par 
exemple, celle qui en eft convaincue, après avoir 
été revêtue de fes plus beaux habits, eft enfermée 
dans une cage de fer, & fufpendue à une chèvre 


. au-deflus de la Garonne , dans laquelle l’exécuteur 


la plonge jufques à trois fois : elle eft enfuite ren« 
fermée à l'hôpital à perpétuité. 

Pour affurer la punition du crime de maquerel. 
lage , le roi en_attribue la connciffance au lieute- 
nant de police & au lieutenant - criminel concur- 
remment, par une déclaration du 26 juillet 1713, 
regiftrée le 9 août fuivant. Néanmoins la préférence 
doit appartenir au lieutenant de police lorfqu’il a 
informé & décrèté avant le lieutenant-criminel ou 
le même jour. Vo i PROSTITUTION. Voyez auffr 
les capitulaires de Balufe, les ordonnances des rois de 
la troifième race , les loix criminelles de France, le code 
pénal, le traité de la police, le traité des crimes par 
Soulatges, & les arrêts cités. ( Cet article ef d M. 
BovcHER D'ARGIS, confeiller au châtelet, de l’a- 
cadémie royale des fciences , belles - lettres & arts de 
Rouen, &c.) 

MARAÏTS , f. m. ( Droit public & civil.) eft le 
nom qu'on donne aux terreins bas & marécageux , 
ordinairement couverts d'eaux qui n’ont pas d’écou- 
lement. L’utilité qui réfulte du deffléchement des 
marais , {oit par rapport à la falubrité de l’air, dont 
il diminue les malignes influences , foit par rapport 
à l’agriculture , dont il augmente les produits , a en- 
gagé lé gouvernement à en favorifer le défriche- 
ment par la conceffion de plufieurs privilèges. 
Voyez DÉFRICHEMENT, TRIAGE > USAGE, 

On appelle marais falans des lieux entourés de 
digues où l'on fait entrer l’eau de la mer pour y 
‘faire du fel. Voyez le Diélionnaire des finances, 
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MARATRE oz MARASTRE , f. f, ce mot, qui fe 
trouve dans les articles 492 & $or de la coutume 
de Bourbonnois, fignifie belle - mère. 1] étoit ufité 
autrefois ; mais on ne s’en fert aujourd’hui que 
dans une acception odieufe. 
_MARC, f. m. ( Droit public. Monnoie, Commerce.) 
eft un poids dont on fe fert en France, & dans 
plufieurs érats de l'Europe , pour pefer diverfes 


fortes de marchandifes, & particuliérement l'or & 


l'argent. Woyez le Diéionnaire de commerce: 

En terme de pratique, on appelle marc la livre, 
ou fou pour livre, la répartition qui fe fait entre des 
créanciers des deniers de leur débiteur, lorfqu'ils 
font infufñifans pour acquitter le montant de leurs 
créances. Woyez CONTRIBUTION. 

MARC D'ARGENT, on a donné ce nom à deux 
droits différens, qui confiftoient fans doute origi- 
nairement dans le paiement de cette fomme. 

1°. Lauriere dit qu’on nomme ainfi un droit, 
à une fois payer , dû au roi par les notaires du 
pays du droit écrit, pour fon joyeux avénement à 
Ja couronne. Ce droit eft domania!, & les notaires 
ayant anciennement fait difficulté de le payer, 
Charles VIT, par fes leitres du 25 août 1452, 
ordonna qu'ils y feroient contraints. 

2°. Les articles 54 & 55 de la coutume de 
Melun attribuent au feigneur , en cas de mutation 
fujette à relief, un marc d'argent eftimé 10 livres 
parifis outre le relief ; mais Ce marc d'argent n’eft 
dû que lorfque le revenu annuel du fief eft de 
20 liv. parifis ou au-deflus. 

Enfin , cette coutume ajoute que l’année, pour 
recevoir & prendre par le feigneur féodal le 
revenu du fief, ne fe commence qu'après que le 
marc d'argent eft payé. 

L'article 138 de la coutume de Meaux parle auffi 
du marc d'argent en Cas de relief; mais le feigneur 
qui perçoit ce droit y eft exclu dé toute autre forte 
de relief, & il ne peut même exiger le marc d'argent 
qu'aurant que le revenu du fief eft de cette valeur. 
(M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 

MaARC D'OR, fe dit d’une certaine finance 
paie au roi le nouveau titulaire d’un office, a 
de pouvoir en obtenir les provifions. 
Difionnaire des finances. 

MARCAIGE où MARCAGE, c'eft un droit dû 
an roi fur les paniers des poiflons de mer qui font 
vendus à la halle de Paris, Lauriere rapporte, au 
mot Droit de marcage, l'extrait du recueil de M. FE 
feau , auditeur des comptes, d’où il réfulte que ce 
droit a pour objet la vérification que l’on fait aux 
halles des paniers de poiffons , & la marque qu’on 
y met pour s’aflurer qu'ils ont la grandeur conve- 
nable ; le marcage confifte dans la confifcation 
d'une bonne partie des paniers que l’on trouve 
trop petits. (M. GARRAN DE COULON , avocat an 

parlement. 

MARCHAGE, c'eft, dit dom Carpentier , le 
droit de pâture für les terreins qui. confinent à deux 

différens territoires : certe explication parcit con- 


que 
vant 
Voyez le 


EE 
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forme à l'étymologie du mot, s'il eft vrai, comme 
le dit Ducange au mot Marchagium fous Marcha 1, 
que le nom de marchage vient de celui de marche, 
( qui fignifie limites }, & non pas du verbe marcher. 
Mais nos coutumes entendent par-là un droit de 


parcours ou de réciprocité pour la vaine pâture, 


entre les habitans de plufeurs juftices ou villages. 
La coutume d'Auvergne, tit, 28, art. 2 ,srèple 
ce droit fuivant les juftices. Celle de la Marche , 


* 


art. 357 » 359 & 360, le règle fuivant les wil- 


ages 


Ces deux coutumes font les feules qui parlent du 
marchage , & il n’y a même lieu qu’en conféquence 
des titres ou de la poffeffion. On trouve des dé: 
tails à ce fujet dans les coutumes locales d’Au- 
vergne. 

Quelques auteurs , tels que Prohet, fur l'article 
2 du titre 28 de cette dernière coutume, appellent 
aufli marchage le droit de marciage. Voyez ce mot 
& les articles PACAGE, PARCOURS, PÉRPENDRE 


ET VAINE PATURE. (M. GARRAN DE COULON, 
avocat au parlement. ) 


MARCHANCHES , Voyez MARESCHAUCIE. 

MARCHAUCHIE, Voyez MARESCHAUCIE. 

MARCHÉ, f.m. ( Droir des gens, Droit public 
& civil,) ce terme a plufñeurs fignifcations. 

1°. On appelle marché, le lieu public où Pon 
vend toutes les chofes néceflaires pour la fubff- 
tance & les commodités de la vie. 

2°. Ce mot fignifie l’aflemblée de ceux qui ven- 
dent & achètent dans le lieu public deftiné à cet 
effet. ; 

3°. Marché fe dit des conventions que les mar- 
chands & autres pärticuliers font enfemble , foit 
pour fournitures, achats ou trocs de marchandifes 
fur un certain pied, où moyennant une certaine 
fomme. Woyez le Difionnaire de commerce. 


MARCHÉ , ( Droit de) Loifeau peroit mettre au 
nombre des prérogatives des feigneurs châtelains 
& des feigneurs d’un titre fupérieur , le droit 
d'avoir marché en leur village. ( Des féigneuries , 
chap..8, n°:102. s 

Chopin eft de la même opinion. 

Différentes coutumes , telles que celles d'Anjou, 
article 43; du Maine , article jo, & de Senlis, 
article 93, attribuent effe@ivement aux feigneurs 
châtelains le droit de foires & marchés. Maïs la 
plupart des auteurs qui fe font occupés de cet objet, 
mettent les foires & les marchés au nombre des 
régales mineures , que les feigneurs , quelle que foit 
leur qualité , ne peuvent tenir que de la concef- 
fion du roi, & qu'ils ne peuvent avoir autrement 
qu'en vertu d'une poffeffion immémoriale , qui fait 
préfumer la conceffion du prince. 

Loifeau qui fait, entre le droit des forres & de 
marché, une difinétion que les coutumes ne font 
point, convient lui-même qu'un ancien arrêt de la 
Pentecôte 1269, rendu contre le comte de Château- 


Roux en Berry , & un autre contre l’évêque de 
Y 


MPASR : * 
Clermont , portent : quod'nullus in repno fotefl facere 
feriam, fine permiffu domini (4 4 I TISREPIEES 
On peut ajouter que l'ordonnance du 3 mai 
1372, rendue par le roi Charles V > pour déter- 
muner les cas royaux, porte, article 10 : « au roi appar- 
» tient feul & pour le rout en fon royaume , & non 
» à autrui, oËroier & ordonner toutes foires & 
_» rnarchés n. 
- Pocquet de Livonniere foutient que cette con- 


. ceffon eft aujourd'hui néceffaire dans les cou- 


tumes même qui mettent le droit de foire & marché 
au nombre des prérogatives des feigneurs châte- 
lains , & que la difpoñtion de ces coutumes tient 
feulement lieu de titres pour ceux qui font en 
longue poffeffion de ce droit. ( Traité des fiefs, liy. 6, 
Chap. 10. | 
La néceffité d’une conceffion émange du roi, lorf- 
qu'on n’a pas une poffeffion immémor:ale , eft éga- 
lement admife en Angleterre. La fxation du temps 
du lieu où ces affemblées doivent fe tenir , 
Pour l'utilité de tout le voifinage , dit Blackflone, 
forme une partie de l'économie ou de la police 
domeftique , dont l’ordonnance & la furinfpettion 
appartiennent évidemment au roi, en confidérant 
l’état comme une grande famille dont il eff le chef. 
( Blackftone’s commentaries , book | » Chap. 7.) 
M. Lorry , dans fes notes fur le traité du domaine 
de M. de la Planche y Liv. 3, chap. 6, en donne 


des raifons peu différentes. On fent bien qu’elles 


s'appliquent avec encore plus de force à l’érec- 
tion des foires qu'à celle des marchés, parce que 
l'influence de ces fortes d’établiflemens s'étend 
beaucoup plus loin. 

Ceite réflexion peut confirmer à certains égards 
la diftin@ion de Loifeau , & quoiqu'il foit aujour- 
d'hui reconnu que les états refpe&ifs de l'empire puif. 
fent établir chez eux des marchés & des petites foires, 
l'on doute encore s’il n’eft pas néceffaire d’avoir un 
diplôme de l'empereur pour l’établiflement de ces 
grandes foires , qu'on appelle meffes. ( Srruvius, Syn- 
tgma Juris feudalis | cap, 6, $.14, n°. s; Selchow, 
elem. jur. publ, germ. . 440. ) | 

Quoi qu'il en foit , c'eft fous ce prétexte que les 
poffeffeurs des droits de foires & marchés n’y ont 
été maintenus , qu’en payant finance , par l’édit du 
mois de février 1696; on peut du moins trouver 
dans cet édit même un titre pour ceux qui prou- 
vent qu'ils avoient une pofleffion antérieure, 

Il faut néceffairement être feigneur haut-jufti- 
cier , pour avoir droit de marché, lors même qu'on 
a obtenu une conceffon à ceteffet, parce que la 
police générale qui ef fi néceffaire pour le maintien 
de ces affemblées , ne réfide pas dans Jes moyennes 
& bafles-juftices. Bouchel rapporte au mot Foire 
an arrêt donné en la chambre de l’édit, en 1602, 
qui débouta un fieur de Maillotiere des lettres d’érec- 
tion qu'il avoit obtenues du roi pour fa terre de 
Blanzay , parce qu'il n'étoit pas feigneur haut- 
juficier. | 

Les lettres-patentes qui établiffent de nouvelles 
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foires 8& marchés , s'adreflent au parlement, à la 
Chambre des comptes & à celle du domaine pour 
Y Être enregiftrées. 

Le feigneur préfente d’abord unerequête au parle: 
ment ; le procureur-général, fur la communication 
qui lui en ef faite, requiert qu’il foit informé à 
fa requête, pourfuite & diligence de fon fubftitut 
fur les lieux , de la commodité ou incommodité 
de l'ére&ion ; l'arrêt qu’on rend à cet effet ordonne 
aufñ qu’on s’informera, s’il n°y a pas, à quatre lieues 
à la ronde, aux Jours défignés, dans les lettres, des 
foires où des marchés auxquels le nouvel érabliffe- 
ment pourroit nuire. Il ordonne en outre que lim 
pétrant fera tenu de rapporter en la cour l’état 
figné de lui, des droits qu'il prétend lever fur les 
beftiaux , grains , denrées , marchandifes qui feront 
amenées & vendues auxdites foires & marchés : 
enfin que les lettres d’établifement feront commu- 
niquées aux vafaux juiticiables & habitans de la 
feigneurie , paroiffe & juftice » convoqués en la 
manière ordinaire , pour y donner leur avis , & 
le tout apporté & communiqué au procureur-géné 
ral, être ordonné ce que de raifon. 

Après que le juge des lieux a accepté fa coms 
miffion dans la forme ordinaire, on prend de lui 
une ordonnance , en vertu de laquelle on fait ordi- 
nairement afigner trois ou quatre prêtres, quelques 
gentilshommes du voifinage , quatre bourgeois , 
autant de marchands & artifans , tant du lieu que 
des environs. 

L'information faite, le lieutenant-général, en 
préfence du procureur du roi , vifire les places 
où fe doivent tenir les foires , & celle où fera 
conftruite une halle ; il dreffe procès-ve:bal du tout 
à fa requifition du feigneur, qui comparoît par un 

ù PURES 
procureur du fiège. Le juge « foin d'y déclarer fa 
les places appartiennent au feigneur quels font les 
marchés es plus voiïfins, s'ils font fréquentés » &c 
le procureur du feigneur y joint l'état, figné de lui, 


des droits de layde par lui prérendus fur lefdites 


foires & marchés nouvellement érigés. e 
Le procureur du voi renvoie toutes ces pièces 
à M. le procuteur - général , qui, fur le tout, 
donne fes conclufions, fur lefquelles” intervient 
arrêt d'enrepgiftrement, qui ordonne l'exécution des 
lettres-patentes, & l'enregiftrement d’icelles, & 
de la pancarte , c'eft-ä-dire , du tableau des droits 
qui feront levés au profit da feigneur. | 
L'impétrant fe retire enfuite pardevers la chars. 
bre des comptes , où il obtient un nouvel arrêt d’en- 
regifrement , après quoi il fait imprimer lestlertres- 
patentes , les deux arrêts d'enregifirement , & la 
pancarte des droits qu'il entend lever ; il fait aff 
cher le tout fur les lieux & dans le voifinage. 
La même chofe s’obferve aux chambres du do- 
maine, & l'enregiftrement y eft de rigueur, à peine 
de nullité. ( Pratique des droits feigneuriaux ; tome 4, 
chap. 2, feétion 1, quel. 1.) : MBA 
L'information doit néceffairement être faite à 
à 


la requête du procureur-général , & non pas 
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celle du feigneur , parce qu'elle fe fait, pour ainfi° 


dire, contre lui-même, puifqu'il s’agit de favoir fi 
l'éredtion demandée n’eft point préjudiciable aux 
droits du roi , de l’églife , du public, des marchands 
& partifans des lieux. 

C’eft en conféquence de cette maxime qu’un 
arrêt du premier juillet 1716 , déclara nulle la 


procédure & l'information faites le 19 février pré- . 


cédent , devant le lieutenant-général d'Yenville, 
à la requête de M. de Chambon , marquis d’Arbou- 
ville, pour létabliffement des foires dans cette 
terre. 

La courpermit néanmoins à l’impétrant de faire en- 
tendre, dans l'information qui feroit faite à la requête 
de M. le procureur-général , pourfuite de fon fub- 

 füitut , les témoîns entendus dans la première. ( Jbid. 
quef. 4.) | 

Souvent les feigneurs voifins forment oppofñtion 
à l’enresifirement , lorfqu'ils craignent que le nou- 
vel établiflement ne nuife à leur propre droit de foire 
& de march#:ils y feroient fur-tout fondés ft cet 
établiflement tomboit aux mêmes jours. 

Au refte , la précaution de ne pas établir plu- 
fieurs marchés dans un même canton le même jour 
eft très-ancienne & très générale. On voit dans 
Braton, qui écrivoit en Angleterre au milieu du 
treizième fiècle , qu'on ne pouvoit établir un arche, 
à moins de fept milles & un tiers du plus proche; 
la raifon qu’en donne cet auteur, & Le chief-jufice 
Hales d’après lui , c’eft que la journée commune 
d’un voyageur eft de vingt milles, & qu'en aivi- 
fant le jour en trois parties ,le voyageur peut en 
employer une à aller, une à faire fon commerce, 
& la dernière à fe rendre chez lui ou à un autre 
marché. 

Loifeau dit auf que les lettres de conceflion des 
marchés portent la claufe fuivante : pourvu qu'à trois 
ou quatre lieues près , il n'y ait autre marché, & que 
fi cette claufe n’y eft pas , fuivant l’ancien ftyle de 
la chancellerie , elle y doit être fous-entendue. 

Chopin, M. le Bret & Pocquet de Livonnière, 
d’après eux, enfeignent que le roi n’eft poinrfujet 
à ces règles, & qu'il peut établir des marchés dans 
fes domaines , quoiqu'ils portent préjudice aux fei- 
gneurs voifins. ( Traité des fiefs , liv, 6, chap. 10.) 

Cela n’eft pas douteux, lorfque lutilité publique, 
qui eft la fuprème loi , eft le motif du nouvel éta- 
bliffement ;. mais s'il ne s’agifloit que de l'avantage 
particulier de rel on tel domaine du roi , on ne 
voit pas pourquoi il ne feroït pas fujet aux règles 
générales. Plufieurs ordonnances de nos rois an- 
noncent qu'ils Ont toujours mis au nombre de 
leur devoir cette belle maxime des empereurs Théo- 
dofe & Valentinien : digna vox eff majeftate regnantis 
legibus alligatum fe profiter. 

La loi & au digefte décide que celui qui a laiffé 
pañfer dix ans fans faire ufage du droit de æarché, 
qu'il avoit obtenu du prince , eft déchu de fon 
droit; mais Bafnage obferve, fur l’article 11 de la 
coutume de Normandie , que cela ne s'obferve 
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point lorfque les lettres d’érabliffement ont été en- 
regiftrées , & qu'il y a des preuves que les marchés 
ont eu lieu. Le droit, dit-il , en eft alors impref- 


criptible, Cet acteur cite un arrêt qui l’a ainfi jugé. 


(M. GARRAN DE COULON, avocat au parlement. } 
MARCHES ANOMAÂLES, on donne ce nom 
à quelques lieux qui font fitués dans les marches com- 
munes de deux provinces, mais qui relèvent d’une 
troifième. Par exemple , il fe trouve dans les marches 
communes de Poitou & de Bretagne , quelques lieux . 
qui relèvent en tout ou en partie par hommage 
de l’Anjou. Il y a de même des marches anomales 
qui relèvent de la Bretagne ou du Poitou. Cette an0= 
malie, dit Hullin , à la fin de fon traité des marches, 


| n’a lieu que. pour la mouvance & la jurifd.étion 


foncière. Elle re s'étend point à la jurifdiétion con- 
tentieufe , & on ne l'admet qu’autant qu’elle eft 
foutenue par titres. Woyez les articles MARCHES. 
COMMUNES & MARCHES AVANTAGÈRES. ( M. 
GARRAN DE COULON , avocat au parlement, ) 
MARCHES AVANTAGÈRES ou AVANT A GEUSES * 
on appelle ainfi un territoire fitué fur les confins 
de lAnjou , du Poitou & de la Breragne , lequel 
eft commun & indivis entre les feigneurs de deux. 
de ces provinces, pour la mouvance &t les droits 
féodaux, mais qui, pour la jurifdi@ion & pour 
tout le refte, dépend de l’une de ces provinces ex- 
clufivement. C’eft en cela qu'il diffère des marches 
communes, dont on parle dans un article particulier. 
La dénomination de marches avantapères, ef re= 
lative à cet avantage de jurifdiétion que l’un des. 
feigneurs, & l’une des provinces ont fur Pautre. 
La jurifdi@ion eft néanmoins reftée commune 


| pour les tenues & obéiffences de fimple vengeance ,. 


comme le difent les anciens rires ; c’eft-à-dire, pour 
la faifie féodale , & généralement pour tout ce qui 
concerne les devoirs de fief; chaque cofeigneur , 
fes officiers & ceux de la province où il reflortit 


| font compétens à cet égard pour une moitié. 


Pocquet de Eivonniere obfervefur celatrois chofess 
La première, que l'édit de réunion des marches 
communes au préfidial d'Angers , n’a fait aucun chan- 
gement dans les marches avantagères , ni pour la jurif- 
di&tion , ni pour la décifion des queftions ;. ces mar- 
ches avantagéres ne font point comprifes dans la difpo- 
fition de cet édit, & des déclarations qui l’ont fuivi. 
Ainfi, dit Pocquet de Livonniere , les paroïffes 
de Nueïl-fous-les-Aubiers , d'Efluflon & autres. 
marches avantagères au Poitou. font démeurées fous 
la jurifdifion &c le reflort du préfidial de Poitiers ; 
comme elles l’étoient auparavant, fors pour les 
matières féodales, qui fe traitent dans les jurifdic- 
tions d'Anjou , pour les. droits féodaux dus aux 
feigneurs d'Anjou, & dont l'appel reffortit au pré- 
fidial d'Angers; d'où il s'enfuit que les officiers du 
même fiège peuvent aufñi connoître des mêmes 
matières en première inftance ,, par prévenaon fur 
les officiers d'Anjou de leur reffort , félon la dif- 
pofition de leur coutume ; mais pour toutes les 
autres matières , @&c dans tous les autres. ças , les 
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-Juges de Poitou font feuls compétens de connoître 
des caufes des marches avantagéres à leur province. 
La feconde chofe à obferver , eft que pour tous 
les droits féodaux on fuit, dans les zzarches avan- 
tagéres , la règle établie pour les communes ; c’eit- 
à-dire, que pour les faétions de foi & hommage, 
aveux , faifies féodales , rachats , lods & ventes & 
Pour tous les autres droits feigneuriaux & féodaux , 
utiles & honorifiques , on fuit la coutume du fief 
, dominant; de forte que la moitié par indivis qui 
relève du feigneur angevin , eft pour ces matières 
fujette à la coutume d'Anjou , & fe règle par la 
difpofition de cette coutume-là ; comme auffi ia 
moitié par indivis qui relève d’un feigneur poitevin, 
eft foumife à la coutume de Poitou, Les officiers 
du préfidial d'Angers l'ont aink jugé par une fen- 
tence folemnelle , rendue au rapport de M. Her- 
reau de la Simoniere le 21 mars 1696. 
… La troifièrne chofe à obferver eft que, pour les 
matières autres que les féodales , pour toutes les 
autres actions perfonnelles , réelles ou mixtes, divi- 
dues ou individues , on doit fuivre la coutume 


comme la jurifdiétion de l’avantage ; c’eft-à-dire , | 
| parlera bientôt, qui fuppofent que cet état étoit 


de la province dont le territoire en queftion ef 
marche avantagère. Voyez le chapitre 12 du traité de 
la nature & ufage des marches , féparant les provinces 
de Poitou, Bretagne & Anjou , par Hullin ; Le 
Chapitre 17 du traité des marches communes, par Poc- 
quet de Livonnière”; 6 Les articles MARCHES FIAN- 
 CIÈRES, MARCHES. ANOMALES , MARCHES COM- 
MUNES & MARCHES CONTR'HOSTÉES, (M. G4r- 
RAN DE COULON, avocat au parlement, ) 


MARCHES COMMUNES, c’eft le nom d’un petit 


pays dont les géographes ne difent rien ; mais qui, par 
fa confitution particulière, mérite une place affez 
confidérable dans le Difionnaire de jurifprudence. 
Îl eft fitué entre le Poitou, la Bretagne & l’Anjou. 
Toutes les paroifles qui le compofent font com- 
munes, non pas entre les trois provinces, mais 
entre deux feulement , c’eft-à-dire , entre le Poitou 
& la Bretagne, ou entre le Poitou & l’Anjou, à 
l'exception de la paroiffe de la Boiflellette ou Boif- 
fière du Doré, qui eft marche commune d'Anjou & de 
Bretagne , fuivant Pocquet de Livonnière. 

Les marches communes de Poitou & de Bretagne 
font les paroifles de Geftigné, Bouffay, Cugan & 
la Bruffière aux environs > Cliflon. Quelques-uns 
ÿ ajoutent beaucoup d’autres paroïfles. Les marches 
communes de Poitou & d'Anjou comprennent une 
trentaine de paroiffles fituées {ur les frontières des 
deux provinces. 


Il y a de plus, entre le Poitou & chacune des 


deux autres provinces , des, marches qui ne font 
communes qu'à certains égards, comme on l’éta- 
blit aux mots MARCHES ANOMALES, MARCHES 
AVANTAGÈRES & MARCHES CONTRE-HOSTÉES, 
On fait que cé terme de marche fignifie limites 
en vieux françois, & qu’on a donné ce nom aux 
Feux qui borñoient des états ou des provinces. C’eft 
 de-là que la province de la Marche , la Marche en 
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Barrois, & les marches qui font entre le Perche & 
le Maine tirent leur nom. Il en eft de même des 
marches communes. 

Lorfque l’Anjou, le Poitou & la Bretagne appar- 
tenoient à des feigneurs particuliers qui en étoient, 
pour ainfñ dire, les fouverains, l’indétermination 


des limites de ces provinces expofoit les habitans 
des paroifles frontières à des ravages continuels, 


réfultans des prétentions des feigneurs voifins , qui 
y réclamoient également la mouvance & la jurif- 
diétion. La néceflité de mettre un terme à ces que- 
relles, fit convenir que les lieux contentieux de- 
meureroient communs entre les plus proches fei- 
gneurs du Poitou, & de l’Anjou ou de la Breta- 
gne. Îl paroït même que, pour aflurer la paix à ces 
marches, on convint qu’elles jouiroient d’une ef- 


pèce de neutralité durant la guerre, comme on 


l'a réglé entre la France & l'Éfpagne, pour quel- 
ques communautés qui font fituées fur les frontières 
des deux royaumes. | 
Les traités qui ont établi l'indivifion des marches, 
ne fubfiftent plus. Mais les hiftoriens de Bretagne 
citent des lettres du quatorzième fècle, dont on 


dès-lors très-ancien. Hullin, qui a fait un livre fur 
les Marches , imprimé d’abord féparément à Nantes 
en 1616 & à Rennes, puis joint à l'édition de la 
très-ancienne coutume de Bretagne par Sauvageau , 
rapporte au chap. 12 , une requête de l’année 1405, 


| au fujet des zarches avantagères ; & à la fin du 


chapitre 26, une fentence rendue en 1406, par les 
commiifaires du duc de Berry , comte de Poitou, 
& du duc de Bretagne, fur la manière de lever 
le rachat dans les marches de Poitou & de Bretagne. 

. Pocquet de Livonnière, qui a auffi donné un traité 


. fur les marches, à la fuite de fa coutume d'Anjou, 


cite au chap. 1, une tranfaétion du 13 novembre 
1426 , faite entre le vicomte de Thouars, feioneur 
de Mauléon, & le feigneur de Maulévrier en An- 
jou, qui, fupppofant le fief & la jurifdiGion communs. 
entre eux, porte que leurs fujets & vaflaux pourront 
être, par prévention, affignés devant les juges de: 
lun ou de l'autre, & que les procès feront jugés. 
fuivant la coutume de la province où ils auront 
été intentés , c’eft-ä-dire , fuivant la coutume du 


‘fiège qui aura prévenu. 


Cet auteur ajoute que, « fuivant une ancienne 
» loi des marches, il n'étoit pas permis aux fei- 
» gneurs châtelsins & barons, voifins des mar 
» ches, d'y pofléder rien en propre, foit pour ne 
» pas trop fortifier leur parti, {oit pour éviter la 
» confifcation qu'ils auroient encourue, en. faifant 
» la guerre pour leur fouverain contre le prince 
» voifin, Es étoient obligés de concéder, par un 
» commun accord, Le fonds des héritages fitués en 
» marche à des fujets & vaffaux qui le tenoient 
» d'eux, moitié par indivis d’un feigneur poite= 
» vin, & moitié par indivis d’un feigneur breton , 
» à la charge de certains devoirs, qui confiftoient., 
». favoir, au profu du feigneur poitevin, dans le droit 
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» de lever l’onzième gerbe , ce qui s'appelloit roar- 
» çois, parce qu'il étoit dû au feigneur de Thouars, 
» ou à des barons & châtelains relevans pour la 


» plupart de Thouars ; & au profit du feigneur 


” breton, dans le droit de relever la dixième 
» gerbe, qui s’appelloit mée ». Voyez l'article MÉE, 

L'indivifion des mouvances s'eft perpétuée fans 
altération jufqu’à nos jours, en forte que dans Îles 
paroïfles qui compofent les marches communes , }a 
plupart des domaines relèvent indivifément des fei- 


gneurs de deux, des trois provinces de Poitou, . 


Bretagne & Anjou. Il n'y a d'exception que pour 
ceux qui font partie des marches contrhofkées ; & 
des marches anomales. Voyez ces deux mots, 


La même chofe a eu lieu pour la jurifdiion qui 
fuit généralement le fief dans ces trois provinces. 
Comme il n’étoit pas poffible d’attribuer celle des 
marches communes aux feigneurs d’ume province, fans 

préjudicier à ceux de l’autre, & que l’indivis du 
* fonds étoit un obftacle au partage de la jurifdiétion, 
on établit lufage de la prévention & de la con- 
currence entre les juges des deux provinces , dont 
les marches dépendoient , en forte que le tribunal 
qu'on faififloit de la demande, tant en a@ions ci- 
viles que criminelles, en demeuroit juge défini- 
tivement. 

Par la même raifon, on fivoit la coutume du 
heu de la prévention, c’eft-i-dire , celle de la ju- 
rifdi@ion où l'affaire étoit portée, tant pour l’in- 
ftruion que pour le jugement des aétions perfon- 
nelles & des matières réelles indivifibles, & quel- 
que inconvénient que cette méthode pût entrai- 
ner , On avoit été forcé de l’admettre par la nature 
des chofes, & par fuite de l’indivifion. 

À l'égard des aftions réelles dividues, c’eft à- 
dire , qui avoient pour objet des chofes fufcepti- 
bles de divifñion, comme les revendications d’hé- 
ritages, les partages des fonds de terre, à titre 
de fucceflion ou autrement, c. il n’importoit point 
en quel fiège ces a@tions étoient portées. On fui- 
voit concurremment la difpofition de l’une & de 
l'autre coutume, en déclarant l'héritage fujet pour 
moitié à chacune d'elles. 


On obfervoit ä-peu-près les mêmes règles pour 
les droits feigneuriaux , utiles ou honorifiques. Com- 
me. les marches n'ont point de coutume particur 
lière, on y fuit toujours celle du fief dominant, 
& comme les fiefs des marches communes telèvent 
pour une moitié des feigneurs de deux provinces, 
ls étoient auf fujets pour une moitié indivife aux 
difpofitions des contumes des deux provinces. 

[ y a feize paroïfles des marches communes d’An- 
jou & de Poitou, qui font fur 1:s confins de la 


fénéchauflée de Saumur, & qui dépendant, pour 


PAnjou, de la baronnie de Montreuil-Bellay, & 
pour le Poitou, du duché de Thouars, étoient éga- 
lement foumifes pour l'appel & les cas royaux aux 
fénéchanfiées de Saumur & de Poitiers. Les incon- 
véniens qui réfultoient de la prévention & de la 
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concurrence des juges des deux provinces, don? 
nèrent lieu à un édit du 4 juin 1633, & à une 
déclaration du 26 août 1635 , regiftrée au parle- 
ment le 7 feptembre fuivant. | 

La déclaration de 1635 diftrait ces feize paroïffes 
de la fénéchauffée & fiège préfidial de Poitiers, pour 
les unir & les incorporer à la fénéchauffée de Sau- 
mur & au préfidial d'Anjou. Au lieu de la préven- “ 
tion qui fubfftoit entre les juges des deux feigneurs, : 
cette loi leur permet de faire procéder au partage 
des paroïffes communes, afin que chacun pût exercer 
la juftice exclufive dans fa partie. Mais ce partage 
n'ayant point été fait, les deux feigneuries jouiflent 
toujours de la prévention, avec cette feule diffé- 
rence que les appels même de la duché-pairie de 
Thouars, au lieu de fe porter à Poitiers , comme au- 
paravant fe portent, comme ceux de la baronnie 
de Montreuil-Bellay, à la fénéchauflée de Saumur 
& au préfidial d'Angers, qui y ont auffi feuls la 
connoiffance des cas royaux , prévôtaux, ou pré- 
fidiaux , &c la prévention accordée aux juges royaux 
par la coutume d'Anjou. 


Cette même déclaration ordonnoit que pour la 
décifion du fonds des conteflations , on fuivroit la 
coutume du lieu où eft fitué le fief dominant. Cela 
s'obferve fans difficulté dans les marches contr'hof- 
tés qui compofent une bonne partie des feize pa= 
roifles, Mais l'indivifion n'ayant point ceffé dans la 
partie des marches qui eft commune même quant à 
la mouvance, on a continué comme autrefois à 
fuivre les deux coutumes par moitié dans le partage 
des fucceffions & toutes les autres matières fufcen- 
tibles de diviäon. à 

Le furplus des marches communes du Poitou & 

e l’Anjou a été réuni à la fénéchauflée d'Angers 
par l’édit de création du préfidial de Chäteau-Gon- 
tier, du mois de juillet 1639, & une déclaration 
du 22 juin 1640. Ces deux loix ont été adreffées 
& enregiftrées au grand-confeil, qui connoifloit 
alors des conflits de jurifdiétion entre les préfidiaux. 
Mais quoique la fénéchauflée de Poitiers ait auff 
perdu de cette manière toute jurifdiétion fur ces 
marches qui compofent plus d’une douzaine de pa- 
roifles, les juges feigneuriaux de Mortagne, de 
Mauléon, (aujourd’hui Châtillon }, & de Thiffau- 
ges , fitués en Poitou, font demeurés en pofeffion 
de la prévention , concurremment avec ceux des 


.jurifdi@ions de Montfaucon, Chollet, Maulévrier ; 


éc. fitués en Anjou, fauf l'appel au préfidial d’An- 
gers, pour Îles jugemens même rendus dans les 
jurifdiétions du Poitou. | 

En un mot, l'attribution des marches communes 


- d'Anjou & de Poitou au fiège de Saumur pour 


une partie, & au fiège d'Angers pour une autre 
partie , n’a enlevé de jurifdiétion qu’à la fénéchauflée 
& au préfidial de Poitiers. Mais elle n’a rien changé 
aux droits des feisneurs de Poitou & de leurs ju- 
ges, qui reffortiflent feulement poumcet objet à 


Saumur & à Angers, au lieu de reflortir à Poitiers, 
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4 MAR. 
“comme ils le faifoient autrefois, fauf l'appel au pré- 
_ fidial d'Angers. 
_ Un jugement de M, Lanier, confeiller au grand- 
confeil, qu’on avoit commis pour mettre le pré- 
fidial d'Angers en pofñeffion des marches communes 
des deux provinces , avoit prononcé à la vérité, 
ue ces marches ci-devant communes feroient à pré- 
ji de la province d'Anjou, & que tous les procès 
civils & criminels y feroient jugés fuivant La cou- 
tume d'Anjou. Mais quoique cette fentence ait été 
homologuée par un arrêt du grand-confeil, Pocquet 
de Livonnière convient qu’elle ne s’obferve point, 

&t que ce commiflaire à excédé en cela fon pouvoir, 

«le roi n'ayant rien voulu changer dans les mar- 
».ches par fon édit que le reffort & la jurifdition 
» royale.... Les officiers du préfidial d'Angers ont 

_» eux-mêmes reconnu cet excès, & ont jugé que ; 
». nonobflant l’édit de réunion à leur fige, le 
» fonds des marches communes eft demeuré indivis 
» & commun aux deux provinces d'Anjou & de 
» Poitou, & par conféquent foumis par moitié aux 
» coutumes de ces deux provinces, fi ce n’eft dans 
» le cas où Patribution au préfidial d'Angers a dé- 
» terminé à fuivre la coutume d'Anjou, par çon- 
»_féquence tirée de l’ufage ancien des marches ». 

On a déjà vu que dès avant l'attribution aux fièges 
de Saumur & d'Angers, on fuivoit la coutume du 
lieu où la conteftaion étoit portée, pour la proceé- 
dure & les objets qui n’étoient pes fufceptibles de 
divifion, . , 

. Telle eft la règle générale, dont l'application 
exige beaucoup de lumières & la plus grande pé- 
nétration. | 

- On fent combien il eft difficile de déterminer 
les cas véritablement indivifibles , & par conféaquent 
ceux où l’on doit fuivre une coutume plutôt qu'une 
autre. [l ne left pas moins de régler la manière 
de faire le partage, quand il y a lieu. 

*_ La nature de cet ouvrage ne permet pas d'entrer 
dans des détails à ce fujet. On peut confulter les 
deux traités de Hullin & de Livonnière ; quelque 
bien fait que foit ce dernier ouvrage, comme l’au- 
teur avoit été, pour ainfi dire, élevé dans le fein du 
préfidial d'Angers, qui pouvoir av Dir quelques pré- 
ventions pour l’accroitiement de fa jurifdi@ion ; il 
eft important de recourir auf au premier, qui a 
été compofé par un Poitevin, procureur  fifcal à 
Thiffauges, & qui, malgré les changements furvenus 

. depuis , contienr toujours les fondemens du droit 
vraiment fingulier des marches. On peur auf trou- 
ver quelques fecours dans Conftant, Barraud ,. & 

les autres commentateurs de la coutume de Poitou. 
Il y a eu de même quelques réglemens pour pré- 
venir les inconvéniens qui réfultoient de la con- 
currence & de la prévention des juges des deux 
provinces, dans les marches communes de la Breta- 
gne & du Poitou. 
On finira par obferver que la fituation de ce 
dernier pays, & les maux même qu’il avoit f longe 
temps éprouvés, lui ont fut açcorder divers privi- 


æm 
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lèges , dont l’origine fe perd dans la nuit des temps, 
& qui le rapprochent de la conflitution de la Bre. 


tagne, 


On voit dans l’hiftoire de cette province, par 
dom Lobineau , que le principal de ces privilé-. 
ges étoit que, moyennant un {eul oûroi que les 
marches communes faifoient à chaque avénement des 
ducs de Bretagne, elles étoient exemmptes de tailles, 
fouages & autres impôts mis fus pour l’entretene- 
ment des gens de guerre, & que les officiers du 
duc de Berry, comte de Poitou », ayant voulu y 
donner atteinte en 1390, le duc de Bretagne s’en 
plaignit à ce prince, qui déclara, par fes lettres du 
4 janvier, qu’il vouloit conferver les privilèges en 
queflion , bien loin d'y vouloir donner atteinte. 


Le duc de Bretagne déclara la même chofe par 
des lettres du 17 avril 1434 | 


Dom Lobineau rapporte auff un'jugement rendu 
en 1439, enire les commiffaires du roi & du duc 
de Bretigne , pour le même objet , lequel fut con- 
firmé par le roi, le 28 d'août, & par le duc, le 
25 d'oétobre. 


Les deux contrats de mariage d'Anne de Bre- 
tagne avec Charles VITE & Louis XII, portent ex- 
preffément que les marches feront confervées dans 
leur état. Il y a eu depuis une fonte de confirma- 
tions de ces privilèces, qui ont été accordées par 
tous nosrois , en 1500, 1571,1577,1606, 1626, 
1659, 1729, 1742, 1759 1764 & 1773. 

L'arrêt du confeil & les lettres-patentes de 1659, 
porient nommément : « nous avons maintenu & 
» gardé lefdits habitans en leurs exemptions , 
» franchifes & privilèges; les avons déchargés de 
» toutes tailles, fouages, crues, fubfflances > IN 
» pôts, aides, huitains, traites foraines & do- 
» maniales, pour les chofes crues & tirées def. 
» dites marches, & qui y feront apportées d'ail. 
» leurs pour y être confomméss, quartier d'hiver , 
» logement des gens de guerre, taxes faites ou À 
» faire pour être déchargés d’iceux , & autres im- 
» poftions quelconques, mifes & à mettre en l’une 
» @c l'autre defdites provinces de Poitou & de 
» Bretagne ». 


Les marches communes des deux provinces ont feu- 
lement payé depuis le dix - feprième fiècle, une 
fomme plus ou moins forte, fuivanr les différentes 


* époques, par forme d’abonniffement, Ce font les ter- 


mes des letrres-patentes de 1606, Cet abonnement 
eft réparti par un fyndic général, & huit :commif- 
faires. nommés à cet effet. 

Les habitans de ces marches firent en 1704 un 
nouvel «bonnement pour la capitation ; ils fe font 
de même abonné pour le dixième & pour les ving- 
tièmes , En 1712, 1742 & 1773. 3 

La franchife des droits d’aides , tant pour les chofes 
qui font du crû defdites marches » que pour celles 
qui y font apportées d’ailleurs pour la confomma- 
tion des habirans ,,a été maintenue par divers arrêts 
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‘ de la cour des aides; 8 notamment par un du ..:: 
feptembre 1775.. #9 | 

Les marchetons n’ont pas été aufli heureux pour 
le droit de francs-fiefs; ils ont èté condamnés à le 
payer pour:les'fefs qu’ils poflédoient dans les rar- 
ches communes ; dès avant l’édit de. 1771, par un 
arrêt contradiétoire , rendu au confeil le # avril 1744. 
Voyez le Dilionnaire des Domaines, au mot Mar- 
ches communes. ( Article de M. GARRAN DE Cou- 
LON, avocat au parlement. ) 

MARCHES CONTR'HOSTÉES o4 CONTROTTÉES. 
Suivant Hullin & Pocquet de Livonnière, ces mar- 
ches he font point des paroifles, mais des lieux & 
domaines particuliers , fitués dans les paroifles des 
marches communes ou avantagères. 

Ces domaines ont cela de particulier, qu'ils ne 


relèvent que d'un feul feigneur angevin ou poi-. 


tevin , au lieu que les autres domaines des mar- 
ches communes ou avantagères , relèvent moitié 
par indivis d’un feigneur angevin, & moitié par 
indivis d’un feigneur poitevin. 

Les marches contr'hoftées dérivent à-peu-près de 
la même fource que les marches communes. Les 
feigneurs des provinces voifines , au lieu d’en laiffer 
la mouvance indivife entre enx , comme ils l’ont 
fait pour les marches communes, ont fait une efpèce 
de partage par forme d'échange & de compenfation, 
en demeurant d'accord qu'un héritage limitrophe 
releveroit pour le tout d’un feigneur angevin, à 
Ja charge qu’un autre héritage releveroit auffi pour 
le tout d’un feigneur poitevin, partageant ainfi la 
féodalité à part &c à divis , & laiffant la jurifdiétion 
contentieufe indivife & commune : ce qui a formé 
les marches contr’hofées, ou plutôt controttées , comme 
on parle dans le pays. 

C’eft du moins là ce que dit Pocquet de Li- 
vonnière. Il en conclut qu'on doit préférer l’éty- 
mologie qui fait dériver le terme de contr’hottée 
des mots latins alter contra alterum , où alius contra 
alium , à celle qui le fait dériver de ces autres mots 
latins contra hofles, Maïs Hullin & les plus anciens 
auteurs difent contr’hoflées & non pas controttées ; 
& il eft affez probable que la mouvance de cha- 
que lieu appartient à tel ou tel feigneur plutôt qu’à 
tel autre, parce qu'il fe fera fait reconnoître an- 
ciennement pour cet objet, fans qu’il y ait eu de 
traité de partage , ou de compenfation fait entre 
les feigneurs des deux provinces. Joyez MARCHES 
FIANCIÈRES. 
# Au refte, Pocquet de Livonnière ajoute que non- 
feulement il y a des lieux &r des héritages contrortés, 
mais aufñ des rentes foncières controttées, lefquelles 
relèvent pour le tout d’un feigneur angevin, ou 
d'un feigneur poitevin , nonobftant qu’elles foient 
aflifes fur un béritage fitué en marches communes, 
qui relève moitié par indivis d'un feigneur ange- 
vin, & moitié par indivis d’un feigneur poitevin. 

Cela dépend, dit-il, de la pofleffion & des ti- 
tres. Les marches controttées {ont des exceptions à 
la régle générale, qui font à la vérité autorifées par 


MAR 
l'ufage ; mais qu'il faut prouver & établir par des . 
titres particuliers. F | | 
Des gens peu verfés dans ces matières ontcon- 
fondu les marches contr’hoftées avec les marches avan- \ 
tagères. Mais quoigu'on ne puifle guëre donner 
de raifon folide de l'application d’une dénomina- 
tion à l’une plutôt qu’à l’autre, il y a une diffé- 
rence très marquée entre elles. Les marches avan= 
tigères font des paroiïfles entières où il y a des 
domaines , dont la mouvance eft commune aux fei- 
gneurs des deux provinces, & la jurifdi@tion à l’avan- 
tage du feigneur d’une province privativement à 
ceux de l’autre. | 
Dans les marches contr’hoflées | au contraire , c’eft 
la mouvance qui appartient privativement à un fei-. 
gneur de l’une des deux provinces. Ces dernières 


marches fuivent d’ailleurs la jurifdi@tion de la pa- 


roifle où elles font enclavées, foit que cette pa- 


roifle foit marche avantagère Où marche communes 


parce qu'elles en font regardées comme des dépen- 
dances & des accefloires. 

C'eft la décifion d'Hullin, dans fon traité des 
Marches, chap. 13 6 28. Pocquet de Livonnière 
conclut de-là que depuis l’édit de 1639, & les 
autres loix portant réunion des marches communes 
au préfidial d'Angers, les officiers du préfidial de 
Poitiers ne peuvent plus prendre connoiffance des 
affaires des marches contr’hoflées fituées dans les mar- 


ches communes , ni des perfonnes domiciliées dans 


lefdites marches contr’hoftees, foit en première inftan- 
ce, foit par appel des fentences rendues par les 
juges fubalternes, qui connoifloient toujours par 


prévention & concurremment avec les juges d'An- 


jou des caufes des marches communes. Cet auteur 
cite un arrêt du grand-confeil , rendu le 6 mars 
1717, qui l’a ainfi jugé. È 
Il eft certain du moins qu’on doit fuivre la règle 
d'Hullin, pour la décifion des queftions étrangères 
à la féodalité. Les marches contr'hoftées fe gouver- 
nent comme les paroifles où elles font fituées. Dans 
tout ce qui ne concerne pas la mouvance , elles 
font réputées marches communes ou marches avan- 
tagères, comme le font les paroifles même où 


“elles fe trouvent. Voyez MARCHES COMMUNES; 


MARCHES AVANTAGÈRES 6 MARCHES ANOMA- 
LES, (Article de M. GARRAN DE COULON, avocat 
au parlement.) 

MARCHES FIANCIÈRES. On donne ce nom aux 
marches avantagères , lorfqu'on les confidère relative- 
ment à celui des deux feigneurs communs, quin'y 
a point l'avantage de la jurifdiétion. « Ce mot, dit 
» Hullin, au chap. 11 de fon traité, eft emprunté 
» de l’ancien ufage qui étoit parmi les marches, 


- » efquelles le feigneur advantager entroit le pre- 


» mier dans le champ prendre fes devoirs ; &t le 
» feigneur non advantager attendoit & étroit tenu 
» fe rapporter à la foi & fiance de fes vaflaux, pour 
» la valeur &@ qualité des fiens, bien qu'ils fuffent 
» prefque d’aufli grande valeur que l'advantager ». 
On peut voir dans le même chapitre des anciennes 
inftru &ions ; 


d Berry, qui fignifie l’efpèce d'orge qui 
LME parse tee ec ste 5 
5 l'article 7 de la coutume de S. Jean- 
onne çe nom à la marque que le fei- 
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ue fur les mefures de grains. 
2rchet a une autre acception, dont on 


hemins, qui ont fair quelques entreprifes 


: fur & contre lefdites rivières & chemins, doivent 
Être contraints de relever & ouvrir lefdites rivières 

& chemins, à leurs frais & dépens, dans un délai 

compétent X raifonnable , qui fera fixé par le cer- 
quemannase. Héinaur, chap. 103, art. 1. S 


+ REX CIAGE, c'eft un droit feigneurial qui a 
dieu dans les coutumes locales de Bourbonnois; il 
confifte en ce qu'il eft dû au fegneur un droit de 
mutation pour les héritèges roruriers, tant par la 
mort naturelle du précédent feigaeur, que par celle 
dû tenancier ou propritraire, db s 

Dans la châtellenie de Verneuil, le marciage con- 
fifte à prendre de trois années la dépouille de l’une 
quand ce font des fruits naturels, comme quand 
ce font des faules ou prés; & en ce cas, Île te- 

 nancier eft quitte du cens de cerie année. Mais, 
fi ce font des fruits indufiriaux , comme terres la- 
bourables ou vignes, le feigneur ne prend que 
la moitié de la dépouille pour fon droit de mar- 

- clage ; @ le renancier ne paie que la moitié du cens 
de cette année. F 

Dans cette même châätellenie, les héritages qui 
font tenus à cens payable à jour nommé, & por- 
tant fept fous tournois d'amende à défaut du paie- 
ment, ne font point fujets au droit de marciage, 

Enla châtellenie de Billy, le marciage ne confifte 
qu’à doubler ie cens dû pour l’année cu la mutation 
atrive, : 

En mutation par vente, il n’y a point de marciage, 
parce qu'ileft dû lods & ventes. 

Il n’eft point dû non plus de marciape pour les 
héritages qui font chargés de raille & de cens tout 
enfemble , à moins qui n'y ait titres ou convention 
au contraire, 

L’églife ne prend jamais de marciage par la mort 

. Jurifprudence, Tome P. | 


j du figeur bêné 


, eft un terme particulier de la | 
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ellé prend f 


glofiaire de M. de Laurière, au mot Marciage. (4). 
- MARCIER , c'eft fair: u'age du droit de mar- 


en toute circonftance la sûreté & la tranquillité pu- 
bliques. Woyez ARCHER , & le Dionnaire de l’art 
militaire. Six | 
Marcchauffée, fe dit auffi quelquefois de la ju- 
rifdiétion attribuée aux prévôts des maréchaux de 
France. Voyez CONNÉTABLIE , PRÉVÔT DES MA- 
IRÉCHAUA PEUR EE TA 
Maréchauffie, eft un terme ufiié dans les coutu- 
mes d'Artois, de S. Pol, de Beauquefne, de Mon- 
treuil & du Boulonois, dont elles fe fervent pour 
fignifier ce que l’on entend ordinairement par catteux 
fecs. Voyez CATTEUX. 
MARÉE, f. £ fe dit de 
qui n'eft pas falé, 4 
Les marchands chafles-marées ont cormimencé à 
fréquenter les halles de Paris, vers le règne de 
S. Louis. On a’ établi auffi-tôt des perfonnes pré 
pofées pour vendre le poiffon de mer au compte 
des marchands, & leur en remettre le prix, fous 
la: déduétion de ce qui leur étoit alloué pour leurs 
peines & falaires. On a établi également au-deflus 
d'eux, des perfonnes de confiance , fous le nom 
de compteurs & de déchargeurs. On voit auf, d’après 
plufieurs ordonnances, que nos rois ont pris fous 


FFfff 


tout poiflon de mer 
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leur protedion & fauve-garde fpéciale , les chaffes- 
marées, leurs ferviteurs & domeftiques, & leurs 
marchandifes, & qu’ils ont attribué la connoiffance 
de routes leurs caufes, privativement à tous au- 
tres Juges , à des commiflaires choifis entre les pré- 

fidens & confeillers du parlement de Paris. 

Les compteurs, déchargeurs & vendeurs de marée, 
avoient d'abord ëté choifis par des prudhommes, 
ainfi qu'il réfulte de l’article 24 d’une ordonnance 


de 1258; mais en 1543 ils ont été créés en titre. 


d'office, & on y joignit un contrôleur dela marée. 

Ces offices ont éprouvé différentes variations, 
que nous ne nous arrêterons pas à détailler, parce 
que les droits qui leur ont été attribués fe per- 
cevant aujourd’hui pour le compte du roi, 6n trou- 
véra les réglemens relatifs à cette matière, dans 
le Difionnaire des finances ; & pour ce qui regarde 
la jurifdi@tion de la marée, on peut voir ce que 
nous en avons dit fous le mot CHAMBRE de la marée. 


MARESCHAUCHÉE. ( Droit de) Voyez Mae 

RESCHAUCIE & MARÉCHAUSSÉE. 
MARESCHAUCIE, MaARCHAUCHIE ou MA- 
RESCHAUSIE; on a donné ce nom au droit que les 
Âeigneurs avoient de prendre de l’avoine, du foin, ou 
d’autres efpèces de fourrages pour leurs chevaux. 
Voyez le gloffaire de Ducange & celui de dom Car- 
pentier, au mot Marefcalcia, fous Marefcalcus. 

_ Ce derrier auteur dit qu’on doit lire marchau- 
cie , au lieu de marchanches, dans la chartre de 
Tannay, de l'an 1352, qui fe trouve au tome 6 
des ordonnances du Louvre, page 50 ; ily eft dir, 
« article 3, « la redevance d'avoine appellée zar- 
» chanches, deue ès ditz feigneurs, &c. ». 


Mäillart dit, dans fon commentaire fur l’article 
144 de la coutume d'Artois , n°. 17, «qu'en Lyon- 
» nois & dans les pays circonvoifins , les terres font 
» chargées d'une certaine redevance , en efpèce ou 


» en argent, nommée marefchauf[ée, laquelle étoit 


» originairement payée aux maréchaux des princes, 
» en confidération de ce que ces officiers défen- 
» doient les peuples , tant en guerre qu’en paix ». 

Cet auteur compare cette redevance au droit de 
gave ou gaule, dont en a parlé dans un article 
particulier. Mais il y a lieu de croire que ce droit 
de marefchauffée eft abfolument le même que celui 
de marefchaucie. ( Article de M. GARRAN DE Cov- 


4 


LON , avocat au parlement. ) 


MARGUILLIER , fm. (Droit public & can. ) on 
nomme marpuilliers ceux qui prennent foin de 
ladminiftration des affaires & des biens des fabri- 
ques des paroïffes & des confrairies. On a depuis 
établiaufh des marguilliers dans les cathédrales & col- 
légiales à limitation des paroiffes; en 1204, Odon, 
évêque,en a établi dans l’églife de Paris, favoir,quatre 
clercs & quatre laïques , qui, à caufe de cette fonc- 
tion de marguillier, font un hommage lige à l'évê- 

ue. 
S Dans lorigine , l’adminiftration des biens tem- 
porels de l'églife éioit confiée aux diacres , qui 


drone, 


| prenoient foin de tout ce qui regardoit le eulte Li 
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extérieur. ARS QE LL AE Re 
Dans la fuite ils fe déchargèrent fur de fimples 


_€lercs d'une partie de leur emploi, qui confitoit . 
- à tenir une efpèce de lifte & catalogue des pauvres, 


qui, n'ofant alors mendier dans les églifes, fe tenoient 
aux portes en dehors pour recevoir l’aumône qui 
leur étoit diftribuée par les dépoñtaires de la ma- 
tricule , chargés pour cet effet de recevoir les 
quêtes , collectes & dons deftinés aux néceffités 
publiques. ; - 


On appelloit ces pauvres matricularii , parce 


qu'ils étoient infcrits fur cette matricule , appellée 
matricula ; on donna aufli le même nom de matrieu- 
larii aux difiributeurs de ces aumônes , dépofitaires 
de ce catalogue ou matricule ; c’eft de ce mot 
matricularii que paroît être venu le nom de mar-. 
guillier, que, dans quelques lieux, on appelle fabri- 
Ciers gagers, & dans d’autres sréforiers , quoique 


- 


pourtant leurs devoirs & fonéfions feient aujour- 


d'hui à-peu-prèsles mêmes. 

Entre les pauvres qui étoient infcrits pour les 
aumônes, on en choififloit quelques-uns pour rendre 
a léglife de menus fervices, comme de balayer 
l'églife . parer les autels, fonner les cloches ; dans la 
fuite les marguilliers ne dédaignèrent pas de prendre 
ce foin, ce qui put contribuer encore à les faire 
appeller matricularii, parce qu’ils prirent en cette 
partie la place des pauvres marriculiers, chargés au- 
paravant des mêmes fonéticns. Les paroïffes ayant 
plus d'affaires dans l’adminifiration des biens & 
revenus des églifes, on les débarraffa de tous les 
menus fervices dont nous avons parlé , pour en 
charger des bedeaux & autres miniftres inférieurs 
des églifes ; néanmoins à la campagne ils font 
quelquefois ces fonétions enfemble. ME 

Les marguilliers étoient autrefois chargés de re: 
cueillir les enfans expofés en naiffant :ils en dref- 
foient un procès-verbal appellé epiflola colleffionis ; 
comme on voit dans Marculphe ; ces enfans étoient 
les premiers infcrits dans la matricule ; mais au-. 
jourd'hui c’eft une charge de la haute-juftice. 

Les eccléfiafliques ayant donc, comme on la 
dit ci-devant, abufé de l’adminiftration, on leur 
a fubftitué les laïques, qui font nommés marpuilliers, 
& quirepréfentent l’univerfalité des paroiffiens, leurs 
fonctions principales font donc aujourd'hui d’ad- 
miniftrer les fonds &. revenus de la fabrique , de 
faire acquitter les fondations, de choifir. des miniftres 
capables de les acquitter, de régler avec eux la : 
rétribution convenable, 

Dans prefque toutes les paroiffes de campagne, 
ils quêtent eux-mêmes dans l’églife , ils ont foin 
de parer l’autel , de fonner les cloches, &c. En 
un mot, leurs fonétions ne font guère différentes 
de celles des bedeaux des églifes de Paris, fi ce n’eft 
que ceux-là adminifirent auffi le temporel de l’e- 
glife dont ils font comptables. M 

[ n’en eft pas ainfi des marpuilliers des paroiffes 
des grandes villes; à Paris il y a deux clafles de 
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_ rarguilliers ; es uns font appellés marguilliers d'hon- 


neur Ou premiers marguilliers ; ils font d'ordinaire 
au nombre de deux. On eft dans l’ufage de déférer 
ces places aux magiftrats, ou aux perfonnes con- 
flituées en dignité , dont la proteétion peut être 
utile à la fabrique. 

Les autres font appellés comptables , parce qu'ils 


_régiflent les biens des fabriques dont ils rendent 
compte un an, ou fix mois après la fin de leur 


exercice. F 
_ Le 26 janvier 1737, on a plaidé la queftion de 
favoir, fi l’éleion d’un riche marchand de bois 


cours fouveraines les précédaffenr. 
M. l'avocat-général Talon, qui porta la parole 


dans cette affaire , fronda les raifons des marguilliers : 


de faint Severin ; il prouva que les marguilliers 
une fois fortis de charge retournoient dans leur pre- 
mière condition, fans rien conferver de la pré- 
féance qu'ils avoient eue pendant leur adminiftra- 
tion, Îl diftingua les droits utiles de cette ancienneté, 
comme de féance dans l’œuvre , de pain béni, 
de cierge de la chandeleur, & de voix délibéra- 
tive aux affemblées d’adminiftration , d’avec la pré- 
féance aux proceffions & cérémonies publiques fur 
les avocats , dent il releva beaucoup le mérite, En 
conféquence , par arrêt du 15 juin 1688 , rap- 


porté au fecond tome du journal du palais , la. 
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cour 4 ordonné que les avocats exerçant a@uelle- 


ment la profeflion, précéderont, aux proceflions 
& cérémonies publiques , les procureurs, notaires 
& autres anciens marpuilliers comptables , dépens 
compenfés: cet arrêt eft imprimé. 

Un autre arrêt du 2 décembre 1683 , rapporté 
au journal des audiences , tome 4, livre 6, chap.19, 
a confirmé une fentence du châtelet du 18 février 
précédent , par laquelle il eft ordonné que les off- 
ciers de la juftice de Gentilly auront la préféance 
& droits honorifiques en l'églife avant les mar- 
guilliers du lieu, & a enjoint à ceux-ci d'envoyer 
le pain béni auxdits officiers , après le feigneur & 
dame du lieu. Voyez PAIN BÉNI & PRÉSÉANCE. | 

Ïl a été encore jugé par des arrêts des 14 jan- 
vier 1726 & 9 janvier 1727 , que les commen 


_ faux & leurs femmes ont les droits. honorifiques 


dans l’églife avant les marouilliers ; le dernier de 
ces arrêts eft rendu contre les marguilliers de Cor- 
beil. 

À Mondidier les officiers du bailliage jouiffent des 
honneurs de l’églife dans toutes les’ paroiffes de la 
ville, privativement & à l’exclufon des marguilliers, 
qui ne vont aux proceflions & offrande qu'après 
lefdits officiers , fuivant un aéte de notorièté de 
ce fiège du 13 février 1697. 

À Mortagne au Perche, les lieutenant-général 


- & procureur du roi, ainf que le bailli d'épée, jouif- 


fent à-peu-près des mêmes prérogatives, notam- 
ment du pain béni qui leur eft préfenté avant les 


marpuilliers de leur paroïfle, & que lefdits -mar- 


guilliers de toutes les autres paroifles de la ville 
leur font porter dans leurs maifons : ce droit n'eft 
fondé que fur une poffeffion immémoriale ; les 
autres officiers du fiège ne jouifient d'aucun de 
ces droits ni dans leur paroiïffe , ni dans les autres 
paroifles de la ville. 

On a plufeurs fois agité la queflion de favoir 
fi on pouvoit forcer ceux qui font élus marguilliers 
à en remplir les fonétions ; à cet égard, on a dif- 
tingué les marguilliers des paroïfles, de ceux des 
confrairies, dont les revenus font adminiftrés par 
des perfonnes qu’on nomme aufh quelquefois mar- 
guilliers. ; 

. Comme des établiffemens tels que les confrairies, 


m'appartiennent point au public, & ne lui font 


utiles en rien, on ne contraint perfonne à fe char- 
ger de l’adminifiration de leurs biens ; c’eft une 
charge abfolument libre & volontaire , dont on 
doit néanmoins faire les fonétions quand on l’a ac- 
ceptée. os ac 
Cependant la cout , par arrêt du 1: août 1762; 
rendu en la grand'chambre, a condamné un par- 
ticulier mégiffier , demeurant fur la paroiffe faint 
Martin , fauxbourg faint Marcel à Paris, à accep- 
ter & remplir les fon@ions de gouverneur &c ad- 
miniftrateur de la confrairie de faint Nicolas de cette 
paroifle ; mais M. l'avocat-général Seguier a dit 
que cette confrairie appartenoit à la fabrique , dont 
clle étoit un démembrement;, qu'il étoit d’ailleurs 
FFFff2 
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d'ufage de prendre foin de cette confrairie avant 
de devenir marguillier; que tous les paroïffiens 
étoient confrères de cette confrairie, & devoient 
prendre la même part à l'adminifiration de fes biens 
qu'à ceux de la fabrique dont elle faifoit partie. 
| La même chofe avoit été jugée au mois de décembre 

1758 pour la même confrairie, | 

Il n'en eft pas de même des f:briques & des autres 
établiffemens qui intéreflent néceffairement le corps 
de la paroïffe & l'avantage des pauvres. L’admi- 
niftration des biens de ces établiffemens eft regar- 
dée comme un office de charité , de religion & 
de piété, qui n'eft point compris dans l'exemp- 
tion des charges publiques ; c’eft fur ce fondement 
que différens arrêts ont condamné différens parti- 
culiers à accepter ces charges, & ont ordonné que. 
l'adminifiration fe feroit à leurs rifques & à leurs 

frais. , Dies 
Le premier de ces arrêts a été rendu contre 
M Ponyer, notaire à Paris, en faveur de la fabrique 

de faint Sauveur ; il eft du 26-avril 1697: 
Un autre arrèt du 27 mars 1706 a été rendu 


contre un fieur le Fevre , lieutenant de l'amirauté - 


à Abbeville , nommé marguillier de fa paroifle 
faint Gilles dudit lieu. L ! 

Rar autre arrêt du 30 juillet 1710 , fur les con- 
clufions de M. l’avocat-pénéral Joly de Fleury , 
contre M° Berche, notaire à Paris, qui étoit auffi 
payeur des rentes, la cour lui à ordonné d'accepter 


la charge de marguillier comptäble de la’ patoiffétde! | 
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En 


d’être furchargée, ladite confrairie au contraire aÿant 


êté établie pour fecourir les pauvres enfans, leur 
procurer une éducation chrétienne, éc. | _" 

_ Îl faut néanmoins convenir que la jurifprudence- 
à cet égard n’eft pas toujours uniforme, Il eft arrivé 
quelquefois qu'il a été prononcé un hors de cour 
fur ces demandes, par des fentences du châtelet , 
noramment, il y a peu d’années,contre les nuarguilliers. 
de faint Joffe, - de k 

La même queftion s’eft préfentte aux caufés 


| d'appel du préfidial , le 25 janvier 1759, entre 


les curé & habitans de Choif, & un fermier. 


à sf 
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[4 t x °js + MT 2 À g D Le : à où k Po en 9 1 nn 
fans réferves d’aucunes'des fondions äut'ontéäc-t [fes À Paris ,* au mois d'août 
ORALE fasses : foft MT ns detre EE AR ETS TR PE A rte à: més d ; 
coutumé d'être faites *, conformément à lârr t'du! 4164680 trétéiconfirmés dans. 
134mars 1682. “Et +7 4" sem SLR À | RSS Re Rene 
# LJ 


à | A dar % 4 JM & 
Par un autre arrèt rendu au: parlement de Rouen ,* |” 


le 16 juillet 1744, un recéVeur-des confignaäons 
a été condamné à accepter ‘la quâlité ‘& à faire les 
fonétions de marpuillier, nonobftañt les'efemptions 
par lui prétendues aftachées! àsfon: office. à 2e 
Par une fentenceé de la première chämbre des 
requêtes du palais du”22: décembre r760 ;-homt-. 
logative d'une délibération de la fabrique’ de faint 
Landry, portant nomination de M. Ropiquet, pro-: 
_Cureur au parlement, pour marguillier de cette 
paroifle , il lui a été ordonné d’en remplir les foñc- 
tions tant qu'ilrefteroit fur la paroïffe”, qu'il devoit 
inceffamment quitter...  ? "6 
Ïl a même été, au rapport de M: Pacelle, or-1 
donné, le 26 février 1726, par la.cour, que Jacques 
Fagnou, marchand épicier, demeurant. fur Ja paroifle 
faint Euftache à Paris, feroit tenu d'accepter. la 
charge d'adminifirateur de la. compagnie de cha- 
rité , érigée en ladite paroïfle, fous l’invocation de 
Notre Dame-de-bon-fecours, & d’en faire les fonc- 
tions fuivant lufage , finon que la charge courroit 
à fes rifques. À 
On doit obferver que cette confrairie ne doit 
pas être confondue avec celles qui n'ont pour. ob- 
* jet que la récitation de prière, ou de cérémonies 


 pieufes dont la religion catholique n'a pas befoin 


- 
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prendre la fonéfion de :marguillier », tcommi a 
pauvres & autres fonétions de \religion , de, 
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vivant noblement , furent mis par M. Sevuier au 
nombre des éxempts de ces fonétions de marguillier 


comptable ; en conféquence, fuivant fes conclu- 
fions, par arrêr dudit jour 28 juillet 17<0, la no- 
mination du fieur Hoccart fut déclarée nulle, & 
lefdits curé & marguilliers condamnés aux dépens. 
Lors de Ja plaidoirie de cette caufe, on cita un 
arrêt da confeil, du 14 février 1747, par lequef, 
fans s'arrêter à la délibération des curé & mar- 


. guilliers & habitansde la paroiffe de S. Aubert d’Ar- 


ras ; le fieur Bultel, confciller au confeil provin- 


cial d'Artois, a été déchargé des fon@ions de mar- 


. guillier auxquelles il avoit été élu. 


On trouve encore au journal des audiences , rome 


“premier, livre 3 , chapitre 37 , un arrêt du 26 février 
11637, quia déclaré les dofteurs-régens en droit de 


luniverfité d'Orléans exempts de cette charge 


” 


» 
en 


oh 


po 


Voyez auffi dans le journal du parlement de Bre- 


tagne, fome 1, chap. 89 , un arrèt du 3 janvier 

1730, par léquel un avocat retiré à la campagne 

ur infirmités , après avoir fuivi le barreau pen- 
Mtiize ans, d'été jugé ne pouvoir être forcé d'ac- 
e &trd'éxerterles fonttions de marguillier, 

| 1 il femble qu'on peut 
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 deilé cour du 2 avril 1737, portant réglement 


Ë publiques’, ne peu- 
NÉACUE ab : De LEE ; 

d'ére mareilheés Comptables : 
ui paroiît établi ‘par l article 8 de l’arrèt 


pour la fabrique de S. Jean en Grève ; & par un 
arrêt de réglement du parlement de Bretagne, du 
31 oétobre 1560, cité dans les nouveaux mémoires 
du clergé, rome , édition de 1716, page 85, qui 


porte que les marguilliers feront du tiers-état. 
RE 7 eur Rofe du Rofel, fourrier de la grande 
tél marguillier en fon abfence par les pa- 


if ns de fai Pierre dé Dreux, a été déchargé 
ir” < rêt duconféil dut 17 juillétsr718 , & de Ja 
déntandés forfnée’ contre’ lui , tendante à le con- 


= 


‘traindre: d'accepter.” "= :* : 


Un arrêt contfadittoire du grand-confeil, du 26 


; D Frs * IE ET. 4 : / 
* oétobre 1706. a auf déchargé Claude” Baugnet, 
- maître palfrenier de la grande écurie du roi, nemmé 


marouillier de faint Pierre de Mondidier, 
Un fimple archer de la monnoie de Paris, ha- 


 bitant de la paroifle de Luzarche , a auffi été dé- 


chargé par arrêt du confeil du 22 o@cbre 1740. 
Ces exemptions naiffent de ce que ceux, au profit 


 defquels ces arrêts font rendus, devant remplir leurs 


fonctions auprès de la perfonne du roi, il ne pa- 
roît pas naturel de les affujettir à des fondions de 
marguilliers comptables, qui font regazrdés comme 
fyndics ou procureurs des fabriques. Voyez d'He- 
ricourt, oix eccléfrafliques , liv. 4, chap. 45 n°, 95. 

Per arrêt rendu en vacation le ro cétobre 1766, 
fur les corclufions de M. Joly de Fleury, alors 
fubflitut, &c depuis avocat- général, mort en 
1784, te fieur Camet, marchand épicier & 
mere de la pofte aux lettres à Conflans ( ban- 
eue de Paris ) ,a été déchargé ; en fa.qualité de. 


gouvernemens des paroiffes ; @ le traité 
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maitre de la pofte aux lettres, de la charge de 
marguillier; en conféquence l’éle&ion a êté déclz-. 
rée nulle , & il a été ordonné que les curé & 
marguilliers de Conflans feroient p'océder dans hui- 
taine à une nouvelle éle&tion ; M. Joly de Fleury 
obferva même que les curé & marguilliers de Cor:- 
flans n'ayant point leurs caufes commifes en la - 


.cour, ils auroient dû néceflairement fe pourvoir 


devant le juge royal , plaidant Mes Viel & Deva- 
ricourt. ENT, | 

Un autre arrêt récent, fervant de réglement gé- 
néral pour la fabrique de la paroiffe de Guiry , dio- 
cèfe de Rouen, a jugé que le feigneur haut-jufticier , 
patron fondateur, étoit marguillier d'honneur né‘; 
qu'il préfideroit, s’il le vouloit, à toutes les affem- 
blées de fabrique, & recueilleroit les fuffrages & 
autres Gifpoftions. bi 

C’eft ce qui a été également ordonné relative. 
ment aux droits de préféance des feigneurs , par 
arrêt du parlement de Paris du 7 feptembre 1758, 
endu pour la paroïffe de Courcité, diocèfe du Mans : 
fuivant l’article 2 , il eft ordonné que quand le 
feigneur haut-juflicier voudra fe trouver aux affem- 
bléss de fabrique, il y préfidera, fera nommé 
avant le curé & recueillera les fufrages. L'article 39 
d'un autre réglement du 28 février 1756, pour 
Montargis, contient les mêmes difpofitions , ainfi 
qu'un précédent du 10 juin 1716, qui ordonne 
que les: comptes de la fabrique de Savie feront 


‘auf préfentés au feigneur qui fera nommé avant 


le curé de ladite fabrique. Voyez Joufle, iraïté des 
des biens des: 
communautés par Freminville, pag. 522. 

. Par arrêt du confeil d'état du roi, du 10. février 
1767 , M. Duchemin de Chafleval ; écuyer, lieu- 


tenant de robe-longue en la maïtrife des eaux & 
forêts de Montargis, a été maintenu dans les pri- 


vilèges & exemptions attribués à fon office ; en. 
conféquence. la nomination faite de fa perfonne. 
à la charge de marguillier de la paroïifle de fainte: 
Marie-Madeleine de ladite ville , a été caflée & 


annullée avec dépens, &t il a été rh à de l’exèr- 


cice de ladite charge ; le fieur de Chaffeval avoit 
deux titres d'exemption, comme il paroît par fes 
qualités , l’une attachée à fon office , & l’autre 
perfonnelle , comme gentilhomme , qualité qui... 
d’après l’ufage & la diflinétion faite par M. lavo- 
cat-général , lors de l'arrêt rendu pour M. Hoccart 
en 1759, fufhifoit pour lui affurer lexemption de: 
cette charge, 

On voir aufli, par un autre arrêt de la cour du 
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sence, M° Caillard plaidoit pour fe fieur Guerfan. 
Un autre arrêt rendu aufh en la grand-chambre, 
fur les conclufions de M. Barentin, avocat-général, 
le 8 juillet 1769, a infirmé une fentence du châ- 
telet , qui avoit confirmé la nomination que les 
habitans de Montreuil avoient faite de la perfonne 
d'un garde-archer de la ville de Paris pour marguil- 
lier, quoique ce particulier fût habitant de Mon- 
treuil ; M. l'avocat-général obferva que les gardes 
de la ville & autres officiers étoient montés fur 
le pied militaire ; & qu'en aucun cas , ceux qui 
faifoient partie de ce fervice, ne pouvoient malgré 
eux être nommés marguilliers , parce qu’ils devoient 
être prêts à partir au premier fignal. La queftion 
auroit été plus difficile, fi le garde nommé mar- 
uillier n'eût pas été habitant de la banlieue de 
Pa: le bureau de la ville étoitintervenant , plai- 


dant Mes Babille & Lechard. 

Le parlement de Rouen a rendu un atrêt de régle- 
ment le 8 mars 1736 , pour l’'adminiftration des 
biens dés fabriques , & la reddition des comptes 
de ceux qui en font chargés. Ses difpofitions font 
trop étendues pour être tranfcrites en leur entier; 
il fufhira de dire, « que défenfes font faites aux 
» habitans des paroïfles de fon reflort , de nom- 
» mer à l'avenir pour tréforiers & marguilliers les 
» curés, en quelque lieu que ce foit, ni les fei- 
» gneurs, ni lés gentilshommes dans les paroiffes 
» de campagne, ni les juges en chef, avocats & 


» procureurs des bailliages & vicomtés, dans les 


» paroifles dépendantes de leur jurifdiétion n. 

Un arrêt du parlement de Bretagne du 24 mai 
1735 , avoit fait également les mêmes défenfes aux 
curés & vicairés du reflort de recevoir ni gérer, 
fous quelque prétexte que ce foit, les redevances 
& deniers des fabriqués, ni même de rédiger par 
écrit de leur main les délibérations des affemblées 
de paroïfles. ar 

Un arrêt du 4 décembre 1743 , fait défenfes 
aux marguilliers dé la paroifle de faint Louis de 
Verfailes de plus employer dans leurs comptes 
aucune dépenfe fous le nom de faux frais, mais leur 
permet d'employer les dépenfes légitimes qu'ils 
auront faites pour raifon de leur adminiftration ; 
leur défend d'employer dans les mêmes comptes 
aucunes dépenfes pour les cierges & bougies qui 
fe donnent aux femmes de marguilliers , fi ces fortes 
de difributions ne font établies par quelques fon- 
dations , comme auffi pour repas, jettons, &c. 

Les difpoñtions de cet arrêt font conformes à 
l'ordonnance de Moulins, & prefque tous lès ré- 
g'emens faits pour les fabriques depuis trente ans, 

lefquels font en grand nombre rapportés dans le 
_ traité des paroiffes par M. Joufle, défendent d’exi- 


ger des repas & jettons , lors de leur éleion & dela- 


reddition de leurs comptes, mème de faire aucunes 
difribution de bougies , lors & à l’occañon des 
aflemblées , proceffions , &. à mains qu'il n’y eût 
«ses fondations particulières à cet effet, 
Les marguilliers font resardés comme étañt les 
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tuteurs des fabriques " & les anciens marguilliers 


_ comme les confeils de cette tutéle ; c’eft fur ce 


fondement qu'un marguillier ne peut acquérir des 
droits litigieux à fon profit perfonnel contre l’é- 
glife; & s'il en acquiert, fon acquifition profite à 
‘églife de la même manière que les droits acquis 
par les tuteurs profitent aux mineurs, fuivant les 
loix, per diverfas & Anaflafio. La cour a même 
jugé ; au rapport de M. Poitevin de Villiers, par 
arrêt du mois d'avril 1743 , que l’acquifitiom faite 
par un ancien marguillier , devoit profiter à la fa- 
brique, ‘#7 sd 

C’eft d’après ces principes que , par différens ré- 
glemens rendus très-récemment pour l’adminiftra- 
tion des biens des fabriques de beaucoup de pa- 
roifles du reflort, notamment d’après celui rendu 
le 21 août 1784, pour la fabrique de Château- 
neuf en Thimerais, publié au prône de toutes les 
paroiffes dépendantes du bailliage royal dudit lieu, 
la cour a ordonné, entre autres chofes , que les mar- 
guilliers en exercice, même les quatre anciens, 
ne pourroient fe renûre direétement ou indireéte- 
ment adjudicataires d’aucuns biens quelconques ap- 
partenant auxdites fabriques. see à | 

2°. À fait défenfe aux curés de fe mêler de 
l'adminiftration des biens @& revenus defdites fa- 
briques , en qualité de marguilliers à 2,0 

3%, À ordonné que les marguilliers fortis de charge 
feroient tenus de rendre leurs comptes. fix mois 


après leur fortie, & de payer le reliquat dont ils - 


fe trouveront redevables dans l’année au plus tard, 

4°. Il eft en outre ordonné qu'il fera fait in- 
ceffamment inventaire des titres & papiers defdites 
fabriques, lefquels, ainfi que les deniers, feront 
renfermés dans un coffre fermant à trois clefs, dont 
une fera mife ès mains du curé ,- une autre ès mains 
du marguillier en charge, & la troifième,, en celles 
du procureur du roi où fifcal , demeurant dans le lieu, 
finon en celles d’un notable habitant, 6c. le tout 
fous les peines y portées. ds | 

Un autre arrêt de la même cour, du 29 juillet 
1784, enregiftré dans tous les fièges royaux du 
reflort, a fait défenfe aux marguilliers de fonner 
les cloches pendant le temps des orages; leur dé. 
ferd pareillement de fonner ou faire fonner dans 
les cas extraordinaires, fans en avoir prévenu & 
informé du fujet, les curés de la paroïfle, comme 
auffi de fonner plus d’une cloche lorfqu'il s'agira 
d’aflembler la paroïfle ou autres cas femblables ; le 
tout aufli fous les peines y portées. 

Dans les affemblées de rarguilliers , le curé de 
la paroiffe ou le feigneur doit avoir la première 
place. Mais c'eft le prèmier marguillier qui recueille 
toujours les fuffrages , & qui préfide en l’abfence 
du feigneur. Le curé donne néanmoins fa voix 
le premier, celui qui préfide opine le fecond & 
conclut à la plurahté; ceux des curé & marguilliers 


_ 


qui ont des propofitions à faire, peuvent les pro- M 


pofer fuccinétement; mais c’eft au premier marguis- 
lier de les mettre en délibération s'il y échoir, & 
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s'il ya quelque partage d'opinion , la voix du pre- 
, mier marguillier prévaut. Voyez article 6 de l'arrêt 


de réglement du 2 avril 1737, pour S. Jean-en- 


Grève ; l'arrêt du 11 juin 1739, pour S. Germain- 
- Fr: 19 ; ] 73 F 


en-Laie; & l’article 6 du réglement du 20 juillet 


1747, pour $. Louis de Verfailles, & le traité des 


paroiffes par M. Joufle, où ils font rapportés en 
leur entier, avec beaucoup d’autres, anciens & 
ARRET as 

_ Le droit d'affifter aux affemblées des marguilliers 
eft perfonnel au curé, encore doit-il s'y préfenter 
fans étole , fuivant l’article premier de l'arrêt de ré- 


- glement rendu le 26 avril 1766, pour la paroifle 


de S. Nicolas de Maulle, attendu, eft-il dit, que 
les affaires qu’on y träite font purement laïques & 


temporelles. Le vicaire, en cas d’abfence du curé, 


m'a pas droit à ces afflemblées de fabrique, fuivant 
l'article 7 du réglement de 1747, ci-deflus cité, 
& autres réglemens. j 4 

Les marguilliers ne peuvent intenter aucuns pro- 
cès ni défendre, faire aucun emploi ni remploi des 
deviers appartenans à la fabrique , ni accepter au- 
cune fondation, fans y être autorifés par une dé- 
libération de l’affemblée générale ; mais ils peuvent, 
fans une autorifation particulière , faire les pour- 
fuites néceflaires pour le recouvrement des reve- 
nus ordinaires de la fabrique, pour l’exécution des 
baux, faire pañler des titres nouveaux, &c, Voyez 
Vart. 24 de l'arrêt de 1737, & l'art, 21 de celui 
de 1747, tous deux ci-devant cités. 

Cependant, dans certains cas où l'humeur & la 


pafñon des marguilliers paroïiffent avoir été le feul 


motif des conteftations par eux intentées, on fou- 
tenues au nom des fabriques, les arrêts ordinai- 
rément leur défendent d'employer dans leurs comp- 
tes lés frais qu'il eft d'ufage & d'équité de faire 
alors fupporter aux marguilliers en leur propre & 
privé nom. Îl y en a un exemple récent dans l'arrêt 
rendu au parlement de Rouen, contre les marguil- 


Liers de la paroifle de Grosbois, condamnés à pré- 


fenter le pain - béni à un gentilhomme de la pa- 
roifle. Nous avons fait mention de cet arrêt au 
mot HONORIFIQUE , ( Droit ). 

L'article 28 dudit arrêt de 1737 défend aux mar- 
guilliers de faire aucun emprunt de deniers à confti. 
tution ou autrement, fans y être autorifés par une 
délibération d’affemblée générale homologuée en la 
cour ; &t l’article 30 leur défend d'accepter aucuns 
deniers comptans, maïfons , héritages ou rentes par 
donation entre-vifs , ou autre contrat, fous la con- 
dition de payer une rente viagère plus forte que 
ce qui efk permis par les ordonnances, & ce qui 
excède le lépitime revenu que pourroient produire 
les biens donnés, à peine , 6. 

L'arrêt du 11 juin 1739, pour S. Germain-en- 
Laie , porte la même chofe; ainfi il paroît que la 
défenfe faite aux gens de main-morte par les édits, 
d'emprunter moyennant des rentes viagères, ne 
s'entend que de celles plus fortes que le denier vingt, 
Voyez GENS DE MAIN-MORTE, RENTE, 
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Le choix des prêtres chargés d’acquitter les annuels 
_& mefles de fondation, appartient de droit aux 
_marguilliers quand les fondateurs n’y ont pas pour- 
vu ; mais le choix des vicaires, prêtres habitués, 
diacres & fous-diacres, &autres eccléfiaftiques coopé- 
rateurs des curés, leur appartient, & non aux mar 
guilliers , fuivant un arrêt imprimé , rendu le 7 fep- 
tembre 1761, par la cour, en faveur du curé de 
la Madeleine en la cité, à Paris, contre les mar- 
guilliers. FA 
D'autres arrêts néanmoins ont donné aux mar- 
guilliers la nomination du diacre & fous-diacre ; mais 
c'eft parce que ces eccléfiaftiques étoient aux gages 
de la fabrique ; la cour l’a ainfi jugé par arrêt du 
août 1748, contre le curé de ë Hyppolite à 
Paris » qu'on trouve au code des curés : il yaun 
pareil arrêt du 27 juillet 1640, pour les maerouil. 
liers de S. Sauveur à Paris 
Mais le facriflain, le maître & enfans de chœur, 
les chantres, ferpens, organiftes , bedeaux, fuifles 
& ferviteurs de l’églife, peuvent être choifis &' 
renvoyés par les marguilliers, Voyez lès arrêts cités 
de 1737, 1747, & Celui de 1761 pour la Made- 
leine en la cité. | Ne | 
Quant aux prédicateurs du carème & de l’avent, 
 &cr la nomination en appartient de droit commun 
au bureau de la fabrique. Quand ce font les mar- 
guilliers qui paient , le curé peut y donner fa voix : 
mais le choix & la nomination ne peut tomber que 
fur quelqu'un qui ait miffion de l’évêque, & fans 
préjudice du droit du curé, de prêcher lui-même 
à l’exclufion du prédicateur, quand bon lui fem- 
ble. Voyez PRÉDICATEUR. LS 
J'ai déjà dit que les fon@ions de marguilliers de 
ville n'étoient pas tout-à-fait les mêmes que 
celles des marguilliers de la campagne ; les fabri- 
ques des villes ont pour la plupart des règles par- 
ticulières, en vertu de différens arrêts de la cour, 
dont il eft d'autant plus impoffble de faire ici men- 
tion avec quelque détail, que depuis deux à trois 
-ans la plupart des villes qui n'avoient pas de ré- : 
glemens , en avoient tous les jours des arrêtés pour 
les faire homologuer par la cour; c’eft en confé- 
quence de ces arrêtés qu'il en a été rendu der- 
niérement pour Mortagne au Perche, &c. ainf que 


pour Château-neuf en T'himerais. Nous ayons rendu 


compte en partie, ci-deflus , de ce dernier. 

À l'égard des fabriques de la campagne, du reflort 
du parlement de Paris, de l'éleétion des marguil- 
Liers, de leurs fon@ions, de la reddition des comp- 
tes, &c. les paroïffes qui n’ont pas de réglement 
fpécial , doivent fuivre les difpofitions d’un arrêt de 
la cour , rendu en forme de réglement , fur le requi- 
fitoire de M. le procureur-pénéral , le 2$ mai 1745, 
pour la fabrique de Montfermeil, contenant un 
grand nombre d'articles tirés pour la plus grande 
partie de divers autres arrêts rendus pour différentes 
paroifles , agitées de divifion fur ces matières, ainfi 


.que M. le procureur-général l'a expofé par fa re- 


quête, 6 


_ Voiciles difpofirions de cet arrêt de réglement ; 
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pour Moniferineil, 


gra 


es 


Er 


guilliers & au 
fabrique , feront tenues au banc de l’œuvre ou 
autre lieu accoutumé , en prélence du curé, des 
marpulliers en charge, des anciens marguilliers, & 
des habrians du jieu qui voudroient y aflifter, dans 
- lefquelles afflemblées le curé aura la préféance, & 
feront les iuffrages recucillis par l'ancien marguil. 
lier, en commençant par le curé. hi 

IL. Seront routes les aifemb'ées préalablement in- 
diquées au prône de la mefle paroïffiale , le diman- 
ché précédent, & feront faiies au fon de la clo- 
che ; & les délibérations rédigées fuivant la plu- 
ralité des {uffrages, par celui qui fera prépoié par 
l’aifembiée, fur un regiftre tenu à cer effet ; cha- 
que déhbérarion contiendra le nom de ceux qui y 


auront aflifié, & fera fignée de tous ceux qui fe-. 


ront préfens à l’aflembiée, & qui favent figner, 
auxquelles aflemblées les officiers de juftice pour- 


ront aflifter, fi bon leur femble, comme nota- 


bles habitans feulement , & y auront les premières 
places après le curé & les rmarguilliers en charge, 
fans qu'ils puiffent y faire fonétions de juges, fauf 
à pouvoir connoître des conteftations quipourroient 
_ naïre au fujet defdites affemblées & délibérations, 
lorfqu'elles feront portées devant eux. 

© IL. Ïl y aura toujours deux marguilliers en place, 
dont il en fera élu un tous les ans, au lieu & 
place de celui qui aura été deux ans en fonétion ; & 
pour fervir avec le marguillier qui aura déjà fait 
un an d'exercice. 

IV. Ne feront élus pour marguilliers'que des ha- 
bitans de bonnes mœurs & d'une probité reconnue, 
& qui, par leur état, puiffent en remplir les devoirs 
avec afliduié. À 

L'article 
pour Nogent-fur-Marne , ajoutent qu'ils doivent 1a- 
voir lire & écrire & payer au moins 12 à 15 liv. 
de taille. D’autres réglemens défendent d'élire, au 
moins dans les villes, ceux qui exercent des arts 
méchaniques; d'autres, enfin, défendent d’avoir 
pour marguiiliers, les père, gendre, frère, beau- 
frère, oncle & neveu enfemble. 


V. Les marguilliers en charge auront foin des re- | 


liques, croix, chandeliers, calices, ornemens, & 
de la propreté de l'églife; tendront les tapifleries 
la veille des grandes fêtes, & les détendront le len- 
demain , fourniront aux curé @ autres eccléfiafti- 
ques, sil y en a, tout ce qui fera néceffaire pour 
le fervice divin, mème en l’abfence du bedeau, 
préfenteront ia chappe au célébrant, & la retire- 
ront, auront proviñion de feu fufñfanre pour les 
encenfemens , allumeront les çierges de l'autel & 
les flambeaux pour l'élévation, ouvriront &t fer- 
meront les pories de l’églife aux heures convenables, 
fonneront chaque jour ies différens offices une demi- 
heure au moins avant l’heure que chaque office 
doit commencer, en diftinguant les coups de clo- 


: D FÉP Was tin \ pu k né PER LE 
Ari. I. Les affemblées pour l’éleétion des mar= 
autres officiers, concernant l'œuvre & 


| e ’ 33 A LOTS RER Jus à 
conde année, de faire le recouvrement de tous 


3 & 11 de l'arrêt du 25 février 1763 ; 


che pout c 
Méga 


ST 24 + 


En 

partiennent & font du raie 
avec la décence, l’affiduité, & les att 
- VE Le marguillier qui entre ! 
année de fon exercice, fera tenu, pendant cet 


revenus de la fabrique, & de faire pource, toutes 
les diligences néceflaires, à peine ‘d'en répondre 2.1 
en cas de négligence, & être les articles de reprifes 
rayés, lorfqu'il n’apparoïîtra pas que les. Fe > 
& pourfuites convenables aient éré faites, faufau- 

dit cas, à en être le recouvrement fait au profit 
dudit marguillier, à fes rifques & à fes frais, fauf 
à employer dans fon compte les frais qui auront 
été légitimement faits pour parvenir au recouvres 
ent au profit de la fibriques POSE | 

VIL Leditmarouillier feratenu, pendant fon année 
d'exercice, de fatisfaire aux charges de la fabrique; M 
fera auffi tenu de compter avec les marchands four- 
nifleurs & autres , & les payer, en forte que les 
charges & fournitures de fon année foient arrêtées, 
& payées avant la reddition de fon compte, lors 
duquel ne feront allouées aucunes quittances d’ou- 
vriers & marchands, fans un mémoire détaillé & 
arrêté. * LES "7 
VII, Ne pourront les marguilliers faire aucune 
dépenfe extraordinaire au-deflus de fix livres, fans 
la déibération d’une affemblée tenue en la forme 
ci-deflus , fans préjudice, lors de la reddition des 
comptes, à l'examen de l’emploi utile & nécefaire 
de certe fomme. n 

IX. Ne pourrontles marouilliers entreprendre au 
cuns procès ni y défendre, faire aucun emploi ou 
remploi des deniers appartenans à la fabrique, fans 
une délibération préalabl& à cet effet, fans préju- 
dice néanmoins des pourfuites néceffaires pour le 
recouvrement des revenus ordinaires de la fabrique, 
& faire pafler titre nouvel aux débit:urs des rentes. 

X. Ne fera fait par les marguilliers aucune dépenfe 
pour le fervice de l’églife, foït pour cire ou au- 
trement, que celle accoutumée d'être faire, s'il 
n’en a été autrement délibéré dans une affemblée : 
ne feront entrepris aucuns bâtimens, ou réparations 
confidérables , ni fait aucun emprunt fans une dé- 
libération prife dans une affemblée générale. Voyez 
à ce fuit , la déclaration du roi du 31 janvier 1690, 
qui fair défenfe aux fabriques , d'entreprendre au-uns 
bitimens confidérabless pour conftruire , rétablir ou 
augmenter l'églife, ou pour y faire quelques con- 
ftruions nouvelles, fans en avoir obtenu la permif- 
fion du roi, par Îstires - patentes duement enre- 
giftrées. 

XI. Le marguillier en exercice comptable, fera 
tenu de faire, chaque dimanche & fête, la quête 
pour la fabrique, dont le produit fera inicrit cha- 
que jour en préfence du curé & du fe“ond marguil- 
lier, fur un regiftre qui fera à cer effet tenu , fi : 
ce n’eft qu'il füt d’ufage de mettre lefdites quêtes 
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dans un tronc à ce defliné, auquel cas ledit tronc 


fera fermé à deux clefs & ferrures différentes, dont 
l'une fera remife ès mains du curé, & l’autre reftera 
ês mains de l’ancien marguillier en charge, & les 
quêtes mifes chaque jour dans ledit tronc, qui fera 


“ouvert tous les trois mois, & ce qui s’y trouvera 


fera écrit fur ledit regiftre :il en fera auf de mème 
a lé 
de faire dans l’églife, pour dévotions ou charités 
particulières. 


= XII. Le fecond marguillier {era tenu de quêter 


aufh chaque jour de dimanche & fête, à l'effet de 


faire dire des prières pour les trépañlés, fuivant 


_ 


lufage de la paroïifle, & le produit remis chaque 
mois au curé, pour être par lui prié Dieu pour 
les défunts de fa paroife, Che 


XL Chaque marguillier fera tenu de rendre fo 
compte, tant en receire que dépenfe &reprife, dans 


les fix mois au plus tard , après qu'il fera forti d'exer- 
cice, & faute par lui de préf:nter & rendre fon 
compte dans ledit temps , le marguillier qui lui aura 
fuccèdé fèra tenu de faire les diigences néceffaires 
pour l'y contraindre, à peine de demeurer, en fon 
nom, garant & refponfable de tous événemens. 
XIV. Les comptes feront préfentés à l’archevé- 


. que &t à l'archidiacre de Paris, lors de leurs vifiies, & 
ce, en préfence du curé & marvuilliers, officiers de 
Juftice & habitans , aux jours qui auront été mar- 


“qués, quinze jours au moins avant lefdites vifites, 
‘à peine de fix livres d’aurnône contre le marguillier 
tenu «dé rendre compte, au profit de l’églite, & 
dont fon fucceffeur fera tenu de fe charger en re- 
cette, & feront les officiers de juftice tenus de tenir 
la main à l'exécution des ordonnances defdits ar- 
chevêques & archidiacres, au fujet defdits comptes. 
Voyéz en outre l'article 17 de l'édit d'avril 1695, 
regiftré au parlement le 14 mai fuivant. On prétend 
qu'un avocat ayant cité, en plaidant , certe loi fous 
le nom d'édit ,il en fut repris fur le champ par le 
premier préfident, lors exiftant, qui avertit que 
cet édit ne devoit être cité que fous le nom de 
Jettres-patentes. | 

XV. Si ledit archevèque ou archidiacre ne font 


pas leurs vifites dans le cours de l'année, où que 


n'ayant pas indiqué leurs vifites quinze jours aupa- 
ravant, lés comptes n’ayant pas été en état d’être 
examinés lors d'icelles, ces comptes feront rendus 
examinés & arrêtés fans frais dans l’affemblée des 
curé, "rarpuilliers & habitans, tenue en la forme 
portée aux articles 1 & 2 ci-deffus. 

XVI. L'ordre des chapitres, tant de recette que 
de dépenfe , fera toujouts uniforme dans tous les 
‘comptes, ainfi que l’ordre des articles de chaque 
chapitre , fauf au cas qu'il y eût des chapitres & 
articles couchés dans un compte dont il n’y auroit 
ni recette, ni dépenfe dans les autres comptes , à 
en faire mention pour mémoire. 

XVII. Dans chacun des articles de recette des 
réntes dues à la fabrique , fera fait mention du nom 
des débireurs de l'héritage ou maifon qui en eft 

Jurifprudence, Tome V, 


ard des autres quêtes, qu’il peut être d’ufage 
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chargè ; enfemble , fi c'eft une rente foncière ou 
confütuée, & pareillement du dernier titre nou- 
vel, & du notaire qui l'aura reçu, même de la 
fondation à laquelle la rente eft affectée , fi ladite 
fondation eft connue. 

XVIIT. Si la rente, par le décès du débiteur ou 
par le partage de l’héritage chargé d’icelle ou au- 
trement, fe trouve due par plufeurs débiteurs , il 
nen fera néanmoins fait qu'un feul article de re- 
cette, dans lequel il fera fait mention de tous les 
débiteurs de ladite rente, & du décés & partage 
qui les ont rendus débireurs. | " 

XIX. Il fera laiffé à chaque compte une marge 


blanche de chaque côté, pour y inférer dans l’une, 


Jes apoñtilles , & tirer dans l’autre les fommes hors 
de ligne en chiffres, par livres, fols & deniers, 
léfquelles fommes feront en outre inférées en entier 
en toutes lettres, dans le texte du compte, 

XX. Lors de l’examen du compte, toutes [es 
pièces juftificatives feront paraphées par un de ceux 
de l’affemblée choifi par elle, & feront dépofées 
avec le compte lors de l’arrêté d'icelui, dans le 
coffre ou armoire des titres de la fabrique, dont 
fera ci-après parlé, Sera auffi, lors de l'arrêté , le 
reliquar du compte payé au merpuillier en exercice, 
à l'effet de s'en charger dans le premier chapitre 
de recette de fon compte, fi ce n'eft qu'il eût ré 
délibéré de remettre le reliquat dans le coffre dela 
fabrique. 

XXT, Sera tenu le marguillier en exercice, de 
faire le recouvrement au chapitre de reprife, dont, 
à cet effet, lui fera remis un bordereau, lors de 
l'arrêté ou compte, au de faire à ce fujet les die 
ligences néceflaires, fauf, à défaut de paiement de 
tout Ou partie , à en être fait reprife en fon compte, 
fauf Ja radiation des articles de reprifes, pour raifon 
defquelles lefdites diligences nécefäires n’auroient 
été faites. 

XXII. En cas de diminution ou augmentation 
d'efpèces , le marguillier en exercice fera tenu de 
faire fa déclaration le dimanche fuivant, dans une 
affemblée qui fera tenue à cet effet, des efpèces 
qu'il a entre les mains, dont fera fait mention fur 
le repiftre, enfémble de ce à quoi l’'augmenration 
Ou la diminution des efpèces aura monté, le tout 
a peine de fupporter, en fon propre & privé nom ÿ 
les diminutions des efpèces, & de lui être iMpu= 
tées les augmentations dans fon comate , fur 
le pied de fes recettes, au jour de l'augmentation, 
fans avoir égard aux dépenfes , fi elles ne font juftix 


fiées par des quittances devant notaires. 


XXII. Faute par ceux qui auront été marsuile 
liers, de rendre leur compte, & payer le réliquat 


‘dans le temps porté par l'article 13 ci-deflus, {era 


tenu le procureur-fifcal, après une fimple fomma- 
tion faite aux marpuilliers en charge, & faute par 
eux d'y fausfaire dans Ja huitaine, de faire afligner 
d'office les comptables , dont les comptes n'auroient 


été préfentés , ou arrêtés, à l'effet de les rapporter 


arrêtés ou quittancés du reliquat, dans un mois 
Gs88 
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pour tout délai, finon être , ledit temps pañlé ; con- 
damnés au profit de la fabrique en cinquante livres 


d'amende, & en outre, en une provifion qui ne 


pourra être moindre que la moitié du revenu annuel 
de la fabrique, au paiement de laquelle le comp- 
table fera contraint pareillement à la requête du 
procureur-ffcal, fanf à être prononcé d’autres con- 
damnations , s’il y échoit : &c feront les débourfés 
du procureur - fifcal pour les falaires des huiffiers 
ou expédirions des jugemens , payés par le marguil- 
lier en exercice qui s’en chargera dans fon compte. 

XXIV. Sera tenu, comme dit eft , un regiftre re- 
lié, dans lequel feront infcrites de fuite, & fans 
aucun blanc , toutes les délibérations , tant pour les 
éleétions des marguilliers , comptes arrêtés d’iceux, 
augmentations ou diminutions d’efpèces, & géné- 
ralement tout ce qui regarde les affaires de la fa- 
Brique , enfemble la note des titres & papiers qui 
auront été tirés du lieu où ils font renfermés, ainfi 
qu'il fera dit ci-après. 

Les réglemens n’exigent pas que fes délibérations 
& actes à infcrire fur ce regiftre, foient rédigés 

ar un notaire, à moins que dans les paroiïffes de 
Le campagne, il n'y eût perfonne en état de les 
écrire ; cependant comme les #arguilliers doivent 
favoir lire & écrire, un d’eux, choifi à cet effet, 
doit fuffire, fuivant l'arrêt du ÿ mars 1704, pour 
Troyes, rapporté au mémoire du clergé. 

Dans tous les cas, ce regiftre doit être fur pa- 
pisr non marqué, mais coté & paraphé par pre- 
mier & dernier, par le juge de la juftice du lieu, 
fans frais , fuivant l’article a du réglement pour No- 
gentfur-Marne, ci-devant cité; & fuivant l’article 
10 de celui rendu pour Nemours, le premier juin 
1763, lequel ordonne en outre, que les aëtes fe- 
ront infcrits de fuite & fans aucun blanc, & que 


ce regiftre fera double, dont un pour le #arguil- 


dier en exercice, & l’autre pour refter aux archives 
du coffre. 

XXV. Ledit regiftre , ainfi que les titres & pa- 
piers concernant la fabrique, feront mis dans un 
coffre ou armoire fermant à trois ferrures à clefs 
différentes , lequel fera placé dans un lieu feul & 
für , dont fera fait choix dans l’aflemblée , & les clefs 
en feront remifes; favoir, une ès mains du curé, 
autre ès mains du procureur-fifcal , s’il réfide dans 

‘Ja paroifle , finon ès mains d’ün #otable habitant 
qui fera choiïfi dans l’aflembiée; & la troifième , 


\ 


ès mains du marguillier en exercice, & fera ladite 


clef, ainfi que celle du tronc mentionné en l’ar- 


ticle 1x, remife par ledit marpuillier, entre les mains 
de fon fucceffeur , le jour qu’il entrera en exercice, 
‘ce qui fera auf obfervé pour la clef remife ès 
mains du procureur-fifcal k du notable habitant, 
Jorfqu'il écherra d'en changer. 

XXVI. Ne feront tirés dudit coffre ou armoire, 
aucuns titres & papiers, qu'il ne foit donné , par 
celui qui s’en chargera, un récépifé fur le regiftre 
ci-deflus , lequel fera déchargé lors de la remife 
defdites pièces, 


MAR 
XXVIT. Le récépiflé fera mention de la pièce 
qui fera tirée, de celui qui s'en chargera, de la 


raifon pour laquelle elle aura été tirée du coffre. 
& fi c’eft un procès, fera énoncée la jurifdidion 


où il eft pendant, le nom du procureur qui occu- 


pera , & même du rapporteur duprocès, s'ilyen a 

XXVIIL Sera fait incefflamment, à.la diligence 
es curé & marguilliers,. un inventaire des titres 
& papiers de la fabrique, lequel fera remis dans 
le coffre ou armoire, & fera fait tous les ans un 
récolement dudit inventaire , auquel cas fera ajouté. 
le nouveau compte, pièces juftificatives. d'icelui, . 
&t autres nouveaux titres & papiers. 

XXIX. Sera fait un.état de.tous les revenus tant 
fixes que cafuels de la fabrique , enfemble de toutes 
les charges & dépenfes d'icelle, tant ordinaires 
qu'extraordinaires , dans le même ordre de chapitres 
&t articles du compte ; lequel état fera remis à cha-. 


. que warguillier tant en exercice , pour lui fervir 


au recouvrement. des revenus, & à. lacquittement 
des charges, & fera ledit état renouvellé tous les- 
ans , pat rapport aux changemens qui pourraient: 
arriver dans le cours de chaque année. 

XXX. Sera tenu un état exaét des fondations.;. 
qui contiendra, autant que faire. fe pourra, les fonds. 
qui auront éé donnés pour chaque fondation , lequel: 
état fera dépofé dans Le coffre ou armoire destitres & 
papiers de la fabrique; fera fait en outre une carte obi- 
tuaire, expofée publiquement , foit dans la facriftie, 
foit dans le chœur, ou autre lieu apparent de l’églife,,. 
qui contiendra l’extrait de chaque fondation, & le 
jour que chacune doit être acquirtée; lefquelles fe 
ront en outre annoncées au prône des mefles pas. 
roifhales., le dimanche précédent, & feront les nou- 
velles fondations ajoutées, tant à l’état qu'à la carte. 
obituaire, aufli-tôt qu’elles auront été acceptées, 
laquelle acceptation ne pourra être faite. fans avoir 
appellé le curé, & eu fur ce, fon avis, confor-. 


. mément à l’article 53 de l'ordonnance de Blois. Voyez- 


auffi les quatre premiers articles. de l’édit du mois. 
d'août 1749, regiftrés le 2 feprembre fuivant, connu. 
fous le nom de l'édit de main-morte. Voyez FON- 
DATION & MaIN-MORTE.. 

XXXT. Les baux des maifons 8 héritages appar- 
tenans à la fabrique , feront paffés devant notaires, 
&t lés héritages y feront déclarés. par les nouveaux 
tenans & aboutiffans. Ne pourront être lefdites mai-- 
fons & héritages donnés à bail, ni aucune autre. 
adjudication faite à l'enchère ou au rabais, qu'après 
trois publications de huitaine en huitaine, à l’iflue 
de la meffe paroiffiale, après les affiches mifes, 
tant à la porte de l’églife & audioire, qu’à la place 
publique ; le tout à la diligence des marguilliers en. 
charge, & fera, après la dernière publication, l’ad-. 
judication faite dans une affemblée au jour indiqué, 
au_plus offrant & dérnier enchérifleur , & au ra-. 
bais; pourront néanmoins être préférés les anciens. 
fermiers &. locataires, en faifant par eux la con- 
dition de l’églife bonne. | 

BAXU, Il en fera ufé de mème pour les répa-- 
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Yations dont la fabrique feroit tenue, fans qu'elles 
puiffent être publites fans délibération précédente, 
& fans un devis des ouvrages, qui contiendra la 
qualité des réparations, & les principales condi- 
tions, & le temps de la livraifon , fur quoi feront 
faites les publications &c l’adjudication; fur lefquelles, 
enfemble {ur la délibération, le devis & H quit- 
tance de l'adjudicataire, les fommes payées feront 
allouées dans le compte du marguillier. | 


. XXXII, Ne pourront les habitans & marguilliers 


employer les deniers de la fabrique aux réparations 
du presbytère, fous peine de radiation dans les 
Comptes, quand même les warouilliers auroient éié 
autorifés par délibération des habitans. Sera tenu 
le curé de faire faire exa£tement les réparations lo- 
catives & ufufruitières, à peine de répondre des 
groffes réparations qui furviendroient, faute de les 
‘avoir faites. É£ 
XXXIV: Sera fait un inventaire double de tous 
les meubles & ornemens de l’églife, rant en or, 


argent, cuivre, qu'étofies, linges, livres & au- 
tres effets généralement quelconques, dont l'un : 
des marguilliers en charge fe chargera au pied d'un 


des doubles, qui fera dépofé dans le coffre des 
titres & papiers, & l’autre double reftera ès mains 
dudit margrillier , qui le repréfentera à l'archevé- 
que ou à l’archidiacre, dans le cours de leurs vi- 
fites; &c fera par lui remis, lorfqu’il fortira de 
charge , .à fon fuccefleur, qui fe chargera defdits 
effets, au pied du double dépofé dans le coffre, 
récolement préalablement fait defdits effets, pour 
être rejetés du dernier inventaire ceux ulés ou 
changés, & les nouveaux ajoutés. 

XXXV. Les marguilliers veilleront à la propreté 
de l'églife, & de tout ce qui peut avoir rapport 
à l'office divin , aurontattention que, dans les beaux 
temps , il y ait quelques vitraux de l’églife ouverts 
pour prévenir l’humidité. | 

XXXVI. L'un des marpuilliers {era tenu de quêter 
pendant le fermon pour le prédicateur , auquel il 
remettra Îui-même, & en perfonne, le produit de 
Ja quête en defcendant de la chaire; fera renu en 
outre l’un defdits marpuilliers, d'accompagner le 
rédicateur , lorfau’il fera la quête dans les maifons. 

XXXVII Ne pourront aucuns habitans de la 
paroifle fe mettre en pofleflion d'aucun banc va- 
cant, ni en faire & placer à demeure pour eux 
& leur famille, s'ils n'en ont obtenu la conceffion. 

XXX VIII. Ne pourront les conceffions des bancs 
être faites qu'après le décès de ceux auxquels ils 
avoient été précédemment concédés, ou un an après 
leur fortie de la paroiffe ; & feront lefdites concef 
fions faites au plus offrant, & après publications 
faites par trois dimanches confécutifs. 

XXXIX. Jouiront néanmoins les véufs on les 
veuves, pendant leur vie , de la conceffion faite 
aux conjoints , & ce, fans reconnoïfance ; & à 
l'égard des enfans , ils feront préférés après la mort 
de leur père & mère, pour occuper les places & 
bancs concédés , à la charge de payer, dans trois 
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. mois après leur décès, la moitié au moins de ce qui 
* auroit été donné par les père & mère; au moyen 


dé quoi nouvelle conceflion leur fera accordée, 
finon les places & bancs publiés & adjugé ; & 
feront toutes les conceffions infcrites fur le regiftre 
de la fabrique, ainfi que les autres délibérations. 
XL. Ne feront néanmoins troublés ceux qui 
un an avant le préfent réglement , auroient une 
pofleffion paifible de quelque banc & place; fans 
qu'ils euflent obtenu la conceffion , fauf à les con- 
céder après leur fortie ou leur décès, fans qu’au- 
dit cas leurs enfans puflent être préférés, comme 
auf, fauf aux curé , marguilliers & habitans de dé- 
libérer & arrêter par délibération la conftruétion 


des bancs uniformes pour la décence de l’églife, 


auquel cas ne pourront, ceux qui auroient des places 
fans concefion, les conferver, s'ils ne s’en rendent 
adjudicataires comme ci-deflus, 

[l réfulte des premières difpofitions de cet article ; 
& de tous les réglemens rendus depuis’, que la 


NE pe) | 
jurifprudence a@uelle eft que ceux qui ont un an 


de poffeffion païfble , ne peuvent être troublés ni 


inquiétés par ies fabriques, quoiqu'ils jouiflent fans 
conceffion, & que néanmoins, s'ils étoient in- 
quiétés par les curé & marguilliers , ces pofleffeurs 
de bancs ou places pourroient fe pourvoir contre 
eux par une action en complainte , en vertu de 
leur feule pofeffion, fans prendre la voie du péti- 
toire. Woyez ce qui a été dit à ce [ujet aux mots 
BANC D'ÉGLISE, COMPLAINTE, & notamment au 
mot DROITS HONGRIFIQUES, Lis 

Le famedi 4 feptembre 1762 , on a plaidé la 
queftion de favoir , fi l’éleGtion des marguilliers de 
la paroiffe d’Eclairon en Champagne , devoit fe 
faire au banc de l’œuvre , comme le prétendoit 
le curé, ou en l'auditoire , fuivant l’ufage , comme 
le prétendoient les officiers de la juftice; M. l’avo- 
cat-général Séguier portant la parole , dit que 
l'arrêt pour Monfermeil de 174$ , s’appliquoit à 
toutes les fabriques de la*campagne ; mais que par 
les mots, autre lieu accoutumé, il ne falloit pas en- 
tendre des lieux étrangers à l'églife, ce qui ne 
doit s’entendre que de la facriftie ou des falles de 
la fabrique & lieux femblables , & non d’un au- 
ditoire ; en conféquence , par arrêt dudit jour, la 
cour a confirmé une fentence par laquelle il étoit 
ordonné que l'éledion des marguilliers fe feroïit au 
banc de l’œuvre. 

À Paris on ne peut nommer marguilliers les coma 
miflaires de police du châtelet, parce que leurs 
fonétions ne leur permettroient pas d’avoir l’affduité 
convenable aux offices. Woyez l’arrét du 27 novem- 
bre 1694, rapporté dans le traité des fonfions de 
commiflaire. . A 5 

Je crois qu'il en doit être de mème des pro: 
cureurs-fifcaux dans les campagnes , étant par état 
afujettis à faire une police dans les cabarets , &cs 
pendant l'office divin, & que certe police feroit 
incompatible avec l'affiduité que la cour recom- 
mande par le réglement de 1745. 
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 Ï en doit ètre de même fans doute à l'égard 


des médecins & chirurgiens, Voyez l'arrêt de 1769 , 


pour le fieur Guerfan , doéfeur en médecine à Dreux , 
ci-deffus rapporté. 

Il doit enfin en être de même en faveur des 
huiffiers & fergens qui doivent affifter les juges & 
le minifière public , dans les fon@ions &  vifites 
de police pendant le fervice divin, ainf que pour 
les archers & cavaliers de maréchauffée &c autres 
qui font aflujettis au fervice public, 

Les règles fuivies dans les comptes des tutêles, 
en faveur des mineurs contre leurs tuteurs » 5'0b- 
fervent |, & ont également lieu en fiveur. des 
fabriques contre les murguilliers qui en font comme 
les tuteurs. 

Les places de marguilliers 8 tréforiers des fa- 
briques avoient été créées en titre d'office, mais 
elles ont été fupprimées. Voyez FABRIQUE. Les 
marguilliers étoient aufñ autrefois tenus de prêter 
ferment après leur éle@ion ; mais par arrêt du ÿ mars 
1704 ,rendu pour Troyes ; qu'on trouve au tome 3 

es mémoires du clergé , page 561 de la nouvelle 
édition, il eft dit qu'il ne prêtront plus aucun 
ferment. | 
On peut fe pourvoir par oppoñition en juftice con- 
tre lésexécutions ouautres arrêtés faits par délibéra- 
tion dans ces affemblées de paroiffe auxquelles on a 


intérêt , ou qui peuvent caufer quelque préjudice 


comme quand il s’agit d'établir quelque nouvelle 
charge aux habitans , d'augmenter les droits du curé 
Pour entérremens , & autres caufes femblables : 
alors l’oppofition d’un feul habitant fufit pour 
empêcher leffer de la délibération jufqu'à ce qu'il 


en ait Été autrement ordonné par juflice , ce qui 


eft fondé fur cette maxime, g10d féngulos tangit, deber 
& fingulis approbari ; dans ces derniers cas , fur-tout 
quand les membres de la communauté font inté- 
reilés, loppoñtion ou demande doit être dirigée 
contre les habitaäns ou contre tous les marpuilliers, 
en leur qualité d’adminififateurs de la paroifle, qui 
alors ne peuvent fuivre l'effet de leur délibération 
au mépris de l’oppoftion ou demande à eux figni- 
fée, toute oppofition formée par aîe extrajudi- 
ciaire devant être jugée avant qu’il foit paffé outre, 
fous les peines au cas appartenant : telle eft la jurif- 
prudence conftante des arrêts ; c'eft auf ce qui 
a été jugé par arrêt du parlement de Dijon, rap- 
porté par Bouvot, rome 2, au mot Communauté j 
queft. 37. Voyez auff OpPOSITION. 
uivant un arrêt rendu en l’année 1775 , d'a- 
près le rapport des médecins & chirurgiens de ja 
ville de Mortagne , fur les inconvéniens du cime- 
tiére de la paroiïfle de Notre-Dame , dont-la pofi- 
tion au milieu de la ville à & le peu d’étendue, 
eu égard au nombre des paroiffiens , pouvoit re- 
nouveller les malheurs arrivés, par les mêmes rai- 
fons, dans plufieurs villes, entre autres dans la 
ile de Saulieu en Bourgogne au mois de juin 
1773 , deux cens perfonnes étant mortes en quinze 
Jours de la fuite des exhalaifons produites par l'ou- 
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| vertute d'une foffe faite en leur préfence. & d'après 
| P ; pi! 


le procès-verbal d'affemblée générale des habitans' 
de toutes les paroïfles de ladite ville , tenue par 
M, de la Chenaye , lieutenant général ; la cour a’ 
fait défenfes aux curé & marguilliers de la paroiïffe 
Notre-Dame de ladite ville de Mortagne de faire 
aucunes inhumations dans le cimetière de ladite 
paroifle ; leur enjoint de fe précautionner d’un 
terrein hors de la ville, & jufqu’à ce, ordorine que 
les inhumarions feront faites dans le cimerière de 
la paroïifle de Sainte-Croix de ladite ville , dont 
la pofition & l'étendue ne pouvôient donner lieu 
aux mêmes inconvéniens. Depuis cet arrêt, didté 
par le même efprit de fagefle, que celui rendu 
pour la ville de Paris, le 21 mai 176$, les curé 
& marguilliers de Notre-Dame de ladite ville de 
Mortagne au Perche, ont fait lacquifition d'un 
terrein hors les murs de la ville, où fe font, de- 
puis plufieurs années , les inhumations , conformé- 
ment audit arrêt. Nous ajouterons ici en terminant 
cetarticle , que, malgréles conceffions faites d’une 
chapelle à perpétuité , ou d’un banc ou autre chofe, 
les fabriques n’en peuvent pas moins revenir contre 
la conceflion , ainf qu'il réfulte d’un arrêt du £ 
juin 1749 , contre le marquis de Novion au profit 
des marguilliers de Saint-Germain-l’Auxerroïs à 
Paris, Si cette conceflion a été faire par affemblée 
de paroïfle , les habitans peuvent même revenir 
contre, s'il y a léfion à leur préjudice, ou s’il eft 
néceflaire de faire quelque bâtiment dans le lieu 
concédé ; mais la fabrique doit rendre ce qu’elle 
a reçu pour ces conceffions. 


Cependant elles peuvent être faites à perpétuité 
d'une manière irrévocable , f elles ont été faites 
à des fondateurs, ainfi qu'il a été jugé en faveur de 
M. de Noury, confeiller au grand-confeil, contre les 
marguilliers de Saint-Euftache à Paris , par arrêt de la 
grand chambre du 16 décembre 1744, &@t par autré 
arrêt du 4 juillet 1764 , auf rendu en la grand 
chambre, au profit de la demoifelle de Puifaye de la 
Mefnière , contre les merguilliers de la paroiffe de 
Notre-Dame de Mortagne ; enfin par autre arrêt du 
27 janvier 1762, en faveur du fieur Monroi, contre 
la fabrique de Saint Jean de la ville de Troye. 
Voyez BANC, CIMETIÈRE , FABRIQUE, GENS DE 
MAIN-MORTE, CHAPELLE. 


Quant aux conceffions des caves & fépultures; 
voyez SÉPULTURE , CIMETIERE , 6, ( Article de 
M. DE LA CHENAYE , lieutenant-général honoraire 
de Mortagne, de plufieurs académies, & du mufée de 
Paris, ) AE 

MARI, f. m. Le mari eft l’homme qù’un lien lépi: 
time unit à la femme pour former avec elle la 


focièté du mariage , & procréer des enfans reconnus 
par la loi. 


Pour répandre plus d'ordre & de clarté dans 
cet article, nous expoferons d’abord les devoirs 
du mari; nous traïiterons enfuite des droits atta- 


_ hés à fon titre; nous finirons par examiner les 
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rifques qu'il court en s'écartant de fes obliga- 
tions. | 

Les perfonnes qui fe marient, dit Pothier, en 
fon traité du contrat de mariage , « contraétent 
x» par le mariage, lune envers lautre , l’obliga- 
»tion de.vivre énfemble dans une union perpé- 
”». tuclle & inviolable pendant tout le temps que 
2»: durera le mariage, qui ne doit finir que par la 
wumort de l’une des parties, & en conféquence 


nm de fe regarder réciproquement comme n'étant - 


» en quelque façon qu'une même perfonne. Erunt 


+ 


» duo in carne una ». 


: Le mari, à qui la nature a donné plus de force, 


plus dé courage qu’à la femme, doit être en même 
temps fon: compagnon & fon appui. S'il eft riche, 
il doit fubvenir généreufement à tous fes befoins. 
S'il eft pauvre , il doit travailler pour elle & pour 
lui; il doit partager avec elle , avec fes enfans 
le fruit de fes travaux ; jamais l’homme n’eft plus 
grand dans fa maifon, que lorfqu'il eft, par fes 
peines, par fes talens, la fource de l’abondance 
qui y règne. Il lui eft fans doute permis de faire 
concourir fa femme à porter la charge commune ; 
mais il doit avoir égard à la foiblefle de fon fexe, 
à {es maladies , à fes devoirs de mère. En géné- 
ral, le travail de l'homme & les occupations de 
la femme ne fe reflemblent pas. Ce qui exige de 
la force, de l’ardeur, ce qui expofe aux dangers, 
convient au mari ; la femme ne doit guère fe mêler 
que: de ce qui demande de l’adreffe & des foins : 
voila pourquoi les devoirs intérieurs du ménage 
paroïflent la regarder plus particuliérement que 
l'homme, qui va au-dehors cultiver la terre, con- 
firuire des édifices, faire la guerre aux animaux 
deftinés à le nourrir. 

Toutes les fois que les hommes ufurpent les oc- 
cupations des femines , ils fe nuifent à eux-mêmes ; 
on. diroit que la nature Îles punit de cette interver- 
fion. On .a remarqué que ceux qui s'occupent 
des travaux de l'aiguille, de la navette ou autres 
occupations molles & fédentaires , perdent leurs 
facultés , s’énervent, & contratent des maladies 


inconnues à ceux de leurs femblables qui mènent 


une vie aétive, & déploient leur force dans des 
occupations vigoureufes. 

Le lot du mar: eft donc de fe charger de la 
partie la plus pefante du ménage; il eft de fa juftice 
de ne laiffer fupporter à fa femme que celle qui 
eft la plus légère. L | 

La richefle & le luxe ont tellement bouleverfé 
tous les devoirs, ont fi fort défiguré les engage- 
mens les plus folemnels, qu’on court le rifque de pa- 
roitre un antique raifonneur, en ramenant les vérités 
primitives fous les yeux de ceux qui les ont per- 
dues de vue depuis fi long-temps. Quoi qu’il en 
foit , nous ne nous en tiendrons pas moins aux 
véritables principes , à ceux qui ont été di@tés 
je la nature, & confacrés par la fagefle des léoif. 


afeurs, . 
Lorfque l’homme eft uni à une femme honnète 
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& qui l'aime, il n’a befoin que de s'occuper des 


devoirs qui lui font perfonnels ; la femme rem- 
plit &'au-delà fes obligations. Si au contraire il 
a eu le malheur ou l’imprudence de fe lier à une 
émme dont Îles pañions foient oppofées à fes 
engagements, les devoirs de l’homme augmentent ; il 
eft obligé de veiller & à l’intérieur & à l'extérieur 
de fa maïfon ; il doit arrêter, de la manière la plus 
efficace & la plus modérée, le défordre que fa 
compagne apporte dans fon-domeftique, prévenir 
la ruine de fes enfans , veiller à leur conferva- 
tion , leur fervir de mère, puifque la leur eft affez 
malheureufement née pour ne pas leur rendre les 
foins qu’elle leur doit, | | 

Le mari eft le chef de la maifon; c’eft lui qui 
doit y faire régner la paix, y entretenir l'aifance 
ou labondance , en écarter les vices & y main-- 
tenir, l'honneur. S'il ne foutient pas tout, tout 
retombe fur lui ; il eft comptable envers la focièté 
des fautes de fes enfans , & même des déréglemens 
de fa femme, Ceux qui lui doivent le jour font-ils 
vicieux ? on l'accufe d’avoir négligé leur éducas 
tion. Celle qui lui a juré de lui être fidelle viole- 
t-elle fes fermens ? c’eft fur lui que la malignité 
en fait tomber la honte. 

Il doit donc lui être permis d’ufer quelquefois 
d'une forte de févérité dans fon ménage , lorfque , 


.Par fon exemple, fes remontrances , fes exhorta- 
* 


tions, il ne peut pas ramener à l’honnêteté , à la 
décence, ce qui l'entoure, & voit tout ce qu'il a 
de plus cher au monde s'éloigner de la vertu. Mais 
cette févérité, à l'égard de la femme , doit être 
tempêrée par les égards dus à fon fexe , à fon titre 
de mère, à celui de compagne, qui la place fur 
la même ligne que celle du mari , lorfqw’elle eft 
vertueufe , mais qui ne lui permet pas de defcendre 
au rang d'une efclave, lors même qu’elle ceffe 
d'être honnète, 

Comme unwuariale droit d'exiger que fa femme 
foit conjugale, fage , & ne s’écarte point de la fidé- 
lité, il eft tenu de lui donner l'exemple de la fidélité, 
&t même d'éviter toutes les occafions delui'faire 
naître de la jaloufie; car ce n'eft pas affez que 
d’avoir au fond une bonne conduite , il faut en 
avoir réciproquement les apparences. Une fois qu’un 
homme a pris librement une femme pour fon 
époufe , ileft contre toute juftice qu'il lui marque. 
de l'éloignement & s’'abftisenne de remplir les de- 
voirs que lui impofe le mariage ; c’étoit à lui à en 
choifir une autre. Si vous n’eufliez pas pris ma 
main, peut-elle lui dire, un homme qui m’eût aimée 
l’'auroit peut-être demandée, & je ne ferois pas 
offenfée de fes mépris. 

Si une femme eft laide, le mari s’eft uni avec 
elle fans doute, parce qu’elle avoit de la fortune 
ou dès talens précieux ; mais comme ils étoient 
inféparables d'elle, il ne peut pas, fans faire un 
vol, jouir des avantages de la fortune ou des 
talens, & repouffer la perfonne qui les lui a apportés, 

Ll arrive quelquefois qu’une femme jolie , pleine 


—— 
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de graces, perd tous fes charmes par une maladie 
ou par un accident ; alors il eft non-feulement de 
la délicarefle , mais même de l'humanité d'un mari, 
de ñne pas aggraver la douleur & les regrets de 
cette femme, en lui montrant du dégoût. Loin de 
lui laiffer foupçonner qu’elle ne plaît plus , il faut 
qu'il écarte cette idée, qui ne fe préfente que trop 
fouvent à fon imagination , & qu'il lui marque les 
mêmes foins, les mêmes empreffemens qu'avant 
la perte de fa beauté; car alors il feroit à craindre 
que le. dépit n'agrit fon caraétère , & que la mé- 
chanceté ne fuivit de près la laideur. 

C’eft fur-tout dans les infirmités de fa femme 
que l'amitié, la fenfibilité du mari doivent fe dé- 
velopper ; qu'il regarde alors fon époufe comme 
une partie de lui-même fouffrante. S'il eft pauvre, 
il faut quil redouble de zèle & d’ardeur pour 
gagner de quoi la nourrir & la foulager ; il n’a 
rien à exiger d'elle, c’eft à elle au contraire à tout 
attendre de/lui. Sil eft riche, qu'il lui prodigue 
tous les foins , tous les adouciffemens que la foible 
humanité peut goûter au milieu de fes maladies. 
C’eft en {e conduifant de cette maniére, qu'il fera 
véritablement l'époux, la moitié de fa femme, & qu'il 
pourra en efpérer les confolations de la tendreffe 
s'il devient malheureux où fouffrant à fon tour. 

À la campagne, où les mœurs font moins dé- 
pravées , où les mauvais difcours, les confeils 


pernicieux , les exemples d'infidélité font beaucoup” 


plus rares, le zari n'eft guère obligé d’exciter fa 
femme & fes enfans au travail , à remplir leurs 
devoirs, à exercer les vertus fociales, que par fes 
propres attions. Îl eft un modèle vivant qui com- 
munique l'empreinte de l'honnêteté à tout ce qui 
le touche, $a compagne devient a@ive , économe; 
les garcons fe montrent laborieux comme leur 
pére, & les filles fuivent l'exemple de leur mère. 
C’eft ainf que les vertus fe perpétuent & devien- 
nent héréditaires dans une famille, & même , par 
Ja fuite destemps, dans tout un hameau , qui bien- 


tÔtfemble ne préfenter qu’une même famille comme 


au village de Salency. On peut voir la defcription 
des mœurs de ces honnêtes & vertueux habitans, 
dans les deux mémoires que nous avons faits pour 
la rofière de Salency. 

Dans les villes, & fur-tont dans les capitales, 
les maris ne peuvent être trop attentifs à préferver ‘ 
par leurs confeils & par une conduite prudente, 
leurs femmes des fociétés malhonnètes , des aff. 
duités des hommes , qui fe font une gloire de 
défunir les ménages les mieux aflortis , de faire 
naître du dégoût contre les maris, d'infpirer des 
paflions qui conduifent à la ruine , à l'oubli de 
tous les devoirs, & au déshonneur. 

La conduite du mari à l'égard d’une femme trés- 
jeune, doit être différente de celie qu'il doit tenir 
envers une femme du même âge que le fien, ou 
qui a ä-peu-près le même degré d'expérience. Il 
eit tout à la fois l'époux & le tuteur de la pre- 
mière ; mais il nef que l'époux & l'ami de l’autre ; 
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il peut ufer envers l’une de remontrances & mème 
une autorité modérée ; mais il n’a guère que des 
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confeils à donner à la feconde. 

Ileft très-effentiel à un mari d'étudier Le carac: 
têre de fafemme, afin d'employer, pour la ramener. 
au bien, ou pour l'y fixer, les moyens les plus 
convenables, & dont l'effet foit le plus sûr. Qu'il 
fe garde fur-tout , s’il lui connoît une difpofition 
prompte à la colère , de heurter trop durement 
fes volontés , de contrarier impérieufement fes 
goûts , fes fantaifies , parce que de cette mal-adrefle 
naiffent les fcènes , les éclats, les haines, les de- 
mandes en féparation, & enfin la rupture entière 
des engagemens réciproques. Les refus d'un marè 
doivent toujours être adoucis par des raifons fi 
plaufibles , que la femme mème luien fache gré, 
& l'en eflime davantage. : :: : 


Le mari, qui eft le proteéteur de fa femme, doit 
la défendre au péril de fa vie; il eft le dépofitaire 
de fon honneur; il doit pourfuivre en juftice la 
réparation de toutes les offenfes qui lui font faites , 
fous peine d'être accufé d'une coupable indiffé- 
rence , & d’être jugé indigne d’habiter avec elle. 

Le mari n'eft pas feulement tenu de défendre 
la vie, l'honneur de fa femme , il eft obligé de 
faire valoir fes droits , d'empêcher que fes biens 
ne fe dégradent, & même de faire fes efforts pour 


.en. augmenter le prix en fa qualité d’adminiftra- 


teur. 

« Comme le mari, dit Domat, jouit de la dot ; 
» &t qu'il l’a en fes mains, autant pour fes intérêts 
» que pour celui de fa femme, il doit en avoir 
» le même foin que de fes affaires & de fes biens 
» propres; ainfi il doit pourfuivre les débiteurs, 
» réparer & cultiver les héritages, & fi, par fa 
» faute où fa négligence , il arrive des pertes & 
» des diminurions , ou qu'il détériore les héritages, 
» il en fera tenu , & même des cas fortuits qui 
» pourroient être çcaufés par des fautes dont il 
» doit répondre », 


L'obligation du mari va fi loin à cet égard; 
que fi par fa négligence il laiffe perdre on pref- 
crire les droits de fa femme , faute d’avoir pourfuivi 
les débiteurs ou de s’être oppo'é au décret de leurs 
biens , il eft garant de l’infolvabilité de ces débi- 
teurs. C’eft conformément à ces principes, qu’en 
1686 , il fut rendu au parlement un arrêt qui ho- 
mologua l'avis de deux avocats, en condamnant 
le fieur Moquette , fecrétaire du roi , à tenir compte 
aux héritiers de fa femme de ce qu’elle auroit dû 
recouvrer fur Île prix d'une maïfon vendue par 
décret, laquelle étoit affle@ée au paiement d’une 
rente qui faifoit partie de fa fucceffon. 

Après avoir ainfi expofé les obligations du mari, 
nous allons examiner fes droits, Obfervons d’abord 
que les loix ne lui accordent l’adminifiration des 


_biens de fa femme, que pour améliorer ou au 


moins pour prévenir la dégradation de fa fortune ; 
& s’il abufoit de cette autorité pour un effet cons 
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rare , la femme auroit une a@ion juridique contre 
lui, ou un recours contre fes héritiers. 
… Lorfque le contrat de mariage ne porte pas que 
la femme aura la libre adminifiration des biens, 
le mari eft maître, & jouit des revenus du bien 
de fa femme. 

Cette faculté accordée à l’homme qui fait valoir 
la fortune de fa compagne comme la fienne pro- 
pre , & qui eft cenfé acquitter les charges com- 
munes avec le revenu de fon bien & celui de fa 
femme, ne s'étend que fur le mobilier. Il n’a pas 
le droit d'échanger, de vendre, d’affetter, de fa 
feule autorité, les immeubles, à moins que la 


véritable propriétaire n’y confente (après y avoir 
P pres y 


êté autorifée par lui}, & cela ef fi rigoureufement 
limité ,-que fi. le mari avoit aliéné des propres de 
fa femme, fans qu’elle y eût confenti, elle pour- 
roit évincer l'acquéreur, fans être tenue d’aucuns 
dommages & intérêts. L'article 225 de la coutume 
de Paris, donne au mari un pouvoir fans bornes 
de difpofer des biens de la communauté. Cet article 
eft conçu en ces termes : « le mari eft le fei- 
» gneur des meubles & conquêts immeubles par lui 
» faits durant & conftant le mariage de lui & de fa 
» femme; en telle manière qu'il les peut vendre, 
aliéner ou hypothéquer , en faire & difpofer par 
» donation , ou autres difpofitions faites entre- 
» vifs à fon plaifir & volonté, fans le confente- 
» ment de fadite femme, à perfonne capable & 
fans fraude ». \ 

_ Ilréfuite de cet article que , pourvu que le mari 
m'ait point eu pour objet de tromper fa femme 
ou fes héritiers , tout ce qu'il lui a plu de faire 
des effets de la communauté eft légal , & ne peut 
éprouver de contradiétion; mais fi, par exemple, 
comme le remarque un commentateur de la cou- 
tume , «il avoit fait une donation du fonds de 
» la communauté aux enfans de fon premier lit, 
» ou à un prête-nom qui lui feroit obligé de rendre 
» ce quil auroit paru recevoir , foir au donateur 
» fimulé , foir à fes héritiers , comme ce feroit 
» une fraude nuifible à là femme, elle pourroit 
» faire annuller une pareille aliénation ». 


Le même article n’autorifant le mari à difpofer” 


des biens de la communauté que par aéte entre- 
vifs , il a été jugé, par arrêt du 21 janvier 1608, 
qu'il ne pouvoit en difpofer par teftament ; la 
raifon de cette diflinétion eft que cet atte n’a d'effet 
qu'au moment de la mort, temps auquel le mari 
cefle d’être le maître des biens de la communauté, 
Cependant s’il avoit inftitué un légataire pour 
Jes meubles & conquèêts de la communauté , & 
que la femme eût renoncé d’abord à la commu- 
nauté , l'héritier de cette femme ne feroit pas rece- 
vable à contefter le legs. | 
Comme il y a peu d'articles des coutumes ou 
de difpofitions de la loi qui n'aient élevé une foule 
de queftions, & donné lieu à bien des difficultés, 
on a demandé fi un mari qui, par un délit per- 
fonnel , auroit atuiré fur lui.une condamnation qui. 
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autoit entraîné la confifcation de fes biens, feroit 


perdre à fa femme la portion qui lui reviendroit 
dans la communauté , ou porteroit quelque atteinte 
aux droits qu'elle auroit, pour raifon de fa dot & 
de fon douaire. Il a été jugé que, dans ce cas le 
délit du mari ne pouvoit nuire aux intérêts de la 
femme , par la raifon que pœna deliéi [uos aue- 
lores manere debet. 

Une autre difficulté s’eft élevée ; c’eft celle de 
favoir fun mari ayant encouru laconffcation de fon 


fief par félonie, la femme pourroit réclamer fon 


douaire fur le fief confifqué. La jurifprudence eft 
moins certaine fur ce point. Par arrêt du parlement 
de Bretagne , rendu le 50 o@obre 1573, remarqué 
par Bacquet en fon traité des droits de juftice, il 
fut jugé que les terres commifes par la félonie du 
vaflal n'étoient pas feulement fujettes au douaire, 
mais qu'elles étoient afle@ées, hypothéquées avec 
les autres biens du défunt au paiement de’fes dettes. 

Le contraire a été jugé depuis par un autre arrêt 
du 10 mars 1634, tant contre la femme que contre 
les autres créanciers. Ferriere obferve , au fujet de 
cet arrêt, qu'il eft conforme à la doétrine des fiefs, 
mais qu'il eft bien rigoureux. Cet arrêt, dit-il, eft 
fondé « fur ce que le droit du feigneur, qui eft 
» préfumé n'inveftir fes vaflaux, qu’à la charge 
» de fes droits féodaux & de ceiui de réverfon 
» quand le cas écherra , eft plus ancien que celui 
» des créanciers de fon vañal ». 

Le mari étant abfolument le maitre de tous les. 
biens meubles & conquêis, & le confervateur de 
tous les propres de fa femme ,. il en réfulte qu'il 
n'eft pas obligé au-paiement des dépens, dommages ,. 
intérêts & réparations civiles adjugés contre fa 
femme , pour raifon d’un délit qu’elle auroit com- 
mis ; ce feroit à la partie à fe pourvoir après la dif. 
folution du mariage , tant fur les propres de la 
femme que fur la portion qu'elle pourroit avoir 
dans la communauté. 

La loi Julia fait défenfe au mari d'engager le: 
fonds dotal de fa femme ;. même quand elle y con- 
fentiroit. Cette loi eft obfervée dans les pays de: 
droit écrit qui ne reflortiflent pas au parlement 
de Paris ; mais elle eft fans effet pour les pays: 
qui font du reffort de ce parlement , dont les Juge 
mens fe règlent à cet égard fur la déclaration de 
1667 , par laquelle le roi a déclaré bonnes & 
valables les obligations pañlées par les femmes 
autorifées de leurs maris. er 

Si le mari. avoit vendu ou.aliéné un héritage de: 
fa femme , fans fon confentement , quoique l’article. 
226 porte « qu'il ne peut vendre , échanger... 
» faire partage ou licitation , chargér où hypothé… 
» quer le propre héritage de fa femme » ; il n’eft 
pas moins. vrai que l'acquéreur pourroit. demeures. 
pofleffeur du fonds qui lui auroit été vendu par- 
le mari, jufqu'à la diflolution du mariage ,. Ou. jufr 
qu'à ce que la femme fe fût fait féparer de bien.;; 
mais auf il faut convenir que cette aliénation , de 
la part du mari, des propres de fa femme , PQOure 
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roit donner lieu à une demande en féparation de 
biens , à moins qu’elle n’eût un motif avantageux 
pour elle. * | 

L'article 227 de la coutume de Paris autorife 
le mari « à faire baux à loyer à fix ans pour hé- 
» ritages aflis à Paris, & à neuf ans pour héritages 
» & au- deffous affis aux champs , fans fraude ». 

On peut appliquer à cet article ce que nous 
venons de dire du précédent; c’eft-à-dire , que fi 
le mari avoit, nonobftant ce qui y eft énoncé, 
fait un bail de plus de fix ans pour une maifon 
fife à Paris, ou de plus de neuf aus pour une ferme, 
ni lui, ni fa femme, du vivant de fon mari, fi 
elle n'étoit pas féparée de biens, ne pourroient 
faire annuller le bail prolongé au-delà du terme 
de la loi. Mais après la mort de fon mari, ou après 
fa fépararion , la femme , devenue l’adminiftratrice 
de fa fortune, feroit fondée à demander que les 
baux n’euffent que la durée limitée par le légiflateur. 

Elle eft, par la même raifon, tenue, après la 
mort de fon mari, d'exécuter les baux qu'il a faits, 
s'il s'eft renfermé dans les termes, qui lui ont été 
prefcrits , à moins qu’elle ne prouve qu'ils ont 
été faits frauduleufement ; c’eft-à-dire , à très-bas 
prix, pour avoir ce que l’on nomme un pot-de-vin 
confiderable, qui auroit tourné au feulprofit du mari. 
. Le mari ne peut, porte l’article 2:8 de la cou- 
tume de Paris, « par Contrat ou oblisation fait de- 
n vant ou durant le mariage, obliger fa femme, 
» fans fon confentement, plus avant que jufqu'à 
» la concurrence de ce qu’elle ou fes héritiers amen- 
» dent de la communauté ». | 

En effet, il ne feroit pas jufte que la faculté 
que le mari a de difpofer fouverainement des re- 
venus & des fruits de la totalité de fa fortune & 
de celle de fa femme, püt tourner au préjudice 
de celle qui eft confidérée comme un ètre pure- 
ment pafhf, 

Par l’article 233 de Îa coutume de Paris, «le 
» mari eft feigneur des aftions mobilières & pof- 
» fefloires, pofé qu'elles procèdent du côté de fa 
» femme, & peut le mari agir feul, & déduire 
» lefdits droits & aftions en jugement fans ladite 
» femme ». 

Il faut d’abord obferver que cet article n’a lieu 
qu'autant que la femme n’eft pas féparée de biens 
d'avec fon mari ; car alors il n’a plus d’empire fur 
fes aftions mobilières, c’eft à elle feule à faire va- 
loir fes droits. 

- « La raïfon pour laquelle, dit Ferriere , le mari 
» eft le maitre des a@tions poffefoires appartenantes 
» à fa femmes c'eft, que l'aion pofñlefloire tend 
» à maintenir lewari, & par conféquent la femme, 
» en la poffeffion & jouiffance de l'héritage ou 
» droit réel à elle appartenant, dont les fruits font 
» au marin, Le même commentateur ajoute : « & 
» même quoiqu'il füt porté par le contrat de ma- 
» riage que la femme pourroit agir & pourfuivre fes 
» droits & aétions, & que le mari l’eût autorifée 
» à cet efiet, le mari ne laifferoit pas de pouvoir 


de la juftice ). 
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» pourfuivre & intenter telles a&ions qu'ilcroiroït 
» néceffaires, fans que la femme pût l'en empêcher, 
» en veriu de cette claufe, laquelie ne peut dé- 
» Le au droit commun de la coutume. ; 
» Ïl n'en eft pas de même, continuetil, des 
» altions & droits réels appartenans à la femme, 
» lefquels le mari ne peut pas pourfuivre fans le 


» confentement de fa femme. Ainf il ne peut pas 


» appréhender une fucceffion, ou former une de- 
» mande en partage du chef de fa femme fans fon 
» confentement ; & s’il le fait, ellé peut en être : 
» relevée, comme il a été jugé par arrêt rendu 
» en la cinquième chambre des enquêtes, le 26 
» février 1595, rapporté par Louet ». 

Le même commentateur penfe avec raïfon que 
le mari peut, fans le confentement de fa femme, 
intenter une aétion en retrait lignager, pour un 
héritage du chef d'elle; recevoir le rachat dé rente 
qui lui appartient, parce que le retrait eft propre 
ment une acquifiion que le mari fait, & qui ne. 
peut qu'être avantageufe à la femme. A l’ésard de 
la quittance du rachat de rente, c’eft un ae né 
ceflaire d’'adminifiration. 

En général, le mari peut feul, par fon autori- 
farion , donner de la valeur aux engagemens que 
la femme contraéte, Si elle eft féparée de biens, 
elle peut, 1l eft vrai, fans être autorifée de fon 
mari, contra@ter des dettes pour jufqu'à concur- 
rence du revenu dont elle à la lbre difsofitions; 
mais il faut qu'il l'autorife pour qu'elle puiffe aliéner 
ou hypothéquer fes immeubles. 

Le mari, quoique mineur, a comme mans 
cipé, par l’article 139 de la coutume de Paris, 
l'adminiftration du bien de fa femme; mais s'ils 
font tous deux mineurs, ils ne peuvent ni l’un ni 
l'autre ahiéner leurs immeubles pendant leur mino- 
rité, excepté néanmoin; dans des circonftänces par- 
ticulières : par exemple, lorfqu’il s’eft obligé pour 
des marchandifes d'un commerce qui a rapport au 
fien ; lorfqu'il a eu pour objet de faire fortir {on 
père de prifon , ou lo-fqul eftrevêtu d’une charge 
de notaire, Mais quand même il ne feroiït pas marié, 
ces obligations , qui ont une caufe raifonnable, ou 
qui font ceniées contraétées par un homme éclairé, 
n’en feroient pas moins valables. : 

1 ÿ a/des cas particuliers où le mari n'a point 
d'empire fur les a@ions obligatoires de {a femme: 
par exemple, lorfqu’elle fat un commerce qui lui eft 
propre, qui tient à fon induftrie, à fon autorité, 
tel que celui de lingère ou de marchande publi 
que. Alors, comme c’eft elle feul qui conduit ce 
commerce , qu'elle eft l'unique fource du bénéfice 
qui en réfulte, & dont le mari profite, non-feu- - 
lement les dettes qu'elle a contratées pour raifon 
de ce commerce, font valables contre fes biehs 
perfonnels, quoique fon mari ne l'ait pas autorifée 
fpécialement à les faire, elle oblige encoreles biens 
de fon mari & même fa pérfonne (ce qui eft 
fujer à de grands inconvéniens & mérite l’atténtion 
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Le #ari mineur peut autorifer fa femme, foit 


Pour aliéner fes biens ou pour s'obliger; mais en 
cas qu'il foit Iéfé & qu'il paroïffe que ce foit proper 


 Zubricum ætatis , eft reflituable : cela fut jugé ainfi 


Par arrêt de 1673. “ 
« Si le mari, dit Domat, tire du fonds dotal 
# quelque profit qui tienne lieu de revenu, il lui 
» appartient; mais fi ce profit n'eft pas de la na- 
» ture des fruits & revenus, c’eft un capital qui 
» aupmente la dot. Ainf les coupes des bois taillis, 
» les arbres qu'on peut tirer des pépinières , font 
TT.» des revenus. Mais fi le mari fait une vente des 
» grands arbres que le vent a abattus d’un bois, 
» d'une garenne, d'un verger; s’il vend les ma- 
» tériaux d’un bâtiment ruiné, & qu'il n'eft pas 


» bien utile ou néceffaire de rétablir , tous les pro- 


» fits qu'il peut tirer de ces fortes de chofes, les 
_» dépenfes déduites, font des capitaux qui angmen- 
» tent la dot; & il en feroit de même, sil arri- 
_» voit quelque augmentation du fonds dotal, foit 
» dans fon étendue, comme fi un héritage proche 


_ » d'une rivière fe trouve en recevoir quelque ac- 


..» croiflement; ou dans fa valeur, comme fi on 
» découvre un droit de fervitude ou autre fem- 
». blable ». | 

Ce fentiment eft fondé fur le droit romain. Si 
arbores caduces fuerunt , vel gremiales | dici opportet 
in fru&us ceédere. Si minus quafi deteriorem fundim 
ecerit maritus tenebitur. -Sed E fi vi tempeflaiis ceci- 
derunt , dici opportet pretium earum refituendum mu- 
lieri, nec in fruflum cedere ; non magis quèm JE the- 
Jaurus fuit inventus in fruflum enim non computabi- 
tur, fed pars jus dimidia reftituetur , quafi in alieno 

. Zaventi, 

« Les pierres des carrières, ajoute Domat, & 
» Îles autres matières qui fe tirent d’un fonds, comme 
» [a chaux , le plâtre, le fable & autres fembla- 
» bles, font des revenus qui appartiennent au mari, 

_» foit que ces matières paruffent lors du mariage , 
.» ou que le mari .en ait fait la découverte :; en 
» cé cas, il recouvre les dépenfes qu'il a faites pour 
» mettre le fonds en état de produire ce nouveau 
» revenu. Que fi ces matières font telles qu’on 
» ne puifle les mettre au nombre des fruits, & 
» qu'elles ne fafent pas un revenu annuel, mais 
» un profit à prendre une feule fois, ce fera un 
» capital, & la dot fera augmentée de ce qu'il y 
» aura de profit, la dépenfe déduite. Le même au- 
» teur met en principe, que le fonds que le mari 
» acquiert des deniers dotaux, n’eft point dotal, 
» mais eft propre au mari ». Ex pecunié dotali fundus 
ä marito tuo comparatus non tibi quæritur. 

Lorfqu'un mari a fait des dépenfes néceffaires, 
il peut, après la mort de fa femme , retenir le fonds 
dotal où une partie, felon leur valeur, & en de- 

eurer en poñeffion jufqu’à fon rembourfement ; 
c'eft pourquoi on dit que ces fortes de dépenfes 
diminuent la dot, guod dicitur neceffarias impenfas 
jpfo jure dotem minuere non eo pertinet, ut fi forré 
dus In dote, definat aliqua ex parte dotalis effe, 
Jurifprudence, Tome V, 
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Sed n'fi impenfa reddatur , aut pars fundi, aut'totrs 
Tetilneatur, 
Le mari ne peut jamais perdre la dot qui lui a 
ëté promife par les père & mère de fa femme, 
quand bien même elle s’en feroit rendue indigne 


par ingratitude depuis fon mariage, Parrona dotem 


pro liberta jure promiffam , quod extiterit ingrata non 


, Tetinebit, lib, 69, 6. 6, ff! de jure dot, 


La raifon de cette décifion eft fenfible ; les charges 
du mariage tombant fur le mari, il nef pas: jufte 
que lingratitude d'un autre lui ôte le moyen de 
les fupporter, 

Lorfqu'un mari a fait des réparations ou amélio- 
rations dans le bien de fa femme, telles que des 
bâtimens nouveaux, sil arrive que ces augmenta- 
tions deviennent la proie des flammes, ou foient 


détruites par quelque accident, il doit lui en être 


tenu compte à lui ou à fes héritiers, parce qu'il 
tire fon droit de l’ouvrage qu'il a payé. 

La crainte que l'on a eue que le mari ne fût 
déterminé par l'intérêt à former trop facilement 
contre fa femme une demande en interdi@ion , OU 
ne dérogeât, en devenant , comme curateur , COMp- 
table envers elle de fes opérations , a fat juger 
qu'un mari ne devoit point être curateur de fa femme, 
dans le cas où il feroit néceffaire de lui en nommer 
un, foit pour démence ou autre caule. 

Si une femme vient à mourir fans enfans, fans 
parens , & fans avoir fait de teflament, fon mari 
recueille fa fuccefion, comme la femme recueil- 
leroit, dans le même cas, la fienne , à l’exclufon 
du fifc. Marirus & uxor ab inteflato invicem fibi in 
folidum, pro antiquo jure fuccedant, quoties deficit 
omnis parentum liberorumve, feu Propinquorum legitima 
vel naturalis fucceffo , fifco exclufo, L. 1, C. unde vir 
6 uxor. L. 1, ff. eod. ist 

Cochin, dans le fixième volume de fes Œuvres, 
propofe pour queftion fi un mari doit payer un 
billet fait par fa femme & qui ne paroït que de- 
puis le mariage ; il rapporte le fentiment de plu- 
fieurs auteurs qui fe contredifent à ce fujet; ce qui 
n'eft pas étonnant : mais ce qui l’eft davantage, c'eft 
la contradi@tion des arrêts qu'il’ cite : un du 28 juin 
1673, condamne M. le Rebours , confeiller au par- 
lement, à payer deux promeffes faites , par fa femme 
majeure, avant fon mariage ; un autre, du 19 août 
1729, décharge le mari de la demande d’un pareil 
billet, fauf au créancier à fe pourvoir fur les biens 
de la femme après la diffolution de la communauté, 
Cochin ajoute qu'il s’élevoit contre cetre demande 
de viol:ns foupçons de fraudes. Un troifième, 
du 4 février 1730 , confirme une fentence du chà- 
telet, qui condamnoit le mari & la femme à payer 
un billet de fix cens livres, que la femme avoir 
promis d’acquitter avant fon fecond mariage, pour 
fon fils, en affitmant par les demandeurs, L2 date 
du billes férieufe 6 véritable. Un quatrième , du pre- 
mier juin 1733, Confirme une fentence de la pre 
mière des requêtes, du 11 juillet 1730, qui, fur 
la demande en paiement d'un billet. de douze mille 
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livres, fait pat la dame d'Herbouville, avant fon 
fecond mariage, avoit mis hors de cour , condamné 
le fieur Pâris Duvernay , demandeur , aux dépens, 
en réfervant néanmoins l’attion contre la femme, 
après la diffolution du mariage. 

Ïl faut croire que fi les juges avoient la certi- 
tude que la dette fût légitime, & qu'elle fût anté- 


rieure au mariage, ils prononceroient la condam- 


nation a@tuelle fur les biens de la femme : mais il 
feroit dangereux de rendre de femblables jugemens 
{ans cette certitude ; car une femme, en antidatant 
des billets , ruiñeroit fon mari, ou du moins pour- 
roit lui ravir la totalité de la dot qu'elle lui auroit 
apportée... : 

Que-le mari, difoit M. Cochin, dans la caufe 
qu'il plaidoit pour le marquis de Conflans, « foit 
» en communauté ayec fa femme, ou bien qu'ils 
» jouiffent féparément de leurs biens, comme le 
» mari eft toujours le chef de la maïfon, il faut 
» auf que tous les effets mobiliers foient <enfés 
# lui appartenir, tant que fa femme ne rapporte 
» point de titre contraire. Auffi , ajoutoit ce cé- 
» lébre orateur, tenons-nous pour principe con- 
» Sant dans notre jurifprudence , que tous les meur- 
» bles qui fe trouvent dans une maifon où demeu- 
» rent deux conjoints féparés de biens, appartien- 
» nent au mari, fi la femme ne prouve pas par 
» des quittances qu’elle les a achetés de fon revenu 
» ou de fesépargnes. La rigueur des principes, con- 
» tinue-t-il, a été plus loin : lorfqu'elle rapporte 
» même un titre formel de propriété, l’on ne fe 
» rend point à cette preuve, fi elle n’eft en état 
» de juftifier où elle a pris les deniers néceffaires 
» pour une pareille acquifition ; c'eft à ce principe 
» que s'applique la loi Quintus Mucius, ff. de don. 
» inter virum 6 uxor. n. 

M. Cochin avoit pour objet, en établiffant ce 
fyftème , de faire juger que les billets qui fe trou- 
vent dans l'appartement d’un homme à fon décès, 
font -cenfés lui appartenir, & non à fa femme, 
quoiqu’ils n'aient, point de communauté. 

Le mari emploie valablement les deniers dotaux 
de fa femme en rentes fur le roi; & f ces rentes 


efluient des diminutions, ni lui, ni fes héritiers n'en 


font refponfables. | | 
Le mari qui eft interdit, foit pour caufe de dé- 
mence ou pour caufe de fureur, perd l'empire 

mil avoit fur fa femme &c fur fa fortune ; & comme 
il n’a plus de pouvoir fur elle il ne peut plus lui 
cn communiquer. 

Celui contre lequel il a été rendu un jugement 
qui emporte mort civile, perd également toute la 
puiffance paternelle & maritale. | 

L'union qu'étiblit, entre l’homme & la femme, 
le lien du mariage ,. quelque intime qu'elle foit, 
ne les identifie pas tellement que le mari ne puifle 
pourfuivre {a femme en juftice pour les torts qu'elle. 
lui a faits, foit dans {a fortune, foit dans fon honnevzr. 

L'auteur de la colleétion de jurifprudence cite 
un arrêt rendu au parlement de Metz, le 12 juillet 


a: 


L: 


MAR 


1708 , par lequel une femme accufée par fon æari 


de vol no@urne avec effra@tion dans la maifon com- 


mune , & pourfuivie extraordinairement à ce fujet, 
« fut condamnée par corps à rapporter, rendre &c 
» reftituer à fon mari les deniers, billets & collier 
» de perles mentionnés au procès-verbal , en affir- 
» _mant par lui que l’état joint au procès-verbal conte- 
» noit vérité , fimieux n’aimoit le mari faire entrer 
» fa femme dans telle maifon religieufe qu'il ju- 
» geroit à propos, en lui fourniffant les alimens &c 
» entretien néceflaires pour y refter jufqu'a l'en- 
» tière exécution du préfent arrèt ». | 
Une ation bien plus terrible que le mari a le droit 
de fuivre contre fa femme, c’eft celle qui a pour 
caufe l’accufation d’adulrère : il paroît alors dans les 
tribunaux comme pourfuivant la vengeance de fon 
honneur ; fa demande a pour objet de bannir de 
fon lit une infidelle qui s’eft fouillée dans le crime, 
qui a voulu lui donner des enfans dont il ne fût 
pas le père, & de punir fon parjure par la pri- 
vation de fa liberté, par la Aéhriffare d'un juge- 
ment honteux, & la perte des avantages qu'il lui 
avoit accordés en s’uniffant à elle. 
En général, un marin’eft pas recevable à fuivre 
une ation criminelle contre fa femme pour d'autre 
caufe que celle de l’adnltère ; lui ou fes héritiers 


ne peuvent la pourfuivre que civilement pour la 


reftitution des chofes qu’elle lui a volées de fon 
vivant , ou qu’elle a diverties après fa mort, Cela 
a été ainfi jugé par plufieurs arrêts rapportés par 
M. Louet & fon commentateur, lettre C, chap. 36. 

Mais, comme l’obferve le commentateur du droit 
françois, quoiqu’un mari ne fût pas ordinairement 
recevable à former plainte contre fa femme pour 
raifon d’un larcin , néanmoins , sil y avoit des com- 


plicesimpliqués dans un tel délit, la plainte pourroit 


fe faire par le mari , tant contre fa femme que contre 
fes complices, & les juges ne pourroient alors fe 
difpenfer de lancer des décrets contre tous les 
accufés. Fi | ÿ 
Un mari ne pouvant , fans fe couvrir d’une tache 
aux yeux du public, & fans altérer l'honneur de 
{es enfans, accufer fa femme ou la dénoncer, foit 
comme adultère, foit comme coupable de larcin, 
il eft de fa prudence de lever, le plus tard pofble, 
le voile qui couvre des vices aufli honteux. Tant 
que fa femme ne vole que lui, il ne doit oppofer 
à fa mauvaife foi que de la prudence , que de la 
furveillance , en fermant avec plus de foin les effets 
précieux qui la tenteroient, ou en les plaçant hors : 
de chez lui, Mais il y a des cas ou il ne peut garder . 
le fileñce, fans courir lui-même le rifque d'être 
déshonoré.. Par exemple, un bijoutier auquel fa 
femme auroit enlevé des écrains de diamans qui lui 
auroient été confiés, feroit très-excufable de s’adref- 
fer à la juflice pour forcer fa femme à déclarer ce 
qu’elle auroit fait de ces diamans, &c à les rapporrer. 
Il feroit auffi de la prudence d’un mari qui ce-. 
couvriroit dans fa femme une inclination au vol, 
de prévenir le jugement flétriffant auquel elle s'ex- 
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poferoit , & dont les fuites feroient funeftes à lui 


&' à fes enfans (en demandant à être autorifé à 
la faire renfermer dans un couvent }). 

Quant à l'infidélité conjugale, à moins qu’une 
femme n'ait des mœurs abfolument dépravées, à 
moins que fa criminelle paflion né foit un fujet de 


fcandale, 8 n’offenfe , en quelque façon , les mœurs 


publiques, le mari doit être bien modéré dans fes 
pourfuites, épuifer, avant de rendre plainte contre 
_elle en adultère , tous les moyens de la faire re- 
venir , finon à fes devoirs, du moins à la décence 
& aux apparences d’honnêteté. 

Il eft bien peu de maris qui ne fe foient repentis 
par la fuite d’avoir attiré fur la tête de leurs femmes 
le jugemerit flétriffant dont nos loix puniffent l’adul< 
tère. Une fois que cette malheureufe compagne eft 
plongée dans l’opprobre , le mari ne voit autour 
de lui que folitude; les femmes ne lui pardon- 
nent pas d'avoir donné un exemple fi terrible de 
 févérité ; les hommes honnêtes le plaignent s'il n’a 
pas mérité fon fort ; mais il eft pour les libertins 
un fujet de raillerie : fes enfans , & fur-tout fes 
filles , trouvent difficilement à s'établir. S'il perfifte 
dans fa vengeance , sil réfifte fans pitié aux prières 
de fa femme qui lui demande grace du fond de 
fa prifon, on l’accufe de dureté. S'il lui pardonne 
& la rappelle vers lui, cette miférable créature, 
publiquement déshonorée , eft dédaignée des fem- 
mes, même de celles qui ont mérité fouvent un 
pareil fort. Les hommes qui fe refpeétent un peu 
n'ofent en approcher , fes enfans la méprifent , fon 
mari ne peut lui rendre ni {on eftime, ni fa ten- 
dreffe ; elle eft plus à plaindre que dans fa captivité. 

Un mari eft toujours obligé de reconnoiître pour 
fes enfans ceux auxquels fa femme a donné le jour, 
à moins qu'il n'y ait impofhbilité phyfque qu'il en 
foit le père ; comme sil a fait un voyage au-delà 
des mers qui l’ait retenu éloigne de fa femme pen- 


dant des années , ou sil a êté renfermé dans une 


prifon inacceffble à fon époufe pendant un temps 
confidérable. Les loix font fi favorables aux enfans, 
elles ont un fi vif defir de les légitimer, qu'elles 
faififlent la plus légère poffbilité de rapprochement , 
pour les garantir de la honte de la bâtardife. 

Le mari & la femme peuvent mutuellement opérer 
leur féparation de biens; mais la loi s’oppofe à 
ce qu'ils établiffent, de concert entre eux, la fé- 
paration de corps. | 

La juftice n’a pas de raifons pour empêcher que 
des. époux faflent, après le mariage, une divifion 
de leurs intérèts qu'ils auroient pu faire auparavant, 


& à ce aue le mari rende à fa femme l’adminiftra- 
q 


tion de fa fortune; il n'en peut réfulter que de lé- 
gers inconvéniens quin'intéreffent point la fociété : 
mais on a penfé qu'il en naîtroit de très-grands de 
la facilité que des époux auroient de fe féparer d’ha- 
bitation : des citoyens légitimes de moins pour la 
fociéré ; le nœud de l'hymen arbitrairement rompu; 
‘ une liberté qui pourroit dégénérer en lièence ; des 
procédés violens de la part de l’un des deux époux 
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qui voudroit forcer l’autre à confentir à la féparation. 

Le mari conferve toujours fes droits fur les biens- 

fonds de fa femme; quoiqu'il foit féparé de biens 

ou d'habitation, elle a toujours béfoin d'être auto- 
tifée par lui pour les aliéner. 

« Quand une charge eft échue en propriété à 
» une femme, & que le mari s’en eft fait pour- 
», voir, il doit, dit Cochin, être regardé comme 
» propriétaire de la charge & débiteur du prix en 
» vers fa femme, à moins que, par quelque traité, 
» on ne foit convenu du contraire ». ‘ 

"Nous avons expofé les obligations attachées au 
titre de mari, les devoirs que ce titre lui impofe, 
les pouvoirs qu'il lui communique; mais plus le 
mariage donnoit d’empire au mari fur la fortune 
de fa compagne & d'autorité fur fa perfonne , plus 
il étoit nécefleire de mettre un frein à l'abus qu'il 
{eroît capable d’en faire, Il n'étoit pas jufte qu'il pût 
impunément outrager la femme qu'il auroit féduite 
& entraînée dans les liens du mariage par les ap: 
parences de la tendreffe & du refpe&t, &c qui r’avoit 
confenti à fe foumettre à fa volonté, à fes defirs, 
que parce qu'elle avoit cru que cette volonté, que 
ces defirs feroient toujours honnètes & éclairés par 
la raifon. | 
: I étoit également jufte & néceffaire de ne pas 
fouffrir que celui auquel la loi confioit l’adminifira- 
tion de la fortune des deux époux, parce qu'elle 
lui fuppofoit plus d'expérience, plus d'ordre, plus 
d'économie, fût le maitre de diffiper non-feule- 
ment tout ce qu'il tenoit de fes pères, tout ce qui 
lui appartenoit perfonnellement , mais encore ce 
qu’avoit recu pour dot fa compagne. Il a donc été 
établi des réglemens & une jurifprudence qui a force 
de loi , par lefquels le zari brutal , dédaigneux , dé- 
bauché, court le rifque de perdre tous les droits du 
mariage. Sa femme , protégée par les tribunaux , lui 
eft enlevée ; elle devient prefque pour lui une étran- 
gère ; fa perfonne & fes biens lui échappent tout- 
à-la-fois : en vain regrette-t-1l alors une focièté qu'il 
chériffoit autrefois ; inutilement les procédés qu'il 
a eus à l'égard de fon époufe, de fes enfans, lui 
paroïflent-ils odieux, les vœux qu'il fait pour fe 
rapprocher d'elle font repouflés ; il s’eft élevé entre 
lui & fa femme un mur de féparation qu’elle feule 
peut abattre ; ils’eft montré dur, impérieux envers 
elle, c’eft à lui à devenir fuppliant, à tâcher de 
la fléchir, de lui faire oublier fes excès, fes em- 
portemens, & à lui infpirer l’efpoir & la confiance 
d'un changement de caraétère & de conduite. 

Nous ne nous étendrons point ici fur les caufes 
qui peuvent ravir au war; la femme avec laquelle 
il s’eft rendu indigne d’habiter ; elles doivent être 
expofées à l’article SÉPARATION. 

Toutes les fois que le mari, au lieu de gérer, 
d’adminiftrer le bien de fa femme , comme un digne 
& fage tuteur , le dégrade, le laiffe dépérir, & qu'il 
expofe celle qu'il doit nourrir, entretenir fuivant 
fa fortune, à éprouver l'indigence par l’aliénation 
de fes propres (après avoir arraché de fa complai- 
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fiñce & de fa facilité un confentement funefte), 
la juftice, qui a égard à la réclamation de la femme 
& au péril dont elle eft menacée, enlève au mari 
üne adminiftration dont il a abufé , ou qu'il eft in- 
capable de conferver. La différence qu'il y a entre 
le mari prodigue ou, diffipateur, & celui qui eft 
emporté, violent, & dont les procèdés ont mo- 
tivé une averfon raifonnable contre lui, c’eft que 
le premier ne perd fes droits que fur les biens qu'il 
a mal gérés, & que l’autre perd les fiens & fur les 
biens, quand même il les auroit fagement admi- 
Hiftrés, & fur la perfonne qu'il a outragée. 

Lorfqu’il a eu des procédés répréhenfibles envers 
fa femme, le mari perd encore l'avantage de la 
donation qui a pu lui être faite; cela fut jugé ainfi 
en faveur de madame de Chañfle, le 18 août 1728: 
cette fentence contradi@toire, en prononçant la fé- 
paration de corps, priva le mari des avantages qu'il 
avoit reçus de fx femme, & dont il s’étoit rendu 
indigne par fon ingratitude. | 

M. Cochin développa ces principes dans un élo- 
quent plaidoyer qui auroit été couronné par l'arrêt 
qui devoit intervenir, fi une tranfa@ion n’eût pas 
éteint l'affaire portés au parlement par le mari. 

En voilà plus quil n'en faut fans doute pour 
prouver qu'il eft & du devoir & de lintérér du 
mari de remplir avec exaétirude les obligations que 
lui impofe {on titre; que s’il eft beau de le voir 
dans la fociété offrir Le fpe&tacle d’un époux hon- 
nète & affe@ueux, qui affure le bonheur de fa 
compagne par fes foins domeftiques, par le zèle 
avec lequel il défend fes intérêts, il eft honteux 
pour fui d’être dénoncé à la juflice comme un diffi- 
pateur qui, par fa négligence, foninconduite ,ne mé. 
rite pas de conferver fe titre d’adminifirateur d’une 
fortune qui devoit être commune; ou, ce qui eft 
pire encore, d'être préfenté aux magiftrats comme 
un tyran cruel, qui abufe de fa force, de l’empire 
que lui a donné la loi, pour opprimer celle qul 
devoit au contraire protéser contre loppreffion, 
qu'il dévoit garantir de toute infulte, & qui , par 
cètte raifon, ont mis la juftice dans la néceflité de 
le priver des droits les plus facrés du mariage , en 
élevant entre les deux époux une barrière que la 
femme feule peut détruire. | 

Nous devons , avant de terminer cetarticte, ajou- 
ter qu'un mari ne peut, fans le confentement de 
fa femme , faire vœu de chafteté, & entrer dans 
un monaftère pour y prendre l'habit religieux. S'il 
portoir jufques-là l'oubli de fes premiers devoirs & 
de fes premiers engagemens, la femme feroit au- 
torifée à le redemander & à faire prononcer la nul- 
Hté de fes vœux. Mais, dit d'Héricowrt, fi la 
femme avoit été convaincue d’adultère ; comm: elle 
autoit perdu par fon crime tout le droit qu’elle avoir 
fur la perfonne de fon mari, elle ne pourroit pas 
le redemander à la juftice, dans le cas où, depuis 
le jugement rendu contre elle, il auroit embrafé 
l'état religieux. - 

Les mêmes raifons s’oppofent à ce que les or- 
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dres facrés foient conférés au mari, à moinsque 


fa femme n’y confente & ne fafle elle-même pro- 


feffon ; car un confentement pur &c fimple de fa 
part ne fuffiroit pas. Ce n'eft qu'autant qu'ils fe con- 
facrenttous deux à Dieu, & qu'ils font àla religion, 
d'un commun accord, le facrifice de leur lien con- 
jugal, que ce lien peut être rompu. 

fl eft dit par une des décrétales, « que quoi- 
» qu'une femme ait fait un vœu fimple de chaf- 
» teté, & que fon mari ait confenti pendant un 
» certain temps qu'elle l'exécutât , ikpeut toujours 
» lobliger à lui rendre le devoir conjugal». 

Cette décifion porte fur des motifs très-naturels 
& très légitimes : en formant le vœu de vivre chafte- 
ment dans le nœud du mariage, la femme s’eft 
écartée des loix de la nature & des'obligations de 
fon état. Le mari, pour avoir condefcendu quel- 
que temps aux pieufes réfolutions de fa femme, 
ne doit pas être condamné à fe priver éternellement 
des plafirs que lui offte une union légitime, ow 
à les aller gouter dans le fein de la débauche : ik 
réfulteroit trop d'inconvéniens, trop d'abus de ces. 
vœux imprudens , s’il devotent arrêter celui qui n’a 
pas cru devoir les former.’ | 

Depuis les révolutionsarrivées & dans nos mœurs, 
& dans l’exiftence des hommes, fi fouvert exté- 
nués avant le mariage , H leur arrive bien rarement 
d'être forcé d’uier de leurs droits pour obliger leur 
femme à concourir avec eux au plus doùx des de- 
voirs. La femme a plus fouvent à fe plaindre de 
leur oubli, qu’ils n'ont à [ui reprocher fa froideur 


ou fes refus. Au furplus, le moyen le plus con- 


venable , le feul même qu'il foit permis à ün mari 
d'employer pour faire fouffrir à fa femme fes tendres. 
empreffemens & fes vifs defirs , c’eft de commencer 
par les faire naire dans le cœur de celle qui doit 
en être l’objet. ( Cet article eff de M. DE LA CRo1x, 
avocat en parlement). | 


MARIAGE, f. m. ( Droit nat. pub. civ. 6 eccléf. } 


le mariage pouvant être confidéré fous plufeurs 
rapports, fembie fufceptible de plufieurs’ défini- 
tions; c’eft un aële qui en lui-même, & par fes. 
fuites, tient au droit naturel, au droit publie, au 


_ droit civil & au droit eccléfisftique. La nature. y 


appelle rous les hommes ; &elle a formé feule les : 


premières unions conjugales. L'ordre public & les 
fociétés en général doivent y prendre le plus grand 
intérèt, puifqu'il eft la fource licite de la popu- 
tion. Les loix civiles ont néceflairement dà le 
réoler, & pour la forme & pour les effets ; enfin: 
Ja religion, qui eft la première bienfaitrice de l'hn- 
manité , a cru devoir confacrer & fan@ifer un ae 
dont le principal but eft de donner , & des citoyens. 
à l'état , @ des adorateurs au vrai Dieu - 
Chez les peuples non civilifés & vivans fans 
loix , le mariage ne peut être qu'un contrat naturels 
& parmi les nations civilifées, il eft un contrat 


- naturel &c civil; il n’y a que parmi les chrétiens, 


qu'il eft tout à la fois contrat naturel, contrat civil 
& facrement, 
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On peut définir le mariage comme contrat na- 
turel, l'union volontaire de l’homme & de la 
femme libres , à l'effet de vivre enfemble , de 
procréer des eufans & de les élever. On le défait 
aufli, contra&us quo perfonæ corporum fuorum domi- 
néum mutud tradunt & accipiunt. 

. Jufinien a défini le mariage, viri & mulieris con- 
JuUn&io individuam vite confuetudinem continens. Ce 
qui fembleroit pouvoir s'appliquer au contrat na- 
turel feul. Le caréchifme du concile de Trente 
paroit avoir compris plus expreffément le contrat 
_ civil , en ajoutant à la définition de Juftinien, inter 
degitimas perfonas. Ces expreffions défignent les 
perfonnes capables, felon les loix ,.de contraéter : 
tnatrimonium ef? viri mulierifque maritalis conjunélio 
_ enter legitimas perfonas individuam vitæ confuetudinem 
retinens. Cependant on poutroit dire que Juftinien 
a entendu le contrat civil, en lui donnant le carac- 
tère de perpétuié : éndividuam vite confuetudinem 
continens ; perpétuité qui, felon l’obfervation de 
Ferriere, ne peut s'entendre que du deflein des 
deux époux de vivre enfemble jufqu’à la mort 
de l’un ou de l’autre; car le d'vorce étoit permis 
chez.les Romains. Quoi qu'il en foit de lexa@i- 
tude de ces définirions, nes auteurs appellent le 
mariage, un contrat revêtu des formes prefcrites 
par les loix , par lequel un homine & une femme, 
hzbiles à faire enfemble ce contrat , s'engagent 
réciproquement l’un avec l’autre à demeurer toute 
leur vis enfemble dans l’union qui doit être entre 
un époux & une époufe. 

Le mariage, comme facrement, peut être défini: 
l'alliance ou l'union légitime , par laquelle un 
homme & une femme s'engagent à vivre enfemble 
le refts de leurs jours , comme mari & époufe; 
que Jefus Chrift a inftitué, comme le figne de fon 
union avec l'églife, & à laqueile il a atraché des 
graces particuhières pour l'avantage de cette fociété 
& pour l’éducaion des enfans qui en proviennent. 

Le contrat naturel ef la première bafe du mariage : 
il ne peut y en avoir de plufieurs efpèces, puif- 
que la nature eft une. 

Le mariage, comme contrat civil, peut varier, 
parce que les loix des diffirers états ne font pas les 
mêmes. Un mariage peut donc être valable dans un 
pays , & ne l'être pas dans un autre. j 
. Comire facrement, il tient l'être du divin au- 
teur de la religion : les hommes ne peuvent donc 
y apporter aucun changement effentiel. 

Le mariage, comme contrat naturel, paroït être 


du reflort de cette philofophie qui s’occupe à con- 


noître les loix que diéte la nature à tous les hommes. 
Comme facrement , il femble qu'il n’appartierne 
qu'aux théologiens d'en traiter ; & l’on pourroit 
dire au premier coup - d'œil qu'il n€ peut concerner 
le jurifconfulte , que comme contrar civil. Mais 
ici la nature, la religion & les loix civiles font 
tellement inhérentes les unes aux autres, qu’il eft im- 
pofhble que le jurifconfuite les fépare ; 1l doit feule- 
ment avoir attention à ne confidérer le conrrat 
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naturel & le facrement, que fous les rapports qu'ils 
ont avec le contrat civil. y? 

 Lorfque les hommes ont été réunis en fociété, 
& qu'ils ont mis leur liberté & leur propriété fous 
la fauve-garde des loix, ils ont dû néceffairement 
établir des règles pour les mariages. Le fimple con- 
trat naturel n’a plus alors fufi, & il a été per- 
feétionné & fortifié par le contrat civil. Mais le 
contrat naturel en a toujours fait la bafe. 

Dans lancienne loi, chez les Hébreux, le mariage 
étoit de commandement. Dieu eut à peine créé 
l’homme , qu'il jugea qu'il n’étoit pas à propos, 
qu'il fût feul, Il forma prefque auffi-tôt la femme 
d'une portion même de l’homme , la lui préfenta 
à l'infiant de fon réveil, comme pour le frapper 
plus vivement ; il leur ordonna à l’un & à l’autre 
de s'unir & de perpétuer la merveille qu'il venoit 
d'opérer. Au fentiment attractif qu'il plaça dans 
leur cœur, il joignit l’ordre de croître & de mul- 
tiplier , accompagné de celui de ne faire qu'un: 
6 erunt duo in carne und. Telle ef l’origine fublime 
du mariage chez les chrétiens , origine où tous les 
devoirs des époux font tracés en peu de mots. 

Les Grecs & les Romains, privés des lumières 
de la révélation, n’ont pas eu du mariage les grandes 
idées que préfente la loi de Moïfe; cependant ils 
ont été aflez éclairés pour le regarder comme 
un acte digne de tonte l'attention des légiflateurs. 
Mais tous les peuples policés ne l’ont pas envifagé 
du même œil ; ceux qui ont permis la pluralité 
des femmes légitimes , ont oublié le véritable but 
de la nature. | 

La pluralité des femmes fut permife chez les 
Athéniens , les Parthes, les Thraces, les Égyptiens, 
les Perfes. Elle eft encore en ufage chez quelques 
peuples payens, & particulièrement chez les Orien- 
taux. Le grand nombre de femmes qu'ils ont, dimi- 
nue la confidération que la nature a attachée à l’état 
d’époufe , & fait qu'ils les regardent plutôt comme 
des éfclaves, que comme des compagnes. 

Les Romains s'étoient garantis dé cette erreur : 
leur droit défend la pluralité des femmes & des 
maris; cependant Jules -Céfar avoit projetté une 
loi, pour permettre la pluralité des femmes. Mais 
elle ne fut pas publiée : l’objet dé cette loi étoit de 
multiplier la procréation des enfans. 

Auoufle fon fucceffleur eut les mêmes vues, 
mais employa des moyens différens. [l ne crut pas 
devoir rien changer à l’ancienne légiflaron fur les 
mariages ; il crut qu'il fufffoir de publier des loix 
pour les encourager. On peut voir combien il 
avoit cet objet à cœur, par le difcours qu’il adrefla 
aux chevaliers romains célibaBtires. 

IF publia les loix nommées Pappia, Poppez, du 
nom des deux confuls de cette année. Confiantin 
& Juftinien abrogèrent les loix pappiniennes, & 
favorisèrent le célibat ; la raifon de fpiritualité qu'ils 
enepportèrent fut puifée dans le chriftianifme , qui 
regarde cet état comme plus parfait que le mariage, 
quoiqu'il ait élevé 16 mariag 1 dignité de facre- 
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ment. Valentinien I voyoit les chofes bien ‘dif- 
féremment, mais avec les yeux des pafions. Vou- 
lant époufer une feconde femme , & garder celle 
qu'il avoit déjà , ‘il fit une loi portant qu'il feroit 
permis à chacun d’avoir deux femmes; mais cette 
loi ne fut point cbfervée. Tant il eft vrai que le 
pouvoir abfolu ne fuffit pas pour donner des loix, 
& que fans la raifon & la juftice, les légiflateurs 
font fouvent impuiflans. | à 

Les Barbares, qui inondérent l'empire romain, 
foutinrent que la pluralité des femmes étoit con- 


traire à l’efflence du mariage ; & Athalaric, roi des . 


Goths, défendit la poligamie. 

On trouve dans la légiflation des mofcowites , un 
canon fait par leur patriarche Jean , qu'ils honorent 
comme un prophète, par lequel 1l eft ordonné 
que fi un mari quitté fa femme pour en époufer 
une autre, ou que la femme change de mari, les 
uns & les autres feroient excommuniés , jufqu’à 
ce qu'ils reviennent à leur premier engagement. 

- Les citoyens romains pouvoient contracter deux 
efpèces de mariages. On appelloit l’un juflæ nup- 
tiæ, 8 l’autre concubinatus. Celui qu’on appelloit 
Juflæ nuptiæ étoit le mariage légitime qu’un homme 
contractoit , felon les loix , avec une femme, pour 
l'avoir à titre de légitime époufe , juflz uxor. Ce 
mariage donnoit aux enfans le droit de famille, & 
au pére le droit de puiffance paternelle fur eux. 

L'autre efpèce de mariage qu'on appelloit concu- 
binatus étoit auf un véritable mariage permis par 
ls loix : concubinatus , per leges nomen affumpfit. 
Ilne différoit du mariage appellé Jufle nuptie, que 
parce que l’homme ne prenoit pas la femme avec 
laquelle il fe marioit pour l'avoir à titre de légi- 
time époufe , jufla uxor , mais il la prenoit feu- 
lement à titre de concubine ; les eénfans qui naif- 
foient de ce mariage | n'avoient pas le droit de 
famille , & le père n’avoit pas fur eux la puiffance 
paternelle ; ils n'étoient pas Jufli liberi ; ils n’étoient 
pas néanmoins bâtards , on les appelloit liberi natu- 
rales , bien différens des ratï & fpurii, qui étoient 
les noms de ceux qui éroient nés ex fcorto & d'u- 
nions défendues. | 

Cette efpèce de mariage fut introduite, pour 
permettre les unipns difproportionnées. Un féna- 
teur pouvoit prendre pour concubine une femme 
affranchie de l'efclavage , que les loix ne lui per- 
metroient pas d'avoir. pour légitime époufe. 

Du refte , tout ce qu prohiboit un mariage 16. 
gitime , prohiboit également le concubinage ; il 
n’étoit pas plus permis d'avoir deux concubines 
à la fois, que deux femmes légitimes. Le concu- 
binage, tant qu'il exiftoit , excluoit tout autre #7a- 
riage , comme le mariage légitime excluoit le con- 
cubinage : on ne pouvoit avoir enfemble une 
femme & une concubine. | 

Il eft affez difcile de tracer la ligne qui fe- 
paroit le mariage légitime d'avec le fimple con- 
cubinage. Les cérémonies extérieures ou la con- 
fe@ion de l’aéte/qui contenoit les conventions ma- 
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trimoniales, ne pouvoient les différencier ; puifs 


qu'un rariage pouvoit être jufle nuptiæ fans aûte 6e. 
fans cérémonie. 4 : 1g | 

Ce n’étoit que l'intention de l’homme de prendre 
fa femme à titre de légitime époufe , ou de la 
prendre feulement pour concubine, qui rendoit le 
mariage ou légitime , ou concubinage, C'eft ainfi que 
s'exprime la léciflation romaine : concubinatus ex 
fola animi deflinatione «flimari opportet... concubina 
ab uxore folo dele&lu feparatur. tés | 

De - là: il fuit que le concubinage n'étoit pré- 
fumé qu’à l'égard des femmes difflamées où d'un 
état vil: ir liberæ mulieris confuetudine non concubi- 
natus, fed nuptiæ intelligendæ [unt , J£ non corpore 


° 


quéæflum fecerit. 

Cette diftinétion du mariage, jufle nuptiæ, & con- 
cubinatus n’avoit lieu qu’à l'égard des citoyens ro- 
mains. Les peuples foumis à la république ou à 
l'empire , n'étoient capables que d’une efpèce de 
mariage , qu'on appelloit fimplement matrimonium. 
Il ne produifoit point fur les enfans Ja puiflance 
paternelle , telle que l’avoient les ciroyens romains, 
mais feulement telle que la: donne aux pères le 


droit naturel. Mais cette différence s’évanouit, 


lorfqu'Antonin Caracalla accorda le nom & les 
droits de citoyen romain à tous les fujets de l’em- 
pire. jà 

Le concubinage tel qu'il exiftoit pendant la ré- 
publique , & fous les premiers-empereurs, fubfifta 
encore lorfque la religion chrétienne fut devenue 
la religion dominante ; on en peut juger par le dix- 
feptième canon du prémier concile de Tolède, de 
l'an 400 , où il eft dit: f£ quis habens uxorem fidelis, 
concubinam habeat, non communicet : cæterum qui non 
habet uxorem, 6 pro uxore concubinam habet , & 
communione non repellatur , tantum ut unius mulleris , 
aut uxoris , aut concubinæ , ut ei placuerit , fit con- 
Jonthione contentus. | 


La qualité de citoyen romain étant devenue gé- 
nérale , ou ayant totalement difparu , lufage de 
contracter le mariage appellé concubinatus s’anéantit 
infenfiblement. Il ne s’en eft guère confervé de 
trace que dans l'Allemagne , où la qualité de noble 
a produit pour les mariages, les mêmes effets que 
celle de citoyen romain. Un homme de qualité 
qui fe marie à une femme de bafle condition , la 
prend pour femme d’un ordre fubalterne. Cette 
femme ne participe pas au rang & aux titres de fon 
mari, & les enfans qui naiffent de cé mariage ne 
faccèdent ni aux titres, ni à l’hérédité de leur père. 
Ils doivent fe contenter, ainf que leur mère, d’une 
certaine quantité qui leur a été affignée par le 
contrat; c'eft ce qu’on appelle mariage de la main 
gauche. | 


Il en eft de même des princes qui époufent 
une perfonne d’une condition inférieure à la leur 3 
ils lui donnent la m&in gauche au lieu de la droite. 
Leurs enfans font légitimes &c. nobles; maisils ne 
fuccèdent point aux états du père, à moins que 
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l'empire ne les téhabilite ; quelquefois le prince 
époufe enfuite fa femme de la main droite. 
Cette efpèce de mariage n’a pas lieu en France ; 
nos loix ne permettent pas de fe marier autrement 
Fes pouravoirune femme ätitre de légitime époufe. 
© concubinage avec une femme que l’on n’a pas 
époufée en légitime mariage, eft parmi nons une 
union illicite & prohibée. Cependant nous avons 
quelques mariages, qui, quoique valablement con- 
tra@tés , ne produifent que \des effets civils » a-peu- 
prés femblables au concubinage chez les Romains, 
aux marages de la main gauche en Allemagne. 
Chez les Romains le mariage des efclaves , faits 
du confentement de leurs maîtres, & pourvu qu'il 
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- AY eût aucun empêchement naturel , s’appelloit 


contubernium ; il ne produifoit aucun effet civil ; tel 
eft encore aujourd'hui celui des nègres efclayes en 
Amérique. On donnoit la même dénomination 


au Mariage que contrattoit un homme libre avec: 


une efclave , aut vice vers. Inter fervos & lLiberos, 
matrimonium contrahi. non poteft , contubernium potefi. 
Ce mariage ne produifoit pas plus d'effets civils que 
ceux des efclaves entre eux. 

Après les définitions & les notions hiftoriques 
Préliminaires, venonsau mariage, tel qu’il exifte parmi 
nous , & qui doit faire l’objet principal de cet article. 

Le mariage, dans le fens où nous le prenons ici, 
eff celui qui eft tout-à-la-fois contrat naturel, contrat 
civil & facrement. | 

. Nous examinerons, 1°. ce qui doit précéder le 4- 
Ttage ; 2°, quelles font les perfonnes qui peuvent le 
\contraéter ; 3°. comment il fe contratte réellement ; 

4°. quels font fes effets & fes obligations ; 5°. les caf- 
fations & la difolution des mariage , & les juges qui 
en doivent connoître; 6°. les féparations d'habitation: 
7-. les feconds mariages & l’édit des fecondes noces. 
Nous efpérons renfermer fous ces divifions tout ce 
qui concerne l’importante matière du mariage. 

S. IL. Ce qui doit précéder le mariage. Comme con- 
trat naturel, le mariage confifte dans le feul confen- 
tement des parties. Ce confentement une fois li- 
brement donné & en pleine connoiflance de caufe , 
le mariage eft contraûté dans l’ordre de la nature. 
Heureufes, & mille fois heureufes les fociétés, où 
il n’y auroit pas befoin d’autres formalités! on n'y 
fuivroir que cet inflin@ puiflant, qui porte l’homme 

_&t la femme à fe donner l’un à l’autre, pour pro- 
_pager l’efpèce humaine , & travailler de concert à 
leur propre bonheur : une promefle diétée par le 
Cœur, & pour laquelle la bouche ne ferviroit que 
d'organe au fentiment, eft fans doute le lien le 
plus fort qui puifle unir deux individus, Pourquoi 
donc cette promefle ne fuffi:-elle pas, n’eft-elle 

Pas Vraiment obligatoire ? Oui fans doute, elle left; 

gardons-nous de penfer autrement. Le ferment que 
fe font deux perfonnes libres, jouiffant de toute 
leur raifon & de toutes leurs facultés , de S'unir 

Pour toujours , eft le pafte le plus facré aux yeux 

. de la nature & de l’honnête homme. Nos alQUX, 
auxquels on prodigue fi fouvent le nom de bar- 
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bares, le penfoient ainfi lorfawils établirent le pring 
Cipe qui a eu pendant plufeurs fiècles force de loi 


parmi nous, aut nubere, aut mori, principe qui a 


fait long-temps la fauve-garde du fexe contre la 


fédu&ion, principe qui a pu être un rempart contre 
la dépravation des mœurs ; mais qui, depuis qu’elles 
ontété corrompues, étoit devenu unearme meurtrière 
dans les mains du vice, & qui changeoit fouvent 
en fédu@teur, ce fexe que fa foibleffle même fait 
toujours préfumer être féduit. D'ailleurs, quelle 
trifte vi@toire pour une femme abufée & trompée, 
de ne devoir un époux qu’à la crainte de‘ la mort! 
quelle réflexion déchirante de fe dire à foi-même, 
ce n'eft que pour éviter l’échaffaut qu'il a confenti 
à partager ma couche! | 

Quelque obligatoire que foit en lui-même le fim- 
ple contrat naturel , la fagefe des légiflateurs a donc 
dû y ajouter des préliminaires & des formalités exe 
térieures pour le rendre’ obligatoire dans le for 
extérieur & aux yeux de lafociété. Il a fallu prémunir 
la jeuneffe contre une pafñon fouvent aveugle; il 
a fallu s’aflurer de la liberté & de la raifon des con- 
tractans ; & l’on a vu les deux puiflances concourir 
a ce but falutaire ; c’eft pour cela qu’on a établi 
les fiançailles, la publication des bans, & qu’on 
a aboli les promefles per verba de prefenti. 

Les fiançailles & la publication des bans doivent 
précéder le mariage. Ces formalités font plus ou 
moins eflentielles felon les circonftances. Woyez 


BANS, FIANÇAILLES. 


Les conventions matrimoniales rédigées par écrit, 
qu'on appelle contrat de mariage précèdent auffi 
ordinairement la célébration du mariage : on peut 
les: regarder comme des fiançailles profanes. Ce 
contrat n'eft point Îde néceflité abfolue ; il arrive 
même fouvent que les futurs conjoints n’en paffent 
point. Dans ce cas, c’eft la loi de leur domicile 
quirègle les conventions matrimoniale; il nepeut 
être pañlé après le mariage ; il faut néceffairement 
qu'il le précède, autrement il feroit radicalement 
nul. Il doit être, felon le droit commun, rédigé 
pardevant notaires. La plupart de nos coutumes 
l'exigent impérieufement, pour empêcher les anti- 


” dates, & les avantages que les conjoints pourroient 


{e faire pendant le mariage. Il eft cependant encore 
quelques pays, même coutumiers, où un contrat 
de mariage fous feing-privé eft valable; mais il faut 
qu'il foit figné des conjoints, des parens des deux 
côtés , & abfoiument à l'abri de tout foupcçon de 
dol & de fraude. 

S.IT. Quelles font les perfonnes qui peuvent contraëter 
Le mariage ? Toutéperfonne qui n’a en elle aucun em- 
pêchement dirimant, ou qui a obtenu unefdifpenfe 
de ceux dont on peut difpenfer, eft capable de 
fe marier. Nous avons amplement traité cette ma- 
tière à l’article EMPÊCHEMENT du mariage ; nous 
y renvoyons nos leéteurs. Il en eft deux que nous 
avons réfervés au préfent article, parce que l’ordre 
des matières l’exigeoit, C'eft le défaut de confen- 
tement de la part de ceux dont dépendent les par- 
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fes contraétantes; & la difparité du culte par rap- 
port aux protefians & aux infidèles. 

Nous ne connoifions dans notre légiflation que 
deux efpèces de perfonnes qui font fous la puiffance 
d'autrui, les fils de famille, c’eft-à-dire, ceux qui 
ont encore leur père ou mère , & les mineurs qui 
font fous la conduite de leurs tuteurs ou curateurs. 

Suivant lesloix romaines , les mariages des enfans 
de famille n'étoient pas valables fans le confente- 
ment préalable de celui qui les avoit en fapuiffance, 
an tantum ut juffus parentis præcedere debeat, .,.. Si 
adverfus ea que diximus aliqui coierint, nec vir, nec 
uxor , nec nuptiæ nec matrimonium, nec dos intel 
Zgitur , infli. de nupt. Les grands privilèges accordés 
par les empereurs aux foldats, ne les difpenfoient pas 
de cette règle. Filiusfamilias miles , matrimonium fine 
patria voluntate non contrahit, On reconnoit dans 
ces lcix une conféquence néceffaire de la puiffance 
paternelle ; elles ont été lons-temps en vigueww dans 
l'empire, mème après que la religion chrétienne y 
a été admife, & alors l’églife ne regardoit point 
comme valables les mariages contraéiés contre leur 
difpofition. On en trouve des preuves dans les 
ouvrages des faints Pères. Cette doûrine paroit 
s'être confervée jufqu’au temps d'Ifidore Mercater, 
puifque dans la décrétale qu'il a fauflement attri- 
buée au pape Evarifte, & qui eft rapportée au dé- 
cret de Gratien, can. aliter, cauf. 30 , quæfl. s$, on 
appelle adulteria, contubernia, (lupra, 6 fornicationes, 
les mariages faits fans le confentement des père & 
enère, matrimonia faila fine confenfu parentum, 

Mais les loix romaines fur la puiffance paternelle 
ayant ceffé d’être exécutées dans la majeure partie 
du monde chrétien , on s’accoutuma infenfiblement 
à regarder comme valables, les mariages des enfans 
de famille, même mineurs, quoique faits fans le 
confentement de leur père & mère. 

Cette opinion paroïit avoir été adoptée par le 
concile de Trente; rametfi dubitandum non eft clan- 
deflina matrimonia libero confenfu contrahentium fa&a, 
rata 6 vera effe. matrimonia quamdiu ecclefia, ea 
irrita non fecit, proinde jure damnandi f[unt , ut eos 
fantta [ynodus anathemate damnat ; qui ea vera € 
rata efle negant, quique falsd affirmant matrimonia à 
filiisfamilias fine confenfu parentum contraëla irrita 
effe, & parentes ea rata 6: irrita facere pof]e ; nihilo- 
minus fanfla Deiecclefa, ex jufliffimis caufis, tila femper 
deteflata eft atque proh:buir. 

Ce décret du concile a beaucoup occupé nos 
théologiens & nos canoniftes. Ils ont cherché à 
le concilier avec nos loix & nos ufages. Ils fou- 
tiennent qu'il a feulement enteñdu condamner le 
fentiment de quelques proteftans , qui prétendoient 
que par le droit naturel, les parens avoient par eux- 
mêmes le pouvoir de valider ou d’annuller les ma- 
riaves de leurs enfans , contra@tés fans leur confen- 
tement , fans qu'il füt befoin pour cela d’une loi 
poñitive qui les déclarât nuls. Mais le concile n’a 
pas décidé ni pu décider, que dans le cas d’une 
loi civile qui exigeroit dans les enfans de famille 


le confentement des parens, à peine de nullité , leurs 
mariages, fans ce confentement, ne laifferoient pas 


d'être valables. En effet, il s’enfuivroit d’une pa- 


reille decifion, que les princes n’auroient pas le 
droit d'établir des empêchemens dirimans : ce qui 
eft faux. Woyez EMPÊCHEMENT. | | 
. Quel que foit le fens que l’on veuille donner à 
la décifin du concile ; ileft certain que nous diftin- 
guons en France deux efpèces d'enfans de famille, 
les mineurs & les majeurs : nous exigeons pour 
les mariages des uns & des autres, le confentement 
des parens; mais le défaut de ce confentement ne 
produit pas les mêmes effets dans tous les cas. 
Quant au mariage des fils de Elle mineurs ; 
le défaut de confentement des père & mère les 
rend nuis. Nos auteurs cherchent à appuyer cette 


nullité fur l’efprit & la lettre de nos loix. 


On retrouve dans nos anciens capitulaires, des 
traces de la néceffité du confentement des père & 
mére pour le mariage de leuts enfans, du moins 
quant aux filles. Ces loix étoient tombées en dé- 
fuétude. On en peut juger par le préambule de 
l’'édit de Henri IL, du mois de février 1556, «comme 
» fur la plainte à nous faite des mariages, qui, 
» journellement, par une volonté charnelle, indif- 
» crête & défordonnée, fe contraftoient en notre 
» royaume par les enfans de famille, contre le 
» vouloir & confentement de leur père & mère, 
» mayant aucunement devant les yeux la crainte 
»n de Dieu, l'honneur, révérence & obéiffance 
» qu'ils doivent à leurfdits parens ......... Nous 
» euffions long-temps conciu & arrêté fur ce faire 
» une bonne loi & ordonnance, par le moyen 
» de laquelle, ceux qui, pour la crainte de Dieu, 
» l'honneur & révérence paternelle & maternelle, 
» ne feroient détournés & retirés de mal faire, 
» fuffent par la févérité de la peine temporelle, ré- 
» voqués & arrêtés. .....n, Le légiflateur fuppofe 
qu'avant lui il n’y avoit aucune loi fur cette matiere. 

L'édit continue : «avons dit & flatué.....que 
» les enfans de famille ayant contraété &c qui con- 
» traéteront ci-après mariages clandeftins, contre 
» le gré, vouloir & confentement de leurs père &t 
» mère, puiffent, pour telle irrévérence, ingratitude, 
» mépris & confentement de leurfdits père & mère, 
» & chacun d'eux exhérédés; puiffent auf, lefdits 
» pères & mères, pour les caufes que deflus, ré- 
» voquer toutes les donations qu'ils auroient faites 
» à leurs enfans...... Voulons que lefdits enfans, 
» qui ainf ferontillicitement conjoints , foient dé- 
» clarés audit cas d’exhérédation, & les déclarons 
» incapables de tous avantages qu'ils pourroient pré- 
» tendre, par le moyen des conventions appo- 
» fées ès contrats de mariage, ou par le bénéfice 
» des coutumes de notre royaumen.  .n ; 

Cette loi ne prononce point la peine de nullité 
contre le mariage des enfans, même mineurs, con- 
traét5s fans le confentement des père & mêre. Elle 
ne les regarde que commeillicites , qui ainfi feront 
illicitement cohjoints ; elle ne punit les enfans que 

par 
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par la peine de l’exhérédation , qu’elle laiffe cepen- 
dant à la volonté des pères & mères; elle ne les 
déclare déchus des conventions matrimoniales ou 
du bénéfice des coutumes, que dans le cas où l’ex- 
hérédation feroit prononcée. | 

Les enfans ne peuvent éviter les peines portées 
par la loi, même en requérant le confentement de 
leur père : il eft néceflaire pour cela qu'ils l'aient 
obtenu. Il y a cependant une exception bien re- 
marquable, « N’entendons comprendre les mariages 
» qui feront contraités par les fils excédant l’âge 
» de trente ans, & les filles ayant vingt-cinq ans 


» paflés & accomplis : pourvu qu'ils fe foient mis 


» en devoir de requérir l’avis & confeil de leurs- 
» dits pères & mères; ce que voulons être ainf 
» gardé pour le regard des mères qui fe remarient, 
. » defquelles fuffira requérir leur confeil, & ne {e- 
» ront lefdits enfans , auxdits cas, tenus d'attendre 
» leur confentement ». 
Le légiflateur termine fa loi par ordonner que 
lefdits enfans...,., & ceux qui auront traité tels 
mariages avec eux , & donné confeil & aide, pour 


la confommation d’iceux, foient fujets à telles peines | 


qu'elles feront avifées, felon l'exigence des cas, 
par les juges. 

- L'article 40 de l'ordonnance de Blois, porte, « en- 
» joignons aux curés de s’enquérir de la qualité de 
» ceux qui voudront fe marier; & s'ils font enfans 
» de famille, ou en puiflance d'autrui, nous leur 
» défendons de paffer outre à la célébration def- 


» dits mariages, s'il ne leur apparoït du confente-. 


» ment des pères, mères, tuteurs ou curateurs, 
» fous peine d’être punis comme fauteurs du crime 
» de rapt», L'article 41 confirme l’édit de 1556; 
l'édit de Melun confirme l’article 40 de lordon- 
nance de Blois. 

Louis XIII, par fa déclaration de 1639, fut plus 
loin que les ordonnances précédentes. Les peines 
portées par les rois fes prédéceffeurs, contre les 
mariages contractés pat les enfans de famille fans 
le confentement de leurs pères & mères, n’ayant 
pu les arrèter, il a jugé à propos d’en ajouter de 
nouvelles. En conféquence , l’article 2 de la dé- 
claration s’énonce ainf : « le contenu en l’édit 
» de l'an 1556, &c aux articles 41.....de l’or- 
» donnance de Blois, fera obfervé, & y ajoutant, 

 » avons déclaré & déclarons les veuves, fils & 


» filles, moindres de vingt-cinq ans, qui auront . 


» contraété mariage contre la teneur defdites or- 
» donnances , privés & déchus par le feul fait, 
» enfemble les enfans qui en naîtront, & leurs hoirs 
» indignes & incapables à jamais des fucceffions 
n de leurs pères & mères & aieux, &t de toutes 
» autres direétes ou collatérales, comme aufli des 


» droits & avantages qui pourroient leur être ac- 


» quis par contrats de mariage & teflamens, ou par 

» les coutumes & loix de notre royaume, même 

» du droit de légitime ; & les difpofitions qui fe- 

» ront faites au préjudice de notre ordonnance, 

# foit en faveur des perfonnes mariées, foit par 
Jurifprudence. Tome V, 
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» elles au profit des enfans nés de ces mariages, 
» nulles & de nul effer & valeur. Voulons que 
» les chofes ainfi données, demeurent irrévocable- 
» ment acquifes à notre fifc, fans que nous en puif- 
» fions difpofer qu’en faveur des hôpitaux ou au- 
» tres œuvres piles, 6c, », 


Mais quelles que foient les peines portées par ces 
différentes loix, contre les mariages faits fans le 
confentement des pères & mères, elles fe bornent 
à la privation des effets civils. On n’y voit point 
la peine de nullité textuellement prononcée. 

Si la lettre de nos ordonnances n’eft pas précife 
a ce fujet, nos auteurs foutiennent qu'il n’en eft 
pas de même de leur efprit, & que fi on les con- 
fidère attentivement , on découvrira facilemerit 
qu’elles réputent nuls & non valablement contraés 
tous les mariages des mineurs, contra@és fans le 
confentement de leur père & mère, 


En effet, il paroïit qu'elles regardent comme le 
fruit de la féduétion ces fortes de mariages, puit 
qu’elles veulent ( ordonnance de Blois, art, 40 ) 
que les curés qui ÿ prêteront leur miniftère, foient 
punis comme fauteurs du crime de rapt. Elles {uppo- 
fent donc que le mariage d'un mineur doit pafier 
pour entaché du vice de féduétion, par cela feul 
qu'il eft contraëté fans le confentement de fes père 
& mère. Il n’y a en effet que la fédu@tion, & une 
féduétion très-forte, qui puifle faire oublier à un 
mineur , la déférence, le refpe& & l’obéiffance qu'il : 


doit aux auteurs de fes jours. Dès que la loi fup- 


Re la féduétion dans ces fortes de mariages, elle 
es fuppofe par là même nuls, puifque la féduétion 


eft un empèchement dirimant du mariage, empèê- 
chement qui, en enchaïnant la liberté , fait difpa- 
roïtre le confentement néceflaire à tout contrat. 
Alors la préfomption eft de celles que l’on appelle 
en droit præfumptiones Juris , qui font équipollentes 
à une preuve parfaite, & qui difpenfent d'en ap- 


porter d’autres. ; 


La féduétion en ce cas n’eft confidérée que dans 
la chofe même : on n’examine point de la part de 
qui elle vient, quand même ce feroit le mineur qui 
s'eft marié qui fe feroit féduit lui-même par fa paffion, 
quand même celle qu'il a époufée n’y auroit con- 
tribué que par le malheur qu'elle aeu de lui plaire, 
la féduétion ne laifferoi: pas d’être préfumée, & 
e mariage, en conféquence, réputé nul, 


La nullité du swariage des” mineurs , opérée par 
le défaut de confentement de leur père & mère, 
ne provient donc point de la puiffance paternelle, 
telle qu’elle avoit été admife chez les Romains. Ce 
niéft pas l'atteinte portée à cette puiflance qui annulle 
le contrat civil, C’eft la préfomption que l’esfant 
s’eft conduitenaveugle, dès qu'il n'a point marché à la 
lueur du flambeau que la nature & la loi lui donnent 
pour fe diriger pendant fa minorité. C’eft pourquoi 
l’article 40 de lordonnance de Blois veut qu'on 
puniffe comme fauteurs du crime de rapt , les curés 
qui béniront les mariages des mineurs, fans qu'il 
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leur apneroiffe du confentement de leuts pères & 
mères; & delà, .on conclut que ces mariages font 
nuls , felon l’efprit de la loi. 

Ontire la mème conféquence d’une autre difpo- 
fition de l'ordonnance de Blois , « pour obvier aux 
» abus qui adviennent des mariages clandefins, 
» avons ordonné que nos fujets ne pourront va- 
» Jablement contrater mariage, fans proclamation 
» précédente de bans »,. Le principal motif qui a 
porté le légiflateur à prefcrire la formalité des bans, 
a été d'empêcher les miseurs de fe marier à l’infu 
de leur père & mère. Cela eft fi vrai, que le dé- 
faut de publication de bans pañle pour être de nulle 
confidération dans les mariages des majeurs, & que 
même à l'égard de ceux des mineurs, il n’eft de 
quelque poids que lorfque les pères & mères fe plai- 
gnent du mariage, & qu'il n’en eft d'aucun lorfqu'ils 
y ont confenti. Cela pofé, l'ordonnance de Blois, 
en déclarant nuls & non valablement contraétés les 
mariages , lorfqu’on auroit manqué d’obferver une 
formalité établie, pour empêcher les mineurs de 
fe marier à l’infu &c fans le confentement de leurs 
père & mère, fait fufhfamment connoître que fon 
efprit eft que les mariages ainf contratés ne puiflent 
fubfifter , & qu'ils foient réputés non valablement 
contraétés. Pourroït-on penfer fans abfurdité que 
la loi ait voulu avoir plus d'indulgence pour le mal 
même qu'elle a voulu prévenir , que pour l’inob- 
fervation d'une formalité qu’elle n’a établie que pour 
lempêcher® | 
. Ce qui ajoute encore à ce raifonnement, c’eft 
la difpofition de la même ordonnance de Blois , qui 
porte que la difpenfe de quelques-unes des procla- 
mations de bans ne pourra être accordée que du 
confentement des principaux parens des parties con- 
tractantes , & par conféquent de leur père & mère, 
Il en eft de même de la déclaration du 26 no- 
vembre 1639, qui exige le confentément des pères & 
mères , tuteurs , Curateurs, pour la proclamation 
des bans des mineurs. Si ces loix requièrentÂe con- 
fentement des père & mère pour que les bans foient 
Valablement publiés ; fi elles le requièrent pour les 
difpenfes des bans, n’eft:il pas évident que leur 
efprit eft d'exiger à plus forte raïfon ce confente- 
ment, pour que les rariuges des mineurs foient 
valablement contraétés ? Certainement le mariage eft 
un acte bien plus important que les difpenfes des 
bans ou leur publication. 

Ce que lon vient de dire fur la néceffité du 
confentement des pères & mères, pour la validité 
des mariages des mineurs , eft tiré du plaidoyer 
de M. d'Agueffeau , dans fa caufe de Melçhior 
Fleuri , contre la demoifelle de Bezac. jé 


On ne peut douter que la jurifprudence confante 
de tous les tribunaux du royaume ne foit de re- 
garder le défaut de confentement des pères & mères, 
comme lopérant la nullité du mariage des mineurs. 
Mais en même temps il faut convenir que cette 
nullité n'eft textuellement prononcée par aucune 
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loi : elle n’eft que la conféquence de plufieurs dif- 
poftions de nos ordonnances. Mais des nullités re 
doivent point s'établir par des indu@tions; il faut 


plus que lefprit des loix , il faut leur volonté claire- 
ment manifeftée. | 


['eft vrai que la fédu&tion que fait préfumer le 


défaut de confentement des père & mère , effen 


elle-même un empêchement dirimant. Mais ce n’eft 
encore ici qu'une féduétion préfumée ; & une pré- 
fomption , füt-elle même prefumptio juris , ne pa- 
roît pas fuflire pour fonder la nullité d’un a@e auffi 
important que le mariage. | | 
Ce font fans doute ces réflexions qui ont fait 
dire à d’'Héricourt , qu'il feroit à fouhaiter que nos 
rois s'expliquaflent d’une manière plus précife fur 
une matière de cette importance, & qu'ils décla. 
raflent les enfans mineurs inhabiles à contra@ter 
martage , fans le confentement de leur père, mêré, 
Ou tuteur, ou du moins fans un arrêt, dans les 
cas où les cours fonveraines jugeroïent que le refus 
des pères & mères füt injufte. | 
Cette dernière obfervation de d'Héricourt pré- 
fente la queflion de favoir , fi un père & une mêre 
ne peuvent pas être quelquefois forcés dé donner 
leur confentement au mariage de leurs enfans mie 
neurs. Î! s’eft trouvé des cas, où le refus des père 
& mère ayant été reconnu injufte, les cours ont 
permis aux mineurs de contraéter des mariages que 
le refte de leur famille jageoit leur être avantageux, 
On cite à cette occafon un arrêt du 17 juillet 1922, 
par lequel un mineur, fur un avis‘ de pirens, a 
été antorifé à contralter un mariage avantageux 
auquel la mère refufoit de confentir. Mais cela fout 
friroit peut-être plus de difficulté à l'égard d'un 
pêre : au refte, ces cas font rares. On doit pré- 
fumer de la piété paternelle, que fi le père ou la 
mère refufent leur confentement, ils ont pour cela 
de bonnes raifons qu’ils ne jugent pas à propos de 
publier. OA 
En Angleterre où la liberté de difpofer de fa 
perfonne & de fes biens eft moins limitée que 
dans le refte de l’Europe , les enfans même mineurs. 
pouvoient fe marier fans le confentement des au- 
teurs de leurs jours ; mais les abus multipliés qui 
étcient la fuite de cette liberté, ont fait naître l’aûte 
du parlement de 1753. Ft 
On fuit en Flandre un ufage qui paroït tenir ur 
jufie milieu entre l'autorité illimitée des pères, & 
la liberté indéfinie des enfans ; qui laife à la fageffe 
éclairée des uns tout fon empire, & prévient les 
fuites ficheufes des pañions aveugles des autres. 
Si le père refufe injuftement {on confentement , 
la loi, qui eft le premier père des citoyens, le donne 


pour lui, Les mineurs peuvent, fous l’autorité du 


juge, qui ne prononce qu’en connoiflance de caufe, 
fe marier malgré leurs pères & mères, tuteurs & 
curaieurs ; en ce Cas le magifirat nomme un off- 
cier pour aflifter au contrat & en régler les con 
Ventions, Cet ancien ufage de la Flandre a été 
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confirmé par une déclaration du 8 mars 1704: 
« voulons , dit cette loi , que les fentences & 
» arrêts qui auront été rendus avec Les pères & 
» mères, tuteurs & curateurs, foient exécutés, 
» même ceux par lefquels il aura été permis aux 
» mineurs de contralter mariage , fans que ce dé- 
» faut, ou refus de confentement ges pères & mères, 
» tuteurs ou curateurs, puiffent en ce Cas être Op- 
» pofés auxdits mineurs ». | 


Sile père confent au mariage de fon fils mineur, 


&t que la mère s'y refufe, le mariage n'en eft pas 
moins valable : quia plus konoris tribuiiur judicio 
patris, quam matris. Si le père eft décédé, le con- 
. fentement de la mère eft néceffatre ; mais pour 
qu’elle conferve fon antorité entière , il fant qu'elle 
ne convole point à de fecondes noces, & qu'elle 
mène un conduite régulière. Un arrêt du 30 août 
1760 a prononcé la main-levée d’une oppofition 
formée par une mère au mariage de fon fils âgé 
de vingt-trois ans, avec une fiilé de vingt-huit; 
il y avoit deux circonftances particulières. Toute 
la famille du fils agréoit le mariage , la mère feule 
s’y oppofoit. La mère s’étoit remariée, & s'étoit 
‘dérangée de manière qu'on avoit été obligé de 
la faire enfermer. | 0 
Les pères & mères décédés font repréfentés 
par les aieux & aïeules; mais on ne laïffe pas à 
ces derniers, non plus qu'aux mères feules , une 
autorité entière lorfqu'il s'agit du mariage des mi- 
neurs ; leur famille la partage ; c’eft ce qui paroiït 
avoir été décidé par un arrêt du 30 mai 1767: 
dans cette efpèce, la dame Gros-Jean vouloit ma- 
rier la demoifelle Gargam , fa petite-fille , âgée de 
| treize ans quatre mois, avec un fieur Heuvrad, âgé 
de trente-cinq à quarante ans. L’oncle paternel de 
la demoifelle , & qui étoit curateur à fon éman- 
cipation, s'oppofa à ce mariage de concert avec la 
famille ; l’oppofition étoit fondée fur la difpropor- 
tion d'âge, de naiffance & de fortune. M. lavocat- 
énéral Barentin conclut à ce qu'il füt tenu chez 
a dame Gros-Jean, une affemblée des parens pater- 
nels & maternels, pour, fur leurs avis, être ordonné 
ce que de raïon ; mais quoique Païsule déclarât 
qu’elle ne donnoit fon confentement, que fous la 
condition que fa petite-fille, à caufe de fa grande 
jeunefle, refteroit encore deux ans au couvent après 
fon mariage, la cour remit la caufe à deux ans, 
& cependant ordonna que dans huïtaine , à compter 
du jour de la fignification de l'arrêt , la dame 
Gros-Jean & le fieur Gargam conviendroient 
conjointement d'un couvent, dans lequel feroit 
mife la mineure, duquel couvent #lle ne pourroit 
fortir que du confentement de l’aicule & de l'oncle 
Œurateur. 
L'éloignement du lieu où demeure le père & 
fa mère, lorfque ce lieu eft connu, ne difpenfe 
pas les enfans d’obterir leur confentement. Celui 
des plus proches parens affemblés à cet effet, ne 
peut le fuppléer. Une fille, dont la mère demeuroit 
à Saint-Domingue , avoit été mariée à Orléans 
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fans fon confentement. Le prévôt de çstte vil'e 


avoit homologué un avis de parens , qhi avoient 


tous approuvé le mariage, & avoit en conféquence 
petmis la célébration. Sur l'appel comme d'abus 
interjetté par la mère , le mariage a été déclaré 
nul & æbuñf, & il a été fait défenfes au prévôt 
d'Orléans d'homologuer pareils avis. 

Il n’en feroit pas de même, fi le père étoit abfent 
depuis lona-temps, & qu'on ignorât le lieu de 
fa demeure ; dans ce cas , après information faite 
de fon abfence, l'enfant pourroit être difpenfé d’ob-" 
tenir fon confentement , qui feroit -fuppléé par: 
celui du tuteur & de la famille, 

La même difpenfe a lieu pour le mariage des 
mineurs, dont les père & mère fe feroient retirés 
dans les pays étrangers, pour caufe de religion. 
Voyez la déclaration du mois d'août 1686 , @& celle 
du 24 mal 1724.  : 

La perte de l'état civil , foit par la profeffion 
religieufe , foit par une condamnation à une peine 
capitale , dépouille les père ct mère de leurs droits 
{ur leurs enfans, par rapport au mariage ; ceux- 
ci peuvent le contraëter fans leur confentement; 
c'eft une fuite de la mort civile qui fait perdre le 
droit de cité. 

Lorfqwun mineur n’a ni père ni mère, il doit 
faire intervenir pour fon mariage le corfentement 
de fon tuteur ou curateur à fa perfonne 5 car le 
tuteur aux caufes, ou le tuteur onéraire , ne re- 
préfentent point le père & la mère. Les déclara- 
tions du 15 décembre 1721 , & premier février 
1743, ont réglé, par rapport aux mineurs, qui 
ont un tuteur en France, & un autre dans les 
colonies, que c’eft le tuteur du lieu , où le père du 
mineur avoit fon domicile, aui doit donner fon con- 
fentement par écrit au mariage du mineur, fur un 
avis de parens-affemblés devant le juge qui l’a 
nommé, Pour de grandes confidérations, on con- 
fuite l'autre tuteur &@ les parens qui habitent le 
mème lieu que lui. 

L'oppofrion faite par un tuteur au mariage de 
fon mineur, peut être plus facilement levée que 
celle des père & mère. Il y a ceite différence entre 
l’une & l’autre , que le défaut de confentement des 
père & mère fait toujours fuppofer une féduétion 
qui rend nul le contrat civil, & que celui des 
tuteurs & curateurs, ne la fait fuppofer , que lorf- 
que le mineur paroît avoir été réellement féduir, & 
que le mariage lui eft défavantageux , par une fran 
pante inégalité de conditions & de biess. 

De tout ce que lon vient de dire fur la ni- 
ccffñiré du confentement des père & mére, tuteurs 
& curateuts, au mariage des mineurs, ON peut en 


conclure que le défaut de ce confentsment opère 


une nullité , qui n'étant prononcée textuellement 
par aucune ordonnance, n’eft point abfolue ; qu’elle 
peut fe couvrir, & que toute perfonne n'eft pas 
recevable à la faire valoir. Voyez ci-deffous le 8. 5. 
Les enfans majeurs, font jp comms les mis 
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neurs, de requérir le confentement de leurs pères 
& mères; mais il y a cette différence, que le m4- 
riage des majeurs né peut être attaqué à défaut de 
ce tonfentement. La peine infligée à ceux qui fe 
marient fans l'obtenir , ef d’encourir l’exhéré- 
dation des pêre & mére, lorfqu'ils jugent à propos 
d’ufer de la faculté que la loi leur donne dans 
ce cas. 

Îl faut, pour que les enfans majeurs ne puiffent 
encoutir la peine d’exhérédation, qu'ils aient re- 
quis le confentement de leurs père & mêére > par 
des fommations refpectueufes, au nombre de deux 
au moins. 

Toute majorité n’autorife pas à faire les fom- 
mations refpeétueufes ; il faut , felon l’édit de 1556, 
que les garçons foient majeurs de trente ans, & 
que les filles aient vingt-cinq ans accomplis. 

Lorfqu'un garçon eft majeur de vingt-cinq ans, 
maïs au-deffous de trente, il ne lui fufat pas , pour 
fe mettre à couvert de lexhérédation , de faire des 
fommäations refpettueufes , il doit obtenir le con. 
fentement de fes père & mère, autrement il ef 
toujours fujet à la peine, parce que la loi n’a ex- 
cepté que les majeurs de trente ans; mais fon m2- 
rage eft inattaquable , & en cela il diffère du mi- 
neur de moins de vingt-cinq ans. Dans une caufe 


jugée le 12 février 1718 , M. l'avocat-sénéral 


Chauvelin établit qu'un majeur, quoiqu'au-deffous 
de trente ans , ne pouvoit être empêché de fe 
marier fans le confentement de fon père ; qu'il 
s’expofoit feulement à l’exhérédation. 

L'édit du mois de mars 1697 foumet à la for- 
malité des fommations- refpedueufes , les veuves 
majeures de vingt-cinq ans. En cela il a ‘ajouté à 


lédit de 1556 & à la déclaration de 1639 ; dans 


la première de ces loix , il mavoit point été quef- 
tion des veuves, & la feconde n’avoit parié que 
des veuves mineures. : 


Le même édit de 1697 ajoute encore, pour 


certains cas, aux précédentes loix ; il déclare les 
veuves , les fils & les filles ‘majeures, même de 
Vingt-cinq & de trente ans , lefquels demeu- 
rant actuellement avec leurs pères & mères , con- 
tratent, à leur infu , des mariages comme habi- 
tans d'une autre paroifle , fous prétexte de quelque 
logement qu’ils y ont pris peu de temps aupara- 
vant leurs mariages , privés & déchus par le feul 
fait , enfemble les enfans qui en naîtront, des fuc- 
ceffions de leurfdits pères & mères , aieux & 
aleules , & de tous autres avantages qui pourroient 
leur être acquis en quelque manière que ce puifle 
être, même du droit de légitime. 

Malgré les fommations refpe@ueufes, la peine 
d’exhérédation pourroit être encourue , fi le mariage 
é oit tout à-fait honteux & déshonorant ; bien loin 
d fent nos auteurs, que dans ce cas l'enfant fatis- 
fafl: en partie au refpe& qu'il doit à fon père, 


ei lui demandant fon confentement, la requifi- 


tion qu'il lui fait pour un pareil mariage , femble en- 


core ajouter à l’outrage qu'il lui fait par Ce mariage, | 
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Un arrêt de réglement du 17 août 1692 a pref- 
crit les formalités des fommations refpeétueufes. 
L'enfant doit commencer par préfenter au juge. 
royal du domicile de fes père & mère , une re- 
quête, aux fins qu'il lui foit permis de faire à {es 
père & mère des fommations refpe@ueufes , de 
donner leur confentement au mariage qu’il fe pro- 
pofe de contraer avec tel ou telle ; en confé- 
quence de la permiffion que le juge met au bas de 
la requête , l'enfant doit fe tranfporter chez fes 
père ou mère , avec deux notaires, ou un notaire 
G& deux témoins, & là les requérir de lui accorder 
leur confentement , de laquelle requifition le no- 
taire dreffe un aéte, que l’on appelle fommation refpec= 
tueufe. | ns 
Les bâtards qui n'ont neque familiam neque gen- 
tem, ne font pas dans l'obligation d'obtenir ni 
même de requérir pour fe marier valablement le 
confentement de leurs père & mère. On lit au fe- 
cond tome du journal des audiences un arrêt du 
premier février 1662, par lequel fur l'appel comme 
d'abus interjetté par une mère du marlage de fon 
fils bâtard , qui, âgé de vingttrois ans, & revêtu 
d'une charge de fecréraire du roi, avoit époufé la fille 
d'une vendeufe de vieux chapeaux fous le petit 
châtelet , les parties furent mifes hors de cour. 

Lorfque les bâtards font mineurs , ils ont befoin, 


_ Pour fe marier, du confentement de leur tuteur ou 
. Curateur ; s'ils n’en ont point, on doit leur en 


créer un. dt 

Plufieurs de nos coutumes ont abrégé à certains 
égards les minorités; mais les majorités coutumiéres 
ne font d'aucune confidération pour les mariages. 
On n’admet dans cette matière que la majorité de 
droit commun & général, qui éft celle de Vingt- 
cinq ans. | , 

Depuis la révocation de l'édit de Nantes, la 
loi ne reconnoit plus de protefans en France ; 
on n'y reconnoît par conféquent plus pour va- 
lables entre les François , que les mariages COn- 
traétés en face de l’églife , d’où il fuit une inca- 
pacité légale pour le mariage dans la perfonne des 
proteftans , qui, ne voulant point, & ne le pou- 
vant point en confcience , ne fe foumettent pas 
aux ioix reçues dans l'églife & dans l’état. Cette 
poñtion fâcheufe met cependant un grand nombre 
de familles dans un état d'incertitude, par rapport 
à la légitimité des enfans, & à l’ordre des fuc- 
ceffions. Il y a long-temps que les gémiflemens 
de nos frères égarés fe font entendre dans 
des écrits diétés par le tolérantifme, la politique 
& l'humanité, Nos tribunaux eux-mêmes femblent 
annoncer la néceffité d’un changement à cet égard 
dans notre légiflation , par les efpèces de fauxfuyans 
auxquels ils ont recours, pour éviter l'application 
des loix fubfftantes. 

Plus humbles & plus modeftes qu’ils ne l’étoient, 
dans destemps malheureux où l'ambition effrénée de 
quelques particuliers leur avoit mis les armes à la 
main contre l'autorité légitime, les proteftans françois 
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fe réduifent aujourd’hui à réclamer des modifica- 
tions , qui, en affurant leur état civil, ne met- 
troient pas leur religion au niveau de la religion du 
prince ; ils n’afpirent plus à la domination , ni 
même à l'égalité ; ils follicitent une tolérance 
plutôt civile que religieufe. 


Un des articles fur lefquels ils infiftent avec le. 


plus de raifon , eft celui de leurs mariages ; ils pro- 
pofent qu'il leur foit permis de fe marier après 
trois publications de bans à l’audience de la jurif- 
diétion prochaine, en préfence de témoins & devant 
le juge de leur domicile, Il faut, difent - ils, ou 
nous empècher de nous marier, ou nous forcer 
au facrement, ou déclarer nos mariages concu- 
binaires , ou nous permettre de nous marier devant 
des juges féculiers ; le premier de ces partis eft un 
Outrage à la nature; le fecond une fource de fa- 
crilèges ; le troifième une infulte aux mœurs & 
un Opprobre pour la nation; refte donc le qua- 
trième. 

… Fermez-nous, continuent-ils, l’entrée aux digni- 
tés , aux charges, aux honneurs, nous le fouffri- 
rons en filence, comme nous le faifons depuis fi 


long-temps ; l’agriculture & le commerce nous. 


fufhfent ; mais ne vous oppofez plus à ce que nous 
nous livrions légitimement & licirement à la pre- 
mière , à la plus puiflante & à la plus facrée de 
toutes les impulfions de la nature. Ne nous con- 
damnez plus à trembler perpétuellement pour le 
fort des compagnes de nos travaux & de nos 


peines, pour l’état de nos enfans. Quel inconvenient 


réfulteroit-il pour le gouvernement & pour le 
catholicifme , de voir nos mariages {cellés du fceau 
de l'autorité civile & publique? Nous n’en ferions 
pes moins des fujets fidèles , des citoyens paifbles. 

ous n'en refpetterions pas moins la religion de 
notre prince & les miniftres du culte dominant. 
Nous en prenons à témoin les Flechier, les Fene- 
lon dont nous ne prononçons les noms qu’ayec 
Vénération & attendriflement, 

On ne nous perfécute plus ouvertement, on ne 


répand plus notre fang. Les armes dont le fana- 


tifme aveugle avoit armé la main d’une politique 
ombrageufe , ne nous frappent plus. Mais n’eft-ce 
pas oublier tout-à-la-fois & les principes d’une 
fage adminiftration , & les loix de l'humanité & de 
la religion même, que de nous condamner ou au 
célibat, ou au concubinage , ou au parjure ? Mânes 
du grand Henri , protégez-nous ! Infpirez pour 
nous à votre petit-fils, ces fentimens paternels 
qui vous rendirent tous vos fujets également chers! 
Dites-lui que ceux qui ont le malheur de penfer 
autrement que Rome, vous furent toujours fidèles, 
& qu'ils le feront toujours à votre poftérité ; que 
c'eft une erreur de fait, de croire qu'il n’y à plus 
de proteftans dans le royaume; qu'il y en a en- 
core au moins deux milhons qui ont droit à fa 
juftice , & que fa juftice exige qu'il réforme ou 
modifie des loix qui n’ont pour bafe qu'une erreur 
de fair, de laquelle il réfuite qu’une foule de’ci- 
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toyens font fans patrie au milieu de leur patrie 
même. | Li 

Ces réclamations n’ont fervi, jufqu'à préfent, 
qu'à émouvoir les cœurs fenfibles , à frapper les 
efprits jufles, & à färe defirer au corps de la 
nation une réforme dans des loix, que l’on doitaux 
malheurs des circonftances, & auxquelles l’habi- 
tude a fait poufler de profondes racines. 

Les raifonnemens philofophiques & politiques 
ne font pas les feuls que l’on ait employés en 
faveur du mariage des proteflans ; des jurifconfultes 
ont voulu les déféndre par les loix. Ils cent, pour 
prouver la légalité de ces mariages , l’arrèt du con- 
feil d'état du 15 feptembre 1685 , quiporte « que 
» le roi defirant donner moyen à ceux des reli- 
» gionnaires qui voudroient fe marier, de pouvoir 
» le faire commodément dans le pays où l’exer- 
» cice de la R. P. KR. fe trouve déjà condamné, 
» ordonne que par les mêmes miniftres , qui fe- 
» roient établis par lès intendans , pour baptifer 
» ceux de ladite religion, les religionnaires pour 
» roient fe marier , pourvu que ce füt en pré- 
» fence du principal officier de la demeure du 
» miniftre , & que les publications & annonces qui 
» doivent précéder ces mariages fuflent faites au 
» fiège royal le plus prochain du lieu de la de- 
» meure des deux religionnaires qui {e marieroient, 
» & feulement à l'audience ». 

On prétend que cette loi n’a été abolie par au- 
cun édit fubféquent, même par celui révocatif de 
"édit de Nantes, & que les déclarations de 1608 
& de 1724 ne peuvent s'appliquer qu'aux fujete 
réunis à l’églife, & non à ceux qui ont perfévéré 
dans le proteftantifme ; c’eft ce qu'il n’eft pas inu- 
tile d'examiner , autant que la nature de cet ouvrage 
pourra nous le permettre. | 

L’édit de 1697, loi générale du royaume, dit : 
« voulons que les ordonnances des rois nos pré- 
» déceffeurs , concernant la célébration des m4- 
» riages | & notamment celle qui regarde la né- 
» cefhté de la préfence du propre curé de ceux 
» qui contra@ent , foient exaétement obfervées ». 

La révocation de l’édit de Nantes avoit précédé 
de plufieurs années l’édit de 1697 ; il n’y avoir 
plus alors, aux yeux du légiflateur , que des catho- 
liques dans le royaume. Il n’en diftinguoit que 
deux clafles. Ceux qui ne s’étoient jamais féparés 
de l’églife , & ceux qui venoient de s’y réunir. 
L'édit de 1697 porte également fur tous. S'il pou- 
voit y avoir du doute à .ce fujet, la déclaration 
du 13 feptembre 1698 le leveroit abfolument : 
« enjoignons à nos fujets réunis à l’églife d’obferver 
» dans les smariages qu'ils voudront contraéter , les 
» folemnités prefcrires par les faints canons, & 
» notamment par ceux du dernier concile, & par 
» nos ordonnances ; nous réfervant de pourvoir 
» fur les conteftations qui pourroient être intentées , 
» à l'égard des effets civils de ceux qui auroient 
» été contraltés par eux depuis le premiernovembre 
» 1685 , lorfque nous ferons plus particuliérement 
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» informés, & de la qualité & des circonfiances 
» dés faits particuliers ». 

La déclaration de 1724 eft conçue en termes 
à-peu-près femblables, & confirme de plus fort 
lédit de 1697 : « voulons'que les ordonnances, 
» édits & déclarations fur le fait des mariages , 
” notamment ceux de l’année 1607 , foienr exé- 
» cutés felon leur forme & teneur, par nos fujets 
» nouvellement réunis à la foi catholique , comme 
» par tous nos autres fujetsn. 

D'après toutes ces loix, il paroît qu'il n’y a qu'une 
cule manière , felon laquelle le mariage puifle être 
valablement contra@é ; c’eft celle prefcrite par 
l'édit de 1697; les proteftans ne peuvent donc 
plus fe marier felon la forme portée en l'arrêt du 
confeil du 1$ feptembre 1685. 

. Les proteftans eux-mêmes en ont été fi con. 
vaincus, qu'ils ont ceflé de fe préfenter devant 
les juges des lieux de leur domicile , pour y célé- 
brer leurs mariages : ils fe contentent, pour la plu- 
part, de prendre leurs miniftres à témoins de leurs 
unions , ce qui s’eft appellé fe marier au défert ; 

ce mariage, d'après nos loix, eft radicalément 
nul. 

Mais cette nullité , que l’on peut dire n'être 
que de convention, eft un crime aux yeux de 
la nature & de l'honneur, fur-tout lorfqu’elle eft 
invoquée par l’homme qui fe joue des férmens 
& de la bonne foi d’une femme. C’efl alors, felon 
nos loix, quelque rigoureufes qu’elles foient contre 
ces fortes d’unions , un quaf-délit qui donne lieu, 
en faveur de la femme abufée , à des dommages 
êt intérêts, feule & trifte compenfation que nos 
tribunaux puiffent accorder, 

C’eft ce qu'a développé avec cette éloquence lu- 
mineufe & remplie d'humanité qui le caractérife, M, 
Servant, dans. fon plaidoyer, dans la caufe d’une 
femme proteflante, jugée au parlement de Greno- 
ble en 1767. Jacques Roux & Marie Robequin, 
tous deux proteftans, avoient reçu la bénédiGion 
nuptiale d’un miniftre de leur religion. Cette union, 
dit M. Servant, facrée dans d’autres temps, mais prof- 
crite dans celui-ci, dura fans altération durant près 
de deux années. Un premier enfant en fut le fruit ; 
mais bien-1ôt la divifion fe fit fentir. Roux s’atra- 
cha à fa fervante, qui fit contre lui une déclara- 
tion de groffeffe. La femme Robequin forma alors 
une démande en féparation. Roux répondit « que 
» la Robequin pouvoit fe difpenfer de chercher 
m des prétextes pour obtenir fa féparation : qu'il 
» lui a dit depuis plufieurs années, qu'elle pouvoit fe 
» marier avec qui bon lui fembleroit; que le con- 
» trat paité entre eux le 23 avril 1764, n'ayant pas 
n été fuivi de la bénédiâion nuptiale , il n’exiftoit 
» point de mariages. 

Dans le temps que Roux brifoit tous fes liens, 
la Robequin portoit dans fon fein une preuve bien 
trifte de leur durée. Le 3 mai 1766 , elle fut obligée 
de faire une déclaration de 2roffeffe. Elle forma 
enfuite uñe demande de 1200 liv, en dommages & 
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intérêts ; outre lareftitution de fa dot & le paiement 

des frais de couches. | 
Roux obtint de l'évêque de Die des difpenfes 
pour fe marier avec cette même fille, qui n’avoit 
pas attendu l’ordre de la religion pour s’abandonner 
à lui; & offrit enfuite à la Robequin > par excès, 
difoit-il, d'équité, 300 liv. de dommages & intérêts. 
La caufe fe préfentant dans cet état, M. Servant: 
n'entreprit point d’érablir la légalité du mariage de 
Jean Roux & de Marie Robequin. Mais il démontra 
que fi leur contrat étoit nul aux yeux de la loi , 
il ne l'étoit pas aux yeux de la nature, & que lé- 
gitime en foi , il fuffifoit pour faire naître une action 
en dommages & intérêts contre celui qui le vio- 
leroit. : A 
Nous regrettons de ne pouvoir mettre fous les 
y£ux de nos leéteurs tout le plaidoyer de M. Ser- 
vant. Nous nous contenterons de citer un paflage de 
fa péroraifon, où l’onretrouve ce tolérantifine jufle 
& humain, que la religion elle-même fe fait gloire 
d'avouer, & auquel la politique ne peut qu’applau- 
dir. « Ecoutons ces hommes (les proteftans), c'eft 
» le moyen de les gagner : c’eft la douceur, c'eft 
» la charité qui, réuniffant les cœurs dans la morale , 
» confond bien-tôt les efprits divifés dans le dog- 
» me. Oui, quand on viendra vous dire que les 
» proteflans vantent votre jugement &c béniflent 
» Îeurs juges, vous goûterez une joie pure, parce 
» qu'en fatisfaifant des hommes égarès dans une 
» religion faufle, vous leur donnez une leçon de 
» la vraie, Fin 
» O! qu'il eft doux, qu'il eft honorable d'être 
» aimé, d'être béni par les hommes de tous les 
» partis; & pour cela, je.ne fais qu'un feul moyen: 
» il faut être jufte envers tous, faire par-tout refpeéter 
» la bonne foi :il faut foutenir l'étranger opprimé 
» contre l’oppreffeur qui nous appartient ; il faut, 
» en un mot, rendre juftice les yeux fermés, 6e 
» tout au plus les ouvrir après, pour fe réjouir 
» fi nos amis ont profité de notre équité, … 
» Lel eft notre devoir. De plus grands deffeins 

» ne font pas en notre puiflance ; c'eft au légiila- 
» teur à les former : c’eft aux proteftans fur-tout 
» à mériter l'avenir, en fe conformant au préfent 
» fans murmurer du paflé; qu'ils ceffent de fe re- 
» garder comme des enfans oubliés & rejettés fans 
» retour du fein de la patrie : ils favent, fi le prince | 
», que nous aimons, pourroit regarder le dernier 
» François avec indifférence ; tous les aftes d’obéif- 
» fance leur font comptés : qu'ils ne fe laffent pas 
» de les multiplier. C'eft ainf qu'il leur convient 
» d'attaquer nos loix; c’eft par leur foumifhon qu ils 
» doivent en inculper la févériré; c’eft par la fidé- 
» lité qu'ils doivent forcer la défiance, & leur 
» filence parlera mieux en leur faveur que la plainte, 
» D'autres parleront à leur place : ils peuvent s’en 
n fier à des rhiniftres fages ; l'oreille d'un bon roi 
» eft un dépôt facré où nulle idée jufte ne s’égare ; 
» Gt tandis que les citoyens indifcrets murmurent 
» de la lenteur ou de l'oubli du bien, peut-être 


MAR 


>» la fagefle mürit en fecrer des fruits que l'impa- 
» tience auroit faitavorter. La politique 4 fes fai- 
» {ons comme la nature , & les plusriches moifions 
» reftent fouvent cachées dans le fein de la terre. 
» Quand l’ordre général eft fage, les vœux par- 
» ticulers ne le font. pas : il faut attendre tout & 
# ne précipiter rien; il faut donner à nos plaintes 
les bornes que nous donnons à nos efpérances ». 
Nous ne pouvions mieux faire connoître que par 
ce pañlage , d’un plaidoyer d'un magiftrat célèbre, 
l'efpritqui guide nos tribunaux. Ils refpedtent les loix 
exiflantes , en defirant qu’elles foient abolies ou 
modifiées ; ils font appercevoir aux proteftans un 
avenir plus heureux, & font juftes à leur égard 
autant que leur permet la loï, dont ils ne {ont que 
les dépoñitaires. C’eft ce qu'éprouva Marie Robe- 
quin, Le parlement de Grenoble lui adjugea les donn- 
mages & intérêts qu’elle denandoit. 
Concluons de tout ce que nous venons de dire, que 
dans l'état atuel de notre légiflation , les mariages 
des proteftans contrafés devant leurs miniftes, 
fontnuls & ne peuvent produire aucuns effets ci- 
ils. Tout ce qu'on a écrit jufqw’à préfent pour éta- 
blirleur validté, prouve peur-être que nos loix 
à cet égard ont commis une erreur de fair; mais 
elles n’en exiflent pas moins; & tant qu’elles ne 
feront pas abolies ou réformées, nos tribunaux ne 
pourront pas s'empècher de s’y conformer. Ainf, 
lorfque ces mariages font attaqués par d’autres que 
les père & mère, ou un des conjoints, on ne 
‘les défend point en traitant le fond de la queftion 
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même. On s'attache uniquement à la fin de non 


recevoir, prife de la pofleflion d'état. Cette fin de 
non-recevoir réuflit ordinairement contre des col- 
latéraux toujours défavorables, hi 

Le fieur Gravier, né à Bergerac, avoit quitté 
de bonne heure le lieu de fa naïffance pour fe li- 
vrer au commerce. Après avoir été commis chez 
des négocians à Limoges, il devint leur aflocié. 
Dans un des voyages qu'il faifoit à raifon de fon 
commerce, il prit du goût pour Madelcirne Ronf- 
, feau, fille d’un aubergifte de Jonzac en Saintonge. 
+ Le 15 juin17;3, la mère du fieur Gravier lui 


envoya une procuration adreffée au fieur Magnac, 


portant pouvoir d’affifter, en fon nom, au mariave de 
{on fils avec la demoifelle Roufleau. Le 18 feptembre 
de la même année, il fut paffé devant notaire, un 
contrat qui régla les conventions matrimoniales, 

En 1754, le fieur Gravier revint à Bergerac, 
&c s’y fixa. Il y vécut avec la demoifelle Rouffeau 
comme avec fon époufe ; en eur plufieurs enfans, 
&t décéda en 1772, après avoir fait un teflament, 
par lequel il déclare qu'il a ré marié avec la de- 
moifelle Roufleau, qu'il en a eu plufeurs enfans, 
& qu'il l'infite fon héritière générale & univer- 
felle. 

La demoifelle Rouffeau , fe regardant comme la 
veuve du fieur Gravier, & comme mère légitime 
de fes enfans, fe mit en devoir d'exécuter le teftae 
ment de {on mari, En qualité de fon héritière inf 
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tuée ; elle réclama fes droîts dans la facceflion de 
fon pète, & en demanda le partage. 

Les fœurs du fieur Gravier commencèrent par 
dimander à fa veuve qu’elle juftifiät la légitimité 

e fonvrariage. Celle-ci fit fignifier un certificat du 
curé d'Avi en Saintonge, qui atteftoit qu'il avoit 
célébré le mariage en préfence de témoins. 

Mais cet afte ne fe trouvoit point infcrit fur les 
regiftres de la paroïffe d'Avi : on n’y connoifoit 
aucun des témoins qui y étoient dits avoir aflifté 
à la célébration du mariage. Le curé d'Avi n'étoit 
point le propre curé du fieur Gravier. | 

- Le défenfeur de la veuve excipa cependant du 
certificat du curé d'Avi : mais il infifta fur-tout fur 
da poflefion d’éiat de la veuve & des enfans du 
fieur Gravier. 

.: Deux circonftances affez fingulières fembloient 
affoiblir la force de cette pofeffion. Le 21 novem- 
bre 1757, le parlement de Bordeaux rendit un arrêt, 
par lequel, en ordonnant l'exécution des ordon- 
nances du royaume {ur le fait des mariages , ilfit 

inhibition & défenfes à tous les fujets du refforr ï 
de fe faire marier par autres que les curés des pa- 
roïffes où ils habitoient . &c à rous ceux qui avoient 
contratté des mariages devant d’autres que leurs 
curés, de fe hanter ni fréquenter avant qu'ils les 

euffent fait réhabiliter ; déclaroit les cohäbitations 
faites en vertu de tels prétendus mariages , être des 
concubinages, &t les enfans qui en fersient prove- 
nus , illégitimes & bâtards, & comme tels incapables 
de toutes fuccefhons, tant dire@tes que collatérales, 

Le procureur du roi de Bergerac, en exécution 
de cet arrêt envoyé dans toures les fénéchaufées, 

dénonça plufieurs particuliers de Bergerac. De ce 
nombre , furent le fieur Gravier & là demoifelle 
Rouleau. Ils furent décrêtés l'un & l'autre d’ajour- 
nement perfonnel. Une fentence du 3 juillet 1758 
leur enjoignit de fe féparer, & leur défendit de 
continuer à cohabiter enfemble , à peine d’être poure 
fuivis. extraordinairement, ; 

L'autre circonftance non moins importante , eft 
que les trois enfans du fieur Gravier & de la de- 
moifelle Rouffean avoient été baptifés comme en- 
fans naturels & illégitimés, quoiqu’un d’entre eux 
eût été tenu fur les fonds de baptème parune des 
fœurs du fieur Gravier. 

À ces deux moyens, la veuve Gravier répon: 
doit que la fentence de la fénéchauflée de Bergerac 
n'avoit jamais été fgnifiée, fi elle avoit exifé, 
& qu’elle n’étoit point produite, Quant aux extraits 
de baptême de fes enfans, elle difoit qu'il ne dé- 

_pendoit point d’un euré d’ôter ni de donner un état 
aux enfans qu'il baptifoit; qu’en donnant aux fiens 
les qualifications qu’il leur avoit données, il avoit 
franchi les bornes de fon miniftère ; que plufieurs 
arrêts qu’elle citoit, avoient, dans des circonftances 
pareilles , réprimé les curés; & elle demanda que les 
extraits de baptème de fes enfans fuflent réformés. 
Au furplus, ajoutoit-elle, l'injure que le curé de 
Bergerac nous a faite, n’eft pas un titre dont on 
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puifle abufer contre nous : nous avons vécu pus 
bliquement comme mari & comme femme ; notre 
cohabitation a été refpeétée par les deux puifflances ; 
nos enfans font ñés fous leurs yeux : nous avons 
donc poilédé, nous avons donc imprimé à notre 
poffeffion tous les caraétères qu'il falloit qu'elle eût 
pour former une poffeffion légale, Les aétes fecrets 
du curé de Bergerac, qui n’étoit pas notre juge, 
n’auroient pas du la troubler; ils ne l’ont: donc 
pas troublée. 


Par arrêt rendu fur les conclufions de M. l’avo- 


cat-général du Party , le 16 juin 1775, le parlement 
de Bordeaux , fans s'arrêter à l’appel comme d'abus, 
incidemment interjetté par les demoifelles Gravier, 
du mariage. du fieur Gravier leur frère, les a dé- 
boutées de toutes leurs demandes : en conféquence 
il a maintenu la veuve Gravier dans fa pofefñon , 
& lui a adjugé toutes fes conclufons , excepté l’im- 
preffion & l'affiche de larrèt. 

Si le mariage de deux proteftans, contraëté de- 
vant Jeurs miniftres, eft légalement nul, à plus 
forte raifon celui d’un catholique avec une pro- 
teftante , ainfi contraété, le fera-t-il aufñ. C'eft la 
difpofition textuelle de l’édit de novembre 1680, 
enregiftré au mois de décembre fuivant, Cet édit eft 
exécuté. Nous enavons vu un célèbre exemple dans 
l'affaire du fieur de Bombelle & de la demoifelle 
Camp. L’éloquence a en vain plaidé la caufe de la 
demoifelle Camp ; elle n’a pu faire pl'er la loi, 

Les proteftans ne regardent point du même œil 
ces alliances. Ils penfent qu'un proteftant peut li- 
citement époufer une catholique, Le dernier fy- 
node calvinifte , tenu à la Rochelle, décida que 
la diverfté des religions ne devoit point empêcher 
le mariage, à caufe du pafage de S: Paul, qu'une 
femme fidelle fanGifioit un mari idolâtre, Cette dé- 
cifion fut un des motifs dont on fe fervit pour 
déterminer la reine de Navarre à confentir au 12- 
riage de fon fils ( Henri IV }, avec Marguerite de Vas 
lois, fœur de Charles IX, pour la célébration du- 
quel on obtint des difpenfes de la cour de Rome. 

Nous n'avons en France aucune loi concernant 
le mariage des infdèles, c’eft-à-dire, qui ne fe- 
roient pas chrétiens. Nous aurons bientôt occafion 
de parler du mariage des Juifs & de celui des Fran- 
çois contraétés en pays étrangers. Quant aux princes 
du fang royal, voye? EMPÊCHEMENT du mariage, 

S. IL. Comment fe contraëte le mariage. Le feul 
confentement des parties, avons-nous dit plufieurs 
fois, forme le martage, Ce feul confentement fuffit-il 
pour l’élever parmi les chrétiens à la dignité de 
facrement ? Cette queftion conduit à celle de f2- 
voir, quel eft le miniftre de ce facrement ; queftion 
fur laquelle les théologiens font partagés. On con- 


vient que le confentement donné felon les loix, : 


eft la matière du facrement. L’acceptation mutuelle 
des parties, par paroles ou par fignes en eft la ma- 
tière. Quant au miniftre, les uns prétendent que ce 
font les parties contratantes elles-mêmes qui s’ad- 
miniftrent le facrement ; les autres foutiennent que 
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le prêtre, eft feul miniftre. La première opinion 
paroït la plus conforme à l’ancienne légiflation; on 
peut la fuivre fans donner atteinte à la légiflation ac- 
tuelle, parce que quand le prêtre ne feroit pas: le 
min ftre du facrement, ileft, même dans ce fyftème, 
un témoin tellement néceffaire, que fans fa préfence 
il n’y a point de facrement. 

On peut voir à l'article EMPÊCHEMENS d4 ma: 
riage, comment les princes ont ordonné l'union du 
contrat civil 8 de la bénédi@tion nuptiale, pour 
rendre le mariage parfait & lui faire produire tous 
les effets civils. s | 

Nous nous contenterons de dire ici que labénédic- 
tion nuptiale eft de laplus haute antiquité dans l'églife. 
On trouve cetufage dans Tertullien, dans S. Ifidore 
de Seville, dans S. Ambroife, dans.le concile de 
Carthage de l'an 398, Le pape Innocent-premier, dans 
fa lettre à Vi@rice, évêque de Rouen, en parle 
en ces termes : benediéhio quæ per facerdotem, nu= 


bentibus imponitur. 


Mais nos auteurs les plus inftruits aflurent en 
même temps que ce n’étoit qu'un pieux ufage; ils 
le prouvent par les loix de Juftinien, dont nous 
avons rendu compte au mot EMPÊCHEMENT. Ils 
vont même jufqu'à foutenir que cette bénédiétion 


n'étoit pas néceffaire pour que le contrat civil de- 


vint facrement, & ils s’autorifent de la réponfe 
du pape Nicolss I, à la confultation des Bul- 
gares dans le neuvième fiècle. Après avoir décrit 
les formalités en ufage dans l’églife romaine pour 
la célébration des mariages, parmi lefquelles fe 
trouve la bénédidion facerdotale, le pape ajoute, 
peccatum autem effe fi hec cunéla in nuptiali fædere nor 
intervenant, non difcimus, quemadmodum græcos vos 
adfiruere dicitis, præfertim cum tanta foleat arëlare 
quofdam rerum inopia ut ad hæec preparanda nullum 
his fuffragetur auxilium , ac per hoc fufficiat fecundim 
leges , SOLUS EORUM CONSENSUS de quorum con* 
Junéonibus apitur. : 

On voit par là que le pape ne confdéroit pas 
le prêtre comme miniftre eflentiel du facrement,, 
&c la bénédiétion nuptiale comme en étant la forme , 
puifque, felon lui, le feul confentement des parties 
contraflantes fufhit, pourvu qu’elles foient, felon 
les loix, habiles à fe marier, ï 

Bientôt un nouvel ordre {de chofes s'établit en 
France. Nos rois, à l'exemple des empereurs ro- 
mains, déclarèrent la bénédi@ion nuptiale effentielle 
au rariage. C’eft ce que l’on voitdansplufieurs capitu- 
laires de Charlemagne & de fes fucceffeurs. Il paroîït 
que ces loix avoient en vue de remédier aux inconvé- 
niens que produifent les mariages clandeftins, & 
d'empêcher les parens aux degrés prohibés de les 
contracter entre eux. Ne chrifliani ex propinquitate 
fui fanguinis connubia ducant, nec fine benediflione 
facerdotis, cum virginibus nubere audeant , neque vi- 
duas abfque fuorum fecerdotum confenfu 6 conniventia 
plebis ducere prefumant. Cap. 408, lib, 6. On voit 
combien eft ancien l’'ufage de ne donner la béné- 
dition nuptiale qu'aux mariages de filles , &c. de fe 

contenter 
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tobtenter ; pour les veuves, deila préfence du pré- 
tre, Les feconds mariages ne feroient-ils pas éle- 
vés à da diguné de facrement comme les premiers ? 
Sancitum efl ut publicè nuptiæ-ab ‘his qui rubere 
“Cplunt fiant, quia fæpe in nuptiis clem fallis gravia 
peccata .....&@ hoc ne deinceps fiat, omnibus caven- 
dum efl; fed prits conveniendus efl facerdos in cujus 
Parochia nuptiæ fiert debent , ut in ecclefia coram populo 


& ibi inquirere una cum populoipfe facerdos debet, frejus 


Propinqua fit an non... poflquam 1fla omnia probata fue- 
rint, 6 nihil impedierit, tuncfi virgo fuerit, cum benedic- 
tione facerdotis, ficut in facramentario continetur, & cum 
confilio multorum bonorum hominum , publicè & non 
occulié ducenda eft uxor. Cap. 179, lib 7. 
‘On retrouve des difpofitions femblables dans d’au- 


tres capitulaires, &c dans le concile de Trofli, tenu: 


€en:909, fous Charles-le-fimple, 
. Ces loix tombèrent en défuétude: on ne regarda 


plus la bénédi@ion nuptiale & la célébration du 


mariageen face de l’éghfe , comme nécefaires abfo- 
lument pour la validité du facrement. Il étoit cenfé 
valablement contradté, par cela feul que les par- 
ties s’étoient réciproquement promis de fe prendre 
pour mari & femme, c’eft ce qu'on appelloit /pon- 
_Jalia de prefenti. Cet état des chofes eft prouvé par 
 plufieurs décrérales d'Alexandre HI & d'Innocent III. 


Ces fortes de mariages furent appellés clandeftins. . 


Le.concile de Latran, fous Innocent IT, les: dé- 
fendir. Mais il ne les déclara pas nuls, lorfque 
les parties. étoient d'ailleurs capables de les con- 
traéter ; il fe contenta d'ordonner qu’on leur 
impoferoit en ce cas une pénitence : his qui taliter 
Prefumpferint , etiam in gradu conceflo , copulari , con- 
éigna paænitentia injungaiur. Us furent donc fuppofés 
Valides, quoique déclarés illicites. C’ef ce que. le 
concile de Trente a expliqué três-clairement ; /eff. 
243 Cap. 1 , de refor. rapporté ci-deffus. 

L'on y voit clairement la difin@ion entre les 
mariages tout-a-la-fois valides & licites, & ceux 


ui ne font que valides, Le concile déciare que. 
q q 


jufqu’alorsles mariages clandefins, c’eft-à-dire, ceux 
faits fans la bénédiétion & l'intervention facerdo- 
tales ont été illicites, femper dsteflata eft atque pro- 
hibuit ; mais qu’ils ont été valables comme contrats 
civils & comme facremens, rata € vera efle ma- 
trimonia quandiu ecclefia ea irrita non fecit, Le ma- 
riage verum eft le contrat civil; le mariage ratum 
eft le facrement. C'eft le fens que donnent les ca- 
nonifies à ces expreflions verum 6 ratum, d'après 
une décifion d’fnnocent IIL. Etf matrimonium verum 
inter infideles exiflat , non tamen eft ratum ; inter fideles 
autem verum € ratum exiflit. 

Le concile de Trente, en condamnant l'opinion 
de ceux qui avoient regardé jufau’alors comme nuls 
les mariages clandeflins | rendit hommage aux prin- 
cipes fur lefquels ils fe fondoient , en les déclarant 
lui-même nuls pour l'avenir. Son décret eft conçu 
en ces térmes : qui aliter quam præfente parocho 
vel alo facerdote de ipfus parochi feu ordinarii 
dicenti4, & duobus vel tribus tefibus. matrimonium 

Jurifprudence, Tome F’, 
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contrahsre attentabunt , cos fans fynodus ed fic con- 
trahendum matrimonium omnino inhabiles reddit, & 


 Aujufmodi contralus irritos 6 nullos efle decernit. 


. Ce décret eft fans doute trésfage ; mais on 
Jugea en France que le concile avoir en cela, 
comme en beaucoup d’autres chofes entrepris fur 
la puiffance remporelle , en ce que fon décret 
Portoit non-feulement fur le facrement, mais en- 
Core fur le contrat civil. On crut devoir le faire 
exécuter , non pas comme décifion de Péglife , 
mais comme une loi de l’état. | 

L'ordonnance de Blois, article 40, porte : « nous 
» avons ordonné que nos fujets ne pourront vale 
» blement contraéter mariage fans proclamations 
» précédentes . ...,. après lefquels bans ; feront 
» époufés publiquement; & pour témoigner dé 
» la forme , y affifteront quatre témoins dignes 
» de fei, &c. ». L'article 44 défend à tous no- 
taires, fous peine de punition corporelle, de re- 
Cevoir aucunes promeffes de mariage, par paroles 
de préfent. 

L'édit du mois d'août 1606, veut que les caufes 
concernant les mariages , appartiennent à la con- 
noiffance des juges d'églife, à la charge qu'ils 
feront tenus de garder les ordonnances , même 
celle de Blois en l'article 40, & fuivant icelles d 
déclarer les mariages qui n'auront été faits & célé- 


se ww 


 brés enl'églife, & avéc les formes & folémnités 


requifes nuls & non valablement contrattés , comme 
peine indiéte par les conciles, 

La déclaration de 1639 ordonne l'exécution 
de Particle 40 de l'ordonnance de Blois, & en 
l'interprétant , ajoute qu'à la célébration d’icelni 
(rrariage) affifieront quatre témoins avec le curé 
qui recevra le confentement des parties, & les 
conjoindra en mariave, fuivant la forme pratiquée 
en l'églife : fait défenfes à tous prêtres de célé- 
brer aucuns mariages, qu'entre leurs paroiffiens , 
fans la permiflion par écrit du curé ou de l’évé- 
que, | 
Enfin l’édit de 1697, que nous avons déjà tant 
cité , « veut que les ordonnances des rois nos 
» prédéceffeurs, concernant Ja célébration des ma- 
» riapes, &t notamment celles qui regardent la 
» néceflité de la préfence du propre curé de ceux 
» qui contrattent, foient exaétement obfervées ». 

D'après ces loix , le curé n'eft pas feulement 
un témoin pañlif ; il doit recevoir le confentement 
des parties & les conjoindre en mariage , fuivant 
la forme pratiquée en l'églife ; ce font les propres 
expreffions de la déclaration de 1639 : il ne fuffit 
donc pas aux deux parties de fe préfenter fimple- 
ment devant leur curé , & de lui déclarer qu'ils 
fe prennent pour mari & pour femme, il faut 
encore que le curé reçoive leur confentement; 
s’il le refufe, il n’y a d’autre voie à prendre que de 
fe pourvoir devant le juge eccléfiaftique, c’eft-à- 
dire, devant l’official, ou , par appel comme d’abus, 
devant le parlement. 

‘La préfence & le concours du propre curé font 
KKKkkk 


8to MAR 


donc devenusinéceffaires pour la validité des.ma- 


rièges dans tout le monde catholique, foit en vertu. 
- du décret du concile de, Trente, foiten. vertu des, 


loix de l'état,.comme en France; maïs que fautsil 


entendre par le propre curé des partiés contraétantes? ! 
c'eft ce qu'il,eft important d'examiner avec foin, 


Par le propre curé des parties , on entend le 


curé du lieu où elles font leur réfidence ordinaire. : 


Lorfqu’une perfonne demeure une partie de l’année 


dans un lieu., & l’autre partie dans un autre , fon: 
curé €ft celui du lieu, où, elle; fait, fa:principale. 


demeure, où elle fair des Pâques, où elle a coutume 
de fe dire demeurant dans les actes qu’elle pañe.,où 
elle eft impofée aux charges publiques. 


Si l'on change le lieu de fa réfidence ; il faut: 
au moins avoir demeuré fix mois dans le lieu de fa 
nouvelle demeute ,. lorfque l’on fort d’une paroifle. 
un an lorfque lon change 


du.même, diocèfe ; & 
de diocèfe.!1...,,2. 


- Cet objet.étoit trop important pout que nos loix- 


le laiffaffent indécis ou arbitraire : « défendons, 
».dit l’édit du mois de mars-16097 , à tous curés 
» de conjoindre en mariage , autres perfonnes 
que ceux ,qui font leurs vrais paroiffiens , 
».demeurans aGtusllement & publiquement dans 
» leurs paroifles ,: au moins depuis: fix mois ; 
»_à l'égard de ceux qui demeuroient, auparavant 


» dans une autre paroiffe de la même: ville on 


» du mème diocèfe; ou depais un an pour ceux 
» qui demeurereient dans un autre diocèfe n. 
Le curé des mineurs efl celui de la demeure 
de leur père 8 mère, tuteur & curateur, quand 
mème: is -auroient un domicile de fair ailleurs, 
fauf qu'en ce cas leurs bans doivent être auf 


publiés en. la paroiffe du lieu de ce domicile: de 


fait : «, déclarons , dit encore Pédit.de 1697 , que 
5 Je domicile des fils & filles de famille, mineurs 
»” de 2$ ans pour la célébration de. leur mariage, 
” .eft celui de leur père & mère, ou de leur tuteur 


» ou curateur, après la mort de leurdit père & mère, ; 


».Gr,en cas: qu'ls;aient.un autre, domicile! dé fait, 


» leurs pères &.mères,-tuteurs. où curateurs ns 


L'évèqne, comme premier pafteur du diocèfe, : 
cit compétent pour da célébration du mariape de : 
tous fes diocéfains , réfidans ‘au moins-dépuis un 
an dans fon diocèfe ; il peut! permettre que lon: 
fe marie devant. tout prêtre. qu'il indique ,. 
qui..fe trouve par.là fon, mandataire ou fon dé- | 
légaé, Les curés peuvent également déléguer pour : 
cette cérémonie, leurs vicaires ou de fimples prêtres : 
habitués à leurs paroifles; il r’eft pas'alors befoin 


de permiflion par écrit, la qualité de vicaire ou de 
prêtre habitué la fuppofe ; fic’eft un prêtre étran- 


ger qui célèbre le mariare,, il fant que le curé foit : 


préfent ou qu'il donne une permiffion :par écrit. 


La prefence du propre curé eft ptefcrite par. 
nos ordonnances, à peine de nullité du mariage ain: 


contracté ; c'eft.ce qui réfulte de Ja Jertre:&-de l'ef- 


» -ordonnons que les bans feront publiés dans les: 


" .paroïfles où ils! demeurent, :& dans cellés dés! ln faire fe doit m0 À 


“0 MERE PNeN 
prit de: la déclaration de 1639, &@ de l'édit de 
1697. Cetre nullité eft sbfolue , elle frappe) fur 
lés mariages. des' majeurs ; comme fur. ceux des, 
mineurs , Ja:loi né sdifinpue\point: 14 NE 


[ Ë + à He et à À -t8 
: Quelque abfolue que foitcetre nulité, la loi n'or-. 
donne cependant pasique l’on fépare pour toujours. 


ceux au mariage delquels on n’auroir d'autre re- 

proche à faire que le: défaut de préfence du curé. 

| Elle veut qu'à larequète des promoteurs dans cer-° 
» VEUE Qu a la requete des pre dpt Le À 


tains Cas, Qu ä celle des procureurs du rot, les: 


parties feront \contrainiès de fe. retirer pardévant: 
les'archevêques ou: évèques ,\pour faire réhabiliter : 
leurs mariages, après avoir fubi la pénitence qui leurs 
fera impofée: Oh peut conclure de ces difpoftions. 
de a déclaration du 15 juin 1697, que f le lé- 
 giflateur regarde comine ‘une nullité dans iles 22: 


riages le défaut dé préfence du. curé ,Hlidefses pour. 


l'avantage des conjoints. & pour aflurer l'état de 
leurs 'enfans ; qu'ils réparent cette faute; & il porté 


blic de les:y contramdreb,umt: « 


k Fe Ex Res £3 SR EEE ÿ FLAN ET E 
même les chofes jufqutà ordonner au ‘minifière pus 


. - Ces confidérations ont fans doute éréiles motifs: 
de quelques arrêts qui ont déclaré des paies non- 
recevebles dans lappel comme. d'abus, intérjeté: de 

la célébration de lear muriage, fous prérextetqu'il 

avoit été célébré par un prêtre incompétent ;-lorf=1 
que leur: appel! n’avoit été interjertél a RAT 
long temps de cohabitation publique , &r fans'que” 
perfonne fe fût jamais plaint dé ce mariage. à | 

|. &«Îl y a quelquefois, dit M. d'Acueffeau, tome 5 

#” de fes’ œuvres, des circonftances aflez fortes, 

.» fuivantlesrègles de la police extérieure , pour fer- 


inde ceux qui réclament, fur ce fondement (du 


» longue pofeffion; il faut au moins en cetcas,, 


»qu'd'paroiffe que la jufiicene fe détermine que 


» par lès fins de non-recevoir, &'qu’en déclarant 
woles parties non-recevables , elle ajoute toujours. 
» :que c’eft fans préjudice à elles , de: fe retirer par- 
.»-devant lPévêque pour réhabilitér leur mariage ; {à 
SITE SSI AE RP SR RT 
| Dans des cas femblables à celui: que fuppofe M. 
 d'Agueñeau, les magiftrats n’enfreignent point la lois! 
Ils déclarent feulement que ‘tel individu qui l'in- 
voque, cftindigne:d'être fous fa protéétion, parce 
qu'il weftipoint de loi qui ait été.-portée dans la? 
vue defavorifer le dol &:la matyafe foi. Quand 
il: s'agit ‘de faire perdre un érat à une femme 62. 


à des enfans qui :éntont joui long:temps publiques 


ment & paiñblement, il vaut mieux fuppofer que 
les loïx ont été obfervées dans la célébration du 
mariages qué de croire un homme qui n’eft:pro: 
bablement dirigé que par des motifs d'intérêts "ou 
autres lencore. plus condamnables, + 2014 ren 

“Les arrêts qui ont déclaré non-recevablés dés’ 
partiésiqui réclamoient, contre leurs mariasés "font 
donc: des arrêts de circonftancés, qui n'afroibliffent 
en rien le princise,'que le défait de'p'éfence'ou! 


1. 
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mer la bouché à la mauvaife foi &°à l'inconftance* 


défaut:de Ja préfence 8 du confentement du : 
n.propre curé), contreun confentementlibre & une 


quelle elle a été rendue 
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de confentement du propre curé, opète une nullité 


radicale , que rien ne peut couvrir. 

. De la nécefité de la préfence du Propre curé, 
il fuit que les mariages contra@és par des François 
"en Pays étrangers, font ordinairement nuls. Nous 


difons ordinairement, parce que ces fortes de mariages 


peuvent être ‘valides. , LR 

On croit communément qu'un François ne peut 
Päs fe marier en pays étrangers, & on répète affez 
fouvent que ces fortes de mariages {ont prohibés 


Par nos ordonnances. L'on cite la déclaration du 


16 juin 1685. à biicbta 

: Cerie loi n’a en vue que les proteflans qui for- 

toient du royaume pour fe marier. L'époque à la: 
1 c . & Aon texte le prouvent 

aflez. « Nous défendons , dit le légiflateur ,:expref- 


_» fément à tous nos fujets, de quelque qualité & 


# condition qu'ils foient , de confentir & approuver 
» à lavenir, que leurs enfans ou ceux dont is feront 
w tuteurs Ou curateurs, fe marient en pays étran- 
» gérs, foit en fignant les contrats qui pourroient 


w être faits pour lefdits mariages , {oit par aûes pofté- 
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» tièurs, pour quelque cante &fous quelque 'pré- 
texte que ce foit, fans notre permiffion exprefle , 


» 
- h à peine de galères à perpétuité, à l'égard des 


# hommes, & de bannifflement perpétue) pour les 
# femmes, & de confifcaion de leurs biens : & 
» Où ladite confifcation n’auroit lieu, de 20000 
» Liv. d'amende contre les pères, mères , tuteurs 
9 OÙ Curateurs., qui auroient contrevenu à ces pré- 

fentes, laquelle dite ‘amende, payable par eux 
# fans déporeh. | 
- Les peines infligées par le légiflateur à ceux qui 
Confentironr à ce que des François, en leur puif- 
fance , le marient dans les pays étrangers, font aflez 
connoitre combien ces fortes de martages font con- 
traires à fes vues & à fes intentions, Mais ila plutôt 
intention d'empêcher que fes {ujets ne {ortent du 
royaume pour former des érabliffemens ailleurs, 
que de prononcer la nullité de leurs mariages, C’efi 
ce quil annonce clairement dans le préambule de 
la déclaration, lorfqu'l dir : « nous ayons été in- 
» formes que plufieurs de nofdits fujets mal inten: 
» tionnés à notre fervice & à la patrie, ou par 
w d'autres raifons & motifs, procurent le mariage 
» de leurs enfans ou de,ceux dont ils font tuteurs 


», Où curateurs hors de notre royaume, pour sy 


”, &tablir & y faire leur, demeure pour toujours, 


|", énOnÇant par ce moyen au droit qu'ils ont par 


», leur naiflence d'être nos fujets, & de jouir des 
# Avantages qu'elle leur donne , &c. ». Qu'un Frans 
çois fe marie dans les pays étrangers fans intention 
d'ibandonner {a parie, qu'il y revienne ehfuite 
avec {on époufe, on ne pourra opoofer à fon mas 
rragé la'déclaration du 16 juin 1685, ‘parce que 
le lépiflateur n'a cértainément point en vue d'an- 
nuiler de pareils mariages, mais feulement d’em- 
pécher qu'on ne fayorife ceux des François qui 
2bdiquent leur patrie. 
Une ordonnance du 16 août 1716 exélut de 
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toutes charges & adminifirations publiques ; & des 
affemblées du corps de la nation dans les écheliss 
di Levant, les négocians François qui y épouferont 
des filles ou veuves nées fous la domination dû 
grand-feigneur; & defdites charges & adminiftra- 
tions ceux qui n'ayant pas l’âge de trente ans ; Épou- 
feront fans le confentement de leurs pères & mêrési 

des filles même des; François. res 

Une ‘autre ordonnance du 2r décembre mêné 
année , exclut des droits & privilègés appartenans 
à la nation françoiïfe dans les villes & ports d'Italie, 
d'Efpagne & de Portugal, lés enfans nés des #14 
rlages cOntratés entre les Francois naturclé, o4 


id 5 


entre les étrangers naturalifés François, & les filles 


du pays. 


"Ces 'deux ordonnances ne prononcent point la 
nullité dés mariages dont elles parlent, quoique con: 
traétés hors du royaume ; elles les priventfeulement 
de quelques-uns des effets (civils, parce que lPufage 
de fe marier ainfi en pays étrangers efl préjudicia- 
ble au bien de l’état, en ce qu'il engage ceux que 
le commerce attire dans ces pays à s’y établir pour 
toujours , ce qui prive le royaume de bons fujets 
êt des biens qu'ils en ont emporiés. 

Si les mariages célébrés en pays étrangers fonr 
pour l'ordinaire nuls, ce n’eft pas en vérmu de quel- 
que loi particulière qui les déclare tels; mais ea 
vertu des loix générales exiftantes dans le royaume, 
que l’on a cherché à éluder, en fe mariant dans 
un pays où elles n’ont point d'empire, Qu'un mi- 
neur qui Vent époufer une fille malgré fa famille qui 
fait S'y oppoñer, pale à Liège ou à Bruxelles: qu'il 
S'y fafle fuivre par l’objet de fon amour: que. là 
il l'époufe en obfervant les formalités retquifes dans 
le lieu de la célébration, ce marlipe ER nul, & 
par le défaut du confentement de ceux dont dépend 
lé mineur, @:par le défaut de préfence du pro- 
pre Quré : les loïix qui le foumertent à ces deux 
conditions font perfonnelles!4 ‘tout François, le 
fuivént par-tout, & ne peuvent cefèr de l'obliper 
qu'au moment où il ceffera d'être François? 

: Il w’eft done point étonnant que: tant de mariages 


_célébrés en pays étrangers aient été annullés fur 


les appels comme d'abus interjetrés par les père & 
mére, où autres parties intéreffées, Îls étoient tous 
infectés dé,quelque vice radical qui n'avoir pu. être 
couvert pa la célébration hors du royaume, C'eft 
ce,qu'ont jugé les arrêts de.1715,,1763 & autres 
rapportés ; dans. Dénifard. | “4 
Un François qui auroit fa réfidsnce dans un pays 
étranger pourtoit. donc sy marier valablement . 
pourvu qu'ii ne lé fffe. pas en fraude de nos loix, 
Pothier, flute qu'un François qui rélideroit dans 
un pays où il n'y a pas d'exercice de là religion'eat 
tholiqué, qui'contratteroit avec une femme ca:ho 
lique, dans la chapelle d'in ambaffdeur çarfoli 
ct devant laumômer: de l’aribaflideñr/> fort 
que, &c devant l'aumômier de Paribuflidenr, 
meroit ut mariage Valable, n'y ayant pas ‘dans ce 
cas, de fraude, & le mariage n'ayant pu être ges 
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Jébré autrement, Ne feroit:il pas abfurde de foutenir 
qu'un François, que fon état ou fes affaires re- 
tiendroient pendant plufeurs années hors du royau- 
me, feroit néceflairement condamné à garder le 
célibat pendant tout ce temps? Il doit obferver les 
loix de fa patrie autant qu'il eft en lui; mais il 
n'eft pas tenu à l’impoffble. 


Il eft des perfonnes qui, par état où par pro- 


feffion , n’ont aucun domicile ; tels font les étran- 
gers, les marchands porte-balles, les. ouvriers qui 
parcourent fucceflivement diférentes villes, fans 
fe fixer dans aucune, On demande quel eft je pro- 
pre curé de ces perfonnes , & à quel prêtre elles 
doivent s'adrefler pour célébrer leurs mariages? 


Le concile de Trente, See 24, ch 7; de reforrtes 
a prévu cette difficulté. Il a ordonné aux curés » 7e 
illorum matrimoniis interfint | nif£ prius diligentem in- 
guifitionem fecerint, & re ad. ordinarium delatä&, ab ca 
licentiam id faciendi ebtinuerint. 

Cette difpofition du concile a été. adoptée parmi 
nous par l'ufage; car nos loix font muettes fur ce 
cas particulier. Il faut donc alors s’adrefler à l'évé- 
que du domicile de la partie avec laquelle on con- 
tratte, pour lui demander difpenfe du défaut de 
domicile ;, l'évêque ne doit l’accorder qu'en con- 
noiflance de caufe, & après une information pour 
S'aflurer de la vérité des faits qu'on lui a expofés. 
La difpenfe n’eft accordée que fous la condition 
Jine qua non, que l'évêque n’a point été trompé. 
On à un exemple d’une pareille difpenfe accordée 
au comte des Goutes, par M. le cardinal de Noailles , 
archevêque de Paris; mais comme elle avoit été 
ebtenue fur un faux expofé, le mariage n'en fut pas 
moins déclaré nul, après la mort du comte des 
Goutes, par arrêt du 31 janvier 1737 


Siles deux parties contrafantes font gyrovagues, 
c'eft-àdire, n’ont ni l’une ni l’autre, ni domicile, ni 
réfidence , elles doivent fe préfenter à l'ordinaire 
du lieu où elles veulent fe marier. C’eft ce que 
prefcrivent nos rituels, entre autres celui d’Aufch, 
Par arrêt du 6 juin 1766 , il fut dit n'y avoir abus 
dans le mariage du fieur Pitrot, maître des ballets 
de la comédie Italienne, avec Louife Regis, co- 
médienne., célébré à Varfovie, par Îe vicaire-gé- 
néral de l’archevèché de Gnefne & de Varfovie, 


dans une églife paroïfiale, en préfence de plufieurs 


témoins, Cet arrêt prouve déux chofes; 1°, que 
le mariage n'eft pas nul, par cela fenl qu'il a été 


contraété en pays étranger ; 20. que les gyrovagues. 


m'ont d'autre propre curé que l’évêque du diocèfe 
dans lequel ils {e trouvent, 

Une ordonnance du 23 feptembre 1713, dé- 
fend à tous reeurs, curés, aumôniers & prêtres, 
de marier les. officiers de marine fans la permiffion 
du roi, à. peine d’être punis. comme fauteurs & 
complices du. crime de. rapt. Nous ne. voyons. 
pas qu'elle ait été enregiftrée dans. aucun tribunal. 

Après avoir établi la néceffité de la préfence du 
gropre curé des parties , après avoir fait Voir quelles 
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font les exceptions à cette loi, il nous refle à ex 
miner fi, dans le .cas où les parties ne feroient pas. 
de Ja même paroïfle, le concours des deux curés. 
eft néceflaire , & quelles font les peines infligées aux. 
curés qui marieroient des perfonnes qui ne feroient 
pas de leurs paroifles. . é| 
La première de ces queftions eft traitée fupé- 
sieurement par M. d'Agueffeau , dans un mémoire 
qui fe trouve au tome $ de fes œuvres + il diftingue 
{FOIS Cas. | 
Le premier eft lorfque les bans ont été publiés 
dans les paroiffes refpe@ives des parties; il n'y a 
pas lieu dans ce cas à la queflion. Le curé qui dé- 
livre le certificat de la publication des bans, donne 


_Par- même fon confentement au mariage, & y 


concourt d’une manière fuffifante. 
Le fecond cas eft lorfque les parties obtiennent 


de l’évêque difpenfe des trois bans. Alors le Mae 
. Tage célébré par le curé d'une des parties eft va: 


lable. L'évêèque eft cenfé l'avoir approuvé par la 
difpenfe des bans ; & comme il eft le premier pafteur. 
des parties , fon confentement équivaut à celui des 
deux curés. | 

Enfin le troifième cas, eft celui auquel’ les bans. 
n'ont été publiés que dans la paroifle de l’une des 
parties, dont le curé a célébré le mariage. Dans. 
ce cas, M. d'Aguefféau foutient le mariage nul pat- 
le défaut de confentement du curé de l’autre par-. 
tie. Son principal motif eft qu’alors le mariage eft 
infeété du vice de la clandeflinité, Un mariage eft 
clandeftin, dit ce célèbre magiftat, 1e, par le dé 


faut d’une forme & folemnité requife , à peine de . 


nullité ; 2°. lorfque l’omiffion de cette forme peut 


porter préjudice à des tiers, en leur dércbant la. 
Connoïffance d’an mariage qu'ils peuvent avoir in 
térêt de connoître & d'empêcher. | 

M. d’Aguefleau voit le défaut d’une forme & 
folemnité prefcrite, à peine de nullité, lorfque le. 
curé d'une des parties ne confent & ne concourt. 
point à leur mariage. L'obligation de fe marier de. 
vant le propre curé ou de fon confentement, ef 
également impofée à l’une & à l’autre parties, & 
par le concile & par les ordonnances. Dés-lors. 
ilne fuffit point que le mariage foit célébré par un 
des deux curés à l’infu de l’autre. I] n’eft pas vrai 
dans ce cas queles conjoints fe foient mariés coran. 
P'oprio parocho aut de qus licentié , puifque le curé 
d'une. d'elles ignore le mariage. La loi eft donc. 
violée , ou, pour mieux dire, une folemnité réquife- 
à peine de nullité eft omife.. | 

IL eft encore plus évident que ce mariage. ren 
ferme le fecond caradère de clandeftinité qui con- 
fifle dans le préjudice que le défant de forme fait 
à des tiers, auxquels il dérobe la connoiffance d’un 
mariage dont ils avoient intérêt d’être avertis’ pour 
l'empêcher. Suppofons qu’un jeune homme voulant 
faire un mariage peu convenable ou même honteux 
ait êté marié par le curé delafille, à l’infu du curé- 


. de fa paroiffe où il n'# pas fait publier de bans : dans. 
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 &e cas, le jeune homme a celé fon mariage à fes 
parens, en le faifant à l’infu de fon curé , & en 
ne faifant pas publier de bans dans fa paroïffe. Les 
parens n'ont pu veiller fur ce qui fe pañle dans 
une autre paroïfle que la leur , & n’ont pu par 
conféquent s’oppofer à une union à laquelle ils fe 
feroient oppofés s'ils en avoient eu connoïffance. 
11 eft impoffible de ne pas ici reconnoître le vice 
de clandefinité auquel le concile de Trente. & les 
ordonnances ont voulu remédier, en établiffant la 
néceffité de la préfence ou du confentement du pro- 
pre curé, 


* On convient aflez généralement que, lorfque les 
parties font mineures, ou l’une d’elles feulement, 


le mariage , quoique célébré par le curé d’une des 


parties, eft nul lorfqu'il a été fait à l’infu & fans 
le concours du curé de la partie mineure. Mais il n'en 
doit pas être de même, felon plufieurs auteurs, lorfque 
les deux parties font majeures. 


Les partifans d_ cette opinion s’appuient fur un 
raifonnement qui paroît affez plaufible. Lorfque le 
mariage , difent-ils, a été célébré par le curé d’une des 
parties, le concours & leconfentement du curé de l’au- 
tre partie confifie dans la publication des bans qu’il a 
faite, & dans le certificat qu’il a donné de cette publi- 
cation. Or le défaut de publication de bans, fuivant 
Ja jurifprudence des arrêts, ne fait pas une nullité 
à l'égard du mariage des majeurs. Donc lorfqu'un 
Mariage de majeur a été célébré par le curé d’une des 
parties, le: défaut de concours du curé de l’autre 
partie, ne doit pas opérer une nullité. 

: M. d'Aguefleau combat ce raifonnement, & 
rèjette la diftinion entre les mariages des ma- 
jeurs & ceux des mineurs. Il ne faut pas, felon 
Bi, confondre la publication des bans, avec le con- 
fentement & le concours du curé. L'un n’eft qu’un 
qu au, mariage , qui n’eft eflentiel que pour 

s mineurs ;. l’autre eft une forme même du ma- 
Tiage , fans laquelle il ne peut être valable. C’eft pour- 
quoi lorfque les parties font de différentes paroïfles, 
R mariage, quoique célébré par le curé de l’une 
des parties, eft nul , fi le curé de l’autre partie 
n'y a pas concouru, foit en publiant des bans, foit 
de toute autre manière, quand même les parties 
feroient majeures. Le concile & les ordonnances 
de nos rois qui ont adopté fes difpofitions, n’ont 


fait à cet égard aucune diftinétion entre les majeurs. 


& les mineurs. 

L'opinion de M. d’Agueffeau étant d’un grand 
poids , il eff très-prudent , de la part des conjoints, 
même majeurs, & domiciliés dans. deux paroïfles 


différentes , d'obtenir le confentement du curé qui 


ne célèbre point le mariages. 
Le curé qui célèbre le mariage, a un très-srand 
intérêt de fe faire remettre le certificat de l’autre 
curé, par lequel:il attefte avoir publié les bans 
fans qu'il y ait eu d’oppofñition ; car s'il y en avoit 
eu, il feroit expofé aux dommages & intérêts que 


Rourroient prétendre ceux qui les auroient formées, | 
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Les loix eccléfiaftiques & civiles ne fe font pas 
contentées de frapper de nullité les mariages con- 
traftés pardevant d’autres prêtres que les propres 
curés ; elles ont infligé des peines aux prêtres qui, 
n'étant pas les curés des parties, leur adminifire- 
roient la bénédiGion nuptiale. Le concile de Trente 
les punit par la fufpenfe qu'ils encourent, ipfo jure, 


8 qui doit durer juiqu'a ce qu'ils aient obtenu 


l’abfolution ordinaire du curé qui devoit célébrer 
le mariage ; quod fi quis parochus velalius [acerdos five 
fecularis five regularis fit, etiam [î id fibi privilepio, 


vel immemorabili confuetudine licere contendat, alterius. 


parochiæ fponfos fine illorum parochi licentiä matri- 


monio conjungere aut benedicere aufus fuerit ; ipfo jure: 
tandiu fufpenfus maneat, quandiu ab ordinario ejus 
parochi qui matrimonio inter effe debebat , [eu à ‘quo. 
beneditlio. fufcipienda erat, abfolvatur.. 


Nos ordonnances ont été plus loin. L'édit du mois 
de mars 1697, porte : « voulons que fi aucuns. 
». defdits curés ow prêtres, tant féculiers que ré- 
» guliers, célèbrent ci-après fciemment & avec con- 
» noiflance de caufe, des mariages entre des per-. 
» fonnes qui ne font pas effeétivement de leurs 
» paroifles , fans en avoir la permifion par écrit 
» des curés de ceux qui les contraétent, ou. de l’ar- 
» chevèque ouévêque diocéfain, il foit procédé con- 
» tre eux extraordinairement ; & qu'ouire les peines 
» canoniques que les juges d’églife pourront pro- 
» noncer contre eux, lefdits curés & autres pré- 
» tres, tant féculiers. que réguliers, qui auront des 
» bénéfices, foient par nos juges , privés pour la 
» première fois de la jouiffance de tous. les revenus 
» de leurs cures & bénéfices pendant trois ans, à 
». la réferve de ce qui eft abfolument néceflaire 
pour leur fubfftance, ce qui ne pourra excéder 
» la fomme de fix cens livres, dans les plus grandes. 


- » villes, & celle de trois censlivres par-tout ailleurs; 


». & que le furplus foit faifi à la diligence de nos 

». procureuts , &t diftribué en œuvres pies par l’ordre 

» de l’évêque diocéfain.. 
» Qu'en cas d'une féconde contravention, ils 


» foïient bannis pendant le temps de neuf ans, des 


»- lieux que nos juges eflimeront à propos.. 

. » Que les prêtres féculiers qui n’äuront pas de 
» bénéfices, foient condamnés. au bannifflement- 
» pendant trois ans; & en cas de récidive, pen- 
». dant neuf ans : & qu'a l'égard des prêtres ré- 
». guliers , ils foient renvoyés dans un, couvent: 
» de leur ordre, que leur fupérieur leur affignera 
». hors des provinces. marquées. par les arrêts de: 
» nos cours , ou les fentences de nos juges, pour y 
» demeurer. renfermés pendant le temps qui fera. 
» marqué par lefdits jugemens ,. & fans ÿ avoir au- 
».cune charge ni fonétion, ni voix aétive êt paf: 
» five, & que lefdits curés ou prètres, puiffent ,. 
» en cas de rapt faitavec violence, être condam- 
» nés à plus grandes peines, lorfqu'ils prêéteront: 
» leur miniftère pour célébrer des mariages. en cetr 
n état». 
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| Pour que les curés ou autres prêtres foient fou- 
mis à ces peines, 1l faut qu'ils aient célébré /Ciem- 
ment 6 avec connoïffance de caufe, le mariage de ceux 
qui ne font pas de leurs paroiïfles. S'ils ont été 
furpris, ils font excufables. Maïs pour être cenfés 
avoir été {urpris & trompés, il faut qu’ils fe foient 
fait certifier la qualité & le domicile des parties, 
par lé nombre de témoins prefcrit par les ordon- 
nances. Cette cbfervation nous conduit naturelle- 
ment à l'examen de la néceflité des témoins qui 
doivent aflifter à la célébration du mariage. 

Le concile de Trente exige, pour la validité du 
mariage, la préfence de deux ou trois témoins, 
duobus ‘vel tribus teflibus. Cette difpofiion du con- 
cile eft trop fage pour n'avoir pas été adoptée par 
nos Ordônaances, ainfi que celle qui ordonne que 
lés curés tiendront un regiftre, fur lequel ils infcri- 
ront le nom des contraétans & des témoins, & 

le jour &:le lieu où le mariage aura été célébré; 

habeat parochus librum in quo conjugum & teflium 
nomina; diemque 6 locum contratli matrimonit def. 
cribati; que: diligenter apud [e cuflodiat, 

La dèéclarauon du 26:novembre 1630, art. 1, 
porte +: « nous voulons :...,.,qu'à la célébration 
»: du-mariage afhfteront quatre témoins dignes de 
» foi, outre le curé qui recevra le confentement 
# des parties & les conjoindra en sariace fuivant 
» la forme pratiquée en l'églife ; . .. . .ordonnons 
» qu'il fera fait un bon & fidèle regifire, tant des 


» mariages que de la publication des bans , ou des. 


» difpenfes & des permiflions qui auront été ac- 
» cordées ». î 

L’édit du mois de mars 1697 fuppofe la nécefité 
ce quatre témoins pour la Validité des mariages | & 
inflige des peines à ceux qui,-par un faux témoi- 
gage, induiroient les curés en erreur : « enjoi- 
» gnons à tous curés & autres prêtres qui doivent 
» cétébrer des mariapes, de s'infornier Loigneufs- 
» ment ayant de commencer les cérémonies, & 
» en préfence de cèux quiey afliflent; par le té- 
» moignage de quatre témoins dignes de foi, do- 
» miciliés, & qui fachent figner leur nom, s’il s’en 
#» peut aifément trouver autant dans le lieu où on 
® célébrera le mariage; voulons pareillement que 
» le procès foi fairà tous ceux qui auront fuppofé 
» ètre les pères, mêres, tuteurs ou curatèurs des 
» mineurs, pour l'obtention des perrniffions de cé! 
» Îébrer des mariages , des cifpenies de bans & des 
#. mains-levées des oppoñtions formées à la célé- 
» bration defdits mariages ; comme auff aux témoins 
» qui auront certifié des faits faux, à l'égard de 
» l'âge, qualité & demeure de ceux qui contraétent, 
» foit pardevant les archevèques & évêques dio- 
» céfains, foit pardevant lefdirs curés & prêtres, 
» lors de la célébration defdits mariages : & que 
». ceux qui feront trouvés coupables defdites fup- 
» poñtions & faux témoignages, foient condam- 
# nés, favoir, les hommes, à faire amende hono- 
» rable & aux galères pour le temps que nos juges 


» cflimeront jufte, & au banniflement, sils ne 


x 
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» font pas capables de fubir ladite peine dergalé: 
» res; èt les femmes, à faire pareillement amende: 
honorable, & au banniffement, qui ne pourra 
ètre moindre de neuf ans »,. 1 | 1 en 
Enfin, la déclaration du 9 avril 1736 eft trop 
claire & trop précife pour qu'il puiffe refter aucun 
doute fur la nécefiré de la préfence des témoins, 
leur nombre, leur qualité & la manière dont l'ate 
de célébration de mariage doit être rédigé. « Dans 
» Îles aëtes de célébration de mariage {eront infcrits 
» les noms, furnoms, âge, qualités & demeure 
» des coniraétans ; & il y fera marqué s'ils font 
» enfans de famille, en tutèle ou curatèle, ouen 
» la puiflance d'autrui; & les confentemens des 
x” pères, mères, tuteurs ou curateurs, y feront 
» pareillement énoncés : affifteront auxdus aétes 
» quatre témoins dignes de foi &  fachant figner, 
» sl peut aifément s'en trouver dans le lieu qui 
» fachent figner : leurs noms, qualités & domi: 
» ciles feront pareillement mentionnés dans lefdits 
» actes, & lorfqu'ils feront pareillement parens ou 
». alliés des contrattans , ils déclareront de quel côté 
» & en quel degré, & l’aîte fera figné fur les 
» deux regiftres, tant par celui -qui célébrera le 
» mariage, que par les contraétans, enfemble par 
n lefdirs quafre témoins au: moins ; & à l'égard de 
» ceux defdits contraftans ou defdits témoins qui 
» ne pourront ou ue fauront figner, il fera fait men: 
» tion de Ja déclaration qu'ils en feront, &c.». 4r1,7. 
Le concile de Trente n'exige que là préfence 
d5 deux ou trois témoins; mais il l'exige à peine 
de nullité : il ne met point de différence entre. la 
préfence du propre curé &c celle des témoins; il 
met l'une & l'autre fur la mème ligne : qui lier 
quam prefente parocho vel alio facerdote de ipfius*pa- 
rochi vel ordinerii licentié, & duobus vel tribus tefli- 
bus, matrimonium contrahere attentabunt : eos fentta 
Jynodus ad fic contrahendum omnino inhabiles réddir, 
É hujufinodi contraëlus, irritos 6 nullos effe décérnifs 
1! ordonne que les curés tiendront un regifire des 
mariages ; mais il ne déclare pas nuls les mariages 
qui n'y fercient point inferits. CHE TL 
Quant à nos ordonnances, elles veulent que les 
témoins foient au nombre de quatre ; mais elles n'ont. 
point prononcé [a peine de nuilité.s’ils étoient en 
moindre nombre. C'eft pourquoi des auteurs qui 
paroifent très-verfës dans notre M ea NE 
rent que pour le marige des majeurs, le nombre 
de deux témoins ef abfolument fuffifant, quoïqu'on 
en exige quatre dans celui des mineurs; & que 
MNT les gens du roi n'ont jamais fait attention que: 
lorfqu'il s’eft agi du mariage de ces derniers ,'aù 
moyen d'abus pris de ce que quatre témoins n'y 
avoient pas affifté, | ARS EEE 
Denifard remarque que la déclaration de 1736 
n'explique point fi les témoins doivenr être malss; 
Inais que les furifconfuhes penfent que la loi en 
demandant des témoins dignes de foi, fa difpofrion 
ne peut s'entendre que de ceux qui, fuivant les 
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règles ordinaires, peñvent valablement être témoins 
“dans des aëtes de cette importance. L'autenr des 
Conférences de Paris, & Gohard, ne penfent pas 
de mème, Ils difent qu'aucune loi eccléfiaftique ou 
civile n'a‘dérogé en ce point à l’ancien droit mar- 
_ Qué au canon yrderer , 3$, quel. 6, lequel autorife 
égalemenr dans cette matière, le témoignage des 
fières, {œurs, coufins & coufines, quoiqu'il foit 
réjetté en beaucoup d'autres : que l’édit de 1697 
fuppofe que les femmes peuvent être témoins , puif- 


: 


qu'il condamne à un banniflement de neufans celles. 
qui dépoferont faux , fur l’âge, la qualité & le do- 


Micile des conjoints. 

. Dans cette diverfité d'opinions, il ef plus für de 
ne faire afliiler aux mariages que des témoins males ; 
Gt'quoique les o-donnances ne prefcrivent rien fur 

Jeur'âze, on doit les choifir majeurs, & on cour- 
roit des rifques fi on fe contentoit de mineurs ou 
El mie 5 On pourroit dire qu'ils ne font pas 

n$ lé nombre de‘ceux que la loi appelle drones 
de, foi | 

se faut auf faire grande attention à la réda@tion 

de Jacte de célébration {ur les regiftres de la pa- 
roife, fur-tout depuis la déclaration de 1736, qui 
porte, article io: voulons qu’en aucun cas, lefdits 
».aêtes de célébration ne puiflent être écrits ou 
midigués. fur.des feuilles volantes: ce qui féra exé- 
micuié, à peine d’être :procédé extraordinairement 
contre le curé’ ou autres prêtres qui auroient fait 
»'léfaits aftes, lefquels feront condamnés en telle 
yemeñde, ou autre plus grande peine quil appat- 


tiendra, fuivant l'exigence des cas, & à peine 


»icontre les contraftans, de déchéance de tous les 
» avantages & conventions portés par le contrat 
» ide vmarlage, Ou autres actes, même de privation 
»id'effets avils, s'il-y échoit ». | 
Quoique la loï ne prononce point la peine de 
nullité contre les mariages non infcrits fur le regiftre 
de ja paroïfle, celles qu'elle porte font aflez oraves 
pour que les curés &' les parties conirafantes S'y 
conforment exatement. | 1 
Des différentes loix que nous venons de citer, 
il paroît réfulter qu’il ne peut y avoir d’autres preuves 
pour conftater la célébration des mariages | que les 
regiftres des paroïfles. Ce principe eft vrai dans la 
fhèfe générale ; & fi Pon cire des arrêts qui ont admis 
à la preuve à défaut d'extrait de martaÿe , ils Ont 


été rendus dans dés éirconflances particulières, &c 


H'pluüpart avant la déclaration de'1736. Téls font 
éeuxide 1676 & 172$", qu'on lit dans: Dénifard 
tr dans le Répertoire de jurifprudénce, Quant à 
celui dé 1756, rendu fur les conclufions de M: 
l'avocatgénéral Séguier ,ily avoit, entre antres cir- 
conftancés, la preuve de altération des regiftres 
delaparoïffe , dont onavoitenievé plufieurs feuillets. 
"| D'après l’article 14 du'titre 20 de. l'ordonnance 
de 1667, la preuvé par témoins ne devroit être 
admife que Jorfque les regifires font perdus, ou 
qu'il n'y en a Jamais eu, « Si les regifires font per- 
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» dus, ou qu'il n'y en aîtjamais et, la preuve ert 


» fera reçue tant par titres que par témoins ; & en 
» lun & l'autre cas, les baptèmes, mariages Où 
» fépultures , pourront être juflifiés , rant par les 
» régiftres , ou papiers domefliques: des pères & mé: 
» res décédés, que par témomsm. ! °° 

Au refle, au milieu de tous les arrêts qui pa-- 
ro:ffent fe contredire, ou du moins prouver que 
dans cette matière il y a une foule d'excéptions aux 
principes généraux, nous croyoñs pouvoir aflurer 
comme une vérité , que lorfawil S'agit de l'état 
des hommes , jamais la preuve par témoins ne doit 


… être admife contre les aes, ou pour fuppléer les 
. aétes, que quand on rapporte nn commentement 


de preuve par écrit. Voyez QUESTION D'ÉTAT. 

Un arrêt du confeil du 12 juillet 1949, rencu 
en forme de réplement, à pourvu à l'inconvénient 
qui réfultoit dé la repréfentation des rebifiies des 
paroïffes, qué les fermiers des domaines éxigeoient 
des curés, fous prétexte de conñoîtré plus facile- 
ment les droits de centième dénier qui fonr dus 
par les héritiers des défunts. Les curés fe refafoient 
à cette repréfentation, parce qu'elle pouvoir préju- 
dicier à l'honneur des familles qui demande quel- 
quefois que les aftes de'célébration des ‘rnarlagés 
foient tenus fecrets. Pour tout concilier, fa mzjefté 
a ordonné, en-interprétant l’article 1° dé la @éclas 
ration de 1736, que le regiftre dès fénultures dés 
meurera. dorénavant. féparé de celui des mariages 
& baptémes, & que les fermiers ne pourront pré- 
tendre que la communication du premier qui leur 
a été effectivement accordée par l'article 13 de la 
déclaration du 20 mars 1708. 6. Frs 

On vient d'établir que le mariage fe contraête réel 
lement & valablement parmi nous, par la bénédi@ion 
nuptiale donnée par le propre curé; ou de‘foncon- 
fentement, en préfence de quatre témoins dignes 
de foi, & qu'il doit étre du tout , dreffé fur lere- 
giftre de la paroiffe, un acte figné par le curé, par 
les conjaints-&e par les témoins. Voyons à préfeñt 
quels effeis: produit un mariage ainfi con:ra@é, 

S. IV. Effeis 6 obligations du maringe, Dit ma: 
riage Valablement contra@té:maiffent dés obhigariôns 
réciproques éntre de:muri & la femmes 8 ces oblii 
gations prennent une nouvello étendue, fluné Heu 
reufe fécondité leur-donne des enfans. 

Le mari doit traiter: fa femme maritalement , c’eft- 
a-dire, lui fournit tout.ce qui -eft néceflaire pout 
les befoins de la vie, felon fes facultés & fon érar 
Isdoir le lutfournir ;foit de fon propre bien, foit 
des fruits de fon travail; enfin-ilef obligé ai de- 
voir conjugäéflorfqu'elle leluitdemande , &'à m'avoir 
commerce avec aucune aûtre femme, contre laifoi 
qu'il lui a donnée. nel PAR? 

Lafemme peutintenter uneaétion en juflice contre 


fon mari, pour le forcer à la recevoir chez, lui, & 


à la traiter maritalement., Joyes ci-deflus MARL .& 
La femme , de fon côté, contratte envers fonmati 
l'obligation de le fuivre partout où il jugera à propos 


{ 


. d'établir fa réfidence ou fon domicile, pourvu néan, 
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moins que ce ne foit pas hors du royaume, c’eft- 
à-dire, pour s'établir en pays étragger. Da cette 
Obligarion nait, en faveur du mari, une ation pour 
faire condamner en juftice fa femme lorfqu'elle l’a 
quittée , à retourner avec lui. La femme ne peut 
rien oppofer à cette demande ; elle n’eft point écoutée 
à fe plaindre que lair du lieu que fon mari habite 
eft contraire à fa fanté, qu'il y règne mème des 
malagies contagieufes. En vain prétendroit-elle qu'elle 
effuie de mauvais traitemens de la part de fon mari, 
cela n’autorifercit point fon éloignement de lui, à 
“moins qu’elle n’eût formé fa demande en fépara- 
tion d'habitation. | | 

La loi naturelle, comme les loix civiles, impo- 
fent aux pères & meéres l'obligation de nourrir, 
-délever, d'entretenir leurs enfans ; c’eft une des 
obligations les plus facrées dû mariage, necare vi- 
dctur & is qui alimenta denegat. Cette obligation 
s'étend jufqu’aux petits-enfans, dans le. cas où ils 
n’auroient ni pêre, ni mère en état de fubvenir à 
leurs befoins. Voyez ALIMENT. | 


Une autre obligation des père & mère eft de 
laiffer à leurs enfans une certaine portion de leur 
fucceffion, qu'on appelle légitime, à moins qu'ils 
ne la leur aient donnée de leur vivant, en avan- 
cement d'hoirie, ou que les enfans n'aient mérité 
d'encourir la peine d’exhérédation. Voyez ExHé- 
RÉDATION, LÉGITIME. 

Un des fruits les plus doux du mariage, eft de 
trouver dans fes enfans, les fecours dont on peut 
avoir befoin, &t que ces fecours foient offerts par 
la main de l'amour & de la reconnoiflance. Si des 
enfans pouvoient oublier ce premier de tous les de- 


voirs envers leurs père & mère, la loi les y con- 


traindroit. Le premier qui s’eft laiffé traduire devant 
les tribunaux, pour être condamné à fournir des 
alimens aux auteurs de fes jours, a dû mériter l’exé- 
cration du genre humain. N’eft-ce pas une efpèce de 
parricide, que de refufer de conferver par fes foins 
& fes fecours, la vie à ceux de qui on la tient? 

L'obligation, de la partdes enfans, de nourrir leurs 
pères & mères, s'étend aux aïeux & aieules, & 
autres parens de la ligne direéte afcendante, dans 
le cas où ceux qui occupent la place intermédiaire 
dans la ligne, ne vivent plus ou ne foient pas en 
état de le faire, 


Ces liens formés par la nature entre les pères & 
les enfans, fubfiflent même à l'égard des bâtards, 
Voyez BATARDS. 

Les obligations dont nous venons dé parler, 
naiflent du mariage comme contrat naturel. Voyons 
ceux qu'il produit comme contrat civil, 

1°. Le mariage confirme & donne toute fa per- 
fetion aux co1ventions matrimoniales porté esdans 
Je contrat qui l'a précédé , ou ftipulées par la loi. Ces 
conventions ne peuventavoir d'exécution, fi elles 
me font fuivies du mariage ; elles font toujours fous 
la condition f? ruptie fequantur. 

2°, Il produit la puiffance paternelle: fur les enfans 


| 
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qui en naiflent, Cette puifflance parmi nous ef bien 
différente de celle des Romains. Elle eft commune 
au père & à la mère, fauf que le père l’exerce 
feul tant qu'il vit, Voyez PUISSANCE PATERNELLE, 

3°. Parle mariage, la femme acquiert lénom de 
fon mari. Elle ne fait plus avec lui qu'un tout, 
auquel il donne fa dénomination , & erunt duo in 
carne uné. Outre le nom du mari, elle participe à 
tous fes titres, à fon rang, à fes honneurs & à 
fes préféances. Elle en conferve même après la 
diflolution du mariage, la nobleffe & les titres, tant 
qu'elle demeure en viduité. Mais comme le mariage 
élève une femme au rang de fon mari lorfqu’avant 
de s'unir à lui, elle en occupe un inférieur dans 
la fociété, de même elle déchoit fi elle époufe 
quelqu'un qui ne foit pas fon égal; une femme 
noble qui époufe un homme de condition roturière, 
perd fa nobleffe pendant que le mariage dure. Mais, 
après la diffolution, elle la reprend : on fuppofe 
qu'elle n’a été qu'éclipfée par l’interpofition de la 
perfonne de fon mari 

Par une fuite de ce même principe, de cette 
union intime que produit le mariage entre les deux 
conjoints , du moment de la bénédiétion nuptiale, 
la femme n’a plus d’autre domicile que celui de 
fon mari, elle devient dès-lors foumife à toutes les 
loix du lieu de ce domicile. 

4°. Un des effets civils les plus importans dé 
mariage , eft de donner aux enfans les droits de : 
famille & de parenté civile. C’eft par-là que fe 
forme au milieu des fociéiés générales , des fociérés 
particulières connues fous le nom de familles, qui 
font régies par des loix qui donnent des droits a@ifs 
& pañlifs dans les fucceflions des différens mem- 


k 


bres qui les compofent. 


5°. Parmi les principaux effets civils du mariage; 
on doit compter celui qu’il a de légitimer les enfans 
nés d’un commerce que les parties ont eu enfemble 
avant de fe marier, Voyez LÉGITIMATION par mas 
riage fubfèquent. 

IL n'y a qu'un mariage valable qui puifle produire 
des efiets civils; mais tout mariage valable ne les 
produit pas également. Les mariages fecrets, les 
mariages in extremis, & ceux contraétés par des 
perfonnes qui ont perdu la vie civile, ne produi- 
fent point d'effets civils. 

Les mariages fecrets font ceux qui, quoique con: 
tra@tés par des perfonnes habiles à fe marier, & 
avec toutes les formalités prefcrites par les loix de 
l'églife & de l’état, n’ont cependant point été connus 
du public, parce que les deux conjoints n’ont point 
vécu publiquement comme mari & femme. Ces 
mariages ne font point, à proprement parler, clan- 
deftirs ; la clandeftinité ne peut s'appliquer qu’à 
ceux qui font coatrattés fans la préfence ou la 
permiffion du propre curé, fans l’affiftance des 
témoins en nombre requis , & autres formalités 
néceffaires. Ainfi on ne peut pas les arguer de 
nullité, à raifon de la clandeftinité. Mais comme 
ils en approchent b'aucoup, le lég'flateur qui n’a 

pas 
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pas cru devoir les déclarer nuls, a cu devoir les 
_ Punir, en les privant des effets civils les plus im- 
portans. H | . 
L’article $ de la déclaration de 1639 , porte : « de- 
® firant pourvoir à l'abus qui commence à s'intro- 
_» duire dans notre royaume , par ceux qui tiennent 
» leurs mariages fecrets, & cachés pendant leur 
» vie, contre le refpe& qui eft dû à un fi grand 
# facrement, nous ordonnons que les majeurs con- 
tractent leurs mariages publiquement & en face 
» d'églife, avec les folemnités prefcrites par les or- 
#” donnances de Blois, & déclarons les enfans qui 
» naïtront de ces mariages , que les parties ont tenus 
» jufqu’ici ou tiendront à l'avenir cachés pendant 
» leur vie, qui reflentent plutôt la honte d'un con- 
» cubinage , que la dignité d’un mariage ; iNCapa- 
» bles de toutes fucceflions, auffi bien que leur pof- 
» térité ».. | 
La loi réfufe aux mariages fecrets , l’effet précieux 
de la parenté civile. Les enfans qui en naïfient font 
incapables de toutes Jucceflions | ce qui comprend 
non-feulement les dire@tes, mais encore les coila- 
térales. Ainfi jugé par arrêt du 24 juillet 1704. 
Cette incapacité s'étend jufqu'à leur poftérité. La 
loi le veut, zuff bien que leur poftérité. D'ailleurs, 
comment tranfmettre des droits qu’on n'a pas foi- 


. même ? 


E 


Quoique la loi ne prononce aucune peine contre 


les femmes dont les mariages font demeurés fecrets, 
la honte du concubinage qu’elle femble attacher 
à ces fortes de mariages, les a rendus fi défavo- 
rables , que l’on prive les veuves des avantages que 
leurs contrats de mariage leur avoient accordés. Par 
un arrêt du 26 mai 1705 , rapporté par Augeard, 
Marie Souvelle , ouvrière du palais , veuve du fieur 
Sonnet, tréforier des Suifles, fut déclarée privée 
des effets civils de fon mariage , Qui avoit été tenu 
fecret pendant tout le temps qu'il avoit duré, & 
en conféquence déchue de fon douaire & autres 
Conventions matrimoniales. Les héritiers du mari fu- 
rent feulement condamnés à lui reftituer la fomme 
que fon mari avoit reconnu avoir reçue d'elle en dot. 
C'eft à ceux qui prétendent que le mariage à Èté 
fecret, à le prouver. Cette preuve peut fe faire 
par la réunion de plufieurs circonftances. Par exem- 
ple, que la femme n’a pas pris le nom de fon mari 
pendant tour le temps que le mariage a duré, qu'elle 
apris dans les aûtes qu’elle apañés depuis fon mariage, 
la_ qualité de fille ou de veuve d'un précédent mari; 
lorfqu'une fervante qui a époufé fon maitre, Ou 
un domeftique qui a époufé fa maitrefle , continuent 
de paroître dans la maifon dans leur état de domet- 
ticité , &c. dt 
Ces preuves ne pourroient point être détruites ; 
ni par l’aête de célébration de mariage, ni par l'at- 
tefiation de publication des bans, parce que l’un 
& l’autre font’très-compatibles avec le fecret du 
mariage , fur-tout dans les grandes villes. 
Les mariages in extremis font dans le cas de ceux 
qui ont été tenus fecrets pendant leur durée, L'ar- 
Jurifprudence, Tome V, 
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ticle 6 dela déclaration de 1639 les affimile. en 
fout : « nous voulons que la même peine ait lieu 
» Contre les enfans qui font nés de femmes que 
» les pères ont entrerenues, & qu'ils époufent lorf= 
» qu'ils font à l'extrémité de la vie ». 

L'édit du mois de mars 1697 à confirmé & 
étendu cette difpofition. « Voulons que l’article 6 
» de l'ordonnance de 1639, au fujet des mariage ; 


* » ait lieu, tant à l’évard des femmes qu’à celui des 


» hommes; & que les enfans qui font nés de leurs 
» débauches avant lefdits mariages, Où qui pour< 
».ront naitre après lefdits marlages contrattés en 


» cet état, foient auf bien que leur poftériié, in- 


» Capables de tôutes fucceffions ». 

Pour que le mariage foit dans le cas de la loi ; 
il faut deux chofes : 1°. qu'il ait été précédé d’un 
commerce illicite entre les deux conjoints ; 22. que 
la maladie dont un conjoint eft attaqué, lorfqu'il 
Coniraëte, ait trait à la mort. Un homme avoir reçu 
un coup de pied; la bleflure paroïfloit fi dange= 
reufe, que fix jours aprés il reçut l'extrême ond:on, 
Le même jour il fe maria, & furvécut Cinquante 
quatre Jours depuis fon mariage, Par arrêt du 28 f£. 
Vrier 1667 , le mariage fut déclaré avoir éré cof- 
traêté in extremis. Par deux autres arrêts aufli rap- 
portés au tome 3 du Journal des audiences, des.22 
décembre 1672 & 3 juillet 1674 , des mariages furent 
réputés faits in exfremis, quoique dans l’efsèce du 
premier l’homme eût: furvécu foixante-cinq jours, 
& dans l’efpèce du fecond, quérante-deux jours. 

Îl en feroit autrement fi la maladie d’un des deux 
Conjoints n'avoir pas un trait prochain à la mort; 
comme une hydropifie ou une pulmonie qui ne 
féroient pas dans leur dernier période. 

Un mariage contraété dans l'érat de groffeffe , 
n'eft pas cenfé contraûé in extremis , quoique la 
femme décède peu de jours aprés la célébration, 
par l’accident d’une faufle couche, ou auire de pa- 
reille nature. Il en eft de même de la mort fubite 
arrivée à une des parties le jour même ou le len. 
demain du mariage. \ : 

Si la perfonne qui fe marie étant matade, avoit 
fait tout ce qui étoit en fon pouvoir lorfqu’elle éroit 
en pleine fanté pour y parvenir, & qu'elle en ait 
été empêchée par des difhcultés , & des oppofitions 
qu'elle n'ait pu furmonter pluiôt, le mariage n'eft 
pas privé des effets civils: On n’eft plus dans le 
cas de la loi; on ne peut pas dire que celui des con- 
joints qui eft décédé, ait attendu les derniers inftans 
de fa vie pour le contraëter ; ainfi jugé par arrêt du 
parlement de Rouen, du 29 juillet 217, 

Enfin , la troifième efpèce de mariagé, Qui, quoi 
que valable en lui-même & comme facrement, 
eft néanmoins privé des effets civils, eft cel 
que contrate une perfonne morte civilement, par 
une condamnation à une peine capitale. C’eft Ja 
difpofition de l'article 6 de la déclaration de 1639, 
qui, après avoir parlé des mariages in extremis 
continue en ces termes : « comme au/% » (les mê- 
» mes peines ) contre les enfans prets par ceux 
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” qui fe marient après avoir été condamnés à mort, 
» même par les fentences de nos juges rendues par 
» défaut, fi avant leur décès, ils n’ont éré remis 
” au même état, fuivant les loix prefcrites par nos 
» ordonnances », | | 

La déclaration ne parle ici que des condamnés à 
mort. Elle ne comprend point par conféquent ceux 
qui ont perdu la vie civile par un autre genre de 
condamnation, comme les galères perpétuelles. II 
paroît cependant que la même raifon devroit em- 
pècher pour les uns & pour les autres les effets 
civils du seriage. Dès qu’on eft mort civilement, de 
quelque manière que ce foit, on efk,cenfé retranché 
de la fociété, on n’y exifte plus quant à ce qui 
eft de l’ordre civil. C’eft une conféquence, que 
l'on ne puifle être alors capable d’un mariage civil. 
Mais eft-il permis de mettre le raifonnement à la 
place de la loi? & lorfqu’elle ne prive des effets 
civils que les mariages des condamnés à mort, doit- 
on létendre à ceux contrafés par des condamnés 
à d’autres peines qui emportent la mort civile? Nous 
aurions de la peine à le croire. 

Pothier affure que la privation des effets civils 
n'a lieu pour les srariages des condamnés à mort 
par contumace , que lorfqu'ils font décédés cinq ans 
après la publication de leurs jugemens. Ces termes 
de la loi, « fi avant leur décès, ils n’ont'été remis 
» dans leur premier état, fuivant les loix prefcrites 
» par nos ordonnances, » ne l’arrêtent point. Sa 
raifon eft, que d’après l'ordonnance de 1670, lorf- 
-qu'on meurt dans les cinq ans accordés pour purger 
la contumace , on meurt integri flatus , & que par 
conféquent , on n’eft point dans le cas de la dé- 


22 


claration , puifqu’on n’eft pas obligé de fe faire ré- 


tablir dans -un état qu'on n’a jamais perdu. 

Mais, quel eft l’état des enfans provenus des 

trois efpèces de mariages dont nous venons de par- 
ler ? doivent-ils être regardés comme illégitimes ? 
Non. Ils ne jouiffent pas, à la vérité, de tous les 
droits que les effets civils du zariage donnent aux 
enfans, tels que les droits de famille, de fuccef- 
fions, de douaire, de légitime, Gc. mais ils ne 
font pas bâtards : ils font nés d’un mariage vala- 
ble, d’un mariage qui areçule caractère de facre- 
ment, & qui, par conféquent, a eu pour bafe un 
contrat civil dont les effets ont été feulement ref- 
treints par les loix du prince. 
— Nous avons établi ci-deflus en principe, qu’il 
n’y avoit qu'un mariage Valable qui püût produire 
les effets civils. Ce principe reçoit une exception 
bien honorable pour l'humanité. Elle eft puifée dans 
dans la bonne-foi des parties: 

Lorfque la nullité du mariage ne provient. que 
d'un empèchement dirimant, & que d’ailleurs les 
parties ont obfervé, en fe mariant, toutes les fo- 
lemnités prefcrites par les loix de l’éolife & de 
l’état, l'ignorance où elles étoient l’une & l’autre 
de cet empèchement dirimant, les met’à l'abri du 
reproche d’avoir vécu dans une union illicite & 
criminelle, Ni la religion , ni la fociété ,- n’ont à 


- 
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fe- plaindre. Il feroit injufte de les punir ; il ne le 
feroit pas moins de punir leurs enfans. Elles doi- 
vent fe féparer lorfqu’elles ent connoiffance de em. 
pèchement qui s’oppofoit à leur union. Voilà tout 
ce qu'on en peut exiger. Mais il eft néceflaire que 
leur ignorance ait été accompagnée de la bonne 


_foi; c’eft-à-dire, qu'ils aient été fondés à croire que 


rien ne s’oppofoit à leur mariage, 

Une femime reçoit la nouvelle de la mort de 
fon mari; elle reçoit en même temps fon extrait 
mortuaire en bonne forme, ou tout autre acte équi- | 
valent. Elle contrate un fecond mariage ; des en- 
fans en proviennent. Le mari reparoït. Dans ce cas, 
il eft évident que le fecond mariage eft nul. La 
femme doit quitter le fecond mari & retourner avec 
le premier. Mais, quoique ce fecond mariage 
foit. nul, la bonne-foi des parties qui l'ont contratté, 
lui donne , par rapport aux enfans qui en font nés, 
tous les droits de famille &c tous les autres droits 
qu'ont les enfans procréés en légitime mariage. Ils 
viendront aux fucceflions de leur père & mère, 
&t même concurremment à celle de leur mère, avec 
les enfans qu'elle a eus de fon premier mariage, Par 
la même raifon , la femme ne fera point privée ni 
de fon douaire, ni des autres avantages ftipulés par 
fon contrat de mariage avec lé fecond mari, 

Il n'eft pas néceffaire , pour qu'un mariage nul; 
comme nous le fuppofons, produife les: effets ci- 
vils , que les deux parties foient dans la bonne: 
foi, il fuffit qu'une des deux y foit. Un homme 
marié fe fait pafler pour garçon ou pour veuf; 
il produit des preuves de fon état ; il trompé 
une femme qui le croit libre. Un religieux, un 
clerc dans les ordres facrés, dérobent à tous 
les yeux l'engagement qui les lie, Ils contradtent 
mariage, Dans tous ces cas &c autres femblables, 
la bonne-foi de la femme ne permet pas qu'on la 
mette dans la claffe des concubines , ni fes enfans 
dans celle des bätards ; elle jouira de tous les droits 
d’une époufe légitime, & fes enfans de tous les 


avantages & de toutes les prérogatives de la légi- 


timité. Un chevalier de Maithe avoit célé fa qua- 
lité de profès & s’étoit marié. L'enfant né de ce 
marlage, fut en conféquence de la benne-foi de la 


mére , déclaré avoir les droïts d'enfant légitime , 


& de porter le nom & les armes de fon père. Arrêt 
du 4 février 1689. Un récollet profès, dont on 
ignoroit l’état , avoit ainfi trompé une femme. Après 


‘fon décès, on oppofa à la femme la nullité de fon 


mariage, Un arrêt du 22 janvier 1603 , lui adjugea 
toutes fes conventions matrimoniales, & la moitié 
de la communauté, qui étoit opulente. | 
Ces mêmes principes ont lieu à l'égard de cer- 
tains mariages, qui, quoique valables en eux-mê- 
mes , font cependant privés des effets civils. Une 
femme époufe un homme condamné à mort, fans 
avoir pu avoir connoiflance du jugement qui l’a 
condamné. Sa bonns-foi, dans ce cas, donne au 
mariape les effers civils, à l'effet que les enfans qui 
en font nés, puiflent fuccéder à leur mere & à 
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Jeurs parens maternels. Mais ils ‘ne peuvent rien’ 


réclamer des biens de leur père acquis au ffc 
par une fuite dé’ fa condamnation. Ils n’ont point 
non .plus le droit de famille dans celle de leur père 
qui étoit incapable de les leur communiquer, les 
ayant lui-même perdus avant leur naiffance, 


Le fieur Thibaut de la Boiffière avoit eu plu- 
fieuts enfans de Marie de la Tour, femme Mail- 
lard. Maillard , depuis long-temps abfent, paffa pour 
mort fur la foi d'un certificat délivré par un ca- 
Pitaine. Le fieur de-la Boiflière époufa alors Marie 
de la Tour; Maillard s'étant repréfenté après quarante 
ans d'abfence, un arrêt du 15 mars 1674 annulla 
le mariage du fieur de la Boïfière , & déclara b4- 
tards les enfans qu'il avoit eu de Marie de la Tour, 
avant le mariage. 

D'après cet arrêt, on peut pofér en principe, 
qu'un mariage nul, quoique contraété de bonne-foi, 
ne légitime pas les enfans nés d’un commerce illi- 
cite, dont il avoit été précédé, 

$. V. De la caffation & de la diffolution du ma- 
riage , & des juges qui en peuvent connoïtre. À con- 
fidérer le mariage dans fon inflitution , telle que 
l'écriture fainte nous la préfente, il eft indiffoluble 
de fa nature ; omo relinquet patrem fuum & matrem 

Lam 6 adhæredit uxori [uæ É erunt duo in carne uné. 
Si les Juifs ont pu rompre ce lien parledivorce, c’eft 
une condefcendance qu'a eue pour eux leur lézifla- 
teur ; condefcendance fondée fur leur caraétère plu- 
tôt que fur la loi naturelle-& Ja loi divine ; guod 
Deus conjunxit, homo non feparet .... quoniam Moy fes 
ad duritiam cordis veflri permifit vobis dimittere uxores 
veftras : ab initio autem non fuit fic. La loi de Jéfus- 
Chrift a rendu au mariage fa première indiffolubi- 
lité, & nous la regardons comme un lien que la 
mort feule d’un des conjoints peut rompre. 


Il n’en étoit pas de même chez les Romains, 
même après qu'ils eurent embraffé le chriflianifme, 
On trouve dans les pandedtes une décifion du ju- 
rifconfulte Paul, qui met le divorce au nombre 
des manières dont fe diflout le smariage ; dirimitur 
matrimonium divortio, morte, captivitate , vel alia con- 
tingente fervitute utrius corum. 

Jufinien ne crut pas devoir abolir entiérement 
le divorce ; il fe contenta d’en reftreindre la li- 
berté, Cette permiflion, ou cette tolérance des loix 
civiles, n'influa en rien fur l’efprit de l’églife ; elle 
regarda toujours le divorce comme prohibé par 
l'évangile , & comme incapable de rompre le lien 
du mariage. Elle retrancha toujours de fa commu- 
nion les conjoints qui, après s'être féparés , cons 
voloient à de fecondes noces; elle les traita en adul- 
tères, en les aflujettiffant à la peine que les canons 
prononcent contre ceux qui fe rendent coupables 
de ce crime. Parmi nous, les loix de l’état ont 
adopté les loix de l'églife ; le divorce n’eft point 
admis pour quelque caufe que ce foit. Nous y avons 
fubftitué la féparation d'habitation, guoad thorum, 
qui laiffe toujours fubfifter le lien, & autorife feu- 
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lement les conjoints à ne plus vivre enfemble. 
Voyez Divorce. 

Dans les gouvérnemens proteflans, le divorce 
eft encore admis pour certaines raifons. L'auteur 
de la vie de Jean Sobieski aflure qu'il eft auf en 
ufase en Pologne. 

_ L'indiffolubiliré du mariage reçoit cependant une. 
EXCeption parmi les catholiques. La profeffion re- 
ligieufe l'emporte fur le mariage dans deux .cas. 

Le premier, lorfque les deux époux confentent 
volontairement & librement à entrer dans un ordre 
religieux admis dans l’état, & à y faire des vœux. 
Mais il eft nécefäire que l’un & l’autre contra@ent 
ce nouvel engagement. Car fi l'un des deux feu- 
lement le contra@toit, le lien du mariage fubffte- 
roit toujours ; ilne fufft pas, pour le rompre, du 
confentement de l’autre époux. Quia, dit le pape 
S. Grégoire, poflquam copulatione COnjugil viri atque 
mulieris unum corpus efficitur , non potefl ex parte con- 
verii, Gex partè in feculo remanere. I\ en eft de même 
à cet égard de la promotion aux ordres facrés. On 
ne doit pas ordonner un homme marié fi fa femme 


ne fait pareillement vœu de continence, C’eft la dé- 


cifion d'Alexandre II, cap. $, ext. de converf. con- 
Jug. nullus conjugatorum eft ad facros ordines promoven- 
dus, nift ab uxore continentiam profitente, fuerifab{olutus. 

Les loix de l’églife, à ce fujet, ont prévalu fur 
celles de Juftinien, qui, par fa novelle 21, cp. s, 
avoit permis le divorce à celui des deux conjoints 
qui vouloit embrafler la profeffion religieufe, Il pen- 
foit que dans ce cas, ce n’étoit pas l’homme mais 
Dieu lui-même qui rompoit le mariage, en infpi- 
rant à un des conjoints le deflein d’embrafier un 
état plus parfait, & de fe confacrer entiérement à 
lui. L'éplife en a jugé autrement , en exigeant non- 
feulemenr le confentement des deux parties, mais 
même que toutes les deux embraffent à la fois un 
état qui leur fiffe à l’un & à l’autre une loi de la 
continence, 

Il eft cependant une circonftance quitpermet à 
un mari d'embrafler la profefion religieufe ou de 
fe faire promouvoir aux ordres facrés , fans le con- 
fentement de fa femme. C’eft lorfque la femme a 
té convaincue d’adultère & condamnée en con- 
féquence à la réclufion par un jugement qui ne fe- 
roit pas par défaut, & qui auroit force de chofe 
jugée. Ba femme, dit-on, ayant perdu le droit 
dé demander le devoir conjugal & de demeurer 
avec fon mari, fon confentement cefle d’être né- 
ceffaire. Mais la femme n’a pas pour cela le droit 
de fe remarier pendant la vie de fon mari. Une femme 
ayant eu querelle avec fon mari, lavoit quitté & 
avoit époufé un autre homme, Le mari s’étoit fait 
ordonner prêtre, & s'étoit enfuite fait moine de 
Citezux. Innocent III décide que cette femme doit 
quitter fon prétendu fecond mari avec lequel elle 
vivoit en adultère , & qu’elle ne doit pas être reçue à 
redemander le premier, | 

Le fecond cas où l’indiffolubilité du mariage re- 
çoit une exception, c'eft lorfqu'il n’a point été con-" 
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- fommé. Alors un des deux conjoints peut embraffer 
la vie religieufe fans le confentement de l'autre, 
qui devient par-là même libre. Tel eft le droit des 
décrétales, confirmé par le concile de Trente, f; 
guis dixerit matrimonium ratum non confummatum , 
- per folemnem religionis profeffionem alterius conjugum , 
non poffe dirimi anathema fit, 

: Cette prérogative des vœux folemnellement émis 
dans un ordre approuvé, de difloudre le mariage 
non confummatum , n’a pas été accordée à la pro- 
motion aux ordres facrés, Si un homme marié, quoi- 
que n'ayant pas confommé fon mariage, recevoit 
la prêtrife ou tout autre ordre facré, il devroit 
être déclaré fufpens de fes ordres, & condamné 
à retourner ayec fa femme, La raifon qu’en apporte 
Jean XXII, c'eft que ni la loi divine, ni la loi 
eccléfiaftique n’ont donné à la promotion aux or- 
dres facrés, l'effet de pouvoir difloudre le mariage 
mème non confommé ; gum nec jure divino nec per 
facros canones reperiatur hoc flatutum, Extravag. cap. 
unic, de voto & vor. redempt, 

Deux textes de l’évangile ont fait naître la quef- 
tion de favoir fi l’adultère de la femme difloutle ma- 
riage. Les Pharifiens ayant demandé à Jefus-Chrift, f 
dicet homini dimittereuxorem fuam quäcumque ex caufà, 
le divin légiflateur répond que le mariage, par {on 
infütution eff indifloluble , & qu'il n’eft pas permis 
à l'homme de féparer ce que Dieu a uni. Il réfout l’ob- 
jeétion prife de ce que Moïfe avoit permisle divorce: 
guoniam vobis Moifes ad duritiam cordis vefiri per- 
mifit ».... dico autem vobis quia quicumque dimiferit 
uxorem fuam, nift ob fornicationem , & aliam duxerit 
machatur : & qui dimiffam duxerit mechatur, S: Math. 
chap. 19. Dans le chapitre $ du même évangile, on 


lit : diéfum eff, guicumque dimiferit uxorem fuam, det 


ei libellum repudii : evo autem dico vobis > QUIa omnis 
qui dimiferit uxorem fuam, excepté fornicationis auf, 
facit eam maechari ; 6 qui dimiflim duxerit adulterat. 
Par ces deux exceptions qu’on lit dans les deux 
textes , if ob fornicationem : excepté fornicationis 


cauf& , Jéfus-Chrift entend-il permettre à l’homme. 


de faire un véritable divorce, qui rompé, en cas 
d'adultère de la part de la femme, le lien du ma- 
rage, Ou lui permet-il feulement de fe féparer d’ha- 
. bitation d’avec fa femme, fans qu'il foit coupable de- 
vant Dieu de l’adultère que la femme ainf renvoyée, 
Pourroit commettre en époufant un autre homme ? 
En deux mots, Jéfus-Chrift autorife-t:il » dans Île cas 
de l'adulière de la part de la femme, un véritable 
divorce ou une fimple féparation 4 rhoro ? 
La queftion a fouffert difficulté dans les premiers 
fiècles du chriftianifme. Le concile d'Arles , de lan 
314, Quoique compofé de fix cens évêques , n’ofa 
la décider; il fe contenta de confeiller fimplement 
au mari de ne pas fe marier du vivant de fa femme 
adulière, placuit ut in quantum poteft, confilium eis de- 
tur, ne viventibus uxoribus, licet adulteris, alias ac- 
CiPlant, 
. Fertullien,S. Epiphane, Aférius, évèque d’Ama- 
fée, ontpris les deux textes de l'évangile cités, dans 
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le fens, que l’adultère de la femme diffout le #4- 
rlage | exiflimate & omnino vobis. perfuadete matri- 
monia morte tantüm 6 adulterio dirimi. | 

S. Auguftin a embraffé l'opinion contraire.Ilavoue 
Cependant que de fon temps les avis étoient parta- 
gés, & que l'écriture fainte étoit fort obfcure fur 
cette queftion. QE 

L'églife grecque a fuivi le premier fentiment , & 
y a perfévéré jufqu’à préfent. L'éslife latine a adopté 
le fecond , comme on peut le voir dans les capi- 


_tulaires de Charlemagne & dans les conciles du neu- 


vième fiècle. Le droit canonique moderne, c’eft- 
a-dire, le décret & les décrétales , tiennent également 
la doëtrine de l’indiffolubilité du mariage, mème pour 
caufe d’adultère de la femme. Ils ont établi la dif- 
tinétion de la féparation quoad thorum &t quoad vin- 
culum. Quamvis ex caufé fornicationis liceat thori fe- 
Parationem facere , non tamen aliud matrimonium con- 
trahere fas eft, cum matrimonii vinculum legitimè con- 
traëli , fit pérpetuum , dit le concile de Florence, tenu 
fous Eugène IV, | 

La queftion ayant été de nouveau propofée au 
concile de Trente, il laiffa à chaque églife la li- 
berté de fuivre fon ancienne difcipline, & fe con- 
tenta de frapper d’anathème ceux qui taxeroient d'er- 
reur la difcipline de l’églife latine fur ce point; & 
il n'eft pas douteux parmi nous que lorfqu’un homme 
s'eft fait féparer de fa femme, après l'avoir convain- 
cue d’adultère , le lien du mariage eft cenfé fubfifter 
& forme un empêchement dirimant qui rend nul 
le mariage qu'il contraéteroit avec une autre, du vi- 
vant de celle qu’il a répudiée, ER 

On s’eft élevé depuis quelque temps contre cette 
doëtrine, Îl a paru plufieurs écrits, dans lefquels on 
a fait valoir les fentimens des anciens pères de l’églife, 
&c des raifons politiques, pour faire admettre l’adul- 
tère de la part de la femme , comme une caufe opé: 
rant la diffolution du mariage : mais voyez Divorce. 
M. Linguet, dans fa confultation pour un charper- 
tier de Landau, dont la femme s’étoit retirée en 
pays étranger, avec un fergent d’un régiment fuifle 
qu'elle yavoit époufé, a cru ne pouvoir, dans l’état 
actuel de notre légiflation, donner d'autre confeil 
à fon client, que de s’adreffer au pape & au roi, 
à l'effet d'obtenir des deux puiffances, une difpenie 
en vertu de laquelle il pourroit fe remarier. S'il eft 
un cas où une pareille difpenfe puifle s’accorder, 
c'eft dans celui du charpentier de Landau, qui, dans 
toute la force de l'âge & du tempérament, fe 
trouve forcé de garder le célibat, par la fuite de 
fa femme qui va contrater de nouveaux liens dans 
un pays étranger. 

On a poufié fi loin parmi nous la doëtrine de 
l'indiffolubilité du mariage, que le parlement de 
Paris a jugé qu’un Juif converti à la religion chré- 
tienne ne pourroit fe remarier, quoique fa femme 
Juive eût refufé de le fuivre depuis fa conver- 
fion , eût accepté le libelle du divorce permis par 
la loi de Moïfe, & qu’une fenrence dé l’officia- 
lité de Strasbourg l’eût , conformément à lufage 
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pratiqué dans la province , déclaré libre de fe pour- 
voir par mariage en face de l’églife , avec une femme 
de la religion qu'il venoit d'embrafler. Cet arrêt, 
du 2 janvier 1758, rendu contre Boraich Levi, & 
que l’on trouve dans tous nos livres, eft contraire 
à l'opinion des premiers théologiens, des plus cé- 
lèbres canoniftes, de Benoît IV, d’une foule d'auteurs 
du premier mérite; aux rituels de plufeurs diocè- 
fes, au catéchifme de Montpellier, &c. Il eft en 
outre contraire à la jurifprudence du confeil fou- 
verain d'Alface, & à l’ufage conftamment obfervé 
jufqu’alors dans les diocèfes où il y a des Juifs, tels 
que Strasbourg, Metz, Toul & Verdun. Mais la 
cour n’a vu, dans toutes les autorités & dans cet 
- ufage, qu'une erreur qui ne pouvoit anéantir ce 
principe que le mariage, même comme contrat na- 
turel, eftindifloluble ; & qu’en permettant à un inf- 
dèle converti , de fe rémarier du vivant de fa femme, 
fi elle ne vouloit pas le fuivre à raifon de la dif- 
parité des cultes, c’étoit abufer d'une faufle inter- 
prétation donnée par les théologiens fcholaftiques, 
à ce pañlage de S. Paul, f difcefferit , difcedat , non 
enim fubjettus eft frater GES in hujusmodi, qui 
ne doit être entendu que de la féparation quoad thorum 
& non pas quoad vinculum, 

Le mariage étant de fa nature indifloluble, lorf- 

qu'il a été légitimement contraété, aucune puiffance 
humaine ne peut le caffer. Il ne faut donc pas croire 
que lorfqu'un mariage eft café, ce foit une diflo- 
lution proprement dite. Il faut entendre par caffa- 
tion , le jugement par lequel le juge déclare que 
le mariage n'a pas êté vaiablement contrañté, & 
qu'il eft nul. Cafler un mariage, n’eft donc autre 
chofe que déclarer qu'il n’a jamais exifté. 
Les demandes en caflation de mariage peuvent 
être intentées par l’une des parties qui l'ont con- 
_traété, par les pères & mères, tuteurs ou cura- 
teurs , par les parens collatéraux & quelquefois par 
la partie publique. 

Pour qu’un des conjoints puifle attaquer fon 714- 
riage , il eft néceflaire que le moyen qu'il emploie 
"opère une nullité abfolue , comme un empêchement 
dirimant de droit naturel ou de droit divin, ou 
l’omiffion d’une folemnité effentielle. Il devroit être 
déclaré non-recevable, fi la nullité n’étoit que ref- 
pedive, & fur-tout fi elle provenoit de fon pro- 
pre fair. Il arrive même qu’en accueillant la de- 
mande d’une des parties, on la condamne en des 
dommages & intérêts envers l’autre. Un arrêt de 
1721, en déclarant, fur la demande du fieur de la 
Noue, fon mariage abufif , le condamna en 50000 
liv. de dommages & intérêts envers la femme qu'il 
avoit époufée. 

Il eft difficile de donner des principes qui puiffent 
s'appliquer à toutes les efpèces qui peuvent fe pré- 
fenter, Ceft aux magifirars à concilier dans leur {a- 
gefle , tout ce qui eft dû à la dignité du facrement, 
a l’honnèteté publique , à la bonne-foi & à la pof- 
feflion d'état. Un conjoint, qui, pour rompre des 
liens qu'il a volontairement coniraëtés , veut lui- 
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même révéler fa propre turpitude, eft bien dé- 
favorable. Il ne doit y avoir que le grand principe 
de l'intérêt & l’ordre public qui puiffe le faire 
écouter. 

Mais fi c’eft la partie léfée qui fe plaint ; fi une 
femme vient à découvrir qu'elle a été trompée ; 
que celui quelle croit fon époux n’à jamais pu 
l'être ; qu'après fon décès , fon mariage fera attaqué , 
& qu'il eft tellement nul, qu’elle fera reléguée dans 
la claffe des concubines, & fes enfans dans celle 
des bâtards, ne doit-elle pas, du moment que fes 
yeux font ouverts à une trifte lumière, & que 
fa bonne-foi cefle, prendre tous les moyens pof- 
fibles pour éviter les malheurs dont elle eft me- 
nacée ? Elle doit tenter de faire réhabiliter fon 
mariage ; mais fi la chofe n’eft pas poflible, il ne 
lui refte d’autre voie que celle de recourir aux tri- 
bunaux , & de prévenir elle-même, en faifant dé- 


. Clarer fon mariage nul , un arrêt qui la flétriroit après 


le décès de celui qui l’a trompée. Autant cette femme 
eft malheureufe, autant la juftice doit s’empreffer à lui 
procurer des compenfations, | ; 

Si Pempêchement dirimant qui rend le mariage 
nul en lui-même, eft un de ces défauts qui ne peut 
être connu que des conjoints, il n’y a que la partie 
léfée qui ait droit de s’en plaindre, Ainf , le mari 
impuiffant eft non-recevable à demander que fon 
mariage foit déclaré nul, Ne doit-il pas s’eftimer trop 
heureux, que la femme ‘qui lui eft attachée fe con- 
tente du nom fiérile d’époufe, & porte la délica- 
tefle jufqu’à ne pas vouloir lever le voile qui ca- 
che à tous les yeux les fecrets de la couche nup- 
tiale : la juftice le repoufle avec indignation , zema 
audiri debet propriam allepans turpitudinem ! 

Les pères & mères d’un mineur qui s’eft marié 
fans leur confentement , font parties capables pour 
pourfuivre la nullité de fon mariage. Mais eux feuls 
ont droit de fe plaindre de l'atteinte portée à leur 
autorité ; fi par la fuite ils approuvent ce mariage 
ou le réconnoifient , ils font par-là même non-rece- 
vables. à l’attaquer. Leur filence pendant leur vie, 
ou pendant celle de leur enfant, eft une approba: 
tion tacite qui couvre la nullité, Leurs droits à cet 
égard, font des droits purement perfonnels qui s’é- 
teignent avec eux, & ne peuvent fe tranfmettre. 
Jamais des collatéraux ne font admis à exciper du 
défaut de confentement des pères & mères. C’eft 
la jurifprudence conftante de tous nos tribunaux , & 
c’eft ce qui prouve combien nous avons été fondés 
à dire ci-deflus, que cette nullité nef point radicale &c 
abfolue ; même pour le mariage des mineurs, Nous 
ajouterons, pour confirmer ce principe, que fiun père 
& une mère gardent le filence pendant la minorité de 
leurs fils, & que lui-même perfévère, après fa majorité, 
à regarder fon mariage comme valable , la féduétion, 
qui eft la principale bafe de la néceffité du con- 
fentement des père & mère, difparoit, On ne la 
préfume plus, parce qu'on ne peut pas préfumer 

ue fielle eûrexifié, les père & mère euffent gardé 
le filence pendant la minorité de leur fils, & que lui- 
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même, parvenu à fa majorité, n'eût pas réclamé, I ne 
refte plus aux père & mère que la faculté de le 
déshériter , fi d’ailleurs ils n’ont pas reconnu ou 
approuvé le mariage. Voyez EXHÉRÉDATION. : 

Les tuteurs font auffi parties capables pour atta- 
quér les mariages de leurs mineurs. Mais comme leur 
autorité n'eft , pour ainfi dire, que l'ombre de celle 
des pères & mères , leur réclamation n’eft point 
écoutée , à moins qu'ils ne prouvent que le mineur 
a été féduit. 

Quant aux collatéraux, la loi ne les admet point 
à contefter le mariage pendant la vie des deux époux; 
ce n'eft qu'au décés de lun ou de l’autre, qu'ils 
peuventavoir intérêt à le faire annuller. Leurs droits, 
s'ils en ont, ne font ouverts qu’à ce moment, L’a@ion 
qu'ils intentent même à cette époque eft toujours 
défavorable. Îl faut que la nullité qu'ils oppofent 
à ce mariage attaqué, foit abfolue & radicale. « Si 
» l'on excepte, dit M. d’Agueffeau , certains dé. 
» fauts effentiels qui forment des nullités que le 
» temps ne peut jamais couvrir, certaines circon- 
» flançces, où la confidération du bien public fem- 
» ble fe joindre aux collatéraux, pour s'élever 
» contre un mariage odieux; il eft difficile qu'ils 
» puiffent détruire les fins de non-recevoir qu'on 
» leur oppofe : le filence des pères & mères & 
» des contraftans mêmes, l’union de leur mariage , 
» la poffeffion paiñble de leur état, &c. 

La reconnoiffancé des collatéraux pendant la vie 
des deux époux, ne forme point une fin de non- 
recevoir qui puifle couvrir des nullités abfolnes, 
parce qu'en général l'approbation donnée à un a@e, 
ne rend nou-recevable à l’attaquer, que lorfqu’elle 
eft donnée dans un temps où le droit de l’attaquer 
étoit ouvert. Plufeurs arrêts ont confirmé ce prin- 
cipe. Nous nous contenterens de citer celui du pre- 
mier février 1755, rendu fur les conclufions de M. 
Bochard de Sarron. Le mariage du fieur de la Va- 
querie de Bachivillier avec Philippine Belabre , fut 
déclaré abufif, Le moyen que le frère du fieur Ba- 
chivillier oppofoit à ce mariage, étoit puifé dans 
le défaut de concours des deux curés. Philippine Be- 
labre fe défendoit par des fins de non-recevoir. Elle 
difoit que le fière du fieur Bachivillier l’avoit re- 
connue comme fa belle-fœur légitime, dans diffé. 
rentes lettres qu'il lui avoit écrites, & qu’un col- 
latéral étoit non-recevable à attaquer par la voie 
de l'appel comme d'abus, le mariage d'un parent fur 
lequel il n’avoit aucune autorité. 

Le frère répondoit que le moyen d'abus réfultant 
du défaut de concours des deux curés étoit abfolu, 
&t pouvoit fe propofer par des collatéraux. Quant 
à la prétendue reconnoiïffance du mariage , il difoit 
qu'elle n'étoit d'aucun poids quand elle étoit émance 
de celui qui n'avoit pas droit de s’en plaindre pen- 
dant la vie des conjoints. Sur ces moyens refpec- 
tifs, intervint l'arrêt ci-deflus daté. Il y avoit cette 
circonflance particulière que Philippine Belabre, 
quoique veuve depuis trois mois, avoit pris Ja qua- 
lié de fille majeure, & dans fon contrat de ma- 
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rlage &c dans des difpenfes de publication de bans 


“accordées par M. l'archevêque de Rouen. 


Si la reconnoiffance des collatéraux eft poftérieure 
au décés de leur parent, ils ne peuvent plus atra- 
quer fon mariage : ils y font abfolument non-re- 
cévables. Ces principes furent établis par M. lavo- 
Ca:-général le Nain, dans une caufe jugée en 1707. 
Lis ont été confirmés par un arrêt du 26 janvier 
1756, rendu fur les conclufions de M: l'avocat 
général Seguier. Ifaac-Jean Picot, originaire d'Abbe- 
ville, mais domicilié à Dunkerque, avoit époufé 
en 1747, une Angloife dans l’ifle de Guernefey. 
Il ne s’étoit sûrement pas marié devant fon propre 
curé ; d’ailleurs le mariage avoit été célébré en pays 
étranger. Après le décès de Picot, fon frère atia- 
qua fon mariage. Sa veuve, qui depuis s'étoit re- 
mariée, n’oppofa à fon beau-frère, que fa recon- 
noiffance poftérieure an décès de Picot; & cette 
fin de non-recevoir fut accueillie, 


Dans ces fortes d’affaires , c’efi fur-tout aux cir- 
conflances qu'il faut s'attacher. Elles varient à l'in- 
fini, & font fouvent plier la loi. En voici un exem- 
ple récent. Louis Efparcieux, après avoir fait pro- 
fefion dans l’ordre des capucins, quitta fon mo- 
naftère & fe refugia à Genève. Il y vécut pendant 
fix ans dans la religion prétendue réformée, & 
époufa enfuite Marguerite Philibert, dont il eut une 
fille nommée Lucrèce Efparcieux. Après la mort 
de Louis Efparcieux , arrivée en 173$ , fa veuve 
vint s'établir à Lyon, & abjura la religion pro- 
teftante. Lucrèce Efparcieux , fa fille > époufa Ga- 
briel Bouchard. 


Louis Efparcieux , avant fa profeffion dans l'ordre 
des capucins, avoit fait, en 1725, une donation de 
tous fes biens, Sa fille attaqua cette donation; & pour 
faire tomber la fin de non-recevoir prife de l'émif- 
fion des vœux de fon père , elle en interjetta appel 
comme d'abus. D'un autre côté, les repréfentans 
du donataire interjettèrent aufli appel comme d'abus 
du mariage de Louis Efparcieux. Arrêt du 31 dé- 
cembre 1779, qui déclare Lucrèce Efparcieux non- 
recevable dans l'appel comme d’abus par elle inter- 
jetté de la profeffion de fon père dans l’ordre des 
capucins; déclare pareillement les repréfentans du de- 
nataire, non-recevables dans l’appel comme d'abus 
interjetté du zrariage de Louis Efparcieux avec Mar- 
guerite Philibert. 


« Néanmoins, autorife ladite Lucrèce Efparcieux ; 
» femme Bouchard, à répéter, à titre d’alimens, 
» le tiers des biens appartenans ou devant appar- 
» tenir à fon père au moment de la donation, dé- 
» duétion faite fur ce tiers de 1200 liv. de provi- 
» fion accordée à la femme Bouchard » tous dépens 
» compenfés ». 

Si la cour fe fût attachée à la rigueur des prin- 
cipes, elle eût autrement jugé, Mais le temps, la 
poffeffion d'état, la bonne-foi de la femme, une 
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nombreufe famille dont il étoit dur d’entacher l’ori- 


gine, parurent dès fins de non-recevoir, qui de- 
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voient écarter des collatéraux. On appliqua à l'ef- 


pèce, cette loi d’un dès empereurs romains , movemur 


& temporis diuturnitate 6 numero liberorum veflrorum. 


Les curés font non-recevables à attaquer les ma- 
rages de leurs paroiffiens , fous prétexte qu'ils n'y 
ont point aflifté ou confenti. C'eft ce qui a été jugé 
par un arrêt du 29 décembre 1693, qui déclara le 
curé de Rether non-recevable dans l'appel comme 
d'abüs, qu'il avoit interjetté du mrariage de fes pa- 
raiffiens célébré à Paris fans fa permiflion , & ren- 
voya les parties contratantes pardevant le diocé- 
fain pour recevoir pénitence, & procéder à la cé- 
lébration de leur mariage, fi faire fe doit. 


Si deux perfonnes vivoient publiquement comme 


mari & femme, & qu'il füt de notoriété qu'ils 
ne feroient pas mariés, il n’eft pas douteux que 
les officiers chargés du miniftère public auroient 
ation pour faire réprimer un pareil fcandale. Mais 
ils ne doivent point non plus s’ériger en inquifiteurs, 
& chercher à découvrir des défauts fecrets pour 


attaquer des mariages dont perfonne ne fe plaint. 


La déclaration du 15 juin 1697, leur trace, ainñ 
qu'aux promoteurs des officialirés, la marche qu'ils 
ont à fuivre. Le légiflateur n’y a en vue que d’em- 
pêcher les mariages clandeftins, c’eft-à-dire, ceux 
qui n’auront point êté célébrés par le propre curé 
des parties. Il veut que les juges, même fur les 
pourfuites que le miniftèré public pourroit faire d’of- 
fice, pendant la première année defdits prétendus 
mariages , obligent ceux qui prétendent avoir con- 
traté des mariages de cette nature , de fe retirer par- 
devant leur archevêque ou évêque, pour les ré- 
habiliter fuivant les formes prefcrites par les ordon- 
nances , &c après avoir accompli la pénitence qui 
leur fera par eux impofée. 

Ainf les procureurs du roi dans les fièges royaux, 
& à plus forte raifon les procureurs-généraux dans 
les cours fouveraines , ont ation pendant la pre- 
mière année du mariage, de ceux qui ne l'ont pas 
célébré devant leur propre curé ou fans difpenfes, 
pour les faire contraindre à fe retirer devant l’évêque 
pour le réhabiliter. nt 

Les promoteurs des officialités ont le même droit 
dans certains cas ; ils peuvent faire afligner les par- 
ties devant l’évêque pour la réhabilitation de leur 
mariage. Mais pour cela il faut la réunion des trois 
circonftances ; 1°. qu'il s’agifle d'un mariage célébré 
par un prêtre étranger fans la permifhon de l'évé- 
que où du curé; 2°. que le mariage ne foit attaqué 
ni par le procureur du roi, ni par aucune partie 
civile ; 3°. que l'on foit encore dans l'année de 
la célébration du prétendu mariage. Ces trois con- 
ditions font exigées par la déclaration du 15 juin 
1697 , qui eft le fondement de la compéience des 
promoteurs en cette matière. 

L'édit du mois de décembre 1606, article 12, 
attribue aux juges d’églife la connoïflance des canfes 
qui concernent les mariages, à la charge par eux 
de fe conformer aux ordonnances du royaume ; ce 
qui a été confirmé par l’article 34 de celui de 1695, 


Moser MAR 823 
« La connoïffance, dit ce dernier édit, des caufes 
» qui concernent les facremens, appartiendra aux 
» juges d'églife. Enjoignons à nos officiers, même 
» à nos cours de parlement, de leur en laifer, 
» même leur en renvoyer la connoïiflance, fans 
» prendre aucune jurifdiétion ni connoiflance des 
» affaires de ceite nature, fi ce n'’eft qu'il y eût 
») appel comme d'abus, de quelque ordonnance, 


» jugement ou procédure faite par le juge d’éslife, 


_» qu'il S’agifle d’une fucceffion ou autres effets ci- 


» vils, à l'occafion defquels on traiteroit de l’état 


_» des perfonnes décédées ou de celui de leurs 


» enfans », 


Les limites de la jurifdi@ion eccléfiaftique font 
tracées par cet article, Les officiaux doivent con- 
noître de tout ce qui concerne la validité ou l’inva. 
lidité du lien du mariage: Mais s’il s'agit d’une fuc- 
ceflion, des effets civils, de l’état des perfonnes 
décédées ou de celui de leurs enfans, les juges 
d'églife ceflent d’être compétens. Ils ne le font pasnon 
plus lorfque la queftion rouie fur un fait ou fur 
l'exiflence même du mariage. Après cela, il eft fa- 
cile de fixer les cas où l’on peut fe pourvoir devant 
les tribunaux eccléfiaftiques. 


Lorfque c’eft l’une des parties qui ont contrafté 
le mariage, qui veut en pourfuivre contre l’autre 
la caffation , la voie ordinaire eft de la faire afligner 
devant l’ofhicial, pour en voir prononcer la nul- 
lité, La voie extraordinaire eft l'appel comme d’abus. 
C'eft aufñ la voie que l'on fuit le plus fouvent pour 
faire réformer les jugemens des officiaux , lorfqu’ils 
contreviennent aux canons, Où aux ordonnances 
du royaume. On pourroit cependant fe pourvoir 
par l'appel fimple devant l'official métropolitain, 

Si c’eft un père, une mère ou un tuteur, qui 
attaque le mariage à raifon du défaut de fon confen- 
tement , il doit fe pourvoir par l'appel comme 
d'abus. Il ne s’agit alors que d’une infration aux 
loix civiles, puifque ce font ces loix, qui, parmi 
nous, ont établi la néceflité de ce confentement 
pour la validité du mariage des mineurs. 


Lorfque ce font les parens de l’une des parties 
qui attaquent après fa mort fon mariage, pour pri- 
ver la femme de fon douaire, l’exclure du partage 
de la communauté , ou les enfans de la fucceflion, 
la queftion ne peut pas être portée devant les juges 
d'églife. Îl ne s’agit pas du lien du mariage, puif- 
que l’une des parties eft décédée. Il n’y a plus que 
des intérêts temporels , des effets civils à régler. Les 
tribunaux féculiers font feuls compétens pour en 
connoître, C’eft la difpofirion textuelle de l’article 
34 de l’édit de 169$ , ci-deffus rapporté. C’eft pour- 
quoi , dans ce cas ; on fe pourvoit toujours par 
l'appel comme d’abus, 

Pour compléter la matière de cet article, il nous 
refteroit à traiter Îes féparations d’habitation, les 
feconds mariages & lédit des fecondes noces, qui 
ont un rapport immédiat au mariage. Nous les avons 
indiqués dans notre divifion, Mais la nature de cet 


824 MAR 
ouvrage ne nous permet pas de nous en occuper 
ici, On les retrouvera dans deux articles à part, & 
nous y renvoyons les leteurs. Voyez SECONDES 
NOCES, SÉPARATION D'HABITATION. Voyez auf 
EMPÊCHEMENS DU MARIAGE , FIANÇAILLES, 
OPPOSITION AU MARIAGE. (M. l’abbé BERTOZI0, 
avocat au parlement ). ah : 
ADDITION au mot ManiAGE. Les mariages 
font tellement néceffaires pour la confervation de 
la fociéié, & l'augmentation de la puiffance des 


fouverains, qu'il eft de l'intérêt des gouverne- 


mens de les encourager par tous les moyens 
poffbles; &c lhiftoire nous apprend que chez les 
nations les plus fages, il y avoit des récompenfes 
& des privilèges pour ceux qui devenoient pères 
de plufieurs enfans, & même des peines établies 
contre le célibat. 

Tous les hommes d'état conviennent que la 
principale force d’une nation confifte dans le nom- 
bre des habirans, &c on a toujours remarqué que 
les gens mariés, les pères de plufieurs enfans, 
font meilleurs citoyens, & beaucoup plus attachés 
au gouvernement & au bien public, que les cé- 
libataires. La raifon en eft manifefte; les premiers 
tiennent à la fociété par beaucoup plus de liens: 
nos enfans font d’autres nous-mêmes; ils font, 
pour ainfi dire, les branches d’un même tronc, 
qui ne font qu’un tout avec lui; c’eft, pour ainfi 
dire, une extenfion de l'amour de foi-même. 

Nous nous écarterions du but de cet ouvrage 
fi nous nous étendions fur les moyens qu'une faine 
politique devroit employer pour augmenter le 
nombre des mariages : mais nous croyons pouvoir 
inférer les vues que M. le Vicomte de Touftain a 
indiquées pour faciliter & encourager les mariages. 

Ce citoyen fage & éclairé, dans un mémoire 
intitulé pro aris 6 focis , dont nous avons donféun 
extrait fous le mot CORVÉE, propofoit, à l’occafion 
de l’édit de fuppreffion des corvées, pour la con- 
fection & l'entretien des routes, une taxe fur les 
perfonnes parvenues à un certain âge, fans s’être 


mariées. Dans ce projet favorable aux mœurs; utile 


à la politique & conforme à l'équité, il ne penfe 
pas à contraindre au yrariage, encore moins à 
indiquer une nouvelle fource d'impôts; mais il 
prouve que dans la néceffité d'en établir de nou- 
veaux, 1l eft jufte & raifonnable d'en faire fup- 
orter le fardeau par les célibataires , qui, de tous 
es membres de l’état, font les moins chargés. 
Voici comment il s'exprime : « plus vous aurez 
d'hommes mariés, dit un auteur célébre, moins 
il y aura de crimes. Un autre ne trouvoit aux 
Juifs qu'une bonne inftitution , l'horreur de la 
virginité, Chez eux, remarque Fleury, c'étoir à 
la fois un honneur & une commodité d’avoir 
beaucoup d’enfans. Il en fut ainfi chez tous les 
anciens peuples qui ont joué de grands rôles fur 
la fcène dù monde; en Egyme, en Caldée sien 
Perfe, en Grèce, à Rome, en Germanie, dans 
les Gaules, 6c. La décadence du mariage où de 


ne fupporteront pas. 


"“ 


ss 4 
de AMOR 

la confidération du mariage | n’a commencé 
qu'avec la décadence des mœurs , avec celle des 
loix & des émpires ». hé VIN TÉES 

« Les femmes jadis fi fières de leur fécondité ; 
& pour qui la gloire qu’elles en retiroient étoit 
le plus jufte & le. plus noble dédommagement 
des douleurs, des incommodités , & des priva- 
tions attachées à cet état, en rougiflent aujourd'hui : 
prefque comme d’une foibleffe. Les hommes dé- 
couragés du peu d'attention, de fecours & d'égards 
que l'état & la fociété leur accordent dans la 
fituation qui en exigeroit le plus, ne fe foucient 
plus des ritres facrés d’époux & de père. La mode & 
les vices du célibat fe répandent comme une conta- 
gion, augmentent par-tout & de jour en jour, & 
nous voyons l’accompliffement de cette maxime de 
Montefquieu; moins de maris, moins de fidélité, 
comme plus de vols lorfqw’il y a plus de voleurs ». 

« Cependant le marisge étant la première des 
infitutions fociales, puifqu'il eft la plus natu- 
relle, la plus fainte & la plus utile, combien ne 
pourra-t-on pas arrêter ou prévenir de maux po- 
btiques & moraux en lui reftituant quelque chofe 
de fon ancien luftre; & par conféquent quel 
fervice, quelle vigueur ne rendra-t-on pas à l’état? 

« Or, vu lexrenfion que Le luxe & l’avarice don 
nent tous les jours au mot de propriété, nous ne pou- 
vons indiquer, fauf meilleur avis, & nous ne voyons 
pas de moyen plus fimple & plus plaufible de par- 
venir à ce but falutaire fous le règne de Louis- 
Augufte, que celui qui, dans de pareilles conjecs 
tures , réuffit à l'empereur Augufte pour retarder 
la chûte de Rome, celui d’impofer fur les célibas 
aires une taxe proportionnelle que les gens mariés 
ette taxe fera modique : 
fon emploi fera le paiement des corvées. Sa ré- 
partition légère pour les contribuables, con£o- 
lante pour les exempts, utile pour tous , ne foulera 
qui que ce foit, d’après la manière dont je me 
propofe de l'expliquer », | 

« Quel citoyen, quel philofophe, quel chrétien 
ne chérira les conféquences précieufes de la con- 
fidération rendue par ce plan à l’état important & 
facré du mariage » ? | 

« Avez-vous une compagne? Telle étoit la pre: 
mière queftion qu'on faifoit dens les béaux jours de 
la puiflante république romaine , à quiconque 
poftuloit une charge. Dans l'auftère Läcédémone , 
malgré Jes égards juftement décernés aux armes 
&c à la vieilleffe, un jeune marié railloit IMpU= 
nément le vieux capitaine Dercillidas qui n’avoit 
point de femme. En France, en Bretagne, on 
écrafe impitoyablement ceux qui fe marient fans 
fortune, ou qui comptent pour leur principale 
dot l’affortiment de cara&tère, l’eftime réciproque 
&c le courage. Eprouventils les épines de l'ads 
verfité ? C’eft bien fat, s’écrie-t-on, c’eft leur 
faute ; ils font plus à blâmer qu'à plaindre. On 
exalte aux contraire comme des fages les perfonnes 
qui, regardant leur feul individu comme un tout à 
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& fe gardant de prendre une moitié qui partageroit : 


léur fortune, ou déconcerteroit leur parefle , cou- 
lent dans une molle infouciance, des jours fou- 
vent nuifibles & prefque toujours inutiles à l’état 
comme à elles-mêmes. 


Ce n’eft qué depuis la dépravation des mœurs 
françoifes ou bretonnes, que nos oreilles reten- 
tiffent tous les jours de ces miférables déclamations 
qui fembleroient foumettre, ou du moins fu- 


bordonner, au pouvoir de l'or & de l'argent, la 
puiflance de s'unir & de fe reproduire, qui fubfti- 
tueroïent les calculs fatices d’un intérêt méprifa- 
ble aux douceurs naturelles d'un amour honnète, 


“qui feroient un droit excluff pour les riches d’une 


faculté commune à tous les hommes, qui fape- 


roient dans fes fondemens l'état dont la grandeur 


. dépend bien moins de l'étendue que de lapopulation, 


qui poferoient en tout fens l’inverfe des véritables 
principes. Depuis quand nos tribunaux font-ils 
perpétuellement remplis des querelles, des fépa- 
rations, des plaidoieries fcandaleufes des époux ? 
N’eft-ce pas depuis que l’avarice & la cupidité {ont 
devenues le grand mobile, le principal affortiment, 


&t prefque la feule pañlion des mariaves ? 


Relativement à nos mœurs & à nos befoins, 
aux ufages & aux circonftances, quoi de plus 
efficace, quoi de mieux établi qu’une taxe fur les 
célibataires, pour commencer à remettre en vi- 
gueur, à reflufciter parmi nous les vertus antiques 


&c facrées qui n’auroïent j2mais dû s'altérer dans 


nos ames; l’eflime, de la fageffe & de la probité, 


Je refpe&t pour le fexe & pour l’âge, la tendreffe 


&t la fidélité conjugales, l'amour paternel & ma- 
ternel, la piété filiale, la concorde fraternelle, 
l'honnêteté fociale , en un mot, toutes ces qua-. 
lités bienfaifantes & douces, autant que nobles & 
élevées, qui doivent couvrir de fleurs la chaîne 
de maux attachée à notre frêle exiflence, qui font 
a la fois l'honneur & la félicité des individus, la 
gloire & le bonheur des familles, la force & la 
profpérité des empires. 

Mais, dira-t-on pent-être, vous qui paroiffez 


avoir égard au temps @ aux mœurs, ne voyez-: 


vous pas qu'il exifte plufieurs célibataires qui, fer- 
mes au milieu de la corruption, comme les rochers 
au milien de la mer, fe font préfervés des vices 
&. des abus fans nombre, qu'on eft en droit de 
reprocher au célibat. D'accord, vous répondrai.je, 
& fafle'le ciel, pour la réuffite de nos vues, 
autant que pour l'édification générale , que ces 
cœurs privilégiés ne foient pas en trop petit nom- 
bre ! C'eft précifément fur le fufrage de ces hommes 
vertueux & défintéreffés que je compterois le plus 
pour le fuccès d’une opération, qui, ne leur im- 
pofant qu’une taxe légitime & point du tout une 
amende flétriffante , rendroit leur célibat auffi cher, 
auf profitable qu’il puiffe jamais l’être à la fociété. 

Notez que , par une fuite de combinaifons dont 


le détail alongeroit trop cet article, il nous a 


paru qu'on pourroit avec juftice impofer à la taxe 
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des célibataires tous les veufs &c. veuves de l’âge 
de trente-quatre à quarante-fix ans, qui n’auroient 
jamais eu d’enfans, avec l'attention de ne jamais 
les impofer avant ni après ce terme, qui feroit 
très-rarement & au plus de douze années, mais 
prefque toujours infiniment plus court. 

« Une fille eft nubile à douze ans, un roi de 
France eft majeur à quatorze , & de-là un 


‘auteur de ce fiècle , l’abbe de Cavevrac en a 
, 7} , 


conclu que c’étoit à la fois inconféquence & im- 
piété de reculer l’époque de feize ans pour l’é- 
miflion des vœux monaftiques. Conclufion 2b- 


furde ;\ car la fociété, ou ceux qui font chargés de 
la gouverner, font les maîtres d’éprouver , de ref. 


traindre & de modérer le zèle des individus qui 


veulent s’en féparer, de même qu'ils font obligés 


de favorifer les vues de ceux qui s'occupent de 
la fervir, Qu'on ouvre les décrets des conciles, 
On y trouvera des plaintes contre les vœux précoces, 
& ‘contre les nouveaux ordres religieux |, & on 
y épprendra que la pureté du cloître fouffre autant 
que l'intérêt ds l’état, de la trop grande jeunefle 
& de la multiplicité des cénobites ». 

La néceflité conftante de faifir tous les moyens 
honnêtes d'encourager les mariages, eft telle que, 
dans ce temps où notre faint père le, pape permet 


à des veufs François d’époufer leurs belles-fœurs, 


nous ne doutons point que le clergé Gallican- 
Breton ne s’emprefle de donner la fan@ion la plus 
authentique aux principes lumineux , énoncés dans 
le troifième tome du journal de notre parlement, 
concernant la validité d’un mariage au fecond degré, 
fur la difpenfe d’un grand- vicaire de Vannes. 
Nous efpérons aufñ qu'on abrégera les temps pro- 
hibitifs pour les noces, 

Qu'un philofophe célibataire prèche le mariage à 
on lui répond avec dédain: « mariez-vous & l’on 
» vous croira ». Qu'un homme marié tienne le 
même langage; vous n’en parlez, dira-t-on, que 
par intérêt. Tel eft le fort de la vérité : que de 
quelque part qu'elle vienne ,: on commence par 
l’éluder ou la combattre. Cependant l’homme eft 
né pour elle, & lerreur comme erreur, remarque 
M. l'abbé Dinouart, ne fauroit lui plaire. 

Æn parlant de mariage, peut-on ne pas defirer 
quelques changemens dans l'éducation de ces êtres 
charmans qui nous donnent ia loi en paroïflant 
la recevoit de nous? C’eft à ce but que tend 
certaine allégorie , avec une infcription galante & 
morale en lettres d’or, entre deux tableaux dont 
l'un repréfente Pallas, l'aiguille en main, s’occu- 
pant à des ouvrages de broderie, & l'autre, un 
erouppe de mufes préfidé par Apollon; plus loin, 
Cérès allaitant Triptolëme, 6's. Sexe tyran & con- 
folateur du nôtre, ne prenez point ces avis ou 
ces rêves pour des inveélives. Vel petto d'amor 
odio non regna, dit le cavalier Marin. * 

MARIAGE, il y a encore plufieurs obfervations à 
faire fur certains mariages, dont nous allons don- 
ner des notions dans les fubdivifions fuivantes, 
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… MARIAGE abufif, eft celui dans la célébration 


duquel On a commis quelque contravention aux 
faints canons ou ordonnances du royaume. Voyez 
ABUS, & ce qui a été dit ici du mariage en général. 

MARIAGE accompli, fignifie celui qui eft cé- 
lébré en face d'églife; par le contrat de mariage les 
parties contraétantes promettent fe prendre en légi- 
Hme martage, & ajoutent ordinairement qu'il fera 
accompli incefflamment, (4) 


. MARIAGE avenant fignifie, dans les coutumes 
d'Anjou, Maine, Touraine, Loudunois & Nor- 
mandie, la portion de biens deftinée à fervir de 
dot aux filles. | 
__ I eft néceffaire de remarquer que la coutume 
de Normandie eft la feule qui traite avec quelque 
étendue du mariage avenant 3 ce qu'en difent les 
autres fe rapporte plus direement auxrenonciations 
des filles aux fucceffions direîtes & futures. 

Suivant le droit commun établi en Normandie Ÿ 
les filles ne font pas héritières de leurs père & mère, 
elles peuvent feulement demander mariage avenant, 
Pour déterminer ce en quoi il confifte , il faut 
diftinguer entre les filles mariées par leurs père 
& mère, ou de leur vivant, & celles qui reftent 
à marier après leur mort. 


Le mariage avenant du vivant (es père & mère, 


“confife dans ce qu'ils veulent bien lui donner, 
foit meubles fans héritage, foit héritages fans meu- 
bles, même dans un léger don, défigné par quel- 
ques coutumes fons la dénomination de chapeau 
de rofes. Il peut aufi fe réduire à rien; car fille 
mariée , à qui il n’a été rien donné, nirien pro- 
mis, n'arien à demander, fes père & mère en la 
mariapt ayant fatisfait au vœu de la coutume. 

Mais fi le père & la mère ont donné ou pro- 
mis plus que Ha coutume ne permet , les frères 
font recevables , dans l'an & jour du décès de leurs 
parens, ou dans l'an & jour de leur majorité, 
à faire révoquer les donations, & réduire les 
promefles au taux prefcrit par la coutume. 


Les coutumes d'Anjou, du Maine 8 de Loudu- 
nois conviennent avec celle de Normandie dans 
la difpofition qui autorife les père & mère à donner 
en marlage à leurs filles moins qu'il ne leur appar- 
tient par la coutume, fans pouvoir leur donner 
au-delà. Mais celle de Tours permet de donner 
à la fille en mariage avenant, plus que fa portion 


héréditaire, pourvu qu'il y ait réunion de deux - 


circonftances ; favoir , que ce foit la première fille 
que l'on marie, & que le fils aîné ne foit pas 
encore marié, Ou n'ait point été marié, comme 
ainé & principal héritier. Voyez EMPARAGEMENT, 

Suivant l’art, 269 de la coutume de Normandie ; 
le mariage avenant des filles qui n’ont pas été ma- 
riées du vivant de leurs père & mère, confifte 
dans le tiers de leurs fucceffions, de manière , 
cependant, qu'elles n'en puiffent avoir plus que 
le tiers en quelque nombre qu’elles foient, & 
qu'elles doivent avoir moins que Je tiers, fi la 


Re 


| 
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part de chaque fille dans ce tiers eft plus forte 
que celle de l’un des frères. j | 

Dans cette même coutume, la propriété du 
mariage avenant n'appartient aux filles que lor(- 
qu'elles fe marient, elles n’en ont auparavant que 
l'ufufruit, qui, à leur mort, va fe réunir à la 
propriété des frères. Dans les autres coutumes 
au contraire , il leur tient lieu de leur part Héré- 
ditaire , & elles en ont toujours la propriété, 
quoique l’on ne le leur donne qu’en les mariant. 

En Normandie, le mariage avenant exclut les 
filles des fucceffions, foit direftes , foit collatérales : 
cependant, à l'égard de ces dernières, l’article 320 
veut qu'elles obtiennent le tiers de la portion pour 
laquelle elles font part au profit de leur frère. : 

Quoique le mariage avenant ne foïit pas une 
portion héréditaire, cependant il en tient lieu, & 
c'eft fur ce fondement que l’art. sr r de la coutume 
de Normandie décide que les deniers ou autres. 
meubles, donnés pour mariage desfilles, & deftinés 
à leur dot, foit par les afcendans, foit par les 
frères, font réputés immeubles & propres, en- 
core qu'ils ne foient ni employés , ni confignés. 
Lorfqu’il confifle dans une rente créée & confti- 
tuée au prof de la fille, cette rente, quoique 
flipulée rachetable, devient perpétuelle & foncière: 
par le laps de quarante ans, à moins que la fille 
ne l’aliène avant cette époque: car, dans ce cas, 
elle eft toujours raquittable & amortiffable. 

Les pères & mères n'ont d’autres méfures à 
garder pour affurer la confervation du mariage. 
avenant quus donnent à leurs filles, que celles 
que leur infpirent l'attachement & l'amitié qu'ils 
ont pour elles. Mais il n’en eft pas de même des. 
frères. [l eft à leur égard une dette tellement in- 
difpenfable, qu'ils doivent , en l’acquiiant, en 
affurer la jouiflance à leur fœur & à fes enfans.. 
fans quoi, s'ils la paient indifcrétement entre les. 
mains d'un beau-frère d'fipateur ou infolvable 
ils en demeurent garans & refponfables 1" 11. 

Le moyen d'éviter les effers de cette garantie ;, 
eft d'exiger que le mari faffe de la dor qu'il reçoit 
pour marlage avenant, un emploi folide, ce qui 
s'appelle en Normandie, donner un emplacement. 
L'emploi le plus ordinaire eft ce que la coutume: 
appelle con/ionation, qui n’eft autre chofe qu'un: 
remplacement de la dot fur les biens du mari, 
qui deviennent en conféquence affedés & hypo- 
théqués non-feulement à la refkitution de la’ do... 
mais encore au paiement des intérêts, comme:ft 
le mari, par la réception de la dot, avoit conflitué: 
une rente à laquelle fes biens fuflent-hypothéqués. 
fpécialement & par privilège. 3 

L'effét de la, confisnauon eft que la. femme ; 
après la diffolution du zariage, doit être payée de 
fa dot en principal & intérêts, fur Les biens per 
fonnels de fon mari, fans aucune: diminutioricdes. 
drous qui lui font attribués fur les meubles 6e 
conquêts. 

MARIAGE caché ou fecret, eft celui dans lequ 
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On a obfervé toutes les formalités requifes; mais 
dont les conjoints cherchent à ôter la connoiffance 
au public en gardant entre eux un extérieur con- 
traire à l’état du mariage, foit qu’il n’y ait pas de 
cohabitation publique , ou que, demeurant en- 
femble , ils ne fe faflent pas connoiître pour mari 
& femme, | 


. Avant la déclaration du 26 novembre 1639, 


ces fortes de mariages étoient abfolument nuls à 
tous égards , au lieu que, fuivant cette déclara- 
tion , ils font réputés valables guoad fœdus 6 facra- 
mentum. | 

Mais quand on les tient cachés jufqu’à la mort 
de l’un des conjoints, ils ne produifent point 
d'effets civils ; de forte que la veuve ne peut 
prendre ni communauté, ni douaire, ni aucun 
des avantages portés par fon contrat de mariage ; 
les enfans ne fuccèdent point à leurs père & 
mère. 

On leurlaifle néanmoins les qualités ftériles de 
veuve & d’enfans légitimes, & on leur adjuge 
ordinairement une fomme pour alimens ou une 
penfon annuelle. 

Les mariages cachés font différens des mariages 
clandeftins, en ce que ceux-ci font faits fans for- 
malités & ne produifent aucun effet civil ni au- 
tre. (4) 

MARIAGE célébré, c'eft lorfque l’homme & la 
femme qui font convenus de s'époufer, ont reçu 


de leur propre curé la bénédiétion nuptiale. Voyez 


: MARIAGE CONTRACTÉ. 
MARIAGE charnel {e dit par oppofition au mariage 
fpirituel; on l'appelle charnel, parce qu’il comprend 
l'union des corps aufli bien que celle des efprits. 
Voyez ci-après MARIAGE SPIRITUEL. 

MARIAGE per cuemptionem ,; étoit une des trois 
formes de mariages ufitées chez les Romains, avant 
qu'ils euffent embraffé la religion chrétienne : cette 
forme étoit la plus ancienne & la plus folemnelle, 
& étroit beaucoup plus honorable pour la femme, 
que le mariage qu'on appelloit per ufum ou par 
ufucapion, | 

On appelloit celui-ci sariage per coemptionem , 
parce quele mari achetant folemnellement fa femme, 
achetoit aufli conféquemment tous fes biens ; 
d'autres difent que les futurs époux s’achetoient 
mutuellement ; ce qu'il y a de certain, e’eft que pour 
parvenir à ce mariage ils fe demandoient lun & 
l’autre ; favoir , le futur époux à la future , fi elle 
vouloit être fa femme, & celle-ci demandoit au 
futur époux s’il vouloit être fon mari; & fuivant 
cette forme, la femme pañloit en la main de fon 
mari, c’eft-à-dire, en fa puiflance ou en la puif- 
fance de celui auquel il étoit lui-mème foumis. La 
femme ainfi mariée étoit appellée yufla uxor, tota 
uxor, mater-familias ; les cérémonies de cette forte 
de mariage font très-bien détaillées par M. T'erraflon, 
dans fon Æifloire de lajurifprudence romaine. 

MARIAGE par confarréation , per confurreationem , 
£toit aufli une forme de mariage ufitée chez les 
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Romains du temps du paganifme; elle fut intro< 


duite par Romulus : les futurs époux fe rendoient 
à un temple où l’on faifoit un facrifice en pré- 


 fence de dix témoins; le prêtre offroit entre autres 


chofes un pain de froment & en difperloit des 
morceaux fur la viétime ; c’étoit pour marquer 
que le pain, fymbole de tous les autres biens, 
feroit commun entre les deux époux & qu'ils fe- 
foient communs en biens , ce rit fe nommoit 
confarréation. La femme , par ce moyen , ‘étoit 
commune en bien avec fon mari, lequel néan- 
moins en avoit l’adminiftration : lorfque le mari mou- 
toit fans enfans, elle étroit fon héritière; s’il y 
avoit des enfans, la mère partagcoit avec eux : il 
patois que dans la fuite cette forme’ devint parti- 
culière aux mariages des prètres. Voyez M. Ter- 
raflon , Hifloire de la jurifprudence romaine. ( 4) 

MARIAGE clandeflin eft celui qui eft célébré fans 
ÿ obferver toutes les formalités requifes pour la 
publicité des mariages, comme lorfqu'il n’y a pas 
le concours des deux curés, ou qu’il n’y a pas eu 
de publication de bans , ou du moins une difpenfe 
pour ceux qui n’ont pas été publiés. | 

Ces fortes de mariages font nuls, du moins quant 
aux effets civils; ainfi les enfans qui en proviennent 
font incapables de toutes fucceflions direétes & 
collatérales. ; | | 

Mais la clandeflinité ne fait pas toujours feule 
annuller un mariage, on le confirme quelquefois 
quoad fœdus ; ce qui dépend des circonftances, & 
néanmoins ces fortes de mariages ne produifent 
jamais d'effets civils. Voyez la biblioth. can. tom. I], 
page 78. (4) | 

MARIAGE de confcience , c’eft un mariage fecret 
ou dépourvu des formalités & conditions qui font 
requifes pout la publicité des mariages, mais qui 
ne font pas effentielles pour la légitimité du con- 
trat fait en face d’églife, ni pour l'application du 
facrement à ce contrat; on les appelle mariages de 
confcience , parce qu'ils font légitimes devant Dieu, 
&c dans le for intérieur ; mais ils ne produifent point 
d'effets civils. Ces fortes de mariages peuvent quel- 
quefoïs tenir un peu des mariages clandeftins ; il 
peut cependant y avoir quelque différence , en ce 
qu'un mariage de confcience peut être célébré de- 
vant le propre curé, & même avec le concours 
des deux curés & avec difpenfe de bans; c’eft plutôt 
un #ariage caché qu’un rrariage clandeftin. 

Ïl y a auffi des mariages qui femblent n'être féits 
que pour l’acquit de la confcience, & qui ne font 
point cachés ni clandeftins , comme les mariages faits 
in extremis. Voyez MARIAGE IN EXTREMIS, (A) 

MARIAGE confomme, c’eft lorfque depuis la bé: 
nédittion nuptiale les conjoints ont habité enfemble. 

Le mariage, quoique non confommé, n’en eft 
pas moins valable, pourvu qu'on y ait cbfervé toutes 
les formalités requifes, & que les deux conjoints 
fuflent capables de le confommer. 

Un tel mariage produit tous les effets civils, 
tels que la communauté &le douaire; il ÿ a néan- 
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moins quelques coutuines, telles que celle de Nor: 


mandie, qui, par rapport au douaire , veulent que 
la femme ne le gagne qu'au coucher; mais ces cou- 


tumes ne difent pas qu'il'foit néceffaire précifé- .| 


ment que le mariage ait été confommé. he 

Par l’ancien droit des décrétales, le mariage qui 
mavoit pas été confommé , fe réfolvoit de plein 
droit, quand l’une des deux parties entroit dans un 
monaftère approuvé & y faifoit profeffion religieufe 
par des vœux folemnels ; auquel cas celui qui ref 
toit dans le monde pouvoit fe remarier après la 
profeffion de celui qui l’avoit abandonné. Voyez le 
titre des décrétales, de converfione conjugatorum, Mais 
aujourd’hui les théologiens & les canoniftes con- 
viennent unanimement que le mariage, quoique non 
confommé, n’en eft pas moins un véritable 77a- 
riage , fuivant cette règle de droit, ruptias non con- 
cubitus fed confenfus facit, & en conféquence ils 
décident qu’un des conjoints ne peutentrer en re- 
ligion fans le confentement de l’autre, & que dans 
le cas où l’un d'eux auroit fait profefhon, il ne 
feroit pas libre à l’autre de prendré une feconde 
femme. | M NT | 

MARIAGE contra@ , n’eft pas la convention por- 
tée par le contrat de mariage, car ce contrat n’eft 
proprement qu'un fimple projet, tant que le mariage 


n'eft pas célébré, & ne prend fa force que de à 
célébration ; le. mariage m'eft contraété que quand | 


les parties ont donné leur confentement en face 

d'églife, & qu'ils ont reçu la bénédition nupriale, 
MARIAGE, ( devoir le) Voyez MARIAGE, ( fer- 

pice de) art bec 


MarRiAGE diffous, eft celui qui a été déclaré nul ! 


ou abufif; c’eft très-improprément que lon fe fert 
du terme de diffolution, cat le mariage une fois va- 
lablement contratté eft indiflolubleÿ ainfi par le 
terme diffous, on entend un prétendu mariage que 
d'on a jugé nul. | | 

MARIAGE difliné, divis eu féparé, dans le du- 
ché de Bourgogne, fignifie‘la dor on mariage pré- 
fix, diftind@ & féparé du refte du bien des père 
&. mère qui ont doté leurs filles, au moyen du- 


quel mariage ou dot, elles font exclufes des fuc- 
ceffions direttes, au lieu qu'ellès n’en font pas ex- | 


clufes quand le mariage n'eft pas divis, comme quand 
leur dot ou mariage leur eft donné en avancement 
d'hoirie & {ur la fucceflion future. Voyez la cou-* 
tune de Bourgogne, tit. des fucceffions. (A) 

MARIAGE ou dot, ce que les père ou mère dont 
nent en dot à leurs enfans en faveut de mariage, 
cft fouvent appellé par abréviation le mariage des 
enfans. (A) 

MARIAGE par échange. Autrefois les perfonnes 
ferves ne pouvoient contraëter mariage fans le con- 
fentement de leur feigneur , comme aujourd’hui les 
enfans de famille ne peuvent fe marier fans le con- 
fentement de leurs père & mère. 

L’églife ayant approuvé les mariages des perfonnes 
de condition fervile, quoique contraëtés & célé- 


brés fans la permiffion du feigneur , l'érat des chofes 


| | MAR 
à cet égard prit une nouvelle forme. Lorfqu'un 


ferf & une ferve appartenant à deux feigneurs dif- 
férens, s’étoient mariés fans leur permiffion, le 


feigneur du ferf s’obligeoit de rendre à l’autre fei- 


greur une ferve, en place de celle que le ms- 
riage lui, avoit enlevée; & s'il n’en avoit pas, il 
étoit tenu de fubftituer un ferf. Les enfans qui naif- 
foient de ces mariages fe partageoient entre les {ei- 
oneurs. | 

Non-feulement les ferfs & les ferves fe marioient 
par échange , lorfqu’ilsappartenoient à des feigneurs 
différens, mais encore lorfqu'ils appartenoïent au 
même feigneur. Les premiers fe fäifoient pour éviter 


la peiné de formariage; & les feconds, pour ex- 


clure les feigneurs du droit de main-morte. 
Suivant nos coutumes & l’ancien ufage de France, 
l'enfant ferf ne fuccède à fes père & mère que quand 
il demeure avec eux, à moins qu'il ne foit en fer- 
vice, ou qu'il ne faffe fes études. Ainf , lorfqu’un 
ferf fe marioit , quoiqu'il époufât une fille du même 
feigneur , ou il alloit demeurer avec elle, & il per- 
doit le droit de fuccéder à fes père & mère, ou 
fa femme venoit demeurer ayec lui, &@t elle perdoit 
également le droit de fuccéder à fes père & mère. 
Dans ce cas, pour dédommager les enfans , deux 


familles qui avoient chacune un fils & une fille, 


les échangeoient , &@c les fubrogeoient aux droits 
les uns desautres, &t par-là ces enfans fuccédoient 
à leurs beaux-pères & belles-mères, & autres afcen- 
dans, comme ils auroient fuccédé à leurs père & 
mère, aleul & aicule, s'ils n’avoient pas été ma- 
Si nadé de : 2° 
On peut voir dans nos anciennes coutumes, & 
même dans quelques-unes des nouvelles, tout ce 
qui fe pratiquoit à l'égard de ces mariages par échange 
entre lés perfonnes de condition ferve. Ces ufages 
fe font même confervés en partie après l’affran- 


chiffement du péuple. Différentes provinces’ ont en- 
core dans leurs coutumes des vefliges de cette an- 
‘cienne barbarie. (rs 


La cowtume de Nivernois, chap. 33, art. 2$, 


celle de Bourbonnois, art, 265, celle de Saintonge , 


rt. 1, renferment des difpofitions relatives aux /74- 


riages par échange. Woyez AFFILIATION. ( Cet arti- 
cle eft de M: l'abbé REMI , avocat au parlement), 


MARIAGE encombre, terme ufité en Normandie 
pour exprimer une dot mal aliénée ; ce qui arrive 
lorfque la dot de la femme a été aliénée par le mari 
fans le‘confentement de la femme ,: ou par la femme 
fans l’autorifation de fon mari. Dans ces deux cas, 
la femme peut invoquer le privilège de bref de 
mariage encombré, dont il eft parlé dans la coutume 
de Normandie, art. 537. Il équipole, dir cet arti- 
cle} à une reintégrande pour remettre les femmes 
en pofleffion de leurs biens, moins que duement 
aliénés durant leur mariage, ainfi qu’elles avoient 
lors de l’aliénation; cette ation poflefloire doit 
être intentée par elles ou leurs héritiers dans l'an 
de la diffolution du mariage, fauf à eux à fe pour- 
voir après l'an & jour par voie propriétaire , c'eft- 
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à-dire, au péritoire, Comme la femme ou fes hé- 
ritiers ne peuvent agir qu'après le décès du mari, 
tant qu'il vit, les détenteurs des biens de la femme 
ne peuvent acquérir la prefcription contre elle, 

On comprend auffi au rang des aliénations nulles, 
les amortiflemens des rentes de la femme, reçus 
par le mari, fans qu'elle y ait été appellée. 

La femme, en acceptant la fucceffion de fon 
mari , fe ferme la voie du bref de mariage encom- 
bré, parce qu’elle imenteroit fans fuccès une ation 
contre l’acquéreur ; auquel elle devroit garantie en 
qualité d’'héritière de fon mart: fuivant cette maxime, 
quem de evidlione tenet attio , eundem agentem repellit 
exceptio. | 

MARIAGE ( franc \, ou FRANK MARIAGE ; 
c'étoit une efpèce de tenure angloife, qui avoit 
beaucoup de privilèoes. Elie avoit lieu quand par 
le contrat de mariage d’une fille, un père ou autre 
parent, qui poflédoit un fief fimple , c’eft-à-dire, un 
fief héréditaire pour tous les defcendans, & véritable- 
ment patrimonial, le donnoiten dot pour être tenu en 
frank mariage, En vertu de ce feul mot, le domaine paf- 
foit aux fururs & leurs defcendans communs; mais 
uniquement à eux feuis. Car ce mot de frank mariage 
indique non-feulement un héritage, c’eft-à-dire, une 
tenure tranfimifhible, comme celui de franche-au- 
mônée ; mais il a auf l’effet de limiter cette tenure 
à tous ceux qui defcendront des deux conjoints. 

Le frank mariage différoit encore de la franche- 
aumône , en ce qu'il étoit fujet à la feauté. Il étoit 
d’ailleurs exempt de toute autre efpèce de fervice, 
du moins juiqu’après le quatrième degré. Toute 
redevance qu’on auroit retenue lors de Ja donation, 
auroit été nulle & fans effet durant cet intervalle, 
On ne pouvoit en exiger qu'après que les defcen- 
dans des donataires & du donateur étoient éloignés 
de plus de quatre degrés. Woyez les Inflitutes de 
Litleton , $. 17, 19, 20 & 128. 

Cette tenure , qui n’eft plus en ufage, a, comme 
on le voir, beaucoup de rapport avec les parages, du- 
rant lefquels l’aîné garantifloit autrefois fes puinés de 
tout fervice & de toute preftation de devoirs en- 
vers le feigneur dominant, fans aucune contribu- 
tion de leur part. Ces parages cefloient également, 
comme ils le font encore dans quelques coutumes, 
lorfque les parens étoient éloignés de plus de quatre 
degrés. 

Le Fleta, Liv. >, donne de mauvaifes raifons de 
cette différence, entre ceux qui étoient parens au 
quatrième degré & ceux qui l’étoient dans un degré 
plus éloigné. La véritable eft que la parenté n'étant 
plus comptée au-delà fuivant les principes du droit 
canonique, le privilège qu'elle produifoit étoit cenfé 
perdu avec elle, Voyez Houard, fe&. 17, pour parage. 

Au refte, les donations en franc mariage n'avoient 
pas lieu pour les mariages des filles, quoique Fitz- 
herbert ait cru le contraire. Voyez les termes de la Ley, 
au mot Franc Mariage. (M. GARRAN. DE COULON.) 

MARIAGE inceflueux , eft celui qui eft contraété 
entre des perfonnes parentes dans un degré pro- 
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hibé, comme les père & mère avec leurs enfans 
ou petits -enfans , à quelque degré que ce foit, les 
frères & fœurs, oncles, tantes , neveux & niêces, 
& les coufins & coufines jufques & compris le 
quatrième degré. \ 2 | 

Îlen eftde mème des perfonnes entre lefquelles 
il y a une alliance fpirituelle, comme le parrain 
& la filleule, la marraine & ie filleul, le parrain 
& la mère de l'enfant qu'il a tenu fur les fonts, 
la marraine & le père de l'enfant. Voyez INCESTE. (4) 

MARIAGE in extremis, eft celui qui eft contraé 
par des perfonnes, dont l’une ou l’autre étoit dan- 
gereufement malade de la maladie dont elle eft dé- 
cédée, 

Ces mariages ne laïflent pas d’être valables lorf- 
qu'ils n’ont point été précédés d’un concubinage 
entre les mêmes perfonnes. #0 

Mais lorfqu'ils ont été commencés ab illiciris , 
& que le mariage n’a été contrafté que dansle tems 
où l’un des futurs conjoints étoit à l'extrémité; 
en ce cas ces mariages, quoique valables quant à 
la confcience, ne produifent aucuns effets civils, 
les enfans peuvent cependant obtenir des alimens 
dans la fucceffion de leur père. 

A vant l'ordonnance de 1639, un mariage célébré 
in extremis, avec une concubine, dont il y avoit 
même des enfans, était valable , & les enfans lé- 
gitimés par ce mariage, & capables de fuccéder à 
leurs père & mère; mais l’art. 61 de cette ordon- 
nancé déclare les enfans nés de femmes que les 
pères ont entretenues, & qu'ils époufent à l’extré- 
mité de la vie, incapables de toutes fucceflions, 
tant diredes que collatérales. (4) . 

MaRiAGE (FOR-) Voyez ci-devant à lalettre Fe 
mot FOR-MARIAGE. | 

MARIAGE de la main gauche, ou, comme difent 
les Allemands , mariage à la morganatique, eft une 
efpèce particulière de mariage qui eft. quelquefois 
pratiquée en Allemagne par les princes de ce pays, 
& qui a ordinairement lieu dans deux cas. 

Le premier eft lorfqu'un prince pañle à e fecon- 
des noces, ayant d’un premier lit des enfans capa- 
bles de foutenir l'éclat de fa maifon: Un fouverain 
qui fe trouve dans cette circonftance, & qui ne 
veut pas empirer la condition des enfans du pre- 
mier lit, en appellant au partage de fa fucceffion 
les enfans qui pourroient naître du fecond , & fur- 
tout d’une femme d’une condition inférieure , borne 
leurs droits à une certaine portion de fes biens. 

Le fecond eft lorfque le contrat fait mention de 
l'inégalité des futurs conjoints, foit en faveur des 
enfans qu'il a déjà d’un précédent mariage, foit en 
faveur de fes collaréraux ou agnats, avec la claufe 
exprefle que les enfans qui naîtront de ce mariage, 
ne fuccéderont ni aux fiefs, ni aux dignités de leur 
père , & fe contenteront des fommes ou des terres 
qui leur feront aflignées par le contrat de mariage. 
*  Quelquefois les enfans, nés d’un mariage de da 
main gauche, font appellés à la fucceffion de leur 


père; mais ç’eft lorfque l'empereur a rapproché les 
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conditions, en élevant la femme au rang de prin> 
cefle de l'empire. Cependant comme , fuivant les 
loix, il ne peut, dans l'exercice de ce qu'on appelle 
en Allemagne fes réferves, préjudicier à un tiers, 
& que de tels mariages font regardés comme une 
efpèce de tache dans une maifon illuftre > CES fortes 
de graces font fouvent fujettes à révocation ou à 
reflitution, 

On en trouve un exemple dans la maifon de 
Saxe. Le duc Antoine-Ulrie de Saxe-Meinengen 
ayant des enfans du mariage qu'il avoit contratté 
‘avec une perfonne d’une naïflance obfcure, avoit 
obtenu de l’empereur Charles VI un diplôme qui 
accordoit à fon époufe le rang de princefle dé l’em- 
pire & de ducheffe de Saxe, & l’habileré aux en- 
fans de fuccéder aux fiefs patrimoniaux. Tous les 
princés de la branche Erneftine de Saxe protefèrent 
contre cette difpofition , & le frere du duc Antoine- 
Ulric ihtervint comme partie principale oppofante, 
& le diplôme fut attaqué comme fubreptice. Charles 
VIE, par un décret du 15 feptembre 1744 , en débou- 


tant le duc Ulric de fes prétentions , a infirmé , quant 


à la fucceflion, @t aux titres de la maifon ducale 
de Saxe, le diplôme par lui obtenu du feu empe- 
reur, a déclaré fon mariage une méfalliance dans 
toutes les formes, & les enfans iffus de ce mariage 
inhabiles à fuccéder à aucun fief de l'empire, 

MARIAGE à la gomine : on appelloit ainfi les 
prétendus mariages que quelques perfonnes faifoient 
autrefois, fans bénédiétion nuptiale, par un fimple 
aûe, par lequel les parties déclaroient au curé qu’elles 
fe prenoient pour mari &t femme : ces fortes d’aétes 
furent condamnés dans les affemblées générales du 
clergé de 1670 & 1675 ; & par un arrêt du par- 
lement du ÿ feptembre 1680 , il fut défendu à tous 
notaires de recevoir de pareils a@es, ce qui fut 
confirmé par une déclaration du 15 juin 1669. Voyez 
les Mémoires du clergé, tome VW, page 720 6 Juiv. 
& l’Abrégé defdits mémoires, page 851. (A) 

MARIAGE ( mets de); c’eft un droit dû à diffé- 
rens feigneurs par leurs fujets , lorfqu'ils fe marient, 
par exemple, au feigneur de la Motte dans la pa- 
roifle de Mafcé en Berry. 

Galland dit auf, dans le gloffaire du Droit fran- 
çois , que ce droit eft porté par les aveux que le fei- 

: c à 
gneur de Château-Dafly rend au roi, & qu'il eft 
dû à la feigneurie de la Boullaye, fife en Norman- 
die. « Le jour des noces, dit-il, le marié accom- 
» pagné avec violon ou violle, doit apporter au 
feigneur le mefts du mariage, compolé de deux 
poulets, deux pots de vin, deux pains, une 
» épaule de mouton, faire une danfe, puis fe re- 
tirer ». ( Ces article eft de M. GARRAN DE Cow- 
LON , avocat au parlement.) 

MARIAGE 4 morigage, Ce n'étoit pas un mariage 
contraité 4d mo’ganaticam , comme l’a cru M. Cujas 
fur la loï vingt-fixième , 172 fine, ff. de verb. oblig, 
c'étoit un marlage en faveur duquel une terre étoit 
donnée par le père ou la mère à leurs enfans, pour 
en percevoir les fruits jufqu'à ce qu’elle eût été ra- 


+ + 
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chetée. Pierre de Fontaines, en fon confeil, ckaps 


15; n°, 14, dit que quand on a donné à la fille 
une terre en mariage, cela n'eft pas contre la cous 


tume, pourvu que cette terre revienne au père èn 


cas de décès de la fille fans enfans; mais que 
l'on a donné à la fille des deniers en mariage, & 
une pièce de terre 4 mortgage pour les deniers; que 
fi la fille meurt fans enfans, la terre doit demeurer 
pour la moitié du nombre (de la fomme } au mari’ 
où à fon héritier, felon ce qui a été convenu par 
le contrat. Voyez Boutillier, dans fa Somme, Liv, 
l', tir. 78, page 458 ; Loyfel dans fes Inflirutes , 
lv. III, tit, 7, art, à & 3. (A) 

MARIAGE 4 la morganatique, ad morganaticami 
Nous venons de dire ci-deffus, fous le mot ma= 
rlage de la main gauche, que le mariage à la mor- 
ganatique étoit en Allemagne un mariage contratté 
par un prince avec une perfonne d’une condition 
inférieure. Nous devons ajouter ici, après le Spi- 
cilège d'Achery , tome 12, page 153, & le gloffaire 
de Ducange au mot Morganegiba , que les Allemands 


_appellent aufli mariage à la morganatique, ceux dans 


lefquels le mari fait à la femme un don de noces, 
qui, dans le langage du pays , s'appelle morgengabe, 
de morgen qui veut dire matin , & de gabe qui fignifie 
don , quafi matutinale donum. Depuis par corruption 
on la appellé morgingab ou morgincap , morghanba 
Ou morghangeba , morganegiba , & enfin morgana- 
ticum , & les mariages qui étoient accompagnés de 
ce don, mariage à la morganatique. Suivant Kilia- 
nus, & le Speculum faxonicum , ce don fe faifoit 
par le mari le jour même des noces avant le ban- 
quet nuptial; mais, fuivant un contrat de mariage 
qui eft rapporté par Galland, dans fon Traité du 
franc-aleu, ce don nuptial fe faifoit après la pres 
mière nuit des noces, quafi ob premium deflo- 
ratæ virginis,. Ce don confftoit dans le quart des 
biens préfens & à venir du mari, du moins tel étoit 
l'ufage chez les Lombards. (4) i: 

MARIAGE nul, on appelle ainfi, quoique impro- 
prement, une conjonétion à laquelle on a voulu 
donner la forme d'un mariage, mais qui n’a point 
été revètue de toutes les conditions & formalités 
requifes pour la validité d’un tel contrat, comme 
quand il y a quelque empêchement dirimant dont 
on n'a point eu de difpenfe, ou qu'il n’y a point 
eu de publication de bans, ou que le mariage n’a 
point êté célébré en préfence du prôpre curé, ou 
par un prêtre par lui commis. On dit que cette ex- 
preffion rariage nul eft impropre; en effet, ce 
qu'on entend par mariage nul n’eft point un mariage ; 
mais une conjonétion illicite & un a&te irrégulier. 
Voyez ce qui a été dit du mariage en général, & 
l’article fuivant. (4) 

MARIAGE nul quant aux effets civils feulement : 
on entend par-là celui qui, fuivant les loix ecclé- 
fiaftiques , eft valable guo4d fœdus 6 vinculum , mais 
qui, fuivant les loix politiques, eft nul quant au . 
contrat civil. Il y a trois cas où les mariages font 
ainfi valables quant au facrement, & nuls quant aux 
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effets civils ; favoir , 1°. lorfque le mariage a été tenu 
caché pendant,toute la vie de l’un des conjoints; 
2°. les mariages faits in extremis , lorfque les con- 
joints ont vécu enfemble en mauvais commerce 
avant le rariage ; 3?. les mariages contraétés par des 
perfonnes mortes civilement. 

MARIAGES par paroles de préfent : on entendoit 
pat-là ceux où les parties contractantes, après s’être 
tranfportées à l’églife & préfentées au curé pour 
recevoir la bénédiétion nuptiale , fur fon refus, de- 
claroient l’un & l’autre, en préfence des notaires 
qu'ils avoient amenés à cet effet, qu'ils fe prenoient 
pour mari & femme , dont ils requéroient les no- 
taires de leur donner aéte. | 

Ces fortes de mariages s’étoient introduits d’après 
le droit admis par les décrétales , où l’on fait 


mention de-/porfalibus que de prefenti vel futuro 


fiunt, & où il eft dit que les promefles de prafenti 
matrimonium imitantur, Qu'étant faites après celles 
de futuros tollunt ea, c’eft-à-dire , que celui qui s’eft 
ainfi marié poftérieurement par paroles de préfent 
eft préféré à l’autre; mais que les promefles de 
futuro , étant faites après celles de præfenti, ne leur 
dérogent & nuifent en rien. Ces promefles de fu- 
turo {ont appellées fides patlionis , celles de prefenti, 
fides confenfus. 

Le droit civil n’a point connu ces promefles 
appellées /ponfalia de prefenti , mais feulement celles 
qui fe font de futuro. Voyez M. Cujas fur le titre 
de fponfal. & matrim. liv. 4, Decretal, tit. 1. 

Cependant ces fortes de mariages n’ont pas laiflé 
de fe pratiquer long-iemps en France ; il ya même 
d'anciens arrêts qui les ont jugé valables, notam- 
ment un arrêt du 4 février 1576, rapporté par The- 
Veneau, dans fon Commentaire fur les ordonnances. 

L’ordonnance de Blois, art. 44, défendit à trous 
notaires , fous peine de punition corporelle, de 
pañler ou recevoir aucuñes promefles de mariages 
par paroles de préfent. 

Cependant, {oit qu'on interprétt différemment 
- cette ordonnance, ou que l’on eût peine à fe fou- 
mettre à cette loi, on.voyoit encore quelques ma- 
riages par paroles de'préfent. 

Dans les affemblées générales du clergé, tenues 
en 1670 & 1675, on délibéra fur les mariages entre 
catholiques & huguenots faits par un fimple aûe 
au curé, par lequel, fans fon confentement , Les 
deux parties lui déclarent qu'ils fe prennent pour 
mari & femme ; il fut réfolu d'écrire une lettre à 
tous les prélats, pour les exhorter de faire une or- 
donnance fynodale , portant excommunication con- 
tre tous ceux qui afhfteroient à de pareils zariages , 
& que l'affemblée demanderoit un arrêt faifant dé- 
fentes aux notaires de recevoir de tels actes. 

Les évêques donnèrent en conféquence des ordon- 
. nances fynodales conformes à ces délibérations, &c 
le $ feptembre 1680, il intervint un arrêt de ré- 


glement, qui défendit à tous notaires, à peine d'in-. 


terdition , de pañler à l’avenir aucuns actes par lef- 
quels les hommes & les femmes déclareroient qu'ils 
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fe prennent pour maris & femmes, fur les refus 
+ qui leur feront faits par les archevèques & évêques, 
leurs grands-vicaires ou curés, de leur conférer le 
facrement de mariage, à la charge par lefdits pré- 
lats , leurs grands-vicaires & curés, de donner des 
actes par écrit, qui contiendront les caufes de leur 
refus lorfqu'ils en feront requis. 
Îl fe préfenta pourtant encore en 1687 , une caufe 
au parlément, fur un mariage contra@té par paroles 
_ de préfent, par aéte du 30 juillet 1670, fait en par- 
lant à M. l'évêque de Soiffons. L'efpéce étoit des 
plus favorables , en ce qu’il y avoit eu un ban pu- 
blié & difpenfe des deux autres. La célébration du 
mariage n'avoit Été arrêtée que par une oppofñtion 
qui étoit une pure chicane ; on avoit traîné la pro- 
cédure en longueur pour fatiguer les parties ; depuis 
le prétendu mariage le mari étoit mort; il y avoit 
un enfant. Cependant , par arrêt du 29 août 1687, 
il fut fait défenfes à la femme de préndre la qua- 
lité de veuve, & à l'enfant de prendre le titre de 
légitime; on leur accorda feulement des alimens. 

La déclaration du 1$ juin 1697 ordonna que les 
conjonttions des perfonnes qui fe prétendront ma- 
riées en conféquence des aétes qu'ils auront obte- 
nus, du confentement réciproque avec lequel ils 
fe feront pris pour mari & femme, n'emporteront 
aucuns eflets civils en faveur des prétendus con- 
Joints &c des eénfans qui en peuvent naître, lefquels 
feront privés de toutes fucceffions direftes & col- 
latérales; & il eft défendu à tous juges , à peine 
d'interdiction , & même de privation de leurs char- 
ges, d'ordonner aux notaires de délivrer des adtes 
de cette nature, & à tous notaires de les délivrer 
fous les peines portées par cette déclaration. Voyez 
les Mémoires du clergé, tome $, page 767. (A) 

MARIAGE précipité , eft celui qu'une veuve con- 
traête avant l’année révolue depuis ie décès de fon 
précédent mari. 

On le regarde comme précipité, {oit propter incer- 
titudinem prolis , foit à caufe des bienféances qu'une 
veuve doit chferver pendant l'an du deuil. Woyez 
Deuiz & SECONDES NOCESs. (4) 

MARIAGE préfomptif. Vayez ci-après MARIAGE 
PRÉSUMÉ. (4) 

MARIAGE préfumé ou préfomptif, matrimonimm 
ratum & prefumptum. On appelloit ainf les promefes 
de mariage de futuro , lefquelles étant fuivies de 
la copule charnelle, étoient réputées ratifiées & 
former un mariage préfumé. 

Alexandre IT, qui fiégeoit dans le onzième fiè- 
cle , femble en quelque forte avoir approuvé les a+ 
riages préfumés , per confenfum & copulam, ainfi qu'on 
le voit parleschap, 136 15, de fponfalib. É matrim. mais 
il paroït aux endroits cités, que, dans J’efpece , il 


|_ y avoit eu quelques folemnités de l'églife obfer- 


vées, & que /ponfulia precefferant ; c'étoient d'ail- 
leurs des cas finguliers dont-la décifon ne peut 
donner atteirite au droit général, j 

En effet, Honorius IÏT, qui fiégeoit dans le dou- 
zième fiècle , témoigne affez que l’on ne recou- 
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-noifloit alors pour mariages valables que ceux qui 
étoient célébrés en face d’églife, & où les époux 
_avoient reçu la bénédi@ion nuptiale, Ÿ - 
Ce fut Grégoire IX, fuccefleur de Honorius, 
qui décida le premier que les promefles de mariage 
futur, fponfalia de futuro, acquéroient le titre & 
l'effec du mariage lorfqu'elles étoient fuivies de la 
copule charnelie, | | | 
Mais comme l'églife avoit toujours déteflé de 
tels mariages, que les conciles de Latran & enfuite 
celui de Trente, les ont déclarés nuls & invalides, 
& que les édits & ordonnances de nos rois les 
ont aufli déclarés non valablement contraftés, l'é- 
glife ni les tribunaux ne reconnoiffent plus de telles 
conjonétions pour des mariages valables ; elles font 
même tellement odieufes que la feule citation faite 
devant l’official , ir cafu matrimonii rati & prafumpii, 
eft toujours déclarée abufive par les parlemens. 
Voyez Fevret , traité dé l'abus, tom. 7, Liv. LE 
chap. 2, n°.36, & fuiv. (A) 
MARIAGE par procureur ; ce que l'on entend par 
ces termes n'eft qu’une cérémonie qui fe pratique 
pour les mariages des fouverains & princes de leur 


fang , lefquels font époufer par procureur la prin- . 


_cefle qu'ils demandent en mariage, lorfqu’elle de- 
meure dans un pays éloigné de celui où ils font 
leur féjour. 

Le fondé de procuration & la future énoufe vont 
enfemble à l’églife, où l’on fait toutes les mêmes 
cérémonies qu'aux mariages ordinaires. Il éroit même 
autrefois d'ufage qu'après la cérémonie la princeffe 
fe mettoit au jit, & qu’en préfence de toute la 
cour le fondé de procuration étant armé d’un côté, 
mettoit une jambe bottée fous les draps de la prin- 
ceffe. Cela fut ainfi pratiqué lorfque Maximilien 
d'Autriche, roi des Romains, époufa, par pro- 
cureur , Anne de Bretagne ; & néanmoins au pré- 
judice de ce mariage projetté, elle époufa depuis 
Charles VIIT, roi de Frarice, dont Maximilien fit 
grand bruit, ce qui n'eut pourtant point de fuite. 

I eft cependant vrai que plufieurs théologiens 
penfent qu'un mariage contraêté par procureur, eft’ 
un véritable mariage , fur le fondement que ce 


contrat eft parfait avant la confommation du ma- 


riage. Mais l’on doit penfer , avec d’autres théolo- 
giens , qu'un mariage par procureur , n'eft véritable- 
ment ni mariage, ni facrement, parce que les fa- 
cremens ne fe reçoivent point par procureur, & que 
ce que l'on appelle mariage par procureur n’eft qu'une 
cérémonie & une préparation au mariage, qui ne 
vend pas le mariage accompli : tellement que k 
cérémonie de la bénédi@ion nuptiale fe réitère 
lorfque les deux parties font préfentes en perfon- 
nes, ce qui ne fe feroit pas fi le mariage toit 
réellement parfair. 

On peut voir dans le mercure de France de 1730, 
Sc autres mémoires du temps, de quelle manière 
fe fit le mariage de Madame avec l’infant don 
Philippe, que M. le duc d'Orléans étoit chargé 
de répréfenter, La première cérémonie fe ft dans 


la chapelle de Verfailles. M, le cardinal de Rohan 
grand aumônier de France, demanda au duc d'Or- | 
léans fi, comme procureur de don Philippe infant 
d'Efpagne , il prenoit Madame Louife Elifabeth de 
France pour fa femme & légitime époufe, Il fit 
pareille queftion à la princefle, & il eft dit qu'il 
leur donna la bénédidion nuptiale. Néanmoins on 
trouve enfuite que la princefle étant arrivée à Alcala 


le 25 oftobre fuivant, & ayant été conduite dans: 


l'appartement de la reine, le patriarche des Indes 
lui donna & à l'infant don Philippe , dans la cham- 
bre de la reine, la bénéd'@ion nuptiale en préfence 
de leurs majeftés & des princes & princefles de 


la famille rovale. / 


Ferdinand, prince des Afluries, depuis roi d'Ef- 
pagne, époufa, au nom du Dauphin de France, Ma- 


rie- l'hérèfe-Antoinette-Raphaelle , infante d'Efpa- 


gne, fa fœur. Le mariage fut célébré à Madrid le 
18 décembre 1744, & la feconde bénédi&tion nup- 
tiale fut donnée dans la chapelle du château de 
Verfailles, le 23 février 1745. Le Dauphin de France 
étant devenu veuf, époufa à Drefde, la princeffe 
de Saxe par procureur, & le 9 février 1747, ce 
prince & cette princefle reçurent à Verfailles la 
bénédi@ion nuptiale, par les mains du coadjuteur 
de Strasbourg. Le mariage de l'infante d'Efpagne, 
Dona-Marie-Antoinette, que le duc de Savoie fit 
par procureur, à Madrid, fut ratifié dans l’églife 
collégiale d'Oulx, le 31 mai 17503 & ce fut le 
cardinal des Lances qui leur donna la bénédi@ion 
nuptiale. aù 

MARIAGE prohibé , eft celui qui eft défendu par 
les canons ou par les ordonnances du royaume. (4) 

MARIAGE appellé ratum € prefumprum. Voyez 
MARIAGE préfumé. PRPRE j 

MARIAGE réchaufé, c'eft ainfi qu’en quelques 
provinces, comme en Berry, l’on appelle vulgäi- 
rement les feconds mariages. Voyez Bœnius , confil, 
40 ,; Gt le gloffaire de M. de Lauriére , au mot Me= 
rlage, (A) 

MARIAGE réhabilité, c'eft lorfque le mariage eft 
célébré de nouveau pour réparer. ce qui manquoit 
au premier pour fa validité. Le terme de rékabili- 
tation femble impropre, en’ ce que les vices d'un 
mariage nul ne peuvent être réparés qu’en célébrant 
un autre marlage , avec toutes les formalités requi- 
fes: de manière que le premier mariage ne devient 
pas pour cela valable, mais feulement le fecond, 
Cependant un mariage, qui étoit valable quant au 
for intérieur, peut être réhabilité pour lui donner 
les effets civils; maisil ne produit ces effets que du 
jour du fecond mariage valablement contra@té. Voyez 
les règles générales qui ont éré expliquées en par- 
lant des mariages en général. (A) WE 

MARIAGE rompu s'entend ou d'un fimple projet 
de mariage dont l'exécution n'a pas fuivi, où d’un 
prétendu mariage dent la nullité a été prénoncée 
Ou qui a été déclaré abufñif. (4) D téaES 

MARIAGE roturier ; on donne particuliérement 
cenomau mariage des filles nobles avec les de 

QyEx 


| Foyex les art, D'ÉPARAGEMENT € EMPARAGEMENT. 


Aurefte, c’eft mal à propos que Ra 
fous ce mot à l’article 11 dutitre 20 de la coutume de 


Loudunois. Cet article règle feulement la commu-. 
nauté des ja roturiers, ( des conjoints par ma- 


-comme-le dit la coutume. Îl ne dit 


RAR DU 


Plufeurs des nations barbares qui conquirent l’Eu- 
rope , adoptèrent ces difpofirions. Leurs loix, qui 


donnoient lamème puiffance àla mère qu’au père fur 


Jeurs enfans , après fon décès, lui impofoient pour 
jouir de cette puiffance, la condition de refter en 
viduité. ( Lex HWifigoth., lib.-4, tir. 2, 6. 13, lex 
PBurgund. tit. 50, lex Bajuvar. tit. 67 & 14.) 


 Lorfque le gouvernement féodal eut chargé les 


fiefs du fervice militaire, & que les femmes furent 
admifes à les pofléder , il fallut bien changer les 
loix fur le marisge, commeitout le refte. Tant que 
les filles étoient non nubiles, leurs fiefs, comme 


ceux des mâles même, aVant la puberté, étoient 


deffervis par un de leurs proches parens qui en avoit 
la RRAORE Voyez; MAJORITÉ FÉODALE, | 
ais, dès qu’elles étoient nubiles, il falloit qu’elles 


fe mariaflent pour fortir de garde; & quand elles 


étoient veuves , on exigeoit encore qu'elles fe rema- 
_ riaffent, non-feulementafin de fournir au feigneur un 
homme pour leur propre fief, mais aufli pour avoir la 
garde de leurs enfans mineurs s'ils avoient des fiefs, 
Dans l’un ou l’autre de ces cas, la femme de- 
voit faire fommer le feigneur en fa cour, de lui 
nommer trois barons, parmi lefquels elle avoit 
le droit de choifir fon mari. Si le feigneur refufoit 
de faire cette nomination, elle pouyvoit fe marier, 
comme hon lui fembloit, fans encourir aucune peine. 
Le feigneur pouvoit auffi de lui-même faire former 
la femme, de choifir entre trois barons qu'il lui 
offroit; & fi dans un court délaielle ne faifoit pas 
fon choix, il avoit le droit de faifir le fief & d'en 
jouir par an @c par jour. Au bout de ce terme, 
il renouvelloit la faïfie après les mêmes cérémo- 
nies, jufqu'à ce qu'elle fe mariar, La vañlale ne 
pouvoir fe difpenfer de cette obligation qu’à l'âge 
de foixante ans, (. Ajfifes de Jérufalem , chap. 177, 
158, 179, 244 GC Juiv.) 
Le favant Laurière paroît enfeigner dans fon Glof- 
faire, que cette obligation n'avoit lieu que pour 
les fiefs de corps, ou pour ceux qui étoient par- 
ticuliérement chargés d’un fervice perfonnel & mi- 
litaire. Mais ce fervice formoit alors le droit com- 
mun. Auf les affifes de Jérufalem parlent-elles'en 
général & fans exception. 
Jurifprudence, Tome F. 


e Ragueau renvoyé, 


& $. VII, ne. 3. à 


j En Angleterre, en Ecoffle, en Normandie & 


dans quelques autres pays, les vaffaux ne pouvoient 
pas non plus, fous peine de commife , marier leurs 


| filles , fans le confentement de leur feigneur, quand 


‘elles étoient leurs héritières préfomptives, & il 


_refte encore des traces de ce droit dans la coutume 


de Normandie. Voyez GARDE SEIGNEURIALE , $. Z 

Mais cette obligation n'étoit point une charge 
du fief, fuivant le droit commun de France. Il arri- 
voit néanmoins quelquefois que les rois & d’autres 


* feigneurs puiffans faifoient promettre & donner cau- 


tion à leurs vaffaux, qu’ils demanderoient leur con- 


- fentement pour le mariage de leurs filles. On trouve 


à la page 40 des preuves de l’hiftoire de Châtillon, 
une promefle femblable, qu'Hervé, comte de Ne- 
vers, fit à Philippe-Augufte, en 1215. 

‘étude du droit romain, l'abolition des guerres 
privées @ les autres caufes qui ont réduit à rien 
l'obligation du fervice militaire, ont fai infenfible- 
ment abolir la nécefiré de fe marier pour pofféder 
un fief, ou pour jouir du droit de garde, La plu- 
part de nos coutumes privent même aujourd’hui la 
veuve qui fe remarie , de la garde des fiefs, comme 
elle eft privée de la tutèle par les loix romaines. Mais 
les procès-verbaux des coutumes d'Anjou, du Mai- 
ne , de l’ancienne coutume de Paris, & de plufieurs 
autres, prouvent que cette difpofition y fut intro- 
duite comme un droit nouveah avec l'abolition de 
la garde en collatérale. Jufques-là, la garde de la 
femme étoit feulement commuée en bail ou garde . 
collatérale au profit de fon mari, comme le porte 
encore l’article 27 de la coutume d'Orléans. Woyez 
auffi le grand Coutumier, liv, 2, chap. 41, page 271, 

On voit même dans les éiabliffemens de S. Louis, 
que nul dame, C'eft-à-dire, aucune vaffale , ne doit off 


* ne chevauchice déformais ft elle n’efl fame-le-roi ; c’eft- 


à-dire , fi elle n’eft fa vaflale. Dans ce cas, elle en- 
voyait autant de chevaliers que fon fief en devoit, au 
moyen de quoi le roi ne la pouvoit plus inquie- 
ter. Cependant, en cas de convocation de ban & 
d’arrière-ban, les filles &c les femmes , comme toutes 
les autres perfonnes qui jouiflent de quelques fiefs, 
fans pouvoir faire le fervice militaire , font fujettes 
à des taxations qui en tiennent lieu. Un arrêt rendu 
au parlement de Normandie , le 27 juin 1638, l’& 
ainfi jugé pour les fimples douairières. ( Cer article 
eft de M. GARRAN DE COULON , avocat au parles 
ment, ) | 

MARIAGE folemnel. On entendoit par-là chez les 
Romains celui qui fe faifoit per coemptionem , à la 
différence de celui qui fe faifoit feulement per 
ufum , ou par ufucapion. Parmi nous on entend par 
mariage folemnel celui qui eft revêtu de toures les 
formalités requifes par les canons & par les or. 
donnances du royaume. (4) 

MARIAGE Jfpirituel s'entend de l'engagement 
qu'un évêque contracte avec fon églife, & un curé 
avec fa paroiffe. En général le facerdoce eftconf-, 
dér£é comme un swariage fpirituel; ce mariage eft 
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‘appellé fpirituel par oppoftion au mariage chanel. 


MARIAGE fubféquent. Of entend par-là celui 


de qui fuit un précédent mariage, comme le fecond 


à l'égard du premier, ou le troifième à l'égard 


du fecond , &c ainfi des autres. On entend auffi par 


mariage fubféquent celui qu'on contrafte avec une 


. perfonne dont on a des enfans naturels. C'eft dans 


- ce foit ex foluta 6 
 LÉGITIMATION. (4) 


€ 


+ 


. ce fens qu’on dit que le mariage fubfequent a l'effet 
de légitimer les enfans nés auparavant, pourvu que 
{oluto. Voyez BATARD , 6 


MARIAGE 4 temps. Le divorce qui avoit lieu 


* chez les Romains , eut lieu pareillement dans les 


Gaules depuis qu’elles furent foumifes aux Ro- 


. mains; c’eft apparemment par un refte de cet ufage 


qu'anciennement en France , dans des temps de 


barbarie & d'ignorance, il y avoit quelquefois 
des perfonnes qui contraftoient mariage pour un: 


_ temps feulement. M. de Varillas a trouvé dans la 
bibliothèque du roi, parmi les manufcrits , un | 


contrat de mariage fait dans l'Armagnac en 1297 


pour fept ans entre deux nobles, qui fe réfer- 


voient la liberté de le prolonger au bout de fept an- 
‘nées s'ils s’accommodoient l'an de l’autre ;. & en cas 


qu'au terme expiré ils fe féparaffent, de partager 
par moitié les enfans mâles & femelles provenus de 


eur mariage; & fi le nombre s’en trouvoit im- 
pair , de tirer au fort à qui le furnuméraire 
écherroit. AS | | 
Il fe pratique encore dans le Tonquin que quand 
un vaifleau arrive dans un port , les matelots fe 
marient pour une faifon ; & pendant le temps 
que dure cet engagement précaire , ils trouvent, 
dit-on, l'exactitude la plus fcrupuleufe de la part 
de leurs époufes, foit pour la fidélité conjugale, 
foit dans l’arrangement économique de leurs af- 


faires. Voyez l’effai fur la polygamie & le divorce , 


traduit de l’anglois de M. Hume , inféré au mercure 
de février 1757, pag. 45. (4) 

MARIAGE par ufucapion où per ufum, étoit une 
forme de mariage ufitée chez les Grecs & chez 
les Romains du temps du paganifme. Le mari 
prenoit ainfi une femme pour l’ufage, c’eft-à-dire, 


pour en avoir des enfans légitimes ; mais il ne lui 


communiquoit pas. les mêmes privilèges qu’à celle 
qui étoit époufée folemnellement.. Ce mariage fe 
contraétoit par la cohabitation d’un an. Lorfqu’une 
femme, maitrefle d'elle-même, avoit. demeuré 
pendant un an entier dans la maifon d’un homme 
fans s'être abfentée pendant trois nuits, alors elle 
étoit réputée fon époufe, mais pour l’ufage & 
la cohabitation feulement : c’étoit une des difpo- 
fitions de la loi des douze tables, 

Ce mariage, comme on voit, étoit bien moins 
folemnel que le mariage per coemptionem. où par 
confarréation : la femme qui étoit ainfi: époufée 
étoit qualifiée xor, mais non pas mater familias ; 
élle contraftoit un engagement, à la différence des 
goncubines , qui n'en contrafioient point, mais 


_elle n’étoit point en communauté avec fon | 


en latin barbare, marchera où mercheta, C'eft un. 


MAUR ii 0 
Fra! L ++ Q os ; ; DB, 
à x k. Mer à : 


AT SR 
+ a. \ 


ni dans fa dépendance. : 
Le mariage par : 


&e 


3. RE Al EE PA. à 
CEE 14 | T'ES SE RER CE CAEN 
fucapion pouvoit fe contralter 


- En tout temps & entre toutes fortes de perfonnes + 
. une femme que fon mari avoit inflituée héritière à. 
Condition de ne fe point. remarier ne pouvoit- 


pas contracter de mariage folemnel fans. perdre la 
fucceflion de fon mari, mais elle pouvoit fe ma- 


«fier par ufucapion , en déclarant qu'elle ne fe ma- 


rioit point pour vivre en communauté de biens, 


avec fon mari, ni pour être fous fa puiffance , mais. 


| RE pour avoir des enfans. Par ce moyen, 
_elle ( 


étoit cenfée demeurer veuve, parce qu'elle: 
ne faifoit point partie de la famille de {on nouveau. 
mari, & qu'elle ne lui faifoit point part de fes. 
biens, lefquels conféquemment paffoient aux en- 
fans qu'elle avoit eus de fon premier mariage. 


: Woyez ci- devant article MARIAGE PER COEMP- 


TIONEM. (A). . NS 
. MARITAL , adj. fe diten droit de ce qui a rappore: 
au Mari, comme la puiffance maritale. Voyez MART,,. 
BUISSANCE. 0 NES 2 
 MARONAGE, ox MARONNAGE. Ce mot ,, 
comme celui de Mairin, paroît venir du latin: 


liv. 8, chap. 37. 11 défigne des matériaux, & fur- 


À . #1 * ETS k AN ENS À à: re$ 
materla, comine le dit Pafquier dans fes recherches, 


tout Cu bois à bâtir... 


. Ainfi, le droit de maronage cf l'ufage du bois. 


_néceffaire pour les bâtimens. La chartre des fran- 


chifes de la ville de Péroufe , de l'an 1347, qu'on: 
trouve au.tome 7 des ordonnances du Louvre , 
dit maronage dans le même fens. On a dit auf 


. maronner Pour bâtir, ou pour prendre du bois de 


bâtiffe, Voyez le gloffaire du droit françois au mor: 
Maronage , celui de du Cange au mot Materia, 6 le 
gloffarium novum de dom Carpentier , au mor: 


_ Marrianum. ( M. GarrAN DE CouLon.) 


MARQUE. Voyez FLÉTRISSURE. fps 
MARQUÉES , on a donné te nom aux réntes: 


d'un marc d'argent ou. d'or. On peut en voir un: 


exemple au tome 1 des preuves de l’hifloise de: 


Bretagne, col. 1086. ( M. GarRAN DE CouLoN.) 


MARQUETTE, MaRKETTE, o MARCHET,. 
droit. en argent que les tenanciers payoïent autre- 
fois au feigneur pour le mariage de chacune de: 
leurs filles. RES" (is 

« Cet ufage, dit M. de Jaucourt dans l’ancienne: 
». Encyclopèdie, fe pratiquoit, avec peu de diffé 
» rence, dans toute l’Anpleterre, l'Ecofle & le. 
». pays de Galles. Suivant la coutume de la terre: 
» de Dinover ,. dans la province de Caermarthen,. 
» chaque tenant qui marie fa fille paye dix fchelings. 
» au feigneur.. Cette redevance s'appelle , dans, 
» l'ancien Breton , gwaber marched ,. c’éft-à-dire .. 
» préfent de la fille. | 

» Un temps a ‘été qu’en Écoffe, dans les parties: 
»..feptentrionales d'Angleterre, & dans d’autres: 
» pays de lEurope , le feigneur du fief avoir: 
»_ droit à. l'habitauon de la première nuit avec les: 


is Los AR 


* L 
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à 
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MAR 


» éponftes de festenans. Mais ce droit fi contraire à 
.» da juffice & aux bonnes mœurs, ayant été abrogé 
» FRE , aux inftances de la reine fon 
LA: L ne Us de Pare à V7 nr” DÉTE ef | 
#-époule, "on Jui fubfitua üne redevance en ar. 
» gent qui fut : ommée le marcher de la mariée... | 
_P Plufieurs avans Anglois prétendent que l’o- t 
» rigine du Borough- English, c'eft-à- dire ; du pri- 
» vilège des cadets dans lesterres, qui a lieu dans 


» le Kentshire, vient de l'ancien droit du feigneur 


» dont nous venons de parler; les tenans pré- 


» fumant que leur fils aîné étoit celui du feigneur, 

« Ê tordu y? 1# 19 k . # a 
» ils donnérent leurs tèrres au fils cadet qu'ils fup- 
» pofoient être leur propre enfant ». 


. Le favant Selden paroït effe&ivement adopter 
_“cêtte origine. Mais M. Blacktone la trouve plus 


que douteufe. Je n’ai jamais pu découvrir, dit-il, 


que cetté coutume de laïfler la première nuit aux 
féigneurs ait jamais été fuivie en Angleterre, quoi- 
qu'elle l'ait étéinconteftablement en Ecofle jufqu’à 
MalcomIE $ id. 
Ce dernier auteur ajoute que l’afage particulier 
-qu'on fuit pour les fucceflions dans le comté de 
Kent, fut nommé Borough - English par oppofition 
aux coutumes des Normands fur les fucceffions. 
* Littleton l'explique, en difant que le dernier des 
ehfans, à caufe de fa plus grande jeunefle, étoit 
hors d'état de fe tirer d'affaire par lui-même. Mais 
M: Blackftone foupçonne encore qu'on pourroit 
en trouver une explication plus raifonnable , quoi- 
que bien éloignée, dans les mœurs des Tartares, 
Où le plus jeune des enfans eft aufi l'héritier , fui- 
vant le père du Halde. Comme cette nation eft uni- 
quement compofée de bergers qui n’ont d’autres 
biens que leurs troupeaux , dès qu’un des enfans 
eft capable de les foigner , on les envoie former 
un établiffement à part avec une certaine quantité 
de bétail; les ainés étant pourvus de cette manière, 
le plus jeune refte avec fon père , & devient 
ainfi naturellement fon héritier; c’eft fans doute 
par la même raifon que, parmi d’autres peuples 
du Nord, il étoit d’ufage que tous les enfans quit- 
taflent leur père, à l'exception du plus jeune qui 
dévenoit ainfi fon héritier. | 
Il eft donc pofñfible que la coutume du Borough- 
English foit un refte de la vie paftorale des anciens 
peuples dela Germanie & de la Bretagne, décrite 
. par Tacite. ( Commentaries on the laws of England 
bo0k, 2, chap. 6.) 
 Pater cunélos fiios adultos à fe pellebat, præter 
untm quem hæredem [ui juris relinquebar , dit Wal- 


fingham dans fon Fpodigma Neuftrie ; cap. 1. Mais fi 


ce dernier fait eft exaét, il n’eft pas trop d'accord 
avec l'origine Saxonne que donne M. Blackftone au 
nom de cettefcoutume de Borough-English. Voyez au 
furplus article QUEVAISE.( Arricle de M, GARRAN 
DE COULON, avocat uu parlement. ) 

MARQUIS , f. m. ( Droit public & féodal.) , c'eft 
lé nom qu'on donnoit autrefois aux feigneurs pré- 
pofés à la garde dés frontières d’un pays , & c’eft 
delà que le roi de Prufle, éleéteur de Brande- 


- qualité, 


MAR 


Aujourd’hui c’eft un titre de dignité, qu’on donne 
à, celui qui poffède une terre érigée en marquifat , 
foit pour lui, foit pour fes ancêtres. Fe st 


] 


que le fouverain lui ait 


é à \ | È 
Suivant un édit du mois de juillet 1556, con: 


firmé par l'ordonnance de Blois, & par une dé+ 


claration de 1582 , l’érettion d'une terre en duché, 


| marquifat ou comté, devoit être faite fous la condi- 
tion expreffe, qu'elle feroit réunie au domaine de 


la couronne à défaut d’hoirs mâles , nés en légitime 


mariage. Mais on a coutume de déroger. à cette 


difpofition rigoureufe dans les lettres d’ére&tion. 
Dans l'ordre des dignités féodales & politiques x 


on tient parmi nous que le titre de marquis eft au- 


deffus de celui de comte, C’eft l'avis de Loyfeau, 
& c'eft ce que femblent décider les articles 153 


& 154 de la coutume de Normandie, qui taxent: 


le relief des marquifats , à cent foixante & fix écus 
deux tiers, & celui des comtés à quatre-vingt-trois 
écus un tiers. … hante 3 
MARRENAGE. Voyez MARONAGE£. 
MARS (bans de). Les bans de mars, dit Maïllart > 
font les ordonnances faites au nom du feigneur 
vicomtier , par fes officiers, où l’on enjoint à cha: 


cun de découvrir les bornes de fes héritages , 
de relever les foffés, de boucher fes jardinages, 
& autres entrées & iflues fur les champs, afin que: 


les bêtes n’y aillent pas; comme aufli, de ne plus 
mener fes beftiaux dans les prés & de raccommoder 


les chemins non royaux, devant fes héritages. 


Ceux qui ne fatisfont pas aux bens, ne peuvent 
s’acquérir des dommages-intérêts, pour les dégâts 
qui font faits dans leurs héritages , faute de clôture ;. 
& outre cela , ils font fujets à l'amende coutumière. 
(M. GARRAN DE COULON.) 


MARSAGE: une baillette faite le 21 juin 1579 
au nom du prince de la Roche-fur-Yon, charge 
le preneur de payer diverfes redevances, un pot- 
de-vin , « & outre un fol pour livre pour. droit 
» de marfage aux maîtres des eaux & forêts ».' 

J'ignore la fignification qu'on doit donner à ce 
mot dans ce titre - là. | 

Au refle, on a dit auffi marfage, ou marfaige ; 
pour défigner les menus grains qu'on fème au 
mois de mars. Voyez du Cange, au mot Marcefchia, 


On a également donné ce nom ou celui de 
Marcagium , en latin barbare, à une efpèce de 


dime ou d’hivernage; une chartre de l’an 1210, 


tirée du cartulaire de S. Vincent de Laon, c4, 172, 
porte : « Quodfi forté aliqua pars totius di&ti fundi 


» marçagio velibernagio fuerit onerata, colleëlis fru&tibus 


n ad communem pafluram redigetur ». Voyez le Glof- 
Nnnn2 
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“bourg ; prend la qualité de marquis de Brandebourg: | 


Il’ faut obferver que la poffeffion d’un marquifat 
ne fuffit pas pour autorifer le propriétaire à prendre 
le titre de marquis : il eft néceflaire que l’ére&ion . 
ait été faite en fa faveur, ou en faveur de fes : 
ancêtres , ou qu'il foit gentilhomme, ou enfin 
permis d'en prendre la 
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farium novum de dom Carpentier. ( M, CA4RRAN 
IDE COULONYS NI, CH PONNt NT dE 

MARSCHEP, f. m. (Droit coutumier.) eft un droit 
établi dans plufieurs cantons de la Flandre, qui 
confifte à commettre un batelier public & exclufif 
pour tranfporter par eau, & au prix réglé par un 
tarif, les denrées & les marchandifes que les ha- 
bitans veulent faire pañler d’un lisu dans un autre. 
‘Comme les riviètes, fuivant la difpofition de plu- 
fieurs coutumes de cette province, font affimilées 
aux grands chemins, que la propriété en appartient 
au feigneur, que les charges en regardent les rive- 
rains, & que l’ufage en appartient au public, le 
droit de marfchep s'établit au profit de la commu- 
nauté des habitars , fi le feisneur n’a pas titre 
pour en revendiquer Ja propriété. C'eft ce qui 
vient d’être jugé au parlement de Flandre, par arrêt 
du 28 juillet 1783, entre ie feigneur & les habitans 
de Steenwercq. e 

MARTEAU , f.m. (Eaux & foréts) on appelle 
ainfi, dans les eaux & forêts, un inftrüument de fer 
fur lequel il 
arbres. 

On diftingue pluñeurs fortes de marteaux dans 


y a une empreinte dont on marque les 


Ja jurifdi@ion des eaux & forêts; celui du roi, ce- 
lui que chaque officier peut avoir, celui des gar- 


des, des arpenteurs, des marchands adjudicataires 
des bois, celui des feigneurs, éc. PME 

Le marteau du roi eft celui dont les officiers des 
maîtrifes fe fervent pour marquer les baliveaux , 
les pieds corniers, les arbres de lifière, & tous 
ceux qui doivent être réfervés pendant l’exploita- 
tion d'une coupe : on s'en fert aufli pour marquer 
Les arbres accordés pour les réparations des bâtimens, 
les chablis, les arbres de délit, &c. 

Les officiers des maïîtrifes font les feuls qui 
foient chargés du marteau du roi; il eft défendu, 
par un arrêt du confeil du 27 janvier 1693 , à 
toutes perfonnes, même aux officiers des tables 
de marbre , d'en introduire un autre dans les forêts 
de fa majefté. 

L'ufage du marteau, pour la marque des arbres, 
ef très-ancien ;. 1} eft prefcrir par les ordonnances 


de 1376, 1388, 1400, 1515 & 1516 :il renferme 


en effet la précaution la plus fage pour empêcher 
qu'on n'enlève en fraude/aucun arbre des forêts, 
parce que tout arbre fur lequel on ne voit pas l’em- 
preinte du marteau, eft regardé comme coupé en délit, 

Quoique depuis ces ordofñnances il y ait tou- 
jours eu un marteau defliné à la marque des arbres, 
il paroît cépendant que les officiers des eaux & fo- 
rêts n'étoient pas fervilement aftreints à s’en fervir , 
& quils pouvoient en employer. d’autres: C’eft 
ce que jufüfie l'ordonnance de 1515, article 42, 
où il eft dit que « nul marchand ne pourra entrer 
> en exploit de fa vente, fi, avant tout œuvre, 
» elle neft marquée & martelée par dehors par 
» le mefureur, ou d'autre martel que les maîtres 
» auront ordonné », 


Mais conmne la diverfité des marteaux pouvoit 


, 


| 


produire beaueoup d'abus , différens réelem 


poftérieurs à l'ordonnance de 1515, ont prefcrit 


l'ufage du feul marteau du roi dans fes forèts. 
L'article 3 du titre 2 de l'ordonnance de 1669 
veut que le marteau du roi foit dépofé dans un 
coffre fermant à trois clefs dont l’une foit entre 
les mains du maître particulier, ou du lieutenant 


en fon abfence; la feconde entre les mains du 
. procureur du roi, 


& la troifième en celles du garde- 

Inarteall RE CRIE à 
Cette difpofition avoit déjà été préparée par le 
réglement de 1601, par celui du 6novembre 166; , 
article 9 , & par la réformation des commiffaires 

nommés par le roi, du premier mai 1666. 
Mis comme la réclufion du marteau dans un 
coffre donncit lieu à quelques inconvéniens , en 


ce que, lorfqu'on l'en avoit tiré, un officier pou-. 


voit en difpofer arbitrairement hors de la préfence 
des autres officiers , il fut ordonné, parles arrêts 


du confeil du 16 novembre 1688 & 18 avril 1699, 


que le marteau du roi feroit dépofé en la chzmbre 
du confeil, & mis dans une boëte de fer porta- 


tive, fermante. à trois clefs, dont l’une feroit pour 


le maître particulier; l’autre pour le procureur du 
roi, & la troifième , pour le garde-marteau. | 

Par ce moyen, un ofhcier ne peut difpofer du 
marteau en l’abfence des autres, parce que l'ouverture 
de la boëte ne fe faifant que quand ils font tous 
arrivés au lieu où l’on doit opérer, la préfence des 
uns & des autres empêche qu’on n’en fafle nfage 
qu'a leur affiftance , d'autant plus que l'article 3 
de l'ordonnance de 1669, dont nous avons ci- 
deflus parlé, veut qu'on ne puifle tirer le marteau 
de fon dépôt que du confentement commun dy 
maitre ou du lieutenant , du procureur du roi. & 
“du garde-marteau , 8 qu'il y foit remis chaque 
jour à la fin de l'opération. 

Quoique la boëte de ce marteau foit portative , 
ainfi que nous venons de l’obferver, elle ne doit 
pas refter pour cela entre les mains d'aucun of- 
cier , il faut qu’elle foit dépofée en la chambre du 
confeil; c’eft-là l'efprit de l'ordonnance de 1669, 
confirmée par les arrêts du confeil des 2 feptembre 
1727 & 22 février 1729, qui ont abrogé le ré- 


glement de la table de marbre du 8 août 1614, 


qui avoit ordonné que l’étui du marteau refteroit 
entre les mains du garde-marteau, "Te 
C’eft cet officier qui eft chargé de la confervation. 
du marteau du roi pendant les opérations où l'on 
s'en fert. Suivant l'article o du réglement de 6 no-. 
vembre 166$, le garde-marteau ne doit pas s’écarter 
éu maître particulier & du procureur du roi, pen 
dant tout le temps qu'il a le z1rteau entre les mains, 
tellement qu'il eft obligé de marquer tous les ar-. 
bres en leur préfence, & qu'il eft expreflément 
enjoint aux officiers de l'accompagner pied à pied 
pendant qu'il marque les arbres. | 
Cette difpofition paroïît confirmée par l’article, 2 
du titre 7 de l'ordonnance de 1669, qui enjoing 
au garde-marteau de vaquer en perionne aux mars. 
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ce 


MAR 


telages, fans qu'il ait liberté de les commettre ou 


- 


x 
1 


confier à d’autres, fi ce n’eft pour emoèchement 


Jégitime , dans lequel cas les autres officiers com- 


L4 


fonéions. Dre M , rs 
Quand au jour fixé par les officiers pour faire 
les martelages , l’un d’eux ne peut pas y affifier , il 
doit, avant de s'abfenter , remettre fa clef du 
marteau, foit aux autres officiers, foit à celui qui 
eft chargé de le fubfituer, fans quoi l’on feroit 
bien fondé, quand il s’agiroit de commencer les 
opérations, de faire ouvrir à fes frais la boëte-dn 


mettent quelqu'un pour faire en fon abfence fes 


marteau par un ferrurier, de quoi il faudroit néan- 


moins drefler un procès-verbal. 


«MS de Leftrée, dans fon inftruétion pour la ré- 
formation des eaux & forêts, conformément à 


l'ordonnance de 1669 , penfe que ce n’eft qu'après 
huit jours d’abfence d’un officier, & après fomma- 
tion faite à fon domicile, que l'on peut faire ou- 


-vrir l’étui du marteau dans le cas de néceflité ur- 


gente; mais un délai aufli lons eft trop oppofé à 
nee le fervice des eaux & forèts, 
pour avoir lieu. Il fuit que le jour pour faire une 
opération quelconque ait été arrêté par les officiers, 
pour: qu'un feul ne puifle, par fon abfence, & 
quelquefois par caprice, arrêter mal-à- propos la 
marche d'un corps. S'il eft obligé de s’abfenter , il 
n'ignore pas qu'il faut qu'il laifle fa clef du marteau, 
parce que le fervice ne doit pas fouffrir de fon 
abfence ; s’il a négligé de le faire , il ne peut fe 
plaindre avec raifon que l’on ait employé l'autorité 
pour faire ouvrir l’étui du marteau, parce que c’eft lui 
qui a donné lieu à cette forte de voie de rigueur. 

Quoique le marteau du roi foit le feul dont on 


puifle fe fervir dans les martelages, les grands- 


inaîtres ont cependant la liberté d'en avoir un, 
dont l'article 12 du titre 3 de l'ordonnance de 1669 
leur permet de faire marquer les pieds corniers 
des ventes, ainfi que tous les arbres de réferve, 
Ce marteau doit porter l'empreinte de leurs armes. 

Les réglemens ne parlent pas du marteau des 
maîtres particuliers; cepéndant il paroît qu'ils font 
fondés à en avoir un qui doit porter aufli l’em- 
préinte de leurs armes. Obligés, par état, à faire 
tous les fix mois des vifites dans les forêts de leur 
maîtrile , s'ils y trouvent des délits , l’impreffion de 
leur marteau fur les fouches fervira de contrôle 
&t de reconnoiffance de ces délits. De plus, quand 
les grands maitres n’afliftent pas aux märtelages , 
les maîtres particuliers peuvent faire marquer de 


Jeurmarteau ,en même tempsque de celui du roi, 


les pieds corniers des ventes. L'impreffion de diffé- 
rens marteaux ne peut que produire un bon effet, 
en ce qu'elle eñpêche les marchands de déplacer les 
pieds corniers; ce qui ne peut guère arriver que 
par une contrefaétion, qui eft moins praticable pour 
deux marteaux que pour un; on prévient par-là, 
avec plus d’aflurance, toutes outre-pañles dans les 
ventes de la part de ces marchands. 

À l'égard du procureur du roi, comme il n’eft 
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aftreint à aucune vifite, il paroït, pour cette raifon, 
difpenfé d’avoir un marteau. Si cependant il jugeoit 
à propos d'en avoir un à fes armes, il le pourroit, 


 & ilen feroit, lors des martelages & reconnoif- 


fanges de délits, le mème ufage que le maître 
particulier fait du fien, pour en marquer les pieds 
corniers & les fouches des arbres de délit, 


Quoique ces deux officiers ne foient pas obligés 
d'avoir chacun un marteau particulier, M. de Froi- 
dour , dans fes inftructions fur les ventes des bois 
du roi , penfe qu’il feroit cependant à propos qu'ils 
en euffent un l’un & l’autre : il en donne la raifon, 
L’ufage de ce marteau, dit-il, « eft que lorfque 
» les officiers vont en vifite dans les forêts , & 
» qu'ils trouvent des arbres coupés par délit, ils 
» en marquent les fouches, pour faire voir qu'ils 
» Ont fait leurs diligences, non-feulement par la 


:»'repréfentation de leurs regiftrés , où leurs rapports 


» font infcrits, mais encore par la repréfentation 
» de l’impreffion de leur marteau aux fouches des 
» arbres. Cette empreinte fert encore à diftinguer 
» les anciens délits des nouveaux. Ces marteaux 
» font auffi néceflaires pour marquer les bois volés 
» que les officiers faififlent , & auxquels ils éta- 
» bliffent des commiffaires ou fequeftres , afin que 
» ces bois ne puifient être changés ». 


Quant au garde-marteau , il eft certain qu’il doit 
avoir un marteau : article 3 du titre 7 de l’ordon- 
nance de 1669 lui en fait une obligation exprefle, 
puifqu'il eft aftreint à en marquer les chablis & 
les arbres de délit. La forme de ce marteau n'eft 
pas défignée par les réglemens; on voit feulement, 
par un arrêt du parlement du 13 août 1611, qu'il 
doit être d'une empreinte & d’une circonférence : 
différentes. du marteau. du roi. L’ufage eft qu'il . 
porte la marque des deux premières lettres de fon 
nom. 

Quoique les gruyers ne puiffent pas faire de mar- 
telages, ils font cependant obligés, fuivant article 


2 du titre 9 de l'ordonnance de 1669, d'avoir un 


marteau dont ils ne peuvent marquer que les chablis 
& les arbres de délit. 

Chaque garde doit auf avoir un marteau, pour 
en marquer les fouches des arbres de délir, Ce mar- 
teau doit également porter les lettres initiales de 
fon nom. ; 


L’arpenteur eft obligé auffi d'en avoir un pour 
marquer les pieds corniers, les arbres de lifières , 
& les parois des ventes. L 


L'article 27 du titre 15 de l’ordonnance de 1669 
veut que les adjudicataires des bois de futaie aient 
un marteau dont l'empreinte foit dépofée au greffe 
de la maîtrife, fans toutefois que plufieurs aflociés 
d’une même vente puiffent avoir plus d’un marteau, 
ni en marquer d'autres bois que ceux de leur 
vente. Si cependant le même marchand avoit plu- 
fieurs ventes, il pourroit avoir autant de marreaux 
que de ventes; mais il faudroit alors qu'ils fuffent 
tous différens. | 


La deftination de ce marteau et d'en marquer les 
arbres vendus par l’adjudicataire ; ce qui eft telle- 
ment de rigueur, que tout arbre qui fortiroit d'une 


vente fans en porter l'empreinte, feroit fujet à être 


faifi & confifqué. On fent aifément le motif de 
cette difpofition de l’ordonnance ; elle renferme 
une précaution fage pour empècher qu'on ne fafle 
fortir des forêts en fraude aucun arbre qui Y’auroit 
été coupé en délit. | s 


|Suivant l'article 11 du titre 16, les adjudica- 
taires font obligés, à la fin de l’éxploitation de leurs. 


ventes , de rapporter les marteaux dont ils fe font 
fervis, pour être brifés. des 

Les particuliers qui ont des bois doivent éga- 
lement avoir un marteau, pour en marquer les 


arbres & les baliveaux qu'ils veulent réferver pen- 
dant les exploitations qu'ils en font faire. 


Les feigneurs doivent pareillement en avoir un, | 


tant pour la marque de leurs bois, que pour celle 
des baliveaux à réferver dans les taillis appartenant 
aux communautés d’habitans qui dépendent de leur 
haute-juftice. Suivant l'article 9 du titre 25 de l'or- 


donnance de 1669, ce marteau doit être enfermé 


dans un coffre ou “étui fermant à trois clefs, dont 
l’une pour le juge , l’autre pour le procureur-fi(cal , 
Ja troifième pour le fyndic dela communauté ; 
ce qui ne doit s'entendre que du marteau deftiné à 
faire les balivages dans les bois de la communauté ; 
car en ce qui regarde celui qui eft deftiné pour 
marquer les arbres dans les bois de la feigneurie, 
il eft certain que le feigneur n'eft pas obligé d’en 
remettre une clef au fyndic de la communauté, qui 
n'a aucun intérêt à la chofe. | 


En général, c'eft un crime grave dont on a. 


toujours févérement puni ceux qui s'en étoient 
rendus coupables, que d'introduire dans les forèts 
un faux marteau : il eft beaucoup d'exemples où 
l'on a condamné aux galères ceux qui l'avoient 
commis. Ce crime a lieu quand un marchand, dans 
le deffein -de s'approprier des arbres réfervés, qui 
font ordinairement les plus beaux du triage, fait 
enlever l'empreinte du marteau qui y eft imprimée, 
& difpofe enfuite de ces arbres comme de ceux 
qui lui ont été abandonnés par l’adjudication , après 
avoir fait blanchir d’autres arbres d’une 
valeur, fur lefquels il imprime ou fait imprimer 
la marque d'ün faux marteau. U eft fenfible qu'il 
réfulte de-là un #vol d'autant plus confidérable ë 
qu'une forêt fe trouve dépouillée des arbres qui 
étoient deftinés à l’ornèr & à la repeupler, & que 
le coupable s’approprie au préjudice du propriétaire. 

La contrefaition d'un marteau peut encore avoir 
pour objet de faire fortir des forêts des arbres qui 
y ont été coupés en délit, & 
tranquillement fur la foi d’une marque qui feroit 
préfumer qu'ils ont été délivrés par les officiers, 
ou bien d'enlever d’une vente ou d’un triage , au 
préjudice de l’adjudicataire du propriétaire du bois, 
des arbres fur lefquels on auroit mis l'empreinte 
d'un marteau reflemblant à celui de cet adjudicataire. 


. Expreffion dont on fe 


moindre : 


que l’on feroit paffer 


rs RTL 


MARTELAGE, f. m.( Eaux 6 Forérs. } c'eftu 


pour fignifier l'application de l'empreinte du marteau 


du roi furles arbres défignés pour pieds corniers, 
parois , baliveaux , & tous autres 
que l'on veut réferver dans les triages deftinés à 


arbres de lifières , 


E à 


être vendus. 8e rs da 

Dans lufage , on n’appelle cette opération mars 
telage , 
arbres modernes ; & on la nomme balivage , quand 


fert dans les eaux & forêts, 


Stre 


que quand elle fe fait fur les futaies ou 


Le 


elle a pour objet les taillis dans lefquels on ré- 
ferve le nombre de _baliveaux prefcrit par les 
réglemens. A. 


L'ordonnance de 1669 n’a établi pour la futaie 


que la réferve de dix arbres par arpent ; mais dans 
le pratique , on en laifle une plus grande quantité, . 
ce qui dépend de l’effence du bois. 4 


Dans les forêts où le chêne abonde fur les au 


trés efpèces de bois ,.on peut y réferver un plus 
grand nombre d'arbres, parce qu'en général le 


chêne étant moins offufquant que le hêtre & le 


charme , il eft moins à craindre qu'il refroidifle 
le terrein par fon ombre. Il eft d'ailleurs de tous 
les arbres celui qui eft du fervice le plus avant:- 


geux pour les bâtimens, 
le commerce, 


pour la marine & pour 
C'eft pour cette raifon que l'article 
11 du titre 15 de l'ordonnance de 1669 veut 


qu'on lui donne la préférence fur tous les autres : 


arbres, lors des martelages. 


À l'égard des baliveaux, l'ordonnance de 1669 . 


avoit réglé qu'on en lifleroit feize par arpent; 


mais dans l’ufage autôrifé par le confeil, on en. 


réferve vingt-cinq, parce que l’expérience a fair 
connoître que le nombre prefcrit par l'ordonnance 


n'étoit point fufhfant, en ce que les vents & les. 


frimats en font fouvent périr une 
quantité pendant l’hiver. nd 

La même ordonnance veut que l’on donne auff 
pour les baliveaux , la préférence au chêne fur les 
autres efpèces d'arbres. NÉE 


aflez grande 


On doit s'attacher à ne .pas réferver pour bali- . 


veaux des jets pouflés fur fouche, 


parce qu'ils ne : 
-Peuvent produire que des arbres mal-venans. Pour . 


prévenir cet inconvénient, l'ordonnance veut qu’on . 
les choïfifle brins de bois, des plus vifs & de la. 


plus belle venue. 


Il faut commencer par marquer pour réfervés : 
tous les arbres des angles d’une coupe, afin d'en : 
défigner les bornes. Ces arbres s'appellent pieds : 


corniers. Lorfqu’ils fe trouvent fur des angles ren- 


trans, On les appelle pieds corniers tournans : & . 


quand il ne fe trouve pas direétement dans les 


angles, des arbres fur lefquels on puiffe imprimer 


l'empreinte du marteau, il faut alors en emprunter . 


en dedans de la çoupe à exploiter, ou dans la 
coupe voifine. . ). 


Ces arbres doivent être marqués au pied & au + 


corps , à la hauteur d'appui fur les deux faces des : 


lignes correfpondantes aux limites: de la coupe, 


ii. Camss 


… Comme les pieds corniers font pour empêcher 


. les outre-pañfes, les officiers doivent avoir atten- 


tion de les défigner fpécialement dans le procès- 
_Verbal de martelage, par leur groffeur, qualité & 


 hature; & quand ils: font empruntés , il faut ex- 
_pliquer l’exaéte diftance dans laquelle ils font des 
_ limites de la coupe. REX di LA: tee ln 
+ - # ? Jai ë P . . + La , 
pe Indépendimment de ces pieds corniers, il faut 


PrtèÉ 


pas poibe qu’au récolement l'adjudicataire puifle 
préfe 


Les feuls officiers des maitrifes ont le droit de 
faire les #artelages dans les bois du roi, & dans 
ceux des gens de main-morte. 

Les feigneurs & les propriétaires particuliers peu- 
vent faire faire les martelages dans leur bois par qui 
istjugent à propos; mais il faut que ceux qu'ils 

ropofent à ce fujet fe conforment aux ordonnances 
& réglemens , pour yréferver le nombre d'arbres 
prefcrit.. 

Le balivage , dans les bois du roi, eff auffi de la 
compétence des feuls officiers des maîtrifes; dans 
ceux. des gens de main-morte ,. c’eft à leurs officiers 
à le faire, excepté toutefois les quarts de réferve, 
dans lefquels les officiers des. matrifes doivent 
epérer , exclufivement à. tous autres. 

MAS ,. ce mot fignifie tantôt un. village: entier 
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tantôt une fimple métairie, & même une pièce 


de terre, ou un tenement. On dit encore aujout- 


dhni dans quelques provinces un "as de terre 


pour défigner une pièce de terre. Il paroît, par ce 
que dit du Cange, qu’on a employé le mot mafus 


_ dans le même fens, & qu'il fignifioit auf une 


mefure de terre. 

Quoi qu'il en foit, l'article s du titre 28 de la 
coutume d'Auvergne , emploie le mot mas dans 
le premier fens, lorfqw’elle dit, qu’au haut pays 
d'Auvergne & aux montagnes du bas Pays » 
les pâturages fe limitent par mas & villages, Ces 
mots font fynonymes , fuivant Prohet & M. Cha- 


: brol, « Il y a néanmoins, dit ce dernier auteur , 
» des mas aftuellement inhabités , ‘ foit que les 
» bâtimens aient péri, foit qu'il ny en ait ja 


» mais eu: & du Cange rapporte une chartte 


». de 954, qui parle de mas culrivés & incultes , 
| » manfis cultis & incultis ;: mais la coutume 2 né- 
| » cefflairement entendu parler de mas habités’, 

» puifque fans cette fuppofition il y auroit une 


» abfurdité à dire que le pacage dans le mas eft 
» réfervé aux feuls habitans du mas. Cependant 
» du pans dit que la coutume d'Auvergne à né 
» céflairement diftingué le mas du village & du 
» ténement : a/ud, dit-il, villa, aliud manfio, aliud 
» tenementum ; il fuppofe qu'elle a dit que les pà- 
». turages fe limitoient par villages, mas & Lenemens = 
». mais la: coutume ne parle pas de tenement ». 

Au refte, l’article $ du même titre de cette 
coutume limite les pâturages par juflices en la Li- 
magne & bas pays d'Auvergne, & quoique les. 
habitans des pays de droit écrit de cette province. 
qui ont adopté taut d'articles de ce titre n'aient. 


. point réclamé également les arr, 1 & > M Chabrol 


penfe encore qu’il y a lieu d'y en étendre l’exécu- 


tion, « foit à caufe du mêlange des deux loix 


» qui font entrelacées & répandues dans toute la 
» province & dans chaque contrée , foit parce que 
» le droit commun du royaume eft de limiter 
» les pâturages par villages & territoires , foi 


-» enfin parce que c’eft l’ufage le plus général ». 


(M. GarR4N DE CoULON. ) 

MASAGE ou MaASSAIGE , ces mots ont été: 
employés, comme celui de #45, pour défigner une: 
maifon, une métairie. Voyez du Cange , & dom Car-- 
pentier au mot Mafagium {ous Maffa $, & Larticie: 


MASSAIGE. ( M. GARRAN DE COULON. ) 


MASAIGE, ce mot a fignifié autrefois un pâtur-- 
rage. Des lettres de grace de l'an 1469, citées: 
par dom Carpentier au mot Mafquerium, portent: 
« lefquelz compaignons trouvèrent en ung pafquiet- 
» ou #nafaige de Saint-Martin une jument ». Voyez 


Les articles Mas & MaASsAGE. ( M. GA4RRAN DE: 


CouLon.) 

MASAUS , on a appellé serres. mafaus-celles quË 
étoient fujettes au droit de maaffe. Voyez ce dernier 
mot. (M. GARRAN DE COWLON..) 


( MASEMENT, dom Carpentier dit qu'on nomme: 
. ainf l'étendue d'une jurifdidion:, le refort , le teré- 
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ritoire, Cet auteür cite en preuve l'extrait fuivant 
d’un traité fait entre l'abbé de Fontenet, & Geofroi 
de Charnÿ : « nos hommes de Sauvoify & du 
»  Mafement pourront , par commun parcourt, ufer 
» l’un fur l'autre du droit de traire & penre pierre 


» &laynefansfraude». (M. GArRAN DE COULON.) : 


MASEPHENING , c'eft un droit domanial , qui 
fe paie en Alface pour la permiffion de débiter 
le-vin en détail. Les commis prépofés à l'exercice 
&t au reconvrement de ce droit fuivent les entrées 
& les forties des caves des cabaretiers, qui, tous 
les deux mois , leur paient le montant du droit 
fur les vins qu'ils ont vendus en détail. Voyez la 
notice des domaines d’Alface à La fuite du traité des 
Fiefs de Goefmann. ( M. GArrAN pr COULON.) 

MASNAGE , ce mot a fignifié, 1°. une maifon, 
une habitation , un ménage; 2°, une efpèce de 


fouage, c’eft-à-dire, une redevance qui fe payoir 


par ménage. C’eft dans ce dernier fens que l'art. 3 

de la chartre des libertés de Buzançois de 1357, 

qu'on trouve au tome 4 des ordonnances du Lou- 

vre, porte que les bourgeois &c les bourgeoifes ne 

paieront aucuns afnages, Voyez le gloffaire de du 

Cange au mot Mafnagium 2, € celui de dom Carpentier 

au mot Mafnagium. ; 

. Je ne fais filon doit confondre le droit de mafnage 

avec celui de mafonage , comme l'a fait ce der- 

nier auteur au mot Manfonarii : il cite en preuve 

l'extrait faivant d'une chartre donnée par Gilles de 

Soycourt, feigneur de Vailly, en 1360: « comme 

» ladite maïfon foit chargiée envers nous, comme 

» fcigneur de ladite ville, de nuef mafonages chacun 

» an, lefquels mafonages valent un tonneal de 

» vin, treize fextiers & demi d'avoine, &cy, Ne 
devroit-on pas plutôt entenrre par-là un droit de 

corvées abonné en denrées ? (M, GARRAN DE 
COULON. | 

MASONAGE, Voyez MASNAGE. 

MASONNIER. Foyez MAYSONNIER. 

MASQUE, f. m. ( Police. ), ce mot a deux figni- 
fications. On appelle mafque 
carton Ou autre matiêré dont on fe couvre le vifage 
pour fe déguifer : on donne également le nom de 
malque à celui qui fe déguife ainf. : 

Une ordonnañce du mois de mai 1 $39, avoit dé- 
fendu de courir en mafque, fous peine de con- 
fifcation de corps & de bien : quelques anciens 
arrëis avoient défendu aux marchands d’en vendre: 
mais ces réglemens font tombés en défuétude. Il 
n'en eft pas de même de l’art. 198 de l'ordonnance 
de Blois, qui veut, dans le cas de vol ou d’affif- 
finat commis par des mafques, que l’on coure fus 
par autorité de jufice, & avec les officiers d'icelle, 
en toute Voie d’habileté & à fon de tocfin » & 
gu'étant appréhendés , ils foient punis par les juges 
des lieux fans diffimulation. 

Plufieurs réglemens de poiice défendent à tonte 
forte de particuliers , mafqués ou non mafqués, 
qui. n'ont point été invités aux repas & affemblées . 
qui peuvent avoir lieu chez les cabatetiers & trai- 


“mollities, La maflurbation ef le libertinage folitaire 


- l'auteur du code pénal, ne peut être pourfuivi en 


plus , ajoute-t-il, pour éviter le fcandale public 


un faux viface de 


» les rentes font deues par le raifon des mafurages, 


teurs, de s'y introduire avec violence 
d'être pourfuivis comme perturbateurs 
public. Voyez BALADOIRES ( danfes). #4 Ro 
MASSAIGE. Voyez MAsAGE € MASAIGE. | 
MASSONYER. Voyez MAYSONNIER. 
MASTAU, dom Carpentier dit que c’eft un 
cens dù fur un was ou métairie , comme les maañles 
& mafnages. Cet auteur en donne pour unique. 
preuve, au mot Maff2 $ de fon gloffarium novum, 
l'extrait fuivant d'un papier cenfaire de la châtellenie 
d'Arcy-fur-Aube, « Aulres rentes d'avoine dehues 
» de couftume chafcun an .... fur les hériraiges , 
» qui s'enfuient.... & en ce font comprinfes les 
» couftumes que l'an dit maflaun. (M. G4rRAN 
DE COFLON.) rt nes A EU 
MASTURBATION, f.f. (code criminel), en latin 


d'un homme ou d’une femme qui, par desillufions 
forcées , trompe en quelque forte la nature & 
provoque des jouiffances que la religion n’a pas 
voulu qu'on pût féparer du bonheur d’être père. 
Il »’y a point de loi particulière contre ce crime : 
c'eft un délit privé dont la découverte eft infini- 
ment rare & qui, comme l’a très-bien obfervé 


juflice que dans le cas d'indécence publique ou 
de propofñitions fcandaleufes. Depuis Diogène le cy- 
nique, on n'a peut-être pas vu un coupable de ce 
genre , infulter à l'honnêteté publique & en braver 
le mépris. ses AE 2 
Quelques criminaliftes penfent que.ce feroit le 
cas de prononcer le banniflement; qu'autrefois 
même cette peine étoit accompagnée de carcan avec 
écriteau devant & derrière, ce qui ne s'obferve 


qui peut en réfulter; mais ces criminaliftes ne ci 
tent aucun arrêt conforme foit;à l'ancienne , foit 
à la nouvelle jurifprudence qu'ils allèguenr, & 
nous ne connoiflons que le jugement rendu en Por- 
tugal contre le jéfuite Malagrida , qui fafle mention 
de cette habitude honteufe , & dans ce cas-là même, 

ce crime imputé à ce fameux coupable n'étoit 
qu'accefloire à des forfaits infiniment plus graves. 

( Cet article eff de M. BovcuEr D’ARGIS; conféiller 
au châtelet, de l'académie de Rouen, &è.) ) 


- MASURAGE , en latin barbare mafuragium. Sui- 
vant dom Carpentier, c’eft un cens ou redevance 
dû fur une maifon ou métairie. Mais il paroït plutôt 
que les mafurages font les maifons même où ma- 
fures qui doivent cette redevance. Cela réfuie de 
plufeurs textes latins cités par cet anteur & de lex- 
trait fuivant de Beaumanoir qu'il a aufñ cité, « Se 


» & feles rentes font deues par le raifon d’autres 
» héritages, le feigneur peut fe il n’eft païés, les 
» héritages faifir, & aufli fet il les mafureswss 
On à donné le nom de mafuriers aux détenteurs 
de ces mafurages. Voyez ibidem & l'article MASURE. 

(M, GARRAN DE CoULoN.) 
MASURE,, 


À 


… 


 MASURE, l’art, 177 de la coutume de Poitou, 


dit, en parlant des rachats abonnés & des chevaux 
de fervice, « qu’en Gaftine la gaignerie de quatre 


_ » bœufs garnie de prez & pâturages eft prifée & 


» comptée pour mafure de terre; & gaignerie de 
_» deux bœufs pour borderie, & gaignerie d’un bœuf 
 » pour quarterons & gaignerie d’un demi-bœuf qui 
» eft le quart de la borderie.eft appeliée rerail. 
» Toutefois, ajoute cet arricle, Vers Pouzauges & en 
_» aucuns autres lieux appellent & prennent borderie 
» & gaignerie pour quatre bœufs ». 
L'article 174 dit en conféquence « que la bor- 
w dérie eft de demi-mafure, & le quarteron eft 
» demi-borderie , & le retail eft le quart de ladite 
» borderie ». 
Rat, Leler, & Boucheul, fur le premier de ces 
deux articles, obfervent que la glofe du droit ca- 
non au mot Manfus, cap. 1. Extra de cenfibus, règle au 
contraire le manfus à la quantité de EE deux 
bœufs peuvent labourer en un'‘an!, & qu'on 
peut auffi entendre par-là autant de terres labou- 
rables qu’il en fant à un laboureur pour fe nourrir 
avec {a famille durant fon lat-urage & culture. 
Il n'en eft pas moins vrai que la ma/ure cft la 
même chofe que l’ancien manfus. Befly rapporte 


à la page 170 ce fes preuves de lhiftoire des ‘ 


comtes de Poitou, une chartre de Charles- le- 
Chauve du 18 janvier 854, où ce prince donne 
aux moines de Saint-Philbert-de - Noirmoutier , 
Mefloy, avec fa chapelle & fept mafures , l'Abfcie 
avec deux églifes, deux mafures & trois quarterons 
Meffiacum cum capella in quo funt manfa 7 Apfiacum 
cum duabus ecclefiis 6 manfis quartafque 3 , &c. 
Voyez le même auteur, page 8. 

Quoi qu'il en foit, cette fixation des mafures, 
borderies, quarrérons & retails, eft importante en 
Poitou. C’eft fur elle qu'on règle les redevances 
dues à titre de cheval de fervice & de ple& de 
morte-main. 

Le ple& de morte-main eft de 50 fols pour 
chaque mafüure, de 25 fols pour la borderie, & 
ainfi à proportion. Mais fi les mafures, borderies, 
quarterons & rerails font hébergés, c'eft-à-dire, 
garnis d’une habitation dans les pays d'entre la Dive 
&c la mer, le ple& double pour la première mafure, 
borderie , quarieron & retail felon que le fief eft 
baillé, c’eft-à-dire, felon que le dénombrement en 
eft donné par mafures, borderies, quarterons & re- 
tails. (art. 174 6 175.) 

Quant au chevai de fervice , fuivant les art. 178 

179 , il monte pour mafure de terre à 60 fois, 
pour borderie à 30 fols, pour quarteron à 15 fols, 
& pour retail à 7 {ols 6 deniers, foit qu'ils 
foïent hébergés ou non. Le vaffal paie de même 
pour fa mutation un pleét eflimé, comme on vient 
de le dire pour chaque mafure, borderie’, quarteron, 
ou retail tenus de lui à hommage plein. Mais il ne 
doit qu’un feul cheval de fervice, apprécié de la 
même manière pour toutes les #a/fures, borderies, 
Éc. qui font tenues de lui à hommage plein, fous 
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un feul hommage. ( Article de M, GARRAN DE 
COULON , avocat au parlement, ) 

MASURIER. Voyez MASURAGE. 

MATELOT , f. m. ( code maritime.) C'eft un 
homme de mer qui fert à la manœuvre d’un vaif- 
feau, fous les ordres du capitaine & du pilote. 
On trouvera dans les diétionnaires de l'art mi- 
litaire & de la marine, ce qui concerne le fervice 
& les fon@ions des matelots fur les vaifleaux de 
guerre & fur les bâtimens marchands; mais nous 
devons donner un précis des loix auxquelles lor= 
donnance de la marine les aflujettit. 

Lorfqu'un matelor eft valablement engagé à un 
capitaine ou maître , il eft obligé de faire le fer- 
vice du navire, qui confifte non-feulement à s'y 
rendre au jour fixé pour travailler à l’équiper, char- 
ger les vivres & faire voile , mais encore à charger 
les marchandifes , tant du propriétaire que des mar- 
chands chargeurs. Mais le foin de les arrimer ne 
le regarde pas, il y a dans tous les ports des gens 
prépofés pour cet objet. 

Le matelotengagé pour un voyage ne peut quitter 
fans congé par écrit, que le voyage ne foit achevé, 
& que ie vaifleau ne foit amarré à quai & entié- 
rement déchargé. S'il quitte avant le voyage com- 
mencé , il peut être pris & arrêté, & contraint par 
corps de rendre ce qu'il a reçu, & de fervir au- 
tant de temps qu'il s’y étoit oblige, fans loyer ni 
récompenfe ; & sil quitte après le voyage com- 
mencé, il doit être puni corporellement. 

Si cependant, après l’arrivée & la décharge du 
vaifleau au port de fa deflination, le maître, au 
lieu de faire fon retour, charge fon navire pour 
aller ailleurs, le matelot peut quitter, fi bon lui 
femble, à moins qu'il n’y ait une convention con- 
traire par fon engagement ; & dans le cas où il peut 
quitter , le capitaine eft tenu de lui payer fes falaires, 


. Gt en outre fes frais de féjour & de retour, ainfi qu'il 


a été jugé au parlement d'Aix, par arrèt du 29 mai 
1784, contre le fieur Chevaldy, capitaine d’un vaif- 
feau armé à Marfeille pour un voyage à Cayenne 
& retour. 

Lorfque le vaifleau eft chargé, il eft défendu 
aux matelots de quitter le bord fans congé du mai. : 
tre, à peine de cent fous d'amende , & même de 


punition corporelle en cas de récidive. Il leur ef 


également défendu de prendre du pain où d’autres 
viduailles, & de tirer aucun breuvage fans la per- 
miffion du maître ou du dépenfier prépofé pour la 
diftribution des vivres, à peine de privation d'un 
mois de leurs loyers, & de plus grande punition 


: s’il échoit. Si le vol excédoit la valeur de dix li- 


vres, le voleur pourroit, outre la perte d’un mois 
de loyer , être mis à la boucle, ou condamné à avoir 
la cale. | 
Le matelot qui a fait couler les breuvages , perdre 
le pain, fait faire eau au navire, excité fédition pour 
rompre le voyage, ou frappé le maïtre les armes 
x la main, doit être punide mort. Sur les vaifleaux 
du roi, il fufht ,pour qu'il mérite la peine de mort, 
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qu'illève la main pour frapper un officier de l'état 
major. | 


Les conventions du maître avec les matelots doi- 
vent être rédigées par écrit, & en contenir toutes les 
conditions , foit qu’ils s'engagent au mois ou au 
voyage, foit au profit on au fret, finon les mate- 
lots doivent en être crus à leur ferment. 

Ils ne peuvent charger aucune marchandife pour 
leur compte, fous prétexte de portée ni autrement, 
fans en payer le fret, à moins qu'il n’y aitune con- 
Vention contraire par leur engagement. 

Lorfque le voyage vient à être rompu par le 
fait des propriétaires, maîtres ou marchands avant 
le départ du vaifleau, les matelors loués au voyage 
doivent être payés des journées qu'ils ont employées 
à équiper le navire, & d’un quart de leur loyer; 
& ceux qui fontengagés au mois doivent être payés 
à proportion, eu égard à la durée ordinaire du 
Voyage : mais fi la rupture arrive après le voyage 
commencé, les warelots loués au voyage doivent 
être payés de leurs loyers en entier ; & ceux qui 
font loués au mois, des loyers dus pour le temps 
qu'ils ont fervi & pour celui qui leur eft néceffaire 
à s'en retourner au lieu du départ du vaifleau : les 
uns & les autres doivent en outre être payés de leur 
nourriture jufqu’au même lieu, 

Dans le cas d’interdiftion de commerce avec le 
lieu de la deflination du vaiffeau, avant le voyage 
commencé , il n’eft dû aucun loyer aux rmatelots 
engagés au Voyage ou au mois; ils doivent feule- 
ment être payés des journées qu'ils ont employées 
a équiper le bâtiment; & fi l'interdidion de com- 
merce arrive pendant le voyage, ils doivent être 
payés à proportion du temps qu'ils ont fervi. 

Quand le vaiffeau eft arrêté par ordre fouverain, 
avant le voyage commencé, il n’eft pareillement 
dû aux matelois, que les journées qu'ils ont employées 
à équiper le navire : mais fi cet événement arrive 


durant le cours du voyage, le loyer des matelots - 


engagés au mois, doit courir pour moitié pendant 
l'arrêt, & celui des matelots engagés au voyage doit 
être payé aux termes de leur engagement. 

Lorfque le voyage eft prolongé, les loyers des 
matelots \oués au voyage doivent être augmentés 
à proportion ; & fi la décharge fe fait volontaire- 
ment dans un lieu plus proche que celui qui ef 
défigné par l’affretement, il ne doit lui être fait 
aucune diminution; mais s'ils font loués au mois, 
ils doivent, en l'un & l’autre cas, être payés pour 
le temps qu’ils ont fervi. | 

Quant aux matelors & autres gens de l'équipage, 
allant au profit ou au fret, ils ne peuvent préten- 
dre ni journées ni dédommagement , fi le voyage 
vient à être rompu, retardé ou prolongé par force 
majeure , foit avant, foit après le départ du vait 
feau : mais fi la rupture, le retardement on la pro- 
longation ont eu lieu par le fait des marchands char- 
geurs, les matelors doivent avoir part aux domma- 
ges & intérêts qui auront été adjugés au maître; & 
fi. l'empêchement eft arrivé par le fait du maître 


= 


MAT ss 


où des propriétaires , ils doivent être tenus des dom: | 


mages Gt intérêts des matelots. 


, Daus les cas de prife, bris ou naufrage, avec 
perte entière du vaiffleau & des marchandi£es, ls” 


matelots ne peuvent prétendre aucun loyer, & ce- 


pendant ils font difpenfés de reftituer ce qui leur 


a été avancé. Si quelque partie du vaifleau eft fau- | 


vée, les matelots engagés au Voyage ou au mois, 


doivent être payés de leurs loyers échus fur les 


débris qu'ils ont fauvés ; & s'il n’y a que des mar- 
chandifes fauvées , les marelots, mème ceux qui 
font engagés au fret, doivent être payés de leurs 
loyers par le maître, à proportion du fret qui lui 
revient ; & , de quelque manière qu'ils foient loués , 
ils doivent en outre être payés des journées qu'ils 
ont employées à fauver les débris & les effets nau- 
fragés, s* 

Sile maître congédie des matelots fans caufe va- 
lable avant le voyage commencé, il eft tenu de 
leur payer le tiers de leurs loyers, & le total f 
le voyage eft commencé, avec les frais de teur 


retour, fans pouvoir pafler ces frais en compte 


aux propriétaires du bâtiment. 


Les héritiers du matelor engagé par mois, qui 
vient à décéder pendant le voyage , doivent être. 


payés des loyers jufqu’au jour de fon décès. Mais 
s'il eft engagé par voyage , la moitié des loyers leur 
eft due s’il meurt en allant, & le total; fi c’eft au 
retour; sil naviguoit au fret ou au profit, fa part 
entière fera acquile à fes héritiers, pourvu que le 
voyage foit commencé. Les loyers de celui qui eft 
tué en défendant le navire , doivent être entiérement 
payés, comme s’il avoit fervi tout le voyage, pourvu 
que le navire arrive à bon port. 

Le matelot pris dans le navire & fait efclave, 
ne peut rien prétendre contre le maire, les pro- 
priétaires ni les marchands pour le paiement de fon: 
rachat, Mais il en eft autrement, lorfque ayant été 


envoyé en mer ou à terre pour le fervice du na- 


vire , il vient à être fair efclave : il eft alors fondé 
a prétendre le paiement de fa rançon, favoir , fur 
le navire 


& la cargaifon, fi le fervice avoit eu l’un & l’autre 


pour objet : il faut néanmoins, pour que la pré- 


tention du matelot foit autorifée, que le navire ar- 
rive à bon port : au furplus, le paiement de la 
rançon neft pas dù indéfiniment au matelot, ce 
n'eft que jufqu'à concurrence de 300 liv.; mais il 
gagne outre cela fes loyers en entier, comme sil 
avoit fervi tout le voyage. Le réglement des fommes 
deftinées au rachat des matelors fe fait à la diligence 
du maître, immédiatement après l’arrivée du vai 
feau | & les deniers font remis entre les mains 
du principal intéreflé , qui eft tenu de les employer 
fans retardement au rachat, à peine du quadruple. 

Le navire & le fret font fpécialement afe&tés 
aux loyers des matelots, & ces loyers ne doivent 
contribuer à aucune avarie, fi ce n’eft pour le ra- 
chat du navire, 


£ul, s'il n’avoit été commandé que pour : 
le fervice du vaiffeau fimplement, ou fur le navire 
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Une ordonnance du roi, du premier novembre 
X745, a fait défenfe aux officiers mariniers & au- 
tres gens des équipages des bâtimens marchands, 
de rien prêter, pendant le cours des voyages , aux 
matelots de ces bâtimens ; & a pareillement fait dé- 
fenfe-aux habitans des villes maritimes, de former 
aucune action fur la folde d'un matelot, à moins 
que ce ne foit pour loyer de maïfon, fubfiftance 
ou hardes fournies du confentement des officiers 
des clafes. | 

Un arrêt du confeil d'état du roi du 10 mai 
1767, a caflé une fentence des officiers de l’ami- 
rauté de Granville, du 20 décembre 1766, qui avoit 
été rendue en contravention de cette ordonnance. 
Voyez AFFRETEMENT, ASSURANCE, ARRÊT DE 
PRINCE, AVARIE, &c. 

MATIÈRES SOMMAIRES, rermes de pratique, 
par lefquels on défigne des affaires qui ont pour 
objet des demandes qui ne doivent pas être traitées 
&t inftruites avec une certaine érendue de procé- 
dure, & qui doivent au contraire être jugées promp- 
tement. 

Nous avons traité des matières fommaires fous le 
mot AFFAIRES. Nousnous contenterons d'ajouter que 
la règle générale qui impofe aux juges l'obligation 
de juger les ratières fommaires à audience, immé- 
diatement après la plaidoirie des parties, reçoit une 
exception, lorfqu’il eft néceffaire d'admettre la preuve 
par témoins , pour connoître la vérité des faits, dont 
les parties ne forit pas d'accord. Mais dans ce cas, 
l'enquête doit être auf fommaire que la conteflation 
qui y a donné lieu, fe faire à l'audience, en pré- 
fence des parties , où elles duement appellées. Néan- 
moins, dans les cours fouveraines , aux requêtes 
du palais & de l'hôtel, où les audiences font fur- 
chargées par la multitude des affaires, il eft permis 
d'entendre les témoins au greffe, mais fommaire- 
ment & fans frais. 

Lorfque le différend ne peut pas être jugé fur 
le champ , parce que le juge fe trouve obligé d’exa- 
miner par lui-mème les pièces fondamentales d’une 
matière quoique fommaire, il peut ordonner qu’elles 
feront laiflées fur le bureau; maïs daris ce cas, on 
ne peut donner ni écritures , ni mémoires, niin- 


ventaire de produ&tion, & le jugement doit être 
prononcé au premier jour d'audience fuivant, fans 


épices ni vacations, à peine de reflitution du qua- 
druple, contre celui qui aura préfidé, 
 MATRICULE, f. f. on appelle , en terme de 
pratique , matricule, un regiftre dans lequel oninferi: 
les perfônnes qui entrent dans quelque corps ou 
fociété. 

Il eft fait mention dans les auteurs eccléfiafti- 
ques , de deux fortes de zarricules, l'une où l’on 
infcrivoit les eccléfiaftiques deftinés au fervice d'une 
églife, & même tous ceux d’un diocèfe ; l’autre 
étoit la life des pauvres qui étoient nourris aux 
dépens de léglife. À 

Préfentement le terme de matricule s'entend prin- 
cipalement du regiftre où ‘l’on infcrit les avocats 


f 


| 
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l , 
à mefure qu'ils font reçus. On appelle auffi ma” 
ricule l'extrait qui leur eft délivré de ce regiftre» 
&t qui fait mention de leur réception. | 

Îl y avoit auffi autrefois des procureurs metri- 
culaires, c’eft-à-dire, qui n’avoient qu'une fimple 
matricule ou commiffion du juge pour poftuler; 
préfentement ils font érigés en titre d'office dans 
toutes les jurifdiions royales. 

Un huiflier fe dit immatriculé dans une jurifdic- 
tion, c'eft-a-dire, reçu & infcrit fur la matricule 
du fiège. 

es payeurs des rentes de l’hôtel-de-ville de Pa< 

ris , tiennent auffi une efpêce de matricule ou re- 
giftre, où ils écrivent le nom des rentiers & nou- 
veaux propriétaires des rentes, & , pour cette inf- 

- Cription, on leur paie un droit d'immatricule. (A} 

MATRIMOINE , terme que l’on trouve dans la 
coutume de Loudun, chap. 25, art. 1, pour figni- 
fier les biens qui viennerm à quelqu'un du côté de 
de fa mère. Ïl eft peu ufité dans l’ufige ordinaire; 
il feroit cependant très-utile pour donner plus de pré- 
cifion au langage , & éviter les circonlocutions qu’on 
eft contraint d'employer lorfqu'il eft queftion de 
propres maternels, & qu'il eft queftion de droits 
fucceflifs qui ont rapport aux biens de la mère. 

MATRONE, f. f, ( Police.) qu’on appelle vul- 
gairement fage-femme, eft celle qui eft reçue & 
approuvée pour aider les femmes enceintes dans leur 
accouchement. On ordonne en juftice qu’une femme 
ou fille fera vue & vifitée par des smatrones, pour 
conftater fon état. Woyez SAGE-FEMME. (4) 

= MAUNAGE: dom Carpentier dit dans fon glof- 

faire françois, qu'on a donné ce nom au droit de 
mouture. Îl renvoie pour preuve au mot Mola- 
gtum de fon gloffaire latin ; mais ce mot ne s'y 
trouve pas, ( Cet article eff de M. GARRAN DE Cou 
LON , avocat au parlement. ) 

MAUVAIS EMPORTE LE BON: c'eft un des 
plus fameux & des plus odieux axiomes de ce droit 
des mains mortes, dont il refte encore tant de tra- 
ces. Il fignifie que quand l’un des conjoints par 
mariage eft de condition fervile, &c l’autre de fran- 
che condition, leurs enfans font de la pire con- 
dition, c’eft-à-dire, ferfs comme leur père ou leur 
mère. C’eft la difpofition de la coutume de Ni- 
vernois tit. 8 ; art, 22; celle de Bourbonnois, arr. 
198 6 208, dit, dans le même fens, que la pire 
condition emporte la meilleure. | 

Nos loix n’ont pas été les feules qui aient adopté 
cette prévention barbare. On voit dans les règles 
d'Ulpien, sit. 6, que, fuivant la loi mexffa, l’en- 
fant né d'un étranger ou d’une étrangère, fuivoit 
aufñ la pire condition, & qu'il n’étoit jamais citoyen, 

Le même ufage avoit lieu pour ces efpèces de : 
mains-mortables qu’on appeiloit ad/criptitit, comme 
Cujas la remarqué dans fes obfervations, Jiv, 4, 
chap. 28. I a même été adopté par le droit cano- 
nique, qui n'eft pas toujours le droit de Phuma- 
nité, Il yeft dit, cauf. 32, quefl. 4, can. 15: libert 
di&i quiex libero funt matrimonio orti, nam filii ex 
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_ diber& ancillä fervilis conditionis funt, Semper enim 


gui nafcitur deteriorem partem f[umit. | 

_ Les canons du concile de Pavie, confirmés par 
T'empereur Henrill, décident auffi qu'on réputera 
fers tous les enfans nés d'une mère libre & d’un 
ferf de l’églife, quand bien même ce ferf feroit 
au nombre des clercs , ce qui lui donnoit néanmoins 
la liberté à bien des égards. ( Potgiefer, de Sratu fer- 
vorum, lib, 1, cap.1, n°. 12.) 

On voit enfin , au fit. 14 de la loi falique , 
art. 7 6 11, que fi une perfonne franche épou- 
foit une perfonne ferve, la perfonne franche de- 
venoit ferve. Ce droit rigoureux reçut quelques 
modifications dans plufieurs pays. Îves de Chartres , 
-dit, dans fon épire 242, que la peine de la loi 
falique n’avoit lieu qu'autant que la perfonne fraa- 
che avoit eu connoiflance de la fervitude de l’autre 
avant le mariage, ou qu’en ayant connoiffance 
après le mariage , elle ne s'en féparoit pas comme 
‘lle en avoit le droit. | 

Beaumanoir dit également au chap. 4, que les 
fils de gentilshommes & de mère vilaine peuvent 


être chevaliers, pourvu qu’elle ne foit pas ferve. 
> P q P ? 


€t que les enfans de la mère noble & d'un père 
roturier ne peuvent pas être chevaliers, mais qu'ils 
font demenés comme gentilshommes du fait de leur 
corps & peuvent tenir fief ; enfin que les fils d'un 
ferf & d’une franche font auffi francs. 

Dans plufeurs coutumes, telles que celle de 
Troyes, arr, 8 , de Bar ,.art. 72, de Meaux, art, 5, 


& de Chaumont, art. $, les enfans fuivent la 


£oncition du ventre, tant pour la nobleffe que pour 
da fervitude. La femme ferve y conferve la condi- 
tion du mari franc, tant qu’elle refte en viduité, 
fuivant l'art, 3 des droits & coutumes de Champagne € 
de Brie, Dans d’autres coutumes, les enfans fuivent 
la condition de leur père. Voyez celles de Bourso- 
gre duché, chap. 9, art, 3 & 8: € de Bourgogne 
cornté , art, 87 > 91 (ee 9? 5 6 l'art, MAIN-MORTE, 
€ Cet article efl de M. GARRAN DE COULON , avocat 
au parlement. ) | 


MAX. Voyez METs. 


MAYEUR , fm. ( Droit public.) ce mot, dans 
plufieurs cantons , eft fynonyme de celui de maire x 
& il figaifie le premier officier d’un corps municipal, 
Mais, dans les coutumes de Hainaut & de Valencien- 
nes, cet office offre des pariicularités remarquables, 

Le mayeur y réunit trois qualités principales : celle 
de femonceur dans les affaires contentieufes, d’ex- 
ploiteur des commiffons , ajournemens & autres 
aûtes qui font ailleurs du minifière des huiïfiers, 
de fequeftre né des chofes qui doivent être dé- 
pofées en juflice. 


En qualité de femonceur, il ne juge pas lui-même, 
mais il imprime à fes hommes jugeans, c’eftà- 
dire, aux échevins , le pouvoir de faire droit entre 
les parties qui plaident devant eux. Voyez CONSURE. 

Il a également le pouvoir d'exploiter dans toutes 
les matières qui font de la jurifdi@ion échevinale k 


M A Y à 
8: même en matière d'exécution parée en préfence 
d'un juré de cattel, 4 3 TENTE 
C'eftune maxime conflante en Hainaut, queles 
maeurs font dépofitaires nés de toutes les fommes 
d'argent & de tous les effets dont la confignation 
eft ou ordonnée par les échevins, ou prefcrite par 
les coutumes dans les matières fujetres à la jurif- 
diétion échevinale. Ainfi, lorfqw'on veut retraire 
un main-ferme, foit du chef-lieu de la cour , foit 
de celui de Mons, il faut configner le prix &cles 
loyaux-coûts entre les mains du mayeur de la firua- 
tion, & cette confignation doit être faire en pré- 
fence de quatre échevins. ; 
Le débiteur d’une rente mainferme, conflituée 


au profit d'un mineur ou même d'un majeur qui 
n’a point les qualités requifes par la coutume pour 


akéner , ne peut en rembourfer le capital que par 
forme de confignation entre les mains du mayéur, 
à l'intervention de quatre échevins. ec 

Cependant, le nombre de quatre échevins n’ef 
point effenriellement requis dans d’autres matières 
que celles de retrait; l’ufage autorife les configna- 
tions qui fe font entre les mains du mayeur fans 
eur intervention. Îl y a un arrêt du confeil fou- 
verain de Mons, du 27 janvier 1708, qui déclare 
Valable une confignation reçue par un mayeur en 
préfence de trois échevins feulement. Il y a même 
un réglément du 15 ofobre 1704, donné par le 
confeil privé de Bruxelles, pour les mairies du 
Hainaut autrichien, qui porte, article 2, que « tous les 
» nantiflemens que l’on fera aux mayeurs devront 
» être faits en préfence d’un échevin, à peine de 
» nullité ». 

Il n’eft pas néceffaire en: Hainaut que la partie 
intéreffée foit appellée pour voir configner ; mais: 
il faut , quand la confignation eft faite, qu’on la lui 
notifie, afin qu’elle lève les deniers, fi elle le 
peut, ou que, dans le cas contraire, elle fafle fes 
diligences pour en procurer le remploi, fi la ma- 
ère y eft difpofée, L 

Le mayeur eft obligé de remployer tous les de- 
nièrs nantis entre fes mains, lorfque ceux à qui ils 
appartiennent font dans l'incapacité d’alièner leurs 
biens. Ce remploi doit être effe@ué le plutôt pof- 
fible; & fi le mayeur étoit convaincu de l'avoir 
retardé par négligence, il feroit obligé de payer 
les intérêts de l'argent configné, Suivant un arrêt 
du confeil fouverain de Mons , du r9 avril 1708 , on 
lui accorde un an pour faire ce remploi, fans payer 
d'intérêts. 

Il y doit apporter beaucoup de circonfpe&tion & 
de prudence; & fi, après s’en être acquitté, il pa- 
roiffoit dans la fuite que le bien acquis fût chargé 
d'une hypothèque ou de quelque autre droit réel 
dont une recherche exa@e l'auroit inftruit, c’eft fur 
lui que doivent retomber toutes les fuites de fa né- 
gligence , & il eft tenu de garantir les évi@ions qui 
peuvent en réfulter. 

Le remploi doit êtfe fait en biens régis par la 
même coutume qu'étoient ceux de l’aliénation def- 


/ 
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quels proviennent les deniers. Il y a un arrêt du 
confeil fouverain de Mons , du 21 novembre 1687, 
qui déclare nul le remploi qu'un mayeur avoit fait 
dans le chef-lieu de Valenciennes, du prix d’un 
héritage du chef-lieu de Mons, quoiqu'il füt ftipulé 
dans le contrat que le bien acquis feroit foumis à 
la coutume de Mons. C'eft ce qui a encore été 
jugé par arrêt rendu fur la requête de la veuve 


d'Anice, qui offroit de remplôyer fur une maifon 


régie par la coutume de Binche, une rente hypo- 
théquée fur un main-ferme du chef-lieu de Mons. 

Dans la coutume de Valenciennes, le mayeur a 
le droit de prendre en dépôt & de garder tous les 
deniers qui proviennent de vente d'héritages, & 
de rentes héritières, pendant l’efpace de quinze 
jours, Qu autre temps à ce ordonné; de régir toutes 
les chofes fequeftrées , pour en rendre compte en 
définitif à ceux à qui il appärtiendra par ordonnance 
de juftice; d’appoier les fcellés, d'inventorier êt 
méttre en fes mains les biens délaiflés par un dé- 
funt, jufqu'à ce que les héritiers paroïflent. Le 
mayeur doit avoir des regifires cotés & paraphés 
par le magifirat, y infcrire toutes les recettes & 
dérentes relatives à fes trois offices , y fpécifier, & 
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qui font confignées & mifes entre fes mains, pour 
rendre les mêmes efpèces, à moins qu'il n’ait été 
chlizé de les échanger par édit du roi, dans lequel 
cas l'échange doit ètre précédé d’un procès-verbal 
dreffé par‘un échevin , & conftaté par un certificat 
d’un cficier de la monnoie. 

Le mayeur a encore infpedion fur les poids, me 
fures, laine, pain, beurre , viande, volaille, poif- 
fons & autres denrées, Il peut, accompagné d'un 
juré de cattel, vifiter les maifons des marchands, 
les cabarets , les boulangeries , la boucherie, le mar- 
ché au poiffon & à la volaille; enlever les me- 
fures, poids & marchandifes qu'il trouve en con- 
travention aux réglemens de police , à la charge d’en 
dreffer procès-verbal avec fon juré, pour être jugé 
par le magiftrat ce qu'il appartiendra. L’ufage eft 
que les confifcations prononcées fur fes procès: 
verbaux lui appartiennent. 

MANWSONNIERS, MASONNIERS & MAS: 
SONNYERS, ce font les habitans d’une terre, ceux 
qui ont une maifon, à raifon de laquelle il étoit dû 
fouvent un droit de fouage, mafage, ou maifon, 
Voyez Ducange 6 dom Carpentier, aumot Manfiona- 
rit. ( Cet article eff de M.GARRAN DE COULON, 


dans fes quittances, les efpèces d'or & d'argent | avocat au parlement. ) 


» 


DISSERTATION Jur les Coutumes de Lorris 


» pour fervir d'explication 


a l’article LoRRIs, page 635. 


Ca article eft conforme à la préface de la Thau- 
mafhere, fur les coutumes de Lorris, pag. 390 & fuir. 
où, après en avoir tracé d'hiftorique, ii conclut 
qu'elles font les plus anciennes fameufes & renommées 
qu'aucunes autres de France. La Thaumañere étoit 
mé Vers 1630 à Sancerre, où l’on obferve la cou- 
tume de Lorris- Montarsis, L'inclination naturelle 


pour la loi de fon pays l’a un peu féduit : on a. 


vu des peuples difputer d'ancienneté , & enchérir les 
uns fur les autres par des annales fabuleufes. 
La coutume obfervée dans le Gätinois fous le 


nom de Lorris- Montargis, celle q’on fuit à @léans, 


nommée Lorris-Orléans, avant la réformation, & 
qui proviennent de la même fource, ne font pas 
plus anciennes que les autres coutumés de France : 
dés le temps de Charlemagne il y avoit plufieurs 
coutumes dans le royaume, comme on le voit 
dans les capitulaires & ailleurs : ces coutumes ont 
continué d'être obfervées dans les provinces con- 
nues fous le nom de pays coutumier, avec des 
viciflitudes & des changemens occafionnés par dif- 
férentes caufes, fur-tout par la domination des 
grands vaflaux. 

Dans le treizième fiècle, plufieurs de ces cou- 
tumes furent écrites par des particuliers fans au- 
torité : telles furent la très-ancienne de Bretagne, 
les anciennes de Normandie, de Vermandois , de 
Beauvoifs, d'Artois, de Bourgogne, d'Anjou, 
de Touloufe, de Champagne, de Berri, les cou- 
tumes notoires du Châtelet, &c. Bouillier, qui 
vivoit dans le fiècle fuivant, en‘rappelle encore 
d'autres dont les cahiers ne font point parvenus 
jufqu’à nous; Flandres, Hainaut, Armiens ; Chat- 
tres , Orléans, Touraine, &c.; mais aueun auteur 
ancien n'a parlé de la coutume de Lorris, du 
moins dans l'idée qu'on attache à préfent au terme 
de coutume, c'eft-à-dire, comme d’un recueil de 
loix pour une province. ‘ 

Cependant la coutume de Zorris étoit- connue 
dès le douzième fiècle, époque de fon étabiiffe- 
ment; mais il ne faut pas fe perfuader que ce fût 
un corps de Joix, ce n'éroit autre chofe qu'un pri- 
vilèse, un abonnement en faveur du bourg de 
Lorris , & voici à quelle occafon cette chartre lui 
fus accordée, 

Sur la fin du onzième fiècle, Foulques - Réchin 
céda Berirade de Montfort fa femme , & fon 
comté de Gätinois au roi Philippes I : les vaflaux 
du comté ne voulurertt lui rendre la foi-hommage , 
qu'après qu'il eut juré d’obferver les coutumes du 
pays : Hauteferre, de Ducibus, page 150, Dom Morin, 
hifloire du Gätinois 

Nos rois, devenus feigneurs de cette province , 
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fe plurent tellement à Lorris , fans doute à caufe 
des forêts voifines, qu'ils accordèrent à ce lieu 
différentes ‘chartres. nommées coutumes, fuivant la 
façon de parler de ce temps-là, où l'on appelloit 
ainfi les conceflions ou conventions pañlées entre 
les feigneurs & leurs fujets : la première de ces 
chartres étoit de Louis-le-Gros; mais elle fut con- 
fumée dans un incendie, & l’on n’en connoit 
point précifément la date, | 

Elle fut renouvellée par Louis-le-Jeune en 1155. 
Les favans éditeurs du tome Il des ordonnances »Y 
ont fait imprimer cette feconde chartre, page 200, 
d'après un des resiftres de Philippe - Augufte : 
elle contient 35 articles dont on va rapporter un 
exirait fuivant les fommaires de Secoufle fur la 
Chartre femblable de Boifcommun »{0M. 4, page 72. 
Cette notice fervira à faire connoître les m#1rs 
de ce fiècle. É d s 

ART. I. Les habitans de la paroïflé de Lorris 
paieront fix deniers par maïfon & par chaque ar- 

ent de terré. | 

IL. Is ne paieront point de droits de tonlieu , 
minage & forage pour les beftiaux de leur nour- 
riture & les denrées de leur crû. 

TT. Tis ne pourront être contraints d'aller aux . 
expéditions militaires, fi ce n’eft que dans le même 
jour ils puiffent revenir chez eux, 

IV. Ils ne paieront point de péages jufqu’à : 
Etampes, Orléans, Milli en Gâtinois, & Melun. 

V. Is feront exempts de confifcation, fi le délit 
n'eft commis-contre le roi ou fes hôtes (c’eft-à- 
dire, fes commenfaux ). 

VE Ceux qui viendront aux foires & marchés. 
ne pourront être arrêtés que pour délits commis 
le jour même, & l’on ne pourra faifir ce jour-là 
les effers de leurs cautions, fi elles ne fe font. 
obligées à pareil jour de foire ou de marché. 

VIT, L’amende de forfaireft réduite de foixante 
{ols à cinq fols, celle de cinq fols à douze de- 
niers & le clain (ou clameur ) du prévôt à quatre 

eniers ( c'étoit l’amende due au prévôt pour toutes 
actions Judiciaires ). 

VIT. Les habitans ne pourront être contraints 
de plaider hors de Lorris contre le roi. 

IX. Le roi ni aucun autre ne pourra impofer 
de (nouvelles) tailles aux habitans. 

- À. Nul n'a droit de ban vin, fauf le roi qui 
peut faire vendre fon vin dans fon cellier, 

XL Le roi aura 15 jours de crédit pour les 
vivres qu'il achetera &t ceux qui, pour raifon de 
ce, auront des gages du roi ou d’un autre (ne) 
pourront les faire vendre (que ) huit jours après. 

XIL Pour offenfe faite à autrui on pourra 
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tranfiger fans amende, fait à nous, foit à notre | 


prévôt, pourvu qu'il n'y ait pas eu de plainte ren- 

due, ni quil ne s'agifle point d'un château ou 

d'un bourg forcé ; & s’il y a eu plainte, ils 
, y E , 


pourront s'accorder en payant l'amende, Cepen-. 


dant s'il n'y a pas eu de condamnation, il n'y 
aura d'amende ni pour nous, ni pour notre 
PieVOt, 1 

XML On peut difpenfer d'un ferment 
POurroit exiger ( c'eft-à-dire fäns amende ). 

XIV. Si après les gages de bataille prélentés & 
acceptés du confentement du prévôt ét avant 
d'avoir donné des otages, les parties s’accordent, 


_€lles paieront châcune deux fols fix deniers d'a- 


mende,. & fi les otages ont été donnés, chacune 
paigra fept fols fix deniers : après le combat les 
Otsges du vaincu paieront cent douze fols. 
Ki ? x ? à ? 
C'eft de-là qu'eft venu le proverbe qu'en la 
coutume de Loris, le battu paie l'amende. Une 


peine pécuniaire auf confdérable pour le temps, 


fut fans doute établie pour arrêter la fureur de 
ces combats déteftables, par la crainte d’une con- 


_damnation exorbitante contre les otages, 


XV, Les habitans ne feront pour nous qu’une 


corvée par an pour conduire notre vin à Orléans 


& non ailleurs, & après avoir été avertis : mais 
ils ne feront point nourris, les habirans de la 
campagne ameneront le bois pour notré cuifne. 
XVI. Nul ne fera arrèté s'il peut donner caution 
de fe repréfenter. 
XVIL Les habitans pourront vendre leurs biens ’ 


& quitter la ville en payant les lods & ventes, 


à moins qu'ils n’y aient commis quelque délir. 

* De-là il fuit qu'il y avoit une coutume 
générale qui régloit les lods & ventes. 

XVIII. Celui qui aura demeuré à Lorris an & 
jour fans avoir été réclamé par nous ou par notre 
prévôt , demeurera libr8, 

XIX. Dans les procès des habitans leur fera fait 
bon droit. | 

” Ajoutez fans payer d'amende. 

XX. Quand les habirans de Zorris iront à Or- 
léans avec marchandifes , ils ne Paieront qu’un 
denier, & les jours de foire quatre deniers par 
charrette, R 

XXI. Aux noces des habitans, le crieur, ni 
celui qui fait le guet, n'auront aucun droit. 

XXII. Les l:boureurs de la paroifle de Zorris 
ne paieront qu’une mine de feigle à tous les fergens 
de Lorris, au temps de la moiffon. 

XXIIL. Si quelque fergent trouve dans nos bois 
des chevaux ou autres animaux des habitans de 
Lorris , ilne doit les mener qu'au prévôt de Lorri: : 
s'ils y font entrés parce qu'ils étoient pourfuivis 
par les taureaux ou par les mouches, le maitre 
n'en paiera point d'amende , en affirmant qu'ils y 
font entrés malgré celui qui les gardoit ; mais f 
c'eft à garde faite, il paiera douze deniers par 
pièce. 

XXIV, Il n’y aura point de porteurs exprès 


qu'on 
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pour porterle pain des hebitans aux fours ( bannaux ; 
c'eft-a-dire, que chacun pourra y faire porter {fon 
pain par qui bon lui femblera, 


XXV. Les liabitans ne feront point tenus de 
faire un guet fixe & réglé * : c’eft-à-dire, qu'ils ne 
feront tenus de faire le guet qu’en cas de néceffité. 

XXVI Is ne paieront à Orléans qu'un denier 
par charrette de fel ou de vin qu'ils y conduiront.. 

XXVIL Ils ne feront condamnés à aucunes: 
amendes par les prévôts d'Etampes & de Piviers Ë 
ni dans tout le Gäâtinois, | 

XXVIIL Ils ne paieront point de tonlien à 
Ferrière , Château-Landon, Puifeaux , nt à Nibelle,' 

XXIX, Ils prendront, pour leur ufage, le bois 
moft, mais ils ne pourront abattre de grands ar- 
bres. | ON 

XXX. Ceux qui acheteront on vendront an 
marché de Lorris auront huit jours pour payer le. 
tonlieu, en affirmant que c’eft par oubli qu'ils ne 
l'ont point payé. , | 

XXXT, Les habitans de Lorris qui ont des mai- 
fons, vignes, prés ou champs dans la terre de 
Saint-Benoît, ne feront point fujeis à l'abbé ni à 
fes fergens, s'ils n’ont manqué à lui payer fon 
champart ou fon cens, & même dans ce cas 1 
lui fera fait droit à Lorris. 

XXXIT, Si un habitant de Lorris eft accufé & 
qu'il ne puifle fe juftifier par témoins, il fe pur 
gera par fon feul ferment. 

XXXIII. Les habitans ne paieront auèun droit 


Pour ce qu'ils acheteront où vendront dans la. 


femaine, ni auf pour ce qu'ils acheteront le mer- 
credi pour leur ufage. 

XXXIV. Ces coutumes feront communes aux 
habitans de Corpalès, de Chantelou & de la baillie 
d'Harpard. 

XXXV. Toutes les fois qu'il y aura changement 
de prévôt ou de fergent, ils feront tenus de jurer 
qu'ils obferveront ces coutumes. 

Les éditeurs de cette chartre difent, pag. 201, 
not, 6, qu'elle eft en quelque forte le titre pri- 
mordial de conceffions femblables faites depuis à 
beaucoup d’autres lieux; en effet, on en trouye 
plufieurs dans la Thaumafliere | & dans les différens 
volumes des ordonnances; mais , avant d’en donner 
la life. il faut obferver que la chartre ci-deflus 
extraite fut confirmée pour le bourg de Zorris 
par Philippe. Augufte en 1187, & par Charles VIII 
en décembre 1448. La Thaumalliere, cout. loc. 
Pag. 394 6 434: 

Voici les autres conceffions de la même coutume 
de ZLorris, par ordre chronologique. 

1159. Par Louis-le-Jeune aux habitans du Mou- 
linet. La Thaumafliere | page 397. 

1:6$. Par le même prince aux habitans de Seneli 
ou Seignelai, confirmée par le roi Jean, en mars 
1360, & par Charles VIT, en novembre 1447. 
Ordon. du Louvre, tom. 13, page 520. 

1170. Par Pierre de France, aux habitans de 
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Montargis, confirmée par Philippe-le-Long ; en | 


avril 1520. La Thaumaffiere, page 401. 

1171. Par le même prince aux habitans de Bois- 
le- Roi. Idem, page 413. 

1187. Par Philippe - Augufte, aux habitans de 
Woifines. Idem, page 500. 

1198. Par le même prince aux habitans de Saint- 
André, diocèfe de Mâcon. Ordonn. du Louvre, 
Éom, 11, page 252. 

1190. Par le même prince aux habitans de 
Dimont, La Thaumafiere, page 432. ER 

1190. Par Etienne, comte de Sancerre, aux ha- 
bitans de Barlieu. Idem, page 415. É 
+ 1190. Par Thibault, comte de Champagne, aux 
habitans de Chaumont en Ba Loni. Idem, page 428 ; 
confirmée par Philippe-le-Bel en 1292, & par 
Philippe-de-Valois en janvier 1338. Ordonn. du 
Louvre, tom. 12, page 48. 

1199. Par Guillaume, comte de Sancerre, aux 
habiians de l'Etang, Idem, page 416. 

1199. Par Thibault, comte de Champagne, aux 


habitans d'Hervi , confirmée par Philiÿpe-de-Valois 


en mars 1332, & par Charles V, en mai 1376. 
Îdem , page 472. 
… 1201, Par Philippe - Augufte, aux habirans de 
Cléri, & confirmée par Charles VI, en avril 
1353. /dem, page 710. 

1209. Par Robert de Courtenai, aux habitans de 
Mehun en Berri, Idem, page 425. 

1210. Par Etienne de Sancerre, aux habitans 
de Saint-Briflon. Idem, page 423. 

1229 Par Gui, comte de Nevers, aux habitans de 


Hailli, confirmée par Charles VI, en oftobre 1382. 


ddem , page 708. : 

1234. Par Robert de Courtenai aux habitans de 
Saint-Laurent-fous- Baranjon. Idem, page 426. 

__ 1235. Par Gui, comte de Nevers, aux habitans 
de Vermanton , confirmée par Charles VI, en avril 
410. Ordonn. du Louvre, tom. 9, page 577. 

1241. Confiimation par Louis, comte de San- 
cerre, aux habitans de Ménérréol, La Thawmafiicre, 
Page 419. \ 

1302. Confirmation par Jean de Courtenai, 
aux habitans de la Ferté-Loupière, Idem, page 435, 

1327. Confirmation par Louis, comte de Sancerre, 
aux habitans de Sancerre, Idem , page 421. 

À ces vingt chartres, il faut ajouter celle de 
Bois-Commun, tom. 4 des ordon. fur laquelle Se- 
çouffe a fait les fommaires ci-deflus rapportés, & 
qui eft en tout femblable à celle de Zorris. 


Cependant ces chartres ne font point entiére- 
ment conformes les unes aux autres. Il y a quel- 
ques différences , fuivant les lieux auxquels elles 
ont &té accordées; mais le. fonds en éft toujours 
le même, & les articles de celle de Zorris prefque 
tous répétés dans les autres, excepté dans celle 
de Séneli 1165, & dans celle de Saint-André 1188, 
qui contiennent feulement conceflion de la cou- 
gume de Lorris, fans aucun détail, c'eftà-dire, 


venir aux lieux qui l’ont obtenue. 


autant que les articles de la chartre pourront Con 
+ Je 
L'objet de toutes ces conceflions fe fait aifément 
fentir : dans ces temps d’anarchie , les habirans 
de la campagne, méme de plufieurs villes, expoiés . 
aux exaétions des feigneurs & aux rapines de leurs 
officiers, éroient réduits à la plus miférable con 
dition : Louis-le-Gros en fut touché , & peut-être 
la politique autant que la religion l'engagèrent à . 
traiter plus humainement les habitans de fes do- 
maines : la première chartre d’adoucifflement qu'il 
accorda aux habitans de Lorris fut comme un fi- 
gnal de liberté que les autres lieux ci- deffus dé- 
nommés s'empreflèrent de partager avec ceux de 
Lorris. Les rois & les feigneurs concédans, en ren- 
dant leur domination moins onéreufe, y trouvé-. 
rent l'avantage que leurs terres en furent mieux 
peuplées , & que leurs revenus en augmentèrent. 
Ces moufs font très bien expliqués dans la chartre de 
Séneli, ci- deffus 165. Ad utilitatem € incrementum 
terræ noflræ pio utimur temperamento ; ubicumque in- 
debitas abolemus exa&iones & pravarum afperitatem 
confuetudinum mitigamus. Notum itaque facunus qued 
vil am noftram...... que agpravatione fervientum nof- 
trorum penè ad nihilum redafla fuerat, herbregiamus ad 
confuetudines cuflri noftri Lorriaci, &tc. 
La chartre de Lorris , foit pour ce lieu, foit pour 
les autres auxquels elle fut communiquée, n'étoit 
donc autre chofe qu’une modération d’amendes 
un abonnement pour l'avenir, une réduétion des 
droits arbitraires que les prévôis & les fergens 
exigeoient des malheureux habitans, &c cependant 
ces chartres ne donnoient point par elles-mêmes 
la liberté aux habirans, car ceux de Mehun qui 
avoient obtenu la chartre de Lorris en 1209 ( voyez 
ci-deffus) , n’en demeurèrent pas moïñs ferfs, &c 
ne furent affranchis qu’en 4430 par Charles VII 
La Thaurmafliere, page 372. 
Ainfi la Thaumafüere eft allé beaucoup trop loin : 
lorfqu'il a dir que ces anciennes coutimes de 
Lorris étoient l’origine des coutumes qui régiffent 
le Gâtinois, & qu'elles furent dans la fuite de beau. 
coup augmentées pour le droit des fiefs, cenfives, 
fucceffions, donations, retraits, &c. En cela, il 
a confondu deux chofes trés-diftinétes : la coutume 
ou le droit civil du Gätinois, avec des privilèges 
particuliers accordés à quelques lieux du Gätinais, 
& beaucoup d’autres hors de cette province, tels 
que Mehun & Cléri en Berri, Mail & Ver- 
menton dans l'Auxerrois, Hervi en Champagne, 
Chaumont en Bafligni, Saint- André près Mâcon, 
qui n'ont jamais fuivi le droit civil du Garinois : 
on voit même dans la Thomafñere, page 375, 
que les habitans de Mehun avoient leurs anciennes : 
coutumes rédigées en 1481, bien différentes & 
de la chartre de Éorris, & du droit.obfervé dans 
le Gâtinois, & à l'égard des autres, Chaumont a 
la fienne, Cléri fuit celle de Berri; Mailli & Ver» 
menton, celle d'Auxerre ; Hervi, celle de Troyes ; 
Saint-André, lé droit écrit, ï$ “ 


tux habitans de Sceaux en Gâtnois en 1153, 
femblable à celle de Lorris en beaucoup d'articles, 
où, après un. détail de quelques délits, il eft dit 


qu'à l'égard des autres ils feront jugés fuivant la 


coutume du Gâtinois. Semper ex confuetudine Gafti- 
nenfi judicabuntur : voila la coutume de Gâtinois 
, nt? . 

indiquée comme la loi générale du pays, en forte 


que toutes ces conceflions faites dans le même . 


temps, ou, à-peu-près, ne font que des exceptions 
à certe loi, des privilèges particuliers; & c’eft 
ainfi, en effet, que l’'Hote, commentateur de 
Montargis, en a parlé en différens endroits, chap, 4, 
sat. 93 Chap. 18, art. 8 ; chap. 22, art. 1. 
… La Lande, dans fa préface fur la coutume d'Or- 
+ Iéans, rapporte la chartre de Lorris, mal-i-propos 
-nommée coutume de Lorris, par quelques auteurs. 
« Ce ne font point, dit-il, des loix municipales, 
» us & ftyles pour. régler les fiefs, cenfives, 
» champarts , fervirudes , communautés, fuccef- 
» fions , retraits lignagers & autres matières de 
.» droits françois; mais c’eft une conceflion de 
» graces, franchifes & immunirés que la com- 
.» munauté de Lorris obtint anciennement du roi 
» Philippe Il, & de fes prédécefleurs, comme 
.», de ne payer que fix deniers de'cens, pour chaque 
# maifon, d’être exempts du droit de minage , &c ». 
Brodeau , fur le titre de Montargis, fait la même 
remarque. 
La Thaumaffiere penfe que la chattre de Zorris, 
qu'ilappelle coutume, fut, dans la fuite destemps, 
_ beaucoup auzmentée pour le droit des fiefs, cen- 
fives , fucceffions, &c. Mais le plus ancien cahier 
de droit civil de Gâtinois eft de 1494, qu'il rap- 
porte lui-même , page 440 en plufeurs chapitres, 
& l'on n’y trouve pas un feul article de la chartre 
de Lorris ; d’où il auroit dû concevoir que la chartre 


_& la coutume étoient deux chofes fort différentes. 


Son erreur provient de ce que fous un de nos rois 
, ° “ “1. . . A 
qu'il croit être Philippe de Valois, environ l'an 


13304 les coutumes du pays furent, dit-il, | 


.» premiérement. mifes en écrit & compilées au 
» lieu de Zorris & rendues communes à ceux du 
» duché d'Orléans , donné en apanage par le 
» même prince à Philippe fon fils ». 

La Lande difcute le fait de cette réda@ion : 
après avoir rapporté les différentes opinions, il 
incline pour celle de Ragueau | commentateur du 
Berri, qui«dit « que la petite ville dé ZLorris fut 
» choifie pour vaquer à la rédaëtion , à caufe que 
» le duché d'Orléans étoit alors tenu en apanage, 
» & que ce fut fous Philippe de Valois ». Mais 
Richebourg, fur le titre d'Orléans 1509, obferve 
« que les notions de la première rédaétion font 
» demeurées dans une telle obfcurité, qu’on n’eft 
# pas même afluré de fon époque ». 

Nous n'avons donc, fur cette ancienne rédac- 
tion, qu'une fimple tradition {ans aucuns cahiers , 
ni monumens qui la conflatent : quoi. qu'il enfoit, 

Jurifpridençe. Tome V, | | 


+ Ihyra dans les ordonnances du Louvre, #m.11, : 
Page 199, une chartre accordée par Louis-le-Jeune 


il paroît certain que le droit civil du Gâtnois, & 
même du duché d'Orléans, fut nommé les COL 
tumes de Lorris, pour ce que Lorris efl une des 


chätellenies du bailliage d'Orléans où elles furent lors ” 


rédigées par écrit, ainfi qu'il eft dir dans l’intirulé 
de la coutume d'Orléans 1509 ; mais qu’elles font 
bien différentes des anciennes conceffions de pri- 
vilèges, qui n’avoient pas befoin, après tout , 
d'être rédigées par écrit, puifqu’elles l’étoient déja 
dans les nombreufes lettres ci-deffus rapportées , 
& même qu’elles furent renouvellées en différens 
temps fans y rien changer. 

La Lande obferve encore « que les établiffemens 
» de Saint-Louis font un recueil des coutumes’ 
» obfervées au châtelet de Paris, à Orléans & en 
» Sologne , & que les coutumes d'Orléans, rap- 
» pellées en plufieurs articles , n'y font pointcitées 
» fous le nom de Lorris ; qui fut pourtant leur 
» nom vulgaire depuis la rédaltion faite x Lorris we 
Il ya grande apparence, en effet, que le droit 
civil de l'Orléanois & du Gäinois qui en faifoit 
anciennement partie, a été incorporé dans ces éta 
biffemens ; car ontrouve, dans la réda@ion de 1494, 
beaucoup d'articles conformes à ceux des érablif= 
femens. à 

Aïnfñ, les deux coutumes de Lorris-Orléans ; 
&c Lorris-Montargis, n’ont emprunté leur prénom 
de Lorris que du lieu de la réda@ion faite, où 
peut-être feulement effayée à Lorris dans le qua- 
torzième fiècle , & non point des anciennes chartres 
de Lorris, 

Long-temps après la rédadtion ou l’effai, l’ancien 
droit civil des deux provinces, nomm£ coutume 
de Lorris, s’eft divifé en deux branches, & voici 
à quelle occafon. 

Le 28 janvier 1493, le bailli de Montargis 
obtint de Charles VIII, des lettres-patentes 


2 


1 


Le Teter 


Ca ne à à PAVAVES 


faire rédiger à Montargis les coutumes de fon 


bailliage : alors le duché d'Orléans étoit tenu en 
apanage par un prince de cette maifon qui fut 
depuis le roi Louis XII, le bailli de Montareis, 
comme royal, quoiqu'il ne fût que juge des 
exempts, prétendit que tout le duché d'Orléans 
devoit afhfier à la réda@ion, & fit convoquer les, 
officiers du duc qui ne comparurent point : néan- 
moins, il comprit ie duché d'Orléans dans fa ré 
daétion en ces termes : « ce font les coutumes 
» notoirement obfervées ès bailliages de Mon 
» targis, Cepoi, reflorts & exemptions d'iceux 
» du duché d'Orléans, régis & gouvernés felon 
» les anciennes coutumes de Lorris en Gätinois, 
» par lefquelles iceux bailliges &c ledit duché 
» enclavé en iceux; le duché de, Nemoux, en 
» Ce qui git audit Gétinois, comtés de Gien (& 
» non pas de Guienne, comme il eft dit dans 
» article Loris , ci-deflus om. 5, page 635), 
» étant dudit bailliage de Sancerre ( & non de 
» Famère, comme il eft dit page 637 ); baronnies de 
» Bsaugenci , de Sulli, de Montfaucon, & ’Au- 
wi higni ; pays & feigneuries de Gâtinois, jufqu'a 
À | FPppp 
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» la rivière d'Yonne, de Beauffe, de Sologne ; 
» de Courtenai, de Puifaie; pays & duché de 
» Berri, fous le reffort de Concreffault ». Enfuite 
eft le détail des comparans & des défaillans. Ce 
procès-verbal eft du mois d'avril 1494 > &t la 
Thaumaffière , page 440, le rapporte comme trés-utile 
pour reconnoitre les lieux qui , d ancienneté , Ont 
été régis par les coutumes de Lorris, Le lieu de Lorris 
y futappellé, mais n’y comparut point, parce qu'il 
étoit du duché d'Orléans : Mehun , Cléri, Chau- 
mont en Bafigni, Hervi, Mailli, Vermanton, 
Saint-André, & autres lieux auxquels la chartre de 
Lorris avoit été communiquée , n'y font point 
dénommés, & c’eft une nouvelle preuve que la 
participation à la chartre n’avoit rien de commun 
avec la coutume. 

Nonobftant cette rédaétion à laquelle en effet le 
duché d'Orléans n’avoit point concouru, les off- 
ciers d'Orléans devenus royaux par la réunion du 
duché à la couronne, obtinrent du roi Louis XI 
différentes lettres patentes pour la rédaétion de leur 
coutume : elle fut rédigée en 1509 & obfervée 
dans tont le bailliage. La Lande prétend même que 
cette rédaftion d'Orléans, 1509, fut obfervée à 
Montargis, comme il paroi, dit-il, par plufeurs 
fentences.. 

Mais, en 1531, les officiers de Montargis ayant 
obtenu des lettres-patentes pour la réformation de 
celle de 1494, ceux d'Orléans y formèrent une 
oppofñtion détaillée au procès-verbal, & prétendi- 
rent que leur coutume de 1509 étoit la feule qu’on 
dût obferver à Montargis. Ceux de Montargis ré. 
pondirent « que fi les officiers du bailliage d'Or. 
» léans avoient fait publication de leurs. coutumes 
» (en 1509), elles n'étoient univerfelles, mais 
» limitatives. Et fi n’avoient été reçues audit Mon- 
» targis ni autres pays de préfent appellés ; aiaf 
» nonobftant icelles avoient toujours ufé (à Mon- 
» targis) de ladite ancienne coutume ( de 1494), 
» dont étoient enfuivis plufeurs arrêts contraires à 
» la réformation qu'ils (les officiers d'Orléans ) 
» difoient avoir êté faites par lefdites prétendues cou- 
» tumes.( de 1509 }». Én effet, la Thaumafliére , 
l'Hote & Brodeau, fur le titre de Montargis, di- 
fent que la réda@tion de 1494 fut fuivie à Mon- 
targis jufqu'en 1531 qu'elle fut réformée. Les com- 


mifaires renvoyèrent au parlement fur l’oppoñition , 


êt néanmoins procédèrent à la réformation., 

Les deux filles de la même mère ont été ainfi 
divifées. La coutume de Lorris-Montarsis , rédigée 
en 1494, a été réformée em1531. Celle de Zorris- 
Orléans rédigée en 1509, à été réformée en 1583 ; 
& ces deux. coutumes ont été obfervées fans mé- 
lange & féparèment, l'une à Montargis & l’antre 
à Orléans, depuis la fin du quinzième fiécle jufqu’à 
préfent, Celle d'Orléans, réformée en 1 583., a néan- 
moins quitté le prénom de Lorris, qui, dans le 
vrai, ne convenoit pas plus à l’uñe- qu’à l’autre, 
&t n'avoit été adopté que par émulation:; chacun 
des deux bailliages voulant paffer pour chef de cou- 


tume, & s’attribuer par-là une efpèce de fupé: 


riorité. à 
Les chartres de Lorris, ci-deflus mentionnées ; 
n’avoient donc aucune relation avec la coutume 


ou droit civil du Gätinois & de l'Orléanoiss; & 


même en général on peut dire que les anciennes 
chartres où conceffions particulières, faites aux villes 
ou autres lieux, ont très-peu de rapport avec les 
coutumes des provinces. 4 
Laurière & Berroyer ( Bibl. des Cout. pages 26 
6 35 ) difent que les chartres de communes ont été 
les premières fources de nos coutumes générales, 


& que pour avoir une intelligence parfaite de cha- 


qué coutume, il faut remonter aux chartres & pri- 
vilèges accordés par les rois & par les feisneurs. 
aux babitans d’une province, d’une ville & d’un 
bourg, 

es favans auteurs de la préface du tome 11 des. 
Ordonnances, en adoptant ce paflage, pages 25 & 
36, difent que les chartres de communes contien-. 
nent des réglemens fur les contrats civils ; & page: 
3, qu'un des-principaux caraétères de ces chartres, 
eft lorfqu’on y trouve la rédaétion & confirmation 
des ufages & coutumes, | 

Tout cela eft trop général : les chartres de com- 
munes & autres contiennent, à la vérité, quel- 
ques articles relatifs à la police, au gouvernement: 
des villes, aux droits feigneuriaux , même à la li- 
berté ou fervitude des perfonnes, & delà, en effet. 
fe font formées les coutumes fur ces fortes de: 
matières, 

Mais avant que les rois & les feisgneurs euffent: 
accordé ces chartres ou privilèges, 1l exiftoit des. 
loix fur les facceffions, donations, douaire , com- 
munauté, teflamens &r autres matières de pur droit 
civil. Le procès célèbre: de Robert d'Artois, qui eut 
des fuites fi funeftes pour la France ,. la. longue 
guerre pour la fucceflion au duché de- Bretagne ,, 
ne dûrent leur malheureufe origine qu'à des arti- 
cles de coutumes obfervés de temps immémorial 
en Artois & en Bretagne ; & ces articles n’yavoient 
été établis par aucune autorité. On pourreit citer 


beaucoup d'autres exemples femblables, IL'ÿ avoit. 
donc, indépendamment de toutes conceffions de coms- 
munes , des ufages & des coutumes préexiflantes, 
- & qui fervoient à régler les droits des princes, 


comme ceux des particuliers ; ces coutumes remon- 
tent fi haut, qu'il n’eft pas pofible d'en fixer le come. 
mencement (1) ; les conceflions de communes ontpu 
ajouter quelques réglemens, quelques privilèges ; 
mais le fonds des coutumes eft toujours reflé le 
même jufqu'aux rédactions. ou réformations.. 


Pre ar mr mr dot 


(1) Pour fe convaincre de l'ancienneté des coutumes: 
& de leur conformité avec celles des peuples les plus. 
éloignés.de nous, il faut confulter le Code dés Loiz des 
Gentoux , traduit: de l’anglois, en 1775, d’après Îes 
verfñons faites de l'original en: langue Samskrete, im. 
primé chez Sroupe; & les Coutumes confidérées corme: 
loix de la nation, dans fon orisine& dans Jen état atuel s, 
chez Mérigot le jeune, 1783. y À 


P— 


LE 


Au refle, ces anciènnes chartres, foit de com: 
_ munes ou autres, ne font plus, fuivant la remar- 
ue des mêmes auteurs, que des objets de curio- 
ué dans les provinces où les coutumes ont été 
rédigées par autorité publique ; les réda@tions ayant 
été faites pour fervir de code unique dans chaque 
pays, avec défenfes d'alléguer d'autres ufages que 


Li 


851 
ceux qui feroient infcrits dans la coutume , les an” 
ciens régiemens ne font à préfent d'ancune utilité, 
fi ce n'eft peut-être pour contribuer à l’éclaircif. 
fement des articles obfcurs. { Ces article ef de M. 
BLANCHARD DE LA WALETTE, avocat àu parle- 


ment, cenfeur de l'ouvrage pour la partie de Jurif 
prudence, ) | 


FIN DU TomEz CcrxQourèmer, 


LS 


A Paris, de lImprimerie de Sroure. 1785. 
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